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ANNEXE N"» 1217 



(Session extr.— Séance du 20 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'insti- 
tuer une carte civique et de modifier la con- 
fection des listes électorales, présentée par 
M. Gabriel Deville, député. — (Renvoyée à la 
commission du sulTrage universel) . 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

' La confection des listes électorales, la déli- 
Tiance des cartes électorales donnent souvent 
Ûea & des plaintes très vives. 
Les listes telles qu'elles sont dressées con- 

"tieiinent pr-esque nécessairement une foule 
il*ecreurs. Dans les petites communes on ne 
rayera pas les originaires de cette commune 
connus, v revenant, mais cependant,, de par 

^leur volonté et leur droit, inscrits ailleurs et 
votant ailleurs; d'où augmentation factice du 
sombre des abstentions et élévation arbitraire 
du chiffre de la majorité absolue. 

Dans les grandes villes, on rayera à tort des 
électeurs et on en maintiendra qui sont morts 
depuis longtemps. A Paris, par exemple, les 
mairies font parcourir rarrondissement & la fin 
de chaque année : remployé chargé de ce tra- 
vail demande à la loge : un tel est-il là ? Je 
connais des cas où, croyant qu'on lui deman- 
dait si la personne était en ce moment môme 
chez elle, la concierg;e répondait négativement; 
là-dessus, il y avait radiation d'un électeur 
ii*ayant pas déménagé depuis plusieurs an- 
nées. Tablant sur son inscription faite depuis 
longtemps sur le fait de n'avoir pas changé de 
demeure, n'ayant pas reçu ravertissement qui. 
ou . n'est pas toujours envoyé, ou s'égare, il 
n'allait pas vérifier son inscription et, le jour 
du scrutin venu, se trouvait dans l'impossibi- 
lité de voter. En revanche, et malgré l'enquête 
annuelle, on constate fréquemment le maintien 

' de décédés. 

Il y a les multiples inscriptions provenant de 

faux certificats délivrés par des concierges ou 

même des propriétaires et permettant à un 

citoyen de voter sous des adresses fictives 
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dans deux ou trois circonscriptions électo- 
rales. 

' U y a l'achat de la carte électorale, et des 
citoyens votant avec une cafte qui n'est pas la 
leur. ^ . - . - 

' J'ai cherché le moyen d'empêcher un élec- 
teur d'être inscrit plus d'une fois et Je propose 
à cet effet l'institution d'une carte civique per- 
manente délivrée là où, pour chaque citoyen, 
se centralisent les renseignements sur létat 
civil et sur la capacité politique, c'est-à-dire au 
greffe du tribunal de l'arrondissement natal, 
auquel on est déjà habitué à demander l'extrait 
du casier judiciaire d'un usage si fréquent. Sur 
cette carte sera noté chaque année le lieu où 
l'inscription est demandée par l'intéressé qui 
ne pourra plus, de ce fait, être Inscrit ailleurs. 

Je me borne à réclamer, pour cette inscrip- 
tion, avec la présentation de la carte civique, la 
{)reuve. fournie d'une manière quelconque, de 
a résidence du du domicile légal dans la loca- 
lité où l'inscription est demandée ; il m'a sem- 
blé qu'il n'y avait aucune utilité à imposer une 
certaine durée de résidence dés l'instant qu'il 
était matériellement impossible d'être inscrit 
dans deux ou plusieurs endroits. 

Aujourd'hui, pour avoir l'assurance d'être 
inscrit, on doit, chaque année, vérifier son in- 
scription. Que la visite à la mairie ait lieu pour 
l'inscription elle-même ou pour la vérification, 
surtout étant donné que cette visite pourra être 
faite par n'importe qui muni des papiers né- 
cessaires, cela ne change pas les habitudes. 

Les cartes faites aux frais de l'Etat dans le 

fenre de celles qui sont actuellement en usage 
Paris, étant d'un modèle uniforme, seront 
reconnues facilement partout et constitueront, 
pour leur porteur, avec sa signature et la men- 
tion régulière de l'inscription annuelle, en 
même temps qu'une carte d'identité, un certi- 
ficat équivalant à l'extrait du casier judi- 
ciaire. 

Avec l'émargement fait par l'électeur lui- 
même dont on aura la signature sur la carte 
civique, on obviera à certaines fraudes signa- 
lées plus haut et cela ne sera, en réalité, guère 
§ lus long que le système actuel comportant le 
écoupase d'un côté de la carte. En tout cas, 
il serait Dien facile d'augmenter le nombre des 
sections de vote là où ou redouterait une perte 
de temps. 



En résumé, il n*y aurait plus, au moméàl der 
élections, le. travail de confection et de liéli- 
vrance des cartes : d*où simplicité et écontfMe, 
La sincérité de la liste électorale serait asAiré« 
avec le contrôle toujours possible au ntoyen 
des greffes pour tous les cas douteux, le sirote 
des morts et le trafic des cartes électorales se- 
raient supprimés. Dans ces condltioBS, il sem- 
ble que cette proposition mérite l'attentioir de 
tous ceux qui, quelque soit leur nuance, ont le 
souci de la régularité des opérations électa^ 
raies ; elle ne prétend pas, d'ailleurs, suppiéer 
mais compléter les autres garanties proposées, 
telles que le vote sous enveloppe avec isole- 
ment de l'électeur et la présence au bureau 
d'un mandataire des candidats. 



PROPOSITION DE LOI 

Art. !•'. — Peur être admis à voter, il faut 
avoir une carte civique et être, en outre, inscrit 
sur les listes électorales d'une commune. 

Art. 2. i— Tout Français jouissant de ses 
droits politiques peut, à partir de vingt et un 
ans accomplis, réclamer au greffe du tribunal 
de l'arrondissement où il est né une carte 
civique. 

Pour ceux qui sont nés hors de France, la 
carte civique sera délivrée au lieu où est leur 
casier judiciaire, au ministère de la justice. 

Art. 3. — Cette carte, d'un modèle uniforme, 
faite sur carton de 8 centimètres environ sur 12; 

{portera au recto les nom, prénoms, profession,' 
ieu et date de naissance de Tintéressé, aveo 
case pour sa signature, là date de la délivrance 
de la carte et le timbre du greffe. 

Le verso sera divisé en douze cases de It 
hauteur d'un centimètre environ destinées à 
indiquer chaque année le lieu d'inscription. 

Art. 4. — Le greffe la délivrera dans le plus 
bref délai, gratuitement— sauf le cas prévu par 
l'article 17 — au citoyen qui en aura fait la de- 
mande, après vérification sur les registres de 
l'état civil et du casier judiciaire. U tiendra note 
de cet envol par registre et par fiche sur 
laquelle, une fols constituée devront être ré£u- 
lièrement mentionnées les inscriptions perlées 
sur le casier judiciaire entraînant privation des 
droits poUtiques, les dates des cartes délivrées 
en Yortu des articles 3 ei 17, les accusés de 
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rôccpUbo des mairies prôtns «ta arfîdes 10. 
13 et !«' ~ 

Art. 5. — La carte civique est permàneûte: 
Tinscrtotion^ur tes listes électorales, seulemôni 
annuelle, lî'est valable que du U^ avril de l'an- 
née d'iAbcHptiOB au !«' avnl suivant 

Art. 6, — Chaque année, durant le mois de 
févTiel^ les municipalités dressent les listes 
électorales des communes. 

Doivent être inscrits sur ces listes ceux et 
seulement ceux qui présenteront ou feront pré- 
senter à la mairie : 1* leur carte civique signée 
et ne portant au verso aucune inscription affé- 
leate a i'amée en cours: 2» une preuve quel- 
conque qu'ils résident dans 1a commune ou 
qv*ils y ont leur domicile légal. 

Art. 7. — Pour tous ceux qui remplissent les 
conditions précédentes, on prend a la mairie 
copie des indications de la carte civique sur un 
registre ad hoc dans Tordre où les demandes 
' se produisent et elles sont numérotées dans 
cet ordre. Séance tenante, on inscrit, par un 
procédé quelconque, dans la première case va- 
cante du verso de la carte, le millésime de Tan- 
née, Tindication de la commune où a lieu Tins- 
cription et le numéro de Tinscription. 

Art. 8. — Toute demande d'inscription qui ne 
sera pas immédiatement acqeptée par la muni- 
cipalité et inscrite sur le registre prévu à Tar- 
ticlo précédent, donnera heu à un récépissé 
détaché d'un carnet à souche permettant à Tin- 
téressé de se pourvoir devant le Ju^e de paix 
suivant les formes actuellement en vigueur. 

Art. 9; — Pour toute demande admise par la 
municipalité, il sera, dans la huitaine, donné 
avis de Tinscription et de son numéro d'ordre 
au greffe qui aura délivré la carte civique et où 
note sera prise du lieu et du numéro d'inscrip- 
tion après vérification de la capacité électorale 
de l'intéressé. 

Art. 10. — Si cette capacité n'existe plus, avis 
en sera donné par le greffe, au plus tard dans la 
quinzaine, à la mairie où aura eu lieu l'inscrip- 
tion et cette mairie accusera immédiatement 
réception de cet Avis: lorsqu'il n'y aura pas eu 
accusé de réception dans un délai convenable, 
le greffe renouvellera son avis. 

La mairie portera alors l'intéressé sur un 
tableau spécial dit « 4es radiattons « et Ven 
avisera dans les trois Jours par lettre recom- 
mandée. 

Art. il. — L'Intéressé qui contestera la radia- 
tion devra formuler ou faire formuler sa pro- 
testation à la mairie le 31 mars au plus tard ; 
il lui en sera donné récépissé détache d'un car- 
net à souche lui permettant de se pourvoir de- 
vant le Juge de pafac compétent dans les condi- 
tions actuelles. 

Art. 12. ^ Le 31 mars nu soir, les listes élec- 
torales sont arôtées, elles comprennent tous 
ceux qui se sont fait Inscrire conformément à 
Tarticte 6, moins les radiés en vertu de Tar- 
ticle 10. 

Aux listes ainsi oloses ne pourront 6tre ajou- 
tés que dans Tannée que ceux qui, ayant for- 
mule ou fait formuler a la mairie, le 31 mars 
au plus tard, leur protestation contre leur ra- 
diation, apporteraient un Jugement ordonnant 
leur inscription. 

Art 13. — Les gr^es auront, dès qu'nne Inca- 
pacité électorale résultera d'une mention faite 
sur le casier Judiciaire d'un citoyen eu que le 
décès d'un citoyen leur sera connu, à prévenir 
aussitôt la mairie où, soit l'incapable, soit le dé- 
cédé se trouvera inscrit commo électeur, et 
celle-ci en accusera réception. Seront seuls 
rayés snr les listes électorales, dans le cours de 
Tannée, ceux dont l'incapacité politique ou le 
décès aura été ainsi notifié. 

Art. 14. — Toute la oorres^ndance des mai- 
ries et des greffes en matière électorale portera 
un timbre spécial et jouira de la franch&e pos- 
tale. Sur simple réquisition des intéressés, les 
mairies devront ^poser ce timbre sur toute 
demande de carte prévue à Tarticle 2 et à l'ar- 
ticle 17. 

Art. 15. — A n'importe quelle époque, toute 
municipalité sera tenue de délivrer à tout pos- 
sesseur d'une carte civique qui en fera la de- 
mande, la reproduction de tout ou partie des 
listes électorales en vigueur de la commune, 
dressées pour chaque unité électorale, quartier 
ou autre, par ordre alphabétique, moyennant 
une rétribution qui ne pourra excéder 50 cen- 
times par centaine ou fraction de centaine 
d'électeurs, quel que soit le mode de reproduc- 
tion employé par la municipalié (copie manus- 
crite, autographie, Impression, etc.). 

Art. te. — Le vote a lieu sur la présentation 
de la carte civique. L'émargement se fait par 



la signature de rêtectenr en face de* son nom 
sur les listes électorales ou par la reproduction 
du signe qu'a fait, en' place de signature, sur 
se carte dviqile, l'électeur ne sachant pas 
écrire. 

Art. 17. — En renvoywat an greffe sa carte ol- 
vlque hors d'usage pour un motif quelconque, 
un citoyen pourra toujours en avoir une nou- 
velle moyennant — sauf pour les citoyens qui 
produiront un certificat spécialement donne à 
cet effet par le maire de leur résidence — - une 
rétribution préalable de 50 centimes. 11 en sera 
de môme pour le cas de perte de la carte ; mais 
alors la nouvelle carte délivrée portera en gros 
caractères sur le recto le mot « duplicata •. 

Art. 18. — Les cartes délivrées, en vertu de 
Tarticle précédent, ne le seront qu'avec Tins- 
cription par le greffe, snr la première case du 
verso, — d'après les Indications prises par lui 
conformément à Tarticle 9 — de Tannée, de la 
commune et du numéro d'inscription qui cons- 
tituaient la dernière mention au verso de la 
carte remplacée. 

Art 19. — Avis de tous les duplicata délivrés 
dans les conditions ci-dessus devra être immé- 
diatement donné par le greffe à la mairie de la 
commune dont, en vertu de Tarticle précédent, 
U aura inscrit le nom au verso de la carte. La 
mairie accusera immédiatement réception de 
cet avis et, pour chaque scrutin, signalera aux 
bureaux de vote les noms des citoyens portés 
sur ces duplicata. 

Art. 20. — Les frais des greffes relativement 
aux cartes civiques seront supportés par TEtat. 

Art. 21.— Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires à la présente loi, et notamment les 
articles 13, 18 et 19 du décret organique du 
2 février 1852, les articles 1, 2. 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 
23 du décret réglementaire du 2 février 1852, la 
loi du 7 juillet 1874, Tarticle 1" de la loi du 
30 novembre 1875, les paragraphes 3 et 4 de 
Tarticle 14 de la loi du 5 avril 1884. 

Art. 22. — L'article 79 du code civil est com- 

Slété comme suit, conformément à Tarticle 1«' 
e la loi du 17 août 1897 : 
« Il sera fait mention du décès en marge de 
l'acte de naissance du décédé toutes les fois 
que le lieu de naissance sera connu. » 
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(Session extr. — Séance du 20 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire respecter 
par l'administration dos cultes les lois des 
30 Juin 1881, 19 ventôse et 24 fferminal an XI 
et les règlements relatifs à iTiygiène et à la 
santé publique, présentée par M. Flourens, 
député. — (Renvoyée à la commission de Tad- 
mfnistration générale, départementale et com- 
munale des cultes et de la décentralisation.) 

EXPOSÉ DES VOTIFS 

Messieurs, le 22 décembre 1812, l'empereur 
Napoléon l<^r rendit un décret qui enjoignait 
aux autorités administratives et judiciaires de 

Frocéder à la fermeture de toute chapelle dont 
ouverture n'aurait pas été régulièrement au- 
torisée (1). 

A la suite de la commotion profonde jetée 
dans les esprits faibles et crédules de popula- 
tions ignorantes par la Révolution et les trou- 
bles civils et les persécutions religieuses qui en 
avaient été la suite, il s'était produit, sur beau- 
coup de points du terriloire, un réveil des idées 
et des pratiques superstitieuses du moyen Age. 
— Contenu d'abord par la crainte, ce mouve- 
ment prit un nouvel essor lorsquaprès la con- 
clusion du concordat les cérémonies du culte 
catholique redevinreqt pubUques et prirent 
une solennit4et un iclat officiels. Il fut surex- 
cité par des prêtres illuminés ou peu scrupu- 
leux et, surtout, par des industriels qui s on 
faisaient une source de revenus, par des com- 

(1) Art. 8. — Tous les oratoires ou chapelles 
où le propriétaire voudrait faire exerce rie culte, 
et pour lesquels il ne présenterait pas, dans le 
délai de six mois, Tautorisation énoncée dans 
Tarticle l«^ seront fermés, à la diligence de 
nos procureurs près nos cours et tribunaux, et 
des préfets, maires et autres officiers de po- 
lice. 

Le délai fixé par cet article a' été prorogé de 
quatre mois par un décret du 26 juin 1813. ' 



merçanls qui en tiraiept profit poùf Tachalaii- ^ 
dage de leufs bouflqiieâ. ^ ' * *" 

De toute pdrt, on annonçait l'apparition dé 
vierges et de madones, Tirttercession de sainte, 
des guérisons surnaturelles dues à des eaux, 
-k des pierres, à dès statues miraculetises.-Dr- 
toute part, des chapelles s'élevaient pour per- 
pétuer le souvenir des prodiges dus aux nou- 
veaux thaumaturges et attirer la foule des ba- 
dauds dans les hôtelleries et cabarets du voisi- 
nage. 

Le Gouvernement impérial ne crut pas de- 
voir tolérer ces abus. Il fit fermer les chapelles, 
abattre les statues et disperser les^ dupeurs au " 
grand préjudice de leurs intérêts économiquies, 
et les dupes, au grand bénéflco de leurs bourses 
et de leur santé. — Peu à peu les miracles ces- 
sèrent ; bientôt ils furent oubliés et tout rentra - 
dans Tordre. 

Lorsque, par une circulaire retentissante, 
M. Combes annonça son intention de remettre" 
en vigueur le décret du 22 novembre 1812, tout 
le monde crut qu'il allait renouveler l'œuvre de ^ 
Napoléon. 

On s'étonna seulement qu'il eût chargé les 
évoques de l'exécution de sa circulaire ; c'était 
une innovation. Jusqu'ici ce n étalent pas les 
évoques, c'étaient les officiers de police judi- 
ciaire et administrative qui étaient chargés de 
la police des lieux de réunion publique. On 
avait vu des évoques réclamer l'intervention 
du bras séculier pour assurer Texécution de 
leurs sentences épiscopales. On n'avait jamais 
vu un gouvernement réclamer Tintervention 
des évoques pour assurer Texécution de ses 
propres décrets. 

On s'était trompé. 

Des Héelarations faites par M. le président da 
conseil, ministre de Ttntérieur et des cultes, 
en faveur de la chapelle de Lourdes, ainsi que 
des distinctions singulièrement subtiles où il 
s'est laneé pour déterminer, parmi les chapelles 
non autorisées, celles auxquelles Tordre de clô- 
ture serait appliqué et celles, au contraire, qui 
y échapperaient, il résulte qu'il poursuit un but 
opposé. 

Il veut fermer les chapelles qui ont le tort, 
impardonnable à ses yeux, de faire concurrence 
aux églises paroissiales et de permettre aux 
fidèles pauvres d'assister commodément aux 
services divins sans payer la taxe des chaises 
trop lourdes pour leurs faibles ressources et 
sans des déplacements trop longs et trop 
onéreux. 

Tout au contraire, il veut autoriser les cha- 

F elles qui produisent de gros bénéfices par 
exploitation d'eaux surnaturelles et l'exhibi- 
tion de miracles lucratifs. Il veut assurer leur' 
avenir et leur donner la consécration officielle 
que tous les gouvernements précédents leur ont 
refusé. 

Ainsi comprise la mesure soulève de graves 
critiques. 

D'aoord, elle est attentatoire aux droits des ci-, 
toyens français. Ensuite, elle viole les lois et' 
règlements fîur Thyeiène et la santé publiques ' 
et sur l'exercice de la profession de médecin et • 
de pharmacien (i). 

Elle est attentatoire aux droits des citoyens ' 
français en «e- qu'elle est, pour toute une caté- 
gorie d'entre eux, la négation du droit de réu- 
nion. 

Les Français peuvent se réunir, dans un Heu 
clos et couvert, aussi bien pour prier et exercer 
les cérémonies d'un culte que pour discuter les 
affaires publiques. Le Gouvernement n'a pas & 
se préoccuper si, en agissant ainsi, ils se con- 
forment ou ne se conforment pas aux prescrip- 
tions d'un évèque ou de toute autre autorité ' 
ecclésiastique pas plus que de savoir si le 
culte qu'ils y pratiquent est reconnu ou non 
reconnu, orthodoxe, né ré tique ou schismatique. 
C'est affaire de leur conscience, et un évoque,, 
quoi qu'en puisse penser M. Combes, n'a pas 
plus le droit de faire fermer une salle où Ton 
so réunit pour prier qu'une salle où Ton se 
réunit pour chanter. Ce droit n'appartient 
qu'au commissaire de police, et il ne lui appar- 
tient que dans les circonstances et aux fins 
limitativement déterminées par la loi. L'auto* 
rite ecclésiastique peut seulement frapper le 
lieu de culte d'interdit, dans les cas prévus par 
les canons de TEglise. 

M. le président du conseil, ministre de Tinté- 
rieur et des cultes, a oublié que, quand le dé- 
cret de 1812 a été promulgue, le droit de réu- 
nion n'existait pas. C'était dors, un privilège^ 

(1) V. notamment les deux lois des 19 ventôse 
et 24 germinal an XI. 
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inédalemeiit accordé au adhéfeots des seuls 
ealtas reconnus, que la faculté de se réunir 

Em pratiquer en commun les exercices de. 
urs cultes. Le Gouvernement qui concédait 
ee privilège, pouvait y mettre telles conditions 
,quil Jugeait opportun et en restreindre Tusage 
'aux seuls édifices déterminés par lui. Aujour- 
d'hui, les catholiques, comme les adhérents de 
tous cultes reconnus ou non reconnus, peu- 
-iieat se^fénnirroè teDieur jiemUe.t^Aur yam- 
tiqnerilfiUe 'CéfèmùiùB que .bon leur (Semble,^ 
«fec«u sans IftaOTinissian de 1 évèqna, comme 
Jbonlear-sea)fe!b,.i)ala ao .concerne 4iue iBUT; 
^awisaoe «toe rcKarde en rien le 'Gouyeroe- 
AVi.'fÉSfUiatiiieTévfrqiie.Ae fieut réclamer 
linlfeffimtion.duTbiM sôci^er pour faire fer- 
flMr «fie €liaf»eile- SOUS préteite «qu'eue n'est 
fes^orilHKloie, le Geuvepneoseni ne ^ut ré- 
clamer le concours de l'évéque pour faire fer- 
mer une chapelle sous prétexte au'elle nest. 
pas autorisée par lui, 11 ne peut la faire fermer 
comme tout autre lieu de réunion publique ou 
privée, que dans les formes prévues par la loi 
sur le droit de réunion et par le commissaire 
de poUce, agissant pour assurer le respect de 
l'ordre et de la paix publique. 

Quant à la prétention de M. le président du 
conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, de 
faire reconnaître par le Gouvernement de la 
République la vertu curative des eaux de 
Lourdes et autres lieux de pèlerinage en don- 
nant la consécration offlcielle de Tautorisatlon 
légale aux chapeUes érigées pour perpétuer le 
souvenir des^ rniraiîtestiai y auraient été opé- 
rés, elle est étrange et l'on se demande jus- 
qu'où la majorité le suivra dans cette voie. 

Que M. Combes fasse analyser ces eaux par 
racadémie de médecine et qu'il en fasse pro-' 
clamer Tefficacité dans la forme prévue par les 
règlements en vigueur, nous nous inclinerons. 
Jusque-lÀ nous sommes en droit de déclarer 
que c'est en violation des lois préservatrices de 
la santé publique qui règlent l'exercice de la 
médecine et de la pharmacie, que ces pratiques 
sont tolérées et que c'est un abus de les en- 
courager en donnant l'estampille de la recon- 
•Miflsaiioe 4»lâciaile-ita -CiHif o m em ept aux cha- 
pefias trouées è leur glorification. 

Les intérêts économiques des coiiimunes, 
«•««lAme de r£tat ont été compromis par la ' 
iecmeiure de miiliffirs d'écoles, iesintérèts'éco- 
•ennqaesMle régions entières mit été sacrifiés 
yar k «impression de niMiasIéres tels gue la 
«rande-Gnartreuse, dont .ta présence était ime 
source de Tevenos iwUr le pays environnant, il 
est piquant de constater que les intérêts éco- 
nomiques des entrepreneurs de miracles sont 
si jalousement sauvegardés. 

L'opinion publique en éveil recherche les 
causes de ces distinctions et, quelque bonne 
volonté qu'elle y mette, elle n en trouve au- 
cune qui soit à l'honneur du Gouvernement. 

M. Waldeck-Rousseau a déclaré partir en 
guerre pour l'extermination des mornes ligueurs 
et des mpines commerçants, les thaumaturges 
do M. Qombes, sont-ils plus dignes d'encoura- 
gement? Les premiers, au moins , ne font 
qu'user du droit qui appartient à tout citoyen 
français, fût-il même moine, de critiauer les 
actes du Gouvernement, ou de vendre une 
denrée loyale et marchande, tandis que les 
autres, abusant de la crédulité publique, débi- 
tent en violation de la loi, un objet nuisible 
comme tout remède qui n'a pas l'efAcacité 
qu'on lui attribue. 

La majorité se figure dissimuler ces contra- 
dictions au pays. Elle se trompe. Au commen- 
cement du vingtième siècle, 1 opinion est trop 
éelairée.-*Les' continuateurs de d'Alembert et de 
Diderot font assez triste figure à ses yeux, un 
décret de fermeture d'école d'une main et une 
bouteille d'eau de Lourdes de l'autre. 

Les interpoles les phis btenveillaats affir- 
ment que la main qui traîne impitoyablement 
deVtat les tfilMMiaux cbrrecUonnels les sœurs 
coipaMes du crime de charité chrétienne dans 
iine^so«ièté où ie principe oewFeau de la solida- 
rité inraiaine est encore^ loin d'avoir produit 
tous les heufeu a effets qu'on-^n attend, les f ré- 

nessems' m^^pays^-qoi- souffre,- sur-ceriains 
points, d'une réelle pénurie d'écoles, qui a fermé 
inexorablement tant d'églises et tant de chapel- 
les s'est arrêtée comme frappée de paralysie au 
moment où elle allait toucher au sanctuaire de 
Nolre-Dame-do-Lourdes et n'a repris sa force 
et sa vigueur que pour déposer à ses pieds une 
autorisation administrative. 
Us y volent, un des miracles les plus surpre- 



nants qu'ait encore enregistrés l*hagiographie 
ancienne et moderne. 

Ce prodige a beaucoup augmenté le prestige 
de ce lieu de pèlerinage qui, par une consé- 
quence naturelle, a vu augmenter, dans une 
notable, proportion, cette année, le nombre de 
ses zélateurs. 

Ainsi se trouveraient justifiées les démarches 
des honorables membres de la majorité minis- 
Ttérielle -qni^imt*Yaittamment> combattu ;pour 
*£0n maintien. 

iToutefols il jne faut-pas se le dissimuler; cette 
4>pimon n'est pas générale. Des esprits ^scepti- 
ques se refusent a admettre- oette 4nterpréta- 
ti^Q, ne 'Vsenleot voir iiaas 'Ces^ actes du iGou-r^ 
^emement f|ue4as calculs intéressés et disent 
que las ministres susceptiUes 4d «se laisser - 
entraîner par 4a'Chideur communlcative des 
banquets peuvent se laisser également entraî- 
ner par (a chaleur non moins communlca- 
tive des intérêts économiques et des intrigues 
électorales. 

Pour sortir de ces difficultés, le moyen le 

{»lus pratique est encore de se réfugier dans la 
iberté, dont il est facile de dire du mal, mais 
à laquelle besoin est toujours de recourir dans 
les graves embarras. 

Aussi bornons-nous notre effort modeste h 
réclamer la suppression de l'autorisation offi- 
cielle. En présence des résistances de la majo- 
rité, il serait téméraire de demander davan- 
ta^e. 

Kious aurons la liberté des miracles, comme 
une circulaire récente du ministère de l'inté- 
rieur nous a accordé la liberté des cercles, ce 
sera pour consoler le pays de la perte d'autres 
libertés dont la disparition prochaine est an- 
noncée. Au moins, il ne dépendra plus du bon 
plaisir du ministère de délivrer les encourage- 
ments officiels À la thaumaturgie sous forme 
d'autorisations administratives. Ces considéra- 
tions nous ont déterminé à présenter à la 
Chambre la proposition de loi dont la teneur 
suit : 



PROPOSITION DE LOI 

*Art !•'. -^Aucune restriction ne peut être 
apportée an libre exercice du droit dé réunion 
tel qu'il ^st déterminé par les lois en vigueur, 
sous prétexte que le lieu où il s'exerce est qua- 
lifié par l'adminlstVaXiohUeâ'culteà de chapelle 
non autorisée. 

I Art. 2. ^ Il est interdit au ministre des çujtes 
de donner à une xhapellé où '^'^xercept habi-, 
tttellement des pratiques contraires aux lois 
préservatrices de la santé publique et régle- 
mentant les professions de médecin et de phar- 
macien la consécration de l'autorisation offi- 
ciel le 

Art. 3. — Toutes dispositions de lois et de rè- 
glements contraires à la présente loi et notam- 
ment le décret du 12 décembre 1312 sont abro- 
gées. 
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(Session extr.— Séance du 20 octobre 1903.) 

PROJET DE LOI portant modification au ta- 
bleau A (composition des conseils de régi- 
ment appelés à statuer sur les demandes de 
rengagement des sous-officiers) annexée la 
loi du 13 juillet 1894, présenté au nom de 
M. Loubet, Président de la République, par le 
général André, ministre, de la guerre.— (Ren- 
voyé À la commission de l'armée.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le tableau A (composition des con- 
seils de régiment appelés à statuer sur les de- 
mandes de rengagement des sous-officiers), 
n'est plus en rapport avec hotre o^ganisation 
militaire. . . 

Actuellement, les conseils de régiment spnt. 
dans bien 4es cas,> composés de membres qui 
n'auront Tamais sous leurs ordres les sous-oftl- 
cters dont- ils acceptent les rengagements. C'est 
ce qui a lieu pour les fractions détachées de 
toutes armes qui échappent, au point de vue 
du commandement, é 1 autorité des colonels 
des régiments. 

Nous estimons qu'il, y a un çrand intérêt à 
former, pour ces fractions détachées, un conseil 
spécial pour le rengagement des sous-officiers, 
lequel serait préside par liiUlc^er remplissante 



leur égard les fonctions de :cbef de corps Hi 
aurait, autant que possible', comme memibres^ 
des officiers de la fraction détachée. 

Ces officiers, intéressés au bon recruteaieoi 
de leurs sous-officiers, seraient, en effet, lea 
meilleurs juges de l'aptitude et des services de 
ceux qui demandent à se rengager. 

D'autre part, on doit prévoir que, par suite 
des modifications qui se produisent dans notre 
Lorg»xdsation'roiiitaire, des cas nouveaux sur- 
:^ont et ^nécçssitecont'un jomaoimnent de la 
composition des conseils de régiment 

illjaous a semblé que, dans ces conditions, il 
suffirait de n'insérer dans la loi que les prin- 
jcipes «ssenliels d'après lesquels seraient cons- 
titués lesdits conseils et de prescrire que la 
compolsition détaillée de ces conseils serait fixé 
par décret. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous soumettre le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Art i«^ — Les conseils de régiment prévus 
par l'article 5 de la loi du 18 mars 1889 sur le 
rengagement des sous-officiers, comprendront 
au moins quatre membres, dont le président, 
qui sera toujours un officier supérieur. 

Au nombre des membres du conseil devra 
toujours figurer le chef de corps ou de détache- 
ment. L'officier commandant l'unité à laquelle 
appartient le sous-officier sera également, quel 
que soit son grade, membre de droit du conseil, 
éimôins que runite ne soit s(/parée de la por- 
tion principale du corps ou du gros du détache- 
ment 

Art 2. — La composition détaillée des conseib 
de régiment sera fixée par décret. 

Art 3. — Les dispositions antérieures contrai- 
res à la présente loi et notamment le tableau A 
annexé à la loi du 13 Juillet 1884 sont abrogées. 
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(Session extr. -^ Séance du'20 octobre 1903.) 

4«0I£T DE LOI relatif à la x^onstmcthm d'ui' 
: ministère' des colonies sur une partie des 
^terrains du garde-meuble national et .du dépôt 
ides marbres et -au transfert de certains bati- 
imants construits sur cet emplacement pré- 
senté au nom de M. Emile Loubet, Président 
de la République française ; par M. Chaumié. 
ministre de Tinstruction publique et des 
beaux-arts ; par M. Gaston Doumergue, mi- 
nistre des colonies et par M. Rouvier, minis- 
tre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs^ l'instillation du ministère des co- 
lomes au pavillon de Flore constitue un danger 
permanent d'incendie pour le musée du Lou- 
vre. Le ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts a dû appeler, à maintes reprises, sui 
cette situation, et l'extrême urgence qu il y 
aurait à la faire cesser, l'attenthm du Parle- 
ment, qui, de son côté, a émis à ce sujet dos 
vœux très pressants, et a décidé, dans l'arti- 
cle 75 de la loi de finances du 30 mars 1903, 1« 
transfert des bureaux du ministère des colo- 
nies dans les b&timents du quai d'Orsay et dt 
l'avenue Rapp. 

Maia cette. combinaison A dô être. écartée eo 
raison des difficultés qu'aurait soûle véos sot* 
exécution. Les locaux de l'avenue Rapp ont été 
reconnus insuffisants pour abriter tous les ser^ 
vices du.iniaisteAe.des «coloiiiea. il. était néces- 
saire d'en surèiever certaines parties, de créer 
certains agtaûdissemeBtsouiastaltatiotisdans 
les bâtiments voisins des écuries de l'Aima et 
du garde-meuble, d'apporter des jnodificationc 
importantes et 40 faire subir une réfection 
presque complète à une construction qui ax-ait 
été faite légèrement, puis^qu'eUe n^vait pou. 
b\it que d'abriter les services temporaires de 
l'Exposition de 1900. Ces d'/yarses opéraliocs 
eussent exigé une somme de 720,000 fr. environ, 
laquelle, s'appliquant à une installatton peu 
durable et qui, en tout cas, ne pouvait être 
considérée comme définitive, aurait ainsi été 
dépensée on pure perte. 

Le Gouvernement a donc été amené à re- 
chercher un autre moyen de réaliser le traos 
fort du' mMlstéiè dés coionies. Aprèà étù(i«, 
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Sfënsfcrt tks hdUmenk^ du gard^wkfubU et du 
dépôt des marbres situés sur le terrain résertfé 
pùurUê béUmeuU du noumau wérnstém 

LHnstallatîoa du ministère des colonies sar 
une partie des terrains occupés par les deux 
terrices ci-dessus iodigiiéfinâcesstterait sur les- 
dits terrains une emprise d'environ 8,000 mètres 
superficiel^» sur lesquels 1,500 mètres environ 
leraiea^ affectés à la crèatioa d>nïe voie reliant 
le quai «rorsay à la me de lUniversité et Ise- 
lant aÉDsi un quadilk^re de 6^ mètres 
adossé aux bfttlmentff de IHÔtei des écuries de 
rAtma. 

PoQf rendre libre tout cet espace aècessaiiiB 
à rédifleation du nouteau ministère des colo- 
nies, il est Indispensabto de prévoir, tant an 
dép6t des maîtres qu*au. gaffde-meubte,.Ia dé- 
saffectaittoo d'un certain nombre de bàtSments 
et coBséquemment leur reconstruction dans les 
parties libres des espaces conservés pour ces 
ttablissèmenls. 

En ce qui concerne le gaide-meuMs, !l j a 
lieu de pourvûtr à la reeenstraction de bâti- 
ments couvrant une smrface de 1,100 mètres et 
offrant vue superficie totale utilisée de ?,282 
mètres. Les constructions destinées à rempla- 
cer ces b&timents seraient réparties sur une 
surface moindre, mais comprenant par contre 
un plus grand noihbre d'étefjpii. Biles auraient & 
rez-de-cfiaussce une surface de 870 mètres et 
Tensemble de leurs étages comporterait une 
superficie totale do 3,120 mètres. Elles nécessi- 
teraient une dépcnsetotafe de......... 420.000 

Quant au dépôt des marbres^ la re- 
consitruction dos bfttinriénts qu'il de- 
vrait abandonner consisterait dans Fé- 
diûcatioa d*un bangar clos d'une su^ 
perficie d'environ 406 mètres à deux 
étapes. Il convient de prévoir en outre 
le déplacemeot et le rangemfint dans 
un espace plus restreint oes blecs de 
marbre et d'une quantité de sculgtures^ 
en marbre ou en pierre» 

Ces diverses opérations Mîs£s9£kier^ 
laiénC une dépense de........ ^ 41.000 

Il est, d'autre part indispensable de 
pourvoir à rexecution de divers tra- 
vaux communs aux dettx établisse- 
ments (réorganisation du service din- 
cendle, réfection dM stiSy siedMteatioi» 
de cendurites d'eaax plnvMss; ptftage, 
construction deneirvellOffCldtunfBaviea 
portes daecès, etc.), travaux s'élevairt 
C T^.oœ 



Total. 



.••*.* 540.000 



Censiructton^ du mii^Mrt dn colonies. 

Le projet établi d*après le propumne dé- 
taillé fbumi par le nriailst^e des celonies 
B'éle^mit à 7,20(^000 fr. B aété réduit de 6 mi^ 
Uons de francs en ptatifiiaiit ées écoBomies 
dans la coB st rua tioft et cm réduésni au strict 
nécessaire lea instaltetteifs flfuaat aadit pte- 
gramme. 

La caostrocUoa aurait ki fonne d'un trapèze 
ayant 54 mètres de côlé sttr le «ti é'€ir88]r(fa' 
eade principale), i^métiee de eôéé su* ase rae 
a établir fusant cammuBiqaer le quai d^Orsav 
et la rae de lUniversité (fàfade latérale) et 
44 mètres de côté sa» la rue de lUiilverstté 
(façade postérieure); la gnatriéma cdté seaait 
mitoyen aux écuries Ab rAknaL 

Les bâtiments du aoUstéBa à CDOStntira se 
composeraient de trois partis» bien dtstinates 
et reliées. antre elles: {«IfbAtii da mkdftre; 
>o le bâtiment adminifdMiif et » tes cobmmbs 
et le magasin centraL 

1* Lli^l du ministre senfL en. fiiÇBda sur le 

Îuai d'Orsay et fernuraif la ^afiMift ptincipale 
u mfnifitéte. E ceapceadrail; an seu^^soV les 
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nistre et' toutes ses dépendafte8a;éraam«ol^ 
r aw ait — mi t ép iHiMrirn i; ai pfenler âafe, 
leassiani atsaBaadefttea; dans lea eembles, 
la pataoMMl,, ilmmsiClawiu et jraakfSw Ces dt- 
tai» sarrlcea safaten gnsopes aataor d'une 
eeur dite cour de Fbôtel du ministre. 

» LebittmaatadartDistraliroeo^ieraft ralle 
des bétim en ta en b^iine de la nea^ a B e rue 
tfaaavarsalft Cette pavtte aaraft «m entrée 
spéciale sur ladite rue et par suite elle savait 
ladépeodaBte de rentrée de tliûtel do niirïsirs. 
ITautres baieaa i i seraîeatf aaidnagéa dans raile 
des bCttanents ariftoyesne des écuries de r Aima. 
UeoseraM» des béoments administrstlCs serait 
dés lors groupé sotovr d'vse grandie ecynr cen- 
trale dite cdur des burescos. Bans ces bétiments, 
seraient insta flés : le burea a du personnel, le 
bureau de la flMgSstraiIvrey la première dlrec- 
tiooir ia deuxième (Mrcetiofi,. la trolsiàme (firec- 
tioftv ta direction du contréle. le serviee géo- 
graphiqu e et des missions et le s^vice des 
afcbives*. 

Cas divers servieas admfnistratfifs seraient 
aménagés dans un rer-de-chaossée et dnq 
étages : tes salles de eommissions, aai rai-de- 
cbaussée; les bureaux dans quatre étages; les 
archives dans le cfoqaiéme étage* 

9» Aile des communs et magaBin central. 
Cette wtie des bétëraents fbrmersdt la fticade 
postérœare du ministère sur la rue de Imi- 
▼ersité. Ils auraient également leur entrée paiv 
ticuliôffe s«r cette rue et sendeirt groupés 
! aatear d^une eoar dite <tes communs. 

Ces dWers bâtiments comprendraient : 
I a) Le magada centrai avec grande salle 
dTembaSage et d'expédition, salle d'adjudica- 
I tloa, bureaux dm employés, magasins des im- 
' primés, magasins, remises, etc., etc. 

b) Une autre aile des bétfâients serait réservée 
aux communs, écarîcSf remises^ magasin aux 
fourrages, logement du cacher, da fumiste, 
lampiste, éiectneien, menuisior, etc. . • 

e) Dans cette partie des b&timents serait 
érâdement améni^é^ dans un deuxième étage, 
lappartement de ragent comptable. 

£n conséquence, nous avons Tbonneur de 
seumettsa à vos deUbéncOnns le ptojet de loi 
draprès: 

PB0JE7 HfE LOI 

Art. i". — Le ministre de l'instructleu publi- 
flue et dés beaux-arts est autorisé à entrepr enh 
me. dans la Ibnite d'une dépense maximum de 
6|54e,000 fr., M censtractioa d'un ministère des 
colonies sur «ne partie du terrain affecté au 
garde-meuble nadenaleC au dépôt des marbres, 
ainsi que les travaux nécessaires au déplace- 
ment de divers bâtiments dépendant desdits 
étabnssemeavSi 

Art. 2. ^ Est abrogé- Fàrtlde 75 de la loi d^ 
finances du 30 mars 1903, en ce qui concerne le 
transfert des bureaux du ministère des colonies 
dans les locaux occupés avenue Rapp par le 
dsmmissariat général de l'Exposition ae 1900. 
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IHtaxiavtatlaife défts- 
Bdca^oaeloiéaidavrfl ia95>a.dispê8é9vedeir 

: déetat» tendb» s» la PiepaoiUqg éai r 

idela g g e t ia etsur inem^aoaisfnBediii 

des fltaaacesjMBtfaêsaruoaeMosaeetl 

dlctlMi^ sans fibitler tea AseiislaMes dMsIbs- 
quelies Be Gowememeot ftnit usage ia ce 1 
veir. 

Cett^dl iMBt tiaa' oeavaBe p résent e < 
de sérieux: nMeavéofeMF en ce sens c^'eile um 
permet pas à aotr» tndustrie' des ame^ el nu»- 
nitHoiM d^ anarre d^traivafllier éana les mémea 
cenditioaede séearfCé <|tte tes ia^EMtries élian' 
gére& Ed eflet, dans la pCapart dea Btata eair»> 
péei»> ta Goavemeneaé n est aalorisé par I» 
législiiitloa InMrieiTre à prohiber rexportatioft 
des armes et monitiefis que dans le seoi cas da 
guerre nationale; et nea concurrents sont, aa 
eenséquence, assurés qu*ea toute autre du- 
censtaace ils pourruat ^adre libremeiti laaea 
produits s«r les- marcbés^ du deboifs. G*esf cette 
situation qae aetva iadnsl^ie arsturièTe de^ 
mande InelaRiivwnit 

Aassiv pouf éviter d'entraver à rairenir lea 
efforts «fia nos fabvieaats d'armea et de muni- 
tions dans leur lutte eenlfre la* eenourreace 
étrangère^ il serait «éoessaure de limiter au cas 
de guerre aattiaaaié la^ fasuité pour le Geofver- 
nemeat dioterdire les exportations dont fL 

Cest dans «e buA qu» naas avoue préparé le* 
présent projet de loi que nous avons Fhonneuv 
de seumetiire à votre appcebatieiu 

PIU)J£3 fitC LOI 

Art l^**. ^ Ea cas de cnerre nationale, un 
décret rendu e» ceuseU des ministres, sur le 
rapport du ministre de la guerre et après avis 
du nuuiÈst^e du commerce ei du ministre des 
finances, peut interdire Texportation des armes» 
pièces <Farmes et munitions de guerre. 

Art 2.— Sont abrogées toutes les dispositions 
de loi contraires à la présente lot 



(Session ext£. — Séance du 20 octobre 1903.) 

I PROJET DK LOT temftenf 8 modifier les condi- 
^ tfens dane lesquelles peut être interdite Fez- 
portation des armes ei nnmittons de guerre, 
présenté au nom de Iff. Emfle Loubet Prési- 
dent de la République française, par M.Georges 
Trouillot, mimsfre dti conraierce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes ; par M. le 
! cénéral André, ministre de la guerre, et par 
M. Maurice Rôuvfer, rnlhistre des finances. — 
(amvoyé A la eonamission da rarmée*) 

EXPOSlr DK MOTIFS 

Messieurs, la loi du 14 août 1885, en rendant 
l&re le eonmerce des arme» et flEmnitions, 
avait néanmoiai? réservé dans so« articte il la 
possibilité; en cas de guerre nationale et contl- 
nentalé, d'interdire par décret rendu sur la pro- 
position du ministre de la guerre, reaportation 
des armes, ptèoes-d'amMS et munnlons de toute 
espècet. 

Lexpérience ayant démontré, lors des événe- 
ments de BCttlagasear. que cette formule était 
trop restrictive et qu^es debers d*aae guerre 
nationaie et continentale, fl existait dise tas eu 
il était nécessaire que le Geuvernement pût la- 



ANNEXE » 123» 



(Session extr: — Séance du 20 octobre 1903.): 

RAPPORT SO^£MAIRE fait au nom de la 7« com- 
mission: d^laitiative parlementaire (1) chargée 
d'examinet : l^^ la préposition de loi de 
MM. Pierre Baudiu el A. Millerand; 2^ la 
proposition de loi de M. Guillain, sur Ica 
usines hydrauliques, par M. Bouetot, dé- 
puté. 

Messieurs, depuis les temps les plus reculée 
lusqu au deboi du dernier siècle on ne cou- 
naisscLH eomni^ souvee d' <r énergie » mécani- 

Sue dont pût dfsroser Findustrie que les cours 
.'eau, fie vent et la. vigueur museuiaira des. 
hommes et des «olmaax. Puis est survenu: l'u- 
sage,, si vite répandu, de» moteurs» fhermimies 
qoa a eu* peur coneéquences — disons mesne' 
pour incouvéaients graves — un afffux intense 
de popuialion vers tés grandes villes où sa 
concentrait Teffert industriel, la spéci«dtsat£oii 
exagérée de Fouvrier dans Tatelier unique et 
surtout la mise au second plan é^ autres for> 
ces naturelles. 

Centrairemeai à ce que les inao«rate«r9 de 
répoque étaient en* dreu d*attendke, la caraaté- 
rist^e die eeneuvewi cycle du>travait tut bien 
usr accreissement appréciable de la richesse 
pubMqae, mais le develioppement écooeviique 
de la France fut loin dia correspoadse à celui 
des autres natieosi 

£tce*pa£ce que natre seus^ol» se tieovaôtr» 
particulieremanA pawvte en houille; cette pré» 
ciease matièie pcâu&iérei dent notre proiia ctton 
actuelle n'est aaeere aiae» da. huitième de sella 
des Etats-Unis;, du sefuéme de celle de i*An|^ 
terrOf. d» ciaoyièmeF de celle de ITAllemaçie et 
iaférieure jmak% toui& propofftion.de tarriteir% 

---■"■*■- 

(i>€%tle eormmfssionestcomposéede Mit Léon 
Gantier (TosgBS)^ présldient; Ouilloteaux, secré- 
taire; Qroussau', Lerolle. PaulConstans (Affier)» 
B&douard^ le comte Bonr de Castelfane, Plichon» 
Simonetv de Montjou, le comte de Pomereu^ 
Mas, Chandîoux, Haadrieaurt; PeuHon, Émiler 
Gère (Jura); Antoine Gns, François Deloacle» 
Octave Vigne (Var),. Pteust, Bouetot, Rouland. 
— (Voix les B» 946-10&7v}> 
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fardèCt à ta prodadion de rAtitrfelra^Iôhgrte* 
et il^ U Belgique. , .. » . . 

i^ussi rapparifeMMV de. l'électricité et de ses 
merveilleuses applications (1) a-t-èlle été sa- 
luée duo bout À 4*autre de notre pays -comme 
la promesse d'un relèvement* iodustriel, efficace 
et rapide. 

On ne saurait, en effet, après les importantes 
découvertes de la « réversibilité *• des machines 
électriques, du transport de Ténergie et du four 
électrique (acier pour outils), considérer comme 
irréalisable le problème de la distribution de 
focce motrice a domicile et partant, celui de 
la reconstitution de l'atelier familial aue tant 
d'esprits avisés n'hésitent pas à reclamer, 
pour le plus grand bien de notre démocratie, 
demeurée malgré tout individualiste et pré- 
voyante. 

En un mot, et comme Ta fort bien dit Tho- 
Dorable M. Ch. Pinat à la réunion du 10 ao- 
Yembre 1902 de la « société d'économie so- 
ciale **, ne semble-t-il pas que ce soit vers un 
état social inespéré et idéal que doive nous 
entraîner, en sa rapide allure, le « cheval en- 
chanté » de M. Frédéric Passy, Issu de la 
houille blanche et nourri par elle ? 

Voilà enfin prononcé ce mot hardiment, poé- 
tique de «houille, blanche», cette. force ca- 
chée le plus souvent au fond des montagnes, 
apparaissant sous la forme de chutes aeau, 
de torrents, de cataractes même et dont votre 
rapporteur a pour mission de vous entretenir 

iCL 

Nous n*en sommes plus d'ailleurs, depuis 
cinq ou six ans, au régime de l'hypothèse et si 
la nouille blanche n'a pas dit encore son 
dernier mot, elle n'en a pas moins, grftce à la 
géniale initiative d'un homme dont le nom mé- 
rite de n'être pas oublié, M. Berges, déjà 
favorisé, dans certaines régions de la France, 
particulièrement en Savoie, en Dauphiné et 
en général dans tous le bassin du Rhône, le 
développement d'industries existantes et pro- 
▼ogué, en leur fournissant une force motrice 

Îmissante, de nouvelles et considérables instal- 
ations (usines de Lancey, de Vizille, d'Allevard, 
de la Haute-Romanche et du Haut-Drac, che- 
mins de fer du Fayet Saint-Gervais à Ghamonix 
et de Saint-Georges-de-Gommiers, à la Mure, le 
Jonage, etc.) (2). 

En outre, de simple suppléante de la houille 
noire, la force hydraulique, devenue à la fois 
innovatrice et rénovatrice, a rendu industrielle- 
ment possibles des procédés de laboratoire et, 
gr&ce a l'énorme intensité d'énergie électrique 
qu'il lui est donné parfois de produire, elle a 
apporté à l'électro-chimie un appoint considé- 
rable (produits explosifs de Ghedde, soude, 
chlore et carbure de calcium de Rioupéroux, 
électrolyse de l'aluminium (3) et aciérie de la 
Praz, etc.). 

De telles énumérations en disent assez sur 
Tutilité incontestable de la houille blanche et 
£ur l'importance que présente, au point de vue 



(1) « Dans cent ans, le monde aura été 
changé par deux choses : rélectricité et les 
courants » Joseph de Montgolfler, 1785 
• mrenquôte administrative de 1900-1901 a 
Téyélô sur les rivières non navigables; 48,860 
«hytes d'eau utilisées par un peu plus de 46,000 
établissements et représentant 489,000 chevaux 
-vapeur. D'après elle, les rivières fournissaient 
uut usines plus de 10,000 chevaux de force dans 
les départements suivants 1 1sère (37,000), Savoie 
(31,000), Basses-Pyrénées (22,000), Haute-Savoie 
(20,000), Hautes-Pyrénées (17,000), Vosges (13,000), 
Doubs (11,0001. 

Sur les rivières navigables et les canaux le 
nombre des établissements était évalué à 1.500. 
disposant de 86,000 chevaux-vapeur. 

A cette même époque, on estimait en bloc à 
48,000 environ le nombre des établissements 
pourvus de moteurs hydrauliques et 575.000 che- 
vaux-vapeur la puissance totale dont ils dispo- 
saient. Par contre, la puissance totale des ma- 
chines à vapeur en fonctionnement en France 
atteignait 6,780,000 chevaux. 

Mais, d'après un rapport présenté naguère 
par M. Tavernier à la société d'économie poli- 
tique de Lyon, la région alpine comprise entre 
la mer, le Rhône et la frontière renfermerait à 
elle seule une richesse hydraulique de 3 mil- 
lions de chevaux pour la force minima d'étiage 
et de 5 millions pendant huit à neuf mois de 
l'année. 

(3) On. est parvenu, gr&ce aux procédés em- 

Eloyés dans les usines nydro-électriques à faire 
[>mber le prix de Talaminium de 300 fr. à 3 (r. 
le kilogr. 



de l'intérêt général-, la question de son aména- 
-genjent. >. . r ^ 

^ Or, toutes les chutes d'eau ne sont pas utili- 
sables au. (néme d^ré : la première condition 
requise cocisiste dans .une production de force, 
suffisante et régulière; certaines rivières et 
plus encore de torrents dont le débit est sou- 
mis à des variations fréquentes dans le volume 
et dans la durée et dont les eaux sont souvent 
surchargées jusqu'à 5 p. 100 de matières étran- 
gères, exigent pour être domptées et mises au 
service de l'activité humaine des travaux con- 
sidérables de captation et d'épuration. 

L'irrégularité du débit constitue cependant 
un obstacle moins sérieux dans les grosses in- 
dustries pouvant chômer et se contenter de 
l'énorme force potentielle que détiennent les 
« eaux moyennes ». 

Mais tant de progrés ont été accomplis depuis 
trente ans, tant de difficultés ont été victorieu- 
sement résolues qu'on est en droit d'eçpérer — 
la persévérance, la science et... les capitaux 
aidant ^ voir bientôt fonctionner à de grandes 
distances et sans solution de continuité ces 
distributeurs d'énergie qui, à tant de titres. Jus- 
tifient la sollicitude dont les entoure le légis- 
lateur et la bienveillante protection que leur 
réservent les pouvoirs publics. , 

Le moment est donc venu de considérer en- 
semble, messieurs, dans quelle mesure, par 
quels voies et moyens, et aussi à l'aide de 

Suelles précautions législatives il nous est 
onné de favoriser la mise en valeur et l'exten- 
sion de ces richesses incomparables dont la 
France, pauvre en houille, est au contraire de 
tous les pays du globe, si l'on en excepte la 
Suisse, les Etats-Unis (1) et peut-être bientôt 
l'Allemagne (2), le mieux doté du fait de ses 
coiirs d'eàù. 

Aussi, un aperçu succinct de la législation 
actuelle n'est-ll pas inutile. 

Les lois en vigueur distinguent deux catégo- 
ries de cours d eau : les cours d'eau « naviga- 
bles et flottables » que l'article 538 du code ci- 
vil et plus précisément encore l'article 34 de la 
loi de 1898 (code rural) assimilent à des dépen- 
ses du domaine public et les cours d'eau « ni 
navigables ni flottables ». Pour ces derniers 
les droits des riverains sont assez nettement 
déterminés. L'article 3 de la loi de 1898 spécifie, 
en effet, que les riverains des deux rives sont 
propriétaires du lit du cours d'eau et que les 
riverains d'une seule rive sont propriétaires 
de la moitié de ce lit. La même loi déclare 
qu'en ce qui concerne le cours d'eau lui- 
même, les riverains n'en sont pas pro- 
Sriétaires, mais qu'ils ont le droit d'user 
e l'eau dans les limites prévues par des 
textes formels. Cet usage est étendu aux be- 
soins domestiques, abreuvage des bestiaux, ir- 
rigations des prairies, alimentation d'usine hy- 



(1) L'augmentation de la puissance hydrau- 
lique mise en œuvre aux Etats-Unis par 1 indus- 
trie, a été presque insignifiante de 1870 à 1890. 
Par contre, elle a été considérable de 1890 à 
1900 (soit 40 p. 100). 

Les appareils propres & utiliser la force des 
chutes d eau s'y sont, en effet, beaucoup per- 
fectionnés dans ces derniers temps. 

Dans l'état de New-York, l'emploi des forces 
hydrauliques est passé de 65,000 chevaux en 
1890 à 191,000 en 1900 ; les progrès sont à l'ave- 
nant dans le New-Hampsire, le Maine et le Wis- 
consin. 

Deux grandes entreprises en pleine prospérité 
captent les 200,000 chevaux du Niagara et les 
transmettent au loin, notamment à BufTalo 
(40 kilomètres), pour les services publics (éclai- 
rage et traction) et pour l'industrie privée. 

Et il en est de même dans la région des 
Montagnes rocheuses où se développe l'indus- 
trie du papier par la pulpe de bois. 

Enfin, sur la côte du Pacifique, la force hy- 
draulique des rivièree de Yuba et de Snoqual- 
mie traverse à une tension de plus de ^,000 
vols des distances de 72 à 350 kilomètres, au 
profit des villes de San-Francisco, de Tacoma 
et de Seattle. 

(2) Les chambres de commerce de Mulhouse 
(Alsace) et de Fribourg (Bade) viennent d'émet- 
tre un avis favorable pour une remarquable 
entreprise technique moderne. Il s'agit d'utili- 
ser le cours du Rhin pour produire de l'énergie 
électrique, qui serait transmise par des cÀbles 
aux deux villes précitées et dans toutes les 
localités avoisinantes. On évalue à 20,000 che- 
vaux la force qui serait ainsi captée par une 
usine établie sur le Rhin à la hauteur de Mul- 
lieinu 



draulique. Dans ce dernier cas, la Jurisprudence 
reooonalt que. le riverain d'une seule.w.e j 
également le droit i'iWrlJr nno 9jiin(if main h li ,' 
condition de ne. détoÔEoer, pour cet asage/yque- 
la quantité d*eau à laqueHe ila^dioit: ITe piits. 
il ne peut-établir d'ouvrage que sur la moitié 
du lit dont il est propriétaire. 

Par contre, en matière d'irrigation, la législa- 
tion a créé (loi du 11 Juillet 1847) un certain 
nombre de servitudes qui ont eu pour f&cheuse 
conséquence de multiplier les conflits entre 
riverains. 

Quoi qu'i' 1898 a permis un 

grand effon nécessaire^ to«it 

le monde 1 3r plus efflface- 

mônt encoi is les textes plu;? 

de précisioi b la loi la préoc- • 

cupation si de la propriété, 

telle que U 26 août 1789, la 

Dôclaration ime en son arti- 

cle 17 : « L i droit inviolable 

et sacré, nul ne peut en. être privé si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement cons- 
tatée, l'exige évidemment et sous la conditiOB 
d'une Juste et préalable indemnité. » 

Nous insisterons d'autant plus particulière- 
ment sur ce que l'actuel régime légal des .eaux 
a d'insufflsant, sinon de préjudiciaole à luttii- , 
sation de la houille blanche, qu*encettoias 
milieux on reproche aux industriels qui rem- " 
ploient de s'emparer à leur profit d'une force 
naturelle appartenant à tout le monde, c est- 
à-dire dont Fusage est commun à tous, selea 
l'article 714 du code civil. 

Il s'agit donc, en ce qui concerne la protfao* 
tion d'énergie par la force hydraulique, de jiet* 
tement déterminer le droit de chacun U>nt 
autant. que .de. protéger, dans la proportion la 
plus large les initiatives individuelles. 

Un premier obstacle surgit à propos de lajis- 
tribution électrique par une usine privée. Qetta 
dernière doit, avant d'amorcer le moindre jou- 
vrase, s'entendre avec les propriétaires inier- 
médiaires pour poser ses fils à travers leufs 
propriétés, ou avec les municipalités, les dépar- 
tements ou l'Etat afln d'utiliser pour cet èbjBt 
les chemins vicinaux, départementaux ou na- 
tionaux; en ce dernier cas, le pouvoir compé- 
tent donne une permission de voirie. ^r\^ 
doute, rétablissement des canalisations éleiS^of 
ques sur les voies publiques ne soulève gtièfi^ 
de difficultés, mais pour ce qui est du sc^flÂ^ 
meot des appuis de conducteurs dans les ^^j^- 
priétés privées, aucun texte n'en régiem^AiU 
suffisamment la pose, du . moins quant tj^ià 
sent. V. 

La question a cependant été envisagée Mt 
savants les plus qualifiés et par les Juriste^ed 
moins discutés. « 

Aussi un projet de loi tendant à octrow è 
des autorités clairement désignées la faculQ^de 
concéder l'occupation d'une voie publique j>àr 
des ouvrages d'une distribution (f énergie (flir 
comprimé, eau sous pression, énergie élec- 
trique) a-t-il été au cours de i'avant-derni4re 
législature présenté par le Gouvernement, puis, 
après un rapport de M. André Berthelot, repris 
au cours de la s|ition''de]|H9B. ^ ^ - 

Ce projet déiwt les Oblgalioik à impose;* k 
l|propHété pri/éfi^^'*s'inH>ii;w*i:,d^ M^.4oide . 

Le concessiouQgiH^ aur§.« âit-ti)>^ le ârolt TS 

10 D'établir ^jd.éiï^eurej^ûi" ^UDports--]^ôiir 
conducteurs aériens énergie, sottli l'extérieur 
des murs ou façééés^âBBoanlsUr laV<^ publi- 
que, de manière que les conducteurs soient 
toujours placés au-dessus des fenêtres les plus 
élevées (excepté s'il s'agit de tramways) et hors 
de la portée des habitants, soit sur les toits et 
terrasses des b&timents, à la condition qu'on 
puisse y accéder par l'extérieur. 

20 De faire poser des conducteurs d'énergie 
au-dessus des propriétés privées, à la condi- 
tion qu'ils soient hors de portée ; 

3* D'étabUr à demeure des canalisations sou- 
terraines ou des supports pour conducteurs 
aériens sur les terrains privés non bâtis qui ne 
sont pas fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes (art. 7). 

Ces servitudes ne sont pas définitives, en ce 
sens que, si le propriétaire élève un bâtiment 
ou clôt son terrain, le concessionnaire doit 
modifier en conséquence ses canalisations 
(art. 8). 

Les travaux d'appui donnent lieu à des in- 
demnités à régler en justice de paix (art. 9),^et 
ce par dérogation & ce qui est spécifié pour les 
fils télégraphiques. ^ ^, . _. 

Si l'établissement de la distribution exige des 
ouvrages plus tinportants, il y a lieu a exi^r» 
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prifttlM Mnfwménml 4 Is M^ iSIt (art 10): 

Le fÉDjet pré^Foit, en outfe, ^s ?èçlements 
de poiH-5rue'4e>n«iit ob éi »Pd r les pe£iâlcf!rî(m* 
naires au point de vue de la sécurité publique 
et de^ittéepetfi fixant le tarif- des redetaoces à 
payer "èTEtat, aux déBavIemeolB et aiu eom- 
munetPen raison de roeoupaâon du domaine 
publio4art 11), sans que les ooneesiionnaires 
poissem être assujettis 4 d'autres charges oue 
celles résultuit d abonnements à prix réduit 
pour les services publlos («rt 8). 

Toutes les facilités que comporte le projet — 
auqueT-'étatlsies et individualistes adhérent 
sans réserves «- sont acquises à titre acces- 
soire, aux entreprises d'utilité publique, telles 
que cbémlBS de fer, tramways, foies ocviga- 
blés, etc. 

L'adoption, si désirable par les deux Oiam- 
bres, du teste élaboré par lé Go u vernement, de 
eoncort aveo la commissien spéciale de la der- 
nière légisteture. marquœait un grand pas dans 
la voie de Tutilisation industzieile de la fon^ 
hydraulique. 

Autrement délicate, en reivnche, demeure la 
question de coi Efl ca té aa des chutes d*eaiB, à la 
iolutiofi de ktqueUe se trouve subordonnée 
la réalisaMcm de taat dlntéresaantes entre- 
prises. 

Les propositions d*ores et déjà connues peu- 
vent être classées en deux sârles : les « indi- 
vidualistes » et les « étatistes ». Dans chaque 
catégorie, dans chaque système. les modalités 
elles-mêmes sont mnltl^s et diverses. 

L'idée fondamentale du protêt dit de « "Gre- 
noble » dont M. ftliehoud, secrétaire du syndi- 
cat des usines d'électiMté et M. Uanoury, an- 
cien député (1888), se sont faits les protago- 
nistes, repose sur le principe nécessaire de la 
cessation de Tindiviaon tel qu^ est formulé 
dans l'article 815 du oode cMl : « Nul ne peut 
être éontraint à demeurer dans Ilndivision et 
le partage peut être loujoars provoqué, no- 
nobstant piohiUtions et ecoveaftiens con- 
traires... • 

Ce é projet de Qre&flible » fait fixer retendue 
de rindivision par le demandeur en licitation 
lui-même, ite voulant «as laisser à Tadmisis- 
tration le soin de fa fiz^ arbitrairement, 
comme cela se pratique pour les concessions 
de mines. M. luohoud admet cependant que 
l'administration sera toujours consultée sur 
les demandes et qu'elle pourra sous certaines 
conditions opposer son veto à leur admission. 

S'il y a veto, le tribunal s'inclinera ; sll y a 
BimplemoQt conseil, le tribunal en fera son 
pront et sera cornpétent comme 11 Test déjà en 
vertu de l'article <mS du code civil. 

Le système de M. Michoud est, en somme, 
celui de la licitation. en partant de ce fait que 
tous les riverains d un cours d*eau sont, diji 
même degré, co-usagers de l'eati. Mais il imrove 
sineulièrement en ce Bms qu'il prévoit et ad- 
met la « suiHicitation » c'est-à-dire qu'il auto- 
rise un rlverûn quelconque à faire exproprier 
à son profit les usines antérieurement fondées 
pourvu qu'il réclame un droit d'exploitation 
sur une section de cours d'eau plus élendu^ et 
s'engage à restituer tout ou partie des éner- 

Sles ainsi confisquées ou 4 en Indemniser les 
étenteurs actuels. 

Cette procéduro soulèverait de sérieuses diffi- 
cultés (Texécution, notamment en ce qui con- 
cerne rabsenee de garantie contre les section- 
nements arbitraires et les trop évidentes faci- 
lités laissées aux accapareurs de rivières. 

Parmi les systèmes individualistes, il con- 
vient de citer également celui de MM. Hauriou 
et Ader, qui consiste à étendre aux chutes 
d'eau le prmcipe de la loi du 21 Juin 1865 sur 
les « associations syndicales ». 

D'après cette loi, tous les propriétaires inté- 
ressés à l'un des travaux d'intéret agricole col- 
lectif (irrigation, drainage, dessèchement, créa- 
tion de chemin d'cxptoitation, etc.) peuvent se 
constituer en syndicat Le préfet fait faire une 
enquête sur Tutitité du travail projeté et con- 
voque tous les propriétaires intéressés. Si la 
majorité d'entre eux, représentant au moins 
les deux tiers de la superûcie des terrains, ou 
les deux tiers des intéressés, représentant plus 
de la moitié de la superftcie, ont donné leur 
adhésion, le préfet autorise l'association, qui 
procède alors a Texécution d^s travaux et pour- 
voit aux dépenses par des taxes ou cotisations 
fur rôles rendus exécutoires par le préfet. Si les 
travaux exigent l'expropriation des terrains, il y 
est procédé suivant la loi de 1836 sur les che- 
mins vicinaux. 

MM, Hauriou et Ader, dont le rr ^iet est sé- 
duitaat, esthneirt qsll suffit d'un i^i^ère addi- 



tion 4 cette lêfiidatioii pour la rendre appBca- 
blê aux dérivations 4 Tuisage ^es usines hydn»- 
Uques, étant idonné surtout qu'elle vise dé]4 
riapprâfondisseAeBrt, le redressement et la rè- 
^uarisatton des ceors d'eau! 

La plus grave i>bJect!on qu'on puisse faire au 
système des associations syndicales préconisé 
par MM. Hauriou et Ader est que s'il favorise 
fort utilement l'établissement d'ouvrages d'uti- 
lité rurtie qui, une fois terminés, ne nécessi- 
tent plus llBte^vention de Fassociation, l'exploi- 
tation commerciale des usines hydro-électri- 
ques est par contre susceptible de comporter 
un i^êle de cotisations, un mouvement de fonds 
forcément beaucoup nlns important, et par 
suite une complexité dententes et surtout une 
consulté d'euorts que les rédacteurs de la loi, 
agricole avant tout de 1865 n'ont pas prévues. 

Les systèmes de M. Michoud et de MM. Hau- 
riou et Ader s'appuient tous deux, comme on a 
pu le constater, sur Ilndivision des droits de 
souveraineté, avec cette dUTérence que MM. 
Hauriou et Ader dénouent l'indivision par Tor- 
ganlsation syndicale au lieu de la licitation, 
moyen proposé par M. Michoud. Ce dernier éta- 
blit une procédure Judiciaire, MM. Hauriou et 
Ader ont recours à une nrocédure administra- 
tive. Mais tous deux onrent, au point de vue 
écononiique, un danger de monopolisation. 

Aussi le congrès de la houille blanche tenu à 
Grenoble du 7 au 13 septembre 1902, sous la 
présidence de M. Pinat, miutre de forges à AUe- 
vard, n'a-t-U émis aucun vote précis au sujet 
des systèmes proposés, se contentant d'adopter 
à l'unanimité un vœu en faveur de la liberté 
industrielle et de Jeter les bases d'une législa- 
tion à intervenir. 

De son côté, M. J. Goignet, vice-président de 
la chambre de commerce de Lyon, examinant 
dans un rapport sur la « législation des chutes 
d'eau », lu en séance du 22 Janvier 1903, les 
moyens d^ apporter des améliorations sans la 
détruire, estime qu'il suffit d'ajouter 4 l'ar- 
ticle 645 du code civil quelques dispositions au 
sujet des règlements d eau, capables de donner 
au riverain qui entreprend la construction d'une 
usine hydraulique, la sécurité contre les reven- 
dications futures de ses coriverains. 

M. Coignet ne peut admettre, en dehors du 
-cas d'expropriation pour l'établissement d'une 
usine (rutuité publique, l'évincemeot de la 
petite nsine par la grande, et il ajoute que s'il 
y a un intérêt technique 4 centralisci' en de 
mndes usines, la production do la force, 
U y a un intérêt social plus élevé à maintenir 
la petite et la moyenne Industrie en iace de la 
grande. 

La plus grande préoccupation de M. Coignet 
semble être d'assurer la sécurité la plus at)so- 
lue au riverain qui crée une entreprise : c'est 
pourquoi il en arrive à conseiller au législateur 
de s'inspirer, en cette matière nouvelle, des 
prescriptions de « l'Act Torrens », si lieureuse- 
ment connues en Australie et en Tunisie. 

« On sait, dit-il, que le principe de • l'Act 
Dorrens ». qui est aujourd'hui appliqué 4 la lé- 
gislation foncière de toutes nos colonies, esl le 
suivant : après certatoes formalités de publicité 
et certains délais, le ^propriétaire d'un immeuble 
est mis en possession dun titre définitif de 
propriété, et toutes les revendications qui 
peuvent se produire de la part des proprié- 
taires évinces qui démontreraient ultérieu- 
rement le bien foadé de leurs prétentions, 
ne peuvent entraîner que l'allocation d'une in- 
denmitéL 

« Avant cette législation, un colon qui ache- 
tait un domaine était exposé, après avoir fait 
des dépenses considérables d'aménagement, de 
défrichement, de se voir évincé par un ancien 
propriétaire, usufruitier ou usager. Avec l'en- 
chevôtrement, le vaf ue des coutumes indigè- 
nes, il était impossmle d'avoir aucune sécu- 
rité. 

« Le cas de création d'une usine hydraulique 
nous paraît tout à fait analogue. On se trouve 
en présence de l'enchevôlrement des droits à 
l'usage de l'eau des coriverains. Ces droits sont 
réels. Mais la loi en a donné en quelque sorte 
une déât ition négative qui ne permet aucune 
régularisation définitive. • 

Et comme conclusions, M. Coignet, au nom 
de la chambre de commerce de Lyon, demande 
l'extension des pouvoirs des tribunaux civils en 
matière de règlements d'eau, l'addition du mot 
« industrie » à celui d' «• agriculture » dans l'ar- 
ticle 6i5 do code civil et le vote d'une loi sur les 
usines hydrauliques d'utiUté publique, res- 
treintes aux seules usines destinées a alimen- 
ter les services publics. 



Xe préfet de M: Coiniel ne bouleverse rien, - 
ro^ecte tous les droits acquis et ^ne constitue 
que le dêvatoppement de i'osuvre législative 
«ctuelle^ 

Mais des persouiiafftés dé la science et de la 
politique ^ et non* des moindres «^ estiment 
que ce sont là des mesures insuffisantes peur 
assurer lé progrès et le plein épanouissement 
4e l'industrie hydro-électrique. 

De ce Qomhre sont deux anciens ministres, 
MM. Guillain et Baudin, partisans 4 des degrés 
divers du régime de la concession et auteurs 
4e projets très étudiés sur la législation 4 ap- 
pUquer aux chutes -d'eau. 

Les différents systèmes que nous venons 
d^xposer se rapprochent par une préoccupa- 
tion oo iB W iBBO : ceflo de remettre aux seuls 
propriétaires exploitants et sans aucune réserve 
le bénéfice intégral de l'ettension qu'une loi 
nouvelle donnerait 4 leurs -droits antérieurs. 

Ces prétentiOBS ont provoqué une véritable 

foussee dans l'opinion parlementaire et Favorisé 
éclosien d'une nouveUle série d'études et de 
projets sur la législatien des chutes d*eau, selon 
le principe et le régime de la « concession ». 
La première manifestation, en ce sens, appa- 
raît 4 la date du 3 mars 1898 : eHe consiste en 
une proposition déposée par un de nés anciens 
collègues, M. Jouart et rapportée le 29 mars 
1900, par le très compétent M. GuiUain, sous la 
forme d'un nouveau pn^et de loi. Le directeur 
honoraire au minisière des trar^vui publics 
s'y montre partisan d'un système de « conces- 
sion » sans terme "fixe apparent et de la libre 
transmission de la propri^ immobilière, en un 
mot, d'une législation semblable 4 cette actuel- 
lement en vigueur pour les « concessions de 
mines ». 

Mais le Oewernement ayant de son cdté pro* 
posé un çffojet de oedifioation, considéré par 
tes industriels exploitants comme une violation 
ouverte et brutale du principe de la propriété 
tel qu'il est édicté par l^article 634 du code ci- 
vil, M. G^lain a émendé ce qui, dans son texte, 
apparaissait comme excessif, et au congrès de 
la « houille blanche » de («renoble des 7-13 sep- 
tembre 1902, il « déclaré ne maintenir que le 
principe du rachat possible tous les trente ans, 
aux lieu et place d« rachat possible 4 toute 
époque, à partir d'un délai de quinze ans comnM 
le spécifiait son premier projet. 

Notre honorable collègue a d'ailleurs pré- 
senté 4 la Chambre, le 23 Juin dernier, une 
proposition de loi reproduisant presque lnté<> 
gralement le texte de loi connu de la précé- 
dente législature en l'amendant totftefi^ de 
façon 4 tenir compte des objections légitimée 
et des faits nouveaux apportés devant le con- 
grès de Greneble. 

Proposition de Imiée U, GvHUUn, 

M. Guillaiu estime que notre lé|;^shdJon mi- 
nière nous donne un exemple qui! suffirait 
d'imiter. 

» £ii efet, dit-il; hi loi de 1810 a institué les 
•concessions de mines sons la forme de proprié- 
tés immobilières, transmissibles comme toutes 
espèces de biens, et la prospérité de l'industrie 
des mines sous ce réginoe montre qull est par- 
faitement compatible et avec la liberté indus- 
trielle et avec les intérêts généraux du pays. 
C'est un régime analogue que la commission 

SLriementaire, chargée par la Chambre d'étu- 
er la législation nouvelle des chutes hydrau- 
liques, a proposé de leur aj^ïiquer. D'après le 
Srojet qu'elle a préparé, la concession serait 
onnée, sur avis conforme du conseil d'Etat, 4 
celui qui se présenterait dans les meilleures 
conditions pour Teiploiter. L'avis conforme du 
conseil d'Etat est une sûre garantie de choix 
Juste et impartial. Le concessionnaire de chute, 
comme le concessionnaire de mine, aurait le 
droit d'occuper, moyennant indemnité, les ter- 
rains nécessaires à ses ouvrages. Il devrait in- 
demniser les riverains dépossédés de leurs 
droits d'usage et de leurs usages effectifs. Pou;r 
prix de ce pouvoir de coercition, il serait tenu 
de fournir aux services pui^llcs de la région une 
quantité déterminée d'énergie électrique suivant 
un tarif de faveur convenu. A part cette obliga- 
tion, il serait libre d'exercer son industrie comme 
11 l'entendrait La concessiou serait une véritable 
propriété immobilière, susceptible d'être ven- 
due, hypothéquée, transmise, comme tous les 
Immeubles. Toutefois, la propriété ne serait pas 
absolue et perpétuelle en ce sens qu'à la fin de 
périodes déterminées, de trente en trente ans 
par exemple, l'Etat pourrait la racheter en payant 
les valeurs actuelles des installations ; mais tt 
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resterait tenu, dans ce cas» de continuer h four- 
nir l'énergie que fournissait Vusine, à toutes les 
entreprises abonnées comme à celles apparte- 
nant en propre au concessionnaire. Le rachat 
ne pourrait ainsi ôtre opéré que pour réaliser 
un meilleur aménagement du cours d'eau et en 
augmenter le rendement, en respectant tous 
'les intérêts industriels engagés dans son exploi- 
.tation. Il faut nécessairement se résignera 
.^4oaBer4%M<îetie-lae4ilté^de rachat.: Jamais le 
9«taBMit!iiè'e«iflentira à concéder une pleine 
pro^iètê <perpétuellQ sans clause lésolutoire . 

« La^eiMession .ainsi.eatendae agirait tons 
les* caractères .easeotiels -de -la ^opriété, et 
jÉBe assurerait ^ l'industrie jla liberté et la sé- 
cante ;iAdisipeiisabies à son ^dévei^pement» 
jDiit .eo laissant à la communauté, sous la 
forme-tl'abonnements de faveur aux senrices 
publics, le bénéfice des pouvoirs de coercition 
conférés à l'exploitant, sans léser en aucune fa- 
çon les droits que les riverains tiennent de 
leurs titres en vertu de la lé^slation actuelle. » 

Ce projet assure plus de sécurité aux conces- 
sionnaires en ce sens qu'il rapproche davantage 
les usines nrivées du régime actuel de la pro- 
priété privée. 

Et puis, il assure au concessionnaire une pro- 
priété perpétuelle sur laquelle il peut emprun- 
ter, gu il peut vendre à une autre industrie en 
cas de non réussite; en un mot, il peut faire 
appel aux capitaux et se développer. 

Ces modiffcations apportées au régime légal 
des usines hydrauliques étaient basées sur ce 
-quadrui^e princ^ke^.;- accepté dés 1899 paria 
commission spéciale Qhargee de i étude d'un 
projet de loi sur les distributions d'énergie, — 
a savoir : 

1» Qu'il y a lieu de respecter, mais qu'il n*y a 
pas lieu d'étendre les droits des propriétaires 
riverains déterminés par l'article 644 du code 
civil; 

29 Que, dans l'intérêt de l'industrie en g[ênéral 
et dans l'intérêt des services publics, il con- 
vient de déclarer concessible l'énergie des eaux 
courantes, la concession par l'Etat avant pour 
effet de transformer en droits à indemnité à 

eler par les tribunaux les droits réels de pro- 
^1^ i'allribuer au conpessionnàire les lâ- 
^..^ d'a^ui et de passade précitées ; . 

3^*0110 pour donner à l'industrie la liberté. 
4'aclion apnt elle a -absolument besoin, les 
«sines concédées doivent être constituées à 
Tëtat xle èiens dont on peut .disposer librement, 
dlcpropriéiés Imnibbiliéres mi generis, sauf à 
.apporier au dn^^spéfiial de^fu^pnété^nsi con- 
ceaé les restrictions nécessaires pour assurer 
aux intérêts publics la satisfaction qui leur est 
due; 

40 Qu'il convient, en conséquence, de se garder 
d'imposer aux concessions d'usines un régime 
analogue à celui des concessions de travaux pu- 
blics, avec cahier des charges, domaniaUté pu- 
blique, contrôle administratif, etc., etc., mais 
qu'on atteindrait mieux le but en adoptant un 
régime analogue à celui de concessions de 
mines, mutatis mutandis. 

Ainsi présenté, le nouveau projet de M. Guil- 
lain a paru à la chambre de Commercé de Lyon, 
ainsi qu au congrès de la houille blanche de 
Grenoble, sinon préférable aux systèmes Mi- 
choud et Ader, du moins plus acceptable que 
celui déposé au mois de Juillet 1900 sur le bu- 
reau de la Chambre par MM. Pierre Baudin, mL 
nistre des travaux publics, et Jean Dupuy, mi 
nistre de l'agriculture. 

C'est ce dernier projet, devenu proposition de 
loi et déposé sous cette forme sur la tribune 
de la Cnambre par nos honorables collègues 
MM. Pierre Baudin et MiUerand, que nous aflpns 
ea-dernier lieu analyser, avec ioute l'attention 
que méritent la science, le talent de ses auteurs 
.et l'impartialité prudente que comportent ces 
questions si délicates et si complexes dans leur 
xiac^rlance économique et sociale. 

Proposition de loi de MM. Pierre Baudin, 
et A,Mîllerand, 

' Le projet de loi de MM. Baudin et Millerand 
»- comme tous ceux d'ailleurs qui acceptent 
iOTé^tam delà concession — tire argumentde' 
ia^ié^ation étrangère et surtout de la législa- 
tion italienne qui concède l'usage des chutes 
pour une période de trente ans. Mais, disons-le 
tout de suite, cet argument perd beaucoup de 
;8a force si bn considère que la distinction en 
cours d'eçau navigables et non navigables 
ii*exi$te pas en Italie. Pour ce qui est de la 
Suisse, dont oh invoque également l'exemple^ 
M faut reconnaître que la distributioo des 



chutes sur tout le territoire facilite singulière- 
ment rutilisation et l'aménagement des chutes 
d'eau et favorisé le procédé de la concession. 
En outre, le projet du Gouvernement — puis- 

3ue c'est surtout sous ce nom qu'est connue 
ans le monde de l'industrie la proposition de 
loi Baudin-Millerand — est basé sur la distinc- 
tion légale des cours d'eau « navigables » et 
« non navigables ». 

f (Sur les -.cours d'eau « navigables «ou « flot- 
iablesi» les riverains n'ont auxîwie es^cedeT 
droits et-l'Etat peut-accorder des' autorisations 
A qui l)on 4ui seuBàtoy ^ntori^Oiapp qni ont 
contré elle d'êtf^^tvrdtalTeB'iAflVBiiie 4outes< 
celles données sur^ domaine public et de 
pouvoir être riiUiîw ^#a»i.v4rtai.7||i]réalable et 
sans indemnité. ^ 

En ce qui concerne les cours d'eau « non 
navigables ni flottables », MM. Baudin et Mille- 
rand déclarent a priori que l'eau est res nulUus 
et que, partant, les riverains ont sur l'eau un 
droit de Jouissance qui leur permet de s'en ser- 
vir et d'en utiliser la « pente », mais sous la 
condition de respecter les droits des autres 
riverains et sous réserve de l'autorisation ad- 
ministrative. 

D'où des inconvénients graves pour ceux qui 
désirent utiliser la force motrice des cours 
d'eau au profit de la grande industrie. Aussi 
les auteurs du projet que nous avons à exami- 
ner ont-ils pensé a appliquer au cours d'eau la 
législation des travaux publics déclarés d'uti- 
lité publique, c'est-àKlire de transformer les 
droits des riverains en un droit à indemnité, 
mais seulement pour dommage « immédiat », 
c'est-à-dire en faveur des seuls usagers effec- 
tifs, les riverains n'ayant fait aucun usage de 
leurs droits de Jouissance sur les eaux n'ayant 
droit à aucune indemnité d'expropriation. 

Cette conception limite la durée de la con- 
cession comme toutes les concessions de tra- 
vaux publics et permet d'appliquer aux rapports 
avec les tiers des solutions qui ont déjà pour 
elle la sanction de la pratique administrative 
et de la Jurisprudence. 

M. Coignet, dans un rapport très étudié et 
•très iumiaeiu lu- à la. chambre nie commerce 
de Lyon ^Législation des chutes d'eau : 22 Jan- 
vier 19QB), nous offre im résumé de la proposi- 
tion de loi de M. fiaudindont nous ne'pduvons 
~que nous inspirer ici: ' 

Il y cite tout d'abord la division en usinée 
privées et usines publiques. 
' * Les usines privées seront toujours d'une puis-' 
-sanoe brute ^en -eau moyenne inférieure^ à 
100 chevaux-vapeur et resteront régies par la 
législation actuelle. 

Les usines pubhques seraient toutes les usi- 
nes dont la puissance serait supérieure à 100 
chevaux; même les usines privées de moins de 
100 chevaux qui voudraient augmenter leur 
force deviendraient usines publiques. Ces usi- 
nes seraient déclarées publiques, même si elles 
servaient à des industries privées (art. 1 et 2). 

La déclaration d'utilité publique serait pro- 
noncée par une loi. s'il s'agit d'une usine exi- 
geant un canal de dérivation de plus de 20 kilo- 
mètres, par un décret dans les autres cas (cette 
disposition est empruntée à la loi de 1841, en 
matière de chemins de fer et de canaux). 

Voici quel serait le régime d'une usine pu- 
blique : l'Etat, en déclarant d'utilité publique, 
donne au concessionnaire le droit d'expropria- 
tion pour acquérir les terrains Indispensables à 
l'établissement de la prise d'eau, des ouvrages 
hydrauliques nécessaires et de l'usine hydro- 
électrique. Cette expropriation est faite smvant 
la loi du 21 mai 1836, comme pour les chemins 
vicinaux (art. 11). 

Les conditions d'établissement de tous ces 
travaux sont détaillées au cahier des charges 
(art 4). 

Les projets d'exécution des ouvrages qui in- 
téressent la sécurité publique ou le régime des 
eaux sont soumis à l approbation ministérielle 
(art.6). ' • .. 

'Le concessionnaire a le droit d'établir les ser- 
vices d'aqueduc et d'appui des conducteurs 
d'énergie sûr les fonds appartenant à des tiers, 
lÀoyennant une indemnité qui serait réglée 
par les tribunaar civils; -Lçs-xours, -Jartfins, 
parcs et enclos attenant aux habitations sont 
exemptés de ces servitudes, comme dans la loi 
de 1845. Une autre exemption a lieu lorsque 
les ouvrages « apportent un trouble notable à 
la jouissance de la superficie » (art. 10). 

Quiconque est privé des eaux par l'établisse- 
ment de l'usine peut réclamer non un règle- 
ment d'eau, mais une indemnité qui est réglée 
par la Juridiction administrative, puisqu'U s'agit 



de travaux pnbUcs. La réparation peut consister 
dans la restitution en nature de l'eau ou dt 
l'énergie enlevées à ceux qui en faisaient usam 
(art. 9). . . ; ^. . . ^^ 

Le concessionnaire doit laisser dans Taneleo 
lit un volume d'eau minimum fixé par lecidiiei 
des charges, réservé dans l'intérêt de Talimen- 
tation en eau des habitations ou de l'irrigatioa 

Il conserve la libre disposition de l'eau et de 
la-force motrice gui pe sont pas .affectées aui 
^services pubUcs ou jaème-à des assoqUâo&s 
syndicales autorisées (art "T). 
. ^Pour l'atllisation de sa force motrice, il cohs- 
imit des usines arivéès qui ne sont pas régiei 
par la toi nouvelle. 

ifl peut être assujetti à 4les concours finan- 
ciers pour les entreprises d'4itilité publique de 
ia région (art. 4, § 5). ^ 

L'usine publique fait partie du domaine pu- 
blic, et fait retour à l'Etat sans indemnité, à . 
l'expiration de la durée fixée par le cahier de& 
charges. 

L'Etat doit alors concéder de nouveau cette 
usine. L'ancien concessionnaire a un droit de : 
préférence, à conditions équivalentes. 

La nouvelle concession doit être faite deux 
ans au moins, cinq ans au plus, avant la fin de 
la première. Si elle n'est pas faite dans les 
deux ans qui précèdent la fin de la première, 
le concessionnaire peut en exiger la proroga* 
tion pour dix ans (art. 12). 

A partir de la quinzième année, l'Etat peut 
racheter la concession en^payant une iodem* , 
nité Ùié4^ par une- commission arbitrale com« 
posée de trois membres nommés par le con- 
cessionnaire, trois membres nommés par le 
ministre des travaux publics, trois membres 
désignés par l'unanimité des six membres pré- 
cédents, ou. & défaut, par les présidents réunis 
de la cour d'appel de Paris (art. 13). 

La déchéance peut être prononcée par la 
ministre, dans les cas prévus au cahier des 
charges, sauf recours au conseil d'Etat. Dana 
ce cas, la concession nouvelle de l'usine est 
faite par adjudication et le prix remis à Tadju- 
dicatahre. 

t A l'expiration d'une concession ou en cas da 
rachat, ou dordéohéance, VEtat ou le nouveau 
concessionaaire, doivent, pendant cinq années, 
assurer vis-jBi-vls des tiers l'exécution des en- 
guements de l'ancien'Concessiannaire. 

EnfijQL une comsaisaUm mixte des . usines 
iiydrauliques est instituée au ministère des 
-travaux publics pour donner son avis sur toutes 
les demandes de conceesion et réduction de ^ 
cahier des charges. 

Naturellement, ni les commentaires ni les 
critiques n'ont manqué au projet de M. Baudin. 
Le plus gros grief qu'on ait paru avoir contre 
lui, au congrès de Grenoble comme dans les 
diverses sociétés scientifiques où la question 
de la houille blanche est à l'ordre du Jour, est 
celui de se rapprocher de l'étatisme presque 
absolu. 

M. Tavernier lui-même, qLU'un éminent ingé- 
nieur de Saint-Etienne, M.Neyret, appelle «le 
savant apêtre des pensées ministérielles », a, 
dès le 20 janvier 1902, affirmé que sur certains 

S oints le projet gouvernemental pouvait subir 
es atténuations relativement heureuses. 
M. le comte d'Agoult, un de nos anciens et 
plus estimés collègues, aujourd'hui spécialisé 
dans les questions d'industrie hydraulique, 
trouve que le projet de MM. Baudin et Dupuy. 
devenu la proposition de loi de MM. Baudin et 
Millerand, aggrave singulièrement l'idée de 
concession lancée en 1898. 

11 combat les prétentions de l'Etat par une 
argumentation aussi solide qu'originale. 
' «Tour démohtref,'dlt-îl,dans son rapport sur 
la houille blanche au deuxième congrès natio- 
nal des travaux publics français, que l'Etat peut 
concéder, sans indemnité d'expropriation, ce 
qui ne lui appartient pas, des « docteurs graves • 
sont intervenus avec « suavité prévenante • et 
« délectation ». Us ont soulevé une extraordi- 
naire discussion byzantine qui rappelle celle de 
la transsubstantiation du verbe que les Turcs 
Interrompirent. 

« Le lit appartient aux riverains, reconnaissent 
ies»doetcufs gravBSi tnti» te-pente-da;^ «t 
4'eau^lle-inème, le eode na'^n parle-pw* ite^wat 
res nullius. Et l'énergie de l'eau, constituée par 
ces deux seuls éléments, la pente et l eau. elle 
est aussi re$ nulUus, L'arUcle 714 présent qua 
c'est l'administration qui règle la manière daa 

'^î La pente du Ut res nulUus. mais qu'est^ 
que la pente du Ut î De ce Ut dont la propriHé 
est Si expUcitement reconnue aux riverains. 14 
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LteUt^Ttsi 11 locitto 4e U chose 90s- 

. ta ebM& Toos «ppartâent, «t sa tome 

extMaur^ sa voua af^aitteoirait pas i AUea 
donc dire à quelqu.*uii que la forme extôrienra 
de ma ooq^iiéliilwp£rtiaat;pas.AaBelefliBie, 
qua sa beaolé n'est paa à eu% qa^ëâa estnur 
nuftiiM. fâohes de Ite caaratncM l 

« Dana tatro héritage est one nttfsoo. te 
toit de cette maison tous aimarttait, sa pente 
est à l*Etat LlLdmiafstrattoQ a le drdt de 
coQCéder Vusage de Teaa ouf s'éeoide sur 0itia 
pente, et en vertu de la loi da 1843, ou de tMite 
autre sur les trarauz publies, de roas imposai, 
en la^ur da ea cencessiannaire, ta servitude 
d'aqueducs Jusqu'à la sortie de votre bérRage. 
Ne dites pas que cette éveatnaiitè est laTral- 
semblable. H y a des aolonies 06 Teau des 
toits a une valeur énorme; on la récoUé pré- 
cieusement 

« Voilà k quelles eottséqaeaces, contraires au 
bon sens, conduiseat les distinctioBB subtiles 
des « docteurs graves ». 

La chambre de oommeroa de Lyon est ég«âe- 
meut hostile au prolet de IL ftaudin. Son vice^ 

F résident, XL Goignet, dont nous avons déjà eu 
oœasion de cHer ropimoQ, estime que Pinter- 
diction d'établir désormais des usine» privées 
d'une force supérieure à iûQF chevaux en pure* 
meol arbitraire, et que la réIOrme de la tôgis- 
latien des ashies privées devient encore plus 
nécessaire, surtout si on admet que les usiniers 
aurofft le choix e^re ta législetUMi actmlle et 
le régime neuveau de la aonoessloik 

« La seconde obiection, aJottte4-iI, est que la 
projet accorda la déelamtiioii d'opté puMigm 
a des ttsioes fites publiques, qui sent ea réalité 
des usines privées» ce ^ est eontralta à tout 
notre droit publie qui n'ateet reiq^prlation 
qu^en cas de nécessllé pubMque. Sans doute, on 
peut admettre rextensioQ des cas où la décla- 
raâon d*httll!tt publique est admise. Ainsi, de 
même que le prolet de loi lerthetot admet 
rutfnté pubifcrue des distributions d'énergie 
avec tarif maximum, on peut admettre que tes 
usines hvdre^tectnques, exclusivement desti- 
nées à alimenter ces réseaux de distribution, 
soient aussi des «siaes publiques. <resi es qui 
a été fàfti par a»e loi spécisls pour l'usine de 
JoBige, et fl vaut mieux, évidenaïaal, préveir 
la ckose dans une lot générale q«e dlavetr re- 
cours chaque UA% au pea^etr legislatiL Hais 
déclarer d'utilité publiqM une usine destinée à 
faite de l'électro-chimie eu de rélectroNmétal- 
lurgie, oa même à mouv<4r un t^mae méoa- 
niqtte, ttous parsËtt cenlteire à tous las pria- 
cipcs. » 

M. Chartes Ptnat, aucien ingénieur des ponts 
et chaussées et métallutgiste important, n'hé- 
site pas à qualifier le préfet de II. Baudin de 
draconien, redoutazK simout les clauses du ra- 
chat (sisatft planer tous les teinte ans sur les 
coacessioDUaâres « la menace du chantage et de 
la fttfee ». 

J'emprunterai enfin à M. Goillain une critique 
du' projet de Gouvernement de JutlMI 1909 qui 
se Recommande à votre attention par la modé- 
ration dont elle est empreinte el par le libéra» 
lisme qu'elle laisse entrevoir: 

«r Je ne crois pas non plus que le projet d'un 
étatisme si absolu, présenté par le cabinet pré- 
cédent, puisse résister à «ne discassion publi- 
que. Gemment a-t-on pu songer à sovnmtre à 
un même ré^me de domaniailté publique et de 
coatrôle administratif continu les concessioiis 
réellement d'utilité pubnque, affectées à uo 
service publie, et les concessions IndusUMles 
qui no se rattachent en réalité à des services 
publics que par ee fait que cenx-^ leur sent 
Imposas comme abonnés pour une petite partie 
deTénergie disponible ? Comment vouloir éten- 
dre toutes les todustries hydrauBqaes sur ce 
lit de Procuste T 11 ne s^igit pas ici (comme eu 
pourrait le croire d'après les ebservations de 
mon émtnent ami. ^ le consoler d'Etat Col- 
son, dont fl a été donné lecture précédenarteut) 
de savoir simplement si la concession sera 
temporaire on perpétuelle. Jamais nous n'avons 
eu lidéo de coUstltuer une propriété vraiment 
perpétuelle, et les critiques qui ont été fOnno- 
lées à ee s^^et s'adressent à un projet qui n'est 
pas le nôtre. 11 s'agit simplemem desavoir si le 
régime des conoessions de travaux publies qui 
serait imposé par le prolet du Gouvernement 
aux eoacesëlons indosMeues. est oa mou corn- 

Satible avecles nécessités primordiales de l'ia- 
us^ie. C'est parce qull y a hoieompatibilité 
aue nous repoussons énergiquement rapplica- 
011 du régime Iles concessions de travaex pa- 
blics à fensKoaMe 'èes industries éle(5tro-%- 
drao4iqves.« 



Eiamtettt en effet les earactéxes pHinetpanx 
deceiiafAe. 

. Tout d'abord, les ouvrages sont ctanés dans 
le deoMiiie pubHo: le eoneessiomralre, bien 
qall iat aK eoastrvHsTle ses dei^rs, u en est 

Kuraimi dire que le aérant; il ne peut pas 
( aliéner ni las hypeihéqaer; Il m peut pas 
céder ses droits à un tiers sans l'assentiment 
du Gouvernement. Le contrat qui le lie lui est 
parsamiel; c'est un coirtrat i$auUu permnm* 

La loi ae détermine pas, suivant le projet du 
Oouvoraemeaft, le aaractére ni retendue des 
oblifatione du eonoessienna&e. Dans chaque 
cas, il y aura un cahier des charges arrêté par 
radministratiea après dtscassion avec le de- 
mandeur en ooncessioii. 

C'est ainsi, en effet, que sont conclues toutes 
les concessions de travaux publics. Si la dis- 
cussion entre TEtat et le demandeur avait lieu 
toujours sur le pied d*égalîté, on aurait des 
chances pour que le cahier des charges ne 
conttot que des dauaea raisonnables: mais 
rexpéffence nous montre qu'il en est rare- 
ment ainsi Nous voyons introduire, dans les 
cahiers des charges des concessions de travaux 
publics, des clauses de plus en plus dures et 
qui sont de nature à entraver singulièrement 
la marche de l'exploitation. Cest que le de- 
mandeur, désireux avant tout d'obtenir sa con- 
cession, pour la repisser ensuite à une société 
ananyme composée d'actionnaires flottants, 
est genéraleiaent phis dispesé à céder aux exi- 
gences de l'administrstioa qu'à lui résister. 
Cest aussi mie l'admli^tratioa est plus préoc- 
cupée es prévoir toutes les esigencesque pour- 
raft avoir danal'aveidr la puissance publique 
et y satisfaire par avance, que de laisser à lln- 
^stcie la l&bené d'Eure nécessaire à son ac- 
tion. Nous devoars donc nous délier sattout des 
rédacteurs de cahiers des charges, et il est très 
daanreux de laisser à leur discrétion le sort 
de Industrie électi«>-hydraniique. 

GaquI caractérfee encore la concession de 
travaux publics, c'est sa durée limitée avec re- 
tour au pouvoir concédant à l'expiration de la 
concession. Sass doute, il convient de faire ea 
sorta qm'à l'expiratiOB de périodes déterminées 
l^lat paisse modifier les conditions de la coa- 
cessiMi dane ane eartaisia mesure, liais le re- 
tour gratuit à l*Stat eu le diangement gratuit 
de concessionnaire à une époque déterminée 
présente, pendant la dixaine d*années au moins 
qui précède le terme, rinoonréaient gmve d'ar^ 
rèter tout perfociioiniemeDt de l'oanUage, de 
s'opposer 4 toate anffîoration. Le projet du 
Goweroemeiit croit remédier à cet iDconvé- 
Dient en {Promettant au concesOonnaire de loi 
renouveler sh tOBcessiea quelques auaées 
« avant le terme, par préféreoce, à conditions 
égale& Qui ■« voit qu'âne toile clause doit 
donner fieu uéeess^fenKnt 4 des dMmiages 
latolénMes, et tta procure ea réaUté «icune 
sécurité t 

• Le projet da Oeun^mement prévoK la pos- 
sibilité éa rachat de la oeuoession à toute épo- 
que sans ea spécifier tes conditions. Ces condi- 

^iions seroBi sans doute déterminées par le 
cahier des <targes de chaque concession ; sinon 
llndustriel serait constamment exposé aux 
dangers d'une évaluation art>itralre. 8i le cahier 
des charges prend pour base do llndemnité de 
rachat, comme dans las cencessions de che- 
raiBs de fer. le produit net des d erniéf es an- 
nées, «n est «éœssairemest conduit à soumet- 
tre la oemptabiilté de reatreprise àun coatrdle 
hicessant : et alors que devient la liberté de 
l'tnduflfaridT 

« Afouteus qu'il est iaspossible de servir avec 
sécurité les industries de fabrication annexes 
autrement qiM par des contrats à long terme 
de foumitare de force motrice. Ces contrats à 
long terme deviendraient impossibles long- 
tentiiB avant raxpiratioa de la concession, et 
l'humsltte de la légiott t>ca trouverait stéri- 
lisée. 

• Ainsi, la forme concession de travaux pu- 
Mics, adrâtée par le caUnet précédent dans son 
projet de lei) est absolomeot inadmissible pour 
les concessions isdustrielles. » 

Et notre émhKttt coUégue ajoutait, en ma- 
tière de aoBclttsion : « Le spectacle des mer- 
veilles Industrielles que nous dévoile ce congrès 
(HoufUe lilaftohe^GrenoUe)et qui ont pu naître 
sous l'empire du régime oe la liberté de Tarti- 
ele644 dtt oode ami, montre sufAsaramem 
qu"il n'est pas Bécesàdre, «u'il serait même 
injuste dt dangereux de macw, dorénavant, 
l'bïduslrie hydrauligua toitt entière dans la 
dépendance de raiaC » 

D%atre pai^t) bous ereirlons manquer à Botre 



tâche db nqn^ortaur impartial si neus ne citions 
pas égatomenl Ici l'opialea de M. Thatler, pro- 
fesseur à la faculté de droit de Lyon, lequâ se 
plaçant au pohit de vue Jevfdique croit devoir 
se prononcer en faveur de FBtai 

M. ThaBer conteste le dro^ de proerKCé aux 
riirerains et ce pour deux raisone ifrées l'une 
r ardre Juridique, l'autre de FordredooDomique. 

« Le oode avi^ dit-il> u'a pas remla les rive* 
rains pleins propriétaires des coure d'eaa maie 
leur en a attribué seuleaMnt l'usage: il entend 
par la liberté dlrrigatiott : l'eau du ciel étant 
insuffisante à étancher la soif des prairies, ir 
propriétaire oovrira des saignées dans la rivière 
qui arrose ces terres;. Mais ces riveratus ont-ils 
un droit en tant qull s'agit de ca»ter la force 
hydraulique? Le seul fait de posséda les rives 
d un cours d'eau ne le eonfére pas r le code 
civil n'a Jamais songé à raccorder parce qu'il 
ne pauvait le prévoir, et aussi parée qu'il n\ a 
aucune raison d'équilé ou autre peur fure 
naître ua droit d'une simple centfgirité-; el 
quant à prétendre le Justifier en vertu du tra- 
vail du riveittin Inl-niémo, d'un sacrifice, d>ine 
plus-value due à ses eff<»ts, il faut y renoncer. • 

M. Thaller ajoute que le droit du riverain ne 
peut avoir de caractère privatif et qu'il n'est 
susceptible de s'exercer que d'une manière 
collective, c'est-è-dire à la condftioA de grou- 
per et de syndiquer tous les jmpriétaires 
qui se suivent sur une sectiou faita dans le 
cour» d'eau, à 100 ou 200 mètres de dbtance par 
exemple. 

Puis, se plaçant au peint de vue économique, 
le distingué professeur se demande si l'ulilf- 
sationdela forée hydraulique résultant de la 
pente des eaux n'est pas d'un intérêt général et 
si elle ne doit pas être attribuée à celui quf 
sera considéré par ses i^itudes. par ses capi- 
taux, par son matériel industriel, comme le 
mieux à môme de concourir au bien commun. 

fit If. Thalkr conclut eu affirmant qu'en 
raison de la nature même du drott d'expietta- 
tloa de la forée hydraulique, ee droit doit ^- 
partenir à l'Etat et que c'est à l'Etat que re- 
vient robligation d^rtaiser, au mieux de liatè- 
rét national, cette source énorme d'énergie 
que représentent les 175,000 kHemètres de coure 
ifeau français. 

fiifln, la Chambre de commerce de Marseille 
a tenu, elle aussi, à denaer son avis sur cette 
importante question et à la date toute récente 
du 23 Juin idOl elle a esUmé, dans an raroort 
très étudié, que la propositton de lei de MM. Bau- 
din et Milfôrand portait atteinte aax droits de la 
propriété et à la liberté industrielle et commer- 
ciale par ce seul fait qu'elle disposait que « toute 
usine créée postérieurement à la loi et qui au- 
rait une puissance brute en eaux moyennes 
d'au moins cent chevaux devrait être i>ècessai- 
rement concédée comme usine pubëque •. 

La chambre de commerce de MarscMle a pro- 
testé vivement contre cette mainmise de lEtat 
sur les forces hydrauliques du pays : ajoutons 
que rhonoral)]e compagnie a en même temps 
adhéré très délibérément à la plupart des dispo- 
sitions du projet de M. Derthelot s«r tes « m^ 
tributions d'énergie ^ dont nous avons eu l'oo- 
casien de vous entretenir plus haut. 

Voilà, messteurs, aussi clairement et aussi 
succinctement que le permettait llmportance 
de la question, exposés les différents systèmes, 
les opinions diverses cencemaut la distribution 
d'énergie électrique par la force hydrauHque et 
les réformes législatives au'ene comporte. 

Comme la proposition de loi de M. Gnillaln» 
celte de MM. Baudin et MiUeraod nous semble 
mériter une étude approfondie. 

Votre T commission d'initiative parteraen- 
taire, à hiquelle ces deux proposlltons de loi 
ont été renvoyées, vous propose de les prendre 
toutes deux en considêraétion et de les soumet- 
tre à l'examen d'une même commission spéciale 
de vingt-deux membres qull appartiendra à la 
(Siambre de désigner dans ses bureaux. 



ANNEXE N<> 1223 



(Session extr.— Séance du 20 octobre i^fOJ:) 

PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au 
ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, 
mi crédit extraordinaire de 3 millions pour 
venir en aide aux victimes du cyclone et de 
la grêle du ^ aotlt 1903 dans rarrondisse 
meut de Marmande, présentée par M. Dèche, 
député.— ^Renvoyée à la commission des 
finances.) 
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ANlfBZB N* 1S24 



(Session cxt. -^ Séance du 20 octobre 1003.) 

BAPPORT fftit au nom de la ooranîîssîon des 
douanes (1) chargée d'examiner la nroposltion 
de loi de MM. CazeneuTe et Antldo Boyer 
ayant poor objet d'aionter un article au 
n" 238 du tarif général des douanes (acides), à 
l'effet de taxer Tacide carbonique liquide, par 
M. Lucien Hubert, député. 

Messieurs, Tacide carbonique CO" est un des 
gaz les plus répandus dans la nature. Depuis 
fort longtemps, on remployait pour la fabrica- 
tion des eaux gazeuses en raison du goût pi- 
quant qu'il communique à Teau. On le prodol* 
sait arUÛcieliement par la réaction d'un acide 
quelconque (acétique, sulfurique, chlorhydri- 
que] sur un carbonate de chaux ou un bicarbo- 
nate de soude. Le gax ainsi produit était capté 
dans un gazomètre, comprimé et enfin mélangé 
à Teau et soutiré sous pression, toit dans des 
siphons, soit dans des bouteilles. 

Ces procédés très défectueux et antihygié- 
niques subsistent encore malgré que Tanalyse 
des eaui, dites eaux de seltz, ainsi préparées ait 
démontré la présence de notables proportions 
d'arsenic, d'acide sulfureux, chloreux, etc., dû 
aux réactifs employés. 

Le chimiste Thliorler liquéfia le premier 
l'acide carbonique en laboratoire vers 1825 
mais ce n'est qu'après les expériences de 
M. Cailletet qu'on songea à rappuquer indus- 
triellement. 

Les Allemands les premiers s'aperçurent de 
l'importance que pouvait avoir pour eux la li- 
quéfaction de Tacide carbonique. 

En effet on pouvait utiliser dans ce pro- 
duit: 

i^ Ses propriétés antiseptiques; 

2« Son goût et sa saveur; 

3« Sa pression; 

4* La détente provenant du passage de Tétat 
liquide à Tétat âtzeux; 

tfi Ses propriétés ignl 

6« Son irrrespirabiuté. 

L Allemagne étant un pays jgrand producteur 
de bière, on employa de suite Tacide carbo- 
nique pour ses propriétés antiseptiques et Ton 
s'en servit pour le filtrage et le soutirage des 
bières. Puis on utilisa sa pression pour le 
débit 

On utilisa aussi sa saveur pour la fabrication 
rapide et hygiénique de toutes les boissons 
gazeuses (eau de seltz, sodas, vins mousseux, 
limonades). 

de& usines se créèrent pour Tutilisation dé la 
détente de ce gaz liquéfié et on fabriqua les 
meilleures machines à produire le froid et la 



On fit des extincteurs d'incendie et enfin der- 
nièrement on trouva à s'en servir pour la des- 
I traction des rats et de la vermine sur les ba- 
I teaux et dans les caves. 

Pour Temmagasinement de Tacide carbonique 
i une pression de 60 atmosphères, il a fallu un 
matériel spécial, c'est alors que sont interve- 
nues deux industries métallurgiques : 1* Tacié- 
rie qui a eu À fournir les tubes emboutis qui 
servent d'emballage ; 2« la robinetterie, chaque 
tube devant être muni d'un robinet spécial. 

De plus, comme l'emploi, quel qull soit, de 
1 acide earbénique liquide nécessite des appa- 
reils spéciaux et que ces appareils sont tous en 
fonte, acier, cuivre et caoutchouc, les diverses 
industries qui s'occupent de ces produits sont 
directement intéressées an développement de 
l'industrie de Tacide carl>onique liquide. 

L'Allemagne a sur nous Tavantage de trou- 
ver des sources naturelles en plusieurs points 
de son territoire. Nous verrons cependant que 
lavantage résultant de ce fait n'a peut-être pas 
limportance qu'y attachent généralement les 
industriels français. 

Privés de ce gaz naturel, nous sommes obli- 



; li) Cette commission est composée de 
MM. Noël, président; Debussy, Siegfried, Thierry, 
L-L. Kiot2, vice-présidents ; Clémentel, Hubert, 
Claude Ba^n, Albert Sarraut, secrétaires: 
Georges Gérald, ICorel, Roch, Femand David 
iHaute-Savoie), Bousé, Motte, Begey, Krauss, 
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Cazeaux-Caaalet, Menier, Cadenat, Kzot, Aubry, 
Monfeuillart, Jumel, Plichon, Armez, Eiiez- 
Evrard, Jonnart — CVoir le n» 4764 



èés de le produire. On emploie les moyens 
suivants t 

10 Réaction d'un acide sur le carbonate de 
ehaux. mauvais procédé avec lequel il est éUfi^ 
cile d éliminer les entraînements arsenicaux 
ou sulfureux ; 

2« La calcination de la magnésie, qui donne 
un produit très nur mats très coûteux; 

8* La combustion du coke, qui demande une 
attention incessante afin d'enter la présence 
dans Tacide carbonique de Toxydo do carbone 
et des acides iodhydriquesetbromhydriques; 

40 La calcination de la chaux, qui a les 
mêmes inconvénients, et enfin la distillation 
des grains, seul procédé permettant d'obtenir 
un gaz absolument pnr, sans aucun danger et A 
un prix très économique. 

Jusqu'à aujourd'hui, ce produit n*est aucune- 
ment protégé, A moins que Ton ne considère 
comme une ôrotection le droit de 5 p. 100 oej 
valorem qui ftappe ce produit non dénommé. 

C'est pour remédier A cet état de choses 
fâcheux que nos collèguea Cazeneuve et An- 
tide Boyer vous proposent de frapper d^n 
droit nouveau Tacfde carbonique liquiae étran- 
ger. 

L'exemple de TAllemagne noua prouve quel 
développement peut prendre chez nous uoe 
pareille industrie. Depuis quinze ans le chiffre 
d'alTalres produit par l'industrie allemande du 
GO* dépasse 200 millioDs. 

Sur 130 fabriques existant au monde, 125 ont 
été montées par Tindustrie allemande. 

Un Journal spécial tire A 50,000 exemplaires. 

Le nombre des ouvriers occupés A ladite in- 
dustrie dépasse dOjOOa 

Enfin, les 50 usines allemandes produiMOt 
15 millions de kilogrammes dWde cari>oiiique 
liquide. 

Que s'est-il passé en France dans le même 
temps ? Treize sociétés se sont fondées de 1889 A 
1901. La production a augmenté dans des pro- 
portions énormes, passant de 16/)Û0 kilogr. A 
1,500,000 kilogr. comme Tindique le tableau sui- 
vant: 



1889.... 


1 


1891.... 


2 


1892.... 


3 


1893.... 


2 


1894.... 


4 


1895.... 


4 


1896.... 


5 


1897.... 


b 


1898.... 


7 


1899.... 


8 


1900.... 


10 


1901.... 


10 



usine produisant 



16.130 kilogr. 

187.048 — 

189.784 — 

27Î.570 - 

348.632 — 

398.703 — 

458.293 — 

571.622 — 

827.111 — 

.345.871 - 

.560.993 — 



A cette époque la consommation totale de la 
France s*éleve A 3 lïiilHons de kilogrammes dont 
la moitié importée par TAllemaene. 

L'industrie peut donc prétendre A un déve- 
loppement certain. Kous sommes en effet loin 
de compte avec les 15 millions de kilogr., con- 
sommés chez nos voisins et en fixant A 10 mil- 
lions de kilogr. la- consommation* A laquelle 
nous pouvbns prétendre 11 s'en faut 'encore de 
7 millions de kilogr. que nous atteignions le 
but que nous pouvons très normalement dé- 
passer. 

D'où vient alors qu'en quelques années, A une 
ère de prospérité aussi régulièrement ascen- 
dante succède soudain, ie ae dirai pas la chute, 
mais bien la faillite d'une industrie pleine 
d'avenir. 

C'est ce que J'indiquerai lorsqu'il s'agira d*éta« 
blir les conclusions de ce rapport 

Tout d'abord, il convient d étudier très rapi- 
dement la physionomie de TiadustHe menacée. 

Ce qu'elle offre de particulier, c'est la dispro- 
portion énorme entre la valeur du induit fabri- 
qué et ceilM de Tembidlage et du transport 

On s'en rendra faeilemeni eompte tortqve 
f aurai dit qu'un tube contenant 10 kilogr. d'une 
marchandise dont le prix de revient est d'en- 
viron 2 frênes les 10 kuegr. coûte en moyeeae 
25 francs pèse 24 kUogr. et voyage au tarif ie 
plus élevé. 

Si Ton considère ou'ane Miae moyesne peut 
utiliser 1.500 tubes, voUA déJA un eapitd de 
37,500 fr. A aaaortir avant tout 

On admet g énéralemeat qu'un pareil tube 

peut faire trois remplissefles Aar an. En oon»- 

taiat Tanu>rti6aenMtttA 10 p. ^ et Tintérèt A 

5 p. 100 on arrive A 2 50 pour Tamortissemeat, 

125 pour Tintéidt, 

Soit 1 25 par livraison. 

En évaluant A 2 fr. le prix de revient de la 
marchandise, on arrive donc A un prix mini- 



mum de 3 fr. 25 ^es lOkHogr. priis I l'usine et 
oela sans ua sou de bènéfiee. ^ 

Or, leeAttemands veadent couramment ! fr,25 
pHs ohes eux ee qui majoré du droit de 5 p. 100 
€â vatorem (0.0i£5)met le produit A i fr. 31» 
dans le matériel qu'on leur fournil et 2 fr. 8125- 
dans leur matériet 

J'étabUrai plus loin peur en tirer la consé« 
quence que je crois loigique, pourquoi alors que 
nos concurrents nous offrent A 35 centimes une 
mtarchftndise que nous veaOons 50 centimes, ils 
la maintiennent par contre A 60 centimes dans 
toute TAllemacne soit 6 fr. te tube de 10 kilogr. 

On a essayé d'établir devant votre commis- 
sion que TAilemame Jouissant de Tiimuense 
avantage de posséder des sources naturelles 
avait de ce chef une supériorité que Ton pour- 
rait fixer A 12 centimes au kilogr., soit 1 fr, 20 
aux 10 kilogr. OHa est vrai en partie mais ne 
peut être la véritable eaoae de notre infério- 
rité, car n existe en Allemagne, A côté des 
usines A sources naturelles d^utres usines qui 
fabriquent eUes-mèmet et n*en sont pas moins 
très prospères. Cependant votre conunission 
s est basée sur ce chiffre pour fixer le montant 
des droits qu'elle voua demande de voter. 

Elle s'est également demandé comment il 
était possible qu'un transport aussi onéreux que 
celui d'un pareil produit n^arrive pas A consti- 
tuer au profit des usines assez éloignées de la 
frontière une protection bien autrement effl- 
eaceque les dnHts réclamés par Tindustrie 

Avant de rénendre A cette objection 11 con- 
vient tout d'abord de reproduire ici les conclu- 
sions de nos honorables collègues Cazeneuve 
et Antide Boyer dans la proposition qui fait 
Tobjet de ce rapport. 

Des diverses considérations ci-dessus expo* 
fées, 11 résulte et il convient de retenir : 

10 Que Tindustrie de Tacide carbonique li- 
quide est importante surtout en Allemagne; 
eue, d'origine française, elle commence a se 
développer chez nous, où elle est appelée A un 
grand avenir; 

2« En ce qui concerne les intérêts considé- 
rables de notre viticulture, qu'en se dévelop- 
{ant cette industrie est susceptible de fournir 
nos producteurs et A nos négociants en vins 
an avantage particulièrement précieux, capable 
de leur faciliter la lutte contre la concurrencée 
étrangère pour les vins mousseux; 

30 En ce qui concerne les intérêts do notre mé- 
tallurgie, gulls sont directement liés au déve- 
loppement de cette industrie en raison du ma- 
tériel très important que ce développement 
nécessitera. 

En présence de cet ensemble d'intérêts natio- 
naux en jeu, nous croyons que, suivant les 
grincipes généraux de notre système douanier, 
) Parlement doit protéger au moyen d'un ta- 
rif spécial le développement de Tinaustric nais- 
sante de Tacide carbonique. 

Actuellement Tacide carbonique liquide est 
compris dans la nomenclature du tarir général 
des douanes, sous la rubrique générale : « Pro- 
duits chimiques non dénommes », et, comme 
tel, 11 n'est frappé A l'entrée en France que d'u& 
droit de 5 p. 100 ad valorâm. 

La concurrence allemande a sur nous de 
multiples avantages : pas d'achat de matières 
premières en raison de Texistence do sources 
naturelles d'acide carbonique gazeux qu'il suffit 
de recueillir et de liquéfier : une manipulation 
et une machinerie réduite A la seule liquéfac- 
tion, puisque la production est naturelle ; un 
Srix de main-d'œuvre très bon marché ; enfin 
es tarifs de transports spéciaux très bas dont 
l'application, Jointe aux éléments que nous ve- 
nons d'énumérer, permet de faire affluer le 
produit allemand A nos gares frontières, A ue 
prix inférieur A notre prix de revient 

DéJA TAutriche-Hongrie, inquiète du danger 

au'im tel état de choses présente pour son m- 
ustrie, a commenoé A se défendre contre l'im- 
portation altemande. A cet effet, elle a élevé de 
10 florins A 11 florins et demi, c'est-A-diro a 
28 fr. 75, son droit de douane sur Tacide carbo- 
nique liquide. Et depuis le 1*' Janvier 1900, la 
Suisse a élevé de 30 A 50 p. 100 sur le poids 
net les droits d'entrée sur Tacide carbonique 
liquide. 

Nous oreyoQS qu'il est A la fois nécessaire et 
sage de proléger également notre Jeune indus^ 
tria. 

Dans ce but, estimaat A 12 fr. par 100 kilo- 
grammes Tavantage que les Allemands ont sut 
nous do chef : i^ de la non-existence du coûl 
des matières premières ; 2^ de la différence du 
coût de la mam-d'œuvre de production, allé- 
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entes Tune et Tautre à Texistenee démines [ 
laturellos ; estimant, d'autre part, à 8 fr. par 
lOO kilogrammes Tavantage qui résulte, pour 
es Allemands, des tarifs spéciaux de transport 
lont ils jouissent chez eux, pour venir chez 
lous ; évaluant ainsi à au moins 20 fr. par 100 
Kilogrammes Fécart que présentent à nos fron- 
aères les prix des produits allemands et ceux 
les produits français, et désireux de maintenir 
m France et d'y développer une industrie chi- 
^^aiiqne^«D&*soas.^wons tntécàt à sauvesarder; 
Qous avons llionneur de tous proposer d'ajou-. 
ter au n« 238 du tarK. général ilas douanes une 
4iBiM>cllion frappant tl'nn droit de 20 fr. par 100 
liiogrammes 1 acide carbonique liquide, au ta- 
itf minimum, et "de 25 fr., au tarif maximum. » 

• ••••••■.••••« ••■•'« ••••« 

Nouse:\'ons indiqué que l'argument des mines 
naturelles n'avait peut-être pas la valeur qu'ont 
voulu lui attribuer nos collègues. 

Cependant, acceptant comme base Tavantage 
de 12 fr. aux 100 kilos résultant de la production 
naturelle, votre commission a déciàe d'adopter 
précisément ce chiffre de 12 fr. En ce qui con- 
cerne le désavantage de transport évalue à 8 fr., 
elle a estimé que l'avantage résultant des 
tarifs spéciaux allemands pouvait se contre- 
balancer d'une façon tout aussi profitable par 
une mesure qui a échappé aux auteurs de la 
proposition. Je veux dire la réduction de l'ad- 
mission temporaire. 

Elle a d'ailleurs été amenée & cette concep- 
tion par des considérations que J'ai déjà indi- 
quées au cours de ce rapport et par une autre 
constatation que je vais indiquer. 

Tout d'abord, il résulte — Je le répète — des 
lépositions produites devant votre commission, 
que l'Allemsigne et l'étranger, en général, ne 
^adressent pas exclusivement à la production 
caturelle et, par conséquent, se trouvent dans 
certains cas presque absolument sur le môme 
Bled aue rindustrie française, et dans tous les 

tence parallèle 
urelle et de la 
ntage résultant 
^ause de ruine 
)eut-ètrQ môme 
bie, de démon- 
mtièrement fa- 
pureté. 

Î précisément la 
eyrait, si d'au- 
tres causas, ne Tenaient pas troubler les lois 
^onomiffues, constituer une protection tréë 
ap'prcciavfe i>mir l'industrie -assez éloignée de 
la frontière. 

Enfin, il résulte des éclaircissements enregis- 
trés par votre commission que la différence du 
?irix du revient des tubes en France et h Té- 
ranger était relativement très minime. Cepen- 
dant, À ce sujet, la commission a été très frappée 
du fait que l'acier des tubes d'emballage pour 
l'acide carbonique liquide n'acquittait Jamais 
les véritables droits d entrée et a décidé d'atti- 
rir l'attention de M. le ministre du commerce 
sur ce fait de nature & nuire considérablement 
à l'industrie qu'il s'agit de protéger. 

Les droits sont en effet nxés ae la façon sui- 
vante: 

Aciers trempants, 80 francs , 

Aciers non trempants, 40 francs. 

Or Jamais, en ce qui concerne les emballages 
d'acide carbonique, le droit de 80 fr. n'a Joué, et 
il importait à votre rapporteur de signaler avec 
quelque étonnement un fait qui, sans doute, 
est susceptible de ne plus se reproduire à 
l'avenir. 

Ces observations établies, un autre fait, dont 
J'ai parlé plus haut, a frappé votre commission. 
Pourquoi, après un développement aussi extra- 
ordinaire d'une industrie qui, de 1889 A 1901. 
élève sa production de 16,iao kilogr. à 1,560,9^ 
kilogrammes, et le nombre de ses usines de 
une A -dix, <\'ey»ns-nous soudain éclater une 
crise générale, qui menace de transformer en 
fine mioe rapide la prospérité d'hier ? 

0*est alors qu'assez indtotinetement, mais ce- 
pendant d'une façon très sensible, votre com- 
mission a eu 'la perception d'une cause qui 
n'est plus nouvelle pour nous et qui tend de 
Jour.aa |auc A Uoiseiiir. Ie^£0cé46 €ommej»|a} 
. cher. A certaines puissances. 

Le fait que le prix de l'acide carbonique li- 
quide que les Allemands nous offrent A ^ cen- 
times est fixé uniformément chez eux A 60 cen- 
times, semble établir assez nettement que 
nous sommes, une fois de plus, en présence 
d'un cartel, qui va fausser évidemment toutes 
les lois du marché. 

Et si le cartel n'existe pas, il n'en est pas 



moins évident i|u*il existe tout au moins un 
arrangement potir faire ce que l'on appelle de 
l'exutoire. 

Le million et demi de litres d'acide carbo- 
nique que les Allemands nous envoient ne 
serait dans ces conditions, qu'un article de ré- 
clame Jeté chez nous A bas prix et qui d'ail- 
leurs aurait déJA produit son effet, puisque 
nous avons vu que sur 130 usines d'acide car- 
bonique, 125 ont été installées par l'Allemagne, , 
trai occupe aùJourd'hui'^/X)Ot>uvriers et af^t 
depuis 4)uijue ans plus de 200 millions d'af-. 
f aires du chef de ceite production. 
, Dans ces coùditions, quels sont les droits mi 
eussent été capables . d'arrêter l'invasion du 
produit étranger, et ne convenait-il pas A votre 
conimission'de chercher A réaliser une protec- 
tion ^NUitr^re plus efficace; par laiéduction de 
l'admission temporaire, mesure que n'avaient 
pas envisagé les auteurs de la proposition? 

11 est hors de doute, en effet, que la faculté 
d'une admission temporaire de six mois doit 

§orter le plus grand préjudice A une industrie 
e détail comme celle de l'acide carbonique 
liquide et qu'elle donne la facilité au produc- 
teur étranger de nous concurrencer A loisir. 

Six mois suffisent amplement, en effet, pour 
permettre largement au petit consommateur, 
qui est la masse, de vider complètement un 
tube qui va retourner ensuite au lieu d'origine 
sans avoir acquitté aucun droit. 

11 en serait évidemment tout autrement si 
radmission temporaire étant réduite, il fallait 
pour en bénéficier opérer des transvasements 
coûteux qui rendraient l'opération sinon im- 
possible du moins très difficile et coûteuse. 

Votre commission a donc estimé qu'en fi- 
xant d'une part A 12 francs le chiffre des droits 
nouveaux et en abaissant A deux mois la durée 
de l'admission temporaire, elle accordait A une 
industrie très intéressante la protection néces- 
saire A son développement. 

En conséquence, elle a l'honneur de vous pro- 

Soser d'ajouter au n« 238 du tarif général des 
ouanes, les dispositions suivantes : 



PROPOSmON DELOl*^ 



, L — Exposé de la êUuaiUni in 4900. 

La loi du 30 mars 1900, votée dans Tintentioa 
d'améliorer là situation des travailleurs d^s 
l'industrie ne parait pas avoir du tout rempli 
le but proposé. 

Antérieurement au 30 mars 1900, les ouvriers 
des deux sexes étaient réçispourla durée du 
travail par deux lois: celle dû 9 iseptennibre 1848. 
^limitant A'12iieutes'par ipurla durée ,da tra- 
trail Mictif , lorsqu'il y avait plusile^ outriei4 
en atelier, ou un moteur mécanique 'quelcon- 
que r etia loi du- 2 novembre 1892 sur le tra- 
vail des enfants, des*^ filles mineures "et dé^ 
Iemmes,aveç4ie^ presc£ipUûps,di«;erses: li heu: 
res pour les fiUes^ mineures et les femmes de 
tout Age;dl heures .éfialement pour lés enfants 
des deux séxe§ Agés de 16 A 18 ans, mais sans 
dépasser 60 heures par semaine, et 10 heures 
pour les enfants de moins de 16 ans. 

Si au point de vue de son application, la sur- 
veillance de la loi de 1892 était très difficile, 
puisque dans les usines, manufactures ou ate- 
liers, il pouvait y avoir quatre entrées ou sor- 
ties différentes par Jour pour le personnel oc- 
cupé, la difficulté n était pas moindre pour les 
inaustriols désireux de s'y soumettre, et bien- 
tôt par une sorte de convention tacite, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, la durée du travail A onze 
heures par Jour; pour tous les Jours et pour 
toutes les personnes protégées, fut seule ob- 
sfipvée 

Le pius grave inconvénient de ces différentes 
heures de travail étaitniue si Ton eût amrtiquô 
ou observé rigoureusement la loi il y eût eu au 
moins une heure par Jouir pendant laquelle les 
enfants de moins de seize ans, dont les parents 
travaillent en atelier, auraient été livrés A eux- 
mêmes, c'est-A-dire au vagabondage dans les 
rues. 

Cependant, de nombreuses plaintes furent 
portées contre cette inobservation de la loi, no- 
tamment par les syndicats ouvriers. Aussi, 
lorsque M. Millerand arriva au ministère du 
commerce, son premier soin fut-il de rappeler 
aux industriels par tous les moyens possibles : 
avis dans lesjournaux^-atfches daps les oen- 
tlres i&flnstriels, que la loi Me 1692 fle^^alt être 
entièrement «bser\;^e et ^e 4m ordres al-^ 



Art,.l«'. — Le n« 238 du-.tableau jLawwiô-^iriieot *tre do^nés pour quVprès un certain dé-» 
,.-,,., - ^étaWisse- iai"touteslesiûTracUonsj^^ ' ' 

î^.8*°*.îî^ des-douanes est.çpm- precés-verbaux. 
plété^^Mir la disposition suivante A intercaler ' L'émoi fut de «onveau très vif dans4««H>&de 



i la loi du 
ment du 



il J:nvier 1892^portant ] 



entreJes.môts » acide J>orique » et « acide, çûo- 
rhydcique •».. . — ^ . . . . 

238. Acide carbonique liquide, 100 kilogr. N. : 
Tarif général, 20 fr. ; 

Tarif minimum, 12 fr. (décimes 4 p. 100 com- 
pris). 

Art. 2. « La durée de l'admission temporaire 
en ce qui concerne l'acide carbonique est li- 
mitée A deux mois. 



ANNEXE N^ 1225 



(Session extr. — Séance du 20 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant A abroger l'ar- 
ticle 2 de la loi du 30 mars 1900 sur la durée 
du travail dans l'industrie, présentée par 
M. Albert Congy, député. — (Renvoyée A la 
commission du travail) 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le l<r avril prochain, le second pa^ 
lier de la loi du 30 mars 1900 sera franchi. Le 
^moment nous («emble venu *" de' soumettre A4a 
Chambre les observations que l'étude conscien- 
cieuse de l'application de la loi pendant près de 
quatre années nous a permis de recueilb et de 
lui proposer le jnoyen 4iui, A «otM avis, mettra- 
fin aux difficultés qu'elle rencontre dans son 
application Journalière aussi bien dé la part des 

ipéttstclal^queilei^ ouvriers.. ' ^ 

> La mesure ^ue nous proposons-serait^ si . elle . 
était adoptée, de nature A faciliter singulière- 
ment la tAche des inspecteurs du travail et elle 
ne diminuerait en rien la protection que la loi 
accorde A Juste titre aux enfants, aux filles mi- 
neures et aux femmes. 

Nous allons résumer très succinctement les 
motifs très sérieux qui militent en faveur de 
notre proposition. 



; séléxit releirèes parités 



iDdustriel|'et*c*BSt alors qu'une modilléatien A 
l^artiolè 3Aè la loi du^ Ii9vembré1892 r«t pro- 
posée. Elle aboutit A la loi du 30 mars 1900. qui 
devait signifier, une fois pour toutes, que désor- 
mais la durée du travail des enfants et des 
femmes était limitée A dix heures par jour. 
Mais, pour que cette modification se fasse sans 
secousse et soit efficace, pendant une période 
de deux années^ A partir du Jour de sa promul- 
gation, la durée du. travail effectif serait de 
onze heures pour toutes lespersonnes proté- 

§ées, A partir du 30 mars 1902 elle serait ré- 
uite A mx heures et demie; enfin, le 30 mars 
1904, la Journée serait définitivement fixée A 
dix heures pour les enfants de moins de dix- 
huit ans et les femmes de tout Age. 

Nous ferons remarquer de suite la différence 
qui existait entre cette loi et celle du 2 novem- 
bre 1892 en ce que la durée du travail des filles 
mineures et des femmes était diminuée d'une 
heure par Jour et que, de plus, elle touchait 
d'une façon grave au travail des adultes par son 
article 2, ainsi conçu : 

« Art. 2. — Il est ajouté A Tarticle 1«' du dé- 
cret-loi du 9 septembre 1848 la disposition sui- 

« Toutefois; dairs* les établissements étramé- 
rés dans l'article 1^^ de la loi du 2 novembre 
1892, qui emploient dans les mômes locaux des 
hommes adultes et des personnes protégées 
par ladite loi, ta -durée du travail effectif -ée ces 
ouvriers sera réduite A onze heures par jour. 

V Au bout d une période de deux ans A partir 
de la promulgation de la présente loi, la durée 
du travail sera réduite à dix heures et demie 
et au but d'une nouvelle période de deux ans 
A dix heures. •* 

C'^st cet article dpat nous^maAdons,il|iMt)^ 
gatîi^n, parce que nous e^tjUn^ns. qu'il va {lorr 
ter un nouveau coup A l'apprentissage en le 
restreignant encore, au grand détriment de 
rindustrie et pour d autres raisons que nous 
exposerons plus loin. Mais avant d'exposer ces 
raisons, nous ne pouvons passer sous silence 
les conditions et les conséquences de l'arti- 
cle i^"^ de la loi de 1900, devenu l'article 3 de la 
loi de 1892, que nous allons indiquer aussi 
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brièvement qne possible parce ooe dans fa pra- 

ries ëeux'artioles'ile lu lèi \ie i90tT sont 
intimement; qire rappiieatlon de l*arti- 
cle l«'.dôpeiia>ouTeïit la dur^e du travail <Î0S, 
adultes, ;ft ne lès tbtéfanees prévues par les tr-' 
ticles 4 et 7 de là loi de 1832 présentent parfois 
QDe certaine incohérence que nous croyons 
utile de' faire ressortir, et qu'enfîn nn certain 
nombre de nos conègues ont cru trouver dans 
tes tolérances un palliatif aux inconvénients de 
la nouvelle rérferacntatîcn en accordant» les 
uns à un certain nombre d'industries» les au- 
tres à toutes les industries» la faculté de fatre 
des heures supplémentaires dans les moments 
de presse absolue 

H. -. Application de VartieU s modifié de la M 
de OH. — ToléranctM. 

Nous dôcUnns ée suite que nous ne voutaM 



femmes. Les raisons qui notent en sa faTtnv 
ont été trop, soufftikt exposéesy ^les so«l pié- 
sentes à tous les esprits, nous se les rappâlSK 
rons donc pas id. Noos ne voolens pots tonefear 
davantage a la loi du 9 septembre liS48 teli» 
qu'elle âail a^liquée antérieurement. 

Mais nous porleroiis des dérofatieos tesiso^ 
raires à la éarée da travail des enfants ei ées 
fenunes el du Jour de repos hebéoflBaëaire qeà 
qui peuvent être accordées par Vinspectetif 
divisionnaire à certaines industries à déter- 
miner par QD règleivent d'admiaislnilioo wnk- 
bliqne, parce me éiewL de nos celMoMSv llM. 
Lboûteaa ei ehauvlo, qui ont interpâlè M. le 
ministre du commerce à cet efet» col cra y 
trouver un remède aux graves inconvénients 
de l'article 2 de la loi de 1900. tandis que. d'au- 
tres, tf. Suchetet; M. Rudelle et pUisiewsde 
ses caUég;u£s ool oéposé^aussitOt la réuniaQ de 
la C3Éambce en iuin, des projets tendant i la 
modiintiOQ da. déeiet-lej de iS4& modlOé et 
de la loi ds 2 novembre 1892. Cas preposilieBS 
ontd'aillears fait fobiei de rapports au. non> de 
la comaaissiea dinluatf've parlementaire par 
M. Her^ et par noua cooclkaait àleur reavoi 
à la commission du tiawiL 

D'après tue eirci^aire ministëiSetle, lesfns- 
pectenrs Avistomaires ne peuvesi accorder 
phis^ftOÏ Jouis par an. oa 15 dixxMncbes. en 
vertu de l>trtiela& du décret du & Juillet 1695 
modifié. Cette ddeisloo a pu quelçaefois a'etre 

fas dcenreusemeni observée^ et même sur 
avis <ra ministre du commerce depuis l'appUr 
catim ëe la]^uattée à dix heures ai dénie. De 
plus^ Farticle i«' dtt a«6ma décret peenet aux 
ouvrières àtfées de plus da dix-huit ans de qua- 
tre iadusines ééooœaaées encore à son arti^ 
cleSv de Caire toize beures par Jour et pefldani 
60 Joers égahwneffUL m eo are venant par lettt e 
rinspedeuf «Mpèmmëntàt ce qui avec les 
60 teors accord» par rinspecteur divisionnaire 
pour les enfài^ei les teniases donne 120 Jeurs 
par an» ehitfre sonvent atteint par certaines 
grandes nMisoBS de coi^uie à Paiisv 

SouslerégiflMde la loi de 1896; te travail des 
adultes étant liniiitè à douze heures par jour 
par la lof de 1S48 et même pas du touf s*ii n'y 
avait ni moteur ni vingt personnes en atelier, 
il importait ped quH y ait on non des autorisa- 
tions de travail supplémentaire, 

Mais par Ta^o^iciâlofi de Tarticle 2 de la loi 
du 30 mars 1900^ fi les enfants et les femmes 
pouvaîeat Caire, douze heures par lour^ comme 
la loi de 1S9Î qui les y autodsatt ne s'iuipliquait 
pss iiii adultes^ ceux-ci ne pouvateat bénéfi- 
cier léolement île ces autorisations, four re- 
méifierlk cette anomalie; fl fut convcau que les 
autorisaClocis dont Jouiratent les industriels 
s'appRqaccaienl aussi aux adultes trarvaOlant 
avec m penenDes autorisées. Cette situation a 
du rester été féntorîsée par Farticle 2 du dé- 
cret do 28 mars fS02sur les excepliens 4 accor- 
^r se McreMof de 184S. qui oéeiere que les 
facultés d*augméntàti6n de la durée du travail 
kmnutUer accordées pour les enfants et les 
lemmes en vertu de la loi du 2 novembre 1892; 
s'applteneot de ^ein droit aux ouvrios adultes 
txvûâBat dans les mêmes leeaoa. 

Ifds lia sftoctioir est ainsi, avec la lof de 
i9t)9: qae si les n^trone, dans certaines iodBS- 
tries, pouvant être outerfsées, n'ont besota de 
bire aire de^ Iteores snippléftientaires qu'à des 
ouvriers àifo' ^ ... . . 

one autMsai 

cooqoe de femmes ou d'enfantf. 

ouvriers éocrt Us ont besoin, alors que les per- 

Êonne^ p^jtir qrti cttte facilltô avait été créée, | 



n*en proflleitf pas, leur ' patron n^ayant nulle- 
ment besoin (feuîL • . « 

Certains de nos collègues avaient cru q;ne 
f extension de ces tolérances serait nn rémede 
aux Inconvénients de la loi de 1900. L'hono- 
rable M. Lhopitean, dans soa interpellation du 
21 novembre etonicr. Insista pour les ouvriers 
en plein air. Il rappela que M. Killerand, alors 
ministre du commerce, lui avait dit qu'arec on 
simple décret on pouvait arriver à donner satis- 
faction aux ouvriers {Journal officiel, séance du 
21 novembre 19(K, page 2706, coL 1). Après avoir 
exposé l'alternative dans laquelle se trouvaient 
Certains patrons de renvoyer les enfants de 
moins de dtx-huft ans, pour permettre aux ou- 
vriers de compenser le gain perdu pendant la 
maavaise saison, U dit que dans sa région; les 

Eatrons du bAtiment s'etant aperçu, bien avant 
I lof de 1900, que le ntvesii ehabrletè ^s ou- 
vriers fléchissait, avaient pris spontanément 
rtnitiative d'établir nn ceocoifrs d'appreiKis, 
qu'ils avaient assumé la tAcbe de former euz- 
mêmes de bons ouvriers, et qoe déjà, grflce à 
cette formatien de Jeunes ourrfers, • le niveav 
s*élevait et redevenait ce qu'il était autrefois, 
et il ajoutait : L'application rigoureuse de la loi 
de 190(>, c'est la mort dte cette généreuse inilia- 
tive (Joummf ofpcieL, page srw, col 3). Il termi- 
nait en demandant an ministre de permettre ft 
certains eavff e rs , qui perdent une partie de 
leurs salaires par suite de ciixonstances aux- 
quelles personne ne peut rfeu; de récupérer ces 
salaires pendant Fête, du !•» avril au 1«' oc- 
tobre. 

C'était l'extension des tcSérances prévnespar 
Tarttele 7 de la Toi de 1892 à certaines indus- 
tries, spéciafement celles du b&timent. 

Notre coHégue, U. Chauvin, insistait pour 
d<mner satisfactfon à ces industries, et plus 
particulièrement à la petite industrie de pro- 
vince, et n disait : 

• Cest qu'en effet fal à ceeur de répondre à 
robservatioD qui était faite de ce côté-ci (fexr 
trème gauche) et qui consiste à dire quand on 
limite mécaniquement la journée de travail, on 
donne à d^autres ouvriers la fraction de travail 
que Ton retire ft quelques-uns. Cela est vrai 
pour la rnnde industrie, mais cela ne fest 
pas pour la petife^ parce que le patron de nos 
campagnes n a pas sous la main un syndicat 
ouvrier pour y demander par téléphone les ou- 
vriers supplémentaires dont il a oesoin. H y a 
là des cmidttions économiques d'une nature 
tOQt à fait spéciale et qu'il convient à mon sens 
de réglementer d*une façon spéciale. * 

Et a une question : « Que restera-t-if alors? •» 
n répondait: • Il restera la réglementation de 
la grande imiustrie pour tequefle la loi a été 
fiaite. » [Journal officiel, p. 2Jw. col. 1 et 2.) . 

LTionorable M. Chauvm disait juste ett ce qui 
cooccme te arande tadustrte; mais nous ver- * 
roos tout à Fnenre que sa proposition ne pou- 
vait être admtee, attendu que su demandait des 
dérivations phis nombreuses, la loi qui les au- 
torise vise ws industries, c est-à-dire tous les , 
patrons de rindustrte autorisée, tandis que sa 
sollicitude ne s'étendait qu'aux petits indus- 
triels. Nous verrons plus lom qu'il y a une autre 
difflcuit^. 

Nous dirons de suite à noire honorable collè- 
gue M. Lbopiteau que si un règlement est inter- 
venu non seulement il ne vise pas toutes les 
Industries du bâtiment mais nous pourrions lui 
dter un entrepreneur de maçonnerie de sa 
circonscription ayant obtenu une autorisation 
du l*' avril au l^ Juillet 1903 qui s'en est vu 
refuser une autre pour le restant de sa cam- 
pagne et cependMt des ouvrlèrespeuvent faire 
eouze heures par jour pendant 12u jours. 

En ce qui concerne la proposition de M. Chau- 
vin, il est certain que depuis la promulgation 
de la loi du 30 mars i9U0v un grand nombre 
d'industries ont demandé, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de leurs syndicats à élre 
mscrites parmi les Industries pouvant être au- 
torisées a faire faire douze heures par jour aux 
enfants et aux femmes et, par suite, aux ouvriers 
qu'ils employaient Mats très peu de ces indus- 
tries : la mÂjoonerie et la couverture pour les 
travaux faits en chantier, la gainerie, etquelques 
spécialités de rortèvrerie ont vu leurs deman- 
des agréées par le comKé consultatif des arts et 
métiers et la commission supérieure du travail 
dans l'industrie, chargés d'examiner ces de- 
mandes. 

L'éventualité d'accorder à toutes les indus- 
tries la f^Multé de pouvoir Caire travailler tout 
le personnel jusqu'à douze heures par jour et 
pendant un certain nombre de lotirs par an. 
ainsi que le demandait M. Chauvin a delà été 



examinée par les iaspeefenrs do travail et l» 
cemmissiofr supérieure du travail s*exi est pré- 
occupée. Nous trouvons dan^ son rapfort s^ux 
l'application pendant rannéa JbM des lois ré^ 
glementant le travail, pages 46-47, ropinion sui- 
vante d'nn inspecteur du travail : 

« Mais une mesure qui, per-dessus tout, se- 
rait de nature à faciliter et à faire accepter la 
Journée de dix heures consisterait à accorder à 
toutes tes industries la faculté de travaillet 
douze heures pendant 00 Jo ors et 15 deml-di- 
mancbes par année. » 

Et le rapport ajjoutait: 

m Quelle que sott ropinimi qu'on adopte sut 
la modification propesôe„ on doit convenir Um 
an moins qu*tine disposition légistative sérail 
nécessaire pour réaliser cette modiftcatîon. 
C'est on eCTet à certaines industries seulement 
qne le législateur a restreint là possibilité d'ob*' 
tenir des dérogations de cette nature. » 
' En admettant que cette satisfaction soit ac- 
cordée, sera-t-ew d'an certain nombre 'le 
Jours par an au choix de ffndnstriet, où de:vra-t41 
comme à présent en faire la demande à rins- 
pecteur divisionnaire chaque fats qu'il en aura 
besoin? Nous posons seulement ta question de 
contrdtev eu puatôt la question d'écritures. 

Ainsi donc actuellemcal satisfaction insigni- 
fiante a été donnée à la demande spéciale de 
rhonorable M. Lbopitean, et impossibiHt6 
légale à moins d'une modification à Farticle 7 
de la loi de 1892, de faire droit à cette plus 
fénérale et mieux comprise de rhonorable 
I& Chauvin. 

m. — Examen de la portée de V article i de la M 
eu » nuun i$êé et de en emeéi^memeee. 

Si la première partie de Tartlele i«« de cette 
loi devcAU rarticle 3 mediflé de la M du. 2 no- 
vembre 1892, fut claire pour tout le moode U 
n*eB lut pas de oiéme pest le restaslde la ki, 
lorsqu'on cfut pouvoir tenaker aus travail dee 
adodtes. 

Nous ne rs^peDetoiia que pow méoMire les 
procès relatifs aux relais- prévus par i'artiole 11 
modifié de la mèine loi^ qai se terminèreat par 
rinterptétatîoD donnée aie la coor de «asa^ieo» 
le 30 octobre 1901 que la mocUftcatiee ne s'ap* 
pMquait pas aux relais composés exclu si vesBeat 
d'ouvrieis adultes^ coatrairemeat aux j^ébea* 
tiens de Tadministration. 

Nous dirons égaiemeot qne les prétentions de 
radmlnîstration de faire commencer et ffoir àb 
la même heure les ouvriers adultes et les ea* 
fants et les femmes,, qui avaiei^ été soutenue» 
par favocat général à la cour de cassatioo^ 
M* Dubouin, et adoptées par ua arrdt dix 
26 janvier 1901, rendu das riniérèt de la loâ, 
c'est-à-dire sans avoir été discuté ceatradictoi- 
rement, ont été annulées par elle Uvsque la 
partie adverse a pu expaser ses rais<ms, et, la 
cour a reconnu que le taUèau des heures de 
travail et de repos exigé par Tarticle il de la loi 
de 1892 pour le travail des enfants et des femmes 
ne s'appliquait pas aux ouvriers adultes occupés 
avec eux dans les ntèmes ateliers. 

Nous alloos examiner maintenant quelle a 
été la portée de Tarticle 2 de la loi de 1900, de- 
venu 1 article 1«' modiâi du décret-lot du 9 sep- 
lembre 1848, et voir ses conséquences. Rappe- 
lons qu'il suffit qu'il y ait on seul enfant de 
moins de dix^huit ans ou une seule femme 
dans un atelier pour que la durée de la journée 
de tous les ouvriers travaillant dans cet atelie;^ 
soit limitée à celle des enfants ou des femmes, 
alors qu'^antérienrement ces ouvriers pouvaient 
travailler Jusgu'à douze heures et même da> 
vantage s'ils étaient moins de vingt, ou s'il n'y 
avait pas de moteur. 

Dans la pensée de ses auteurs à la Chambre, 
cet article devait s'appliquer à tous les ouvriers 
d'une usine, d ua établissement industriel ea 
étaient employées en même temps des per- 
sonnes protégées oar la loi de 1802. 

Mais devant le bénat, l'honorable M. Maxime 
Lecomte, sénateur du Nord, prévoyant les diffl- 
cuites que cette nouvelle restriction à la durée 
du travail allait causer à l'industrie^ voulut en 
atténuer la portée en introdiûsaot dans l'arti- 
cle Les mots « dan» les mêmes locaux » de sorte 
que Vartlcle 2 fut rédigé ainsi : 

« Toutefois dnrns les établissements énumè* 
rés dans rarticle 1*^ de la loi du 2 novembre 
1892, qui emploient dans les mêmes locaux des 
hommes adultes et des personnes visées par 
ladite loi, etc. » 

Mais lorsqull s'agit de définir la portée des 
mots « les mêmes tocaux • les avis furent très 
différents et de nouveau la cour do cassation fut 
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appelée à ep définir la. valeur. Elle définit non 

plus les mêmes locaux mais des locaux diffô- 

^' -* i«fi46 eMix mi dMH une laèmo usine,- d«A» un 

' mèïne-ètflmissement avaient des entrées diffô- 

^ récites, saps 'nulle communication entre eui, 

ou étaient situés à des étages différents et sô- 

— psré^-par un escalier,-tm couloir, ou iout -«utiii 

Siéce interceptant la communication directe 
'un atelier à un autre. 

« Dans ces conditions les ouvriers adultes tra- 
vaillant dans un atelier sans enfants ni femmes, 
n'étaient plus soumis à la loi de 1900, et dou- 
valent faire douze heures par Jour et même 

flus dans les cas que nous avons exposés plus 
aut. Les inspecteurs du travail purent alors 
donner des indications exactes sur la portée de 
la loi et les industriels agir en connaissance de 
cause. 

Ceux qui avaient la facilité de séparer les per- 
sonnes protégées par des ouvriers adultes, le 
firent afin que ceux-ci conservassent leur liberté 
de durée, mais beaucoup trop des industriels 

- -• - »— * — -""- *KfiuA -'hésitèrent 

iteliers. Il 
infant • la 
: qui n*ont 
L*un Jeune 
ntissage à 
)is aimées 
exclu d*un 
de presse 
autres ou- 
alors qu'il 
ferait en- 
ce correo- 
ativement 
élevés. 

Les renvois immédiats d'enfants par suite de 
Tapplicatioli à onze heures de la durée de'travail 
n'auraient pas été nombreux en 1901, d'après 
les inspecteurs du travail, et cela se conçoit, 
mais il ne parait pas en avoir été de môme en 
1902 et et 1903. Les patrons qui occupaient des 
enfants comme apprentis ou comme Jeunes 
ouvriers, dont ils étaients satisfaits, ont fait 
leur possible pour les conserver, mais ce qu*il 
serait intéressant de connaître, c'est combien 
de patrons chez lesquels on faisait encore un 
apprentissage réel, consentiront encore à en 

S rendre lorsque la Journée sera réduite à 
ix heures. 

Nous avons cherché à nous rendre compte du 
personnel employé dans les établissements 
visités par le service de l'inspection du travail 
en consultant les • Rapports sur l'application 
des lois réglementant le travail », pour les 
années 1899 et 1901, mais leurs tableaux de 
statistique ne concordent pas. La proportionna- 
lité du personnel est la môme pour les deux 
années, avec un léger fléchissement pour les 
enfants en 1901 : 16,1 au lieu de 16,4 en 1899. 
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concordance avec les constatations faites par 
les inspecteurs du travail en 1902. 

Ce n'est que lorsque ce que l'on a appelé le 
second palier de la loi, en 1904, sera franchi 
que l'on pourra se rendre compte de ses fA- 
Cheux effets. 

Tout le monde industriel est d'accord pour 
reconnaître la décadence de l'apprentissage 
dans les industries exigeant une certaine ca- 
pacité professionnelle. L'honorable M. Lhopi- 
leau nous a dit ce que certains industriels en 
avaient fait dans sa région et les résultats heu- 
reuk qu'ils avalent obtenus. L'honorable M. Mil- 
Jerand, répondant à M. Lhopitcau, a reconnu 
cette décadence, mais en l'attribuant à la spé- 
cialisation du travail, et aussi à la tentation 
fâcheuse qu'ont les parents de vouloir tirer un 
bénéfice du petit salaire de leur enfant au pré- 
judice de son avenir, mais sans rechercher 
l'origine de ces deux causes (Journal officiel, 
page 2714^ col. 3). S'il avait poussé plus loin son 
enquête, il se serait sans doute aperçu qu'elles 



n'étaient pas en faveur des théories qu'il dé 
fend. 

Llionorable M. Trouillot, nvinistre du com- , 
merce, Ta proclamé également, lé 5 novembre 
dernier, en' ouvrant la session annuelle du 
conseil supérieur du travail^ dans laquelle do- 
utait pfréctsétn^nt sé"dl5cutér ia question d'une 
modification de la loi de 1851 sur le contrat 
d'apprentissage. Mais voyant mieux et plus 
loin que son prédécesseur au ministère du 
commerce, il disait ; 

« L'apprentissage est en outre gravement 
menacé par une crise qui provient de causes 
multiples — et qui ne saurait être attribuée, à 
titre principal, Je le dis en passant, aux lois de 
réglementation de travail — mais qui est indé- 
niable». 

Disons de suite que le projet arrêté par le 
conseil supérieur du travail rappelle un peu 
trop par ses nombreuses prescriptions, les an- 
ciennes maîtrises et que de l'avis de toutes les 
personnes compétentes qui en ont eu connais- 
sance, il ne fera que restreindre davantage 
l'apprentissage tel qu'il s'était pratiqué pen- 
dant les trois premiers quarts du siècle der- 
nier. 

Le rapport de la commission supérieure du 
travail sur l'application de la loi de 1900 en 1902, 
nous' fournit a cet égard ' des renseignements 
plus typiques encore sur la répercussion de la 
toi À 1 égard des apprentis. 

Il nous montre d'une part les apprentis relé- 
gués dans des locaux spéciaux en dehors de 
râtelier où ils pourraient apprendre réellement 
le métier auquel ils se préparent. 

D'autre part, dans les Industries où les locaux 
ne s'y prêtent pas, et dans lesquels le travail 
des enfants et des femmes doit se faire en 
commun avec les adultes,' les industriels n'hé- 
sitent pas à se séparer des enfants et des 
femmes pour conserver la faculté de faire tra- 
vailler les adultes plus de dix heures et demie. 

Voici ce que disent les inspecteurs division- 
naires {Journal officiel ^ 26 septembre 1903, 
pages 5981 et 5982). 

« Jamais une pareille prétention n'avait ét6 
soulevée. Môme sous l'empire de la loi de 1848, 
le contrôle du temps de travail s'est toujours 
exercé sans aucune contestation. La détermina- 
tion de la durée du travail effectif était alors 
établie par les heures de mise en marche et 
d'arrôt du moteur quand il y en avait un, ou 
bien par les heures d'entrée et de sortie, des 
ateliers. 11 n'en est plus ainsi aujourd'hui : non 
seulement la simultanéité du temps de travail 
est contestée, mais on se reconnaît le droit 
d'employer les ouvriers au gré de la production. 
Dans ces conditions, la législation n'a plus de 
raison d'être. Mais ce qui touche davantage en- 
core l'inspection, c'est que le contrôle risque 
d'être illusoire. Ne pouvant pas compter sur le 
témoignage des parties intéressées, il perd la 

gossibilite de faire des constatations fermes, 
ans de telles conditions, la durée de l'emploi 
de chaque travailleur à une besogne déterminée 
ne peut plus reposer que sur des présomp- 
tions. » 

On voit dés lors se produire, parmi les indus- 
triels qui veulent échapper à 1 oolieation légale, 
uiie double tendance; les uns s appuient sur 
l'arrêt de cassation du 30 novembre 1901 qui re- 
fusé à l'horaire tout caractère obligatoire en ce 
qui concerne le travail des ouvriers adultes ; li- 
bérés^ de cette contrainte, ils peuvent ensuite 
affirmer que, par suite de repos pris à des 
heures quelconques de la iournée, la limite de 
durée assignée par la loi de travail des adultes 
de leurs ateliers mixtes n'a point été dépassée. 

Les autres, malgré les termes du môme arrêt 
qui a étroitement limité le sens des « mêmes 
locaux » à l'atelier où le travail se fait simulta- 
nément et en commun, n'hésitent point à ren- 
voyer les femmes et les enfants dont la pré- 
sence limite à dix heures et demie la durée de 
travail de leur personnel adulte. 

Il est difficile d'évaluer l'importance des ren- 
vois d'enfants qui se sont produits au cours de 
l'année 1902. On peut cependant avancer d'une 
façon certaine qu on se trouve en présence non 
plus de faits purement individuels, mais d'un 
mouvement qui mérite de fixer l'attention. 

La statistique du personnel occupé dans les 
établissements soumis au contrôle fournit un 
élément d'appréciation plus direct au point de 
vue de la décroissance du personnel enfantin 
dans ces établiss:ments. 

La proportion des ieunes ouvriers de moins 
de dix-huit ans qui s'était généralement main- 
tenue dans les proportions de 85 à 80 p. 1,000, 
est descendue en 1902 4 82 p. 1,000. 



G'e^t donc unîqueniûnt dans le nombre des 
jeunes apprentis qu'uhe décroissance, assez 
laitible 11/ est Vrai, peut ôtrè nettement cons- 
tatée. . . 

. Lesjapports du service corroborent dans leur 
èoseôi^lQ .tes constatations qui ressortent de 
l'examen statistique : 

« Aucun renvoi de femmes n'a eu lieu en 
vue de soustraire à la loi du 30 mars 1900 les 
ateliers où elles sont employées. Par contre, 
plusieurs établissements ont renvoyé des 
enfants, dont le nombre peut être évalué à 150. 

« C'est, naturellement, dans les industries 
qui né bénéficient pas des dérogations prévues 
au décret du 26 Juillet 1895 que cette fâcheuse 
mesure a été prise. L'exemple le^lus marquant 
s'est rencontre dans une fabrique de miroiterie 
exploitée par une association ouvrière. Les 
sociétaires, cependant favorables, en vertu de 
l'origine de leur groupement et de leurs ten- 
dances, à la réglementation légale du travail, 
ont dû consentir au renvoi des enfants de leur 
exploitation, avec d'autant plus de regret que 
plusieurs d'entre eux étaient les pères de ces 
enfants. Cette maison avait commencé par sol- 
liciter une dérogation qui n'avait pu lui être 
accordée. » (Paris.) 

« L'industriel qui n'a qu'un petit atelier con- 
tinue h subir la loi de 1900 dans toute sa 
rigueur et e'est ce qui accentue encore Tinéga- 
lifé créée entre les divers industriels. 

« Lorsque, par nécessité économique, on est 
obligé d'employer le travail de l'enfant et de la 
femme, c'est le moyen précédent que l'on em- 
ploie : on les isole lorsque cela est possible. 

« Mais* lorsque ce travail n'est pas immédta- 
ment nécessaire, qu'il n'y a que quelques en- 
fants occupés le plus souvent à titre a appren- 
tissage, 'alors il arrive souvent qu'oli lès ren- 
voie. 

« Jusqu'ici, dans la 2« circonscription, il y a 
eu peu de renvois; ils se limitent aux cas sui- 
vants : deux tanneries importantes de Mon- 
targis et de Meung-sur-Loire, deux fabriques de 
voitures de Montrichard et de Bourges, un ate- 
lier de mécanicien de Bourges, beaucoup d'ate- 
liers mécaniques de construction et de répa- 
ration, de machines agricoles surtout, une tui- 
lerie importante de la Haute-Vienne, tous les 
moulins à kaolin. » (Limoges). 

« Le renvoi des enfants s est encore mani- 
festé cependant en 1902 notamment dans l'in- 
dustrie du b&timent, mais avant le décret addi- 
tionnel du 4 Juillet 1902 qui a étendu aux tra- 
vaux en plein air le bénéfice des dispositions 
de l'article 5 du décret du 15 Juillet 1893 mo- 
difié. 

« M. l'inspecteur de la 3* section signale 

fu'un assez grand nombre de renvois a eu lieu 
gaiement dans des ateliers de construction 
mécanique de la Haute-Saône, dans des fabri- 
ques de chaînes et des fonderies de la Haute- 
Marne et quantité de petits atehers qui ne for- 
ment plus d'apprentis. La statistique de la 
3« section indique en effet que pendant l'année 
1902, 150 établissements qui étaient d'abord 
soumis au régime de la loi de 1900 ont été 
compris dans ceux que visent spécialement les 
lois de 1848-1893 ou de 1893 seule. » (Dij0Q.> > 

« Si dans la grande industrie, notamment^ 
l'industrie textile, on n'a pu renvoyer les 
femmes et les enfants qui sont indispensables, 
il n'en pas été de même dans les petites indus- 
tries .: mécaniciens, serruriers, menuisiers, 
charpentiers, fumistes, entrepreneurs, tous ont 
voulu conserver leur liberté d'action en ren- 
voyant les enfants, et dans l'année 1902 les cas 
de renvois ont été très fréquents. La consé- 

3uence la plus regrettable, c est la disparition 
e l'apprentissage, on ne fait plus d'ouvriers. 

« M. l'inspecteur des Vosges signale dans 
son rapport que dans une branche spéciale de 
l'industrie des métaux les patrons ne trouvent 
plus d'ouvriers professionnels convenables et 
sont obligés de faire venir des ouvriers de 
l'étranger qu'ils payent fort cher, au grand dé- 
triment des Français qui n'ont pas Tait d'ap- 
prentissage. » (Nancy.) 

« Nous avons signalé dans notre chapitre 1«' 
que beaucoup d'établissements importants ont 
renvoyé le personnel protégé, afin de prolon- 
ger le travail Jusqu'à onze ou douze neures 
avec des hommes adultes. En ce qui concerne 
les femmes, nous n'avons qu'un exemple frap- 
pant à citer : dans un peignage de laine très 
important, les femmes ont été remplacées par 
des hommes qui, répartis en deux équipes, 
assurent la marche de l'usine sans disconti- 
nuité. Quant aux enfants, les renvois ont été 
très nombreux dans l'industrie da b&timent 
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ètc^ «le.)« rintfusfrie des méiaui (renderie, 
constraetioD mècanicfiie, métallique, êtej, la 

SODstruction des bateaux, etc. A notre avis, si 
es dérogations étalât aecordèes durant eentà 
cent tlan jotiM par an aux hommes adultes 
occopès dans les Industries susdésfgnêes, les 
'plus grosses difficultés seraient aplanies et tout 
porte à croire aue les enfants réintégreraient 
.les chantiers et ateliers d'où ils ont été exclus. » 
(une.) 

m Le renvoi des enfants s*est produit un peu 
partout, mais c'est surtout dans la région cher- 
DourgetHse qu'il s'est manifesté d'une façon 
très accentuée. Pour olrrier aux difficultés d%p* 
plication, voici les avis fournis par le service : 
une même durée dans le travail, d*apr$s les 
inspecteurs de Caen et de Creil, pour toutes les 
industries sans exception, sauf à leur ménager 
des dérogations très étendues et devenant un 
droit à rencdntre de ce qui se passe aujour- 
dliui pour les industries visées à Tarticle 5 du 
décret de 1893. » (Rouen.) 

» 11 s est trouvé un certain nombre de pa- 
trons qui ont congédié leurs apprentis et Jeu- 
nes ouvriers au-dessous de dix-nuit ans. 

« Pans la 2« section (lé Mans) un certain 
noi^re dlndnstriels (gaiochiers, chaussures) 
oc<Âipant des femmes, ont organisé le travail a 
domfcile pour conserver pendant douze heures 
leur personnel adulte. 

• un mécanicien, un important constructeur 
et tm con^tructeuf d'automobiles, au Mans, 
ont supprimé les apprentis pour la môme rai- 
sou. 

Dans la^« sectioil, à Saint-Nazafre, les grands 
chantiers/de constructions navales ont dimi- 
nué le nombre 4o leurs apprentis dans de fai- 
bles proportions dlidlleurs. Par contre» une 
made entreprise de travaux publics occupant 
400 obrriers a renvoyé 30 garçons au-dessous 
de dix-huit( ans! (Nantes.) 

• Les rênvèi$ 4e femmes et d'enfants ne se 
sont poduits que là où une femme ou un en- 
fant étaient occomés avec des hommes, mais 
le i^irvol tfa été que momentané dans la plu- 
part des cas, rlùdu^triel mieux au courant de 
la réglementation a pu occuper le personnel 

{>rotegé par la loi du 2 novembre 1902 dans les 
ocaux indépendants de ceux des hommes. 
(Bordeaux) . 

• A notre connaissance quelques renvois se 
sont produits pour soustraire les ateliers où 
étalent occupés des femmes ou des' enfants à 
la loi du 30 mars 1900. Nous citerons notam- 
ment : une fabrique de p&te de bois, une bri- 
queterie mécanique, une scierie où la présence 
aua seul enfantjbongerait à réduire de onze et 
dôme heures k do: heures et demie la durée de 
la Journée des hommes. Mais ee sont là des cas 
pen f^quents. r! (Toulouse.) 

IL Les renvois d'enfants que le service avait 
constatés en .1901^ notamment dans un grand 
atelier de constr)ictions mécaniques de Mar- 
seille, ne se sont i^ renouvelés en 1902. i> (Mar^ 
seiUe.) 

» Lorsque dans un atelier la feumie est ad- 
Joiote à fhomme, c'est que la nature du travail 
qui Ud est confiée se prête à la substitution on 
même y oblige, une considération technique 
s'oppose dés lors au renvoi de la femme. 

• Moas n'avons eu connaissance, en effet, 
que du renvoi d'une seule femme en vue de 
soustraire les ateliers où elle était employée 
aux exigences des prescriptions de la loi du 
30 mars i90a 

« Far contre, le patron ayant rarement avan- 
tage â garder Tenfant s'empresse de le ren- 
vo|9r lorsque sa seule présence au miUeu 
dliommes adultes l'oblige à parler d'horaire, 
de simultanéité des repos et de limitation à dix 
heures et demie de la durée de travail; aussi 
presque tous les inspecteurs signalent-ils le 
renvoi d*effteats; en outre, l'un dieux nous fait 
part de la résolution de certains constructeurs 
mécanieieiis où la proportion du personnel 
protégé esf très faible, de ne plus embaucher 
aucun enfant. 

• Une pareille solution, si elle s'étendait, ris- 
querait de porter un tort eonsldérable à Tap- 
prentissage déjà si délaissé et pourtant si utue 
et s! nécessaire. » (Lyon.) 

Nous avons voulu citer tous les rapports des 
in8)>ecteurs divisionnaires dans leurs passages 
relatifs au renvoi -du personnel protégé et en 
particulier, des apprenns. Il résulte de l'en- 
semble de ces citations, ainsi que des résultats 
statistiques qui les précèdent, que la situation 
actuelle mirlte d'appeler rattention des pou- 
voirs publics. 



lIiODOi^abte miafsfre du commerce reconnaît 
donc)9ue la régleraenti^on do travail telle qu'elle 
est pmiqoée depuis vingt-cinq ans est ott par- 
tie cause de la décadence de rapprentissage. cas 
sera bien pis lorsque la loi de 1900 sera défini- 
tivement ai^liqoée. Nous avons déjà vu que 
les patrons pour se réserver la possibilité de 
faire une heure ou deux de plus dans un mo- 
ment de presse avaient renvoyé leurs enfants 
ou allaient cesser d'en prendre. En sera4-il 
mieux pour les apprentis, lorsque les ayant 
conservés il les auront placés dans des ateliers 
à part avec un ou deux ouvriers seulement, 
c'est-à-dire quand ils seront dans des locaux 
différents ? Dans ce cas ils seront encore plus 
spécialisés, ou ils ne feront que des travaux de 
dégrossissage et d'apprêt Txius les vrais ou- 
vriers savent que l'enfant apprend autant en 
voyant travailler l'ouvrier à oOté de lui que 
par les conseils qui lui sont donnés. Où seront 
ces exemples de tour de main, de manière de 
faire de cnaque ouvrier, que Tenfant voit et re- 
tient tons qu'on les lui enseigne, lorsqull sera 
isolé ou dans un atelier à personnel restreint ? 

N'est-ce pas alors que son instruction profes- 
sionnelle sera encore plus faible ? 11 sortira de 
l'atelier à seize ou dix-sept ans, ne connaissant 
que peu de choses, ne pouvant pas toujours 
aller travailler à côté d'ouvriers faits qui com- 
pléteraient son instruction professionnelle. La 
crise de rapprentissage sera encore accrue ; ce 
Jeune ouvrier sera réduit à aller dans les grands 
ateliers, dans les usines où la durée de lajour- 
née était delà réduite avant la loi de 1900, et 
où, de plus, le travail est également spécialisé, 
dans ces fabriques où Touvrier n'est, le «plus 
souvent, que le prolongement de la machine 
qu'il surveille. Les intelligences supérieures 
sortiront peut-être de cette situation inférieure, 
créée par un mauvais début dans la vie ; mais 
ceux, plus nombreux, qui auraient eu besoin 
d'exemples et de conseils, resteront des ouvriers 
médiocres auxquels il sera défendu de sortir de 
la spécialisation où la loi les aura enserrés. 

La réduction de la durée du travail des adul- 
tes a été préconisée, par ceux qui raisonnent 
des questions de métier, dans le silence et la 
tranôuillilé du cabinet ^ et aussi nar les esprits 
simples — dans le but très louable de la 
diminution du chômage, mais absolument 
inexacte pour tous ceux oui connaissent les 
conditions dans lesquelles rindustrie moderne 
est obligée de se mouvoir. Nous allons voir 
que la loi de i90a en ce qui concerne le tra- 
vail des adultes, était inutile, et c'est pour cela 
que nous nliésitons pas à en proposer la sup- 
pression. 

Tous les rapports des inspecteurs division- 
naires du travail constatent que, en 1809, la 
durée de la loumée oscillait entre dix et onze 
heuretç par Jour, rarement plus. Deux d'entre 
eux ont donné des chiffres : cehii de la l^clr- 
conscription à Paris, M. Laporte, et celui de la 
10* à Marseille, M. Lagard. Les voici: 



Rapport $ur Capplicaiion pendant 
' tnnnée iS99, etc. 

(Pages 19 et 466.) 

A Paris, sur 39,955 établissements visités, 

Heures. 

i.m soit 2.90 p. 100 faisaient if 

21 — 0.04 — — 11 1/2 

19.502 — 48.80 — — 11 

898 — 2.20 — — 10 1/2 

18.840 — 44.75 -i — lOetmoins. 

A Marseille... 10 -» ^ 12 

- 40 — — 11 

-. 10 ^ — 10 1/2 

^ 40 ^ » 10 

Dans cette dernière circonscription, les pro- 

^^rtions sont un peu plus élevées qu à Paris, 
aiâ la faculté productive des ouvriers est plus 
forte à Paris que dans tout le reste de la France, 
pour diverses raisons que nous n'avons pas à 
expliquer en ce moment A travail égal, la 
durée de la Journée est donc plus courte à 
Paris qualUeurs. 

On peut dire, par ces deux exemples pris des 
deux extrémités de la France, que la proportion 
est la même partout. Or. le nombre des établis- 
sements industriels était alors estimé à 309,675, 
se décomposant ainsi : 

31.089 occupant des enfants, des femmes et 
des hommes étaient soumis à la loi de 1848, les 
adultes ne devaient pas dépasser douze heures 
par Jour. 



133.879 ateliers ocenpaaf des eMants «I dei 
femmes, mais n'ayant ni moteur, ni 20pers6n 
nés en atelier, les adultes n'étaient pas liratté; 
dans la durée de leur travail 

144^706 n'oceupant que des adultes étalent 
limites à douze neuras ou pas do tout s'il n'f 
avait ni moteur, ni 20 oavriers en atelier. 

Mais si l'on considère que parmi les 183,871 
ateliers qui représentent la petite indusmci 
puisquli y a moins de 20 ouvriers et pas de 
moteur quelconque, il y avait 63,397 ateliers I 
personnel exclusivement féminin déjà protégé 
par La loi de 1892, il reste 70,432 ateliers à per- 
sonnel avec adultes, particulièrement frappés 
Sar la loi de 1900, qui constituent la petite in- 
ustrie pour laquelle l'honorable M. Chauvin s 
demandé qu'on lui donne la faculté de travail- 
ler selon ses besoins. Et lorsqu'il disait qu'elle 
n'avait pas en province, comme à Paris, ie télé- 

Sbone pour faire venir de suite les ouvriers 
ont elle avait besoio qu'il me permette de 4ul 
dire que c'est encore de la théorie. 

La grande industrie travaille dans la majorité 
des cas sur des commandes d'une certaine du- 
rée ou de consommation courante. Elle n*a 
relativement i>esoin que de peu d'ouvriers spé- 
ciaux. 

DifTérente est la situation de la petite indus- 
trie. Elle est à la merci des commandes d'une 
clientèle qui veut être servie de suite. Sod 
outillage, son mode de production, ainsi que sa 
nature, son peu de capitaux ne lui permettent 
pas toujours de faire des travaux d'avance. Elle 
n'est pas spécialisée à la manière de la grande 
industrie, où l'ouvrier fait presque toujours b 
même opération : le petit industriel s'adonne é 
une fabrication de pièces, d'articles d'objets 
complets qui demandent des ouvriers compé- 
tents pour les exécuter. Croît-on qu'il soit fa- 
cile d^avoir immédiatement sous la tnainrU 
personnel qui fera l'alTaire? Et si le travail 
pressé ne doit durer que quelques Jours, 8ui> 
pose-t-on qu'un ouvrier de métier conseutira à 
s'embaucher pour si peu de temps alors qu'il 
risquera de manquer un atelier ou 11 trouverait 
un travail durable ? 

Croire cela ce n'est connaître ni le oaractère 
de l'ouvrier, ni les conditions de la petite, in- 
dustrie. Or n'est-il pas logique que le petit pa* 
tron demandera à se^ ouvriers, et que ceux-ci 
ne s'y refuseront pas, de faire une ou deu:^ 
heures de plus par Jour et pendant quelques 
Jours, qui équivaudraient à une ou deux Jour- 
nées (Tun ouvrier peut-être, pour satifaire è 
des commandes urgentes; travaO supplémen- 
taire qui compensera dans une certaine mesuro 
les moments de chômage involontaire, mais 
qui, en tous cas, apportera un peu de bien-être 
à l'ouvrier et à sa famille. 

Avec la loi de 1900 l'ouvrier probe et rangé, 
le père de famille ne doit plus compter que sur 
une Journée restreinte, tant pis si elle lui est 
insuffisante. Or qui ne voit que pour échapper 
à cette situation, très souvent il préférera un 
atelier où le travail est resté libre, et que le 
petit patron qui souffre des mêmes entraves 
que lui n'hésitera pas dans certains cas à re- 
couvrer sa liberté en renvoyant les enfants 
qu'il occupait Et suppose-t-on que l'ouvrier 
père de famille ne voit pas arriver sans effroi le 
Jour où les siens seront à leur tour une gêUb 
pour les autres ouvriers comme les enfants des 
autres en ont été une pour lui? 

Si, au contraire, le patron respectueux de la 
loi dit à sa clientèle qu'il ne peut la servir 
comme elle le désire, eUe s'en ira vers la grande 
industrie dont les moyens d'action sont plus 
puissants, et ainsi que Von en a déjà témo%nè 
la crainte, ce sera la ruine de la petite indus* 
trie. Quant à l'ouvrier qui Jouissait encore chez 
le petit patron d'une certaine liberté, lorsqu^il 
entrera et sortira au son de la cloche ou du 
sifflet, lorsqu'il ne pourra s'absenter de l'usine 
sans une permission, il verra ce qu'il aura ga« 
gné avec la loi, qui selon M. Millerand (Jùumal 
officiel, p. 2714, col. 1), a étendu sa protection 
sur 1,111,635 hommes, c'est-à-dire leur a enlevé 
les moyens de compenser par quelques heures 
supplémentaires, les pertes de temps qu'ils ont 
eu a subir indépendamment de leur volonté. 

Certainement, dans l'esprit de l'immense ma- 
jorité de ceux qui ont voté cette loi, elle avait 
pour but de restreindre le nombre de chô- 
meurs. Mais qu'on ne s'illusionne pas, il y en 
aura toujours, et les soi-disant lois protectrices 
des travailleurs, telles que certaines personnes 
les comprennent ne feront qu'en augmenter le 
nombre. 

Nous ne voulons en donner la preuve qu'en 
citant l'honorable M. Millerand lui-même, dans 
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le nouveau projet de loi (iu*il vient de Reposer 
pour limiter la durée du travail dans les petits 
ateliers où elle n*ctait pas encore limitée, c*est- 
à-dire dans ceux où quelques hommes seule- 
ment sont occupés. Après avoir exposé les di- 
verses durées de travail selon le nombre et la 
nature du personnel, voici ce qu'il dit : 

« Cet état de choses crée entre les diverses 
espèces d'établissements fabriquant un même 
-«produit une 'flHttat»eft4oute -ée (avaurtau détri- 
«ncnt des antres; il 4onne.une prime & là rou- 
tine en entravant remploi dé petits moteurs». 
•IPrôposition n« 324, session de 1902.) 

Faisons tout de suite ;uné xeinarqne :. si la 
^tuation de ces petits établissements. est toute 
de faveur, ce n^st donc pas pour relever les 4 
mutres établissements qu'a déi>ose son projet 1 
^e loi. tnaifi -bien pour inférioriser 4a prodac-. 
lion dans les petits ateliers comme dans les 
autres. 

Mais voici ce que nous voulons faire remar- 
quer : c'est que lorsqu'un patron monte un 
moteur quelconque dans son atelier, c*est pour 
actionner des machines qui ne serviront pas 
seulement à réduire la Journée d'une ou deux 
heures, mais qui supprimeront en môme temps 
un ou deux ouvriers, qui iront grossir le nom- 
bre des chômeurs qu'on avait l'intention de 
diminuer. D'ailleurs, parmi les 118.665 ateliers 
qui n'étaient limités par aucune loi en 1899, 
combien y en a-t-il dans lesquels la machine 
serait utile? 

Mais tous les industriels savent maintenant 
que les.derniéres heures des langues journées 
ne leur rapportent rien, qu'elles deviennent 
une perte pour eux, si elles doivent se conti- 
nuer longtemps. Aussi ils ne s'y résignent cjue 
forcés, hà preuve nous en est donnée par l'ins- 
pecteur divisionnaire de la première circons- 
cription, qui comprend les départements de la 
Seine^ Seine-et-Marne et Seine-et-Oise, et dont 
nous avons cité lés chiffres plus haut. 

Comme il n'y avait dans cette circonscrip- 
tion qus 6,745 établissements où la durée du 
travau, en 1899 n'était pas limitée, et 8,088 en 
1901, soit 1,341 établissements de plus n'em- 
ployant i>lus ni enfants ni femmes, et, que nous. 



L 
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famille. 

Les inspecteurs du travail ne peuvent répri- 
mer que rarement ces coups de presse dans 
les ateliers à moins qu'ils ne leur soient dé- 
noncés immédiatement, s'il faut qu'ils sur- 
veillent davantage ces ateliers qu'ils ne visi- 
taient Jusqu'alors que pour s'assurer qu'ils 
n'employaient pas d'enfants, ni de femmes, et 
particulièrement au point de vue de la loi du 
12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs, il va falloir augmenter encore le 
nombre de ces fonctionnaires dont le rôle qui 
a pu être utile jusqu'à présent deviendrait alors 
intolérable. 

Il y a, dans ces lois restrictives de la liberté 
du travail des adultes, une situation que nous 
ne pouvons comprendre. L'ouvrier n'a pour tout 
capital que son travail ; il le loue le plus cher 
qu il peut, comme c'est son droit, mais pour- 
quoi s'opposer à ce qu'il en tire parti le plus 
possible chaque fois qu'il le pourra et autant 
qu'il le pourra ? En d autres termes pourquoi 
faire des lois qui ne Inl permettront a'én tirer 
profit que dans des limites déterminées, et en 
dehors desquelles il lui sera défendu de s'en 
servir lorsqu'il trouvera l'occasion de compen- 
ser par quelques heures de plus les pertes an- 
térieures de travail qu'il aura dû subir. 11 est 
vrai que ce n'est pas lui qui est puni, c'est son 
patron qui paye 1 amende, mais pour lui le ré- 
sultat est le même, S'il veut s'élever au-dessus 
de sa situation, s'il veut donner un peu plus de 
bien-être k ses enfants s'il a des charges de 
faBiiile,-'il aura ^an avoir la- feree^-l^ergie^ 
l'inteHigeHce-nécessalres pour satisfaire a «on 
légitime désir la loi sera la qui lui défendra de 
le demander à son travail. 

A-t-on jamais fait une loi pour empêcher le 
capital-argent de restreindre ses opérations, de 

rtrendre toute l'extension dont il était capable? 
l y a bien la loi contre l'usure habituelle, mais 
oserait-on comparer les quelques heures de tra- 
vail supplémentaire qu'un ouvrier pourrait faire 



& cette pratique odieuse? Quelle est la loi qui 
interdit au. capitaliste, à l'agent d'affaires de 
rechercher à n'importe qu'elle heure du lour 
ou de la nuit les moyens de gagner plus d'ar- 
gent? Pourquoi donc traiter en paria le capi- 
tal travail, le seul que possède l'ouvrier ? Faire 
des lois pour limiter son emploi, c'est déclarer 
que le capital-travail ne vaut pas le capital- 
argent. Nous ne le croyons pas. 
' iQukm laisse 4oB&rouv7iei>, l'éiecteuTi l'^osHae 
en un iQot,'travaftUer{4iuand-41èn-« ëemn^eii 
quand Uj^utiOtqn'on ne le traite^a^ £n -mi- 
neur, en 4ncapable. La plupart de? «lirases ^n 
iarveur de 4a» piotectlon •da »Xrav«Ueur. de ia ! 
suppressiwiaiia chômage, ne ^ont ^me 4os so- 
-phismes de réunion publique, t^ous demandons 
«que l'on retourne A la* v.énté. Certes, nous corn-- 
prenons qu'en vne .laisse pas le: tf«vaiileiir>sans<^ 
défense en face du patronat. Mais l'expérience 
nous a prouvé qu'il était sufflsamment armé 
par le décret-loi du 9 septembre 1848. 

Les ouvriers se rendent parfaitement compte 
que les conventions pour le travail des adultes 
ne peuvent subir la même réglementation que 
celles des enfants ou des femmes, et qu'eues 
ne peuvent véritablement pas être imposées 
arbitrairement par des lois incomplètes ou 
injustes parce qu'elles ne peuvent envisager les 
multiples formes de l'activité humaine et des 
besoins de la vie. 

CONCLUSION 

Nous avons démontré que la réglementation 
actuelle du travail de« personnes *déjà prêté- 
gées par la loi de 1892, prévoyant des déroga- 
tions en faveur des industries qu'on a appelées 
saisonnières, ne pouvait s'appliquera toutes 
les industries en faveur des adultes ; que celles 
qui avaient été accordées étaient dérisoires, et 

Sue pour qu'elles s'appliquent à toutes les in- 
ustries, il fallait une loi dont nous n'avons pas 
examiné le moyen d'application, mais dont on 
peut dire que le contrôle de son application 
exigerait une nouvelle armée de fonctionnaires. 

Nous avons exposé qu'elle avait déjà causé le 
renvoi des enfants des ateliers où ils pouvaient 
apprendre un métier, et qu'elle en ferait ren- 
voyer.encorê davantage lors de son 'a:pplicaUon 
à dix heures par Jour. ' 

iQae dans certains cas où ils seraient conser- 
«vés, ce^erait^uidétrimentde leur Instruction 
professionnelle et pour augmenter la déca- 
dence de l'apprentissage. . , i 
. (Nouls avons démontré son. Inutilité au point 
doivueUutravaililes adultes. ' >. j: 

Nous ne pouvons donc que tous en proposer 
la suppression. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Les dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 90 mars 1900 sur la durée 
du travail dans l'industrie sont abrogées. 



ANNEXE N<> 1231 



(Session extr.— Séance du 22 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
compléter la loi du 5 août 1899 (Loi de par- 
don) et l'article 463 du code pénal, présentée 
{>ar M. Emile Morlot, député. — (Renvoyée à 
a commission de la réforme Judiciaire et de 
la législation civile et criminelle.) ~ 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, pendant le cours de la dernière 
législation, M. Magnaud, président .du . tribunal, 
civil de ChAteau-Thierry, adressa à là Ghanibre 
des députés la pétition dont nous reproduisons 
ici le texte: 

Messieurs les députés. 

Notre loi pénale ne poursuit l'aniendement 

du eoupabto qne^par le chAtiment ^ .. . w 

' La Tigueur, plu» on moins mitigée^ est le^eul 
moyen mis à la disposition du Juge pour em- 
pêcher le renouvellement des infractions com- 
mises. Elle me paraît, jusqu'à présent, n'avoir 
produit sur la moralisatioh de celui qui en a 
été l'objet que des effets très incertains, quel- 
quefois même déplorables. 

Si cette rigueur apparaît souvent comme né- 
cessaire, s'il convient aussi de ne pas énerver 



la réf re ssi on, il faut, d'autre part. MiToir pai^ \ 
donner, en des circonstances- que le Juge, avéf 
sa connaissance du cœur humain, saura sage- 
ment discerner. , , 

Dans bien des cas, la clémence^ cette haute 
vertu si douce à pratiquer, sera d une offlcacité 
autrement puissante que la sévérité même atté- 
nuée, pour faire pénétrer dans le cœur du cou- 
pable de salutaires réflexions et le désir très 
•ierme -de rentrer: dans 4e -droit chemin. 

Que de fois la comparution devant un inï^a- 
nàlf'les /Observations etrépnmandes qui y «ont >. ' 
adressa ipublifluen^nt seraient; pour<ceciains « 

Ît]iéveBU^,«.siitviiat leur «oatiiee, iear, ^ncatioa, , 
eyir délicatesse >de ^tS^nU^ientSi délicatesse 
qm'pn retrouve -dans toutes ^es «Iass<e5 «eciales, * 
'ia^ siaeénté de leur, cepentir idtiesxinconstance^ 
Hde 4a eause^ une ^punitetin ri»oaile «uffisanmeot 

frave pour réprimer 1 infraction commise et en 
viter a tout jamais le retour. 

Dans ces conditions, il importe de donner au 
iuçe, qui sera souverain appréciateur de l'uti- 
lité de son application, le pouvoir d'absoudre 
Sûrement et simplement le prévenu coupable, 
n lui permettra ainsi de faire légalement ce 
que le jury criminel obtient par une voie indi- 
recte. 

Cette faculté serait une atténuation salutaire 
et bienfaisante aux rigueurs, parfois excessives 
de notre droit écrit qui enserre le Juge, au point 
de le contraindre à chétier, alors qu'il est con- 
vaincu que le chAtiment amènera vraisembla- 
blement l'irrémédiable chute de celui auquel il , 
l'infligé.- / ;., . 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous pro- 
poser d'ajouter a l'article 463 du code pénal le 
paragraphe suivant : 

« En outre, môme si le délit est établi, le Juge 
aura toujours le pouvoir d'absoudre, par déci- 
sion motivée, quand cet acte de clémence lui 
apparaîtra comme le plus efficace moyen d'ar- 
nver A la moralisatlon du coupable. 

« Les frais de poursuite resteront A la charge 
du prévenu absous, pour le recouvrement des- 
quels il pourra, s'il est indigent, être dispensé 
par la même décision de la contrainte par 
corps. • 

^Veuillez agréer^ inessieiirs les députés, Tex- , 
pression de mon respect, 

o ^ . PAUL'MAoïann, ... 

président du tribunal civil de Çhâteau-iThierry. . 

. ^ " * 

fM'inspiiant» des sentiments géBérenx et des ^ 
•ii(^s toacale'sc«xposés ' ideas cette lettre* et qui 
'eh-raottrent^i^fiMttcmeBt les Conclusions,' J'eus 
l'honneur de soumettre aux délibérations de li 
(Uiambre une proposition de loi, qui fut com- 
munément désignée, dans les discussions aux- 
âuelles elle donna lieu, sous la dénomination 
e « loi de pardon » 

Le dispositif de cette proposition, élargissant . 
le texte dé la pétition de M. le président Ma- 
gnaud, accordait non seulement aux tribunaux 
correctionnels, mais aussi au Juge de simple 

Solice et A la cour d'assises, la faculté de par- 
onner A l'inculpé reconnu coupable, lorsque 
les circonstances Justifieraient cette décision. 

La proposition renvoyée A la commission de 
législation criminelle fit l'objet d'une première 
discussion dont les conclusions défavorables 
furent consignées dans un rapport de M. Pé- 
rillier. A la suite d'un nouvel examen, la com- 
mission revint sur sa première opinion et 
adopta le principe de la proposition, avec un 
texte réglementant l'exercice du droit de pardon 
et le limitant au seul juge correctionnel. M. Mo- 
rinaud fut chargé d'exposer ces nouvelles con- 
clusions dans un second rapport dont la dis- 
cussion fut mise A l'ordre du Jour delà Chambre 
dëS 'députée Xa'^ïîglatnre'prtt fin avant que 
le rapport fût discuté, et conformément A notre 
règlement, ia proposition fut frappée de cadu- 
cité. 

'Nous reprenons aujourd'hui notre première 
proposition dans toute son étendue. c'est-A-dire 
en accordant le droit de pardon a toutes les 
juridictions répressives. Nous dirpns plus loin 
les raisons qui nous paraissent Justifier cette ^ 
extension. 

L'idée du pardon Judiciaire n*est pas nouvelle. ^ 
Dans «Q- epusoiile «BubUéen <l^e;^8eu9-'«e - - 
titre « La loi du cardon », M; R. l,ajoye mon- - 
trait que l'idée était en germe dans nombre de 
législations anciennes et qu'elle avait reçu une 
consécration pratique dans la procédure crimi- 
nelle des tribunaux anglais. 

Mais si l'idée n'est pas nouvelle, il est cepen- 
dant inexact de prétendre comme l'ont fait 
quelques jurisconsultes qu'elle nous vient en 
droite ligne des institutions dé l'ancien régimob 
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C'est Traîmehl fàîro un 6traii|ge abus Uefraj- 
prochemetits 4ué de côtoparèf le ^js^'doà jttfr 
ciaire à cëHaiaes apôUcatioas de ce quoù (MH 
pelait dans Tancien droit « la Justice retenue ». 
Le pfiocé' pouvait, sous prétexte de retenir le 
jugement d'une affale, soustraire un accusé à 
ses juges et siisptendre ensuite toute poursuite 
en nlnstruisûnt pas le procès éTO^é devant 
lui En quoi Vexercice de ce droit purement 
arbitraire, est-il comparable à la faculté légale 
laissée â tous les jiiges de renvoyer indemno 
ua coupable intégraiemçment excusé par les 
ciréonstances;? Ce n'est après tout que l'appli- 
cation du sysième des circonstances atté- 
nuantes étendu jui^qu'à ses limites «Xtrémes ; 
elle oe nous paraît point prêter à plus de cri- 
tj(iaes que toutes les autres latitudes d*appré- 
ciation laissées aux juges et il faut vraiment 
quelque bonne volonté pour y voir l'exercice 
d'un nouveau droit régaiftn. 

La vérité est que le pardon Jndiei^re est une 
des étapes marquée» d'avance dans révolution 
du droit criminel pendant le dénier siècle 
et dont Toriglne remonte au Truite 4et délUs 
et des peines de Becearia. Ses idées sur te ca- 
ractère des peines furent eoncréitisées dans 
lariicle 8 de la Déclaration 4es droits de 
rhomme qui spécifia que les peines devaient 
être proportionnées à la faute, être exemptes 
de tonte cruauté et n'avoir poiat d'effet rétroac- 
tif. Elles reçurent une applicatioo pratique daas 
le code des délits et des peines du 4 bronuùre 
an IV contre les tendances duquel réagit si 
malencontreusement le. code pén^ de 1810, 
retour etffra,y^t ^ d'inutiles sévérités, dé" 
menti éclatant à la Siéclaratlon des dcoits de 
l'homme* 

Les principes posée par. Beeeaiia sor la pro- 
portionnalité des peines, r^rls et prapegés par 
Beetbam et soa éeole,eureatoetleeQa8éqaenoe- 
slnfttliére de détruire pau À peu teurooneeptioft 
del'abaalvtisme de la peine. An Jtur et 4 me- 
sure qœ le santimont de l'équité et de la wo- 
déntioa pén^a I4 légisUteoa oimineUe, il 
semMa & pl«0; 60. plus nécessaire de pdpaper- 
tioflaer le châtiment moins à llmporianca 
sociale de rinfractioa qu'au degré relata dé 
colpaMlité de rineu^ 

G est ainsi que la peine perdit de plus en 
plus son ykmx caractère de composition 
sociale po«r tendre à devesir n moyen dV 
mendement du coupabto et que i*aoeentua la 
tendance si uaarqiiBèe des lé^slailioBs contem- 
poraines vers rindividualisatioQ de la peine. 

Cest de cette idée générale que sont sorties 
toutes les lois de réaction contre les exces- 
sives sévérités du codé de 1810 : rabaissement 
général du t^ux de^^ peines, la eetreotionafisa- 
tion de nombreuses infraetions qualifiées 
crimes dans le système primitif, Textenaion des 
circenstances atténuantes, les adoucissements 
à l'exécution des jratnes, la loi de sursis à 
laquelle M. Bèrengèr a si heureusesMBt atta- 
che son Bom^ ont été autant de manilestations 
de la même pensée. Il en est de même de di- 
vers projets actuellement en discussion, tels 
que la création des circonstanoes très atté- 
nuantes, Véiablissement d'une peine parement 
morale comme la' réprimande, llntroditotioni 
dans no>tre code, pénal du pardon Judiciaire. Ce 
sont autant de ÏÂs faits dans la voie de Tindi- 
vidualisation de ia peine, système excellent 
qui obHfe Faoïcien Juge, impassiible,' appliquant 
aatomatuiuemeBt les pénautés des textes aux 
faits, à se transformer en un Juge humain et 
TiTant, tenant compte des choses et des 
hommes pour apprécier la culpabilité d'un ac- 
cusé. 

Sans 4loute la loi de sursis a déjà été un 
moyen puissant d'individualisation, mais ce 
n est pas en méconnaître les bienfaits que de 
coQstMer que dans certains cas elle peut être 
msufflsaate. ll.est des circonstances ou malgré 
la réaliiô des faits de Fineulpation^ la menace 

Sue laissa subsister derrière elle la condamna- 
on avee sursit est encore de trop. Il est des 
cas où la conscience du Juge, sans lui permettre 
d^aequHter un inculpé poursuivi à raison de 
faits eettains, lui eonumande de le renvoyer in- 
denme. I>aAs de pareilles hypothèses, n'est-il 
fas néce^eairev pour faire bonne iustice, que le 
jQfee puisse parionner au coupable f * 

Cette coxtâasion procède trop directement de 
reasembla du ^louvementcrimioaliste de notre 
temps, pour que ridée du pardon Judiciaire soit 
restée dans le dOBudae de la spècuLatdon pure, 
sans se manifester dans les travaux parlemen- 
taires. 

Ea ft88&^ima|^effiièr^preposiUen fut déposéo 
la Sénat par MM. Michaux, Schœlcher et divers 



de leur»' ébUègnesi^ Son article !•' était ainsi 
tk>iKU : « l^aHs- le oas «ù lé prétoétï n'a pas 

Sntor^ subi de condamnation et où les peines 
oftt, s<^i l'emprisonnement, soit l'amende, si 
les circonstances paraissent atténuantes» les 
tribunaux correctionnels sont autorisés, après 
avoir constaté l'existence du dtiit, à prononcer 
le pardon du prévenu et à le renvoyer de la 
poursuite. Le prévenu pardonné pourra être 
condamné aux Irais. » 

La proposition de pardon Judiciaire ainsi faite 
en 1885 fut accueillie avee faveur par la com- 
m»sien extraparlementaire instituée en iaS7, 
pour Qdréparer la réforme du code pénal et qui 
fut présidée par notre éminent coliègue M. Ri- 
bot. La commission élabora le livre i*' du 
nouveau code, dont le chapitre VI était intitulé : 
Du pardon, des sursis h l'exécution des peines 
et de la libération conditionnelie. 

L'article 66 était ainsi libellé : « Dans tous tes 
cas o(L aoil en vertu de la loi pénale, soit par 
suite de la déclaration des circonstances afté- 
nuanteSr le Ju^e serait autorisa a ne prononcer 
qu'une amen&, il pourra, si le prévenu n'a pas 
encore été condamné pour crime ou délit, ne 
pas i^oDoncer de condamnation; il avertira le 
prévenu qu'en cas de nouvelle infraction, tt ne 
pourra phis écouter sur llmmunité pénale. Le 
prévenu absent sera condamné aux dépens et. 
s'il y a lieu» à tous domnuiges-intérêts au profit 
de la partie civils. » 

Si reetretnl que fût par ee texte Texeroiee du 
droit de pardon, il n'en constituait pas moiss 
une innovation importante dans notre droit 
criminel. Elle n'eut malheureusement pas la 
même bonne fortune qm la hbémtion oondi- 
UonneBe^ou le musto à Texèeution des peines; 
I Jusqu'à llieura a^ueUe, eile n'est pas encore 
entrée dans la ié^islatiitt. 

L'honorablo M. Bêrenger, dans la crainte, 
sans doute, qu'une réforme trop étendue ne 
comprenât le suoeès de l'impcmante mesure 
dom H avait nHe HnitiBtiTe, senobla se prenon- 
eer contre lidée du pardon Judiciaire. Mais 
cette q;H^tioa ne fut qu'une mesure de tao< 
tique et non-rexpresaion amne conviction, puis- 
quia, quetoues années après, l'honorable séna- 
teur BMOiilestait un sentkieat tout 4 ftdt fevo- 
rable au pardon, eo écrivant sur Falbum pu- 
blié pai ITieuvre de la protection de l'enfance, 
cette phrase si caradétistique et si vraie : « Le 
pardtm est uo agent de correction souvent 
plus efficace que la peine. » Conséquent avec 
luiHiièoaA, il d^osa au Sénat, au lendemain des 
iNremières disoassions auxquelles avait donné 
ueu la pétitioii de M. le président Magnaud, une 
proposition de loi ergaalsaal dans une forme 
que nous dtscvtevons tout à l'heure le pardon 
fudÊdaire. 

A cèté de M. Béreneer, dont nous nous féiici- 
tens de constata radhésiofi aujourd'hui défini- 
tive au ^neipe de la réforme, d'éminents 
criminalistes ont discuté et défendu la proposi- 
tion ; les pubUcistes, l'ont fait connaître et l'on 
peut dire que Topinion publique, se manitos- 
tant par les innombrables lettres adressées aux 
auteurs de la proposition, et par des pétitions 
dont J'ai personnellement déposé un grand 
nombre sur le bureau de la Chambre, a donné 
une chaleureuse adhésion À l'idée du pardon. 

Le moment semble donc venu d'introduire 
cette réforroie dans notre législation pénale, et 
il est d'autant plus urgent de ne pas dilTérer 
davantage que nous nous sommes laissés de- 
vancer dans cette voie par nos voisins. 

Voilà delà longtemps que les Juges an^^ais 
trouvent l'equivafent du pardon dans la faculté 
qu'As ont de surseoir Indéfiniment au prononcé 
de leur jugement. En Allemagne, depuis 1870, 
le Juge, pour nombre de délits, peut limiter la 
peine à une simple admonestation, lorsque le 
coupable est un mineur de dlx-4iuit ans. En 
Italie, lorsçiue la peine ne dépasse pas trois 
mois de prison ou 300 fr. d'amende, et que les 
circonstances semblent justifier cette mesure, 
il est loisible au Juge de renvoyer l'inculpé 
indemne en se bornant à lui faire une se- 
monce. En Espagne, en Portugal et même en 
Russie, 1 on est allé plus loin : dans certains 
cas, les juges peuvent se contenter de punir 
les coupables aune simple réprimande, el non 
à titre de peine substituée comme en Italie, 
mais à titre de peine principale. 

Nous ne saurions aller moins loin que nos 
voisins dans la voie de l'atténuation des peines 
et de leur appropriation à la moralisatlon du 
coupable. La lot de pardon complétera, sans 
faire double emploi avec elle, la loi de sursis. 
Nous espérons que la proposition sera bien ac- 
cueillie par le Parlement. 



Quelles raisons, 911 jDff^t, ppurrWt-on mettri 
en' avant ^dur repohséér }(? ^KSMori' Judiciaire V 
^aus doute les discussions soulevées par celte 
questioh ont fait naître quantité d'objection^. 
Sais ancune ne parait assez péremptolre pour 
Justifier le reiiet de la proposâfon. C'est co que 
nous voulons établir en résumant et en réfu- 
tant les princip^es d'entre eiles. 

La grande objection faite par les théoricien? 
au pardon Judiciaire, est que cette réforme 
constitue un pas décisif dans la voie de Findi 
tidualisatîon de la peine qu'ils considèrent 
comme Torganisatlon de l'arhitraire dans l'ap 
pllcatlon des lois pénales. Cest là une théorie 
contre laquelle nous nous élevons avec les cri- 
minalistes qui regardent, au contraire, comme - 
un progrés toutes les mesures qui tendent à 
mieux proportionner les peines au degré de 
responsabilité du coupable. Nous pensons qu'il 
y aurait phis d'arbitraire dans rapplication 
uniforme, à tous les coupables, d'une même 
peine pour un fait déterminé et sans tenir 
compte d'aucune autre considération que du 
fait lui-même, que, dans la faculté laissée au 
Juge d'aller d'une sévérité extrême au pardon 
complet, suivant la façon dont les circonstances 
lui permettr<mt d'apprécier la responsabilité du * 
prévenu. Loin d'être une objection contre la loi 
de pardon, la conséquence au point de vue de 
l'individualisation de la peine, nous paraît uo 
argument en sa faveur. 

Dans un ordre d'idées plus pratique, l'on 8 
prétendu que lintroductiéa du pardoa dans 
notre législatioa criminello atténuerait la rè > 

Kession et que, de quelque nom que la décore ] 
labileté parlementaire, la loi de pwdon serait 
toujours la loi d'impunité. Puis généralisant 
robJecUon, nos adveraeires ont avaaeé que 
d'une fiaçon générale la législation coatempo- . 
raine ue s'intéressait plus qu'au coupable et 
perdait de vue que la loi pénale est d'abord 
mte poitr protêt» la soeiétéw 

Persome l'y coatre^ mais toirte la questioit 
est préoiséme&t de sai^eir commeai don inte^^- * 
yesir la kd pénale nour protéger la société aveo 
son maximum d'efficacttè. Au lieu de punir «^^^ 
une énto rigueur tous les coupables du même 
fait, n^efit-il pas plus reisonnaote de distinguer 
entre ceux qui sont encore susceptibles de re- 
venir a» bien et les gredlns incorrigibles, de 
réserver toutes les sèveritée de la loi pour ceux- 
là el ée témoigner au contraire quelque indul* 
g>ace aux autres pour les encourager à remt- 
r et à réparer une première faute? Cest lidée 
générale qui a d<miiné la plupart des réformes 
penses de notre temps; au fur et à mesure 
qu'on imaginait des adoucissements pour 1er 
coupables suseeptlldes d^amendement, Ton re- 
doublait de sévérité à l'égard des récidivtetet. 
Les statistiques crtaiàiieiles semblent étabttff* 
que ee régnne n'a pas donné é^ mauvais ré* 
sultals et q^eloa n'a pas eu à le regretter. Pour- 
quoi voudrait-on que l'exereioe du pardon, qui 
n'est qu'un nouveau mode d'application ^ la • 
même idée gé&étale, eompromette phis la pro* 
tection sociale que la loi de sursis eu toute 
autre mesure de prophylaxie criminelle? 

C'est du reste un argument sans valeur que 
la crainte d'énerver la répression par le pardon. 
A peine vaudrait-il si le pardon devait être pro- 
noncé d'une façon systématique pour toutes les 
premières fautes. Mais îl n'en est rien, et l'ap- 
plication du pardon reste facultative pour les 
tribunaux. Les circonstances qui le motivent ' 
sont laissées à leur appréciation, comme pour 
le sursis, et la décision pardonnant an coupable 
sera motivée comme eelle qui surseoit à l'exé- 
cution de la peine. La faculté de pardon ne fait 
obstacle à aucune des sévérités nécessaires, 
même pour une première faute, et il est bien 
clair que dans ces conditions elle ne présente 
pas plus d'inconvénients que le sursis. 

Que peut-on craindre ? que le pardon soit apr- 
pliqué trop systématiquement par les tribunaux 
et, disons le mot, sans discernement ? Si l'ob- 
jection était à faire^ elle devrait être dirigée 
contre la maeistrature et non contre la disposi- 
tion légale. Elle aurait du reste la môme valeur 
coutre la loi de sursis quç contre la loi de par-, 
don. Mais, comme on Ta plus dune fois remar- 

Sué, il est étrange qu'on ne témoicoe cette de- 
ance aux juges, que lorsqu'il s'agit de mesures 
de bienveiUaace et jamais pour raps)licatioà 
des dispositions de rigueur, il semble qu'il soit 
tout naturel que les tribunaux frap^nt trop .. 
fort et même mal à propos sur les mdividus 
déférés à leur justice, mais qu'on ne saurait . 
prendre trop de précautions contre eux lors- 
qu'il s'agit, en adoucissaut la loi pénale, de leux 
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permettre de concilier les intérêts de la Justice 
«vec l'humanité et la cléiteence. ,;^ 

. Et .cepiîridaol si tio^ magisttat5^*oiit si mal 
recrutes .qu'on doive ainsi se défier d© leur capa- 
cité, de leur intelligence ou de leur oonscieîïce, 
copibien est-il plus imprudent de leur confier 
le droit de punir que la faculté de pardonner ? 
En réalité, Tobjection est sans portée. Si 
quelque abus était d'ailleurs à craindre, aussi 
i>len dans l application du pardon que dans celle 
du sursis, si Ton pouvait redouter que ces 
faveurs soient trop libéralement accordées à 
des Individus qui nen seraient pas diffnes, ces 
abus trouveraient leur correctif naturel dans le 
droit du ministère public de faire appel et de 
déférer une décision de pardon injustifiée à la 
juridiction supérieure. 

On a encore objecté contre le pardon, que 
c'était une mesure arbitraire, puisqu'il dépen- 
drait des Juges de l'appliquer ou de la refuser. 
Tnste cadeau à faire aux magistrats, s'écrie-t-on, 
car alors môme qu'ils s'efforceront d'appliquer 
la loi de pardon avec toute leur conscience, par 
le temps de recommandations qui court, ils ne 
manqueront pas d'être soupçonnés d'avoir cédé 
aux sollicitations des gens dont dépendent les 
faveurs de toute naturel Nous avouons que, 
malgré l'autorité du nom sous lequel nous 
l'avons rencontrée, nous ne comprenons pas 
cette critiqué. En quoi l'exercice du pardon 
est-il plus arbitraire que l'application de toutes 
les dispositions légales qui permettent de mieux 
proportionner la répression à l'importance du 
déHt ? 

Ne dépend-il pas aussi du luge de déclarer ou 
de ne pas déclarer les circonstances atténuantes, 
d'appliquer ou de ne pas appliquer dans nombre 
de cas l'article 42 du code pénal, de prononcer 
ou* de ne pas prononcer le sursis à l exécution 
de la peine? Ce qu'on appelle ici l'arbitraire, 
c'est la latitude laissée à la conscience du ma- 
gistrat pour apprécier le degré de responsabilité 
du coupable. Mais si la faculté de pardon, si 
l'application facultative de toutes les disposi- 
tions d'atténuation, était arbitraire, le droit du 
juge de graduer la peine entre un maximum et 
un minimum, ne le serait pas moins. Le code 
pénal tout entier n'échapperait à ce reproche 
que s'il était modifié de telle façon au'à chaque 
infraction correspondit une peine tjxe. et uni- 
forme que le Juge aurait mission d'appliquer 
sans avoir à rechercher autre chose que * la 
preuve des faits de l'inculpation. 

Quant à la crainte de faire un méchant cadeau 
aux juges, elle ne nous touche pas plus que le 
reproche d'arbitraire adressé à la loi de pardon; 
En étendant les pouvoirs du Juge criminel Jus- 
qu'au pardon, la loi lui accorderait une impor- 
tante et délicate attribution dont l'exercice se- 
rait laissé à sa conscience. Mais pourauoil'usaffe 
de. ce pouvoir légal les exposerait-il à plus de 
soupçons que l'usage de la faculté de sursis? 
Les garanties qu'offrent la publicité des débats 
et l'obligation de motiver la décision, doivent 
suffire même à des esprits soupçonneux et, 
dans tous les cas, elles suffisent aux magistrats 
pour n'avoir rien à redouter des soupçons les 
plus malveillants. 

Les adversair'QS de Ja loi de .patdDiî,Jui;ont 
souyept reproche d'être inutile en ,d}oitv al^ndu , 
que les circonstaùcës.àttéuùantes'^ combin4.es 
avec la loi de sursis, permetlaiJBrit aûx'Jiiges 
d'abaisser la condamnation à i fraac d'.amende 
et dé surseoir au payement' Lç JUgo^ s'il a des 
doutes, peut donc prohoûcer une sentence qui 
est eh fait l'équivalent du pardon. 

Nous ferons d'abord remarquer que si le Juge 
a des doutes, son devoir est, alors même que 
la . loi lui permettrait le pardon, non pas de 
pardonner, mais d'acquitter. Le pardon suppose 
en effet toujours que la preuve des faits incri- 
minés est faite. G est évident, mais, dit-on, la 
faculté d'abaisser la peine à un franc d'amende 
avec sursis, permet de tenir compte de toutes 
les circonstances qui Justifieraient le pardon. 
Gela ne serait vrai que si la condamnation 
même la plus légère pouvait être considérée 
coftime l'équivalent du pardon. Il n'est pas besoin 
de longs développements pour faire apprécier 
la distance séparant une condamnation, qui, 
malgré son peu d'importance, reste une sanc- 
Uoli pénale inscrite au casier et qui suit le 
condamné, du pardon qm est l'oubli de la faute. 
D'ailleurs s'il était vrai que la condamnation 
atténuée dont on parle, fût l'équivalent du 
pardon, ne constituerait-elle pas une hypocrisie 
Indigne de notre législation et qu'il convlen- 
éréXl d'en faire disparaître au plus vite ? 

Les mêmes adversaires prétendent aussi que 
k pardon n'ajoutera rien à ce qui existe en 



fait. Non seulement, disent-ils, les Juges cor- 
l'ectionriels peuvent àiAener la peine a la me- 
iiiacë d'iiné amende in6i^iilf)ante, mais sans 
compter les acquittements prononcés par le 
Jury et qui, lorsqu'il s'aeit de faits avérés, sont 
de véritables décisions de pi&rdon, la pratique 
Judiciaire compte tous les Jours des éircons- 
tances qui Justifient l'abandon des poursuites : 
ce sont alors les Juges d'instruction qui rendent 
des ordonnances de non-lieu dans tous les cas 
où le tribunal serait conduit à pardonner, ce 
sont plus souvent encore les parquets qui refu- 
sent de poursuivre et qui classent l'affaire. 

Gette observation revient à dire qu'il vaut 
mieux laisser le droit de pardon aux mains 
des Juges d'instruction, des procureurs et de 
leurs substituts, que de le confier aux tribu- 
naux. Et cependant " si une pratique est arbi- 
traire, c'est bien celle qui laisse au ministère 
public la faculté de poursuivre ou de ne pas 
poursuivre, c'est-à-dire de pardonner. Quelles 
garanties présente l'exercice de ce droit, alors 

Sue tout se passe sans publicité dans le cabinet 
'un Juge d'instruction ou d'un substitut et 
sans que celui-ci ait même à faire connaître 
les raisons de sa décision? Si le droit de pardon 
peut apparaître comme arbitraire et faire soup- 
çonner rindépendance des magistrats, c'est bien 
dans les conditions où il est exercé aujour- 
d'hui. 

D'ailleurs, cette sorte de pardon clandestin 
qu'est le classement d'une affaire par le par- 
quet, peut-il se comparer, sous le rapport des 
garanties Judiciaires et au point de vue de sa 
portée sociale, au pardon accordé par un tribu- 
nal en audience publique dans une sentence 
motivée? Personne ne peut sérieusement le 
prétendre et c'est se moquer que de comparer 
cette médiocre . pratique Judiciaire, dont Vexé^ 
cution est le plus souvent le fait de Jeunes 
substituts, avec la disposition légale que nous 
désirons voir entrer dans notre législation. 

On a aussi objecté que la loi de pardon au- 
rait pour effet de dimmuer les droits de l'ac- 
cusé en supprimant pour lui un degré de Juri- 
diction. Si celui-ci reconnaît l'exactitude des 
faits pour lesquels il est poursuivi, le pardon 
est assurément une solution contre laquelle il 
ne peut protester. Mais si, au contraire, il con- 
teste ces faits, le pardon peut ne pas lui suf- 
fire, il a le droit de prétendre & l'acquittement. 
CTest bien entendu et l'objection n'aurait de 
valeur que contre un texte qui ferait de la sen- 
tence de pardon une décision en dernier res- 
sort. Il n'y a rien de cela dans la loi que nous 
proposons. Le droit de pardon ne modifie en 
rien la procédure criminelle. Contre un juge- 
ment de pardon, la ressource de l'appel est ou- 
verte aussi bien au. ministère public qu'à l'ac- 
cusé ei dans les mêmes conditions que contre 
un Jugement de condamnation. Il est donc im- 
possible de prétendre ' que la loi de pardon 
puisse en quoi que ce soit léser le droit des ac- 
cusés. 

Du moment que l'on admet le principe de 
l'individualisation de la peine, il n'y a pas plus 
d'objection à faire à la loi de pardon qu'à la loi 

d '' ^lle constitue un incontestable pro- 

g % législation criminelle. 11. est vrai- 

s q^e l'opinion publique' l'eût- peut- 

e ^e déjà. .si..le besoin de clémence 

*a correspond nlavait trouvé une sa- 

t e fait'ct dans ces verdicts, souvent 

i en apparence^ du jury, et. dans les 

p [udiciaires . dont " nous avons parlé 

p Jl fut môme un temps- où la Juris- 
prudence avait pratiqué une sorte de pardon en 
matière correctionnelle. A l'époque de la Res- 
tauration, la cour de cassation admettait que 
les jugements et arrêts, correctionnels étaient 
suffisamment motivés en reproduisaut le texte 
de la loi. 11 en résultait que les tribunaux pou- 
vaient, sans s'exposer à la censure de la cour 
de cassation, relaxer un prévenu en se fondant 
simplement sur leur intime conviction de sa 
non-culpabilité. 

Ces acquittements, quoique le délit existât en 
droit, étaient, paraît-il, assez fréquents. Les 
juges faisaient en somme ce que font aujour- 
d'hui les jurés; pour ne pas prononcer une 
Ïieine qui leujr paraissait trop sévère, ils acquit- 
aient tout simplement le prévenu. La cour de 
cassation est revenue sur cette jurisprudence 
qui se retournait contre le condamne lorsque 
le tribunal prononçait une condamnation dans 
des cas où le délit n'était pas réalisé dans ses 
éléments juridiques. La loi de pardon, en don- 
nant au tribunal le droit de relaxer le prévenu 
d'un délit juridiquement établi, ne ferait en 
somme que rendre aux tribunaux sous une 



formé légale, mne facuUÇ que leur reconnaissait 
une àhfeiet^né iûrisprudencè. V 

G'^eiSttiTi arguitient de plus, en faveur de la loi 
depàrdon. Et, pour résumer, à côté deja réfu- ' 
tattoh des bbjeotions élevées contre le principe 
de la loi, les raisons positivés 49ui 4e justifient 
nous lie pouvons mieux faire que de reproduire 
ici, dans sa partie essentielle, la belle lettre 
écrite par M. le président Magnaud à M. Emile 
Faguet de l'Académie française, lettre déjà re- 
produite dans le rapport de M. Morinaud et qui 
a fait le tour de la presse : 

« La vraie Justice, dit l'auteur de cette lettre, 
comporte les éléments- constitutifs suivants: 
la sévérité, l'équité (si souvent en désaccord 
avec le droit), llndulgence et la clémence. Jus- 
qu'ici la clémence, cet élément essentiel, a été 
bannie de Ma Justice «juridique» qui, de la 
sorte, ressemble singulièrement à la vengeance. 
Et. cependant, l'homme qui rend cette J ustice 
est, lui-même, plein d'imperfections. Ne de- 
vrait-il pas, dans certains cas vraiment inté- 
ressants, pouvoir pardonner ii de plus impar- 
faits que lui, qui lui apparaîtraient, au moment 
de cette absolution, comme tout à fait redres- 
sés moralement? En quoi l'ordre social serait-il 
bouleversé par une loi de miséricorde qui 
grandirait et ennoblirait le rôle du Juge ? 

« La Justice telle qu'elle est comprise et prati- 
quée aujourd'hui est redoutée et abhorrée; 
elle n'est plus en harmonie avec les idées d'a- 
mélioration sociale et d'humanité qui sont 
écloses dans tous les cœurs. Ne pensez-vous 
pas qu'il serait temps, grand temps, de la faire 
aimer et, par conséquent, respecter ? Je livre 
ceci à vos méditations en faisant simplement 
remarquer à ceux qui crient à l'énervement de 
le répression, qu'en accordant au juge le droit 
de -pardonner; oii né lui retiré pas celui d'être 
sévère. Je ne puis donc que me répéter et dire 
une fois encore qu'une justice sans miséricorde 
n'est autre chose que de la vengeance. 

• Faut-il que je vous parle de cette vieille et 
noble douairière de soixante-treize ans, compa- 
raissant, il y a quelques années, à ma barre, 
dans l'auréole de ses cheveux blancs et d'une 
foule de bonnes actions par elle accomplies au 
cours de sa splendeur. Par amour maternel mal 
compris, elle avait eu la faiblesse de se prêter 
à des manœuvres frauduleuses afin de procurer 
à son fils une somme nécessaire dont, personr 
nellement, eUe ne profita en rien, pour payer 
une dette de jeu (dette d'honneur qui devait 
être acquittée dans les vingt^iuatre heures). • 

« Elle se présenta en audience publique sous 
les regards d'une foule nombreuse qui l'avait 
connue^heureuse et adulée. Son attitude tni- 
miliée fut digne ; ses aveux douloureux et sans 
réticences la secouaient cruellement ; sa com- 
parution, en pareille posture, était le châtiment 
le plus complet qu'elle pût subir ; il se trouwit 
encore aggravé par les quelques observations 
empreintes de sévérité que Je fus dans la né- 
cessité de lui adresser. A coup sûr, cette femma 
ne devait plus faillir, et son redressement mo- 
ral était complet. Une peine corporelle ou pé- 
cuniaire, même suspendue était inutile. J'au- 
rais voulu lui pardonner, l'absoudre, en souve- 
nir des bienfaits par elle répandus autrefois 
autour d'elle. Ne pouvant me « substitoev » à la 
loi, je dus prononcer, la gorge serrée par rémo- 
tion, une condamation heureusement* mitigée 
par la loi de sursis, toute récente à ce ipoment- 
là. C'est de ce jour que j'ai senti ia nécessité 
d'une loi de pardon que beaucoup de bons es- 
prits avaient aussi dans la pensée. 

« il ne saurait y avoir de vraie Justice sans 
miséricorde, et je demeure convaincu que, 
comme moi, vous estimez que les bonnes 
actions devraient effacer parfois les mau- 
vaises. 

« Quand le Juge a devant lui un prévenu qui 
vient de faillir, mais qui, antérieurement, a 
accompli de nobles et belles actions, ne 
devrait-il pas pouvoir pardonner si, après avoir 
mis en balance le bien et le mal, il estime, 
dans sa sagesse, sa sagacité et son indépen- 
dance, que les deux se compensent ? 

« Ne le devrait-il pas aussi quand, tenant 
compte de la nature du coupable, de la délica- 
tesse de SCS sentiments, de ses^antéoédents, de 
son repentir, des conséquences fatales pour sa 
famille innoi^ente et de tant d'autres circons- 
tances, il appréciera que la clémence sera le 
plus sûr moyen d'arriver à sa moralisation. 

« Vous me direz peut-être qu'il arrivera au 
Juge de faire bénéficier, par erreur, de sa clé- 
mence des ^ens indignes. C'est exact, mais no 
se trompc-t-il pas fort souvent dans les indul- 
gentes atténuations qu'il accorde en vertu des 
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lois existantes? Bien plus^ chose iaflniment 
plus grave, ne se trompe-Ml pas aussi en pu- 
.•AiftsauV autrement, dit ne -coiiâfto»Be44l-pa6r 
j>arfois, des innocents ? 

« Lerreur dans le pardon n'est-elle pas mille 
fois préférable que dans la Condamnation ? Et 
c*est précisëmetit parce que' le ju^e est faillible 
et imparfait, ce dont, en général, Tes inagi^trats 
ne paraissent pas avoir cônsciçnce, qu'il est 
nécessaire de lui accorder lé droit d*absoudre 
un coupable dans certains cas laissés & son 
appréciation, puisque dans d'autres, plus nom- 
breux qu'on ne le croit, il lui arrive de frapper 
un innocent 

« La loi Bérenger, c'est l'indulgence ; la loi de' 
pardon, c'est la clémence. H n*y aura qu'avec 
ces deux éléments que le juge sera complet et 

Sun pourra distribuer la vraie et humaine Jus- 
ce. 

« Certes, par la loi de pardon, Je n'entends en 
aucune façon substituer le juge à la loi comme 
vous le pensez. Cette éubstuùtix)!! ne pourrait 
exister que si le Juge, alors que cette loi n'est 
pas encore édictée, absplvait un coupable, tout 
comme si, avant le vote de la loi Bérenger, il 
étlt sursis & lexécution de la peine. Si la loi 
que Je propose est acceptée par le Parlement, le 
jhge, en l'appliquant, dans les cas où sa sagesse, 
et sa sagacité le lui commanderont,, n'en sera 
que l'exécuteur, le serviteur. 

« Vous manifestez encore la crainte que le 
iuge, afin de ne mécontenter personne, se 
laisse aller à appliquer à tous la loi dé pardon. 
Si cette craite était fondée, elle devait l'être 
Aussi pour là loi Bérenger, cette belle et bien- 
faisante loi que, comme moi, vous acclamez, 
eV contre laquelle, cependant, vous n'invoquez 
pas ce grief. Le Juge, en effet, est absolument 
fibre d'en faire profiter qui il en estime digne ; 
c'est à sa sage et seule appréciation que le lé- 
gislateur s'en est remis, ainsi que Je le de- 
mande pour la loi de pardon; néanmoins, vous 
ne le voyez pas accorder le sursis à tous les 
cbopablcs pour n'en contenter aucun. » 

Dans l'état actuel du droit criminel, les lé- 
gislations . qui ont mis en pratique l'idée du 
pardon, ne sont pas encore allées jusqu'à la 
conséquence extrême du principe. La plupart 
ne Tont admis que sous la forme atténuée 
«Tune peine morale, la réprimande. Encore 
l'exercice de cette faculté a-t-il été générale- 
ment limite, soit quant aux délits,' comme en 
Italie, soit quant aux délinquants, comme en 
Itasste. 

* Les auteurs des propositions faites en France 
pîaràissent avoir été plus loin, ils ont admis le 
tfardon pur et simple, c'est-à-dire le renvoi 
du prévenu sans la peine même la plus lé- 
gère. 

La proposition de 1885. au Sénat, portait, en 
effet, que le Juge pourrait, lorsque les circons- 
tances lui paraîtraient atténuantes, non pas 
réprimander le coupable, mais lui pardonner. 
Le prâet de la commission extraparlementaire 
dé fWTÎ n'était ni moins logique, ni moins expli- 
cite. Dans tous les cas où le prévenu, soit par 
^ité des dispositions légales, soit par l'effet des 
circonstances atténuantes, n'encourrait qu'une 
amende, le Juge était autoHsé à ne pas pro- 
noncer de condamnation: EhUn, dans la propo- 
sition que J'eus l'honneur dé déposer à la 
dnambré en 1899, à la suite de la pMitibn de 
M. Je président- Magnaud, il était nettement 
sbécifle que le'juge aurait le pouvdi^ d'absoudre, 
quand cette, décision lui paraîtrait justifiée par 
les circonstances. ' ' ' - - • 

La commission de législation criminelle qui 
étudia là proposition ne crut pas devoir suivre 
lés auteurs jusqu'à la fornMilo dti partion: Elle 
adopta le texte, suivant : 

,• Eh outre, et l^ien que les faits délictueux 
soient éfablis à la charge du prévenu, lé tribu- 
ne correctionnel pourra lui infliger, au lieu de 
la peine encourue, une réprimande, au cas où 
cette mesuré d'indulgence serait jugée Suffi- 
sante pour assurer 1 amendement du délin- 
quant, tt 

A dire vrai, il nous semble que ce texte qui 
^'fln de compte institue une peine nouvelle, 
ne- vaut . paâ une disposition qui ' donne sans 
réserve aux tribunaux le droit de pardon. On 
dit que c'est l'équivalent puisqu'en fait, pour 
tonhUler àà èèfifénëe dé parddn;le Juge sur son 
^gè.' devra toujours 's adresser au pk>évehu' 
^dias'ies téripés.ailxquels 1^ position respective 
dés intérlo^teurs donnera toujours' faspéct 
: d'aùe* rêprtmànde. C'est donc chercher une 

feréllede mots que de distinguer entre l'àp-, 
l^tidU de' lé Véprhhande et l'aërcicè 'dû dfélt 
piftMNa. 
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Nous ne. saurions sur ce point partager l'avis 
de la commission, et il nous semble que l'ins- 
tltutien^dela-répFfmande n'est pas -l'^qui^ent 
du droit de pardon. 

Infliger une réprimande !à un prévenu, c*est 
prononcer une peine et c'est là que l'on pour- 
rait dire que l'abaissement de la peine à i fr. 
d'amende avec sursis est l'équivalent de la ré- 
primande. Cette peine est d'ailleurs fort inégale 
suivant les gens auxquels elle s'adresse. Aussi 
pénible et aussi grave pour un esprit sensible 
a l'honneur qu'une condamnation à l'amende^ 
elle est sans efficacité et sans portée contre un 
prévenu moins raffiné, tout au plus sensible 
aux peines afflictives. Et quel que soit d'ail- 
leurs son effet sur le condamné, elle n'en est 
{)as moins une sanction donnée à des faits dé- 
ictueux et diffère en cela du pardon qui est 
l'absence de sanction, qui est l'oubli légal des 
faits incriminés. 

Si légère que soit cette peine de la répri- 
mande, elle ne devra pas moins figurer dans 
les mêmes conditions qu'une amende au ca- 
sier judiciaire de l'inculpé. Et cette inscription 
contribnera à perpétuer le souvenir de la faute 

Sue le magistrat voulait pardonner au coupa- 
le. 

Il en serait autrement du pardon proprement 
dit, c'est-à-dire de l'absence de condamnation. 
Elle ne pourrait, pas être, inscrite au casier 
puisqu'elle n'existerait pas, et, par suite, le pré- 
venu pardonné serait réellement à l'égard de 
tout le monde comme s'il n'avait Jamais été 
poursuivi. 

C'est le but qu'il convient d'atteindre et c'est 
la raison pour laquelle nous préférons à la 
réprimande, peine légère mais nouvelle, le par- 
don franc qui est l'oubli complet de la faute 
commise. La première conséquence de ce par- 
don est que la décision qui l'accorde, ne doit 
pas figurer au casier du pardonné. 

La commission chargée d'examiner notre pro- 
position de 1899 avait adopté une disposition 
en ce sens. Néanmoins il lui a^'ait paru impos- 
sible que l'autorité Judiciaire ne fût pas infor- 
mée, le cas échéant, qu'un indiv du traduit 
devant elle, avait déjà bénéficié d'une décision 
de pardon. Pour satisfaire à ce scrupule, elle 
décida que les Jugements ^t .arrêts de pardon 
seraient néanmoins inscrits au bulletin îd^ 1 . 

Tout en comprenant le mobile auquel a obéi 
•la commission, nous sommes tentés de ponser, 
<iu*il vaudrait mieux que le pardon fût absolu 
et que l'oubli de la faute fût complet, que son 
souvenir ne pût pas, même en cas de rechute, 
être rappelé aux autorités judiciaires. 

' Dans tous les cas, il ne faudrait pas que l'ins- 
cription faite au bulletin n» 1 fut de longue 
durée ; il serait désirable qu'elle disparût pour 
tout le monde, même pour les magistrats, au 
bout d'un certain laps de temps. Il peut être 
intéressant au bout de quelques mois de savoir 

2u'un pardon a déjà été accordé à un individu 
éjà poursuivi ; mais cette indication perd le 
plus clair de son utilité après plusieurs an- 
nées. On donnerait satisfaction à tous les 
scrupules en limitant à cinq ans l'inscription 
d'un jugement de pardon au bulletin n» 1 . 
Après ce délai, les magistrats eux-mêmes 
ne devraient plus jamais connaître la faute 
commise. / 

11 convient maintenant de préciser à quelles 
autorités Judiciaires doit être confié le droit de 
pardon et à quelles juridictions il doit être 
étendu. * . . 

On ne peut songer, à remettre l'exercice du 
dtôit 'de pardon aux magistrats du parquet. 
Ouoiqu'ils en Jouissent en fait: comme nous 
»l àvonslexpliqué, il ' e^t* imposstblo de le" ^eur , 
donner en droit. Ils le pratiqueraient sans au- 
cune garantie et le pardon entre leurs mains 
perdrait le caractère qu'il aura, lorsqu'il sera 
publiquement accordé par le juge du haut de 
son siège. 

I A défaut du parquet, ne pourrait-on le con-, 
fier, comme Ta proposé M. Bérenger, aux juges ' 
d'instruction ? Est-il admissible qu'ils soient au- 
torisés à rendre de simples ordonnances d'a- 
vertissement non suivies de poursuites ? 

Nous ne le croyons pas. Il nous semble 
môme que c'est méconnaître singulièrement 
son rôle que de lui conférer une pareille attri- ; 
bùtion! Wut^u'il pût réxercer •• • -— j. 
d^àbord changer le caractère de - 

nance. . tel qu'i^ résulte du code i 

bftminellé.il ne 'statue pas sur i h 

pli 4'inftiocence dû prévenu ;' il in^ 
ment l'affaire .el, après examen, il i 

*y à oîi qù il n'v à pas dé cfHarge 5 

pourpéurrdi^Te. Ceist'Wut iWje 



donnanciî. Llauton^erii, rendre, uae ordonnança 
d'avertissement dont l'effet serait de suspendra 
la pewP6uite^c> ogtiu i. poMnott>o ' de o t at uer sur^ 
le fond de l'affaire. C'est en contradiction avec 
le code d'instruction criminelle. 



cei aYu>. . 

. Elle a pensé que la mesure était peu néces 
saire en ce qui concerne les contraventions, 
lesquelles ne sont pas inscrites au casier judi- 
ciaire, et tout à fait inutile en ce qui concerne 
les crimes. Les contraventions ne déshonorent 
personne; quant aux crimes, le jury pratique 
a sa façon le droit de pardon d'une manière qui 
répond à toutes les nécessités. 

Nous persistons à né pas partager cet avis. 
Nous pensons d'abord qu il n'est pas aussi com- . 

f»létement sans intérêt m'on le prétend que 
a faculté de paroon puisse s'appliquer aux 
simples contraventions. Et puis quelles raisons 
peut-on bien avoir de distinguer à cet égard 
entée, les délits et les contraventions, -n)u quels 
inconvénients peut p^ésefiter leur assimila- 
tion? 

Quant aux c^mes, n'etst-il pas^êvideat i9^e le • 
Jury ne rend, le plus souvent, ces verdicts qui 
déconcertent l'opiaion et dans / lesquels il 
déclare un accusé innocent de faits absolument 
avérés, qu'à raison des conséquences juridiques 
d'un verdict contraire. Il sait .que son yejrdict 
affirmatif, même mitigé par les circonstapces 
atténuantes, entraînera une pénalité qui*, 
trouve exce$6ive et qu'il veut éviter à l'accusé. 
Il recourt à l'échappatoire que lui ouyiie la loi 
et lui pardonne en le déclarant non coupable. 
Peut-être rendrait-il des décisions plus con- 
formes à la réalité des choses, si la cour, apcèd 
le verdict, avait la faculté de pardonner; dans 
tous les cas, on enlèverait toute excuse aux 
verdicts dont 'nous parlons^ en: permettant au 
jury de juger avec logique dans toutes les 

; Nous sommes donc d'avis que la faculté dt ' 
pardon peut être' exercée aussi bien pour les 
contraventions et les crimes que pour lei délits, 
n-faut que les accusés puissent en implorer le 
bénéfice devant toutes les- Juridictions répres- 
sives sans exception, aussi bien devant les 
conseils de guerre et les tribunaux maritimes 
que devant la cour d'assises ou la' police corroc- • 
uotinelle,'piwrtout'^oû l'arlicld 463 du code pénal 
pourra être appliqua. Ilneîst pas besoin d'ajou- 
ter qu'à cet égara la juridiction d'appel jouira 
du même droit que la Juridiction de première 
inistance. 

Quant au pardonné, sous réserve d'une ins- 
cription temporaire dé l^ déélsioh au bulletin 
po 1, nous avbhS dit que sa situation serait celle ' 
d'un fndrvîdu qiii' n'aurait pas été poursuivi. Il 
convient cenendànt de fâi^ evicoretaine double 
iréserve. D'abord' H' po ui r a r ê l >B >c tfndamné aux 
dépens. Il n'y a, en éîtet, aucune raison de faire 
supporter au Tréâôr les frais nécessités par un 
fait imputable au prévenu. En second lieu^ il 
est éviâent-qué là décision de^ pardon né peut 
bas ^tre apposée' aux ^léM^'et'4iireHerirf«il pas 
obstacle à là • condamnation laux domfm'a^s- 
intérêts qui peUvéïït leur être dus. 
. En réèumé, le priocipe du pardon judiciaire 
nous paraît tont a' fait lét[itime et ne prête à 
aucune objection $érieuse. Son inU'Ddiiction 
dâ;hs~ notre xlroltwpéiiaiceonstitùe un -progrès 
qu'U eii temps dç^réaliser. : -1 - , ' • 
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A notre avis, le pardon doit ôtre un pardon 
an senë proore da mot et non une peine très 
atténuée teue que la réprimande. Il doit pou- 
voir être prononcé aussi bien pour les cnmes 
et les contrayentions que pour les délits ; il 
doit pouvoir être accordé par toutes les Juri- 
dictions répressives sans exception. 

Le pardon doit replacer llnculpô dans la si- 
tuation d'un individu qui n'aurait Jamais été 
poursuivi, sous réserve des droits des tiers et 
de oeux du Trésor public. La décision qui le 
prononce no doit pas être mentionnée au ca- 
sier, sauf une inscription, temporaire au bul- 
letin no 1, destiné à renseig^ner pendant une 
courte période les autorités judiciaires. 

Telles sont les idées qui sont résumées dans 
le dispositif très court qus fal l'honneur de 
soumettre aux délibérations de la Chambre. 



PROPOSITION DE LOI 

Art. î«'. — L'article 463 du code pénal eist 
complété par l'addition des dispositions sui- 
vantes: 

En outre, môme si les faits qui font l'objet de 
la poursuite sont établis, le juge aura toujours 
le pouvoir d'absoudre par une décision motivée 
lorsque cet acte de clémence lui apparaîtra 
comme le plus efficace moyen d'arriver à là 
moralisation diL coupable. 

Le prévenu Sera condamné aux dépens et, 
s'il y a lieu, à tous les dommages-intérêts 
envers la partie civile. 

Art. 2. — Les articles !«' et 7 de la loi du 
5 août 1899 modifié par la loi du 11 luillet 1900 
sur le casier Judiciaire, sont complétés comme 
il suit : 

Art, /«' n» e. — Les décisions accordant le 
pardon Judiciaire. Cette dernière Inscription 
sera rayée au bout de cinq ans, s'il n'est pas in- 
tervenu de condamnation contre le pardonné 
pendant ce laps de temps. 

Art. 7, n« 8. — Les décisions accordant le par- 
don Judiciaire. 



ANNEXE N"" 1240 



(Session extr. ^ Séance du 27 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI sur les sépultures, pré- 
sentée par MM. Rudelle, Gauthier (de Clagny), 
lieutenant-colonel Rousset, Cachet, Archdea- 
con, Syveton, Ferrette, Ollivier, Guyot de 
Villeneuve, Ernest Flandin (Calvados), Fleury- 
Ravarin, Roger-Ballu, Fablen-Cesbron, Fer- 
nand Engerand, Firmln Faure. Argeliès, 
Georges Berthoulat, députés. — (Renvoyé À 
la commission de l'administration générale, 
départementale et communale, des cultes et 
' de la décentralisation.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, un poète a dit : « Le culte des 
morts est l'honneur des vivants », et en France 
cette parole trouve de l'écho dans tous les 
coeurs. Le foyer familial se prolonge jusqu'à 
l'endroit où reposent les restes de nos parents 
bien aimés. Riches ou pauvres, nous desirons 
tous avoir un petit coin de terre pour pleurer 
ou pour prier en souvenir des disparus. Ce petit 
coin do terre (la tombe) ne peut actuellement 
fttre accordé qu'aux favorisés de la fortune. 
Seuls ceux4à peuvent se rendre acquéreurs 
d'un terrain qui leur est concédé dans un ci- 
metière soit a temps, soit à perpétuité. Le 
pauvre voit disparaître la tombe des siens en 
quelques années, cinq ans dans la plupart des 
cas, et quand, au cours de ces cinq années, il 
veut retrouver l'endroit où repose un parent 
ou un ami, c'est au milieu des herbes, des 
débris et des ruines da toutes sortes que, dans 
les campagnes sur touty il lui faut rechercher 
cet endroit. 

Avec le respect des morts que nous possé- 
dons tous il est désolant de rencontrer tant 
d'abandon, tant de négligence et de laisser 
«lier, dans les cimetières publics. 

Les tombes abandonnées ou négligées, les 
monuments funéraires édifiés par des familles 
aujourd'hui absentes ou disparues, font taches 
auprès des tombes luxueuses ou seulement 
bien entretenues. Mais la reprise des terrains 
consacré^ aux sépultures au bout de cinq ans 
constitue de plus une 30He de profanation dont 



les pauvres, gens seuls.^sont les victimes. C'ost 
pourtant dans ces lieux de repos qu'on devrait 
retrouver la parfaite égalité. Hélas I l'égaUJô 
n'existé niênlë pa§ èfitre Tés mortsJ ' ' ' 

Les unsqui ontlâiSsé derrière eux des familles 
aisées auront des concessions à perpétuité, des 
tombeaux magnifiques; les autres, au bout do 
cinq ans, disparaîtront complètement, leurs 
restes seront dispersés et leur souvenir ne 
pourra revivre nulle part. 

Lorsque nous entrons dans un cimetière, 
nous sommes choqués du mauvais entretien 
des allées et des tombes ; mais nous le sommes 
bien davantage de cette différence qu'on fait 
entre les défunts riches et les défunts pau- 
vres, lorsque nous apercevons un pauvre cher- 
chant l'endroit où il mit en terre les restes 
d'un père, d'uno mère, d'une épouse ou d'un 
enfant 

La loi qui prescrit le renouvellement des 
fosses au bout de cinq ans doit être changée, 
car il est inadmissible que la loi assigne cmq 
ans seulement au pauvre pour pleurer ses 
chers disparus. Certaines douleurs ont une plus 
grande durée, certaias souvenirs ne s'éteignent 
pas aussi vite, et la société se doit à elleTinômo 
de respecter ces douleurs, de maintenir ces 
souvenirs. 

A côté de ce sentiment respectable qu'é- 
prouvent les survivants les plus humbles et les 
plus pauvres pour leurs morts, il est d'autres 
nécessités auxquelles la société, doit faire face, 
d'^rès les données de la science, afin d'éviter 
les inconvénients d'exhumations trop tôt 
faites. 

Notre proposition est destinée à répondre à 
ces deux préoccupations du public : le respect 
des morts et l'assurance de ne pas compro- 
mettre l'existence et la santé des vivants dans 
rétablissement de sépultures convenables et 
durables pour tous. 

Nous avons extrait d*une brochure adressée 
à tous les députés par M. Faucheux, licencié en 
droit, demeurant à Paris, 3, rue des Grands- 
Augustins, et M. Revel, négociant demeurant à 
Lyon, i, place Meissonier, les passages sui- 
vants qui semblent répondre par avance à 
toutes tes objections qui pourront être for- 
mulées. 

Ici, il s'agit du droit qui semble le plus natu- 
rel, le plus capable de satisfaire l'équité, celui 
Sue doit avoir tout citoyen de conserver pon- 
ant la plus grande partie de sa vie les restes 
des parents qu'il a perdus ; en d*autres termes, 
le droit d'avoir une sépulture durable pour les 
siens. 

La loi actuelle ne lui accorde ce droit que 
dans une mesure si restreinte qu'elle équivaut 
à un refus. Après cinq ans, les restes du père 
sont enlevés au fils qui n'a pas été assez for- 
tuné pour pouvoir les racheter au jour môme 
des funérailles, et ces dépouilles si précieuses 
à l'homme quel qu'il soit, à l'athée, au maté- 
rialiste comme au plus dévot, ces restes que le 
sauvage même dispute à tous les dangers de 
la destruction, sont arrachés sans pitié à la 
paix mystérieuse du toml>cau, avant la der- 
nière période de leur décomposition. 

C'est contre celte barbarie que nous voulons 
protester, non seulement pour ce qu'elle a de 
honteux en elle-même, mais aussi parce qu'elle 
n'atteint que les plus pauvres d'entre nous. Ce 
que nous demandons c'est que ce délai légal de 
cinq ans soit prolongé Jusqu'à vingt-cinq ans 
au moins; ce que nous proposons c'est que 
tout Français puisse recevoir gratuitement, 
pour chacun des siens, une tombe conservée au 
cimetière pendant vingt-cinq ans. 

Nous n'ignorons pas les objections qui se 
dressent immédiatement contre un semolable 
projet, mais nous prétendons et nous voulons 
montrer par ces quelques lignes que les diffi- 
cultés qn on y voit sont de pures illusions ; le 
moindre examen précis Tes dissipe immédiate- 
ment Nous affirmons et nous allons faire voir 
que la loi que nous proposons, placée en dehors 
de tout j;>arti pohtique, de tout particularisme 
doctrinal, de tout esprit sectau*e, est aussi 
nécessaire à l'hygiène qu'à la satisfaction des 
sentiments les plus naturels. C'est une matière, 
on le sait, qui ne peut être réglée que par une 
loi, mais nous allons montrer que son exécu- 
tion n'entraînerait aucun sacriuce financier, 
aucune difficulté autre que quelques instruc- 
tions administratives. 

Le texte de loi qui régit encore les sépultures 
est le décret du 23 prairial an XII. Sa rédaction 
est intéressante ; il portp (art. 6} : 

m Pour éviter le danger qu'entraîne le renou- 
vellement trop rapproché des fosses, l'ouver- 



ture des fosses pour de nouvelles sépultures 
n'aura lieu que de cinq ans en cinq ans. 

C'est l'expression des sentiments auxquels 

fto'usV(fribhs"dfe répondre, considérés au point 

de vue physiologique ; c'est en môme temps la 

* règle générale qu'ils ont dictée. . . 

Les articles 10 et 11 ajoutent la faculté de 
faire des concessions « si l'emplacement le per- 
met », moyennant un don aux pauvres et une 
redevance au profit de la commune : ces con- 
cessions sont, du reste, soumises à l'autorisa- 
tion du conseil municipal et de la préfecture. 

L'intention du législateur est donc claire : 
nos mœurs étant alors contraires à la créma- 
tion, très peu répandue encore, il a voulu que 
chaque défunt ait une sépulture immédiate ; 
mais il a redouté, en môme temps, une trop 
grande extension du terrain consacré. Quant a 
la destination des restes exhunTés, il n'en a 
point parlé ; grave lacune à laquelle il faut re- 
médier afin de prévenir toute profanation qu'iin 
délai si court peut rendre particulièrement 
sensible. 

Ainsi une seule pensée a retenu le législa- 
teur : la crainte d un encombrement rapide,* 
qui devait entraîner, du reste, celle de charges 
trop onéreuses. De là cette objection aussi fa- 
cile à renverser que grosse d'apparences et que 
l'on nous a bien souvent répétée : « Vous voulez 
dotic faire de la France une immense nécro- 
polo ? Les vivants vont ôtre en quelques années 
débordes par les morts I » . 

Sous l'empire de cette crainte, la loi a voula 
réduire au minimum le droit des défunts, et, 
pour fixer ce minimum, elle s'est arrêtée au 
temps qu'elle a cru suffisant pour la décompo- 
sition des restes. 

Or cette parcimonie si timorée l'a conduite 
déjà à une première erreur aussi néfaste pour 
la santé publique que contraire au culte des 
morts aussi enraciné dans tous les cœurs. Le 
temps légal de cinq ans — (le temps • de circu- 
lation » comme on le nomme en termes tech- 
niques), est presque toujours insuffisant pour 
réduire les restes à l'état de débris jaiinérao:^ ; 
la science moderne Ta démontré. % 

De savants chimistes, des praticiens les plus 
réputés, tels que Pyler, Frank, Gmelin, et les 
docteurs Ogier et Bordas dont on se r^^pelle 
les travaux ont reconnu qu'il fallait laisser en 
terre le corps humain pendant une période assex 
longue, de quinze à trente ans suivant les ter- 
rains et les conditions dans lesquelles les décès 
avaient eu lieu. Il est donc constaté aujour- 
d'hui que le délai de cinq ans ne concorde pas 
avec les obligations d'hygiène et de salubrité 
que la science moderne nous impose. Il faut 
trente ans environ de sépulture pour éviter 
certains inconvénients; il Tant bien vingt-cinq 
ans au moins pour affirmer notre respect pour 
les morts. Mais là se pose le problème des sur- 
faces à occuper par toutes ces sépultures en 
l'espace de vmgt-cinq ans. Examinons ce pro- 
blème, chiffres en mains et empruntons encore 
à la remarquable étude de MM. Faucheux et 
Revel, leurs savantes données ; 

A Les craintes d'encombrement, si l'on assi- 
gne un délai de vingt-cinq ans pour l'ouverture 
des fosses en vue de nouvelles sépultures sont 
aussi peu fondées que les appréciations physio- 
logiques du temps de circulation. 
.Avec le système actuel des concessions à 
perpétuité, des concessions de trente et de 
quinze ans, les cimetières des communes les 
plus pauvres ont pu ôtre agrandis ou renouve- 
lés une fois au moins en un siècle. Il n'est doocr 
pas possible que l'état actuel de ces cimetières 
suffise indéfiniment aux sépultures, là où la 
population reste stationnaire ; ni qu il ne s'ac- 
croisse pour les autres, qu'en proportion seule- 
ment du nombre des habitants. 

Admettons cependant qu'il en soit ainsi et 
comparons aux surfaces actuelles l'espace né- 
cessaire pour la loi que nous demandons. Nous 
ne pouvons guère faire ce rapprochement qu'en 
établissant nos chiffres pour le pays tout en- 
tier, afin d'effacer les distinctions de détail que 
peuvent créer les mouvements de la popula- 
tion. II faudrait une enquête administrativo 
pour arriver à une plus grande précision. 

Nous avons obtenu un relevé comparatif de 
la contenance des cimetières et de la popula- 
tion correspondant à environ 60,000 habitants ; 
Il est emprunté à des communes rurales 
prises dans des régions tout à fait diverses de 
fa France. Comme ces communes sont peu 
étendues et peu riches, les concessions perpé- 
tuelles y sont plus rares; elles se rapprochent 
donc mieux du type du cimetière capable dQ 
durer lûdéfinlmént. ' 
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Celle statistiqpe donne, pour 58,500 habitants. 
•ne surface de cimetières montant à 172,100 
Viètres carrés. C*est ^940 mètres carrés pour 
IjOOO habitants. 

La population de la France est, actuellement, 
de S&dOtMUO habitante; il lui faudra donc, pour 
•es cimetières, d'après cette base, 38,500 X %^^ 
mètres carrés, ou 11,319 hectares. 

Qu*couigeca|t notre . proposition ? 

La loi Impose à chaque sépulture les dlpnen- 
siens suivantes : 80 centimètres de large, une 
distance de 3 à 4 décimètres sur les côtés et 
une distance de 3 à 5 décimètres à la tôte et 
aux pieds, pour former allée tout autour ; c*est 
une surface de 3 mètres carrés, au maximum. 

D^autre part, la statistique indique pour la 
mortalité le nombre moyen de 28 décès par an 
•t par 1,000 habitants (chiffre certainement 
élevé, car on trouve seulement un peu plus de 
80 pour les plus grandes villes). 

Dans ces chiffres il résulte que ponr 1,000 ha- 
bitants il faudrait chaque année une surface de 
3 X 2^ ou &i mètres carrés. 

Soit, pour vingt-cinq ans, une superficie de 
t,iOO mètres carrés. 

Hecttret 

Et pour les 38,500,000 habitants de la 

France 8.085 

L'état actuel nous adonné 11.319 



11 y aurait donc un excédent actuel de. 3.234 

En supposant que cet excédent fût absorbé 

rir les concessions à perpétuité et .qu'il faille, 
cet effet, doubler ce dernier chiffre pour ré- 
pondre à toutes les demandes, un supplément 
de 3 à 4,000 hectares suffirait. 

Ainsi, dans les circonstances les plus défavo- 
rables, en exagérant Tctat actuel, en prenant, 
au contraire, le maximum de chaque chiffre 
pour notre projet, on arrive à la nécessité 
d'augmenter en vingt cinq ans et une fois pour 
toutes d'un peu plus du tiers, la surface quil 
faudrait à un cimetière perpétuel, sous le pré- 
sent régime légal. Que l'on compte, si Ton veut, 
quelque chose de plus pour les grandes allées et 
surtout pour une zone d'expropriation possible 
qui peut exiger de petites indemnités actuelles; 
c'est encore une proportion bien faible auprès 
de l'envahissement que l'on est habitué £ se 
figurer. 

Mais, en réalité, les circonstances actuelles 
sont bien différentes de ce que nous venons de 
supposer, même pour les cimetières ruraux qui 
nous occupent spécialement pour, le moment. 
Sans parler des sépultures de tous Jeunes en- 
fants ni de la superposition permise .dans les 
caveaux dé familles, occupons-nous seuleme^ 
de 1 effet des concessions de divers genres qui 
eMon>l>reni-peur4e moment- lesK>inieiiéres; «a 
. dehors de tout accroissement de population, 
elles multiplient la nécessité des agrandisse- 
ments et réduisent par conséquent, très sensi- 
blement, la différence que nous avons trouvée, 
en supposant la surface actuelle définitive. 

Le problème de l'encombrement dans les 
erandes villes est beaucoup plus difficile, il est 
beaucoup plus complexe aussi ; il dépend de 
tant d'autres considérations étrangères à notre 
sujet que nous serions autorisés à l'en écarter 
avec la certitude que notre proposition na 
l'aggrave pas sensiblement. Désireux, cepen- 
dant, de ne pas sembler l'éluder, nous allons 
en rappeler les solutions possibles. 

Le point de vue financier s'en trouve traité 
par ce que nous venons d'en dire, car c'est dans 
les ffrandes villes que les concessions perpé- 
tuelles seront les plus nombreuses et les monu- 
ments les plus fastueux : la taxe spéciale dite 
taxe de construction y pourrait donc suffire aux 
agrandissements. 

Mais ces agrandissements mêmes ne dépas- 
seront-ils pas les prévisions actuelles? ^fou8 
sommes autorisés à en douter par un fait pé- 
remptoire : Tout le monde se souvient quen 
1869, en présence de l'accroissement toujours 

Fins grand de la population parisienne et de 
étendue de la capitale, où les anciens cimetiè- 
res se trouvaient enfermés, le préfet de la 
Seine proposa, et demanda même aux Cham- 
bres, l'établissement d'un seul cimetière 4 
23 kilomètres de Paris. Or, la surface prévue 
par cettp nécropole unique, avec l'espoir d'une 
durée presque mdéflnie, était de 9&S hectares. 
Depuis ce temps, la population parisienne 
8*est encore accrue d'un cinquième au moins 
.4de ^ mitUons au plus À 2,450M) habitaaU) ; U 
, surface correspondante serait donc actnellt- 
. ment d'au moins 1,020 hectares. 
^ . Or, il a été établi tout à l'heure que notf^ 
proposition exigerait, poiir vingtHDinq ans et 



par 1,000 habitants, une surface de 21 ares; 
c'est pour la population de Paris une surface 
totale de 2,450 x 21 ares, ou 600 hectares en 
chiffres ronds. 

Nous ne demandons donc rien au delà des 
prévisions admftnstratiTer; notre projet n'exige 
aucune dépense imprévue, et il prévoit des re- 
cettes nouvelles. 

Voilà une concordance ^ui pourrait nous dis- 

Senser une fois de plus d'insister sur ce côté 
e la t[uestion. 11 *ti'est pas imitHe cependant, 
pour notre sujet même, d'appuver ces argu- 
ments d'observations propres à' les renforcer 
encore. 

On sait que dans les grandes villes on autorise 
la superposition des sépultures afin de prévenir 
l'étendue exagérée des surfaces; ce qui doit ré- 
duire considérablement la contenance que nous 
avons indiquée. 

D'autre part, on a tendance à considérer l'ag- 
glomération des grandes villes comme un 
ensemble de communes dont . chacune peut 
avoir son cimetière distinct, ce qui facilite leur 
installation, le choix des terrains et l'accès pour 
les populations. 

En ce qui concerne la surface consacrée aux 
concessions, il faut dire que, d'une part, les 
concessions perpétuelles supposent la superpo- 
sition; et que, d'autre part, les concessions 
temporaires venant à disparaître complètement, 
cette surface diminuerait plutôt qu'elle n'aug- 
menterait avec notre proposition. 

En 1869, à l'appui de la proposition du cime- 
tière de Méry-sur-Oise, le rapport officiel faisait 
déjà valoir la promesse par la ville d'assurer 
une sépulture durable à tous les morts, riches 
ou pauvres. 

L'Etat lui-même y pense donc quelquefois à 
cette mesure si Juste, si naturelle, si néces- 
saire. Nous venons de montrer combien elle 
est simple aussi à réaliser : une loi très simple, 
très claire, en quelques articles, une instruc- 
tion d'une page aux mairies : des délais pour 
son exécution (s'il faut un excédent de surface) ; 
point de frais nouveaux; nulle vexation pu- 
blique t 

Nous avons montré, enfin, que si l'on n'y 
pense pas, si on la croit chimérigue, ce n'est 
que par l'effet d'une illusion que l'examen pré- 
cis dissipe aussitôt. 

Nous osons donc espérer que notre proposi- 
tion rassemblera tous les suffrages et que le 
Parlement voudra bien lui donner la sanction 
nécessaire. 

Pour mettre l'entretien des cimetières et des 
tombes à la charge des communes, U .nous a 
tallu remanier le texte des titres I, II, III 
et ly du décret du 23 prairial an, XII. pre,sque 
entlèreinrieht; La * ' cbihpàraisoh ' entre le ' texte 
de notre proposition et le texte du décret 
montrera mieux que toutes les dissertations. 
les modifications que nous réclamons au point 
de vue de l'équité, du respect des morts et 
dans l'intérêt même des communes et de leurs 
habitants. 

Pour faire face aux dépenses nouvelles, d'afl- 
leors très minimes, qui pourront en résulter 
pour les communes, nous proposons une taxe 
légère et complémentaire, sur les monuments 
élevés par les familles les plus riches. 

Enfin, nous avons voulu dans ce texte pro- 
posé, rendre plus précises, plus Justes aussi, 
certaines règles qui pouvaient se comprendre, 
il y a cent ans et qui ne se comprennent plus 
maintenant Nous avons voulu faire disparaître 
cette classification trop criante qu'on inflige 
aux morts après leur sépulture et nous avons 
considéré que la douleur, le chagrin et les re- 
grets du pauvre avaient droit à autant de res- 
pect que la douleur, le chagrin et les regrets du 
riche. A cet effet, nous proposons d'entretenir 
toutes les tombes d'une manière uniforme par 
les communes elles-mêmes et nous demandons 
à ce que les fosses, quelles qu'elles soient, ne 
se renouvellent qu« de vingt-cinq en vîjigt-cinq 
ans. 

Telle est notre proposition. 

Nous sommes persuadés que la Chambre 
voudra accomplir cette grande œuvre démocra- 
tique, d'une naute moralité et d'une utilité 
indiscutable, en examinant d'urgence notre 
proposition dont voici le texte : 



PROPOSITION DE LOI 

Art V. — Le décret-loi dn 23 prairial ti- 
tre 1*' est modifié .conlormément aux:dtsp03i- 
ttoBs ioscriies dans la présente loL ' 



Titre I«'. 

Art 2. —Il y aura hors de chacune des ville^ 
bourgs ou agglomérations, à la distance de 
50 mètres au moins de toute habitation ou 
puits et soui:ces d'alimentatiop, des terrains 
spécialement consacrés à l'inhumation des 
morts. 

La surface à consacrer sera évaluée à raison 
de ?,50a mètres carrés par 1,000 habitants. 

Les frais d'acquisition, d'aménagement el 
d'entretien de ces terrains seront obligatoire* 
ment à la charge des communes. 

Art. 3. — Les terrains les plus élevés et expo- 
sés an Nord seront choisis de préférence; ils 
seront clos de murs de 2 mètres au moins 
d'élévation. On y fera des plantations notam- 
ment à la périphérie de ces cimetières, tout en 
prenant les précautions convenables pour ne 
point gêner la circulation de l'air. 

Art 4. — Chaque inhumation, sauf les excep- 
tions wévues cf-aprés, aura lieu dans une fosse 
séparée : chacrue fosse gui sera ouverte aura 
de 1 mètre 5 décimètres a 2 mètres de profon- 
deur sur ' 8 décimètres de largeur, elle sera 
ensuite remplie de terré bien foulée. Les cime- 
tières actuels reconnus trop petits seront trans- 
férés, transformés ou agrandis au fur et à 
mesure des besoins, de manière à ce que les 
communes ' puissent se conformer exactement 
à l'article 2 paragraphe 2 qui précède et aux 
articles 5 et 6 qui suivent. Néanmoins, le préfet 
de chaque département pourra par mesure 
transitoire, autoriser les communes à faire en- 
terrer les morts par superposition et au moyen 
de sous-sols en maçonnerie construits dans les 
cimetières actuels. 

Art 5. — i^8 fosses seront distantes les unes 
des autres de 3 à 4 décimètres sur les côtés et 
de 3 à 5 décimètres à la tête et aux pieds, soit 

Su'il s'agisse de tombes isolées, de caveaux ou 
e tombes collectives où les sépultures pour- 
ront avoir lieu par superposition de quatre 
corps au plus. 

Art. 6. — Pour éviter le danger qu'entraîne le 
renouvellement trop rapproché des fosses, l'ou- 
verture des fosses pour de nouvelles sépultures 
n'aura lieu que de vingt-cinq années en vingt- 

lins destinés à la 
s 
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commune auront 
igale à celle indi- 
I 2 ci-dessus, soit 
habitants. Pour 
X) habitants, ulie 
elles di^sitions 
en autorisant ' la 
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mr appliquant la 
corps inhumés, 
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Titre n 



Art. 7. — Les communes qui seront obllgéoi^ 
en vertu des articles précédents, d'abandonner 
les cimetières actuels et de s'en procurer de 
nouveaux pourront acquérir les terrains qui 
seront nécessaires en remplissant les formali- 
tés qui leur sont Imposées par les lois exis- 
tantes. 

Art 8. — Aussitôt que la fermeture de cime- 
tières existants sera décidée, ces cimetières 
resteront en l'état où ils se trouveront, sans 
qu'on en puisse faire usage pendant cinquante 
ans. 

Art 9. — A partir de cette époque les terrains 
servant maintenant de cimetières pourront être 
affermés et aliénés par les communes auxquels 
ils appartiennent, mais à la condition qu'ils ne 
seront qu'ensemencés ou plantés sans qu'il 
puisse y être fait aucune fouille ou fondation 
pour des constructions de bâtiments, jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonné par les pré 
fets et d'après l'avis du conseil départemental 
d'hygiène. 

Titre in. 

Art. 10. — Lorsque l'étendue des lieux consa- 
crés aux inhumations le permettra, il pourra 
être fait des concessions de terrain aux per 
sonnes qui désireront y posséder une place 
distincte et séparée pour y fonder leur sépul- 
ture et celle de< leurs patents DU tsuccesseufs, 
et y construire des caveaux, monuments -el 
nolnbeàiii." ' - « ' ' " " ' - 

^ Les concessions seront de deux.i^rtes :.les 
coQCèssèoa^ dites à perpétuité et - lei conces- 
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fions dites temporaires. Ces dernièfes auront 
me dOFèe de Tibgi^ trente ou de quarante et 
cinquante ans on sus des vingt-cinq ans fixés 
par Tarticle 6. 

Les sépuHnres par snperpositîon des corps 
ne seront autorisées en aucun cas dans lés con- 
cessions temporaires et les demandes de con- 
cessions h temps comme les concessions à 
perpétuité ne pourront être admises que si 
elles sont proauites avant llnhumatioa des 
corps auxquels elles isont destinées. 

Art 11. — Les concessions à perpétuité ou à 
temps ne seront accordées qu'à ceux qui ac- 
quitteront un droit suivant un tarif fixé & 
favance par arrêté du maire et approuvé par 
le préfet A ce droit principal, il sera sjiraté 
une taxe accessoire variable pour Teatretien 
perpétuel des tombes du cUnehére, mis par la 
présente loi à la charge des communes. Céiles- 
ci seront tenues de comprendre ebaqoo année 
' à leur budget des dépenses obUginoires les 
sommes nécessaires à. rentretien modeste des 
tombes, des allées, contre-^ées et cbemins 
d'accès des cimetières tant au point de vue de 
la décence qne de la salubrité. Les préfets 
pourront établir d'office les dépenses oudgé- 
taires des communes prévoyant cet entretien, 
dans le cas où le conseil munic^Al refuserait 
de les adopter. Les préfets pourront également 
d'office et à la charge des communes faire jm^ 
céder à cet entretien des tombes né^ées ou 
abandonnées. 

Art 12. — Il n'est point dérogé, ponr les deus 
articles précédents, aux droits qu'a ehaqne par- 
ticvUer, sans besoin d'autorisation, ée (aire 
placer sur la fosse de son parent, de aoo ami, 
une pierre sépulcrale ou antre signe indicatif 
de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué ^uqu'à 
présent; mais ces personnes auront à acquitter, 
mdépendamment dés prix de concession et 
d'entretien p^manent, une taxe «ke construc- 
tion qui sera rigoureosem^it progressive et 
i>roponionnéo pour chaque commune à la va- 
enr reconnue des monuments et oonstructions 
à édifier. A cet effet, les plans et devis des trft< 
vaux à exécuter, seront soumis à Tappretiation 
de la municipalité qui en surveillera Fexécu- 
tlon. 

Titre IV. 

Art. 13.— Les conseils municipaux, snr aph- 
probation du préfet, pourront exonérer de ces 
aroitj^ .et taxes les nionoments censurés anx 
victimes des catastrophes, aux homnaes illustres 
et aux bienfaiteurs. 

Art 14. -^ Aucune personne ne pourra être 
enterrée dans un «itre terrain que celui des 
cimetières communaux. Aucune inhumation 
ne pourra avoir lien dans les églises, temples, 
synagogues, hôpitaux, chap^te» putrfiqnes, ni 
dans aucun des édifices» ckMS où les dtoyeiis se 
réunissent, ni dans Tenceinte des villes et 
bourgs. 

Art. 15. — I/eilmmalion des restes trouvés 
dans les terrains repris par les communes dans 
' les cimetières se fera sans profanation. 

Ces restes seront placés (fans des crûsses en 
bois, enfouis à une très grande profondeur et 
recouverts au besoin par au mortier de ebwix. 

Un cordon d arbres t haute tige devra en- 
tourer les nouveaux cimetières soit à Vexlé- 
rieur, soit à Tin teneur des murs de clôtnre. 

Le plus grand état de propreté sera exigé 
pour les tombes, les chemms»., sentiers et 
espaces. Des agents de la force pubUqne auront 
à signaler à leurs chefs hiérarctiiques lésqueis 
en feront l'objet de communiqués au préfet du 
département de toute infraction aux disposi- 
tions qui précèdent et dans co cas les préfets 
prendront, toutes mesures nécessaires pont 
mettre flii à tous^ndales, désordres ou né- 
gligences constituant d'après la loi autant de 
profanations. 

Art. 16. -^ Les lieux de sépultures seront sou- 
mis à l'autorité, police et surveillance des admi- 
nistrations mumcipales sous la haute direction 
des préfets. 

Art. 17. — Les autorités locales sont spéciale- 
ment chargées de maintenir resécutiod des 
lois et règlements qui prohibent les extrama- 
tions non autorisées et d'empêcher qfofft ne se 
commette dans les lieux de sépatture ancnn 
désordre, ou qu'on s'v permette aimiD àete 
contraire au respect où A la mémoife des 
nwMrts. .. ., . 

Les titres i, 2, 3 et 4, articles '4, 2,.& 4, 5, 6, 7, 
«. 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du décret du 



23 prairial an XIl sont abrogés, ainsi que toutes 
dlspositiaaseeiitiraireeà èeHes de la i^réseeta 
lei« qui sera iqmliqoée dans ohaqne ceûimQnia 
de PrtDce et des colonies françaises qs an 
après sa promulgation. 
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(Session ord.— Séance du 11 février 1904.) 

RAPPORT fait an nom de la commission de 
renseignement (1) chargée d^^aminer le pro- 
jet de Toi rel^if k la suppres^on de Tensei- 
gnemeot congréganiste, par M. Ferdinand 
Buisson, député. 

Messlear% la Chambre a décidé, dans sa 
séance du 18 décembre 1903, de renvoyer à 
la commission de l'enseignement le projet de 
loi déposé par le Gouvernement et relatif À 
« la suppression de renseignement congréga- 
niste ». 

La conmiisslon a consacré ses deux premiè- 
res séances à Texamen du principe et des gran- 
des lignes de la loi, et, après avoir entendu 
M. le président du conseil^ elle s'est prononcée 
à une très grande majorité en faveur du projet 
du Gouvernement Efle'avait désigné son rap- 
porteur et déià pris date pour la lecture du 
rai^rt, quand la Chambre lui renvoya (séance 
du 18 Janvier) un contre-projet déposé par 
M. Maurice Colin. 

L'auteur de laproposition a été entendu par 
la commission (& Janvier); après une longue et 
intéressante discussion, le contre-projet napas 
été accepté par la commission pour des raisons 
que nous expliquerons plus loin, mais plusieurs 
parties de sa rédaction ont paru mériter d'être 
retenues et incorpiorées à la loi. 

D'antre part le texte du Crouvemement que 
nous avons pris pour base do notre travail nous 
a semblé pouvoir être utilement complété soit 
par des dispositions additionnelles, soit par des 
emprunts a des lois antérieures, auxquelles 
celfe-cî se réfère. Enfin, comme elle est desti- 
née A régler des situations qui sur plusieurs 
pobits sont nouvelles et donnent liéu à des 
questions restées Jusqu'ici in4éeises'. nous 
avons pensé qu'il valait mieux entrer dans le 
vif des difficultés et essayer de les prévenir on 
de les résoudre par un ensemble de textes pré- 
cis. De là une notable extension de la rédaction 
primitive. 

Après dix séances consacrées à ce travail, 
nous nous sommes^ mis d'accord avec M. le 
ministre de Finstruction publique et avec H. le 
président du conseil sur la rédaction que nous 
avons l'honneur de vous proposer. 

Nous alkms d'abord vous exposer sommaire- 
ment les motifs qui nous ont fait adopter le 
projet dans son esprit et dans ses dispositions 
essentielles; ensuite, vous faire connaître, ar- 
ticle par article, la raison des différentes me- 
sures législatives soumisos à votre approba- 
tion.. 

RaimeloQs seulement une questioQ préalable 
qui a été tranchée par la commission. 

Pourquoi, disait-on, recourir & la loi, puisque 
le Gouvernement a le droit de dissoudre une 
eoogrégation par décret? (En verta de l'arii- 
cle 13,1 a de la loi de 190L> 

n a été répondu que sans doute ce droit 
existe, mais qu'il semble être limité par l'esr 
prit, sinon par la lettre de la loi, au cas de dis> 
solulioa d une ocmgrégation en particulier et 
pour les motils afférents en particulier à cette 
congréfation. Il ne s*açit de rien de semblable 
ici, mais d'une rèele générale qu'il appartient 
au Parlement de faire entrer dans notre légis- 
latiQp^ . ^ ^^. 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Sarrien, président; Georges Leygues (Lot-et- 
Garonne), Ferdinand Buisson, Carnaud, Bar- 
thou, vice-présidents; Massé, Côuyba , Claude 
Rajon, Louis Mill» Berthet, Pierre Poisson, 
secrétaires; Devè^e, GertnaurPérîier, Piquet, 
Albert Tournier, Delarue , Vazeille , Levraud , 
Dasque, Cazeneuve, Noulens, Charles Schnei- 
der- (Hant-ïtttfn)-, amyan, Groussau, Henry 
Maret, Péronneau, lïaudrf court, Tavé, Hub- 
bard, Georges Berger, Perdinaild-Baagi^ré; Gay- 
raud, Paul Gevxy. (Voirie n« 1382). 
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BlscQssioii généialê» 
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0RI61NI3 n0 pneiiT m un 

Le premier soin de votre cmnBdsaioii aM 
de se rendre t^en compile et de robjet preere 
et de la portée du projet qne vous la fthMg j^^^ 
d*étudier. 

Tout d'abord est-ce une loi «ar les congrégai 
tiens, estrce une loi sur renseignement? 

Après examen, nous n'avons croponvoir l'en-' 
visaiger exclnsivement ni sens fan ai sens 
l'autre de ces deux aspects. Cette loi a une dou« 
ble origine : elle est en quelque sùrte le p^t' 
d'aboutissement où viennent cenverger denx 
séries d'actes poUtiques qui ont comaieBCé 
avec la présente législature. 

D'une part, la Chambre des députés a répondu 
négativement en 1903 à toutes les demandes 
d'autorisation des congrégations. 

Et. tout aussitôt, cette décision fi^t interprétée 
par l'qpinion publique dans le seul sens qu'elle 
comportât : un refus en bloc ne pouvait se 
comprendre que comme la manifestatioo d'une 
volonté arrêtée de n'accorder Vexistence légale 
à aucune congrégation. Car il ne s'est trouvé 
personne pour supposer que la majorité ait eu 
llntention d'en supprimer quelques-unes jpeur 
favoriser les autres en les débarrassant a une 
concurrence; personne non plus n'a pu pré- 
tendre que ce refus correspondit à des démé- 
rites siMteiaux imputés é celles-ci plutôt qu'à 
celles-là, le même refus s*ap{^quant & toutes 
sans qne Ton fit à aucune son pi^océs en parti- 
culier. 

II était donc naturel d'en conclure, comme le 
firent dés le lendemain amis et adversaires, 
que- les motifs de la non-autorisation, étant do 
nature générale, s'appliqueraient avec là même 
force, avec plus de force peut-être aux congré- 
gations dites autorisées, c'est-à-dire à celles 
qui, mieux servies par le hasard des circons- 
tances ou iMur des complaisances administra-' 
tives, ont mis un peu plus aisément leurs p»> 
piers en régie, ce qui ne serait pas une raison 
suffisante pour que la République, refusant 
tout aux unes, accordât tout aux autres. 

Le Gouvernement comprit si bien cette con- 
séquence forcée de nos votes de mars et de 
Juin 1903 que, dés lo mois d'août, M. le prési^ 
dent du conseil, an congrès des amicales dlns- 
tîtuteurs à Marseille, aiMrés avoir ra|q>elé que ce 
yote venait « d'arracher l'éducation de, la Jeu- 
nesse anx congrégations qui se Tétaient alM- 
. buée sans autorisation », irhésitait pas à ajou- 
ter : « Encore un peu de temps, encore un 
nouvel effort, et l'enseignement congréganiste 
aura vécu ». 

D'autre part, tandis que la Chambre était 
saisie des demandes des congrégations, le Sénat 
délibérait sur un projet du Gouvernement re- 
latif à l'enseignement, déposé dès le' commen- 
cement de la législature. Bien que ce projet ne 
portât directement que sur l'enseignement se- 
condaire, au cours de la discnssioh j^lusieurs . 
propositions vinrent élargir le débat 

L amendement Girard y introduisit 1% ques-* 
tion générale de l'enseignement par le* mem- 
bres des èongrégalions et du clergé. Le Gou- 
vernement, en réservant ce qui touche la 
clergé séculier, prit l'engagement de déposer à 
bref délai un projet de loi portant suppression 
de l'enseignement congréganiste à tous les de- 
grès; et, comme première application de ce 
principe, il soutint l'amendement Delpech, qui, 
supprimant là distinction entre les congréga- 
tions autorisées et celles non autorisées, les 
excluait toutes de Teiiseignement secondaire. 
Le Sénat suivit le Gouvernement 

Ainsi est lié lo projet qui vous est soumis, n 
est doné dé nature mixte, il intéresse.jir la fois 
le réunie des congrégations et celui de l'ensei- 
gnement national. Il est destiné à innover pro- 
fondément dans deux dotilaines distinets : 
dans Tordre scolaire et dans Tordre ecclésias- 
tiqne. Si vous l'adoptez, il introduira des ré- 
gies nouvelles qui ^'imposeront et à l'adminis- 
tration des cultes et à c^e de llnstraiitidn pa- 
bliqne. C'est à ce double point de vue que voua 
aver à Texaminer. 

Ce eoQp d'œil rétrospectif serait d^aiUéd^s in-* 
complet sf norrs ne raqppelions une prOposfCfon 
do loi qui revit en snbstence dans le projet ac- 
tuel. C'est celle de l'honorable M. Levraud, prô» 
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sentèe en 18d8 (séance du 22 novembre) et rea- 
Toyée ù la commisssion de renseignement (1). 
'«tte proço9ition;Trul excluait dô* T^ti^eigne-' 
ment primaire et secondaire « les membres des 
différentes congrégations religieuses et les 
membres appartenant au cierge régulier • {sic) 
(lisez séculier) flt l'objet d'un rapport de M. Ay- 
nard (21 décembre 1899), qui Técarta avec cette 
de M. Rabier sur le remplacement du mono- 
pole universitaire. 

Enfin, en remontant plus loin encore, on 
trouverait un autre projet précurseur de celai 
de M. Levraud ; c'est l'amendement présenté 
par M. Madier de Montjau à l'article 7 du projet 
de loi de Jules Ferry en 1879(2). 



II 



OBJET DE LA LOI 

Quel est l'objet de la loi qui vous est pro- 
'fosée? 

G*est d'établir une incompatibilité fôgale entre 
deux institutions que les siècles nous ont ha- 
Mtaés à Toir étroitetnènt associées; finstitution 
inonastiqtte et l'institution, scolaire. La loi sé- 
pare désormais l'un de Tautre ces deaxmotK 
ordinairement unis : .* congrégation ensei- 
^ante »... 

Est-il donc vrai que l'idée de congrégation 
Bon seulement n'appelle pas naturellement 
mais exclue celle d enseignement ? Telle était 
nonr votre commission la première ou plutôt 
la seule question de principe A examiner. 

Cette loi, en effet, se présente -de prime abord 
comme comme une « loi de principe • et non 
eomme une « loi de combait ». 

Elle force, pourrait-on dire, l'opinion publigue 
à écarter tontes les considérations secondaires 
et circonstancielles pour se prononcer sur une 
qnestion d'ordre social qu'elle pose dans toute 
sa généralité. 

A l'appui de la proposition d'ensemble dont 
Il prend l'initiative, le Gouvernement pouvait 
nous apporter & nouveau le volumineux dossier 
des critiques de toute nature que, depuis an 
siècle^ a provoquées renseignement congréga- 
niste. Il n en fait rien. Il écarte le détailinoni 
des récriminations . historiques, pédagogiques, 
jiôlittques, philosophiques. Et — de même qu'au 
si^et dés congrégations non autorisées il n avait 

(1) Voici le texte de la proposition de M. 
I«cvraùd : 

Proposition de loi relatice à renseignement 
privé. 

Art. !«'. — Les membres des différentes con- 
grégations religieuses et les membres apparte- 
nant au clergé régulier ne pourront, en aucun 
9as, tenir bu diriger un étaolissement d'éduca- 
tion et d'ensei^ement, soit primaire, soit 
secondaire classique ou secondaire moderne. 
; On doit entendre par établissement d'éduca- 
tion et d'enseignement, non seulement ceux où 
cet enseignement est donné par des professeurs 
^léciauxqui y sont attachés, mais aussi les 
iaternats et externats recevant les élèves en 
éeheis. des. heures des classes, cvlles-ci^taat 
aoivies dans un lycée, un collège ou tout autre 
éiaMisseAieht laïque: : r' ' ' > 

Art 2. rr Les^ -établissements actuellemleht 
CKiatants^ qui se irouveiit dans les conditions 
misées .par i'artide premier, devront être larmes 
AJ'épomia.â0 . la . rentcée sootaire ânnuieQe ^tà 
aiiivra la date de la promulgation de la présente 

. Art. 3. -rr Les articles 1 et 2 seront appliqués 
aux établissements recevant des Ailes et tenus 
par dés boûgrégations religieusesrde femmes. > 

rArt. 4. -r Toutes, les dispositions législatives 
antérieures, relatives à renseignement privé 
fCtoaire: ou secondaire, qui seraient contraires 
h la présente Joi sont abrogées. 

(2) Voiciie texte de l'amendement de l'amen- 
éement Jdadier .de Montjau, développé par son 
anteur.dans la séance du 7 juillet 187^ : 

:.«:Art. 7. .— Nul n'est admts^ A diriger un éta- 
blissement . d'enseignement public ou priv^ de 
^ielqtie .> Uidceu que . .ce . soit . ni à^y donner- l'an*- 
MdgQéfpeht^Ml appartient ^ii cleirgélsécniternoii 
à une .congrégation religieuse ou' s'il n'a pas 
cessé. d'eir faire partie depuis deux ans au 



^ « La, présente disposition n'est pas applicable 
§nx ^directeurs et professeurs de facultés <i^ 
théologie et dés grands séminaires établis ou 
litdiiuuia: pd^ le^ lois adtéâeûres: • ; ^ ' ' 



retenu qu'une chose, à savoir qu'aucun gouver- 
nement depuis cent ans n'avait voulu . leur 
accorder l'autorisatioii*tégtBtattve''0t^qtrtiiétait' 
paradoxal de demander à la République de faire 

8our elles plus que n'avaient fait l'empire et la 
estauration — de même aujourd'hui il n'op- 
pose aux congrégations autorisées qu'une seule 
et même raison pour leur retirer l'autorisation 
d'enseigner, à savoir leur caractère de congré- 
gation. 

Nous avons suivi le Gouvernement sur ce 
terrain. 

Avec lui, nous nous sommes bornés à exa- 
miner si la survivance d'un enseignement cou- 
gréganiste puissamment organisé sous le cou- 
vert d'une autorisation expresse de l'Etat ne 
constitue pas un anachronisme au sein d'une 
République de suffrage universel. Et avec lui. 
nous concluons qu'un Etat laïque continuant 
indéfiniment à donner lui-môme l'investiture 
légale à des congrégations enseignantes^ ce 
serait plus qu'une anomalie, ce serait un non- 
sens et un démenti conscient ou inconscient 
aux principes mêmes de la démocratie. 

Celte conclusion ne nous est dictée ni par 
des griefs particuliers contre telle de ces con- 
grégations, ni par des appréciations, toujours 
^suspectes de partialité, sur leurs méthodes, 
leurs livres, leurs cahiers, ni par aucune pas- 
)5ion contre lés doctrines religieuses qu'elles 
propagent,. 

Nous écartons ces arguments, non que tous 
soient sans valeur, mais parce que nous de- 
vons, pour prendre une mesure générale, nous 
déterminer pour un motif général aussi. Ce 
n'est pas la manière dont tel corps a pu agir 
que nous avons à juger, c'est ce corps lui- 
même, envisagé dans sa constitution, dans son 
organisation, dans ce qu'il est par dcûnition et 
ne peut pas ne pas être. 

Sans chercher une définition canonique ou 
Juridique de l'institut monacal, nous n avons 
qu'à relever ceux de ses caractères sur lesquels 
tout le monde est d'accord. Quelques différen- 
ces qu'elles puissent présenter, toutes lés con- 
? [régalions sans exception sont des sociétés 
ondées sur un triple engagement. Ce sont les 
trois vœux de pauvreté, de chasteté, d'obéis- 
sance, caractérisés à la tribune de nos deux 
Chambres par quelques paroles qu'il est permis 
d'appeler classiques : 

« Par l'un de ces vœux, on se détache abso- 
lument de ces intérêts considérés comme vul- 
gaires qui consistent à être propriétaire, en 
d'autres termes à travailler à la prospérité de 
son pays. 

« Par un autre de ces vœux, ou se débarrasse 
de ce que les théolofi;iens ont appelé un second 
souci. Ce souci, c'est d'avoir une famille, d'ap- 
partenir A cette famille et surtout de vivre pour 
elle. 

« Par le vœu d'obéissance, on fait cette chose 
qui peut vous sembler toute naturelle, qui à 
moi mè paraît précisément la négation ae la 

Personnalité humaine, on fait, dis-je (suivant 
expression des maîtres de cet enseignement) 
n donation de soi-même t Dieu dans la per- 
sonne d'un homme » (1). 

Or, concluait l'homme d'Etat auteur de ces 
trois définitions, « quand de la personnalité 
humaine vous avez retranché ce qui fait qu'on 
ppssède, ce qui fait qu'on raisonne, ce qui fait 
qu'on se survit, ie demande ce qui resté de 
cette, personnalité » (2^. . 

Il nen faut pas davantage pour nous faire 
reconnaître dans toute cotigrégàtiôn iin orga- 
nisme' 'artificiellement créé en vue — comme 
le disaU delà un iniriistré de* lâi rest^uràtioîi '— 
de « changer l'état des pei'sbfanès » (3). 

A la différence de toutes les autres, de toutes 
le^ véritables associations, qui sont formées 
pour aider l'individu dans son développement, 
la pseudo-association monastique le supprime, 
car elle l'absorbe. Elle n'existe qu'à là condition 
que, lui, il n'existe plus : il faut qu'il lui sacrifie 
sbn existence. « C'est l'individu qui dëvieht Va 
propriété de l'association w (4). 

Par une éclatante irifractton générale à notre 
droit public — « qui proscrit tout ce qui cons- 
tituerait une abdication des droits de 1 individu, 

. (14 J^'aldeckrRousseau. 4>tscours au i Sénat, ci- 
itations reproduite^ dans son discours à la Cham- 
bre, 21 janvier 1001. 

(2) Discours de M. Waldeck-Rousseau à la 
Chambre des députés, séance du 21 janvier 
1901. . 
. (3| Laine, discussion de.la4oi de 1^^»- • ■ ^■• 

(4) Discouwi do M: WaldeoWU)usseatiau S4- 
Hatt 6 mars tôa^. 



une renonciation à l'exercice des facultés na« 
turelles à tous les citoyens (droit de se marier, 
• d ' ac heter , d e v e ndi e , de faire tq - twmiim ' ce ,— -^ 
d'exercer une profession quelconque, de possé- 
der), en un mot tout ce qui ressemblerait à 
une servitude personnelle •» (1) — la congréga« 
tion rend collectivement possible un mode raf- 
finé de cette servitude personnelle, qu'on n'ex 
cuserait pas même en fe parant du nom, d'ail- 
leurs profondément inexact, de servitude vo 
Ion taire. 

Un tel type de groupement humain, reposant 
sur un contrat formel de servage — et servage 
n'est pas pris ici au sens métaphorique puis- 
qu'il s'agit de servitudes s'appliquant aussi 
bien à la vie du corps qu'à celle cle l'esprit ^ 
peut-il être toléré dans une société d'hommes 
civilisés ? C'est une question que nous n'avions 
pas à trancher. On nous demandait seulement 

pa 

so 

Ui ■ 
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PRBMIBR MOTIF A L'APPUI DU PROJET 

Deux ordres de considérations — exclusive- 
ment tirés, nous ne saurions trop le répéter, 
de la nature même de l'établissement monas- 
tique — motivent la proposition du Gouverne- 
ment que nous vous demandons d'accueillir. 

C'est d'abord au nom des droits de l'enfant, 
c'est ensuite au nom des droits du congrcga- 
niste que l'Etat républicain doit, selon nous, 
refuser l'autorisation légale aux congrégations 
enseignantes. 

L'Etat intervient d'abord au nom des droits 
de l'enfant. 

- Il n'appartient à personne, pas même aux pa- 
rents, d exercer sur un enfant une pression qui 
soit dé nature à compromettre son développe- 
ment, normal de corps ou d'esprit. L'adulte n'a 
pas Iç droit d'abuser de sa force physique con- 
tre la faiblesse physique de l'enfant; il n'a pas 
davantage le droit d'abuser de son autorité, do 
sa puissance de persuasion ou de commande- 
ment pour fasciner l'imagination, pour séduire 
la sensibilité, pour fausser l'inteUigence, pour 
terroriser la conscience du plus frêle et du plus 
impressionnable des êtres. 

Que si quelqu'un volontairement ou non, ris- 
que de causer ce tort peut-être irréparable à 
des mineurs, c'est à l'Etat, défenseur de ceux 

Î[ui ne peuvent se défendre, de prendre en leur 
aveur et à temps des mesures de protection 
efficace, il ne semble pas que personne con 
teste, en principe, ce drdit ou plutôt ce Hevoir 
de la nation envers ses enfants. 

On n'a pas réfuté les paroles de Thiers si sou- 
vent citées et dignes de l'être par leur préci- 
sion (2) : 

à L'enfant qui naît 'appartient à deux auto- 
rités à iàfois, aùpèré'qtil lui a donné le jour 
et qui volt en lui sa postérité, le continuateur 
de sa famille, et à l'Etat qui voit en lui le ci- 
toyen, futur, le continuateur de la nation. Les 
droits de ces deux autorités sont ; divers, mais 
également sabrés et ne doivent . être élndés ni: 
l'un ni l'autre. Le père a le droit d'élever cet 
enfant d'utle manière convenable à la sollicl 
tude paterneile, l'Etat a le droit de le faire 
élever d'une manière conforme à la Constitu- 
tiondu p&ys." . •> ^ 

Toute la question est donc de savoir si, en 
fait et d'une manière générale, les enfants de la 
nation courent un danger et subissent un pré- 
judice appréciable par le seul effet de i'ensei* 
gnement congréganiste. 

Si oui, l'Etat doit aviser; si non, s'abstenir. 

envisageons donc de sang-froid, les congréga- 
tions ^n tant que. collectivités éducatrioes, el 
voyoQs comment elles 4>èuvent répondre aui 
e;cigencesti'^ne démocxivtié. .. ......; ^ 

Une. soGiétérdéinocratique.a . besoin avant tout 
d'hommes et de femmes qui : ac^ptent la lof 
de la liberté et de la responsabilité personnelle. 

(U WaldéQk-Rbu>seau. Exposé des motifs d? 
projet de loi de Idfe.*-. . . *^ ,-^c- u, * -• w ^.• 
[ï) Thiers, rapport ie 1344 sur la Itb^rté di. 

l'easeiiaément.- ,,..- .-,.•.. 



Digitized by 



Google 



22 



DOCU^ÎEXTS PARLEI^IENTAmES — CHAMBRE 



Îmi«|u'cîlo leur demande, à chaque instant de 
a vio publique et de la vie privée, d'ezamiBcr, 
de délibérer, de résoudre et de UanclMT par 
eux-mêmes les ^ problèmes, d où dépend Fsvenir 
do la nation. Elle a besoin d'hommes et de 
femmes qui aceeptent la loi du travail, avec 
robli|;ation qui en résulte du contaci et du 
conQit avec leurs semblables pour le pain quo- 
tidien. Elle a besoin, enfin, ahommes et de 
femmes qui acceptent la loi de la famille, fon- 
dement de la perpétuité des nations. 

La société monastique donne à ses membres 
i^n idéal très différent 

Elle leur fait envisager Vexercico do la liberté 
Intellectuelle et morale comme un fardeau dont 
il est bon do se décharger en se réfugiant sous 
une autorité qui décidera souverainement pour 
eux. 

.Elle leur fait envisager le travail individuel 
A le gain individuel comme un souci vu^aire 
et égoïste, dont il est bon de se délivrer en 
renonçant à toute propriété autre que la pro- 
priété collective et globale do la corporation. 

Elle leur fait envËager enfin comme Tétatde 
perfection non pas le mariage, mais uq célibot 
perpétuel prétendu sacré. 

De la sorte, il se crée^ en faee et k part de la 
société naturelle et normale, une société fao- 
tice et anormale : ceUe-ei se compose 4es mesK- 
bres qu'elle enlève à celle-là, et pour pouvoir 
les lui arracher, il faut qu'elle commence par 
détruire en eux toutes les attaches d^afîection 
et d'intérêt par où les hommes sont tenus dans 
la dépendance de leur temps, de leur race et 
de leur pays. 

Elle les rend ainsi indépendants de tout au 
monde, excepté d'elle-même, puisqu'ils ont 
réussi ou qu'on a réussi pour eux à tarir dans 
leur cœur, dans leur esprit, dans leurs sens mê- 
mes tous les besoins, tous les désirs, tous les 
instincts qui obligent l'honmie à compter avec 
ses semblables (i). 

(1) Pour mettre en lunûére ce régime d'as- 
snjeltissemenl, qui rend le reUgienx et la reli- 
gieuse à la fois si indépendants dm monde et si 
dépendants de la congrégation, traoaoivoBS 
seBlenumt les dernières U^es du tableau sai- 
sissant qu'a tracé de la vie convestnelle on 
écrivain qu*on n'acusera pas d'être awvglé par 
des passions antietôrioales : 

« . . .Par le vœu dTobéissttKe, il livre tonte sa 
personne à une double avitorité, l\ine écrite, 
qui est la règje, l'antre vivante, qui eet le fi>- 
périeur chargé d'interpréter, diappliqver «t de 
faire observer la règle ; sauf le cas in«iiX où les 
li^onctions du siq>ériear seraient expresséneal 
ft directement contratres à la lettre de cette 
r^le, il s'interdit d'examiner, même éans son 
for intérieur, les motifs, la convenanee, ïo^ 
portunité de l'acte qui lui est prescrit; a 
ë-'avance (diéné ses voèontès futâres, il aban- 
donne le gouvernement de Iui-mè9bevdé9n>- 
mais, son moteur interne est hors de loi et ea 
autrui.' Par suite, les initiatives ûaxprér?«es et 
spontanées de son libre arbitre disparaissent 
de sa conduite, pour faire place à un ordre pré- 
déterminé, obligatoire et fixe, à un cadre eave- 
loppant dont les compartiments hgiées enser* 
rent l'ensemble et les détails de sa vie, à la 
distribution anticipée de son année, semaine par 
semaine, et de sa journée, heuro par heures à 
la défhiition impérative et circonstanciée de 
toute son actiou ou inaction physique ou men- 
tale, travail et loisir, silence et paroles, prières 
et lectures, abstinences et meditatiOBS, soli- 
tude et c(»Dpagnie, lever, coucher, repas, 
quantité et qualité de la noimrtture, attitudes, 
saluts, façons, ton et formes du lang«^, bien 
mieux, pensées muettes et sentiments intimes. 
De plus, par la répétition périodique des mêmes 
actes aux mêmes heures, il s'enferme dans un 
cycle d'habitudes qui sont dea forces, et des 
forces croissantes, puisqu'elles mettent inces- 
samment dans le même plateau de sa balance 
intérieure le poids croissant de tout son passé. 
Par la communauté de l'habitation et de la 
table, par la prière faite en commun, par le 
contact incessant des autres religieux de la 
même observance, par la précaution qu'on a 
de lui adjoindre un compagnon quand il sort, 
et deux compagnons quand il réside à part, par 
ses retours et séjours à la maison mère, il vit 
dans un cercle d émes tendues au même degré, 
par les mêmes moyens, vers la même fin que 
lui-même, et dont le zèle visible entretient le 
sien. . . Ces Ames se sont closes du cdté de la 
terre ; partant, elles ne peuvent plus regarder 
et respirer que du cêté du ciel. • (Taine, Les 
origines de ta France CQtUemporaine ; le régime 
wwdfrne, Ilf, p. i<8> 



'fclTes èbnt bien les deux sociétés (Jui se dis- 

SQteet lo gouvernement de l'individu et celui 
e l'humanité. ... . 

A côté de celle qui nous démande/ d'après 
ime simple et commane conception, d'accepter 
la vie d'homme et le métier d'homme avec son 
mélange de bien et de mal, se dresse celle qui, 
délibérément, atrophie une partie de Thommo 
pour en développer sans mesure uno autre. 

Le mécanisme de la vie monacale lut Ôte la 
foi dans la raison, pour lui donner la foi en au- 
trui; lui ôte la peine de chercher la vérité, pour 
la lui révéler toute faite; lui ôte lo souci d'ap- 

S rendre, pour lui inspirer celui do croire ; lui 
te enfin tout ce gui l'astreindrait à la condi- 
tion d'homme qu'il finit par prendre en pitié, 
pour admirer celle d'instrument docile do la 
communauté. 

Peut-on nier que ces deux conceptions de 
rétat social représentent deux esprits absolu- 
ment différents? Ne sont-ce pas deux systèmes 
de vie qui s'opposent directement l'un a l'autre 
comme la liberté à la passivité, la famille au 
célibat, le travail et la propriété au refus de 
travailler et do posséder pour soi-même, la res- 
ponsabilité individuelle à l'obédience collec- 
tive? 

Oui, répond-on, maïs ce n'est pas uno raison 
pour que l'une de ces deux sociétés ne soit pas 
comme lo levain de l'autre, pour que ceux qui 
ont embrassé l'état de perfection religieuse ne 
condescendent jpas et n'excellent pas d former 
pour la vie ordmairo ht jeunesse. Par co com- 
merce avec de saintes âmes, la Jeunesse aura 
au moins entrevu un idéal sublime : elle aura 
appris ce que c'est que le dévouement, que le 
détachement du monde et de ses vanités; elle 
saura comment on peut arriver à dompter sa 
volonté, à macérer son corps, à vivro do priva- 
tions, à se faire violence et à pratiquer l'hé- 
roïsme, car U en faut pour pratiquer Tohéis- 
sance passive. 

Supposons que ce ne soit pas là le roman de 
ht vie cénobitique, qu'elle n'ait pas d'autres 
aspects moins rassurants. Nous dînons encore : 
H ne suffit pas que ces hommes, que ces femr 
mes qui ont en quelque sorte émigré de la so- 
ciété numaine dans leurs couvents soient des 
personnes aussi admirables qu'on le voudra. Il 
faut savoir si ce sont des personnes dont le 
contact intime et exclusif soit sans péril pour 
nos enfants. . 

Voilà des hommes,, des femmes qui en pleine 
leunessOf dans la f<Mxe de l'âge, se sont enlevé 
tout autre objet d'activité que celui de la dévo- 
tion ; ils n'ont plus qu'un Intérêt dans la vie, 
qu'une occupation» qu'une raison d'être : le pro- 
sélytisme religieux. Ayant tout brisé, tout im- 
molé, biens» famille» affections, bonheur, que 
leur reste-t-ilquipuisse remplir le vide immense 
d'une vie ainsi ravagée, sinon précisément 
cette passion religieuse qui les a jetés au cloî- 
tre T Cette passion qu'on peut supposer très 
noble, mais qui est assurément très exaltée» 

geuvent-ils ne pas la porter partout avec eux? 
outiendra-t-on qu'ils ne vont rien laisser 
éclater dn feii intérieur qui les consume ? Cest 
la raison même de llnstitution des ordres mo- 
nastiques d'entretenir tous leurs membres 
dans la pensée assidue, dans l'oLsossion pour- 
rait-on dire de leur salut et du salut des autres 
et par suite dans l'intense, ardente et inlas- 
sahle préoccupation de servir l'Egliso à tout 
prix ? Est-ce donc les calomnier çue de les 
luger incapables de mettre aucun intérêt en 
balance avec l'intérêt de la religion ou de com- 
prendre la religion dans un sens qui no soit 
pas strictenaent confessionnel ? 

Et maintenant, ces religieux ou ces reli- 
gieuses, déjà individuellement possédés d'un 
zèle si brûlant, voici qu'ils font plus. 

Les plus dévoués d'entre eux se rëunisseni, 
fondent un couvent non plus pour leur seul 
usage, mais à l'usage des enfants que les fa- 
milles pieuses leur confieront. Ces hommes, ces 
femmes dévorés de la ferveur religieuse, ils se 
disent tout à coup épris de pédagogie, passion- 
nés d'enseignement. Ils ne rêvent plus qu'his- 
toire, Rrammaire, mathématiques, sciences 
naturelles. Ce no sont plus, dirait-on, que des 
professeurs. 

Mais regardez-y de plus près, vous ne vous y 
tromperez pas. 

L'établisseroefit d'instruction ou la maison 
d'éducation qu'ils ouvrent, c'est bien toujours, 
conmie le pahMo continue à l'appeler, le cou- 
vent. Teut y est calculé pour que dlncessantes 
influences pénètrent par les voies les plus sub- 
tiles et par les ch^^me? les plus forts au fond 
de l'àmc des enfants. Les maKres ou les mal- 



tresses y sont tout seuls avec eux; nul ascen- 
dant no balance le leur; ils ont le prestige non 
d'instituteurs ou dinstrtutriees, mais de per- 
sonnes" sacrées qu'entoure une auréole; Usent 
une autorité que les parents leur concèdent 
sans réserve et que la loi leur permet d'exercer 
sans contrôle. 

A qui fera-t-on crofro qu'ayant charge de ces 
]eunes Ames dont elle doit compte à Dieu, la 
congrégation ne mettra pas tout en œuvre 
pour les pétrir à son image et au gré de l'Eglise? 
Est-ce faire à l'enseignement congrégamste un 
procès de tendance que de constater lamenta- 
lité spéciale qu'il crée ? Des élèves qui auront 
passé soit tonte leur enfance, soit, s'il s'agit 
d'enseignement secondaire, Tonfance et l'ado- 
lescence entière dans un do ces milieux si soi- 
gneusement défendus contre l'esprit du dehors, 
en sortiront, à moins d'une résistance excep- 
tionnelle, tels qu'on a voulu les faire, absorbes 
par certaines idées nécessairement exclusives, 
n'ayant jamais rien vu et bien décidés (car u 
y va de leur salut ot de leur honneur) à ne ja- 
mais rien voir autrement que sous le four 
imique où leurs maîtres leur ont montre le 
monde. 

On a savanunent travaillé, comme le dit Tub 
de ces . maîtres, à a développer le sens catho- 
lique ehez ces Jeunes étu(&ants » (1). Et c'est 
ce « sens », cultivé systématiquement et à <n^ 
trance, au détriment des autres, qui leur fera 
envisager toutes choses, histoire et morale, 
philosophie et politique, affaires pollues et 
affaires privées, dn point de vue que nos pères 
appelaient « ultramontaia •. A la façon des 
moines et des reUgienses, ils rapporteront tOot 
à rsgttse, ils Jugeront invariabtemeai la valenr 
des hommes et des clM>ses é'après l'aceoré ot 
le désaccord avec eBe, e#, coomie ils la metteat 
aa centre et an ccmr de Dnnr vie niriverselle» 
c'est d*eile, et d'elle senlo qQ% i^ocevroiA 
leors inspiratiOBs. 

Ds entreroBl ainsi dans la société to viof* 
tième siècle avec les idées du treiaèEie» iae»- 
palAes comflDO lews Hkaltres do coanatendre 
cwntnen nééal lÉfqM do la ééinrara^ «ft 
pins hnniain et ptns liaal q«a Fldéal tliéocn- 
tique dn moyen ftgo, tcnjoiirs dlspoaés à veir 
dans la sodélè dvDe me li p a lo et nue eBii#- 
mie po«r la société ecdésiasIiqML tou|oorft 
r6i«nt de défendra ceBe-el coatro eâle-Nt, tra^ 
tant d^DS1■rpation la sm»rèaialla du yonvoii 
civil sur tccit antre povrofr, href adonirabl»- 
ment préparés à prendra rang pami cdiix qna 
le plus grand de leurs orateurs a nornsnés fié< 
rement « les soldats d'une ^èe », en ajoutant : 
cette idée, c'est la contre-révolution faite au 
nom du Syllabus »> (2). 

lY 

DEUXlÀ^fB BIOTIP 

Nous nous soBunes placés jusqu'ici au poial 
de vue des intérêts de. la JoflOMSse à former. 

Allons plus loin. Supposons «ne eoDgrég»« 
tion qui enseiAnerait pour enseigiier, sans 
arrière^ensée de prosélytisme pâitîquc em 
religieux. 

Alors même, l'Etat pourrail-il lui octroyar 
l'autorisation législative nécessaire pour la 
constituer congrégation ess^fpiaote? Nons na 
le croj^ns pas. 

Et c est toujours la nature même do lien coo- 
ventuel qui, à elle seule, nous parait y fairo 
obstacle, non plus en raison du respect dû à la 

Sersonne humaine dans Venfaaik, aiais en raisrà 
u respect dû à la personne hnmaine dans la 
congréganiste lu>-mèm& 

Uno longue accoutumance nous a rendus in- 
sensibles au sophisme qui a cours an sujet des 
vœux de religion. 

Un dit eouranament : « Qae pariezrvetts de cer 
vœux? Us sont nuls, légalemeitt n«ls de pleia 
droit. L'Etat les ignore. • 

— Mais, s il les ignore, que fait41 deao quand 
il insère au Bulletin des Icés pour être reeon-*L 
nus et avoir forme d'isstittttioa puhliqiie • (3)> 
les statuts de chaque ceaarègatMm, éoat ces* 
vœux sont Justement rarticlie fondamaatalT STi^ 
les ignore, ccmunent sait-U qu'il existe entre 
ces personnes ane société, eL qai alaa est. mia> 
société tei&efiient stable qu'eue oMaenk de mi la 
plus grand des privilèges, un brevet de péren- 
nité ? U sait donc que cette société d^^ra? 
^ Mais elle ne peui darer qu'autant que dnr^ 

: : : ^ 

{!) Le révérend P. Fontaine» S. J. ' 

(t) Disconrs.de M. le comte de Mun. ^ 

(8;Décref! impérial du iS février 180^» article ^l 
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font ces vœnx. G*est donc qn*ib ne sont pas an 
ngagement si fragile, c'est qu'ils sont un con- 
trat aassociation assez réel pour que TEtat lui- 
lAOme puisse faire fond sur leur permanence 
Indéfinie et y attacher le titre de propriété sans 
fin qu il délivre à la congrégation. 

6i ces yœux n'étaient, comme on feint de le 
mire po^r lea be^ojins dç la cause, qu'un phé- 
nomène de la vie intime de l'Ame, un élan de 
conscience, une libre et secrète résolution qui 
ne lie envers personne, un acte du for intérieur 
où TEtat n*a pas à s'immiscer, il n'y aurait pas 
de congrégation. Il y aurait tout eimplement 
on va-et-vient d'innombrables et variables ma- 
nifestations de sentiments religieux qui pour- 
raient rapprocher accidentellement les per- 
sonnes, les réunir temporairement, passagère- 
ment, comme le font toutes les religions, dans 
les cérémonies du culte, dans le chant, dans la 
prière, dans des œuvres de piété ; mais de cette 
communion des Ames, si intime qu'on la con- 
çoive, à la constitution d'un couvent, il y a 

Gq que fait le convent, c'est précisément de 
doAfier à ces états d'Anie mobiles et changeants 
h fixité nécessaire pour y appuyer toute une 
otganisation collective; cest de leur faire revê- 
tir la forme écrite et contractuelle, de les trans- 
former en engagements précis que la personne 
Bte^se d^abord et qirelle se fait imposer 
ensuite par la collectivité aux mains de laquelle 
elle abdique. 

L'Etat est si bien informé de ces abdications, 
régulièrement souscrites, qu'en les ignorant 
Juridiquement, il les homologue administrati- 
vement. U ne peut donner Tautorisation à une 
congrégation qu'au vu de ses statuts, et ces 
statuts disent tout haut dans tous leurs arti- 
cles que la congrégation ne vit que de Tanéan- 
tissement personnel des congréganistes. 

Une telle attitude est-elle compatible avec la 
^gnité d'un régime fondé sur U Déclaration 
des droits de l'homme ? Est-il possible que la 
nation prenne à son compte la responsabilité 
de sanctionner par une approbation explicite ^ 
allant jusqu'À la concession de privilèges spé- 
ciaux — la violation flagrante de tous les droits 
naturels de l'homme dans la personne des 
congréganistes ? 

Le chef de l'Etat peut-il continuer à contre- 
signer en bloc des actes de servage qu'il n'au- 
toriserait pas un seul de ces congréganistes à 
contracter déVant lui et qu'il autorise la con- 
gtégMion à. recevoir, à enregistrer et à faire 
exécuter? Par quelle aberratien persistons-nous 
A appuyer de toute la puissance des lois la 
constitution d'uh groupehient qui ne peut 
naître et durer que par un pacte contre na- 
ture? C'est nous-mêmes qui forgeons la fausse 
peïsonnsnté dé ircrongfésatiDn en lut sacrifiant 
les térHableà personnalités que nous l'autori- 
sons à réduire à l'état de congréganistes. 

Sans doute, pour dégager la responsabilité 
des pouvoirs publics, on fait valoir qu'aujour- 
d'hui FEtat ne s'engage plus A prêter main- 
forte A la congrégation pour empêcher la fuite 
des congréganistes. 

Mais est-ce assez, et la conscience ne ré- 
clame-t-elle rien de plus? De cela même que 
l'Etat s'interdit seulement cette poursuite par 
les gendarmes, il semble résulter qu'il accepte 
tous les autres moyens de coercition, néces- 
saires, il le sait bien, A la vie de la congréga- 
tion. Puisqu'il passe contrat avec elle et contrat 
sans terme, il donne donc son consentement 
tacite aux procédés par lesquels elle se main- 
tient. Il ne se charge pas de garder pour elle 
ses serfs A l'état d obéissance, mais c est qu'il 
compte sur elle pour les y tenir; il compte sur 
elle pour attirer, pour enlacer, pour subjuguer 
les Ames capables de s'éprendre de l'idéal mo- 
nastique; il compte sur elle ensuite pour les 
retenir par l'habitude, par la peur, par l'usure 
môme cfe la volonté, par l'impuissance finale 
de se reprendre, et en dernier lieu, si l'on 
en vient lA, par l'impossibilité matérielle A 
peu près absolue de sortir du couvent 
sans tomber dans la rue et dans la mi- 
sère. Car la congrégation, qui a choisi ses 
• sujets », les a fait A la longue tels qu'il les lui 
faut : elle les a faits d'abord pieux iusqu'A 
l'exaltation, croyants jusqu'A la crédulité, do- 
ciles jusqu'A la peur, obéissants jusqu'A la pas- 
sivité ; ensuite elle en a fait des sans-famille, 
Î[ui ont rompu avec celle qu'ils avaient, et qui 
rèmisscnt4^M^ur^é^a;:pensée de s'en faire 
une^autre^WTOfliii'W» en a fait des pauvres, 
de vrais pacivres au Sens le plus dur, car non 
lelflement *'ils lui ont donné tout ce qu'ils 
avaient, mais i]^ ojll^ecdu même l'^abttude. 



même l'idée de gagner leur vie par le travail, 
ils n'ont plus qtf A rester et A mourir, s'ils n'ont 
pas le rare courage d'aller affronter A la fois la 
persécution de certains cléricaux féroces et la 
méfiance presque aussi féroce de certains laï- 
ques pour le « défrpqiié •*. ' 

Nous ne demandons pas A l'Etat de libérer 
malgré eux les congréganistes, encore que cette 
prétention fût des plus soutenables. Mais, tout 
au moins, nous lui demandons de ne pas parti- 
ciper A 1 opération, notamment en se servant 
d'eux comme éducateurs de la jeunesse. ' ' 

Cette exploitation des congréganistes par la 
congrégation est une entreprise dont il ne doit 
partager les bénéfices sous aucun prétexte, 
même sous celui d'en faire profiter la société. 

Au fond, si l'Etat s'est prêté pendant long- 
temps et peut-être volontiers se prêterait en- 
core A cette reconnaissance légale des congré- 
gations, c'est, il faut le dire, en raison des 
services qu'elles lui ont rendus, qu'elles peu- 
vent encore lui rendre. Congrégations ensei- 
gnantes ou congrégations hospitaliéi^ reçu- 
rent A l'Etat, comme aux communes ou aux 
familles, de la main-d'œuvre au rabais. 

Dans beaucoup d'actes administratifs qui de- 
puis le commencement du siècle dernier ont 
reconstitué des congrégations, il se trouve une 
phrase, un mot parfois, indiquant discrète- 
ment un motif singulièrement déterminant 
de la décision : ces frères et ces sœurs, ayant 
renoncé au monde, se contentent de condi- 
tions d'existence que nul laïque ne pourrait ac- 
cepter. 

Le temps est venu où cette raison, même dite 
en termes académiques, loin de nous convain- 
cre, nous ouvre les yeux. 

Ecoles, asiles^ hospices donnent la préférence 
aux conpégations parce qu'elles fournissent 
des ouvriers ou des ouvrières qui ne coûtent 
presque rien. Et pour qu'en effet ils ne coûtent 
presque pas, il faut aussi qu'ils ne vivent pres- 
que pas, il faut qu'ils aient renoncé A leur part 
d'humanité. 

Que l'Efflise sollicite ou accepte d'eux cette 
sorte de demi-suicide et qu'elle les paye en 
récompenses d'outre-tombe, c'est une pratique 
dont nous lui laissons la responsabilité. Mais 
que l'Etat laïque fasse comme elle et consente 
comme elle a profiter ou de la défaillance de 
certaines natures délicates prématurément 
désenchantées de la vie, ou au contraire du 
généreux besoin de dévouement et de sacrifice 
qui travaille d'autres Ames, ou de mille entraî- 
nements du cœur et de l'imagination, ou de 
résolutions téméraires prises A des heures de 
crise, c'est ce que notre simple morale laïque 
et réoublicaine, que d'autres jugent si inférieure 
A celle des religieux, ne nous permet plus de 
supporter. - . 

Et, quand bien même on nous démontrerait 
que l'Etat perdra beaucoup d'argent A ne plus 
vouloir tirer parti soit de la simplicité des per- 
sonnes qui se privent de tout ici bas pour ga- 
gner le cielj soit de l'excès d'abnégation de 
celles qui s'imaginent ne pouvoir servir leurs 
semblables qu'en se condamnant au monaa- 
chisme, nous n'hésiterions pas. Il n'est pas 
permis A la République, même pour faire A 
meilleur marché des écoles et des hospices, de 
continuer A spéculer ni sur ce qull y a de 
meiUeur, ni sur ce qu'il y a de pire dans la na- 
ture humaine. Même pour servir l'humanité, 
elle n'a pas le droit de persuader A quelques 
milliers d'êtres humains de se retrancher de 
l'humanité. 

Si des dévouements veulent se produire, ils 
seront toujours les bienvenus. Mais le dévoue- 
ment est chose individuelle qui doit rester 
toujours spontanée, toujours libre. 

Faire de cette chose sublime, rare et courte 
comn:e tout ce qui est sublime, l'objet d'un 
contrat permanent et d'une sorte d'acte admi- 
nistratif, l'escompter comme ressource du bud- 
get et, pour être sûr qu'elle ne faiblira pas en 
route, faire entrer le sujet sans défiance dans 
un engrenage qui ne le lAchera plus, de telle 
sorte que ce qui a commencé par être le plus 
libre des élans finisse par devenir une obliga- 
tion professionnelle, une carrière ou une prison 
et finalement une véritable nécessité imposée, 
ou par l'habitude, ou par la force, ou par la 

Seur, ou par la suggestion, ou par le respect 
umain, c'est violer ta nature, c'est outrepasser 
le droit de l'homme sur son semblable. 

Et tel est le motif d'ordre A la fois politique 
et social pour lequel' l'Etat doit se refusera 
concourir plus longtemps -^ puisque la chose 
dépend de lui seul ^ au recrutement et au 
fonctionnement' des- cèngrégatioiis, en oodi-< 



mençant, comme il eat naturel, par colles dool 
le rôle lui est le plus inacceptable, qui so3 
aussi celles qu'il pourra remplacer les pr^ 
mières, les congrégations enseignantes. 



OBJBGTIOIfS BT RKPO.NSBS 

La commission n'ignore pas les argument! 
divers que l'on fait valoir contre ce gravi' 
changement de notre législation. 

Le premier qui se présente A l'esprit — c'est 

g eut-être aussi le plus fort — évoque le passé 
int de fois séculaire de l'institution que nous 
S reposons d'abolir. Il n'est possible A personne 
'oublier le rôle considérable des congrégations 
enseignantes au moyen Age, et, même après la 
Renaissance, dans la vieille société française. 
Elles remplissent une des plus grandes pages 
dans l'histoire de notre civilisation. Pendant 
» plus de mille Ans il n'y a presque pas eu d'en- 
seignement dans le monde chrétien qui n'ait 
été donné par l'Eglise et principalement, sinon 
exclusivement, par les ordres religieux. 

Est-ce bien là im argument contre notre pro« 
position, et ne se retournerait-il pas au con-' 
traire contre ceux qui invoquent cet imposant 
témoignage des siècles? 

Sans doute, sous le régime iqui a duré jus- 
qu'en 1789 et dont tant de vestiges ont subsisté 
iusqu'A nos jours, il était admis qu'instruire 
les enfants, secourir les malades, assister les 
indigents, recueillir les infirmes étaient autant 
de devoirs pour le chrétien, mais non pas des 
devoirs pour la société. Ces œuvres pies, agréa- 
bles A Dieu, méritoires aux yeux de lEglise, au- 
cune loi humaine n'en rendait l'accomplisse- 
ment oblieatoire, ni pour les individus ni pour 
les collectivités civiles. La conscience pubuque 
s'en déchargeait sur l'Eglise. Elle Im laissait 
notamment le soin de trouver, de susciter, 
d'organiser des volontaires de la charité pour 
se dévouer A ces bonnes œuvres. 

L'Eglise fit de ce genre de dévouement l'of- 
fice propre d'un certain nombre de commu- 
nautés, confréries et congrégations des deui 
sexes ; et en leur faveur elle demanda le seul 
mode de rémunération que comportAt l'anclca 
régime, leur institution en corporations dotées 
d'une certaine somme de revenus, de franchi- 
ses et de privilèges. Ainsi foùction&^t en tous 
les domaines l'ancienne société : elle ignorait 
les fonctionnaires, elle ne connaissait que des 
bénéficiaires. Tous les services que nous appe- 
lons aujourd'hui services publics étaient jadis 
administrés de la sorte, c'est-A-dire affermés. .' 

Des tiers, prenant l'entreprise A forfait, agis- 
saient se^s leur ràspensabittté «eux lien 'et plac«r 
de l'Etat; -l'Etat ne les payait' pas, mais les 
laissait se payer eux-mêmes ; ces intermédiaires 
intéressés recrutaient pour lui des soldats, re- 
cueillaient pour lui des impôts, exploitaient pour 
lui les péages et les postes, administraient pour 
lui la jusiice, disposaient pour lui de tout co 
qui peut se vendre ou se donner. Les corpo- 
rations furent pendant de longs siècles les 
rouages mômes de la société. Dans un tel sys- 
tème, les corporations religieuses n'avaient 
rien, ni de plus insolite, ni de plus abusif que 
les autres ; elles ne s'en distinguaient que par 
le respect qu'inspirait leur caractère religieux 
la pauvreté volontaire de leurs membres et la 
sainteté de vie de beaucoup d'entre eux. 

Mais plus cette organisation se comprend 
dans l'ancien régime, dont elle fait partie inté- 

g rente, plus elle doit surprendre dans le nôtre, 
epuis 1789, tout le système corporatif préposé 
A la gestion des divers intérêts a disparu : du 
jour où la société a voulu faire ses affaires 
elle-même, elle a compris la nécessité d'avoir 
ses agents propres, de les nommer, de les sa- 
larier, de les gouverner : charges et bénéfices, 
monopoles et privilèges sont remplacés par des 
fonctions publiques correspondant A toute la 
variété des besoins sociaux dont l'Etat assume 
la charge. 

Les deux derniers de ces services dont l'Etat 
se soit chargé enfin ou du moins qu'il ait ac- 
cepté de garantir et au besoin de doter, ce sont 
l'instruction et l'assistance publiques. Aussi 
est-ce dans ces deux domaines qu a survécu* 
plus longtemps qu'ailleurs, l'habitude de comp 
ter sur les corporations et de continuer A s'ea 
servir. 

La Révolution, fl est vrai, avait d'emblée sup« 

grimé les corporations religieuses au même 
Tre que les autres, pour y substituer la seuli 
autorité coUetttt9\qù'une démocratie puisse 
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l»Us«î agir soQvofalaaœent. celle de la nation. 
Ifilfl en flnèms tmiws qu'eue les supprimait, 
elle aniTonçaH rhisenUoB de créer de tontes 
pièces les deux c^ands oîflfanisiDe» naUmasx 

3ui devaient fonctionner â Tcnr place. Le comitô 
'instruction publique et le comitô des secours 
(assistance publique) étaient chargés d'orga- 
niser le nouveau régime. C'était une œuvre de 
longue baleine que la rapidité tragique des 
événements permit â peine d'ébaucher. 
Quand la République eut fait place à Tem- 

Sire, le frenûet effort de la réaction tendit, pm* 
ennnent et timidement d^abord, à rétablir les 
30Dflrégations soit pour l'instruction, soit pour 
rasSstance. Les deux nouveaux services po- 
blics projetés, décrétés, établis en principe par 
la Révolution, ne furent pas supprimés, mais 
an ne les organisa que très partiellement, et on 
les remit, en fait, à peu près exclusivement, aux 
mains des religieux et des religieuses. 

HÂtons-nons de dire que les congrégations 
qui renaissaient an commencement du dix- 
neuvième siècle ne renaissaient pas de tout 
point pareiûes h, eBes-mêmes. Elles aussi 
avaient eu leur 89 : « ...plus de vœux forcés, 
plus de « cadets troqués » pour « faire un aîné », 
de filles cloîtrées des l'eniance; plus dinstitnts 
aristocratiques où les familles nobles trou- 
vaient un dépôt pour leurs enfants surnumé- 
raires ; plus de moines oisifs et opulents, plus 
de supérieurs trop riches, usufruitiers d une 
mense abbatiale immense, plus d'interventions 
législatives et administratives pour assujettir 
les moines et les religieuses à leurs vœux, pour 
les retenir par force dans leur couvent et 
mettre la maréchaussée h. leurs trousses s'ils 
se sauvent Rien de tout cela ne subsiste après 
la grande destruction de 1790. Ainsi épurée, 
rinstitution monastique revient à sa forme 
normale : c'est la forme républicaine et démo- 
cratknie... »(!). 

Et désormais ce sera essentiellement par des 
services eifectifs rendus à la société que pres^ 

3 ne toutes les nouvelles congrégations, celles 
e femmes surtout, chercheront a se créer des 
titras à l'existence légale en s'imposant à la re- 
connaissance publique. 

Cette transformation^ qu'il ne faut pas mécon- 
naître, est-elle suffisante pour permettre à TEtat 
républicain de conférer ou de maintenir aux 
congrégations, môme modernisées, la qualité 
de corps enseignant? 

Nous répondons : si modifiée qu'elle soit, ou 
par l'action des lois on par celle des mœurs, la 
constitution des con^gations religieuses reste 
affectée du même vice essentiel, qui les rend 
impropres à l'éducation de la jeunesse, telle 
que peut Fentendre une société républicaine. 

Convenons tout de suite que ni cette réponse, 
ni même la question n'étaient possibles avant 
rétablissement intégral du régime républicain 
dans ce pays. Quand Jules Ferry proposait l'ar- 
ticle 7 en 1879, on lui répondait : « La Répu- 
blique est encore trop jeune. » Et bien qu'il ré- 
pliquât : « C'est dans leur jeunesse que les 
gouvernements font de grandes choses », nous 
sentons bien aujourd'hui que tout point d'ap- 

Fui lui manquait Une loi particulière contre 
enseignement congréganiste, qu'il proposait 
aux Chambres, leur faisait Tenet d'une mesure 
isolée, d'un acte exeeptionnel, sorte d'ouvrage 
avancé qui ne se reliait pas à tout un système 
de défense. Une telle loi n'eût été alors qu'une 
feuille volante, au lieu d'être une page du 
code. 

Et, de fait, tant qu'il n'y eut en France d'autre 
texte pour régler l'exercice du droit d'associa- 
tion que l'article 291 du code pénal, tant que 
dans le silence de la loi toutes les cono^^ 
tiens, même les plus rebelles, prétendaient 
s'assimiler aux associations véritables, llncerti- 
tude subsistait, le doute était permis, la liberté 
reconnue aux unes pouvait sembler due aux 
autres. 

La loi de 1901 a mis un à cette confusion si 
longtemps et si soigneusement entretenue. Elle 
a distingué entre association et congrégatlott. 

Aux associations, elle a définitivement attri- 
bué la plénitude de la liberté. 

Sur les congrégations, au contraire, elle ne 
statue pas : elle les renvoie devant les pouvoirs 
publics, à qui il appartiendra de décider souve- 
rainement si, quand et comment elles pour- 
ront être autorisées. 

Ce n'est donc que d'hier que la question qui 
nous occupe a pu se poser et se résoudre. Le 
législateur de 1901 a. le premier, dissipé l'habile 
équivoque qui avait valu aux congrégations 

(1) Talne, même ouvrage, p. 130* 



tout un siècle de survie* n n'a pas cru pouvoir 
faire abstraction 4e tout ce rïéele de tolérances 
et de connivences ^us on moins justifiées ; fl 
a*a pas hnaginé de reprendre d*un seul coup la 
loi le 1792, portant abolition jpnre et simple des 
Gooçrégations. H a procédé autrement n a 
rexms en pleine lumière ce principe capital : 
que nulle eonfirégation n'a un droit naturel et 
indiscutable àTexistence. que chacune d'elles 
ne peut exister qu'autant que l'Etat le lui per- 
met par une loi expresse. Et, le principe posé, 
il s*en est remis avec confiance au Parlement, 
en lui laissant le soin de faire de ce pouvoir 
souverain l'usage qu'il croirait conforme aux 
intérêts de la nation et aux devoirs de la Répu- 
blique. 

La Chambre et le Sénat ont commencé l'exer- 
cice de ce droit en s'occupant des congréga- 
tions non autorisées. Les deux Assemblées 
n'ont, jusqu'ici, accordé aucune des autorisar 
tions demandées. 

Aujourd'hui, le même ministère qu'elles ont 
suivi dans cette première décision leur de- 
mande ce qu'elles comptent faire des congré- 
gations précédemment autorisées. 

Parmi les centaines de communautés de 
tout genre qui ont pris naissance, chez nous, 
depuis un siècle, le Gouvernement met à part, 
en un premier groupe, toutes celles qui ont 
pour objet exclusif l'éducation de l'enfance 
et de la jeunesse. A celles-là tout d'abord, — 
sans rien préjuger des décisions à intervenir 
ultérieurement pour d'autres — il vous propose 
de ne pas renouveler plus longtemps le man- 
dat dont elles avaient été investies. Il vous de- 
mande d'arrêter le fonctionnement des congré- 
gations enseignantes, en vous disant simple- 
ment que d'autres temps ont pu avoir des rai- 
sons d*admirer cette institution, mais que le 
nôtre la juge trop défectueuse pour lui conti- 
nuer le privilège de la reconnaissance légale. 

On adresse à cette loi un autre ordre d'objec- 
tions. On lui reproche, non plus de romi)re 
avec le passé, mais de rompre avec les prin- 
cipes du droit moderne et républicain. 

On affecte de parler de la suppression des 
congrégations comme d'une loi d exceptioiL 

Cen serait une en effet s'il s'agissait d'exclure 
du droit commun une institution de droit com- 
mun, s'il s'agissait d'enlever à une personne 
tout on partie des droits de la personne, d'en- 
lever aune association tout ou partie des droits 
de l'association, d'enlever à une école tout ou 
partie des droits de l'école. 

Mais nous ne touchons ni à la liberté de l'école, 
ni à celle de l'association, ni à celle de la per- 
sonne. 

Et la seule que nous contestons, celle de la 
congrégation, n'a jamais existé dans le droit 
pubuc français. 

L'institution à laquelle nous refusons l'exis- 
tence légale a été considérée de tout temps et 
sous tous les régimes, ainsi que le commande 
le simple bon sens, comme une institution mi 
generU, d'iine nature extranormale et excep- 
uonnelle, ce qui n'est pas niable, puisque évi- 
demment si elle se généralisait ce serait la fin 
du genre humain. En conséquence, de tout 
temps et sous tous les régimes, avant 1789 et 
après 1789, il n'a pas été admis un seul instant 
qu'une congrégation eût en quoique sorte 
a priori le droit d'exister, qu'il suffit à quel- 

airun d'avoir l'idée de la fonder pour être libre 
e le faire comme il est libre (Taller et venir^ 
que cette prétendue cité de Dieu pût à son gre 
sinstaller au cœur de la cité humaine sans une 
autorisation formelle des pouvoirs publics. 

Cette autorisation a toujours pu être accor- 
dée, refusée, retirée, limitée, soumise à des con- 
ditions, à des restrictions, à rappréciatlon enfin 
du pouvoir civil. L'appréciation a varié avec les 
époques. Tantôt elle leur a été favorable, et 
alors on a créé, multiplié, enrichi sans fin et 
sans mesure les congrégations. Tantôt on s'est 
aperçu du danger et l'on a arrêté l'extension du 
monde congréganiste. La Révolution l'a totale- 



ment supprimée D'autres régimes l'ont en par- 
tie rétabli. Le nôtre, sans proclamer commoun 
dogme constitutionnel l'abolition de toutes les 
congrégations, est du moins bien décidé à ne 
leur permettre de naître et de vivre que si le 
Parlement en manifeste la volonté par une loi 
d'exception en leur faveur. 

Qu'y a-t-il là de plus que l'usage d'un droit de 
la nation aussi ancien que naturel ? 

Créer un corps autonome au sein du corps 
sodal, c'est une opération que seul le sduve- 
ra&Q, c'est-à-dire la nation, peut se permettre. 

Aussi n'est-ce jamais sur ce prétendu droit 
inné de la congrégation que les protestations 



s*appulent directement On alitais 4u\iii aoln 
drmt cehtf-là réel et roq>eetabii, edindireete^ 
ment lésé par le refos ofiposé aux ûenaméM 
d'étabUssement des corporations rellgleuset. 
Cést le droit du père de fionille. 

Votre commissioD a en connalssaiiee de pin» 
sieurs potions qoi se rapportent à la démia 
de ce drSt (i). ^^ 

Le raisonnement qui est & Ta base de tontes 
ces protestations se ramènerait, si on l'énon^ail 
explieitement, aux termes suivants : 

Un père de famille catholique, dévot, fervent, 
appelex-le clérical si bon vous semble, a le vif 
dfèir de transmettre à ses enfants les idées qui 
lui sont chères. N'en a4-il pas le droit èjfiH 
tout? A moins d'être assez riche pour se payer 
le luxe d'un précepteur à domicile, faut qu'il 
trouve des maHrea dont les idées, la vie, le ca- 
ractère lui inspirent confiance et qu il chargera 
de l'éducation de ses enfants. C'est le service 
que lui rendaient les congrégations ensei- 
gnantes, et vous le lui enlevez. 

— Non, la loi ne lui enlève ni le droit, ni la 
moyen de s'adresser à des maîtres ou à des 
maîtresse d'une piété insigne et adonnés à 
toutes les pratiques de la dévotion. Ce qu'elle 
lui refuse, c'est de patenter en quelque sorte, 
pour la mettre à sa disposition, un instrument 
collectif de compression à haute puissance, 
instrument qu'il jugerait très commode et 
qu'elle juge très dangereux. 

Une bonne organisation de l'ense^fnement 
congréganiste serait ~- pènse-t-il, et la société 
le pense comme lui — un moyen presque 
infainible d'atteindre ses fins : il n'aurait qu'à 
remettre ses enfants aux mains de la congréga- 
tion de son choix, elle les lui rendrait quelques 
années après, frappés comme une monnaie à 
l'effigie qu'il rêve. Mais c'est jnstenoent cela 
même que la société lui conteste le droit do 
faire on du moins de faire faire en crand par 
d'autres, en une sorte d'entreprise générale à 
forfait, sous le couvert d'une protection spé- 
ciale des lois. 

Que lui-même privément individuellement 
travaille à son gré l'àme de son enfant pour 
l'amener à telle ou telle croyance, c'est aliaire 

(1) U a été adressé à la commission un certain 
nombre de dépêches de protestation, provenant» 
savoir : 

2 des 6ouches-du-RhOne (Marseille). 
1 de la Charente-Inférieure (Saint-Jfean-d'AiH 
gély). 

1 du Gard (Alais). 

2 de la Loire-Inférieure (Nantes). 
1 dn Maine-et-Loire (Angers). 

3 dn Nord (Ulle). 

1 de la Seine (Paris, i7«). 
a de la Seine-Inférieure (Ropen, Sotteville). 
1 du Tarn (Castres). 
1 du Var (la Ciotat). 
1 de Vaucluse (Avignon). 
1 d'IIle-et-Vilaine (Fougères), avec feuilles de 
pétition signées à rappui. 

Ces dépêches sont rédigées pour la plupart 
en termes presque identiques dont voici la 
teneur ordinaire : 

« 400 pères et mères de famille du 5« canton 
de Rouen protestent contre la loi supprimant 
la liberté d'enseignement, chassant les maîtres 
vénérés avant leur confiance, et se proclament 
prêts à défendre aux prochaines élections leurs 
libertés de pères et mères de famille. » 

Le texte de Marseille est ainsi conçu : 

« Dans une grande réunion tenue rue de Lodi 
par 300 pères et mères de famille des quartiers 
de l'hôpital militaire et du boulevard Baille, 
une énergique protestation a été formulée 
contre les dispositions draconiennes du projet 
dont le rapport a été présenté par M. Buisson, 
ayant pour objet la destruction de l'enseigne- 
ment congréganiste. 

« L'assemblée flétrit l'inhumanité qui, par la 
lenteur des liquidateurs, fera attendre plusieurs 
années des secours aux vieillards immédiate- 
ment dépossédés et mis à la rue, quelques-uns 
après avoir enseigné gratuitement les enfants 
du peuple pendant plus de cinquante ans. 

Voici celui de Ulle : 

« 800 ouvriers, pères de famille, douloureuse- 
ment émus des menaces dont sont objet les 
frères des écoles chrétiennes protestent éncr- 
giquement contre le nouvel attentat à la liberté 
qin se préparent, (veulent) faire élever leurs 
enfants par maîtres de leur choix, adjurent le 
Gouvernement respecter devise républicaine i 
liberté, égalité, fraternité »• 
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i la C0D£ei6Eee et loL tant qu*il n^attente 

M A la Tie 6t à Ift maraltté «e^mifant Mato 
^en«iàl-fl que l*Btat soit tenu de lui garantir 
des IteUms de moines et de religieuses dressés, 
endorainés et enrôlés tout exprès pour Taider 
dans cette œn^re? n s'^plaudit naïvement, 
n'y ayant d'ailleurs Jamais réfléchi, de trouver 
sous sa main, en nombre toujours suffisant, 
des personnes qui, s*étant laisse condamner à 
n'avoir pas d'enfants, élèveront les siens presque 
pour rien en apparence, qui, étant sévèrement 
tenues hors du monde, de la famille et des 
réalités de la vie, ne pourront en parler aux 
enfants que d'après les vues de la sacristie et 
dn couvent : est-ce une raison pour que l'Etat 
Ini doive son concours en vue de solliciter, de 
faciliter, d encourager cette suppression de 
milliers d'existences humaines^ au proût de 
l'Eglise et de ses grandes ambitions? 
. Quoi de plus si^flcatif que cette prétention 
inhument exprunée ou sous entendue par 
les signataires ae ces pétitions ? Ils réclament, 
comme une sorte de fonction sociale indispen- 
sable, des congréganistes pour leurs malades 
et pour leurs enfants. On disait naguère: il 
faut une religion pour le peuple. Il lui fau- 
drait maintenant des religieux et des reli- 
gieuses. 

C'était bien, il est vrai, l'antique conception. 
Les monastères remplissaient dans la société- 
d'autrefois- un office social indéniable: sans 
eux la propriété se fût vite morcelée et nombre 
de grandes familles n'auraient pas pu tenir 
leur rang. Aujourdliui on leur demande un 
autre service : sans eux, dit-on. il serait im- 
possible aux familles, à TERlise elle-même d'en- 
tretenir un certain type d'éducation très reli- 
giease : privée de cette serre chaude, la jeune 
plante bumaine ne mûrirsdt plus pour la roi. 

U se peut que le catholicisme regrette ce puis- 
sant instrument de culture intensive; mais, 
VEtai ne lui prêtant plus main-forte pour l'en- 

ti^ittiir, il faudra bien qull apprenne à s'en 

passer, comme on s'est passé des couvents con- 
servateurs du droit d'aînesse. 

La même objection prend volontiers de nos 
Jours une autre expression. 

Refuser, dit-on, au père de famille le mode 
d éducation catholique qui seul lui agrée, c'est 
eo réalité déclarer la guerre à la liberté d'en- 
seignement, voilà pour la forme, et à la liberté 
de conscience, voilà pour le fond. L'ftme de 
toutes ces mesures anticongréganistes, c'est la 
passion anticatholique, antichrétienne, antire- 
ligieuse. 

Les faits se chargent de faire tomber cette 
critique. 

Après comme avant la présente loi. sera 
permis à tout père de famille catholique ou 
même clérical de donner ou de faire donner un 
enseignement religieux à ses enfants, à tout 
professeur catholique ou môme clérical d'en- 
seigner suivant ses convictions, à tout groupe 
de professeurs ou de pères de famille ou de 
citoyens catholiques ou même cléricaux de 
fonder telle association que bon leur semblera. 
Pourquoi? Parce que tout cela est de droit 
commun, ce qui veut dire qu'il est commun à 
tous les individus sans distinction possible 
d'opinions. 

Mais que quelques-uns de ces individus, non 
contents d'user de leurs droits individuels, 
imaginent d'en résigner tout ou partie aux 
mains d'un chef, que par exemple ils s'engagent 
par serment à ne pas se marier : le droit com- 
mun exigera-t-ii que TEtat déclare sur-le-champ 
que ce groupe de réfractaires à la famille cons- 
titue un être nouveau, une personne civile, 
qu'il y a là un établissement d^itilité publique 
i entourer d'un supplément de prestige et d'au- 
torité? 

Et quand cette congrégation ajoute qu'elle 
entend placer les enfants dans un milieu tout 
spécial, quand elle promet aux familles bien 
pensantes de garder si bien leurs enfants de 
toute influence étrangère qu'au sortir de là ils 
penseront forcément comme leurs familles, 
quand elle s'engage à les préserver de tout con- 
tact avec le siècle et de faire en sorte quils 
arrivent à l'âge d'homme sans soupçonner qu'il 
y a un abîme entre Tesprit de leurs maîtres et 
celui de la France .républicaine, quand les plus 
modérés de ces maîtres, non pas au fond de 
quelque village perdu, mais dans les églises de 
la capitale, parlant d'une de leurs œuvres les 
plus populaires, peuvent écrire : « Nos patro- 
nages sont le complément dç l'école, le plus 
souvent son correctif. Nous nous devons à tous, 
parce qu'à tous on s'efforce d'inoculer le virus 



laïque (1) «, il faudrait que l'Etat usât de son 
pouvoir souverain pour créer lui-même en leur 
faveur un droit quils n'auront que s'il le leur 
donne, celui d'organiser, avec protection expresse 
de la République, une vaste entreprise d ensei- 
gnement qui, si elle s'étendait assez, serait la 
mort assurée de la République I 

Le terrain sur lequel se maintient le projet 
du Gouvernement pour se refuser à une telle 
condescendance a un avantage incomparable : 
c'est d'être absolument en dehors de toutes les 
questions de doctrine, de croyance et de con- 
fession . 

La loi ne frappe ni de suspicion ni d'exclu- 
sion aucune forme de la pensée, aucune mé- 
thode d'éducation. C'est exclusivement sur des 
signes extérieurs que la loi se prononce. Elle 
ne vise que des faits matériels. 

Le fait matériel d'enrégimenter et de sé- 
questrer moralement un certain nombre de 
Sersonnes, après leur avoir fait aliéner les 
roits inaliénables de la personne humaine, ne 
constitue pas une recommandation, au point 
^e vue éducatif, pour l'association qui se glo- 
rifie d'obtenir ce résultat. 

Le fait matériel d'avoir consenti pour la vie 
entière à cette abdication de soi-même no re- 
commande pas davantage, conune éducateurs, 
les signataires de ce pacte mystique et peu res- 
pectable. 

Le fait matériel de placer des enfants sous 
l'influence exclusive de personnes choisies dans 
ces conditions et de les soustraire, pendant 
toute la durée de l'éducation, à tout autre 
ascendant que celui de ces mêmes personnes 
ne recommande pas non plus l'établissement 
à la confiance et à l'approbation des pouvoirs 
publics. 

Et, puisque c'est aux pouvoirs publics d'ap- 
précier souverainement s'il y a lieu d'encoura- 
ger un tel système d'ensmgnement par Tattri- 
ution légale d'une personnalité factice, nous 
concluons avec le Gouvernement que rien ne 
lui fait obligation et que tout le dissuade d'or> 
ganiser de ses propres mains, dans tout le 



pays, des appareils de contre-éducation : il sait 
trop bien ce qui s'y fera, par la force des 
choses. Là où est si bien assurée la prépondé- 



rance d'un élément ultra-confessionel, on su* 
bordonnera tout, sous prétexte d^enseignement. 
à une religion et, sous prétexte de relisioa, a 
une politique, celle de la réaction. On y fera — 
ce n est pas nous gui le disons, c'est un arche- 
vêque — « la prédication de Je ne sais quel 
évangile plus humain que divin, plus politique 
que religieux » (2J. 

FORTÉa PRÂTieUI ns Là LOI 

Après avoir réfuté les objections élevées 
contre ce projet, soit du point de vue de This- 
toire, soit de celui du droit, nous devons ré- 
pondre à un autre ordre de critiques. 

On a dit en effet, et l'écho en est venu à la 
commission, que cette loi où quelques-uns 
voient un instrument terrible de persécution» 
ne sera peut-être en réalité qu'une manifestar 
tien à peu près inefficace. 

Voyons donc quelle en est la portée pratique. 
Et après avoir dit ce qu'elle est, disons ce 
qu eue n'est pas. 

Elle supprime de notre législation scolaire 
l'enseignement congréganiste, elle supprime de 
notre législation ecclésiastique les congréga- 
tions enseignantes. Elle ne va pas au delà. 

D'abord, elle ne s'étend pas à toutes les con- 
grégations. Sur 1,300 congrégations de femmes 
qui existent en France en nombres ronds, elle 
en supprime à peine 300, celles qui sont spécia- 
lement et exclusivement enseignantes. Dans les 
autres, elle ferme les écoles sans toucher au 
reste, laissant durer le tiatu quo sans le ren- 
forcer par aucun nouvel enregistrement de 
statuts. 

Ensuite, même en matière d'enseignement, 
elle ne s'étend pas au clergé séculier. Elle le 
laisse en possession des droits que lui donne la 
législation et la jurisprudence en vigueur de- 

(1) Conférence de Saint-Augustin sur la ma- 
nière de diriger les patronages de Jeunes ûlles. 
Première conférence de M. l'abbé Georges 
Schaefeir. dans le Supplément du patronage des 
Jeunes filles^ fanvier i90iu p. 6. 

(2) Lettre pastorale de Mgr Fuzet, archevêque 
de Koucn, Janvier 1904. 



puis le Concordai non seulement pour les sèuilp , 
naif^s,^ mais pour tout renseignement sccon-» 
daire libre. 

A la différence des prc^osUiOQS de MM. Le- 
vraud et Madier de MoQtjan, ce projet n inter- 
dit pas aux ministres des cultes ce qu'elle 
interdit aux congrégations. 

Et pourtant, ont dit plusieurs membres de la 
commission, les raisons qui valent coatre le 
religieux valent contre le prêtre. S*il ne s'en- 
ferme pas dans une vio absolument étrangère 
au monde, il est revêtu d'autre part d'un carac- 
tère sacré, et ses fonctions officielles lui don- 
nent une autorité toute spédale qu'il ne peut 
ni cumuler avec l'enseignement ni surtout 
mettre au service de son rôle de professeur. 

Un de nos collègues, M. Devèze, avait même 
déposé en Ce sens un amendement (i) qull a 
reôré pour se conformer à la méthode <m divi- 
sion du travail proposée par le Gouvernement 
et adoptée par la commission. H a été d'ailleurs 
entendu que l'abandon de la disposition rela- 
tive au clergé séculier n'impliquerait nulle 
noent de la part de la commission un vote ds 
rejet Elle n a voulu qu'alléger le projet de tout 
ce qui n'en faisait pas nécessairement partif 
intégrante et le limiter ainsi à ce qui en est 
l'objet propre, savoir la suppression des coq* 
grégations enseignantes. 

Mais même dans ces limites, demànde-t-oa 
la loi va-t-elle atteindre son but? 

Non, car la congrégation dissoute, les congre' 

fanistes continueront d'enseigner. Qu'y aura-t« 
e changé ? Le costume, sans i^us. 

Votre conunission ne s'est laissé arrêter iw 
par cette accusation d'insuffisance ni par cette 
menace d'organisation de la fraude. 

Elle s'est demandé d'abord si elle avait à sta> 
tuer sur la situation des personnes appartenani 
à llieure présente à des congrégations qui vont 
disparaître. Evidemment la vn actuelle n'a riea 
à en dire qui ne soit delà régie par les lois 
existantes. Et à cette question : «les anciens 
et anciennes congréganistes auront-ils le droit 
d'enseigner individuellement dans les écoles 
publiques eu privées ? » elle a été Iieureuse de 
trouver la repense faite d'avance par M. le 
président du conseil. Parlant en i90} comme 
président de la commission sénatoriale, M. Com« 
oes repoussait l'idée « de faire peser une flé- 
trissure de quelque natiffe qu'elle soit sur une 
personne quelle qu'elle soit pour un fait tran« 
sitoire de sa vie », M. Combes ajoutait en ter« 
mes exprès : « Nous admettons absoloment 
qiie les membres d'une congrégation non auto- 
risée qui a été dissoute recouvrent leur capa- 
cité d'enseigner s'ils cessent réellement d'ap- 
Mrtenir à la connégatien. Us ont à cet égard 
les droits de tous les dteyens » (2). 

Et il s'agissait, dans cette discussion, des 
congrégations non autorisées. A combien plus 
forte raison les paroles de M. Combes ne s'ap- 
phquent-elles pas aux instituteurs et institu- 
tri<^ dont l'association était légalement auto- 
rteée, reconnue d'utilttè publique et placée sous 
la tutelle de l'Etat! 

La congrégation une fols dissoute, ses biens 
liquidés, son personnel dispersé, ses établisse- 
ments fermés, que reste-t-il? Des personnel 
qui sont rendues à la vie civile ou, comme oa 
disait en i792, « versées dano la société » et qui 
y entrent aveo la plénitude des droits du ci- 
toyen. 

11 y a, bien entendu, une condition préalable 
et sine qua non : c'est que ces congreeanistes 
d'hier soient devenus francbement, réellement 
et complètement des laïques, qu'il n'existe plus 
entre eux et un supérieur quelconque un enga- 
gement un lien, une relation spécifique d'obéis- 
sance et de discipline. 

Si cette condition n'était pas remplie, nous 
nous trouverions en présence d'un délit prévu 
et réprimé par la loi (art 16 do la loi du 
i«» JLUillet 1901, complété par celui du 4 dé- 
cembre 1902). Au cas où il serait démontré que 
ces ariicles sont insuffisants pour empêcher la 
pratique frauduleuse des fausses sécularisa- 
tions, il y aura lieu d'y pourvoir par des textes 
nouveaux. On peut être sûr que, dans un pays 
comme le nôtre, personne ne prendra la dé- 
fense d'actes dlmprobité commis par les maî- 
tres sous les yeux de leurs élèves. Tous les 
partis s'accorderaient pour réprouver les dé- 
fi] <t L'enseignement est interdit : \9 aux coii^ 
négaiiojis ;^ au dergé séeuUer» à l'exceptios 
des grands et petits séminaires. » 
J^) Discours au Sénat, séance du 21 Juin 
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darations mensongères, U supercherie et la 
iissimulation. 

Est-il à craindre que de telles pratiques se 
généralisent et prennent yraiment le caractère 
a*une tentative de rébellloD concertée de la 
de la part des membres de congrégations dis- 
soutes ? 

Sans doute au premier moment de Tapplica- 
tlon de la loi de 1901, ce danger a pu apparaître. 
L'opinion publique n'a pas vu sans surprise et 
sans émotion la moitié, des écoles congrég»- 
nistes, fermées depuis deux ans, se ronvrir 
presque aussitôt avec le môme personnel sous 
rhabit laïque. Et, prompte à conclure, elle a 
soupçonne un vaste plan de résistance à Ix loi 
par des moyens détournés. 

Mais d'abord, en France on ne résiste Janatli 
longtemps à la loi ni par la force ni par la mae. 
11 ne faut pas prendre au tragique ni même 
tout h fait au sérieux les menaces bruyantes 
des congrégations qui ne veulent pas s*avouer 
trop vite leur défaite. 

Et puis, il faut remarquer que celles qui ont 
fait mine de vouloir se reconstituer clandesti- 
Qemcnt, ce sont quelques-unes de -ces congré- 
gations non autorisées qui, depuis un demi- 
siècle et plus. a,Yaient pris Thabitude de vivre 
en marge.de la loi, d'arriver à leurs fins par des 
e^dients et des stratagèmes variés : il a*est 
pas très extraordinaire qu'avec la ténacité de 
certains esprits accoutumés à tout attendre de 
la foi, elles se soient flattées de tourner cette 
loi après tant d'autres. 

De plus, il faut distinguer entre les congréga- 
tions. On comprend qu'une grande congréga- 
tion internationale ayant son siège, sa diree- 
tion. ses trésors à Vétranger, puisse avoir 
l'illusion de tenir tète au Gouvernement fran- 
çais, de ruser avec nos lois et de parvenir à 
durer quand même, en conservant tout un per- 
sonnel à sa dévotion. Mais envisageons les 
centaines de petites congrégations enseignan- 
tes de femmes qui font Tonjet de la présente 
loi. Chacune d'elles se compose de vingt, 
trente, quarante religieuses, la plupart n*ont 
qu'un seul établissement Depuis leur fonda- 
tion elles ont toujours correctement vécu sous 
l'œil de l'autorité^ respectant la loi, ne possé- 
dant, n'acquérant, n'aliénant qu'en vertu de 
décrets réguliers, fournissant a l'Etat des ins- 
titutrices publiques. La congrégation dissoute, 
ce petit groupe de femmes se disperse, cha- 
cune va gagner sa vie où elle peut sous l'habit 
laïque, le seul qu'elle puisse porter. Voit-on 
cette humble maisonnée de religieuses auto-; 
nomos qui ne^ relèvent d'aucune grande fédé- 
ration .monastique se transformant en uuê 
troune de conspiratrices et s'ingèniant à trou- 
▼e^aes -moyens mystérieux 



BOUT 

les ordres de celle qui était leur i 
Non, elles accepteronlt, en pleurant 
l'ordre de la loi ; elles regretteroi 
vent, mais elles ne songeront pas i 
en fraude. Pour la très grande m 
sécularisations seront ce qu'elles d 
réelles, sincères et définitives. 

Dira-t-on qu'il n'en sera pas de même de U 
grande congrégation des frères? Quils vont 
essayer, par toute une série de machinations 
ténébreuses, de se constituer en société secrète 
peur maintenir leur institut, pour aller en ca- 
chette prendre les ordres de leurs supérieurs et 
d'un supérieur général qui deviendrait le gé- 
néral en chef d'une insurrection de moines dfé- 
guisés ? 

Outre le peu de vraisemblance d'une telle 
supposition, ce serait faire une injure gratuite 
à une association d'instituteurs qui n'a jamais 
donné prise au reproche d'insubordination, de 
révolte ou de fanatisme. Les frères des écoles 
chrétiennes ont été pendant trois quarts de 
siècle non seulement associés, mais incorporés 
à l'Université ; ils ont pris quelque chose de son 
esprit, qui n'est pas sans parenté avec celui de 
l'homme admirable qui fut leur fondateur ; ils 
ont suivi nos programmes, ils les ont quelque- 
fois devancés ; dépendant du ministère de l'Ins- 
truction publique et non de la direction des 
cultes, s'ils ont les inconvénients de toute con- 
grégation, du moins celle qu'ils forment s'écarte 
notablement du type monastique propremeot 
dit. Ce sont plus encore des « primaires » que 
des moines. Aucun d'eux n'estprètre, leurs sta- 
tuts le leur interdisent expressément On pour- 
rait dire en ce ^ens, sauf l'impropriété canohi- 
ffte des termes, qu'ils constituent une sorte dé 
tiers-ordre enseignaût 

Une telle société ne peut donc sdngi^r. en 
raison ménie de sa très grande extension, à se 



perpétuer malgré la loi. On peut prévoir 
qu'aussitôt le nouveau régime entré en vi- 
gueur, l'institut se divisera par la force des 
choses. Comme il conservera de nombreux éta- 
blissements à l'étranger, c'est sur ces établis- 
sements que se dirigeront les frères qui tien- 
dront absolument à conserver le lien con- 
gréganisie. Ceux qui ' resteront en France se 
soumettront purement et simplement à la loi, 
ils se plieront loyalement à la nécessité des 
temps : une fois relevés de leurs vœux — ce qui 
est dans leur congrégation plus facile qu'en au- 
cune autre — ils embrasseront la vie laïque 
sans arrière-pensée. 

Et du moment qu'il en est ainsi, Il faut qu'il 
soit bien entendu que ces institutrices et ces 
instituteurs vont user de leur droit, ouvrir 
des écoles libres, enseigner suivant leurs 
idées : 

— Alors, dit-on, notre loi n'aura rien fait : 
elle n'aura pas supprimé l'enseignement clé- 
rical 

— En effet, ce n'est pas son but, et ce ne peut 
pas être son résultat ^ 

Elle n'est pas faite pour fermer la bouche 
aux catholiques, pas plus qu'aux .non catho- 
liques. Elle n'est à aucun degré une mesure de 
prohibition prise directement ou indirectement 
contre une Eglise, contre une doctrine, contre 
une manière depenserou de croire. 

A l'enseignement catholique, elle n'ôte qu'une 
seule force, la force intrinsèque, économique, 
politique et sociale, qu'il tirait d'une organisa- 
tion artificiellement créée, artificiellement en- 
tretenue, celle du monachisme. 

Aux maîtres catholiques, elle n'ôte rien de 
leur liberté, mais elle leur ôte le privilège de 
se grouper dans des conditions exceptionnelles 
qulles transforment en une masse militaire- 
ment constituée au service non d'une école, 
mais dune Eglise. 

L'Eglise a, en effet, cet avantage d'être seule 
en mesure, non seulement de grouper ses 
croyances en un corps de doctrines, mais de 

Souper ses serviteurs en une collectivité au- 
matlque qu'elle peut d'un signe mobiliser. 

Pour avoir raison du cléricalisme, est-il be- 
soin de lui interdire la parole, la presse, rensei- 
gnement? Nullement; il suffit de ne lui laisser 
Tusage de l'enseignement, de la presse, de la 
parole que dans les conditions communes à 
tout le monde. 

Un croyant, un dévot, un mystique, un clé- 
rical n'est pas plus dangereux qu'un libre pen- 
seur, un sceptique ou un athée. Mais une 
troupe de croyants ou une troupe d'athées au- 
torisée è se constituer çn. un corps social fondé 
sur l'abdication de tous aux mains d'un seul, 
avec serment ' d'obéissance' absolue et renon- 
ciation à la famille, peut mettre en péril la so- 
ciété, à plus forte raison mettre en péril l'édu- 
cation de la jeunesse. 

La loi ne fera donc pas la police des idées, 
mais elle fera la police de ces groupements qui, 
sous prétexte d'idées, embrigadent et asservis- 
sent des milliers de personnes humaines. 

Que ces milliers de personnes soient dans 
l'erreur ou non, la loi n'a rien k y voir : elle 
n entreprend pas de les guérir ou de les éclai- 
rer maleré elles. Mais elle refuse sa sanction à 
ceux qui lui demandent pour ce système d'as- 
servissement le sceau de Tautorité publique. 

Rien de plus, rien de moins. Et on se tenant 
à ce rôle, la loi ne fait pas trop, et elle fait 
assez. 

Elle ne fait pas trop, car elle ne porte 
atteinte à aucune liberté chez aucun individu. 

Elle fait assez, car pour briser un faisceau, il 
n'est pas nécessaire d'en broyer chaque fibre, 
il suffit de les dénouer. 

Quelques-uns disent : « Mais qu'importe que 
l'on détruise renseignement congréganiste, si 
l'on ne détruit pas renseignement clérical ? •» 
C'est qu'ils sont encore dupes d'une illusion. 
Ils se figurent que c'est par les doctrines que 
l'enseignement clérical est une puissance et un 
danger. Et ils voudraient que Ion s'en prit aux 
doctrines. 

Ce serait la pire des erreurs. 

Il n'y a pas de doctrines dangereuses, du 
moins au sens et au degré qui permettraient à 
la loi d'intervenir. Mais il peut y avoir, sous 
couleur de doctrines, des organisations oppres- 
sives assez dangereuses po'ur que la loi ne les 
autorise pas. 

, Ce sont des organisations de ce genre, faites 
au point de vue scolaire, que notre loi a pour 
but — et pour seul but -* de détruire. 



. Telle est du moins la manière de voir qui t 
prévalu dans la commission. M. Yazeille et 
quelques autres de nos collègues ont tenu, il 
est vrai^ à réserver expressément sur ce point 
leur opinion, à savoir que Ja solution aujour- 
d'hui proposée sera tôt ou tard reconnue insuf- 
fisante et qu'il en' faudra venir au monopole 
universitaire. 

Ils estiment en effet que la liberté d'ensei- 
gnement, consacrée par les lois existantes et 
confirmée par celle. que nous «préparons, ne 
permettra pas à l'Etat de se défendre contre 
les multiples et ingénieuses transformations 
du cléricalisme enseignant Ils consentent dono 
à voter cette loi, mais sans renoncer à prendre 
en temps et lieu la seule politique à leurs yeux 
décisive, c'est-à-dire l'organisation de l'ensei- 
gnement en service d'Etat exclusivement dirigé 
par l'Etal (1). 

La majorité de la commission, en donnant 
acte à nos collègues de leurs réserves à ce sujet, 
n'hésite pas à maintenir la liberté de l'ensei- 
gnement, sauf les garanties exigées par la loi. 
Ce n'est pas l'esprit de l'enseignement, bon ou 
mauvais, qu'elle veut àtteinare: elld atteint 
seulement le moule où l'on prétend le compri- 
mer *et le modeler de vive force. 

Quelle que soit la doctrine, l'Etat lui doit la 
liberté, mais il ne lui doit que la liberté. 

Quelle que soit la doctrine, il est permis de 
la défendre et il est permis de l'attaquer, mais 
par les seules armes de la libre discussion. 

Quelle que soit la doctrine, si elle a besoin 
pour se soutenir et se propager de réduire un 
grand nombre d'hommes a fétat d'obéissance 
passive et si elle emploie pour y parvenir des 
moyens de pression, de séduction et de sujé- 
tion, l'Etat ne fera rien contre la doctrine, et il 
fera tout contre les moyens qu'elle met en 
œuvre. Ou plutôt il n'aura rien à faire contre 
ces moyens illicites: il refusera simplement 
de les autoriser, quand on viendra, comme on 
y est forcé, lui demander la permission de les 
employer. C'est justement à quoi se borne U 
présente loi. 

Il faut et il suffit que la société laïque retire 
& l'enseignement clérical la seule chose qui en 
fasse une force abusive, à savoir le droit d'en- 
rôgimentation. 

Supprimez l'enrégimentatlon du personnel 
monastique enseignant, il restera des maîtres 
qui vaudront chacun sa valeur propre. Ils U 
garderont et en useront, comme cnacun de 
nous use, de la siejine, é, ses risques et périls, 
mais ils ne formeront plus ûbe~ masse homo- 
gène pesant de son poids mort sur la isociété^ 
laïque. Une fois brisé le fil qui unit 'tous les 
,grams du collief, les grains subsistent intacts.' 
mais 11 n'y a plus de collier. 

Nous ne saurions trop le redire, car II im- 
porte de familiariser l'esprit public avec cette 
observation : la manière dont la présente loi 
attaque le cléricalisme dans l'enseignement 
est à la fois la seule légitime et la seule efA- 
cace. Sans toucher à l'idée catholique, on la 
dépouille d'une armature extérieure qu'elle 
s'est indûment fabriquée aux dépens de la li- 
berté humaine et dont elle se sert pour écra- 
ser des concurrents qui ne peuvent ni ne veu- 
lent user des mêmes armes. Cette loi n'enlève 
ni à l'Eglise le droit d'enseigner la reUgion 
comme elle l'entendra, ni aux cathoUques ce- 
lui d'enseigner tout ce qu'ils voudront dans 
l'esprit qu'ils voudront; elle les oblige seule- 
ment à le faire d'égal k égal avec tous les au- 
tres citoyens, dans les mêmes conditions qu'eux 
et sans avoir désormais le privilège de pou- 
voir mettre en mouvement contre eux l'antique 
appareil hiérarchique et autoritaire des congré- 
gations enseignantes. 

(1) L'examen d'une autre solution incidem- 
ment indiquée à la commission a été écarté 
comme étranger à la présente discussion. Il 
s'agirait de faire passer obligatoirement qui- 
conque voudra enseigner — tout au moins en- 
seigner dans une école publique — par une 
préparation professionnelle consistant a suivre 
un an au minimum des cours de pédagogie 
établis soit dans les écoles normales, soit dans 
une faculté des lettres, soit dans d'autres éta- 
blissements de l'Etat. Cette question, récem- 
ment envisagée dans une réunion mixte offi- 
cieuse de membres de notre commission et de 
la comniissidn du .budget, a été recommMidée 
k l'examen de^ notre collègue M. Simran k 
roccasion de son prochain rapport supplémen- 
taire.* ' - 
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PO:UMENTS STATISTIQUES ET RKNSUœCBMBK» 
BUDGéTAIlŒS 

On trouTcra, en annexe à la &ruite de ce rap- 
port, un certain nombre de documents statis- 
tiques, communiqués par le Gouremement à 
la commission et qui complètent ceux gui se 
trourent à la suito de Texposô des motifs du 
projet de loi. 

Ces documents sont destinés à éclairer la 
Chambre sur la situation actuelle de rensei- 
gnement congréganiste en France. Ils permet- 
tront aussi des prévisions et des éTaluatîons 
relatives aux différentes dépenses qu'entraînera 
la laïcisation intégrale de l enseigOMBcnt 

Quelques membres delacommissioD auraient 
Toalu qv'à l'exposé 4es motifs gouvernemental 
ou au présent rapport fût Jointe une étude 
approfondie des conséquences financières de la 
loL Un de nos collègues avait même demandé 
le renvoi du projet, pour avis, à la commission 
du budget. 

Yotro conimîsslon n*a pas cru devoir entrer 
dans cette voie. 

Sans doute, la loi qui vous est proposée âtira 
une répercussion budgétaire, qui se fera sentir 
dès les prochains exercices. Mais cette loi n'est 
qu'on complément de celles qui ont onganM 
notre sysième d'enseignement national. Eût 
fait suite aux lois du 16 Juin 1881, du 28 siats 
1882 et4u dû octobre 1886. pour renseignement 
primaire, et du 21 décembre 1880 pour l'ensel- 
gagnent secondaire des Jeunes fliles. Il n'est 
pas ana de ces lois qui n'ait eu ponr consi- 
qoenee, prévue au moment même où on les 
votait, un accroissement considérable de ehair- 
ges pour le budget de l'Etat Cependant aucune 
d eues n'a fait ^ace, dans so» texte, à des dis- 
posttkms budgétaires quetoonques. On a pu, au 

coTus de la discussion. & propos de chacune de 
ces lois organiques, faire état de ces consé- 
«Toences financières plus ou moins prochaines 
et se livrer, de part et d'autre. & des èvaluatio&s 
de tonte sorte, soit pour combattre la loi, soit 
pour la défendre. Hais Jamais oa n*a confondu 
le vote du principe à inscrire dans la loi et le 
vote des voies et moyens d'exécution. 

La même méthode s'imposait d*autajit ptos^ 
dans le cas de la présente loi, que par la n^ 
tare même des dispositions qu'elle édicté, u 
est impossible, comme le Gouvernement nous 
Ta démontré, de calculer les dépenses qui en 
résulteront. En effet, Il ne faut pas perdre de 
Toe que cette loi n'a pas pour objet de faire dis- 
paraître les écoles libres, et notamment celles qui 
slûtitulent elles-mêmes «écoles chrétiennes, 
écoles catholiques, écoles paroissiales » et de dl« 
vers autres noms indiquant leur caractère con- 
fessionnel. Elle supprime unlquemeiit le droit 
de confier ces écoles à des congrégations en- 
seignantes. Mais la dissolution même de ces 
congrégations va mettre à la disposition des 
mêmes écoles un nombre très con^dérable 
d'instituteurs et d'institutrices redevenus la^ 
ques et qui n'ont besoin d'aucime autorisation 
pour user de leur droit d'ouvrir et de dirige? des 
écoles. 

Les évaluations que nous pourrions tenter 
en ce moment, quant à la dépense à venir, ne 
pourraient doué se fonder que sur deux hypo- 
thèses extrêmes, Tune supposant un minimum, 
Tautre un maximum. 

Le minimum, c'est la situation qui se pro- 
duirait, si toutes les écoles con^réganistes se 
transformaient en écoles libres, laloues. Dans 
cette éventualité renseignement puoUc ne fe- 
rait pour ainsi dire pas de recrues et n'aurait 
aoeuue dépense nouvelle à assumer. 

Le maximum serait le cas. au contraire, où 
toutes les écoles congréganisies disparaîtraient 
et ne seraient remplacées par aucune école 
libre. Dans ce cas, la population scolaire de 
ces établissements devrait reûuer, tout entière, 
sur l'école publique. Et, en vertu des lois sur 
iinstructîon gratuite et obligpatoire, l^Etat se- 
rait tenu de la fournir k tous ces nouveaux 
venus qui auraient pu d^ailleurs la réclamer 
depuis longtemps. 

n est naturel de prévoir que ni l^lne ni l'au- 
tre de ces hypothèses extrêmes ne se réalisera 
et que, dans ravenlr comme dans le jfMtssé, la 
poiûlation scolaire des écoles congreganistes 
lermées se partagera, en proportions variables, 
«itre renseignement pubuc et réns^gnement 
privé. 

Mais, dcrant Dons apporteras calcul a^roxi^ 



matil de la dépense possiMe. le ministère do 
l'instructioQ pabttqve a adepte l'hypothèse 
.ateotiUBeBt extrême : il a supposé qee^pes uir 
élève de renseignement cengreganiâte n irait à 
une école libre. Et, en conséquence, il s'est 
nUcé d^avanee, pourrait-on dire, en face de 
rérentnatité du menopole absolu de l'enseigne- 
ment d'Etat 

Sur ces bases il a fait faire un relevé complet 
de la situation des écoles, classe par classe, 
communo par commune, travail considérable 
qui a été établi avec un très grand soin, mais 
qui n'a sa valeur que si Ion suppose, bien en- 
tendu, tout enseignement libre disparu en 
France. C'est en ce sens qu'il faut lire les chif- 
fres que l'on trouvera dans les tableaux an- 
nexes. 

Quels que soient ces chilTres, il y aura évl- 
denmient deux sortes de dépenses : les unes 
ayant trait à la construction ou à la location de 
maisons d'école, les autres aux traitements du 
personnel 

Les unes et les autres rentreront dans des 
chapitres déjà ouverts au budget et auxquels 
nous inscrivons, tous les ans, les crédits va- 
riables résultant des nécessités reconnues pour 
chaque exercice. Ces nécessités s'accroîtront 
pendant les cino exercices qu'embrassera l'exô- 
cutibn do la loi, suivant le nombre des com- 
munes qui se trouveront dépourvues d'écolos, 
par stfite de la disparition des Congrégations 
enscîgnantes que ne remplacerait aucune école 
libre. 

Il est à noter qu'une partie do cette dépense 
proviendra, non pas de la nouvelle loi, mais 
seulement de rarôïlcation de la loi du 30 oc- 
tobre 1886, c'est-a-dire de la laïcisation des 
écoles congreganistes de filles, qui aurait pu et 
dû se faire depuis dix-huit ans. Il reste encore 
à laïciser de ce chef iJS^ écoles publiques occu- 
pant 1,875 InetHutrlces con^ganistes. 

Un des tableaux que nous publions en annexe 
et qui nous a été fourni par la direction des 
cultes donne un renseignement que plusieurs 
membres de la commission ont désiré voir 
foindre & ce report ; c*ést l'état approximatif 
des congrégations exclusivement enseignantes, 
du nombre de leurs établissements et de leur 
personnel, avec l'indication non pas de toutea 
leurs ressources, mais de leur fortune immobi- 
lière connue de radmânlsiration de Fenregls- 
tiement 

Ce dernier renseignement permet de voir 
dira coup d*œil combien ractif de la plupart 
des congrégations autorisées laissera de marge 
pour assurer le payement des pensions et allo- 
cations prémtes à rartide 7. 

Toutes ces données statistiques no sont pas 
nouvelles : eHes ne résultent pas d'une enquête 
spéciale faite k l'occasion du présent débat. Le 
tableau qui les fournit est simplement extrait 
do deux documents parlementaires qui sont 
dans toutes les mains. - 

L*nn est le volume in4« publié par l'Impri- 
merie nationale en 1897 sous le titre : Statis- 
tique des congrégations autorisées : femmes, à 
la suite d'une décision des Chambres et sur un 
crédit spécial voté à cet effet. L'autre est la 
publication faite par les soins de la Chambre 
elle-même (n« 2002, annexe au procès-verbal de 
la 2« séance du 4 décembre 1900) en deux volu- 
mes in-4* sons le titre : Tableau des immeubles 
possédés et occupés par les congrégations, 
comaouMutés et associations religieuses au 
i« Janvier 1900. 



m» PARITE 
Discnssian des articles, 

Aiiide 1". 

^ D'accord avec le Gouvernement, la coromis- 

a cru devoir, dès les premières lignes, en 

quer l'idée inspiratrice, de manière à pré- 



sion 

marquer 

venir tout malentendu. 

Si« dans le premier paragrai^ie, à cette rédac- 
tion : « L'enseigneflaent est mterdit aux con- 
grégations », elle a préféré celle-ci : « 11 ne 
poorre être autorisé aucune congrégation en- 
seignaato ». c'est que cette dernière rédaction 
— empruntée au contre-projet de U. Colin — 
est en conformité avec tout rensemble de la 
légisUtion spéciale de cette matière : elle a 
l'avantage de rappeler le principe même de cette 
léeisUitien. «avoir «nie les congrégations n'exis- 
tent qu'autant qu'enes sont autorisées et pour 



dire » n'est pas le mot prù'^e quand il s*agit 
simplement do « ne pas autoriser ». 
» -Refuser dé tbM % quelqu'un ' une- concession 
qu'il sollicite, ce n est pas le frapper d^vne 
« interdiction », tenae qnft emporte une idée 
de pénalité et donne à ontendro qu'on lui enlève 
quelque chose de son droàl naturel. 

Le premier paragraphe pose le principe : au- 
cune congrégation enseignaiHe ne sera autori- 
sée. Les trois paragraplies suivants eu indiquent 
la consé#uence, telle qu'elle s'applique é trois 
groupes différents, savoir : '■ 

1« Aux congrégations excîusivernent autori- 
sées en vue de 1 enseignement, lesquelles (de- 
vront disparaître d'ici a cinq ans; 

2« Aux congrégations qui, bien qu'autorisées 
d'après leurs statuts originels à vaquer à d'au- 
tres œuvres, n'ont pas Tait usage de ' cette fa- 
culté, et qui, en conséquence, figuraient comme 
exclusivement enseignantes lors do l'enquête 
offtcîeUe du 1" Janvier 1908 (1); 

3» Aux congrégations exclusivement ensei- 
gnantes qui sont encore en instance d'atutori- 
sation : leur demande se trouvé naturellement 
réjetée par la décision de principe qui résulte 
du présent article. 

Quant aux congrégations de caractère mixte, 
c'est-à-dire à celles qui à renseignement ajou- 
teraient soit des œuvres charitables et hospita- 
lières, soit la pratique de la vie contemplative 
ou l'activité missionnaire, ou encore divers ap- 
prentissages professionnels, ou des œuvres pé- 
nitentiaires spéciales, ou tout autre service 
étranger à celui do l'école, elles restent autori- 
sées pour tout ce qui n'est pas l enseignement, 
sans avoir besoin do nouvelles investitures, 
sans rédaction nouvelle de leurs statuts. Il se- 
rait f&cheux que la République^ en prononçant 
la laïcisation de renselgnemeiu, parût renoncer 
à tout jamais à la laïcisation de 1 assistance pu- 
blique. La présente loi ne teit rien de sembla- 
ble. Mais coaune c'est une loi spéciale aux éco- 
les, elle ne Mclse que les écoles, se bornant, 
pour les services hospitaliers et autres des con- 
grégations déjà, autorisées, à maintenir le statu 
quQ sans lui g;arantir ni plus d^extension ni 
plus de stabilité. 

Quant à la classification même que supposent 
les trois paragr^hes, la coounission n a en- 
tendu en voter que le principe sans entrer aor 
cunement dans les désignations nominatives. 

C'est à dessein qu'elle ne mentionne pas dans 
le texte de Tarticlo un «* tableau annexé à la 
loi » et qui, ferait foi contre les congrégations 
si elles prétendaient avoir été mal dénommée^ 
et mal classées. Les documents publiés à la 
suito du rapport, empruntés dlûlleurs, en 
partie, à des relevés of Aciels déjà anciens, n'ont 

Su'une valeur indicative et ne permettront 
'opposer aucune fin de non-recevotr aux conv- 
munautés ou aux établissements qui voudraient 
réclamer en Justice soit contre les résultats de 
l'enquête du !«' ianvier 1906» soit contre toute 
autre allégation de fait 

Le délai maximum prévu pour l'exécution de 
cette mesure générale a été fixé par le Gouver- 
nement k cinq ans. 

A quelques-uns de nos collègues qui deman- 
daient la raison de ce sursis uniforme, M. le 
président du conseil a répondu que lo Gouver- 
nement n'entendait pas ajourner à cinq ans 
l'appUcation de la lof, ma» au contraire la 
commencer aussitôt après la promulgation. U 
appartiendra ensuite àVadministraAion d'appré- 
cier chaque année, suivant les ressources mises 
à sa disposition, quels étabiissenients pourront 
être fermés et quelles congrégatieas dissoutes, 
en tenant compte de tous les intérêts légitimes 
qui peuvent être en cause. 

Notre collègue M. Maurice Colin avait pro- 
posé, au lieu de cette limite, un système qui . 
n'en aurait fixé aucune, laissant les congréga^ 
tiens disparaître par extinction. Il proposait, 
dans son contrei)roJet. Tarrét immédMit du re- 
crutement des congrégations, mais la conti- 
nuation de leur fonctionnement avec une dé- 
croissance graduelle. 

Comme le nombre des personnes nécessaires- 
au service des écoles diminuerait d'année en 
smnée, M. Goiin entend que l'Ktat veillerait lui- 
même à « maintenir entre le nombre des con- 
greganistes et celui des étabhssements dépen- 
dant de la congrégation la proportion qui aurait 



(1) Cette date est celle oui avait été fixée par 
une circulaire ministérielle du 4 décembre 1902 
prescrivant aux préfets d'oiuvrir une enquête 

, ^ ^ — sur l'état des congrégations et d^ él^Asso^ 

Ofsla seul à fiwi elles sont autorisées. « inter^ Xjtèents.congréganistes. 
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tit constatée à la date do la promuIgatioQ de la 

loi». . _ 

il iiôiis a sem'BTô qucJ; "srîrtftCïilcnse qtrO'sotf 
eette règle de proportion, rapplicattoo en serait 
singulièrement compliquée et visiblement em- 
pirique : aussi le projet donnait-il aux deux mi- 
nistres le soin de dresser eux-mômes, chaque 
année, la liste des ôtablissemonts à fermer. 

Pourquoi fermer les uns plutôt que les au- 
tres? Emp6cherait-on la congrégation do repor- 
ter, sur telle maison que bon lui semblerait, les 
débris du personnel d une autre maison située 
à Taulre bout de la France? 
A un autre point de vue. au lendemain de la 
' ' ' lent, que de- 

:omment en 
on, à moins 
eut, et sans 
d*un établis- 
ôprls des re- 
atcur ou du 
Lécution des 
vrait baisser 
l'il y ait dis- 
rc qu'il n'en 
ions et une 

le réseau de 
une période 
er qu un pa- 
is irrcgulari- 
sations d'ar- 
opté ni par 
est précisé- 
ter les solu- 
rmettait aux 
5 en renon- 
iblissements 
mômes leur 
rs biens. 
La réalité, et 

_ l'extinction 

proprement dite ne doit pas ou presque pas 
s'appliquer en pratique, le système de M. Colin 
ou celui du Gouvernement difTèrent assez peu 
l'un de Vautre. M. Colin semble prévoir lui- 
même (dans son article 7) qu'un laps de cinq 
.ans verra se résoudre par .résiliation amiable 
la plupart de ces situatibns intenables. 

Le contre-projet contenait^ d'ailleurs, au sujet 
du mécanisme de la liquidation et de la disso- 
lution des biens, des indications précieuses. 
Nous les avons recueillies, tout en abandonnant 
le principe de Textinction, que l'auteur lui- 
môme semble n'avoir voulu poser que comme 
principe virtuel sans se faire dlllusiôn sur la 
possibilité de le traduire en fait. 

Manifestement sa pensée avait été surtout 
d*étcndre les délais, de faciliter la transition, de 
donner le temps à l'Etat de remplacer l'ensei- 
gnement qu'il supprime par un enseignement 
meilleur. 

Le projet du Gouvernement, avec les com- 
pléments que nous y apportons, nous paraît 
atteindre à peu près aussi sûrement le môme 
résultat, avec l'avantage de ne pas laisser se 
prolonger en pure perte sur un quart de siècle 
les tiraillements et les embarras d'une situa- 
tion fausse. 

Article t, 

Cet article est emprunté presque textuelle- 
;^ient au contre-projet Colin. 
. Bien que la 4oi ne doive recevoir soa entière 
exécution que dans, un délai^ui pourra Atre de 
cintitms, du momest qu'elle a poséle principe 
de la . suppression . des • tîonffrssations ' ensei- 
'Cnante& u. ^st^nat«lrel^fujelle en* lasse cesser 
immédiatement le recrutement désormais sans 
objet. 

u ne f4Ut pas oublier, en effet, que les con- 
grégations dont, il s'agit sont des conjgrégations 
autorisées, c'est-à-dire sous la tutelle de l'Etat. 
L'Etat manquerait au premier des devoirs d'un 
tuteur en laissant la coogrégatien contracter, 
avec de nouveaux congréganistes, des engage- 
ments qui, d'ici & cinq ans au |iltis iard, se- 
raient caducs. 

• La fermeture immédiate des noviciats et 
l'établissement de listes rigoureusement exactes 
4a nersonnel à<Uuel, devant servir de base :à la 
liauidation, sont leis coaséquèncés des dispo- 
sitions de l'article i«*. : : . . ;. i^ > 



' Articles. 

< L'article 3 règle les conditions de /erirïeture 
deï .étajdlssein^nts d^cns^gnement' congréea- 
aiate. irdtetiagi» èatréiis.€Oligrégàtiomrera^ 



sivement onsoigiiantcs (§§ 2 etS de l'article i^^) 
et les congrégations h. caractère mixte. 
~ Papy fa pr e mi e r cas. -c'-est 4a- c o n gr é g ati o n 
tout entière qui doit disparaître avec ses éta- 
blissements; dans le second, la congrégation 
ne perd que ceux de ses organes aiïectés à des 
services scolaires ; pour le reste de son activité, 
hospitalière, charitable, rehgieuso, etc;, elle de- 
meure dans le statu quo. 

La commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, propose de maintenir, dans les établisse- 
ments hospitaliers, les écoles ou les classes 
destinée à des enfants qu'on a juge nécessaire 
d'hospitaliser dans dos conditions exception- 
nelles, soit pour cause de santé, soit en raison 
d'infirmités qui exigent un mode d'éducation 
spéciale, soit à titre pénitentiaire, soit en vue 
d apprentissages professionnels ou techniques . 

Dans ces divers cas et dans ceux que pourra 
déterminer le règlement d'administration pu- 
hlique prévu pour l'application de la loi, les 
enfants dont il s'agit, ne pouvant fréquenter, 
sans inconvénients, une école située en dehors 
de rétablissement où ils sont recueillis, il est 
nécessaire que rétablissement lui-môme leur 
donne Tinstrùctibn obligatoire. 

re bien entendu que cet article 

n' I maintien d'écoles ou déclasses 

di es non plus que d'orphelinats 

dj congréganistes, où les enfants 

s( À part, sans raison particulière 

qi isolement. Orphelins, enfants 

al Tants d'indigents ou de parents 

in Jit autant que tous les autres à 

l'école publique, et ils en ont peut-ôtre encore 
plus besoin. Le Gouvernement a insisté pour 
que ce principe fût explicitement consacre par 
la loi. 

L'autorisation de diriger un orphelinat ne 
serait donc désormais accordée à des congréga- 
tions qu'à la condition qu'elles feront, à moins 
d'empêchement i>ar force majeure, fréquenter 
à leurs pensionnaires l'école publique. Elles ne 
seront plus en aucun cas autorisées ài parquer 
ces groupes d'enfants déshérités dans ces sortes 
de classes de rebut qu'on appelle encore en 
certains endroits « classes des pauvres » ou 
Ci classes de charité ». 

II va de soi que le délai de cinq ans prévu 
par cette loi pour la fermeture des établisse- 
ments et la dissolution, des congrégations n'est 
pas applicable aux congrégations exclusivement 
enseignantes qui ne sont pas encore autorisées. 
Leurs demandes d'autorisation sont rejetées 
par l'effet môme de la présente loi, et, en con: 
séquence, elles tombent sous Tapplication dé 
l'article 18, paragraphe 2, de la loi de 1901. 

L'article donne, enfin, avec toute la précision 

3ui a paru nécessaire, le détail des conditions 
e publicité que devront recevoir les arrêtés 
de mise en demeure de fermeture, pour qu'il 
n'y ait aucun doute sur le moment exact à par- 
tir duquel courront les délais quand à l'action 
de tous les ayants droits. Une annonce légale 
fixera à l'avance le jour de la fermeture: cest 
ce jour qui sera lé point de départ uniforme de 
tous les délais. 

Article 4. 

L'article 4 s'applique aux congrégations visées 
par les pâragrapnes 2 et 3 de rarlicle !•', c'est- 
dire , aux congrégations exclusivement ensei- 
gnantes, en droit ou en fait. H dispose qu'elles 
-sont dissoutes de plein droit par le fait seuF de 
la /ermeture de l'établissement scolaire qu'elles 
dirigent ou, s'il y en a plusieurs, du dernteï' de 
ces établissements. " ' * '= 

Comme oD l'a vu plus haut, il n'est pas ques- 
tion, icir des congrégations non autorisées, 
actuellement en instance d'autorisation, puisque 
celles-ci sont et demeurent sous le coup de 
l'article 18 de la loi de 1901, et que toutes les 

Srescripfions de cet article relatives à la liqui- 
àtioti leurs sont applicables. 

Au contraire, ces prescriptions ne pourraient 
pas s'appliquer aux congrégations autorisées 
que visent lés paragraphes 2 et 3 de notre, 
article 1«'. CeSs congrégations, ëri éiïet, étant 
piaééés réguliéretnent sous le contrôle et sous 
la tuteUe.de l'Etat, il importo que pendant 
toute la période de transition qui pourra 
s'étendre sur Cinq années, il soit pourvu, à la 
fols, au mlaintlen des di^oits que la congrégation 
peut encore exercer et aux besoins de la liqui- 
dation qui commence. . ' 

Pour evitei* les occasions de désordre et lés 
actes' dé mauvaise administration pendant cette 
ipfWlMé «où kv congf^gatiônife&fr eneonà pr^rlé*- 



taire, mais voit une çartie de sa propriété lui 
échapper, il a paru qu'il serait expédient de lui 
uouiiiiei' uu tuiatunrtftii, au inoment voulu, en 
deviendra le liquidateur. En attendant, il dres- 
sera l'inventaire des biens de la congrégatioa 
et des biens de ses établissements ; à mesure 
qu'un de ces établissements sera fermé, il cq 
administrera les biens, prendra toutes les me- 
sures conservatoires qui seront nécessaires, re- 
cevra, pendant les dfélais légaux, toutes récla- 
mations ou revendications qui pourront se pro- 
duii océdera à la Uquidation spéciale des 
bic4i. ^,.;ciaux à chaque établissement, et enfin, 
dès. que la fermeture du dernier établissement 
aura entraîné la dissolution deia congrégation, 
il ouvrira la liquidation générale des biens et 
valeurs dont elle était propriétaire. 

Cet article applique à touteë les liquidation;; 
dont il s'agit, les formes et les règles de proc<'- 
dure instituées par l'article 18 de la loi de l^i, 
et par celle du 17 juillet 1903. Mais il renvoie à 
l'article 6 pour fixer les principes d'après les- 
quels sera opérée la dévolution des' biens et 
valeurs. ..... . . 

; :, Articles, 

. Le Gouverhément a proposé, et votre com< 
mission accepte, pour les coe ^'gâtions à earac« 
tère mixte, -une 4nesure particulièrement libé- 
rale. Elle consiste à décider que » la partie des 
biens & usage d'écoles, dans les établissements 
mixtes, accroîtra à la partie de l'œuvre statu- 
taire n'ayant pas le caractère scolaire * ; en 
d'autres termes, les congrégations, communau- 
tés et établissements congréganistes qui, ac- 
tuellement, ont la charee à la fois de services 
scolaires et de services hospitaliers, conservent 
intégralement les biens qui leur ont été attri- 
bués pour ce double objet, alors môme qu'ils 
n'en auront plus qu'un seul à remplir. 

Une partie des membres de la commission 
étaient d'avis qu'il y aurait là, de la part de 
l'Etat, une libéralité que rien n'autorise. En 
effet, disaient-ils, les biens donnés ou légués à 
une congrégation, du moins les biens qui lui 
ont été donnés expressément & charge et sous 
condition de remplir un office scolaire déter- 
iBiné, m peuvent pas, valablement, être affec- 
tés, môme par la loi, à un autre usage. Les 
maintenir aux mains de la con^égation, tiors 
qu'elle ne peut plus exécuter ces conditions, 
serait aller a rencontre de la lettre du décret 
d'autorisation, peut-ôtre môme à rencontre de 
la volonté des donateurs. 

On a fait remarquer qu'en fait on trouve 
assez rarement dans les actes testamentaires 
qui ont fondé la fortune des congrégations, des 
prescriptions à ce point précises et limitatives. 
Le plus souvent, il serait difficile d'affirmer 
avec certitude que le bienfaiteur aurait renoncé 
& la libéralité s il avait prévu la disparition de 
tel ou tel des services charitables qu'il dotait. 

La majorité dé la commission a pensé qu'il 
appartenait à j'Etat, tuteur d'^ne congrégation 
qui subsiste, d'autoriser celle-ci — tout au 
moins en ce qui touche les biens non revendi- 
qué» — à rester propriétaire de la totalité de 
son avoir, même après modification ou sup- 
pTOSsion par la loi d'uh.e partie de ^es attribu- 
tions statutaires. En effet, que ces attributions 
soient .maintepùes intactes, qu'elles soient 
étendues ou diminuées par un acte des , pou- 
voirs publicsVle changement ^ùi en résulte, du 
moment ^Ue la congrégation .elle-même" /ne" 
cesse p^s d'e^^ster, n'est paàa^sèz profond pour 
considérer à jnrîàH son maintien en possession 
conithc contrtiir'e aùi intèûtidhs de's dofnàteurs 
Ou téstateui*s. ' 

Plusieurs membres de la commission .cou- 
raient voulu, pouvoir énoncer dans le : texte 
môme de la loi la possibilité pour le liquidateur 

^ de ne pas vendre les immeùoles scolaires qui, 

, ipute^ repris^?, faites et toutes réclamations 
iiigéés, ré viendraient sans conteste .À l'État. U 
leur semblait en ettet que dans un grand nom- 
bre de cas l'Etai pourrait mettre tel quel 1 im- 
rçeuble laissé libre, p^r la con^ég^tion à la 

'di§posilioh dé la commune , qui dura. besoin 
d'assurer' un çurcrott de>ervice scolaire. Et ils 
redout^^îèAt. U ve9te,à,vil prU /à'imnieubles.qui, 
en dehors dé la dôstindtiQjOi'. s^ljaite,' .h^^^ 
souvent pas de valeur vénale. La majorité de 
la conimission n'a pas cru devoir se ranger à 

.cette manière dç^ voir^e^t par ,divèrse§. côttsidé- 
ràtidûs juridiques, elle a préféré 's'en ienir,aux 
réglés du di^it ^otûpniunen'thatlèrè deliquida- 
tiom^tj^ défbaV pourra ôtrô repris^ devant U 

42uueq1mw. '•' -" - ' 
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^ i*iiticle 6 ^terminé les rteles à"^tès les- 
foeUes Mrm opérée la dévolauOQ des biens et 
jûims «ppamnant à deâ congrégations dis- 



id, étalt4^ Béeessaire de rédiger on teite 
nooreau ? Le Goavernement ne paraissait pas 
être de cet avis, jcar il ne pronosait qoe d ap- 
pâaner Tàrticlè 18 de la loi de VXA là où U est 
appiiolde et de garder ponr tout le reste an 
fiflesoe qui laissait purement et simplement en 
tignâar le droit commun. 

Votre commission a cru que cette solution, 
fort Juste en elle-même, manquerait de clarté 
et pourrait donner Ueu, soit pour la discussion 
de la loi, soit pour son application, à des inter- 
prétations par trop divergentes. 11 lui a semblé 
préférable, de rassembler en un article les 
textes qui régiront la matière. 

Nous avons donc t&ché, do nous inspirer 
d'abord des principes généraux du droit public. 
Pais,^ la lumière de ces principes, bous avons 
cberché parmi les lois existantes celles qui s^ap- 
pliqueraient telles quelles à cet ordre de ques- 
tioqs et eeHes qui, par analogie, pourraient nous 
fournir des dispositions 4 iç^er. . 

La loi du 2k Janvier 1817 étant mueita sur la 
dévolution des biens, la première loi qui sim- 
posa^ à notre attention était o^ls du 24 mai 
1825. Elle ne règle, il est vrai, que « Heoistence 
légale des congrégations religieiises de fem- 
mes », mais par là même elle constiioe jusqu'à 
piésent le droit en vigueur pour les congréga- 
tions enseignantes de femmes qui sont un des 
objets de la présente loi (i). 

Un autre précédent à consulter, an moiiis 
par analogie, nous a paru ressortir de la loi du 
12 Juillet 1875 sur la liberté de Tenaeignemeat 
supérieur, qui a prévu, elle aussi, le cas d'ex- 

tiifiUon ou de dissolution (2). 

Enfin un troisième texte directeur est celui 
d6iiloiéei90L 

0» pourrait même être tenté d'estimer que 
eeliâ-ei, à lui seul, suffirait, que du moins il 
démine la présente discussion etTenserre dans 
des b<tfnes étroites. 

Mais la commission a été unanime à lecon- 

(1) Ttete de la loi da 24 mai lâ25 reialive à 
raatorisation et à Teiistonce légale des ^n- 
grégations et communaatès de fournies. 

«... Art 7. — En cas d^extinctioB d*une oon- 
erégation ou maison rellgieufie de femmes, ou 
de révocation de rautorisation qui lui aurait 
été «cordée, les biens acquis pardonation entre 
\'if^ ou par di^osidon à cause de mort feront 
retour aux donateurs ou à leurs parents au degré 
suecessible ainsi qu'à ceux des testateurs au 
même degré., 

« Quant aux biens qui me fnaient pas retour 
ou qui auraient été^ acquis à. titre onéreux, ils 
seront attribués et répartis moitié aux établis- 
sements ecclésiastiques, moitié aux hospices 
des départements dans lesquels seraient situés 
les établissements éteints. 

« La transmission sera opérée avec les ebar- 
ges et obligations inopesées aux précédents 
possesseurs. 

' « Dans le cas 4é révocation prévu par le pre- 
jnier paragraphe, les membres de la congréga- 
tion ou maison religieuse de femmes auront 
droit à une pension alimentaire qui sera prélo- 
vée : 1» sur les biens à titre onéreux; 2» subsi- 
diairement sur les biens acquis à titre gratuit, 
lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux fa- 
mines oes donateurs ou testateurs qu'après 
rextinctiim desdites pensions. • 

(2J Texte dé la loi du 12 Juillet 1875 relative à 
la liberté de l'enseignement supérieur, (Titre II : 
Des associations formées dans un dessein d'en- 
seignement). 

«... Art. 12. — En cas d'extinction d'un éta- 
blissement d'enseignement supérieur reconnu, 
soit par l'expiration de la société, soit par la 
révocation de la déclaration d'utilité publiquo, 
les biens .acquis par donation entre.viis et par 
disposition a cause de mort fer ont. retour aux 
donateurs ou aux successeurs des donateurs et 
testateurs dans Tordre réglé par la loi, et, à dé- 
faut do successeurs, à l^Etat. — Les biens acquis 
à titre onéreux feront également retour à l'Etat, 
si les statuts ne contiennent à cet é^gard aucune 
df^Msition. 1,1 sera fait emploi^ de, ces biens pour 
les bescÂns de renseignement suiiérîeur, par 
décrets rendus en conseil d'Etat, ^rès avis du 
conseil supérieur de rinstrûction publique. » 



JMJiw» eue iltwicif tctia perlée à to.tei de t90t, 
ce serait cenooMttre une erreur et une injus- 
tice^ Blett laia do vonioïr l'étendra à robjet 
qu'aevisaoe nelra projet, nous devons sans 
œsse nous rappeier que noes avons à régler 
ai^onrëliui le sort rnn certain nombre de 
conrr^efttions autorisées, et que la législatmir 
de 1901 a réglé celui des congrégations nos au- 
torisées : il y a entre celles-ci et cellesrlà, soit 
eu point de vue des personnes, soit au point 
da vue des biens dont il s'agit dans cet article, 
une différence capitale. Le texte qui convient 
aux unes ne peut s'appliquer aux autres. 

Rien ne serait plus contraire à l'équité, par 
exemple, que de prétendre appliquer Tarticle 18 
de la loi de 1901 aux biens des congrégations 
autorisées. 

En effet, pour les congrégations non autori- 
sées, il n'y a pas de statuts reconnus par la loi 
et par l'application desquels on puisse régler 
une dévolution ; la congrégation n'est pas de- 
venue propriétaire ; les donateurs, leurs héri- 
tiers ou les héritiers du testateur n'ont Jamais 
cessé d'être propriétaires des biens donnés ou 
l^és. Aussi la loi peut-elle parler, en ce qui 
les concerne, de «< revendication » (art. 18, § 7), 
comme elle parle, pour les biens des membres 
de la congrégation, de « restitution » (§ 6). Et, 
en fin de compte, après l'exercice de toutes les 
actions, la loi peut prévoir la « répartition d'un 
actif net entre tous ayants droit », laissant le 
droit commun s'appliquer, soit que les tribu- 
naux, malgré les déclarations formelles du rap- 
porteur et du Gouvernement (1) reconnaissent 
rexlstence d'une société de fait, soit que des 
droits individuels viennent à être Justifiés, soit 
qu*enfin, aucun ayant droit ne se présentant, 
lEtat soit reconnu propriétaire. 

On peut dire que la loi de 1901, dans son ' 
article 18, ne fait aucune dévolution ou attribu- 
tion de biens, par la raison qu'il y a toujours 
des propriétaires. 

Au contraire, les congrégations autorisées 
sont les vrais et légitimes propriétaires des 
biens qu'elles ont été régulièrement autorisées 
à accepter ou à acquérir. 

Sans doute, elles peuvent aussi avoir, en 
fait, d'autres biens simplement détenus et non 
régulièrement portés à leur actif par un décret 
de tutelle. Ce sont ces biens qui, comme ceux 
des congrégations non autorisée^ peuvent être 
l'objet ae • revendicatioas, restitutions, etc. », 
comme Tindlque le parag;raphe 8 de notre ar- 
ticle d. 

Mais ces nMts n'auraient aucun sens, appli- 
qués aux biens et valeurs qu*un acte des pou- 
voirs publics a fait régulièrement entrer oans 
la propriété de la congrégation autorisée : ce 
sont en effet des biens qui sont définitivement 
sortis des mains des di^^ants et sur lesquels 
ils n'ont aucun droit à prétendre. 

Que devlendront-Hs donc le Jour où la con- 
grégation sera dissoute? 

Suivant les principes du droit, nous répon- 
dons tout d'abord : 

Si les statuts de la congrégation ont prévu le 
cas de dissolution et ont, pour co cas, assigné 
une destination à ses biens et valeurs, c est 
évidemment cette destination mii devra être 
respectée et suivie d'effet. Cette disposition, 
bien qile non explicitement mentionnée dans 
la loi de 1825. nous semble s'Imposer : parce 
quo les statutis sont la charte approuvée de la 
conigréçation, parce quHs sont visés expressé- 
ment aans l'acte du conseil d'Etat autorisant 
les dons, legs ou acquisitions; que, dès lors, 
toutes leurs dispositions font loi pour les bien- 
faiteurs qui sont censés les connaître et y cou-- 
former leur libéralité et qu'ainsi les appliquer, 
c'est se rapprocher autant que possible de l'in- 
tention présumée du biénfftiteur. 

Il est vrai que la loi de 1901 n'a pas établi 
une semblable rèele pour les congrégations 
non autorisées. C^ftst que précisément leurs 
statuts sbnt ignoté^ de la loi, que, d'ailleurs, 
les biens de ces cong^gations ne sont pas à 
attribuer, puisqu'ils n'Ont Jamais appartenu à la 
looogréçation et Jamais cessé " d'appartenir aux 
bienfaiteurs ou aux vendeurs. * 

Mais il arrive très souvent que les statuts ne 
contîamient aucune clause % ce sujet oii' qu'ils 
prévoyaient, à la date ancienne où^ plusieurs 



(If Yeirla'discusf^Bau Sénat du 22 juin 1901, 
le rapportvde M. T^ottiUoi^23 JuiB> et les^dèda- 
rations de M. Waldeck-Rousseau à la Chambre 
(28 Juin), 



ônlélê rMff69,umésstlnlloa qui au^urdliul 
serait inappwsabla. quand ptr exemple ils pres« 
eriveot la tfansndKMB desibiettsdela congré- 
gation éteinte à une autre congrégation simi- 
laire, dans l'espèce à une congrémtion easei' 
gnante, qui serait d^près la nouvelle loi égaler 
ment incapable de recevoir. 

Dans ce cas^ en droH strict, la personne mo- 
rale propriétaire de ces biens a disparu ; et les 
personnes morales n'ayant pas drbéritier, il ne 
peut être question ici ni d'une succession, ni do 
régies à chercher dans le réfdme successoral. 
La congrégation ayant cessé d^extster, ses biens 
sont vacants et sans maître et, en vertu de l'ar- 
ticle 713 du code civil, ils appartiennent à 
l'Etat " 

Mais, si ce principe de droit est incontesté, il 
nous semble, en équité, comme & a semble 4 
tous nos devanciers, que l'application doit en 
être tempérée par la considenition de l'origine 
même de ces biens. 

Une partie de ces biens ont été acquis à titre 
onéreux en vertu de l'autorisation de l'Etat et 
sur les ressources propres de ta congrégation. 
Ceux-là,par la force des choses, ne peuvent plus 
avoir d'autre propriétaire que l'Etat, à qui ib 
rMoument nécessairement 

Mais il y en a d'antres qui proviennent 
de dons et legs faits tantôt avec, tantôt 
sans charges, conditions et affectations particu- 
lières. 

Le législateur de 1825 aurait pu décider qu'on 
leur appliquerait les prescriptions générales du 
code civil relatives à la revendication de la li- 
béralité pour cause d'inexécution des condi- 
tions sous lesquelles elle avait été faite. Il en 
a Jugé autrement * il a di^;M>sé que «* les biens 
feraient retour aux donateurs ou à leurs pa- 
rents à titre suecessible ou à ceux des testa- 
.teurs ». Il n'a pas parlé de reprise, de revendi- 
cation, de restitution, d'ayants droit : il a créé 
un droit spécial de retour dans dés conditions 
spéciales aussL 

Nous acceptons la doctrine et les termes 
mêmes de la loi de 1825, et nous l'appliquons à 
toutes les congrégations enseifi^iantes qui von' 
être dissoutes. Nous autorisons, comme en 1825, 
« les familles des donateurs ou testateurs » à 
exercer le droit spécial dé retour en ajoutant 
même qu'aucune prescription ne leur sera op- 
posée. 

Mais neqs mettons la preuve à leur clilargo t 
ce sera à eux de Justifie? qne la libémlité ava't 
bien eu pour cause impulsive et déterminants 
la condition TQème qui cesse de poureir être 
rempUe, c'est-Anlire la tenue d'une école par 
une congtégation. , ., . , 

La majorité de la commission a mênl^e cru 
devoir .élargir cette définition de la condition 
en y faisant, rentrer non pas senlement « le 
caractère oengréganiste du personnel », mai?, 
encore « le caractère confessionnel do l'établis- 
semeat ».: de teUa sorto qu'il suffira à un héri- 
tier de prouver que son auteur a eu Tintentiou 
entresse de ne gmtifier réode qu^en tant qu'éta- 
blissement spécialement soumis à Tautoritô 
religieuse, pour obtenir l'annulation de cette 
UbéraUté. 

Il sera difficile de contester que cette inter- 
prétation étend aussi libéralement que pos- 
sible les facilités offertes aux héritiers pour 
faire valoir non pas un droit existant, car ils 
n'en ont pas, mais le droit nouveau que lEtat 
leur crée. L'Etat s'offre à leur remettre des 
biens d<mt leurs auteurs les avaient entière- 
ment dépouillés et dépouillés tt^s valablement, 
à la grande différence des dons et legs faits aux 
congrégations no« reconnues, car dans ce der- 
nier cas la propriété* n'avait pu en réalité quit- 
ter les nudns des donateurs ou testatebrs. Ici, 
au contraire. l'Blal» ne restitue pas^ ll<iécide vo- 
lontaireVnefit de faire retourner' aux héritiers 
des biens sur lesquels il^ h'avtieBt plus rien à 
prétendre. 

Est-il excessif dès lors qu'il leur demande au 
moins d'établir que teur aticêtre, en fondant 
une étfôlb' gt^tdite pour les. enfants pauvres, 
avait eu en vue* non pas nntérêt public et 
l'amour de l'humanité, mais un intérêt confes- 
sionnel et la prospérité d'une congrégation ? 

Quelques membres de la commission, sans 
contester absolument la légitimité de cette 
déposition, ont émis l'avis que, si la loi de 
im a pu renoncer, eîésf q»'ene^statuait peur 
riaa^miir et «leé^ailleurs^àeetlê époque la ^Juris- 
prudence (Te «la cour de cassation en cette ma- 
5ère n^était pas encore fixée comme elle l'est 
de nos Jours» 
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11 leur a été rëpondtt par le teite même de la 
loi de 1B25, dont Tarticle 8 est ainsi conçu : 

« Toutes les dispositions de la présente loi, 
autres que celles qui sont relatives à l'autori- 
cation, sont applicables aux con^ré^tlons et 
maisons religieuses de femmes autorisées anté- 
rieurement a la publication de la loi du 2 Jan- 
vier 1817. » 

Il n'est donc pas contestable que. pour ce qui 
çopcccne toutes les congrégations de femmes, 
la loi de 1825 est applicable. 

Reste la seule congrégation enseignante 
d*bommes qu'atteigne notre projet, l'institut 
des frères des écoles chrétiennes. Aucun texte 
existant, ni la loi de 1817, ni les statuts des 
frères, ne règlent le mode de liquidation et de 
dévolution des biens en cas d'extinction de 
rinslitut. Il faudra donc, en tout état de cause, 
innover, puisqu'il n'y a, à cet égard, ni législa- 
tion ni jurisprudence. 

Nous proposons d'étendre aux congrégations 
d'hommes les règles établies en 1825 pour^^lles. 
. de femmes. 

A cette proposition a-t-on un contre-projet à 
opposer? 11 n'en a pas été (ait en commission. 
Personne n'a soutenu que l'institut des frères 
des écoles chrétiennes puisse être assimilé à 
une congrégation non autorisée et légalement 
inexistante. Personne n'a prétendu qu'il pût 
être question de faire revendiquer lous leurs 
biens par les ayants droit des divers bienfai- 
teurs qui ont constitué, depuis un siècle, la 
fortune de cet Institut. D'autre part, il serait 
évidemment contraire aux statuts de cette 
congrégation, et généralement à l'idée d'une 
association exclusive de tout gain, de proposer 
que le patrimoine accumulé par des généra- 
tions do sociétaires soit réparti entre les mem- 
bres existants au moment où disparaîtra la 
personnalité juridique. 

A défaut donc d'autre solution, votre com- 
mission a adopté celle qui consiste à faire ap- 
plication à toutes les congrégations ensei- 
fnantes des dispositions essentielles de la loi 
el825. 

Nous disons : les dispositions essentielles. Il 
est impossible, en effet, de faire exécuter litté- 
ralement, dans toute sa teneur, le texte de 
1825. Et il serait contraire à l'esprit même de 
la loi de ne pas tenir compte de la spécialité 
des congrégations dont nous nous occupons. 
Elles sont toutes exclusivement enseignantes : 
il est donc naturel que l'actif qui restera libre 
après l'exercice de faction de tous les ayants 
droit et qui reviendra, par suite, à l'Etat, reçoive 
de lEtat une atTectalion aussi rapprochée de 
leur affectation précédente que le permet la lé- 
gislation nouvelle. 
r— Qu'il s'agisse des biens donnés cl légués ou 
de ceux qui ont. été acquis à titre onéreux par 
les congrégations, puisqu'ils servaient exclusi- 
Tement à des œuvres d enseignement et d'édu- 
cation, il semble que l'Etat ne puisse mieux 
faire que de continuer à les réserver à ce même 
usage. 

C'est pour qu'il puisse le faire que nous mo- 
difions le détail de la sous-répartition prévue 
Îiar la loi de 1825. Cette loi supposait l'attrlbn- 
ion des biens dévolus à l'Etat mi-partie à des 
établissements ecclésiastiques, ml-partie t des 
hospices du département où se trouvait la con- 
grégation. 

Non s laissons subsister ce texte pour la gé- 
néralité dos congrégations religieuses de fem- 
mes, laissant à l'avenir le soin de déterminer 
quand la question se posera, de quelle ma- 
nière il pourra être appliqué. Mais, ayant à 
poser dès à présent les règles spécialement ap- 
plicables aux congrégations enseignantes, soit 
d'hommes, soit de femmes, nous écartons l'élé- 
ment hospitalier et l'élément ecclésiastique, 
qui ne sont aucunement intéressés dans la ca- 
tégorie d associations enseignantes et de fonda- 
tions scolaires dont il s'agit en ce moment et 
nous proposons d'affecter, sans en rien dis- 
traire, la totalité des fonds qui lour apparte- 
naient À la continuation de leur œuvre d'ensei- 
eaement sous la forme laïque, la seule que nos 
lois permettent désormais. 



Article 7. 

L'article 7 du projet commence par reproduire 
la déclaration de principe énoncée dans la loi 
de 1825 : le droit à une pension alimentaire 
pour tous les membres des congrégations dis- 
soutes. 

Ce droit ne saprait être un instant discuté. 

Un de nos ooliègues, M. Vazeille« sans'c^te»- 



ter aucunement ce droit, estime que c*est con- 
tre la congrégation seulement qu'u peut s'exer- 
cer. C'est suivant lui la congrégation toute 
seule qui a pris un engagement envers ses 
membres et qui seule aussi doit être tenue d'y 
faire face . sur son actif. De sorte que les pen- 
sions ne pourraient être considérées comme 
une charge de liquidation. 

La majorité do la commission pense qu'un 
tiers est intervenu et a engagé t son tour sa 
responsabilité. Ce tiers, c'est l'Etat qui a visé 
les statuts, autorisé la congrégation & faire une 

Î^romesse et autorisé le congréganiste é comp- 
cr sur l'Etat, au moins moralement, pour veiller 
À ce que cette promesse soit tenue. C'est sur la 
foi des statuts ainsi approuvés que les novices 
se sont décidés à entrer en religion. 

Or ces statuts contiennent tous une clause 
dont les termes seuls varient et qui s'énonce 
souvent aiiisi : 

« La congrégation s'engage (envers ses mem- 
bres) dès le jour de leur réception, à les nour- 
rir, À les entretenir et «i en prendre soin tant en 
santé qu'en maladie le reste de leurs jours. ** 

L'Etat, qui avait donné Taulorisation, la re- 
tire. Ce n'est pas aux congréganistes à subir la 
peine et à payer les frais d'un changement 
de législation. C'est à celui qui leur enlève par 
une loi les moyens d'existence qu'il leur avait 
garantis par une loi antérieure de leur en pro- 
curer d'autres. 

Reste À savoir sous quelle forme l'Etat acquit- 
tera cette dette. 

Après un long examen de la question, la ma- 
jorité de votre commission s'est arrêtée à un 
système qui distingue deux catégories dans 
le personnel enseignant des congrégations dis- 
soutes. 

D'autre part, il s'y trouvera un certain nom- 
bre soit d instituteurs, soit d'institutrices con- 
gréganistes ayant de longs services, arrivés & 
l&ge où leurs collègues de l'enseignement 
laïque sont admis & la retraite. Nous avons 

?iensé que le traitement & la fois le plus équi- 
able, le plus simple et le plus régulier à leur 
appliquer serait de leur accorder le bénéfice de 
l'assimilation avec le personnel de l'enseigne- 
ment public. Beaucoup d'entre eux, d'ailleurs, 
peut-être môme le plus grand nombre, en ont 
fait partie plus ou moins longtemps, et pour 
les institutrices du moins, beaucoup y sont 
encore en exercice. Aussi longtemps que leur 
congrégation était autorisée a Tournir le per- 
sonnel aux écoles même publiques, elle se 
chargeait d'assurer leur vieillesse soit par le 
placement dans une maison do retraite de la 
congrégation, -soit sous toilte autre forme. 
L'Etat doit se substituer à la congrégation dië- 
parue et acquitter cette charge, qui est un 
devoir & la fois de Justice et d'hutnànllé. ' ' ^ 

Si les retraites du pérsoniiel de rinstraction 
publique étaient assez largement calculées et 
atteignaient des chiffres do pension viagère 
assez élevés pour qu'on pût y distinguer le né- 
cessaire et le superflu, il serait permis de re- 
chercher un tarif inférieur auquel devrait se 
réduire la pension alimentaire promise aux 
congréganistes. 

Mais, si l'on prend pour base les traitements 
minima, c'est-à-dire les traitements légaux des 
instituteurs depuis une période de trente ans, 
il faut convenir que le cniffre de pension au- 
quel ils ont droit ne représente en réalité 
qu'un minimum irréductible. Et la mesure de 
bienveillance par laquelle l'Etat assurera à ces 
maîtres et maltresses d'école, devenus laïques 
par la force des choses, une vieillesse décente 
ne pourra que contribuer à faire comprendre 
au pays que la suppression dos congrégations 
enseignantes est inspirée par de tout autres 
motifs qu'une pensée de naine, d'ingratitude 
ou de persécution envers des personnes qui 
n'ont nullement mérité de tels sentiments. 

Mais il reste une autre partie et de beaucoup 
la plus nombreuse du personnel congréganiste 
qui n'aura, par l'ége et par la durée de ses ser- 
vices, aucun droit à une retraite môme pro- 
portionnelle. Pour ceux-là nous employons l'ex- 
pression même dont se sert la loi de 1901. Us 
recevront des « allocations », dont les condi- 
tions d'attribution seront les suivantes : 

Elles ne sont dues qu'à ceux qui, momenta- 
nément du moins, n'ont pas de moyens as- 
surés d'existence. Elles sont variables suivant 
r&ge, les services, les besoins des personnes. 
Elles sont temporaires, car elles doivent ,sinir 
plement les' aider &' attendre un emploi noii- 
▼aao.' L'allocation cessera quand l'emploi SOTa 
trouvé, soit dans l'enseignement public (où 
i^i-congréganlste peut entrer cummc SAhfue 



après sa sécularisation effective et complète, ffk 
est agréé en qusfllté de stagiaire par l'inspee- 
teur d'académie), soit dans l'enseignemenk 
privé, soit dans toute autre carrière. 

Le règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions dans lesquelles pourra 
être dressée l'échelle, qui doit être assez mo- 
bile, du taux dé ces allocations et dé leur 
durée. 

Il est bien entendu que le personnel non en- 
seignant qui fait actuellement ' partie des ca- 
dres de la congréfi;ation (frères ou sœurs char- 
gés du jardin, de la garde des locaux, de la cui- 
sine, des soins domestiques, etc.) aura droit 4 
des allocations, dont le taux sera différent do 
celui des instituteurs et institutrices. La com- 
mission n'a pas cru nédessaire de fixer un 
chiffre, mais plusieurs membres ont fait re- 
marquer que, pour le personnel subalterne tout 
au moins, une pension de 365 fr. correspondrait 
à ce qui est demandé et n'est pas encore ob- 
tenu pour les retraites ouvrières. 

Enfin, pendant les semaines ou les mois que 

Kourra durer la liquidation, la loi dispose que 
> liquidateur pourra être autorisé, sans at- 
tendre les résultats de la liquidation, à allouer 
les provisions que le tribunal jugera néces- 
saires et dont il arbitrera le montant. 

Il reste à déterminer sur quels fonds seront 
prélevées ces diverses formes de la pension 
alimentaire garantie par la loi aux membres des 
congrégations éteintes. 

L'article 7 répond en principe : sur l'actif de 
chaque congrégation. 

Mais d'abord il renouvelle expressément 
l'importante réserve contenue dans la loi de 
1825 et qui jusqu'ici n'a jamais été ni contestée 
jundiquement ni attaquée en équité. 

Les pensions dont it s'agit seront prélevées 
tout d abord sur les revenus liquides de la con- 
grégation, ensuite sur les biens donnés ou lé- 
gués et qui, d'après notre article 6, pourront 
faire retour aux héritiers des donateurs ou tes- 
tateurs. Ce retour ne s'opérera qu'après lex- 
tinction desdites pensions ou, pour faciliter les 
règlements d'intérêts et ne pas immobiliser 
inutilement la propriété moyennant un verse- 
ment que fera l'héritier bénéficiaire pour as- 
surer le payement de la pension viagère dont 
le capital lui reviendra au décès du pension- 
naire. 

Cette clause n'a rien ni d'abusif ni d'excessif. 
Car le testateur qui a voulu fonder une école 
congréganiste, l'a fondée en vue des statuts; il 
a donc très bien su que, même le jour où cette 
école viendrait à ilisparaltre, la congrégation 
resterait chargée d'assurer pour « le reste de 
iejirs Jours » l'existence, si modeste qu'elle Soit, 
des maittes ou des maîtresses dé cette école. 
Ilaiionc assumé <fette charge comme étant au 
nombre de celles que sa libéralité permettrait 
à la congrégation d'accepter. Ne peut-on pas 
dire à l'néritier qui, par un accident imprévu, 
va rentrer en possession d'une propriété à 
Jamais perdue pour lui : « C'est bien le moins 
que vous attendiez que les dettes contractées 
et les charges assumées par votre auteur aient 
pris fin pour exercer votre droit de retour » t 

Enfin, pour donner à l'ensemble des dispo- 
sitions de cet article le caractère qu'il importe 
à la dignité de l'Etat de lui attribuer, un der- 
nier paragraphe statue que toutes les charges 
résultant de ce service des pensions alimen- 
taires incomberaient le cas échéant, au Trésor 
Public, après épuisement des ressources de 
actif des diverses congrégations dissoutes. 

Nous n'avons pas besoin d'insister ni sur la 
nécessité morale d'inscrire cet engagement 
dans la loi ni sur le fait qu'il ne présente 
aucune sorte de danger pour les finances pu- 
bliques. 

L'avoir immobilier et mobilier des congréga- 
tions auxquelles s'applique la loi garantit et au 
delà toutes les dépenses qu'elles pourront en- 
traîner ; il dépasse très évidemment le montant 
possible, si haut qu'on veuille l'évaluer, des 
pensions alimentaires et viagères à servir (1). 

(l) A titre de renseignement ou de simple 
rapprochement, on trouvera aux annexes, en 
regard du nom de chacune des couRréçations 
enseignantes que la présente loi supprime, le 
nombre de personnes (y compris le personnel 
domestiquç) entretenus jMir la oongiégaUoQ .et 
le ^^hifTre auquel a été évaluée en mo, par l!ad- 
mihistratioii dé fçnreglstremènt la Tàfeur wé* 
haie des immeubles régulièrement possédés 
p&riTt^congfégstiGmet tiucrits A son nom, in- 
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C'est d'ailleurs pour prévenir jusqu'à la pos- 
siikilhé môme de U)ute extension abusive et de 
tonte supercherie que nous aiputons sur le 
désir eipftmô par \& GoUVërtfémeùXlèTicn'ottf': 
m Ces charges s'appliquent exclusivement au 
personnel inscrit sur les listes prôvueâ à Tar- 
ticle 2 de la présente loi. » 

Article 8. 

Cet article a été adopté sur la proposition du 
ministre de l'instruction publique. Il décide que 
l'actif resté libre après tous les prélèvements 
prévus et réglés par les articles précédents 
constituera une caisse spéciale qui, comme 
nous l'avons dit plus haut, disposera, pour les 
besoins de l'enseignement, des sommes qui 
avaient été, en vue de ces mêmes besoins, 
mises à la disposition des congrégations ensei- 
gnantes. 

M. le ministre de l'instruction publique a 
pensé que de tous ces besoins ceux auxquels il 
importerait de parer avant tout avec ces res- 
sources d'origine spéciale, ce sont ceux préci- 
sément qui résulteront Inmiédiatement de la 
disparition, des congrégations. Il nous a donc 
proposé, et nous avons accepté, la création 
d'une caisse destinée à venir en aide avant tout 
aux communes obligées de construire, d'agran- 
dir ou de louer des locaux scolaires par suite 
de la disparition desdites congrégations^ 

Article 9. 

L'article 9 reproduit textuellement les dispo- 
ùtionsde l'article 16 de la loi du 1«' juillet 1901, 
complété par la loi du 4 décembre 1902. 

Article 10. 

Le premier paragraphe de cet article repro- 
duit nttèralement l'article 19 de la loi du 30 oc- 
tobre 18B6y en assignant pour point de départ au 
délai létal, comme dans tous les autres articles, 
lejoorde la fermeture de rétablissement, jour 
qae ISut connaître à l'avance l'annonce légale 
CHiessas prescrite. 

Le second paragraphe est, sauf modifications, 
le texte d'un amendement proposé par IL Fer- 
oand David et adopté par la commission. 

Article 11. 

Il sera nécessaire, pour assurer dans le dé- 
tail rappUcation de la présente loi, de détermi- 
ner par un ou, plus exactement, par plusieurs 
r^ments d'administration publique diverses 
conditions d'exécution dont le principe seul est 
posé par la loi, notamment : 

Celles qui ont trait à l'inventaire que devra 
dresser le curateur, de concert avec les con- 
grégations non encore dissoutes et, par consé- 
quent nôti encore dessaisies de leurs droits de 
propriétaire; 

Celles qui s'appliqueront à la constitution des 
maisons de retraite pour les congréganistes 
ftgés ou infirmes, et celles qui définiront no- 
tamment le droit conféré au curateur par l'ar- 
ticle 6 de réserver à cet usage certains im- 
meubles, ainsi que celles qui détermineront la 
manière dont ces établissements devront être 
dotés sur l'actif des congrégations, avec toute 
la séri& des dispositions nécessitées par la ré- 
daction graduelle du personnel hospitalisé; 

Celles qui détermineront le mode d'emploi 
des subsides de l'Etat pour location et cons- 
truction d'écoles; 

Celles surtout qui auront pour objet la régle- 
mentation spéciale et assez compliquée rendue 
nécessaire par la création de tout le service des 
pensions alimentaires instituées en principe 
par l'article 7 ; 

Celles qui permettront d'appliquer graduel- 
lement ou immédiatement, par mesures par- 
tielles ou par mesures générales, la présente 
loi à l'Algérie, à la Tunisie, à nos diverses co- 
lonies : . 

Et généralement toutes celles dont l'applica- 
tion môme de la loi fera reconnaître la né- 
cessité. . 

La cotniiilssion avait pensé à renvoyer éga- 
lement au règlement d'administration publique 
les mesures spéciales que réclamerait l'appli- 



^ndamment : !<> des autres immeubles dé- 
teus par elle et dont une partie au moins peut 
tei appartenir; 2<> des titres de rente, autres 
fovenns et obiets mobiliers formant le reste de 
lonactiî. * *^ 



cation .de la nrésente loi aux établissements' 
d'instruction des sourds-muets et aveugles, 
par analogie avec la disposition inscrite dans la 
foi dti 28-niars IÇ©: Elfé y a renoncé' é'ùf in*-' 
servation du Gouvernement. Le règlement 
prévu par la loi de 1882 n'a pu Jusqu'à présent 
être rédigé par suite de difficultés adminis;:, 
tratives. Le caractère mixte des établissements 
dont il s'agit les a fait classer jusqu'ici dans 
les services de l'assistance publique qui relè- 
vent du ministère de l'intérieur. Il dépendra 
de cette administration de les laïciser,- sans 
qu'il soit besoin d'un texte spécial, aussitôt 
qu'elle aura les ressources et le personnel né- 
cessaires. 

ArUcle 12. 

Nous avons rejeté, suivant l'usage, à la fin de 
la loi, les diverses abrogations que le projet du 
Gouvernement insérait dans son premier ar- 
ticle. La plus importante est celle de l'article 109 
du décret organique du 17 mars 1888 qui incor- 

Sorait dans des conditions spéciales les frères 
es écoles chrétiennes à l'Université. 



PROJET DE LOI 

Art. 1". — A dater de la promulgation de là 
présente loi, il ne pourra être autorisé aucune 
congrégation ou communauté religieuse 
d'hommes ou de femmes en vue d'un otdïe 
quelconque d'enseignement. 

Les congrégations autorisées k titre de con- 
grégations exclusivement enseignantes seront 
supprimées dans un délai maoamum de cinq 
ans. 

Il en sera de même des congrégations et des 
établissements qui, bien qu'autorisés en vue 
de plusieurs objets, étaient en fait exclusive- 
ment voués à l'enseignement à la date du 
!•' janvier 1003. 

Les deuEiaiides d'autorisation formées par des 
coBnéfcatione exclusivement enseignantes sont 
rejetées par l'effet de la présente loi 

Les congrégations qui ont été autorisées et 
celles qui demandent à l'être à la fois pour 
l'enseignement et pour d'autres objets ne con- 
servent le bénéfice de cette autorisation ou de 
cette instance d'autorisation que pour les ser- 
vices étranges à l'enseignement prévus par 
leurs statuts. 

Art. 2. — A partir de la promulgation de la 
présente loi, les congrégations exclusivement 
enseignantes ne pourront plus recruter de nou- 
veaux membres, et leurs noviciats seront dis- 
sous de plein droit 

Elles devront, dans le mois qui suivra cette 
promulgation, fournir au préfet, en double 
expédition, dûment certifiée! les listes que Tar- 
tide 15 de la loi du 1" juillet 1901. les oblige à 
tenir. 

Ces listes fixeront ne variatur le personnel 
appartenant à chaque congrégation ; elles ne 
pourront comprendre que des congréganistes 
majeurs et définitivement entrés dans la con- 
grégation antérieurement à la promulgation de 
la présente loi. 

Toute inscription mensongère ou inexacte 
et tout refus de communication de ces listes 
seront punis des peines portées au para- 

fraphe 2 de l'article 8 de la loi du !«' juillet 
901. 

Art. 3. — Seront fermés dans le délai de cinq 
ans Mévu à l article 1" : 

1« Tout établissement relevant d'une congré- 
gation supprimée par application des para- 
graphes 2 et 3 de l'article i«'; 

2« Toute école ou classe annexée à des éta- 
blissements relevant d'une des congrégations 
visées par le paragraphe 5 de l'article l«s sauf 
exception pour les services scolaires unique- 
ment destinés à des enfants hospitalisés aux- 
quels il serait Impossible, pour des motifs de 
santé ou autres, de fréquenter une école pu- 
blique. 

La fermeture des établissements et des ser- 
vices scolaires sera effectuée, aux dates fixées 
Sour chacun d'eux, par un arrêté de mise en 
emcure du ministre de l'intérieur, inséré 
au Journal officiel et* au Recueil des actes admi- 
nistratifs du département. Cet arrêté sera, 
après ces insertions, notifié dans la forme ad- 
ministrative au supérieur de la congrégation 
et au directeur de l établissement, quinze jours 
au moins avant la date fixée pour la ferme- 
ture. 

Il sera eh outre rendu public dans la forme 
prescrite pour les annonces lé^lcs< 



Art 4. — Les congrégations visées aux para* 
graphes 2 et 3 de l'article i«' seront dissoutes 
de plein dçoi^^njurje .XaiV seul. de. la fermeture, 
du dernier uq leurs établissements. 

Par jugement du tribunal du siège do la 
maison mère, rendu à la requête du procureur 
de la République aussitôt après la promulga- 
tion de la présente loi, il sera nommé. à cha- 
cune d'elles un curateur qui sera chargé de 
dresser l'inventaire des biens de la congréga- 
tion, d'administrer les biens des établissements 
successivement fermés et de procéder k la 
liquidation des biens et valeurs des congréga- 
tions dissoutes conlonnémeat aux principes 
fixés par l'article 6 ci-après et dans les condi- 
tions ci-dessous détermmées. 

En cas de fermeture d'un des établissements 
de la congrégation avant la dissolution de celle* 
ci, il sera procédé, aussitôt après la fermeture^ 
à la liquidation des biens et valeurs qui apparu 
tenaient k cet établissement ou que la congre* 
gation avait été autorisée par décret à loi 
affecter. 

La liquidation des biens appartenant à la 
congrégation sans affectation spéciale aura \im 
aussitôt après la fermeture du dernier de sèC 
établissements. 

Dans tous les cas, les délais prévus pour lac* 
tion de tous ayants droit courront du jour fixl' 
pour la fermeture par l'annonce légale prescrite 
en l'article 3. 

Toutes ces liquidations se feront, sous réservt 
des prescription^ spédiales de la présehte loi 
dans les formes et selon les règles do procé- 
dure établies par l'article 18 de la loi du i*' juil- 
let 190i, complété paj^ la loi du 17 Juillet 1903. 

AH, 5. — Les biens et valeurs affectés auk 
services scolaires dans les congrégations visées 
au paragraphe 5 de l'article i^* useront affectés 
aux autres services statuaires de la congréga*' 
tion. 

Art. 6. — Les biens et valeurs appartenant à 
la cong^gation dissoute recevront la desUnà-' 
tion prévue par les statuts pour le cas d*extinc- 
tion, de suppression ou de dissc^utitto. 

Si les statuts ne contiennent aucune clause à 
cet égard, si la clause est illicite ou impossible 
k exécuter, les biens et valeurs acquis à tit^o 
gratuit pourront être revendiqués par le deiML- 
teur ou par les héritiers au degré snocessibla 
du donateur ou du testateur sans qu'il puisse 
leur être opposé aucune prescription, à charge 
pour ceux-ci de justifier que soit le caractère 
confessionnel de l'étabUsaement, soit le oarae- 
tère congréganiste du personnel avait été la 
cause de la libéralité et ce sous réserve des 
prescriptions 4e l'article 7. 

Les paragraphes. 5, 6, 7. 8^ 12 et 13 de l'arti- 
cle 18 de la loi du 1*^ juiltet 1901 sont am>Iicft- 
bles aux autres biens et valeurs détenus 
par la congrégation ou par un de ses mem- 
bres. ' • 

Toute action en reprise ou revendication de- 
vra, k peine de forclusion, être formée contre 
le liquidateur dans le délai de six mois k partir 
du jour fixé par l'annonce légale pour la ferme-* 
ture de rétaDlissement. Les jugements rendus 
contradictoiremcnt avec le liquidateur et ayant' 
acquis force de chose jugée sont opposables à 
tous les intéressés. 

Passé le délai de six mois, le liquidateur pro- 
cédera à la vente en Justice de tous les immeu- 
bles et objets mobiliers qui n'auraient pas été 
repris ou revendiqués, sauf exception pour les ; 
immeubles qui étaient affectés avant la pro- 
mulgation de la présente loi à la retraite dès 
membres de la congrégation Agés ou invalidés" 
ou qui seront réservés pour cet usage par le 
curateur. 

Le produit de la vente sera déposé à la Caisse 
des dépôts et consignations, ainsi que toutes 
les valeurs mobilières. 

Art. 7 (1). — Les membres des con^égalions 
dissoutes auront droit k une pension à titre 

(i) Texte de la loi du 24 mai 1825 relative k 
l'autorisation et à l'existence légale des congré- 
gations et communautés de femmes. 

o ...Art. 7. — En cas d'extinction d'une con- 
grégation ou maison religieuse de femmes, ou 
de révocation de l'autorisation qui lui aurait 
été accordée, les biens acquis par donation 
entre vifs ou par disposition à cause de mort 
feront retour aux donateurs ou à leurs parents 
au degré successible ainsi qu'à ceux des testa- 
teurs au même degré. 

« Quant aux biens qui ne feraient pas retour 
ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils 
seront attribues et répartis moitié aux établis^. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CHAMBRE 



«limervtairc dans les conditions cinapri^s déier- 
Éitdécs. 

bros des congrégations dissoutes non hoi^ta- 
Nsés dans les maisons de retraite et <Tui, par 
leur ftge et leur ancienneté de senrices sco- 
laires, rempliraient les conditions exigées du 
personnel laïque pour avoir droit à une pen- 
sion de retraite soit entière, soit proportion- 
Belle ; elle sera calculée d'après les mêmes rè- 
gles que pour les instituteurs et institutrices 
pvblics, en prenant pour base les traitements 
minima établis par les lois scolaires en vigueur 
pendant la période d'exercice du congréganista 
retracé* 

Les membres des congrégations dissoutes 
■Payant pas droit à la retraite, mais qui n'au- 
raient pas de moyens assurés d'existence, rece- 
vront des allocations temporaires et variables, 
payables par mois. 

Aa cours do la liquidation du premier éta- 
blissement, le liquidateur pourra être autorisé 
par Jugement du tribunal à allouer des pro- 
vjisigns à titre aUmentarre, que le tribunal ar- 
Mirera. 

Ces pensions, allocations et provisions seront 
prélevées: 

10 Sur IVicUl -resté libre^rés l'appUcatien des 
iisposUions de l>rticle 6, non compris les im- 
meubles affectés aux maisons de retraite ; 

2* En cas d'insuffisance, sur les biens et va- 
lenr» visés aux deux premiers paraj^raphes de 
Tarticle 6; dans ce cas les bénéficiaires ne 
pourront entrer en possession qu'après l'ex- 
tinction des pensions ou s'ils le préfèrent 
moyennant versement par eux d'une somme 
suffi santd pour assurer le payement desdites 
pensions dans une proportion déterminée pour 
chacun d'eux par lè tribunal contradictoire- 
ment avec le liquidateur. .Ce versement sera 
effectué entre les mains d'une compagnie d'as- 
surances agréée par l'Etat désignée par celui 
qui exerce le droit de retour. 

En cas d'insuffisance de l'actif, les charges du 
présent article incomberont à l'Etat. Ces char- 
nu s'appliquent exclusivement au personnel 
$scrit sur les listes prévues à Tarticie 2 de U 
présente loi. . . t ., . .. . 

Art. a. -^ L'actif resté libre après tous les pré- 
lèvements ci-dessus prévus constituera une 
caisse spéciale, ayant pour objet d'attribuer 
aux cemnuines, de- préférence à celles* qui se- 
ront dans Tobligation d'installer de nouveaux 
lecsux scolaires par suite de la suppression d*è- 

' 'teblissements congréganistes : 

t : Vi|<». tUne augnEieotalion de la proportion des 
subventions de l'Etat pour construction ou 
i^ti^an'dissement ré jlée par la loi du 20 Juin 

': im'et Tartiele 6d de la loi de finances du 

' 26 Juillet 1«93; ;• 

2* Des subsides pour la location des maisons 
Cécole. 

' Art. 9. — Seront punis d'une amende de 16 fr. 
à 5,000 fr. et d'un emprisonnement de six Jours 
i un an ceux qui auront continué t faire partie 
Cun établissement dont ia fermeture aura été 
ordonnée en vertu de la présente loi, , 

Les mêmes peines seront prononcées contre 
ceux qui auront favorisé le maintien, roreani- 
sation ou le fonctionnement de cet établisse- 
ntcvA ^en consentant IHisage «*u)i' local d^|(t ils 
disposent.. . _ ^ 

' Soht applicables ans ilétits ci-dessus^ 
lés dlsposItiOBS de l^arUtlé.4634u i^NÙ; 

' Art. 10. — Toute action A raison de dosatiâns 
•)i legs faits >aùx jcominuœs.et atn léUÊkUâm 
menls publics è là charge d'établir ^e^wéeéSs 
•u salles liasilè d^géefs par des cdngrédiliistÉi 
s^ra déclarée non receyable si elle n est pas 
intentée dans les deux ans qui suivront le Jour 
ffxé pour la fermeture par l'annonce légale 
p^scrite par Tarticle 3. 
Les héritiers ou ayantis droit qui réclameront 

sèmcnts ecclésiastiqu^es. moitié aux hospices 
des' dé'parfcpient's dans lesquels seraient situés 
les établissetnents éteints. • . « 

« I^ transmission sera opérée avec les charges 
«t obligations imposées aux précédents posses- 
seurs. • 

«' Dans le cas de révocation prévu par le pre- 
lérer pàrdgirà^hè, les membres de la congréga- 
tion ou' maison refigieuse de femmes auroàt 
droit èr une t>ension alimentaire qui sera pré- 
lovée : i^^iff iés biens acquis A titre Oirèretfx'^ 
' 2* subsidiairement ^ur les biens acquis À titre 
grattfft; lesquels, dan^ ce cas, ne feront retoifir 
aftt T4mi4te§ de^ *- donateurs oti tëst'atai?^' 
i'i f o^fèsJtartiOcUOft dewiilos péi^nàl'n" ; •. \ „• 



U restitution d'un immeuble scolaire, soit en 



nés Tes sommes qu'elles auront dépensées soit 
de leurs deniers, soit des subventions de l'Etat, 

Four l'appropriation des immeubles ayant fait 
objet des donations ou legs revendiqués . . 

Art 11. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera : 

1* Les conditions d'établissement de l'inven' 
taire prévu à l'article 4 ; 

2* Les conditions. d'affectation, de dotation et 
de fonctionnement des maisons de retraite vi- 
sées à l'article 6, paragraphe 5, ainsi que les 
mesures à prendre pour la réduction graduelle 
du nombre de ces établissements et du mon- 
tant de leur budget au fur et à mesure dé l'ex- 
tinction du personnel ; 

3« Les pensions de retraite, allocations et 
provisions prévues par l'article 7 ; 

40 Le fonctionnement . de la caisse spéciale 
prévue à' l'article 8, notamment les conditions 
dans lesquelles seront réglés les subsides pour 
location de maisons d'école ; 

5<» Les conditions d'application de la pré- 
sente loi à l'Algérie, à la Tunisie et. aux colo- 
nies. . , . . . . , , 

Et généralement toutes les mesures néces- 
saires à rapplication de la présente loi. 

Art. 12. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions des lois, décrets et actes des pouvoirs pu- 
bUcs contraires à la présente loi, et notam- 
ment l'article 109 du décret du 17 mars 1808 et 
l'article 70 de la loi de finances du 30 mars 
1902. 



ANNEXE AU RAPPORT fait au nom de la com- 
mission chargée d'examiner le projet de loi 
relatif à la suppression de l'enseignement 
congréganiste, par M. Ferdinand Buisson, dé- 
Documents statistiques : 
.1* Ministère de 1 intérieur (direction des 
cultes) ; 

.2<» Ministère de l'instruction publique (direc- 
tions de l'enseignement primaire et de lensei- 
gnetnent secondaire). 

NOTE PRÉLIMINAIRE 

On trouvera ci-aprés les document <? statisti- 
ques communiqués à titre de renseignement 
par les deux ministères : de l'intérieur (direc- 
tion des cultes) et de l'instruction publique 
(directions de l'enseignement primaire et de 
l'enseignement secondaire}. 

Ces documents sont groupés en quatre sec- 
tions : 

/" écctlon. 

Documents relatifs à la seule congrégation 
enseignante d'hojnmes que concerne le projet 
de loC rinstitut des frères des écoles Chrétien- 
nes, savoir : 
TAlQ^ L — RenseigiiètTients généraux con- 
kislitut de» K*rés. 

H. — RelBA'édu personnel enseignant 

[ jlfselgnant. '^^ • 

MU lu. -T. Évaluation ,de la dépense 
^ jiaus.l'hïpQtJi^se delà disparUioo to- 
(Oles ,des . frères sans qu'il . soit créé 
«^v«.v^ woolè libre, en reiii placé ment (d après 
une note dû 2ô^o^ùbi?e 1903;. 



f e section. 

.Documents relatifs aux écoles publiques de 
filles tenues, par des corigréganistès (en cours 
Idè laïdîsàlion par' application de la' IbldU 30 oc- 
tobre 1886). . - 

Tableau IV. —- Écoles publiques congrégai- 
nîàtès de filles : laïcisations efTectuéés dépuifi 
lé 1«' novembre 1902; lUcisalions feslaht k 
effectuer au l^^* janvier 190i. 



^ Documeàts relatifs aux congrégations auto- 

iri^fèés <fe ^emmefi exclusivement enseignantes. 

TaWeau.V.*-r' Liste approximative des con- 

Fégâttone et' comntiuhautés autorisées dé fenr^- 

lès e^clusiveitîéiit'enâeignàntes. (Relevé extrait 



parla direction dos cultes et des deux publica- 
tions statistiques officielles de 19^ et de lî»00 ) 
. . JaMean VI ^ Tableau récapitulatif des con- 
grégations exclusivement enseignantes (dressé 
par ijc ministère de l'instruction publique,. 

iVibleau Vu. ^ Relevé par départements des 
congrégations exclusivement enseignantes et 
de leurs établissements (dressé par le mmis- 
tère de l'instruction publiqu'e). 

4« Section. 

Tableau VUI. — Tableau récapitulatif des con- 
grégations autorisées de femmes à la fois hos- 
pitalières et enseignantes. 

i^ Section. 

Evaluation de la dépense maxima xiui résul- 
terait de la suppression totale des écoles con- 
gréganisles relevant soit des congrégations ex- 
•clusivemenf enseignantes, soit • des oongréga- 
llons à la fois hospitalières et enseignantes, 
si aucune école libpe n'était ouverte en rem- 
placement. ;• 

Tableau fX. — Tableau de prévision de la 
tlépensc maxima dans l'hypothèse ci-dessus 
énoncée. 



I" SECTION 

Institut des frères des écoles chrétiennea. 

Tableau T. — Renseignements généraux : 
Nombre d'établissements par département 

Tableau H. — Nombre du personnel ensei- 
gnant et non enseignant. 

Tableau III. — Evaluation de la dépense 
maxima résultant de la suppression des éviblis* 
sements des frères, au cas où aucune école libre 
ne serait ouverte en remplacement (d'après 
une statistique faite par les inspecteurs d'aca- 
démie, février 1004,. 

TABLEAU I 

RBNSEtGN'EM£XT.<^ GéNKRAlTX CON'CKRNAXT L-'lNS- ■ 
• TITUï B«S FRERES DEB éCOLKS CliRUirUSSHBS ■ 



D'après un relevé transmis au ministère de 
l'instruction pubUque par le supérieur ^général* 
de l'institut des frères des écoles chrétiennes, 
l'institut possédait à la date du l^i* Janvier 1903: 

En France. 

1,452 établissements, occupant 10,787 frères 
pour l'instruction de 3,028 « étudiants • (no- 
>1ces ?; et 203,760 élèves. 

Hors de France, 

551 établissements, dont 49 dans les colonies 
et pay^ de protectorat. 

Avec -4.618 frères, dont 408 dans les colonies 
et pavs ^e protectorat. • 
•l,i)a7 étudiants, dont 16 dans les colonies et 
pays àe protectorat. . 

il8,ir7l élèves, dont 12,463 dans les colonies 
et pays de protectorat. '; 



- n. 

Les renseignements transmis par les préfets 
au ministère de l'instruction publique, en oc- 
tobre 1903, signalaient : 

1,356 établissements, dont : 

1,277 é,coles primaires ; 
' 3'* établissements d'enseignement secondaire; 
29 noviciats, infirmeries, scolasticats ; 
-4 établissements charitables^ 
4 écoles de sourds-muets; 
6 écoles d'agriculture ; . - 

2 écoles techniques ou professionnelles^ 

' Un. certain nombre de ces établissements, 
tonsidèféé par ràdmlnistfàtibn cofmn% établis- 
sement unique, sont comptés par les Ziréres 
CQmme en formant deiix (école-^t maîtrise, 
petit et grand noviciat, école élémentaire el 
cours complifmentaire, pensionnat ét'exter-; 

Sàt. ^t<y.), d'oti'U i&fféTeticé desldlatti ci*, 
essus. ••'•" ' 

.... .*cm ' . 
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TABLEAU ÏL , 

Frères des écoles chrélicnnes : enseignants et non enseignante^ 



DEPARTEMENTS 



Aio ••••»••*•• ••'• • • •*' 

Aisne...;.... 

AlUer... 

Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes-)....'. 
idpes-Maritimes.... 
Aidèthe. ..'..,....•. 

Airdennes 

Aiiège....: ••• 

Aube..*...... •. 

Aude......'..;...... 

Avèyron 

Bouches-da-Rhône . 
Calvados. .......... 

Cantal ;...... 

Charente.. — 

Charente-inférieure 

Cher 

Corrëze 

Corse 

Côle-dOr 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne • 

Doubs 

Brome.. ••• 

Bure 

Eaie-et-Loir 

?totelère 

Gard.'.....; 

fiaronne (Haute-)..* 

Gers : 

Gironde.... ••• 

Hérault....... 

lUe-et- Vilaine..* 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère .•••••• 

Jura. 

Landes » 

Loir-et-Cher é 

Loire... 

Loire tHaute-) « 

Lbire-lnférieure.... 
Loiret :; 



FRBRES 



easeifn&nts. 



55 
55 
66 

it 
15 
29 
84 

M 

» 

8T 

142 

57 

65 

19 

21 

36 

21 

29 

68 

24 

23 

34 

62 

58 

20 

39 

188 

120 

.200 

40 

187 

170 

73' 

31 

69 

157 

33 

29 

.17 

217 

181 

138 

79 



non 
enseignants. 



13 
16 



ToUL 



68 
71 
loi 



5 


17 


5 


20 


11 


40 


35 


119 


8 


32 


6 


38 


*S 


31 


42^ 


100 


^. 


277 


18 


160 


3 


60 


13 


78 


4 


23 


4 


25 


11 ' 


47. 


6 


27 


10 


39 


23 


91 


6 


30 


7 


30 


9 


43 


34 


96 


20 


78 


4 


. 24 


12 


51 


65 


253 


36 


150- 


37 


237, 


8 


48 


22 


209 


er 


,237 


14- 


'ôt 


7 


38 


12 


1 81 


75 


232 


7 


40 


8 


37, 


â 


23 

261- 


§8 


23SL 


1i 


20^ 



DÉPARTEMENTS 



Lot 

Lot-et-Garonne , 

lioizère.. 

Maine-et-Loire , 

Manche.... .•••. 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne.... 

Meurthe-et-Moselle 1 . . . . 

Meuçe 

Morbihan. '...;.... 

Nièvre 

Nord............;...'.,., 

Oise 

Orne' .......!•.;...• 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-) , 

Pyrénées (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales .... 
Territoire de Belfort.... 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loire, 

Sarthc 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Seine..; 

Seine-Inférieure 

Seine-etrMsirne 

Scine-et-Oise 

Sèvres (Deux-).......... 

Somme.... 

Tarn^ ', 

Tarnf-et-GaFOimo. ..;.... 

Yar 

Vaucluse..... 

Vendée...' \ 

Vienne 

Vienne (Haute-) 

Vosges 

Yonne '• .. .«^.^.^ . • . • 

< Totaux..; 



FRERES 



ensci^^Riiits; 



36 
30 
87 
53 
27 
106 
21 
29 
65 
26 



55 

ç 

150 

160 

76 

26 

29 

5 

299 
26 
54 
67 
85 
90 

613 

171 
18 

160 
13 
57 

101 
20 
29 
92 
«1 
42 
59 
15 
25 



6.876 



non 
enseifnants. 



5 

7 

22 

8 

7 

68 

6 

5 

10 

9 

23 

5 

49 

15 

8 

89 

146 

24 

9 

7 

1 

107 

4 

10 

63 

41 

39 

119 

2 

5 
19 

l 

10 
58 

25 
7 

12 
2 
7 



2.2n 



TdiaL 



41 
87 

109 
61 
84 

174 
27 
84 
75 
85 

108 
28 

406 



248 

aos 

100 

a^ 

86 

6 

406 

80 

64 

ïmr 

129 
732 

m 

22 

zm 

18 

76 

ittr 

tl 

88 

ne 

71 
17 
82 



9.153 



TABLEAU III ; 

Evaluation de la dépense ma^imc^ en supposant la disparition des écoles des frères sans qu'il soit créé 

une seule école libre en remplacement. 

(Releva fait le 26 octobre 1003 au ministère de rinstruction publique.) 



SOTE BXPUGATIYB 8UÂ LB TADLBAU lU 

ETaluation de la dépense maxima. 

k la date du 26 octobre 1903, les écoles des frères recevaient 178;52^ 
enfants ; sur ce chiffre 74.541 peuvent être reçus dans las écoles pupli- 
ques sans modifications a VéidX des locaux. 11 y avait donc à pourvoir 
m mçsures nécessitées i>ar radhiission des 1(^981 enfants. / ; . : 
rD'àprès* les renseignements fournis JtMir les inspecteurs d'académie, 
tt suppression des écoles en question nécessiterait les mesures ^ui- 
▼antes : 

!• Au point de vue des b&tiiùents. — Pour recevoir tous les élèves 
da§ écoles des frètes dans lés éèéles publiques, les prévisions établies 
lar lé service académique donnent -pour rensemble de la France, y 
eoinpris la €k>rse et rAifférie, les résultats suivants : 

77é classes à approprier ou à construire dans les écoles publiques 
existantes, soit un 'ensemble de dépenses s'élevant à 3. 198.720 

351 écoles nouvelles à construire pour 1,520 classes, soit 
UBiLseinblé de dépenses s'élevant &......« ....: 42.256.920 

$n ajoutant, aux dépenses qui précèdent, celles. résultant <^ 
de Tacquisition de>mobiliers pour 2,304 classes à -raison de ' 
500 fr. par jclassc...... 1.152.000 

On. a coinme chiffre total des dépensée pour i^proprla^ i 

J Uài i c onstruction et matériel ••.... 4. «•« ...'.r. 46.607. 6i0 

' «• An poln^ de vue du personineL — Si aucune' école Hbre* n'éiait 
ouverte en' remplacement de celles des Jrères, il y aurait & prévoir la 
sieation de 2,44r emplois dlnstltuteors dans les" é coles pub Uqqés. "' ' 
CBAMBRS ANNBXBSU— i. E. — 27 février 190L 



SKTon-prend ponrtnoyenne deiiailunent le ^hif^e fntcrmédioL^a 
entre le .traitement de Stagiaire (Ijjjfr.) et ^iigr'ir la i** défisse 
(2,000 fr.):SOit 1,500 fr., la; dépense Qeoes^e 'fii.fts 2,442 créations 
d'ehiploi constituerait "pour IXtat naé^karge ^uppiéttijentàire nouvelle 
dé 3,663^)00 fr. - • ' '^ 

Conclusion.— H faudrait, prévnr au. total une dépense de46ê 
47 millions pour rcons^ructLiins scolairea.^ partager' entre rEtat,lef 
départements j^t :1es communes, eiruos dépenii annuelle de traite 
inents de 3 à 4 millions. 



Note additionneUe. 

Extrait du tableau de? immeubles possédés et occupés par les ceo- 
gréjçatioas au l«f Janvier 190a Tome il, p. 12 à 21: 

' Immeubles imposés au nom de la càhijrégqtipn. 
Contenance cadastrale 779heç.t.3l a. 80 c. 

Valeur locative 1.045.06V • 

Valeur vénale..... ; ;.;.; 23.943.880 • 

^,. Immeubles imposés du nom dun autre contribuable. 
Contenance cadastrale... l.OU hect. 27 a. 54 c. 

Vafeur locative ....:;..;..'..... '.r..'^..^.^... 2.886.983' » 

Vateiïr vénale! ;;....:....... : .....;...... €3.003.155 • 

' Momant-t6(ârdes?hyp<att&qUesT .%.....V.....i...;. ie.300.4» y ' 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CHAMBRE 



«MÉROS, 


èêPiiiTEfiExtS * 


CLASSES 
Approprier. 


DÉPENSE 


ÉCOLES 
il 

conslmjre. - 


CLASSES 


DÉPENSE 1 


MOBILIER 


CRÉATIONS 
tffempfcTs. 


i'Wdrt. 


Nombre. 


Dépense. 


Nombre. 


Bép«n«& - 


t 

2 


Ain !.....;.......v.>v;.... 

Aisne. •• 


1 

» 
1 
^ 2 

*^ 

'"" 10 

5 

l 1 

r . - -2 

é 

14 

15 

: \ 

^ X* 

>. . .^ 

^ 3 

4 

^ 8 

: t 

13 

5 

2 

17 

16 

27 

^ » 

32 

• 15 

! 19' 

9 

7 

13 

* 3 
( 5 

5 

15 

2 

• 3 
8 

\ 1 
8 

' 6 
4 

1^» 

♦ 9 

1 5 

10 

» 

8 

9 

s 1 

9 

1 à 

18 
' 17 

; '^ 

\ 1 

1 37 

• 
\ 3 

; 13 

t 4 
13 
31 
13 

\ 10 
14 

i 24 

1 • 

. \ 

13 . 
16 

7 
.19. 

7 

^ 1 


26.800 

6.000 

^ 15.600 

Î.500 

\ 26.066 

, 11.750 

r 9.500 

20.506 

13.800 

6.060 

5.066 

20.200 
44.500 

' 300 

21.400 

2.200 

- 7.600 

" 500 
35.000 

3.506 

2.8» 

6.896 

9.366 

r 8.506 

14.606 

147.096 

122.606 

■ 119.500 

Sr78.506 

; 61.500 

' 50.806 

. 96.006 

16.006 

13.966 

1.5» 

r 8.(606 

* 51.71» 
» 78.0Ô6 

l.«6 

^ 15.006 

32.066 

506 

< 26.206- 

^ 10.806 

31.566 

^4.906 

31.560 

23.660 

28.216 

50.250 

3.560 

26.300 

^ 5^.606* 

1.200. 

' 7^.060 

17.800 

i 93.306 

3 28.006 

5.060 

94.166 

9.oa6 

7.00O 

1.666- 

17.750 

26.606 

19.600 

110.000 

155.000 

» 276.760 

» 

. 9.SG6 

1.000 

. 167.500 

* 41.906 
33.566 

. 89.566 

27.600 

3.150 

! 35.000 


3 
3 
5 

1 
2 
4 
6 

-3 
3 

\ 

6 
1 
3 

» 
3 

î 

2 

: \ 

m 
1 
1 

■; 

7 

» 

14 

13 

5 

m 
1 
% 
î 

m \ 

à 

3 

12 

i 

1 

i 

2 

1 

1 

1 

11 

2 
10 
1» 
43 

1 

3 

6 
3 
2 
5 
17 
3 
1 
1 

m 
4 
29 
3 

m 
3 
9 

n 

9 

4 
î 
3 
5 
2. 

i 


8 

19 

2 

5 

11 

20 

6 
12 
24 
21 

24 
5 
8 

» 

9 
iZ 

7 
24 

7 

3 

4 

5 

U 

39 
43 
36 

44 

58 
36 
• 

5 
36 

5 

3^ 
67 

T 

2 

4 
2 
5 

10 

» 
6 
5 
2 

32 
6 

30 

216 
5 

14 

16 

12 

4 

12 

52 

9 

8 

2 

. 13 

203 

13 

12 
66 

» 
m 
8 
' 2 
14 
14 
2 
» 

9 

2 


' 20.000 

126.006 

395.000 

26.000 

68.500 

215.000 

. 265,000 

90.000 
«70.000 
337.000 
161.000 

2(^.000 

60,000 

lOi.OOO 

88.000 
Î3X00O 

90.000 
908.600 
100.000 

25.000. 

63.600 

50.000 

142.600 

73^.600 

480.600 
«65.600 
349.600 

892,000 
936,600 
906U)00 

66.060 

234J060 

86.606 

100.600 

«35.600 

86,000 

3.147.860 

25..600 

46.600 

24.060 

111.600 

12&.O0O 

250.000 
63J)6a 
18.120 

3^.000 

59.000 
358.000 

L6i2.600 
160.600 

276.606 

408.000 

118.000 

50.660 

306.606 

1.468.000 

106.000 
15.660 

306.606 

26.306.606 

600.600 

310.000 
1.333,€!06 

■ 

86.606 

25.696^ 

666.606 

264.606 

5.000 

3^.686 


6 
9 

22 
2 
4 

13 

11 
•> 
8 

25 

Vi 

14 

7 

7.. 
» 

14 
3 

5 

n 

24 
11 

4 
15 
51 
54 

54 
81 
49 

9 
15 
45 

8 

9 

9 
46 
19 

3 
17 

7 
V^ 
16 
17 

4 

18- 
lô 

2 
32 
14 
38 

5 
26 
14 

41 
32 
28 
10 
26 
93 

9 
12 
17 

7 
31 
800 
» 

6 
21 
69 

21 
34 
2 
28 
31 

• 

1 » 


3.000 
4.500 
11.606 
1.000 
2.000 
6.506 
, ..^6.000 

5.506 
* 1.560 

4.000 
•12.506 

17:000 
7.060 
3.560 

» 

3.506 

7.606 
1.500 

2.5» 

12.066 

5.560 

2.666 

7.366 

25.566 

27.666 

9 

27.606 

46.366 

24.366 
4.566 
7.566' 

22^.366 
4.606 
4.306 
4.566 

2:3.606 
9.366 
1.366 
8.366 
3.366 
5.606 
5.066' 
8.366 
2.606 
9.666 
. JS^.66Qt 
1.666 

16.600 
7.006 

19.606 
2.560 

13:606 
7.600 

20.500 

16.000 

14.000 

5.006 

1^.686 

46.566 

4.58» 

6.066 

8.5» 

3.566 

15.566 

466.08» 

4.8ehr 
10.560 
34.566 

16.36» 
17.666 

i.œ» 

14.6» 

15.506 

3.686 

9.506 

• 


9 

13 

22 

3 

6 

^ 14 

36 

- 6 

13 

15 

31 

38 
23 

' 8 
13 
fô 

8 
2» 
19 

S 

7 
16 

8 

n 
11 

66 
56 
63 

75 

82 
47 
i& 

I3r 

43' 

8 

If 

' . T 

6i 

21 

85 

1« 

7- 

16 

Î4 

42 
V.- .8 
12 
. 32 
15 
43 

14 

» 

3 

29 

32 

12 

- 25-- 

77 

2 

18 

« 2« 

m 

2fS 

! m 

82 
66 

i 
1 -261 

- 8» 

a 

2& 

4» 

^ 18 


13.500 

19.506 

33.000 

4,500 

. 0:000 

46.S» 

3^.0» 


3 


Allier 


;4 


Aines (Basses-).. •••• •.... 


5 


Alpes (Hautes^). « 

AlDes-Maritiaies... ; 


7 
16 


Ardi^cfao 

Ardennes , '....•.. 

ArièKC 


^**^o*"« •••••••••••••••••••••••••• 

Aube 

Ande 


12 


Ayô vTon ..••..... • • • • . . . 


13 


Belfbrt (Territoire de) 


14 


Bouches-du-Rhône^ '..,.. . . 


57.60a 
34.306 
36.686 
12 0B6 


15 
16 

17 


Calvados , — 

Cantal 

Charente 


18 


CÏKircnte-Inf érieure - 


19.3» 
2^.309 
12.686 
42.666 
28.086 
4.56(1 
10.506 
24UM6 
12.61» 
40J96fe 
1^6.566 


19 
26 


,Clter.... .,,«....^. .......... 

CorrOzc. ..,..•* • • 


2t 


Corse .......».: 


22 
23 
24 


Cdte-d'Or 

CÔtcs-du-Nor(L.......v........... 

Creoso .......: 


25 


Dordogne » 


' 26 

27 


Doubs ♦ 

Drôme 


28 


Ettco , 


29 


Eitre-et-iiOir 


13.âOft 


30 
31 


FîDistùre > 


msm 

94.306 


Gard..... 


32 


Gafonne (Haute-) 


33 


Gers ..,., 


Zï 


Girendc ...- 


64.590 
fSJM 

i tajsm 


35 


If énml t 


36 

. 37 
38 
39 


Ilte^-Vilatoe. .... 

Indre-et-Loire 

Isère. .., .•..•^. .t., »«.••..•... 


40 


Jurât.... ^..... 


4t 
42 


Laardesl 

LQlr-ct*Cher ^^ • . . 


43 


Loire 


Afk 


Loire (Haute-)., ^ 


45 t. 
46 


Loire-ii^rioizre ^ 

Loiret 


47 


Lot r.... 


48 


Lot-et-Garonne ...* *.* 




49 


Lozère 


50 


Matne-et-toire ...• 


AJ0 


51 


Manche ....é.. 


69r.66or 

18.006 
48 600 


52 


Marne... 


53 

54 


Marn^ (Haute-).. ►.•^..^— ........ 

Mayenne * w.. 


55 
56 


Meurtiic- ct-Mosello 


Meuse .*.. 


22.506 
61.506 
13.506 
357.666 
21.606 


57 


Morbihan 


58 


Nièvre. 


59 


Nord..' * \ 


60 


Oise 


61 


Orne . - ^ 


62 


Pas-de-Calais ., 


4.506 
13.560 
46.000 
18.006 
37.500 
115.506 

3.060 
27.600 

«r.tn 

28 âfll 


63 


Puv-de-Dôme -. 


64 


Pyrénées (Basses-X. .^. . . . 


6r> 


Pvrénées (Hautes- V. 


6<) 


Pyrénées -Orientales 


67 
68 


Rhône. .^... 

Saôno (Haute-).. 


61) 
70 
71 


^aÔfifWît-Loire ^ ...... 


Sartbe ,.. 

Savoie ,.......».....«..■•... 


72 


Savoie (Haute-) 


mjmê 






73 


s«i°e ) Seine::::;:;:::::::: 


57.616 
4»6f» 


74 
75 


Seine-et-Marne..... 

Selne-çt-Oise 


76 

77 


Seine-inférieiwe 

Sèvres (Deux-)-.«*-^.«....-..^T.. *■, 


96.666 


78 


Somme 


' aKWi 


79 


Tarn , 


?S 


80 




81 

82 


Var 

Vauclnso 


1 "VR 


g3 


Vendée ....«.•••.. 




ft4 


Viennja..... ..•••••..»•••»••. 


\^ 


85 
SB 


vienne (Haute-). •••. 


Vosges »•.•.•••••.•••.•.••..*•••• 


âSp 


87 


Tonne^ ....••*. 


&«D 




Totaux pour la France. « 




m ' 


' 756 


3,Oi8.720 


345 

1 


Uk&h 


41.988.420 


^ 2.286 


1.146.006* 


2jœi 

L— *i 


— i* 
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iruûéROS 


1 
. DIÉPAJITKMBOTS 


CLASSES 
\ 

approprier 


- DÉPENSE 


ÉCOLES 

1 [ 
conslrttlrc. 


CLASSES 


DÉpgysjS' 


MOBILIER 
à arquérir. 


CULWTIOXS 
d'cmprois. 


«Prfre. 


lÎQBibrc. 


Dépense. 


Nombre. 


Dépense. 


^88 


Alger 


20 

' m 


150.000 

m 
m 


1 

-2 .. 

3 


6 

7.. 

15 


20.000 

. , . US J)OQ 

155.000 


9 
15 


4.500 
7.500 


6 

9 

24 


9.000* 
13.500 
36.000 


g 


CoostsntiDo . . i . . .' '....;,. 


Oran ;.....; 




Totaux Dour TAlfférie 


^ 


20 


150.000 
3.108.720 


6 


28 


268.500 


24 


12.000 


39 


58.500 




• • TotauX' eénèraux. ..'....*.;. 




776 


351 

t 


. 1.520 


42.250.920 


2.304. 


1.152.000 


2.442' 


3 663 000 









Tableau 

- i i . 



2v Section. ~ Écoles publiques de filles tenues par. des congréganistes :. laïcisations. .. 

• ; . (Lqi (lu :X) oclobre 1886.) 

IV. — Éc&lcs. publiques congréganis(es de filles laïcisées depim le 4' ^ novembre 4êùi; -écoles reséani àlaj^iser <ni f«f janvier 1094. 

i' r ■ \ : ' • r T ■ *^ ' * ' • ' 

L« nopibre d'iastitutrices publiques cofffct^gaaiates itait,â la date dos deux derniOres staU$tiquc3 quinquennales du mialslère : 

V f r 1 1 I ' ' | - ■ f l i I T ^ \ '^ ! ' " ^ ' ' 



DÉSIÇN|LTÎON 



Dans le^ écoles maternelles. 
Ban& les écofcs primaires!. 1 . 



Totaux.. 



EN 1896-18Ô7 



1.010 
7.707 



8.717 



^ 



EN 190M902 



591 
4.539 



5.130 



OBSSRVATIONa 



TABLEAU IV 
Écoles' publiques congréganistcs de filles. [Làîcisalions effectuées el à effectuer au 1^^ janvier 4904,) 



mmÈKos 

^rordre. 


dépautements 


, laïcisations 

restant à effecuer 

•a 

V' novembre 1902. 


, laïcisations 
effectnées da l«c novembre 1902 

31 décembre 1903. 


laïcisations 

restant heffectoer 

ai 

l^» janvier 1904 


Écoles. 


Classes. 


Écoles. 


Classas. 


Écdet. 


Qatscs. 


1 

2 
3 


Ain 

Aisne .V.'. . .... . . :.*. . :. .\ . : .....:. 

Allier 


Il 

. 19 : 

9 

. - 5- ^ 

I» ■ 

.17 . 
82 
21 

9^ 

.4 

215 

'10 

53 

9 

6 

i ■;.!■. 

2 
12 

29 
121 

38 

41 ' 
.13 '• 
3 
20 
73 
29 
25 

i 

5 

148 

18 ■ 

39 

50 

èo 

39' 
11 

148 

35 . 


18 

:: :28 

10 

13 

. - ...27. . 

100 

34 

10 

4 

269 

16 

74 

12 

7 

3 

13 

4 

3& 

87 

194 

• 

49 

58 

18 

3 

25 

125 

36 

26 

3 

62 

7 

184 

28 

43 

69 

21 

46 

^ 13. 

216 

45 

131 

33 

21 

8 

16 


11 

14^ 

9 

' '. 8 • 

15 

42 

. 19 

5 

. 4 

100 
10 
34 

9 

5 

i 

6: 
i 

2 
21 
24 

19 
36 
13 

3 
14 
25 
24 
24 

3 
37. 

5 
31 

7 
14 
17 
14 
26 

:â 
...... 

1: 


18 
20 : 

10 
8 

- .. . »...: . 

24 

53 

32 

5 

4 

126 
16 
43 
12 

6 

2 
. . 7 * 

8 

7 
26 
27 
• 

22 
51 
18 

3 
17 
36 
31 
25 

3 
41 

7 
33 

9 
17 
22 
15 
31 

a . 

147 

■■.il- 

21 ' 


5 

* ■ 

t 

40 

.4 

• 

115 

19 
» 
i 
i 
5 
1 

10 
8 
97 
• 

19 
5 
• 
• 
6 
48 
5 
1 
• 
19 

117 

11 

25 

S3 

6 

13 

. 4 

52 

.. t 

32 

• 

. 2 
t 


m 

8 


6 


•AI^^(B«i^ôs-):........... :..... ;... .....;... 

Alpes (Hautes-) ; .'. . . :. 

AliM^s-Maritimos . .- ' j. .i.. ...... .^. 


3 


7 

8 

9 

10 

. il.. 

-. 12 •• 

13 


Ardèchc... 

Ardennes ; . . ; 

Ariègo ; 

Aube : 

Aude 

Avcyron. . : !.. : 

Roufchps-du-llhône 


47 

5 

• ■ 

143 

9 


li 


Calvados 


31 


15 


Cantal 


m 


IG 


Charente 


i 


17 


Charente-Inférieure 


1 


18 


Cher 


6 


19 


CfM*rèzp 1 ... 1 i ' 


1 


20 


Qorse ." 


27 


21 


CAtf»-d'Or 


11 


22 


Côtcs-du-Nord 


167 


â 23 


Creuse 


» 


24 


Dordosrne 


27 


• 25 


Doubs 


7 


26 

> 27 

28 


Drômc 

Eure .....; ., 

Eure-et-Loir 


• 

m 

8 


» 29 


Finistère .'.'. . . .■.'. . . •• 


89 


30 


Gard.'.V.'. ...:...'.' ...' 


5 


31 


Garonne filante-^ • 


1 


32 


Gers ......;.■.... .~. 


• 


' 33 


Gironde. . 


21 


34 


Hérault . ; , 


M 


* 35 


Hle-et- Vilaine 


151 


' 3G 


lodrc :.......... 


19 


37 


Indre-et-Loire ..* 


26 


"^ 38 


Isère '...•....... 


47 ' 


30' 


Jura , ,, , , 


6 


40 


Landes ; , , 


15 


41* 


I4ûir-c t-Chep. •••..•....... 


5 


42' 


liOlrc .^...'. ^•. .•••••«•«•••••«.••• 


69 


^4^ .: 
• 44 : 


Lûirc-lnférieiire. ...•..••.' ; . 


1 

.74 


• 45 . 


Loiret .,...«,.. «.««.««««^^ 


21 


12 


W.46 . 


Lût .-.^. 


.19 


• 


: 47 

! -48" 


, Lûl-et-Garonne. . .' ..'....;.; — .^ ..-.^^ . 

Lozère 


6 
13 


.3 
3 
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MITMI^IlûS 
rordi*. 



4# 
fiO 
U 
M 
63 
U 
55 

57 
58 

m 
ea 
fil 

62 
63 
64 
65 
66 
67 



70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
HU 
il 
82 
83 
84 
85 
85 

a 



nirjLRtMUMWtM 



Uaine-ei-hoin» 

Manche 

MftFne 

MtrM (liante-) 

Mayenae. • ••• 

Meurthe-ai-MOMUa 

MCUS3.... *•••••. 

tforbilisn. •••«••••• ..•••••••• 

Nièvre 

Nord. ««««•»« *••.••.••• 

Oise 

i/Fiia..*»* .••. .-•«•-^ A..»*»^***-**.* . •-• •»»».»»<^-«.. »•. 

Pas^de-Cla^aii. *«.. >••.•«... 

Pny-ila-OôiDe 

PyrèAéaaCBaflaas-) ,. 

Pynéaéas (Hautea-). 

Pyrénées-Orientales ,. 

Tarrtioifa 4a Beifort, ,. «. 

Rhtee.. •.... 

Séôaa «ante-) 

Saûne-fit-LoIra.. *..«.« 

Sarthe. ,.-.*. 

Savoie • ««•.... 

Savoia (Uania-)...... «. 

Seiiia. 

Sainc-infërieura.... 

SeInc-ct-Mama.... 

Setnc-et-Otse 

Sèvres (llaiix-)....-- 

Somme •« 

Tani ..•.•.••*.... 

Tani'^i-Carantta....^ 

¥af. *...- 

Vaucluse....... ••• • 

Vendée..... 

Vianoa ....«••« «•••••#•.#*..•» 

Vienne (Hauta-) • ..« 

Vosges ^•/••«•«. ••«... ......... 

Taaoa. .•• 

totaux pour la Franea 



^"" 



LAICISATZCmS 

ra>ta«t i effaetaar 

•a 



1m^ 



88 

ias 

16 
56 

m 

79 
105 
82 
13 
60 
29 
83 
58 
81 
44 
20 

9 

4 
73 
34 
43 
71 
25 
40 

67 
15 
23 
20 
70 
28 
15 
4 
4 
63 
23 

27 
6 



3.235 



1105 

162 

24 

70 

m 

127 
164 
112 

15 

n 

40 

107 
S5 
86 
51 
22 

• 
7 
M 
88 
55 
74 
89 
42 

» 

91 
22 
81 
22 

104 
83 
17 
6 
6 
75 
25 



4.384 



laïcisations 

1 1«' novettftre im 



81 dèceml)re itOl 



tffA», 



25 
96 
16 
15 

43 
57 

74 
84 
6 
29 
21 
82 
84 
26 
40 
20 
• 

4 
iO 
83 
83 
21 
22 
87 
• 

64 

7 

9 

6 

63 

28 

10 

4 

4 

61 

8 

• 

27 
4 



■1.902 



29 

104 
24 
68 
49 
92 

109 
45 
7 
S2 
28 
83 
62 
26 
46 
22 

7 
20 
87 
43 
24 
84 



87 
12 
15 

8 
94 
83 
12 

6 

6 
73 

8 

33 
5 



2.509 



LAicnumoMi 
resunt è slVastaaf 

l*'Jttivkr|M. 



ÉMtOk . 



40 

i 

94 
22 
8i 
48 

7 
21 

8 
U 
24 

5 

4 



57 

1 

10 

50 

8 

8 

8 

8 
14 
14 

7 



2 

15 



1.834 



t 

128 

85 

55 

68 

8 
40 
12 
74 
88 
10 

i 



74 

1 

12 

50 

5 

8 

4 
10 
16 
14 
10 



2 
17 



1.825 



8* 8£CTio!i>, ^ CongrégaUons autortaées da fammas axclnaivamant anaaignantas. 

TAOtSAU V. — liïïte epproximatiw des congrégaliùns et ccmmunautés exclusivement en$elgnante$ [$iatlstlques de 1S97 et de 49C0). 

TiBLBAa VI. — TabUau réeapitulaUf par con§régatlons {relevé fait par Ui impecteurs d'académie)^ 

Tabuuu Vil. -* Bielevé par départemcniê et communeu^ 

TABLEAU V 
Liste approxbnalive des congrégations et communautés de femmes autorisées exclusivement en vue de VenseignemenL 



Avec llndieallon : 

1« Du nom de U congrégation ou communauté ; 

2« Du siège de son établissement pxincipal ; 

3» Du nombre approzimatil du personael dudit établissement (sta- 
tistique de 1897] ; 

4« De la date de Tantorisation dudit élabHssement (statistique de 1807) ; 

5« De la valeur vénale des immeubles imposés an nom de la contré- 
cation dans le département où est situé son établissement principal 
(extrait du Tableau des immeubles possédés et occupés par les congré- 



gations, communautés et associations religieuses en i$00, tome I*' (i 
tistlque par département, l'« partie, colonne 5). 

N.B,-^ Ce relevé a été dressé exclusivement diaprés les deux publi- 
cations officielles de 1897 et de 1900, par les soins de la direction dea 
cultes. Il contient les 374 noms des congrégations figurant dans cas 
deux publications. Dans ce nombre sont comprises toutes les congré- 
gations qui ont été antorisées depuis 1825, même oeUes qui ont dimra 
ou se sont éteintes depuis un temps plus ou moins long. D'où la diffé- 
rence entre ce chiffre de 374 et celui de 2^ du relevé ou ministéra da 
rinstruction publique À la date du 5 février 1904, 











■ 


l^OMBRE 
•pproumiUf 


DATE 


VAifua 

▼éMie 

éesinuMiAlec 


KUMÉROS 


NOM DE LA COWCRÉGATIOM 


COKORÉOATION 
01 c«iMnntQté. 


6IÈGE DE 


L'ÉTABLISSEMENT 
prtndpaL 


da 
peisooncl 

deeet 
étibUsse- 

meit 
en 1897. 


Se rtutoiisaiion 

de 

réUblisscmcuipriaeip*!* 


impoeét 

ealSOOtaaMi 

delà 

eongréfitkMl 

1 dm le 

déptrtmeat 

de 

rétaklissemeit 

princ^ftL 
















i frtnc». 



1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 



Oemardines..*».**.^. •••••••*•.. 

QrsuUnes ••••• 

Ursulines «« 

Visitation.... «• 

VisiUtion 

Visitation.,^ 

Aiaris tes ••«•«• ••»««•«•• .••••-••••• 



Communauté 

Idem....... 

Idem....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Congrégation. 



Ain. 

Bdley ...•...•^•^•^ 

ThiaiiBsey 

Trévoux 

Bourg, 25, rue Bourmayer. 

Gex ^ 

Montluel •••,. 

Bdlcy ••♦^^ ♦*♦•••• 



23 
17 
34 
42 
33 
43 
23 



13 fé\Tier 1843. 


213.140 


10 juillet 1827 


48.100 


?2 mafs 1873...., 


: i45.«xr 


ti février 1826 


846.000 


Idem 


140.000 


Idem 


85.460 


il décembre 1858 


î 
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• • r ■ 


. . . . . . ._ - 




- 7 -.- ' ' .- ■ • 






1 


} ■■ . , .' -' 


■ ' 


. 




t • 


NOMBRE 




YALBUR 
vêiulc 




1 


t - 






tpproximalif 


DATE 


dçi ifuiA^ubies 


'kûméros 


' NOM DE LÀ CONGRÉ^ArnON 


CONGRÉGATJCON 


SIBOB ;DB L'bTÀBLISSEMENT; 

1 ■ ■ ^ ' 


de cet 


de iWlorisatiM 
de 


impies 

en tUOO au noi 

dej(a 

congrègaUoB 


1 ■•■ • 

i 


• 


. ' " •• . 


on rommantoté. 


! prîQcipal 

1 i 


établisse- 


■ i 


dans le 
déptrlcment 


• •'-• 






' 




ment 


l'établissement princîpil. 


de 










'. ■ . : 


en 1897. 




l'étabfissemenl 


.>^- 




• 




• ' \ , • ■ 






prindptl 


j 


1 , 












francs. 



i — 
f 

-il 
12 

13 



.14 



16 

17 
(18 

19 
•20 

21 



I Fille» <le la Croix •••....! Congrégation | Saint-Quentin . 

.iGommuna 



Aisne. 

it-Quen1 
I Bernardines .•••••••••;.. i Communauté I ^aint-Paul-aux-Bois. .•••••••.• 

AUier. 

:,.J 



ICiiànbincsses régulières de Sainl-t 
Augustin idé la congrégation de 
SQUfe-Ji&ine t o.» i • » • ' Communauté. . 



48 
29 



12.3 mars 1828. 
122 avril 1827., 



Moulins..»^«.*^»«*,.^,^^7.»,,^...^.l .'^ ..'. Ii9 inioYPïnl)re 1826. .>[. 



NoUe^ame- de la Présentation . . . 
Baint-Martin....«....i •••4. 



Ursulines. 



CQngrégaiio».^ 
Communauté.. 



Alpes (Basses-) 

Manosque '.•...<.! 

Saint-Martin, commune de Digûen 



Idem. 



."»-»»»-»T»"»«» ••••• 



Digne.. 



Alpes (Hautes-) 
I Saint-Cœur de Marie,. ICongregaUoit.a4-.IGaD.»* ►»........ •.- 



[Visitation. 



Alpes^Maritimes. 
Communauté (Nice, rue Sainte-Claire.. 



Ardèçhe. 



Notr«4HHne 

Presentation.de Marie. 

ProTidence 

Sfcint-François-Régls.. . 

U^^iriiBes. . . ; 

Ursulines 



CommuBauié.. 
Congrégation. . 
Communauté,. 
Congrégation. . 
Coiïnmunauié.. 
Idem 



TouroftQ....*. *.. 

Bourg-Saint-Andéol.. . . 

Annonay ..'; 

Aubenas ■.,.., 

Annonay.. .;.*..... 

Bonlieu 



».*.4ul JC*- • > 



31 
13 



36 



84 



84 



.« 29 
24 



7 juin 1826.......;.,. 

16 janvier 1846, 3 août 
1853 et 22 novembre 
1863. 

27 août 1826 .....;. 



D. 19' mai 1806 et L. P. 
20 février 1816 eM4 dé- 
cembre. 1829.,.....»., 



22 mars 1828....... 

29mallfâ0.....w;. 

24 l«nvteH843'..;.. 

19 février 1851 

15 juin 1807. 

4 octobre 1826 



466.000 
52.830 



477.530 



150.000 



110.000 
80.000 



129 novembre 1853. .,,..! 26i.000 



uo.ooo 



i».ûoo 

818.000 
• 150.U80 
- 407 .«K) 
' 232.500 

145.000 



22 



23 



24 
25 



Ariennes. 
I Saint^épulcre. .;.;.; ;; .*; ; 1 . . . . VT . I Communauté. : ; ; ; | Charle ville. . ;. 

• Ariège. ' 
(Notre-Dame (Communauté (Pamiers...... •••••«•••••• | 

Ar.be. 

yes.rue 
, 1 Troyes, 57, faubourg Croncels 



I * IS (23 mars 1828... ;;..r...| 200.C00 



I npn-Pasteur... ..•..ÎCMnmunauté | Troyes, rue du Clpltre S*-Etienne. 

I Visitation..... ....'. I Idem 



41 (31 octobre 1836. .1 90.000 



25 
31 



122 avril .1827.. 
Il4 mars 1^3. 



iro.coo 

4LO.'0ÔU 



26 

«7 

1*28 

«9 



J9 

81 



32 
33 
34 
35 

36^ 
37 



40 



Notre-Dame..,. 
Notre-Dame . . . . 
f^tre-Dame.... 
SainierFamiUe.. 



Communauté., 

Idem 

Idem...^^..., 

Congrégation.. 



,is de rAdoration oer- 

plftîfénè du Saint-SacremènC . . 

Sœurs de la Bienheureuse Vierge 
Marie (Adoratrices perpétuelles 
>du Saint-Sacrement) .-.;.....-• 

Notre-Dame. 

Notre-Dame 

Notre-Dame ; 

Notre-Dame 



N^mtre-DAme.... ;./. 

Notre-Dame..... 

Sœurs de Saint-Joseph, dites de 
lUnion 

Sœurs de Saint-Joseph de TUnion 
ou Immaculée Conception de 
MaHe, dites dé Marie conçue 
sans péché 



,Ursulines de Jésus 

VlsiCatloh (suppriihée). 



CchinmùîiaiiléV.7, 



Idem 

Communauté.. 

Idem 

Idem 

Idem........ 



Idem. 
Idem. 

Idem. 



Idem. 



Congrégation i 
Communauté . 



Aude. 

Carcassonne, rue Victor-Hugo. 
NarbonneV rue du Capitole.: . . . 

Castelnaudary .*.-. . — 

Pézens. ............;.... 



Ayeyron. 

Orient. Commune de Laval-Roque- 
cézière 



Saint-r^urent-dOU . . . . ... i . .v. . 

Kodez •. ,\ 

Saint-Geniez 

Tôurnemire 

Saint-Julicn-d .Empare, commune 

de Càpdenac-Gare 

Villeneuve 

MiUau..: ; ......:.. 



Rodez, rue Saint-Just. 



La Besse, commune de Villefran- 

cho-de-Panat. . . : '. 

Malet, commnne do Saint-Côme.. 
Mur-dë-Barrez .................... 



50 
23 
IQ 
11 



26 
■ / ■ 
53 
75 
15 
43 



23 
39 

35 



15 

6 



11 février 1827 . 
11 février 1827. 
15, mars 1854... 
3. Janvier. 1853.. 



19 novembre 1826, 29 no- 
vembre 185a 

22 avnl 1827 

19 novembre 1826 

19 novembre 1826 

10 décembre 1B26.. . 



13 janvier 1828.... 
16 juillet 1875 .... . 
13 novembre 1876. 



22 avril 1827.. 



19 avril 1854 

6 décembre 1800.. 
13 décembre 1859t. 



350.000 
240.000 • 
60.000 
.202.800 



40.200 

57; 400 

190.000 

143.000 

256.500 

130.930 
29.800 
53.500 

64.000 



251.800 



(1) La stàti5ti4O%-d0 1897 portrlexhiffrel,20(^,'effeuriftatéH6Hè (voir ci-après lenrel^^ 
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1 
















i i 


■ ■ -■ --' "'■■ •■■ - 


- '• - '-- .• ^- ^ --- -- ; 


"nombre" 

approximatif 


DATE 


VALEUR 

tfénale 

desjimmeobles 


'■ " ' 


. j ; ... . i ., -;,• 


GÔMORÉGATION 


SIÈGE DE l'Établissement 


da 




KXmKROS 


NOM DE LA CONORÉGATMtt» 




- . .■ . , ■ • ■ f.^<,_ . •-: ■^ 


pe^nncl 
de oei 


de raotorisation 
de 


enttOOaanoÉi 

'delà 

CBHrésatMl 


, 




00 COBBIUmt^. 


priAcipaL. 


èubltssc- 
ment 


rétablissement principal. 


dans le 

éépartemeitt 

de 

friBcipaL 














fnncu 






Bouches-du-Rhône. 









48 

44 
45 

46 
47 
4d 
49 

^ 



Sœurs de TAdoration perpëtaelle 
du Saint-Sacremeiii 

Sœurs de TAdoratioa perpétuelle 
du Saint-Sacrement 

Capucines dites Clarisscs 

Clarlsses 

Ursulines 

Visitation 

Visitation v*.«».....«^ 

Visitation ^^^ •• 



NotPé-Dame de la Cotonassion.... 
Enfants de Jésus et de Marie.. .«. . 



Communauté.. 

îdem. '...... 

Idem .......< 

Idem «. 

Idem 

idem , 

Idem.<..«»*i 
Idem.. 

Congrégation. . 
Idem.*««*«^ 



Les Ifiniraes, commune d'Aix..*.. 

Marseille, 65, avenue du Prado. . . , 

Marseille, 43. rue d'Isoard 

Marseille, 17, rue Wulfrau-Puget. 

Ail, 20, rue Mignes 

Marseille, chemin des Aygalades.. 

TarascoD, boulevard Itain 

Marseille, 80, boulevard de la Elan 

carde 

La Blancar de, Marseille 

Alz •♦..-.*... 



19 
dû 

45 

33 
38 

37 
40 
11 



22 avril 1^7.. ,• 

U Janvier l86l. 
14 février 1830. . 
7 mars 1830.... 
^jiiHletl826... 
13 aoftt 1867. . . . 
!«' février 1854. 



5août 1829 

22 janvier 1857 . 
5 Janvier 1813... 



lOO.dOO 

392.200 
200.000 
160.000 
105.800 
220.000 
107.000 

250.000 

180.000 

^parve. 



5ft 
53 

'^54 



55 

'56 
^7 

58 



59 
60 

61 

62 
63 
6\ 
65 



Augnstlnes, dites Cbanoinesses 
régulières de Saint-Augustin, de 
la coDgrégatiOQ de Notre-Dame. 

Augustines, dites Chanoiaesses 
rtgulières de Saint-Augustin, de 
la tongrègstlMi d« None-Daioe. 

Angustines, dites Ghanoinesses 
Inaltérés de Salnt-AugnsUn, de 
la coDgrégatloa de Notre-Dame. 

Béaédict&«s daSaiat-Désir..^. 

CrsQliiiM....»v..««; 

l]rsotiiies«.«. ••.•»»•••»«..• 

Visitation. 

aarisses, dites Urbanistes — ., . . 
Sœurs de l^Eoteat Jésus, dites 4e 

rfustructloQ..'.. 

Notre-Dame <«...,...•,..««. 

Notre-Dame 

Notre-Dame 

Visitation 

Visitation •.• «•«». 



Calvadoa. 



Communauté.. 



îà/SXUmm 



Idem 

IidejQa.««^«. 

Idem 

Idem..... 
Idem 



ComsnuiiantlL..«« 

CoDgrégalion...., 
Conuxuiiuiatâ..»»* 

Idem 

Idem « 

Idem.» 

Idem 



Orbec.,,»«» 



Boiiteuf.^*» 



%*«i*»*««^»'«**« •«*»•«' < 



Condé-sur-Noireau , 

Ufiieux, 91, rue de Gaen.... 
Caen, rue des Pasteurs..., 
BaFeuz,rue des Beucfaers., 
Caen, rue de TAbbatiaie. . , 



CaataL 

AurîIlAc, rue des Carmes... 



Aurillac, rue du Collège. 

Saint-Flour. 

Salers 

Mauriac 

AuriSfte 

Saint-Floup 



52 



4i 



29 

4X, 

33 

36 

43 



50 

40 
50 
30 
98 
27 
38 



19 novembre 1826. 



i4}afiTier 1827.. .•^. 



7 juillet 1859, 

UL^efitambceiaiau 

19 juillet 1826 

23 JuiUet 1826 

22 lévrier 182G.... 



22 avril 1827.. 



25}uaiet 1^5........ 

19 novembre 1826...^ 

i"aurU 1827 

22a\TU1827,41aDT.1651. 

16 mars 1852 

15 janvier l£>û* •••••• 



120.000 



850.8QO 



70.000 
155.W) 
265.000 

110.000 

291.500 



200iM 

290.060 

136.600 
50.000 

IIO.OOO 
120.300 
140.080 



66 
67 

68 
69 



Charente-Iitférieure. 

Bénédictines du Saint-Cçeur dei . ^ l« ^. , «. „• 

llarie t CoiBiwa«iité;;...]Sahrt'-leaiHd'Angély., 

Ursulines du Sacré-Cœur Icongré^tion iPons 



Bénédictines du Saîtit-Sacremeot, 
dites de Saint-Laurent 



Ursulines., 



Cher. 

CommTtsaoté. . 
Idem. I Bourges^ rue Emile-Deschamps 



Bourges, rue Porte-Jaune et rael 
Franche 



55 

58 



42 

64 



17Jan\ier 182T. 
22avrUi827.... 



18 mars 1827.. 
13aoùtl82(i.. 



121 .060 

2T3f.740 



216.000 
250.000 



Corrèze. 



70 
71 
72 
73 

74 
75 



Notre-Dame.......... 

Ursulines 

Ursulines 

Ursulines..... 

Ursulines 

Sàint-Cœur de Marie.. 



Communauté.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Cotagrégation.. 



Ussel » 

A rgentat 

Brive, avenue d'Alsace-Lorraine. 

Beaulieu 

Tulle, quai de Valois 

Treignac 



41 
37 
62 
48 
50 
«0 



13 mai 1811 

8 octo4>rei826.. 
8 octobre 1826. . 
2 i janvier 1827. 
26 mars 1841.... 
19 août 1856.... 



75.060 
130.660 
200.000 
170.000 
160.000 

60.660 



C6te-d*0r. 



76 
77 
78 
79 
80 
81 



83 

84 

85 

86 

87* 

88 

89 

90 

91 



Ursulines,.... Communauté.. 

Ursulines.... Idem 

Ursulines... Idem 

Ursulines. Congrégation., 

Visitation Communauté.. 

Ursulines (disparues) 1 Idem. 



Filles de la Croix......... 

Filles do la Croix 

Filles de la Croix 

Filles de la Croix 

Filles de la Croix 

Siricré-Cœur de Jésus et de Marie. 

Ursulines 

Ursulines 

Ursulines 

Ursulines. 



Communauté.. 

Idem 

Wem 

Idem 

Idem 

Congrégation.. 
Communauté.. 

Idem 

Idem 

Idem 



Mofiibard .•.•.^•.••. 

Flavigny 

Montigny-sur-A'ïngeanne. , 

Dijon, 10, rue Gazette 

Dijon, rue CrébilUwi 

•seunir.. ... ..^..«^ ..~.*..^»4 

€ôtèB-du-Nord. 



Guîngamp, rue de MoîHbareiî. . . 

Merdrignac 

Tréguier 

Loudéac 

Magoar {le Bois-de-la-Croix) 

Saint-Quay-Porlrieux 

Lamballe. ; '. '. 

Tréguier 

Dinan, rue de la Halle 

Quintin. .•••• » 



33 

42 
30 
13 
51 



47 
22 

40 
29 
20 
15 
54 
24 
58 
4G 



1«' octobre 1826.......,., 

22 mars 1829 ! 

6 septembre 1829. ..... . 

5 novembre 1877..... 

22 février 4826... 

20 juin 1828..^.,.^....^ 



22 avril 1827 

^ janvier 1858. 

8 décembre 18^.. .. 
27 décembre 1858.... 

26 février 187a 

17 janvier 1827 

23 Juillet 1826........ 

23j!iffletl8S6........ 

20 août 1826..«. 

14 janvier 1827 



210.000 
200.080 
105.6GO 
275.660 
450.060 



230.000 
105.000 
250.000 
116.500 
35.000 
175.420 
166.«0 
200.80 
210^666 
207.760 
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mnifoos^ 


g= ■ 

1 i • 

■ » c - 

JNOM DE LA CONGRÉGATION 


CONGRÉGATION 
on comnaniaté. 


siLgs 


DE L'iiTABLlSSEMENT - 
prindpÎL 


NOjMBRE 

apfiroiimitir 

personnel 

4e cet 
établisse- 


- DATE 
de l'âutoristUot 
de 


VAÏ.KIH 

vénale 

des i.nn:euùlei 

hii|Hiscs 
en tURI au n«»ti 
. de la 
con«'réjia:io« 

dans le 
département 

de 

rétaMissene*' 

prinripal. 






» ■ 






- ment 
en 1897. 


réubliiscmeat prinelpiL 
















francs. 



92 I Saint- Joseph de la ProYidence. . 



Creuse. 

I Communauté..... [Guéret. 8, faubourg de la Séna-I 
I I torerie ...'•.. .1 



42 



2 octobre 183S., 



200.000 



9ù 



CljLrîsses, ditçs Petites Ursuline^ 

jJo Sàlûte-Glaire 

U PsuHnes.-. . .\ .'. : . ; . . . 

Vteilation....... ;..•.,.. 



Communauté.. 
Idera.. ....... 

Idem..-....., 



; poridogne. 

La^arde, commune de Périgueux. 

Périguetii, rue de Bordeaux.. 

Périgueux, rue littré .... . . . . . . . . . 



2Ô 

11 

8 



6 août 1829........ 

lOjuiUet'1850...... 

: 3 septembre 1S2G., 



. 52.000 
3CO.0O0 
352.000 



.^ t>6ubt. 

% I SainlerFamille .,..l..,....|Congrcgalîon i.Resançon, rue du Cingle., 

97 I L'rsulines. : *. . . [Communauté.. . . . | Orchainps- Venues. . . . ... . 



18 
10 



128 mail82G 

131 janvier 1839. 



1^0.000 
55.U0O 



.98 

99 
100 
101 
102 
lOfl 
104 



Nativité de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ 

Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie . 

Sainte-Marthe 

Tcappistines : 

Visitation 

Visitation 

Visitation 



Congrégation. 
Communauté . 
Congrégation.. 
Communauté . 

Idem 

Idem 

Idem 



Drôme. 



Valence, avenue Victor-Hugo. 

Recoubeau 

Romans .... . ...... ... ........ 

Maubcc, Moniélimar. ....•.;. . . 

Valence 

Montélimar ..... i ..;,.... . 

Romans ..••••• 



47 
30 
60 
36 
30 
33 
40 



28 mal 1826. 

28 novemhre 186C.. 
28 niai 1826.....:..; 
18 septembre 1857. 

25 mars 1827; 

l«'février 1854..... 
13 mars 1862 



40?. 000 
5O.6U0 
446.95b 
230.000 
90.000 
420.800 
351.200 



105 



106 

107. 
HÔ8 



109 

;iio 



m 

112 
113 
li4 
115 



Eure. 
lUrsulines..... .iCommunaulé (Evroux, place Dupont-de-riEure.'..| 

I Eure-et-Loir. 



Immaculée-Conception . 

Providence 

Saint-Cœur de Marie..., 



Adoration perpétuelle du Saint- 
Sacrement .... 

Fîlles de la retraite, d^tès Sacré- 
Cœur de Jésus... 



Ursulines. 
Ursulines. 
rfsulines. 
Ursulines. 
Utsulines. 



Congrég:ailon.. 

Cojmrnunauté., 
idem 



Congrégation... 
Idem......... 



Communauté. 

Idem , 

Idem , 

Idem 

Idem 



Nogent-le-Rotrou. 



;hart;*es, rue Saint-Eman. 
ihartrés, 7, rue Avidan.V., 



Finistère. 

Quimper, rue de la Providence... 
Quimper, riie des Reguaires...*.. 



Môrlaix, rue de Bréhat.. . 
Quimper, rue Verdelet... 

Salnt-Pol-de-Léon 

Quimperlé .;..... 

• 5x , 



•••*•••• 



Carbal 



22 |23 JuiUet 1826 | 170.000 



35 

32 
27 



Bi 

27 

52 
21 
54 
65 
45 



17 Janvier 1827 et 16 sep- 

TCmbre 1859 

20 novembre 1816.... 
25 août 1867.... 



24 avrU 1842. 



••••••••.. 



17 Janvier 1827 et 23 avrn 
1845... 

19 juillet 1826 

Idem 

Idem 

30 jùiUet 1826. 

27 avril 1828, •; 



179.500 

, 70,000 

100.000 



511.000 



290.000 
100.000 
110.000 
lOO.OOO 
293.000 
250.000 



IIG . lU/'sulines. 



117 
118 
119 
120 
121 
122 



Bénédictines du Saint-Sacrement. 

Notre-Dame 

Notre-Dame de la Compassion 

Sainte-Famille de Nazareth 

Saint-Nom de Jésus 

Visitation 



Gard. 

. ICommunaulé | Sommières. 



,1 2i 125 septembre 1842. I 90.000 



Communauté., 
Idem. ....... 

Congrégation.. 

Idem 

Idem 

Communauté.. 



Garonne (Haute-). 

Toulouse, place Saint-Raymond. 

Toulouse, rue Pharaon 

Toulouse, rue Romiguiére...... 

Le Plan 

Toulouse, rue des Rigaus 

Toulouse, rue de la Dalt)âde 



42 
43 
39 
40 
35 
51 



17 janvier 1827...,. 
19 novembre 1826.. 

7Juinl82fr 

27 Juillet 1855 

17 janvier 1827.... 
29 novembre 1853.. 



200.640 
266.880 
435.810 
^•000 
389.»5 
242.640 



Gers. 



12.-^ 
12'i 
12."» 
120 
127- 
128 



Notre-Dame ;•••,. 

Dotrc-Dame 

tSainte-Marie.de Fonte vrault. 

Ursulines ....'. 

•Ursulines , . . . 

Ursulines •••••••. 



Communauté .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 



Masseube 

L*lsie-en-Jourdain 

Boulaur 

AuQh, rue de l'Oratoire . 
Auch, rue du Prieuré... 
Condom. 



34 
21 
27 
44 
GO 
45 



19 novembre 1826., 

12 mars 1856 

15 mal 1847 , 

20 juin 1827 

18 septeihbre 1^.. 
30 mars 1839 



68.000 

39.^ 

95.0d0 

271.000 

210.000 

220.000 



129 

130 

A3K 

t32 



Doc1i4ne ohrétienne 

Immaculée-Conception de la Vierge 
- iîQtre-Dàmo , ..^^ . ,, ^. . ^. . . .^^ . . , „- 
Notre- Dame* de -Lorette, dite ûte 
• ! S*^osèph, de la Saiote-ParniHe.. 
néùnloh au Sacré-Cœur de Jésus. 
Ihslruction chrétienne du [Sacré- 
Coeur de Jésus (disp^uè)....i 



Congrégation... 

Idem 

GûmiQUOaulé..^ 



tlon.. 



Ideni. 



Gironde. 

Bordeaux, 9, rue Bigot 

Bordeaux, 36, rue du MiraU ......; 

Bordeaux, ^, ru&4iiPalais42alUen. 

Bordeaux,^, 23, riie S^inte^ulâ^O; 
Libourne, rué SaintrJean . ...... . » . . 

Bordeaux'.. •• 



22 
33 



28 mai 1826.. 
7 juin. 1826.. 
5avrU1827., 



.7 J lÛQ. 18^. •.*.• .;.••••• i 
.6. septembre J1826. .•••*.• 

Congrégation disparue. 



662.900 
l!oQO 



i(^J 



m 
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DOGmœNTS feinLEMENTAffîES — COAMD&B 













NOMBRE 
appMxiniaiir 


DATE 


VALsra 

téMie 


KTJMiÛOS 


KOM DE 


LA CÔNCKÉGATION 


cdx<m£6ATi09 


eXÈOE » JU^TABUSSOIfi» 


da 

pcKonnd 

4» cet 


de raotorlsation 
d« 


{■H>os8és 




1 


• 




priociHi. 


ét«blisse- 

neni 
611897. 


réubtisscmcnt priDcîpal. 


dus le 

éCferteflieat 

de 

rétoblh eneat 
















fkvncs. 



13G 
137 

13i) 



135 I UcsuUqcs . 



Hérault 

. ICommutiauté l Péxeoas < 



UrsuUnes. 

ITfsytines., 
Ursulfncs. 



Communauté.. 



Wem. 
Jdeiu. 



Ille-et- Vilaine. 
Vitré 

Mont/or t...i«..«r« 

Redon 

CMteau^iroD.... 



15 130 ioUlct 1837 1 lOO.OÛO 



27 

39 
30 
44 



9 avril 1806 et 21 sep 

tembro^l*». 

20 novembre 1816 

30]ulUet 1826 

Saoût 1«2C...... 



ikl.OÛO 

190.000 

80.000 

,l'J6.îi00 



140 
lil 



112 
143 
144 

lir> 

146 
147 
148 
liO 
!.•)() 

ir>i 

1.V2 
ir)3 

ir>'» 
1:5 



Sacré-Cœur de ièsus et 4e MaEle,i 

é iic (lu SaiQl-Esprit j Communauté . 

Ursulines Ideiii 



Cliarlreuses. 

Notre-Dame 

Notre-Dame-Sain to-Marie •• . 

Noirc-Damç-Sainte-Marie 

Ilrsulirtcs... ...... ^..,..- 

UrsuUnes » . 

UrsuUnes « . . . ; 

l'rsulines 

lîisuUnes 

rrsuHnes 

Visitation SoiAto-Mario... 

Visitatton Saînte-Maric 

Visitation Sainte-Mario 

Dames do Saint-Pierre ^disparue]. 



Communauté . . . 

Idem 

I«tem 

Icicm 

Wem 

Idoni 

Idem 

Idom 

Idom 

Idem 

idem.... 

Wem 

ïdem 

Idem 



IndreHBt-LfOire. 

Tours, 17, rue Larîcho , 

Tours, 28, rue de rArchevôché.... 

Isère. 

Beauregard.comm. de Coublcvio. . 
Vienne, montée do Bon-Accueil.. . 
(;renoble, 8, r. des Beaux-Tailleurs. 

Saint- Antoine ♦ 

TuUins 

Grenoble, 20, montée Chalemont. 
Crémieu. rue du Marché-Meux... 

Salnt-Jean-de-Boumay 

Pont-de-Beauvoisin : 

Virtvllle 

La Côto-6aiût-ADdré 

Saint-Marcellln, rue Saint-Laurent. 

liO May, commune do Voiron 

Montfletiry, eemmune de Corenc. 



33 



20 
9 
22 
2\ 
2) 

;w 

2;) 
2S 
4'» 
2<'> 
50 



22avfn 1827 1 110.000 

ll9juiIL1826et30 mal 1877.1 055.000 



17 Janvier 1827 

2î juin 1827. 17 DOV. 1838. 

20 mars 1828.. ....•....) 

21 décembre 1828 

19 Juillet 1826 

19 Juillet 1826 

26 juillet 1826 

6 décembre 1827 

36 septembre 1863. 

I«'-août ise'â 

Il mai 1842 

3t août 1813: 

2,5 août 1858 

Congrégation disparue. 



128.000 

142.000 

185.0Q0 

9 

150.000 
212.00^ 
54.000 
108. ajo 
15'ft.O00 
146.50U 
152.000 
150.000 
280.<XXl 



156 
157 
158 



150 
16) 
161 



162 
16:5 

10 i 



165 
106 



167 
168 
169 

170 
171 
172 

173 
174 
175 
176 



UrKullnes.... 
Ursullne*;.... 
Saint-Joseph. 



rrsullftcs. 
Ur«ulin«s. 
UrsuUucs. 



Communauté., 

Idem. 

Idem 



Communauté. 

Mlem 

Idem. 



Jura. 

Dôle, 14, 16, rue du Mont-Koland. 

Volteur 

Les Housses. . c 



Landes. 

Aire, rue Chanzy. 

Saint-Sever 

Tartas 



lK>ir-et-Clier. 

Vendôme. 



Tnslrurlîôn chrétienne i Communauté.. 

Nolro-Dâihe de la Providence .... Idem ........... 1 Blols, 23, rue des Saintes-Mariés 

UrsuUnes... IdeîA -i-^.-- o.. — ,. « ,.., 



Blois, 37, rue de Bourg-Neuf.. 
Loire. 



I UrsuUnes , . . . , iCommnnauté. . 

I UrsuUucs I Idem 



Bourg-Argental. 
Saint-Chamond. 



Clarisses *«,»•»•«« 

Notre-Dame 

Notre-Dame (disparue).. 



Instruction de TEnfant Jésus 

Notre-Dame 

Saint-Dominique dite de Sainte- 
Catherine 

Sainte-Marie de Fontevrault 

Ursulines 

Visitation Sainte-Marie 

Visitation Sainte-MarIc 



Communauté . 

Idem 

Idem. ••••«• 



Loire (Hante-) 

I^ Puy •••• 

Pradefles , 

Lamothe 



Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Le Puy, 2, rue de Vienne 

Le Puy, avenue Alexandre-Clair.. 

I^ngeac 

Brioude, 17, rue des OUîers 

Monistrol-sur-Loire 

Le Puy, place Saint-Maurice 

Brioude, montée Saint-Laurent.. 



36 
25 

4 



28 

22 



13 

r>o 

87 



25 
24 



45 
38 



46 

61 
16 
23 
38 
44 
37 



123 Juillet 1^2a t 12.000 

3 décembre 18,')6 1 70.000 

16 février iim, ahsoêbée par la 
1 congrégation de Champagnolle. 



23 luniet 1826...... 

23 Juillet 1826 , 

17 septembre 1831. 



15 Janvier 1870...., 

•23 février 1870 

17 scptombro 1826.. 



100.030 
68.000 
37.000 



50.000 
300.000 
300.000 



26 Jùinct 1826 | 190.000 

6 septembie 1826 | 170.000 



3 février 1816 , 

19 novembre 1826 

19 novembre 1826 , 

Congrégation disparue , 
24 janvier 18 i3 , 



26 Janvier 185i.... 

2 février 1^4 

15 Juillet 1829 

15 juin 1854 

l«i' février 1854..., 
14 novembre 1K>6. 



25.000 
100.000 



201.800 

180.000 
lOO.OOO 

66.300 
138.000 

80.000 
122.400 



Loire - Inférieure. 

177 I Ursulines..., [Communauté [Nantes, 33, rue Saint-Clément....! 51 

178 I Visitation Sainte-Marie. •.^•••««..| idem I Nantes, 8, rue Saint-Clément I 45 



|23 JuiUet 1826. 
117 avril 1858... 



500.000 
768.000 



179 

tfO 

181 



Bénédictines 

Calvaire .... 

l^suUnef. ^. 

Uk^ullnes.... 



de Notre-Dtme du 



•«.•..••« 



Communauté. 

Idem 

Idem 



Loiret 

Orléans, rue des GoWets., 

Beaugency ....< 

Orléans, rue de CoUgny... 



25 

40 



17 Janvier 1827. 
5 Juillet 1826... 
30 juillet 1820. . 



157.000 
2SO.O00 

136.000 
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m 

m 

m 

m 



MOU DS LA GOXâaBaA.TlOX 



Glaris^s «^. **««.«. i^v«.. 

SaiQt-^/dsefb dites de HlBion. 
OriÉiIffic«. ...*..*. *... 



caisfiiéÊumù» 



m «MunniD*.è. 



Communauté**^» 

Idem 

Idem...^ 

Idem *..., 



sifos Ml iSÈÊAAwsÊaasr 



fHûcfiitl. 



Sa»ole-C«k>inbe.. 
Soii«e«yrse ..*»«• 
S«iQM:éré 



la 

ment 
en iSy?. 



au 



de raatdrisatîoa 
ie 



[(j ma»s ii^ÉNT^. 



VjlLEUtt 
#es ■iineuolcs 
«n 1^ ao ma 

TctaKisiement 



francs. 






186 

m 

19^ 
M 

m 
m 
m 



Mifie 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 



Immaculée ^».. 

dœurs de la) 

Sœufs éo la).....«,A 
>S<Evrs do ll}**^ ««.#«, 
SflBurs de bi|.«*«.^«^. 
Samts do lo). 



Soliitriasepli (dÉsporae)' 



• «« i «««^ • 



Congrégation.. 
Communauté . 

Tdemw, 

Iéom^.....< 

Itfem.^. ...... 

Idem 



' LrOt'Ot-'CkVOttSA; ' 



A5!cn . .^j . w-^0^ 

Atguillmr ; 

ViUeiicùve-sur-Lot. v . . . 

ViMefOs^; .,•..,. 

CasscueuH...*.,^* «,««««... 

Moosem]Hroa....^^««.^«. .....«,.««•.. ^ 

Agen 



II 

lu 



ri mars i828 

22 avnt IS2T 

iéem^ 

Jdesn... ..,,,.....,. 

2f*a«ri4 ltô« 

JAJrtwttWu,,. .,, 

Cougrégafion disparue. 



h:* .000 

ii7.&00 
au 000 



Lozéro. 



m 

te 

IK 

m 



Notfe-ïïame..,..*- 

Prwidofiee 

Union ebrétienno.. 

Urffwtfiict» 

Ùrsuliaes. .*.r 



CoonmiMKilé.. 
Idem 

Idewf 

Idem 



Ungogwe.. 

Mende 

IHeade, lit, faiiNmrg d^Âôgfrâîi. ! ! 

fawgiioe. 

Chirac 



46 



•10 iio^emiww^ifiHIF. . . . . , 
l.> iativtet l«76.., -.,,.. 

f7 jOAtior rtoy. 

Off aotfl fSfii^erS mai mi&. 
2i septembre 182(> 



i70.«« 
116. 50d 



m 

m 

m 
w 
m 



Aomtines du Socré-Cftur de Mo- 



Salnle-Marlc de FontoTrauft.. 

Trtppif^iRes... >...>.«. 

Ursulines 



Commumurtè... 
CongréfoUen... 



Communauté. 
Idem...r.., 
Idem 



Maiiic-et-IiOiro. 

AnfKf9, .15w rtf« do la !bladeleino. . 
Angers, ruo HNtomuroise 



ChemîUé 

I^^MrOoo, e wwwo ne d eCkcminè. 
Angers, rue des Ursules 



2^ 

24> 

m 

517 



JO|aOK4er !^.. 

l" août i^Z et n fê-t 

i7jwiYtor«a7 

•i:t décembre l«i^.... 
aijattteliîi»*,. 



.381.435 
205.660 



«0 

m. 
» 

SUS 



SIC 

m 



Aogi»ifaies.. 

AdgffsIKies.. 
Aoglisttf nos . . 
Béfiédietines 
Protection. 
îTrsuMnes. . . . 
UrsuKnojj 



do Notre-Dame do 



Commonaafê . 
îiem — .... 
Idem. 



Augustînes 

AiigusUnes ,. 

Dltloer pwvidenee 

Dames de Nazareth 

Visitation Sainte-Marie. 



Idem, 
Idenr. 
Idem. 



Communauté.. 

Idem 

Coogrégnflioir. . 

Idem 

Communauté.. 



Carentan, ruede^ Prêtres......... 

VafOffies. li, rue de* la Poterie... 
Sainf-PIerre-Egfise • 



Valoiçiies. 30. rue dê^ fîaïuTcim.. . . 
AvrancheH, 30, rne dw Ofpncind. . 
Hortain, Grande me du hottier.. . 

Kame. 

ChAlon?, d5, rue Grande-Étape 

Uehns, 8. rue St-Piérrc-les-Dimes. 

Reims, .33; rue Saint-André,. 

Montiéan,commune de Montmirail. 
lleims, 8y me do l'£querre 



ti4 I Saint-Bomioique.. 



#♦»•»•<#<#» 



yamo (H«rt#-X 

[Communauté iLangres, 8, rue de la Charité. 



m 

m- 

4a 



37 
HT, 

17 

50 



f^ ndremirô i9S§. i 

y} iwfvemhnî ffStfr, . . # 
ï^ 9(m tmn et «5 mars 

fTîanvVâtr'f«7'.!!*ir' 

Tfii^mtms 

'^ifMet l«>. 



2a mars 1^..,,,.**^..^ 

-8^ 'AWsemhro' 18Sa 

17 janvier 1«27 

!«'• octobre 1826....... 



iOOJOdi 
15J.O0O 

iio^aeo 

«>4»0 
125.000 



364,615 
635.0OD 
296.000 
120.000 
567.500 



•I 14 [^ avril 182- 



*-l 



215 I Bénédictines de Tadoration per-i 

pétiielle Connmunauté., 

216 lUfsulines *•♦ ..I Tdem 



Mayenne. 

Craon - 

Chàteau-Gontier, rue du Calîége. . 



53 

6d 



5 août 1829..,.^. .. 
l(>J«BvleTl85f7...^** 



100,000 
200.000 



tl7 
21S 
219 

m 
m 
m 



Aogustines. 



Bénédictines de Tadoration perpé- 
tuelle da Saint-SacromeUt — . . 

BénédlctineA de l*adoratioa perpé^ 
tuello du Saint-Sacrement 

Dominicaines 

Saint-Cœur de Marie 

Visitatidn Sainte-lUarie. .......... 



Monnlie^otriiosotto. 

Communauté Luné ville, G, rue des Bénédictins. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idém. 
Idem. 



Saint-Xieoîas-du-Port 



* .•• • •••»«'•• 



Flavigny. 
Nancy, iO" 



Nancy, i07, rue de Strasbourg 

>rancy, IS, 20, r. du Haut-Bourgeois. 
Nancy, 54^ rue d^ Ponts »««. 



4^ 



46 

76 

64 

38 



19 no(?emJbre 
UmAitôliO. 



1S2& et 



17 fanvîer I827.»*^.*.. 

r«y avril 1827....* 

la mars 187a 

16 septembre 1830. ...... 

22 avril 18""" 



200.000 

273.300 

300.000 
520.000 
180.ay) 
355.580 



ssa 

224 
225 



Auguslines. . . 



Safol-Dominique 

Angustines (disparue).. 



»«»«'*. »». 



Communauté 



rdem. 
Idem. 



Heaao; 

Verdun^ 59, rue Saint-Sauveur.... . 



Bar-le-Dne, 4, rue du Château. 
Bar-le-Duc. 



ai 

18- 
DlBjMm: 



19 novembre iS^ ©t 
16 n^crhOre i^O^.^.. 

ri dé<ïètfibfc 1850 

fî^ itovonal^re im^ et 
:31 décomfifo ISg,.,. 



287. .560 
2Ô0.UU 

l^isparuc. 
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VfLBUn 


, ■ 


■1 






«pproiioMtif 


JDATà 


téntie 


•uMÉaos 


NOM DB LA CONGRÉGATION 


CONGRiâGATION 


SI50B DE L'ÉTABLISSBMBKf 


personsel 
de cet ' ' 


de t'tutonsatloà 
0e 


impMh 

en Ij 00 aa noîi 

^dela 

coi«réfatio« 






00 commanaotè. 


^ principal 


établisse- 




fins le 

déparlemeoi 

» de 










neiit 


J'établtsseaient principal. 










en 1897. : 




rétiblisseiwit 
principal. 










f 




francs. 



226 
227 
228 
229 
230 

sai 



Charité de Saint-Louis . 
Uetraite (Dames de la).. 

rrsulines.. 

Ufsulines.i ;.;.......... 

Ursulines 



Congrégation..... 

Communauté..... 

Idem........^.. 

Idem 

luCIIi. • . ^««.«^ •••« 



Morbîfaaii. . 

Vannes, place de l'Evèché. . 
Vannes» 19, rue du Mené.; 
Hennebont, rue des Halles 
Pio^rnrïûl, 4, rue des forces 
Vannes, 40, rue de Sènè. . . 
Lel^aouet. . ...;..-.. • ...,^. 



35 
14 

40 
44 
35 
36 



21 mars 1816..... 820.530 

26 décembre 1850. :,.:.: ? 

22 mars 1827 ;..... 160.000 

22 mars 1«27.. ............ 185.00©. 

22inars"i827...... S23.00() 

13 octobre 1833. . .-m.^^1 «2.750 



232 

233 

2^ 



Voir n"> .341 bis (Tarn)... 

Ursulines 

Ursulines 

Visitation Sainte-Marie. 



Conunùnauté. 

Id«m 

Idem 



Nièvre, 

»■ 
Nev^rs, rue de la Préfecture 

Corbigny 

Nevers, rue de Paris..,....., 



35 
Hl 

30 



12juialB44 

3 août 1853.. 

29 • novembre 1853 et 
12 juillet 1855....... 



140.000 

200.000 



236 

237 
238 

fô9 



240 
241^ 
242 
243 
244* 

245 

246 

247 
248 
249 
250 
251 
252 
253 
254 
255 



256 



257 
258 

259' 



Nord. 
Augustines Congrégation Le Cateau, 11, rue Cuvier. 



Bénédictines de la Paix de Jésus. 
Bernardines d'Esquermes. ........ 



Bernardines d!e ranclenne abbaye 
de Flines..,.. 



Carmélites ••• 

Carmélites .....;....,..; .•..'• . . ,:r. 

Carmélites .,,;... ...v. 

Enfant-Jésus 

Franciscaines dites Capucines de 

Pénitence 

Franciscaines dites de Notre-Dame- 

des-Anges 

Franciscaines de Notre-Dame-des 

Anges 

Providence du Bon-Pasteur 

Saint Joseph de Nazareth 

Sainte-Union des Sacrés-Cœurs. . . 

Ursulines.;. ■,•...•' 

Ursulines. . , .'.•.... . 

Visitation Sainte-Marie 

Sainte-Agnès (disparue) ••••. 

Sainte-Famille (disparue) . • 

Ursulines (disparues) •••••. 



Communauté.. 
Coiigrégation.. 

Communauté . 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Idem...*... 



Communauté.. 
Idem ........ 



Coi)[imuhautê., 

Idem , 

Idem. 

Idem , 

Idem 

Idem...**.. 



I Petites servantes de Marle-Imma-i 
I culée. •••••• »*^»*1 



Bénédictines de Saint-Jacques... 
Education chrétienne *. 



Ursullues ^ (disparues) . 



Communauté . 



Communauté . 



Estaires, rue des Récollets . 
Lille, 93, rue d'Esquermés.. 



Douai, 8, 20, rue du Gouverne- 
ment 

Lille, 244, rue Nationale. . ; ' 

Douai, 21, rue de l'Arbre-Sec-.-. — 
RoubaiXi 29-33. rue Saint-Aatoine. 
Casscl, 4, Grande-Place 

Bourbourg, rue des Prisons 

Lille, 122, rue d' Assas 

Tourcoing, 70, rue des Ursulines. . 

Douai, 38, rue de Canteleu , 

Valenciennes,20,ruedesGlatiB:nies 
Sin-lo-Noble, rue de la Chancellerie 
Sainl-Saulve.. ....'....*...■..... ;•.*.. 

G ra vélines, rue des Clarisses 

Roubaix, 128, boul.de Strasbourg. 

Cambrai •......,'........ 

Lille... .......;. 

LiUie .. ,.*...•• ••••...*••«••. «...•» 



Oise. 
Gaudechart ••••• 

Orne. 

Argentan, 41, boulevard Carnot.. 
Argentan .•,.....: 

Alençon.. ••••*•••••*. 



22 

•26 
143 



50 
19 
18 
25 
18 

23 

46 

45 
32 
1^ 

.4.*$ 

?* 
.62 

43 



15 

50 



19 novembre 1826 et 
19aoûtl85:j 

17 janvier 1827 

22 avril 1827 et 9 Jan- 
vier 1854....... 



17 janvier 1827 . 
K avril 1827.... 
26 avril 1829.... 
25 octobre 1829. 
13 avril 182^..:. 



17 janvier 1827. 
19 août 1854.... 



2 septembre 1850 

22 avril 1827 

20 oct. 1852 et 29 rio V. 1876 
13 av. l»Oet 30 nov. 1862. 
28juil. 1828 et t9juil. 1845 
12 juin 1838..: 

21 novembre 1877 

17 janvier 1827 

27 août 1826 

1*' août 1«27. 



.1 80 ! 



9 janvier 1850. 



17 juillet 1K>4 

23 mars 1828, 1" juin 

1828 et 14 nov. 184a... 
13 avril 1«38 et 11 mars 

1845 



102.000 
OO.OOO 

2.357.1^ 



330.0C0 

OGO.OQO 

78.000 



63.000 
320.000 



629.000 



110.000 
i78Ld0U 
416.W» 
320.000 
38O.O0U 

? 

? 

? 



75.250 

190.000 

.269.600 

t 



260 
261 

262 

263 
264 
265 
266 
267 
268 
269 



Annoùel&de de la Vierge-Marie . . . 

Bénédictines de TAdoration perpé- 
tuelle du Saint-Sacrement 

Bénédictines de TAdoration perpè> 
tuelle du Sàint-Sacrement...... 

Clarisses ...,....•• . 

Sainte-Agnès. . ..,,.. ... . • ; • . 

Ursulines *••••.'.••••., 

Ursulines... ,.;••.. •.*.;;. 

Ursulines ••.. ..;.. 

Ursulines ••*.*.••. 

Visitation Sainte-Marie . • . . • • «U • . 



Communauté . 
Idem 



Idem:. 
Idem.. 
Idem;. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.-, 



Pas-de-Calais. 

Boulogne, 16, place du Palais-de- 
Justice 



Boulogne, 53, rue du Bras-d'Or. . . 



Arras, 99, rue d'Amiens , 

Saint-Omer, 32, place de Ghière. . . 
Arras, 6, place Saint-Etienne...... 

Arras, 22, rue Gâmbetta .......... 

Saint-Gmér, 12, rue du Jardin 

Boulogne, 18, rue d'Aumont. . . . . . . 

Alre-sur-la-Lys — . . . ...... 

Maiquetra, commune de S^^Martin. 



17 
32 



66 
44 
31 

■72 ■ 
43 
57 
42 
59 



n janvier 1827. . 



15 décemb. 18^, f»- Juil- 
let 1865 et 7 août 1891.. 



17 Janvier 1827 

22avriU827 : 

14 décembre 18h) : 

19 juilL 1826 et25 oct. 1871 

19 juillet 1826 

19 juillet 1826 

27 août 1826.. 

2 juin 1855.... 



75.000 



300.000 

338,500 
75.800 

338.600 
150.000 
270.000 
.25.000 
415.000 



270 
271 
272 
273 
274 



Notfe-Bai^>..«.***.;*, «.:.. 

tTrsuiines. ...••*•«•;•*;;••;••••*.. 

Ursulines.... , ;.*•*.••... 

Visitation Sainte-Marie ;*. 

Visitation Sainte-Marie .^.V* ;«'«»;* 



CoktuAun^stuté.; 
Idem.....*.. 
Idem. 



Mem. 



Puy-de-Bôme. 

Issoire, rue du ttoulin-Ghaffler.. 
Clermont, rue Saint-Alyre: ...... 

Ambert. 



I4em .'...*.•.'.-.-.• .^.--ftimn-, faubourg de la Bade 



Clermont, né Godef rby-de-Bouillon . 



48- 

70 

43 

•3S 
44 



■B!féTrterl838..-.-., 
18 sepimnbre 1816.. 

27 mai i82î: 

21 juiai826 

21 septembre 1846.. 



i20--aoo 

.30O.«i 
«7.'Ï)0O 
408.000 
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1 




'"- -^. ...... - .. . . ..- 


VALEUR . 

(léualo 


\i ■> ■ 


, . •jçi..' 


>Cr , 






aypradmatif 


DATE 


dfstiamenbles 




■ A- - • , t ■••>••.•■ 


,,fç|îGRÉGATION 


SIÈGE DE 


l'établisse^œnt 




de raotorisaUon 


ippoiés 
CB im au noB 


wm^^ 


MOM DB LA OmaRÉOATÎOtf 


! 




• • .' ■ 


ite 


j4leU 
f iiMii'ritUii 


, 




00 communauté. 




principal. 


ilalllisse^ 


' 


daoale 
départcmeDt 












ment 
en 1897. 


réublisscmcnt principal. 


de 

rétaUIssemefll 

principa!. 
















francs. 



05 



Pyrénées (Basiet-}» 

I Dominicaines ^^•...^..[GoiiiTnunaulé.....i Xay-«, ^^•.►...•♦J^»,. J 

I Qr8uMne8«« «t».«%tv.«...«^;H».«*«*| hieni. «...{Paa,26, rue du Lycée.. •••«•.•««••i 



40 
35 



aTTil 1827. 

novembre 1S16. 



60.000 
5OJ.000 



in 



Pyréiiées-prientalot. 

I Tï-apistesdeKoirè-Ba^Qdes ADges.IC:ornmuxiaale...«.l £s{ara-^4'jl^^ 



•»*»^» » » »<•♦ 



.1 70 m jttUlct 1«66 i 197.000 



f78 

W9 
«80 

,m 

283 
281 
285 



Adoration perpétuelle un Sacré- 

Csnr • • .^. . . .; 

^(ant^sus. .... «s ^ . 

Notre-Dame de Fourvières.v ...... 

UrsttUnes» .«^•«vi^,. .% . .«k . •• ., . 

Qrsulines ; 

Ursalines.......,^.«.«.««.«^ 

Ursollnes 

Verbe incarné »•«•«. 



Communauté . 
Congrégation.. 
Communauté . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 



Baitaa. 



Lyon, quartier des Chartreux.,».. 



CÎavetsottes 

Lyon, 9, 17, rue di Juge-de-Paix..^ 

LyoB, Sainte-Irénée 

L Arbrcsles 

Sainl-Cyr-au-Mont-d'Or 

Beaujesi 

Lyon, 24, rue du Juge-de-Paii.... 



38 
4 
10 
20 
10 
37 
22 
30 



3 décembre 1856........ 

17 février 1858 

22avrU 1874 

231nf!let 18«6 

31déc. 1^40, 20 déc. 1850. 
15octl82d.26iivrtil858. 

17 janvier 1867 

26 avril 1858. 



281.000 
255.000 

95.000 
350.000 

GO.OOO 

iso.axi 

87.0CO 
240.000 



Saône [Haute-). 



Vi I Dominicaines (disparu^}} |Communauté IFavemey. 



.J •127 mars 1876et5julnl88&i,liisp4Pie. 



«7 
288 
289 

m 



Dominicaines 

Vtettatk» Sainie-Mai«B£ 
VIsItidioa Siéate-lfiMftP. 
MfiUation Satote-Maile. 



rr- 



Communauté. ... 
Idem.^ Ai.iit^.*. 

Idem 

UieiB..,. ....,.• 



Sate«-e(t-Lioire. 

Chaton, 34, avesne de Parie. 
MAeoB, plaee 4es Capucins. 

Paray-le-Monial.. . 

Autufi, 12, rue Rivault 



.......1 



40 
33 
43 
34 



22 avril m7 

20 novembre i81«. 
3 nov^nbre i^^^, 
Saeâtms....... 



215.000 
123.<K)0 
210.000 
120.«IU0 



291 I N«tc«^»aoie ié^ r Ave)* 



.IComnm^auté».. 



SaaUra. 

I La Flèehe«»«««»««^^« 



.1 54 ' 118 septembre ISIQ | 80.000 



Savoie. 
292 iMsitation fidnte-Marle IComm^mauté IChambéry (Lenerie). 



«K3 
294 



Savoie (Haute-). 

IMsitatioa Sahite-lfarte |Communaui-é i Annecy, 18, rue Royale.. 

I Vlsitalioe Sainte-Marie. •..••..••.i idem... iThonou 



44 |5 novembre 1^16 eti 

i 8 avril 1824 j ,250.000 

46 }4 janvier 1828 | 4?4/^ 

38 121 mars 1837 1 180.000 



205 
»5 
297 

296 
299 
300 

301 

3QS 

303 

304 
305 
30S 

3Qnr 
a» 

30» 

310 
311 
312 
313 
314 
315 
Si^ 

317 

âis 



Assomption 

Augustines 

Anguslines.., «»« 

AugusliaeSs , , ; 

Augustines deHi^érl^srde Marie. 
Aveugles deSaint-Paal... 



Bénédictines du Saint-Sacrement. 
Bénédictines du Saint^Saeremenl. 



GDQOeptiOB. 



Dominicaines de la Croix. .' . . . 
Fidèles Compagnes de Jésus. 

Mère de Dieu .4... 

Misèrieorée. 

Notre-Damo des Anges ....... 

Notre-Dame de 6io«i> 



Sacré-Cœur .^ . . ; 

Sainte-Clotilde 

Sainte-Elisabeth . ; .» . . 

Yisltàtibri Sainte-Marie 

Visitation Sainte-Marie 

Zélatrices Sainte-Eucharistie 

Bernardines de Port-Iloyal (dispa- 
rue) 

Notre-Dame des Arts (disparue). . 
Irsulînes (dl^>^ue| 



.•••••••• 



Congrégation.. 
Coîninunaulé . 

Idem 

Idem 

Idem 

idem... 



Idem. 
Idem, 
fdem. 



Seine, 

Paris, 25, rue Assomption 

Paris, 8i, rue<le Sèvres 

Paris, 16, rue de Sèvres. 

Parifi, 29, avenue Hoche 

Montrouge 

Paris, 88, rue Denfert-Rochereau. 



Paris, i6, rue Tournefort. 
Paris, 50, rue Monsieur. . 



Neuilly . 



Idem 

Cohgrégalion — 

Idem.. — i... 
Communauté . . . 

ldem........i». j 

Congrégation. . * . J 

Idem 

Idem 

Com^n^nauté — j 

Idem. *.......*.... 

Idem ! 

CongrégûLioii... 



C(»nmiinàulé.. 

jdem ..:, 

Idem. .,.,,., 



Paris, 04, rue Charonne , 

Paris, 07, rue la Santé , 

Paris, 45, rue de Picpus 

Paris, .30, rue Tournefort 

Paris, 147, rue Blomet 

Pari*, 61, rue Notre- Dame -des- 

Champs 

Paris, 77, rue -de Varenne 

Paris, 101, rue de Reuilly 

Paris, 60. rue de Turenne 

Paris, 1 10, rue de Vaugirard 

Paris, ♦'>8, rue Denfert-Kocliereau.. 
Paris, œ, rue de Douai 



Paris, 25, rue de TArbalète 

Paris, .V2, rue du Rocher 

Paris, lOU, rue do Vaugirard.... 



140 
93 

' 60 
71 
40 
00 

44 

23 

26 

36 
10 
156 
.30 
37 

48 
S() 
47 
50 
.50 
125 
53 



5 mars 1856 et 6 mai 1858 

7 Juin 1826 

18 novembre 1827.... 
12 novembre 1853. . ', . 
29 novembre 1853 .... 

24 août 1857 

26 mars 1860 

23 avril 1807 

7 juin 1826 

17 novembre 1841.... 

16 jan\1er 1851 

23 novembre 1853. . . . 
26 septembre 1860.... 
7juin 1826 

8 octobre 1853 

15 jaiHet 1810: 

17 janvier 1827 

4 mars 1876 



17 janvier 1627.... 

6mars 4864 

iO d^c^mt^re 1826.. 



1.&42.3ÛD 
2.040.<ÎOO 

2.O9O.00O 

2-802.500 

260.00r» 

825.000 

710.00U 

800.000 

600.000 

350.800 
452.9»! 
550.080 
440.000 
460.000 



25 juin 1856 2.20i.000 

22 avril 1827 15.350.000 

7 juin 1826.... 1.150.000 

lOaoût 184?.. 700,aetf 

7 juin 1826 I.a38.150 

28 janvier 1857 2.623.330 

14 mai 1878 1.200. 000 



■l 
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■' -~JS 


VUXÉROS 


- 1 r. 
NOM DE 


3 * <K 

LA CONORÉOATIWf ■ ' 


CONGRÉGATION 
00 eoDittODtnté. 


SIÙGB DE l'établissement 
priacipaL 


RonaniE 

approtimatir 
da 

pCfSOBDdl 

de cet 
éubUsse- 
; ment 


DATÉ 

* de rtutorUttioa 

■î de" ■ ■ 
rétiblissomén! priscipiL , 


VALEUft. 
. jTénale 
des imqicublei 

ea 1000 aa nos 

delà 

coiigrégaUoi 

dans le 

dêtarieoicol 

; ! de 

l'St^Wisscraw 

principal 




! 












• francs. 



319 

320 

321 
3» 
323 
324 

325 

326 

327 

328 



3K) 



3W 
231 
332 
33:< 
m\ 

335 

33C 



Bénédictines du Saîn^-Sac^emeDt. 
Hospitalières des orphelines' de 

Saint-Joseph .*.... 

Notre-Dame; .'. ; — 

Providence ..... — . . . .v;'. . : .^, . : . 
èacrè-G4Pur' 41e Jésus , .7.*. . . . JL^ . . 
Ursulines. . ............;'... . :. . . . . 



Ursuîincs 

VrsuUnes 

Visitation Sainte-Marie. 

Visitation Sainte- Marie. 



Gommtrnaate,. . . 

Idem' 

Idem.......... 

Congrégation..;. 

?ldeia.., ....«» 
Communauté..;. 



Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 



Seine-Inférieure . 

itouen , me BÔur^-rAbb^ ......... 

Rouen, 28, rue Poisson. .:....;.;'. 
Catjtlebcc-en-Cauï:'. . . '. . . : . >. . , . . 
Rouen, ^, rue Chamèmes-^iseauz. 
S^înt-Aubin-Joûxte-^iitieng. .. . . 
Hoùen, 27, rue Capucins. .-...-. . . . . 

Le Havre, 93rrue Gustave-Flaubert . 
Uoueri, G, rue Morand 



Rouen, 24, rue Joyeuse 

Rouen, 2, rue Sainte-Geneviève...; 



. Seine-et Ifame. 

I Visitation Sainte-Marie 1 Communauté..... I Mcaui, 8, lue de Châage .,1 

Seine-et-Oise. 



Anguslines .^ 

Augustines. .'. 

nénédictines 

Franciscaines Sainte-Elisabeth.. 
Nativité do la Sainte- Vierge....; 
Sainte-Enfancp. : — ; . 

Instruction chrétienne (dls^^ue)^ 



Communauté 

idem 

Idem 

Idem 

Congrégation. . ; . . 

Idem.......;..'. 



Cfndmunàuté . 



Etampes .....;..; 

Vorsailles; 14, rue des ROssifnols. 

Mante*. •.% ......: : 

Monsoult : 

^aint-Gcnwxiin-cn^Lijiye.. ...... .^ .-. 

Veri>aines, 2, ruo liourdoanais.... 



Dourdan.. 



ai 

45 
50 
10 
65 
54. 



,^Ât«U.W7.«....r 



25. 

30 
13 
60 
I© 
33 

38 
40 

3G 



43 123 janvier 1873. .;,..... | 



22 avril 1827........... 


2.^.000 


19 novembre ,1826 


65.000 


?7 juin 1842.:..;....,... 


i ' tT ' 


26 mars 1843.. V......... 


■ ' mm 


8 octobre 1826...-.;:. 


430.000 




ou 555.000 


15 oct. 1826. 17 août 1848. 


500.000 


5 novembre 18î»....,: 


• 430r.0eo 




OU 555.000 


15 mars 1820 


' 235.000 




OU 240.000 


.4 juin 1826 


235.00Q 
Ou2i0.000 



lOO.OOO 



10 novembre 182G .... . . 

19- novembre 182G .....". 

17 janvier 1827 ..... 

19 juin 1876.. 

7 juin 1826...........-;. 

Tjuin 1826^ 2 acAl 1844 
. . et 13^ptembcc 1852.. 
t& janvier 1807.;........ 



• 110.000 
550.000 

• m.oûo 

200.000 
' 400.000 

650.000 
Disparue. 



337 



339 

340 
341 



3(1 bi$ 
342 

343 
344 



Sainte-FamiHei 



llrsulincs 

l-rsulines... 

Visitation SaintCrMarie.. 
L'rsulines ^disparue) . . . . 



Clarisses fvoir 232) 

iminaculéc-Conception . 

Noire-Damo , . . 

Notre-Dauio 



Congrégation.^ 

Communauté. 

Idem 

.Idem 

Idem :. 



Congrégation.... 

Communauté...... 

idem 



Somme. 

AmienSi 20, esplanade. Noyons.. . . 

Amieqs. 16, rue Saint-Dominique. 
Abbc ville, 20; place Saint-Pterre... 
Amiens, 61, rue Sain t-Fuscien. . . . 
Uoyc....- 



Tarn. 



I-Avaur.. 
Castres. 
AIl>i..., 
Lautrec. 



CO 

50 
50 
40 



48 
38 
59 
28 



30 Juillet 1826 et 19 juin 

ia37 

7 juin 1826 

19 juillet 1826 

10 ^ptombre 1856. . . ... 

5 no V. 1840 et 14 nov. 1850. 



22 avril 1827 

13 septembre 1852. 
2iiuuïl827....... 

21 juillet 1827...:.. 



707.295 
• 512.O00 

28i;ioo 

' . 47l'.0e0 
Disparue. 



96.700 
27O;000 

27a.ooa 

18.00C 



Tarn-et Garonne. 



345 
346 
347 
3t8 
349 



350 

3^ 
352 



r>3 

3'A 
3'j5 
3j6 



358 

35d 
360 
3ft1. 



Notre-Dame de la .Compassion... 

Crsunhes. 

Ursulines 

Crsiilineç. 

Auguslincs 



I En'ancî de Jésus et de Marie..... 

Tri- uU nés de Jésus 

L'i suliaes de là Prèsehtàtibn. . , . . . 



Notre-Dame 

L'rsulines 

Ursulines 

Ursulines (disparues). 



367 1 Ursulines (disparues). 



Comnmnauté 

Idem 


Ca.<itelsarrasin . . . . . 
Montauban........ 




Idem... 

Idem 


Montpczat 

Auvillar. 




Idem. 


Grisolles 




Vap. 




Congrégation...... 


-Drairuiffnan 




Communauté 

Idem...,.,.:,.;; 


BrignOtés......;..'. 

Aups:.,............ 

Vaucluse. 




Communauté....; 


Cavaillon .i... 


' ^ ' ' . 


Idem 


Avignon 

Valréas 




idem 




Idem 


tuirpentras 

Vendée. 








Communauté 


ILa Roche-sur-Yon.. 





Bénédictines de Sainte -Croix.. 

»>rotPO-Dame ; 

A'isitation Sainte-Marie 

i*^ovi^Bce -(disparue).^ .>^^ . . . 



Vienne. • 

Communauté . ; . . I Poitiers, rue Paschal-lc-Coq. . . . . . . 

Idem Poitiers, ruo de la Trinité.-. . . . — 

Idem ........;.. I Poitiers, 2i, rue Itoche-d "Argent. . 

Idem-.v .-. . . . . , . « 4 i^OilieCS. % . .r .-..;:::.;::;;.•..--.-. 



as 

50 
31 
30 



43 

I 22' 



20 
IV 



5 
36 
32 



26 juillet 1853. 
22 avril 1827.,. 
22 avril 1827... 

3 mai 1829 

(Disparues).... 



|29aYrill853 

Il6:j4jmet 1837 

JiDisparMe&x.^:,^ , . . . . . 



25 décembre 1840.. 
24 décembre 1826., 

9 mai 182a 

(N'existe plus)...., 



95.000 
140.000 
t»).000 

50.000 



• T. 
! lOO.OOO 



? 
T 
28.900 



1 • 126 juillet 1826. ..;;.! Disparues. 



17 janvier 1827..;. 

l'> novembro 1826 . 

26 février 1826....: 

iit*/iavier-l8ii.i..i; 



ilO.OOO 

380.000 

.200.000 

DiépâHie. 
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i 
COXOilÉGATTOU 



SIÈGE PB L*ÉtABLISSElfK5T 
prinefpil. 



mmBRE 

aipMiiiBtif 

'perseiro^ 
éublisst* 



Clarisses.... 

Croix. 

Notre-Ban)e...^.,*.,..«^ 

Kotie-Dai)i6«^»...r r\,..^.««. 

Saint-^osepli de la .Pro^^AeBce. 
Visitation Sainte-Mariti.. ...... 



Ursolines (disparais). .«.«U**» 



Conunnnauté.. 

CoDgrégation». 

Communauté.. 

^ Idefn..,,.,., 

Idem , 

Id^n., ..,.., 



Idem. 



Limoges, 2, place de la Cathédrale. 
Limoges, rue du PortaiMmbert. . . 
Limoges, rue Penitiaut-Beaapcyrat 

Saim-Léohard.. 

Limoges;, boulevard de la Cité. ... 
limages, boulevard de» Pïeiita* 

Catmee*.,. ,.,....•....«.•. 

Eymontlers. ••••.••i«^.. 



V6age«, 

W lAugQstines • v...,,,.,]Comrounauté iMattaiiicourt.. 

no Isamt-Dominigue... ••.,.., | Idem.;;.....;.. iNetilchAteau.. 



Toiuifli. 



Ursulines •••.•••••••••••«•«*. 

Ursulines , • • • • • 

Ursulines 

Charité Sainte-Thérèse (disparue). 



Communauté., 

Idem 

Idem 

Idem........ 



Avallon 

Tonnerre, rue des Prêtres.., 
Auxcrre, 13, rue du Champ.. 
Sens...... 



.Mi«87. 



13 



28 



83 



Si 
40 
17 
? 



TALSUn 

véMte 
1>ATB t.filVilîir 


de HamorifiriM 


de kl 

^ «oagfdiaiiM 

daiKk 

déftiKacBi 

dt 

r^iibtîMmcfit 

' priud|«). 


de 




(ranca 



22 avriliSn 

7 juin 1830... 

19 novembre iS»i., 
id novembre Itt4.. 
ta saptanta-t i«ta. 

Smars i«G....... 

iOJulo i8t7 



27avrîUS37 , 

M Juin 1827. I 120.401) 



132.000 
122.000 
dOO.OiJO 
600v«Xi 
23îKaOO 

112 A» 
Biiipanies. 



i26.8no 



21 Juinet 1«27. 

27a6ûil82ift 

17 seplembraisn, 

22 avril 19» 



150.000 
150.000 

1 



TABLEAU VI 

TablecM récapitulatifs par congrégations^ des établissements congréganistes autorisés relevai*l des congrégations de femmes 

essolusifoemenk enseignantes^ 

Le présent relevé a été établi d*aprés les Indications fonrnies par leslnspeetenrs d*aeadêm!e (5 février i%\\ 

9BnSSSaHBaHBeBB9B9 



IQKiROS 



t 

î 

4 
5 
6 

7 
8 
9 

• 
10 

11 

12 

IS 

14 

15 

16 

17 

18 

20 



23 



OOVORéOAnOKS OU COIOCUIfAOTés 



Adoration perpétuelle du Sacra-Cœnp. 

Adoration perpétuelle' du Saint-Saorement (6<Burs de H..... 
Adoration perpétuelle du Safnt-Sacrennent (S^urs de r>...,. 

Adoration perpétuelle dû Saint^Saorement (Sœurs de X) 

Adoration perpétuelle du Saint-Saoremcnt .Sœurs de X) 

Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement Sœurs de X) 

Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement (SoSurs de 1) 



Annanciade de la Vierge Marie (Eeligieusea de r}. 
Assomption (Dames de r)..«..« ••»,.. 



Asscmiption (Dames de rj 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-4>ame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Auguàinos (Chanoinesses réguliôros de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint^Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières do Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augdstines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) ^ .. ^ . ^ ^ ..%.»•»». ^ . ^ . «... . 

Augustines (Chanoinesses régulières de SainVAugustin de la 

congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 

conpTégation de Notre->ame> . » , . 

Augustines (Chanoinesses réguUères.de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) .:...;..;.. 

Augustines (Chaactoesses régulières de Saint-Augustin de la 

congrégation de Notre-Dame) ^» „,,, , -.,, . ..^ „ . , ■> 



sx feng g. 



Lyon. 



Alx. 

Bollène...«< 
Carpentraa.. 
Marseille... 
Quimper.... 
Avignon . . . . 
Boulogne «<>. 

Paris. 

Paris., «,..«•, 



OJi ^ ^#PMP1»»PW» 



dépautements 
tyaot det établlt$e«€Ats. 






^ dipirtc- 
«CHU. 



• • ••••-•• ••••»« •• a 



• ^«««^••««•« 



Carentan. 
Lf Cateau., 
Chàlonsrsur-MarniQ.. 
L«névilie.*«, 
Mattaincourt..**** 
Moulina ••••^«•^H»« 
Paris, 20, avenua Hache.. , 
Paris, 16, rue de Sèvres., • 
Paris, 8i-86, rue de Sèvres. 
Reims^* 

Saint-^ierre-Egliset « 
Valogaas^^ 

Verdun 

Versailles. 



^ «•«•«««* 



RhônoL ,. 

Boaehee^u-RhôBa... 

Vaucluse 

Vauehise 

Bouches-du-Rhône . . . 

Finistère 

Vaucluse 

INi9-da<Calai8 

Gard.... ..,., 

Seine.. 




1 
i 
1 

i 
1 
1 
1 
1 
1 
% 

1 

2 

> 

t 
1 
t 
1 
2 
i 
f 
i 
i 
% 



TOTAUX 

ptr 

c<msrAs«tior 



•i 

i 
i 

1 
1 
1 
i 

i 

2 
i 
1 
i 
i 
i 
1 
t 
1 
i 
> 

i 
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HUIfÊROS 

. 4'ofire. 



t4 
25 
26 
27 
28 



29 
90 
31 
S2 
33 
34 



87 

to 

4t 
h% 
45 
44 
45 



46 
47 

" »' 
48 
49 
50 
51 
52 
53 



54 

55 

56. 

57 

58 

59 

60 

61 



63 

-■» 

M 

64 
65 

m 
m 

66 

67 
68 

69 

m 

70 



71 
72 
73 



74 
75 



CONORÉOATÏONS OU OOMMUNAUTBS 



Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 
congrégation de Notre-Dame) 



Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 
congrégation de Notre-Dame) .....: 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 
congrégation de Notre-Dame) 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint-Augustin de la 
congrégation de Notre-Dame) ; . .-. 

Augustines de l'Intérieur de Marie « • ; 



Bén^ctiaes., , 

Bénédictines dé rAdoration péf^tuéllé du Saîàt-Sacrement . 
Bénédictines de l'Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement. 
Bénédictine» de l^Adoiralioiifm^lueUedu Sain t-Sacpe ment, 
Bénédictines de TAdoratioii perpétuéUe du ^aint^Sacrement. 
Bénédictines de T Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement. 

Bénédictines de TAdoration perpétuelle du Saint-Sacre- 
ment ; i *,ftff 

Bénédictines de Notre-Dame-du-Calvaire............. 

Bénédictines de Notre-Dame-du-Galvaire 

Bénédictines dé Notre-Dame-du-Calvaire 

Bénédictines de Notre-Dame-du-Calvaire : 

Bénédictines de Notre-Dame-derProtection • • • • 

Bénédictines du Saint-Cœur-de-Marie.. ;:.;... 

Bénédictines du Saint-Désir ...::.::.::..: : 

bénédictines de Saint-Jacques. . 

Bénédictines du Sàint-Sacremeùt.. . 

Bénédictines du Saint-Sacrement dites de Saint-Laurent 

Bernardines 

Bernardines de l'ancienne abbaye de Flines 

Bernardines d'Esquermes.. ••••.•• •;.'•••• «.. 



•••••••«•••• 



Ôarmélites ., 

Charité de Saint>Louis (Sœurs de la}.. 
Charité de Saint-Louis (Sœurs de la).. 

Clarisses .: ., 

Conception ipames anglaises da la)^ 
Croix (Filles de la; 

Filles de la 

FiUes d^ la 

Filles de la 

Filles de la 

Filles de' là 
illes de la 

Filles de là 

Filles de la 

Filles de la; 

Filles de la; 

Filles de la 

[Filles de la 

Filles de la 



..••••••••«^« 



«•••«a ••••*•• 



Croix 
Croix 
Croix 
Croix 
croix 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 
Croix 



.«••••••••••••••••••••••••••••••••••••a. 



••••••••••• 



Divine providence (Sœurs de la). 

Doctrine chrétienne 

Doctrine chrétienne..,. «««.. 

Doctrine chrétienne • • ••• 

Dominicaines. ..... ^. ..... c. 



Education chrétienne (Sœurs de V) «•••; .••••••.... 

Education chrétienne (Sœurs de V) 

Education chrétienne (Sœurs de V) ««^r.^.... 

Enfance de Jésus et de Marie (Sœurs de T), dites de la Misé- 
ricorde du BourPasIeur' 

Enfant Jésus (Filles de i ) 



Enfant Jésus (Sœurs de 1 ) 
Sœurs de 1') 



Enfant Jésus 



Enfant Jésuç.(SoMrs de T), dites dé l'Instruction., 
Enfant Jésus (Sœurs de 1), dites de l'Instruction., 



F 



Fidèles compagnes de Jésiis , , 

Fidèles compagnes de Jésus ^^...^ 

Fidèles compagnes de Jésus 

Franciscaines de ^otre^Dame des Anges. % . 

Franciscaines dites de Notre-Dame des Anges.; 
Franciscaines ^p fir^ln^f-FJ^ffM'*' 



Immaculée, conception . . 
Immaculée Conception.. 



.•••••....•••• 



Sl&OBS 



Condé-sur-Noirèau 

Ilonflcur 

Uruec ..••.•..••••«••.< 

^lampes 

Montrouge — 

Mantes.. «•«••«'... 

Arras... •.'.... 

Boulogne. ,..........;;.'.: 

Craon ...■.;..'. .', 

Flavigny. ...:... t :.'..' 

Orient (commune de Laval 
. Rocquezière) 

Saint-Nieolas-du-Port 

Orléans •.; 



Orléans 

Orléans 

Valognes...... 

Saint-Jean-d'Angély . . 
Lisieux;. ...;.,...... 

Argentan...;,.;,,... 
Toolousê. . •. . ;..•.... ; 

Bourges...... 

Bclley , 

Douai ;. 

Lille... 



Roubaix ••• 

Vannes •, 

Vannes •..,. 

Saint-Omer...... 

.Neùilly-sur-Seine 

Aiguillon 

C^âseneuil. ..,••• 

Guingamp... 

Limoges.....,.-.', 
Limoges. 
Llmoçés. 
J.b(ideac.. 

Magoar ..••,. 

Me rdrignac.. .;.,;, , 
Monsemproti ..... 

Saint-Quentin 

Tréguier... '....... 

Villeneuve-sur-Lot 
Villeréal.... , 



•*•• •••••••... 

•••••••••••... 



Reims ••••••• 

Bordeaux......... 

Bordeaux.... 

Bordeaux.... 

Chalon-sur-Saône. 



Argentan . 
Argentan . 
Argentan . 



Draguîgnan. 
Cas^el...:.. 
Claveisolles. 
ClaveisoUes. 

Aurillac 

Aurillac-.... 



Paris 

Paris....... 

Paris 

Tourcoing . 
Lille....... 

MonsQuH .• • 



tftttâfittttffft. 



Castrés 



N(%ent-le-Rotrou. 



DÉPARTEMENTS 

«yaot des étabtisseneits. 



Calvados. 
Calvados.. 
Calvados.. 



Seine-et-Oisc . 
Seine — ...: 



SeineTet-Oiso . 

pas^^o-CMafts. .'. /; . . ; 
<^asTde-.t;atats ..:...:..: 

Maienne... 

Hcurthe^t-M^sctte-. , . . 



Aveyron 

MeurHie-et-Moselle. . 

Fîrifst'è'rc.... ........ 

Loir-et-Chep... 

Lot...: 

Maine-et-Loire... 

Manche 

Charente-Inférieure . 
Cahrados ........... . 

Orne....... 

flautè-Garohtie...... 

Cher 

Ain .,,,,. 

Nord 

Nord 



Nord 

lllc-et- Vilaine... 

Morbihan 

Pa!i-de-Galais 

Seine.,.....-.. 

Lot-et-Garonne 

Lot-et-Garonne...... 

Côtes-du-Nord 

Crçuse .............. . 

Puy-de-Dôme 

Haute- Vienne ; . 

Gôtes;du-Nord..,...t 

Côtes-du-Nord 

Côtes-du-Nord....... 

Lot-et-Garonne 

Aisne.. ;. .. 

Côtes-du-Nord....... 

Lot-et-Garonne 

•Lot-et-Garonne 



Marne 

Dordogne, 

jGironde 

Landes... 

Saônc-et-Loire.. 



Calvados.. 

Nord 

Orne . 



Gard... 
Nord... 
Loire. . 
Rhône. 
Cantal. 
Lot 



Alpes-Maritimes. 

Semé 

Somme 

Nord..:... 

Nord.. 

Seine-et-9ise..v. 



«ur^t-Loir......... 



NOMBRE 

déU- 

blissctBents 

par déptrte 

Dcnu. 



1 

1 

1 



A 

1 
1 
1 

1 
1 
1 

'1 

i: 

1 
i 
1 

2 



1 

1 

4 

1 

1. 

1 

1 

1 

1 

2 



1 
1 
6 

i 
1 
i 

2 
i 
1 



1 

i 
2 
1 
2 
1 



i 
1 



TOTAtni 

«oaaréfitiii. 
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» 

77 

» 
78 

79 

» 
» 

80 

I» 

I» 

Si 

82 

83. 

84 

85 

86 

m 

88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
9S 
97 
96 
99 
180 

lai 

iOB 

105 
«06 
107 
108 

ne 

lit 
112 
lt3 
114 
115 
116 
«7 
118 



119 



1» 
Itl 
122 
123 
124 



126 



• 

9 
9 
9 
9 

9 

» 

127 



9 

130 



' C0W0RÉOA.TI0XS OU CChoiUNAUTÉS 



-'1^ 



Immaculée CoDception de la Vierge (Sœurs de V) . 
Immacnlée Conception de la Vierge (Sœurs de 1*. 
Immaculée Conception de la Vierge (Sœurs de i j . 



SIÈGES 



.*.\ 



Bordeaux- 
Bordeaux.. 
Bordeaux.. 



Marié immaculée (Fltles de) • Afçen 



Marie immaculée (F£iies de] . 
Maristes (Sœurs). 



Bellcf.. 



N 

NatiTité de Notro-Seigneur-Jèsus-Chfîst (Sœurs de laV 
Nativité de Nolre-Seigneur-Jésms-Ctulst (Sœurs de la^ 
Nativité de Notre-Seigneor-Jésus-Chrlst (Sœurs dtf la). 
Nativité de Notre-Setgneur-Jésus-Christ (Sœurs de la). 

Nativité de la Sainte- Vierge (Sœurs de la) 

Nativité do la Sainte-Vrè^ge (Séurs de la) 

Nativité de la Sainte-Vierge (8cfcTir$ de laj 

Nazareth (Dames de) vr*-* 

Votrt-Dame 
Motre-Dame 
jlotrê-Damo 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notrt-Darac 
Notr^-Dame 
Notre-Dimie 
Motrê-Damo 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
^otre-Dame 
Notre-Dame 

gotre-Dame 
otre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 
Notre-Dame 



(Sœurs de)., 
(Sœurs de)., 
(Sœurs de). 
(Sœurs de). 
Sœurs de)., 
(Sœurs de). 
(Sœurs de). 
(Sœurs de).. 
(Sœurs âe)., 
(Sœurs de).. 
(Sœurs de)., 
(ftwirs de). 
(9œ«rs de). 

(SCMRPS déi. 
(Sœurs de). . 
(SeMra^de)., 
(Sieurs âe),. 
(Sœvfs de).. 
(Seem^).. 
(Seeors de}.. 
(SoMus dé].. 
(Sœurs de). . 
(Scears de).. 



Valence *^ 

Valence 

Valen<^ 

Valence 

SaInt-Germain-en-Laye. . . . 

Sainl-Germain-en-Laye 

atiot-GerthalH-ed-Làyc . . . . 

; Montlcân T<îômmune de 

Montmii'afl.. ............ 

'Albf 

; Bordeaux. 

; Carcassonnc 

Casteinaudary 

Caudebec-en-Caux 

! CavaiHon 

! Isle-en- Jourdain 

Issoire 

[Langogne 

Lautrec 



Notre-Dame (Sœurs de)....**»««««^ 

Notre-Dame (Sœurs de) •«•««••^ 

Nc^re-Dame (Sœurs de). ...•••••••• 

Notre-Dame (Sorars de) ,*•••»• — 

Notre-Dame (Sœurs d^:. .«.•»•«•••*•• 

Notr»-Dame (Sœurs def....,»*.«.^*« 

Notr^Dame (Sœarsdt) «««*••• 

Notre-Dame (Sœars de) •»#*«*«^ 

Notre-Dame des Anges. J 

Notre-Dame deCtermont (Sœurs de) 

Notre-Dame de la Compassion (Sœurs de) 

Notre-Dune de laComôesslon (Sœurs de) 

Notre-Dame de Fourvieres (Sœurs de^ 

Notre-Dame de Lorette tStoeurs de), diles de Saint-Joseph d« 

laSaiBte-Pamille................ 

Motre-Dan>e de Loretté (Sœurs dé); dites de Saint-Joseph de 

la Sainte-F^mifle 

N0tre4)ame do Lerette (Sœurs de)» dites de Saifl^Joseph de 

la Sainte-Famifie. 

Notre-Dame de la Présentalkm ûtours de) 

Notre-Dame de ta Présentatioa rSœurs de) 

Notre-Dame de fat Présentation (Sémrs de) «..» 

Notre-Dame de la Providence (Soeurs de) 

Notre-Dame Sainte-Marie (Sœurs de) 

Notre-Dame Sakite-lfarie (Sœurs de) 

Notre-Dame de Skm (Sœurs de) 

Notre-Dame dites de rAve (Sœurs de)....^*,^.^ 



Um^es 

Masseube 

Mauriac 

Mifîau 

Karbonnc ■ ^ ....... . 

Pruniers 

raiiefs .--...•...... 

PracteUes. 

Le Fuy 

ttMBZ 

^înt-Pk)ur 

Soint-^eoiez 

Sâtot-JuIîen-dXmpare (c«« 

4» CmteBacHGare) 

Sadnt-Leonard 

Salers 

Toulouse , 

Tbomemure 

ToumoD 

Usse! 

Vienne 

Villeneuve 

Paris 

CSbamalières 

Castelsarrasin 

Teulouse 

Lyon 



Bordeaux.. 



Bordeaux. 



Bordeaux. 

Manosque 

Manosque 

Manosque 

^Blois 

Grenoble 

Saint-Antoine.. 
'Paris. 

La Flèche...... 



Petites servantes de Marie-Immaeulëe • 

Présentation de Marie (Sœurs de la): 

Présentation de Marte (Sœurs de la).... 

Préstfntatioa de Marie (Sœurs délai 

Présentation der Marie (Sœurs de la] 

PréséntaUon de Marie (Sorursdé ta 

Présentation de Marie (Sœurs de la 

Présentation de Marie (Sœurs de la • 

Présentation de Marie (Sœurs de la) ..•*., 

Présentaticm de Marie (Sœrursdelah».. 

Présentation de Marie (Sœurs dé la 

Présentation de Marie (Sœurs de la) 

Providence •••••^ 

Providence .^^.^•^ 

Providence (S œurs de la) »♦...... 

Providence (Sœurs de la).. »•••.» •••.«•*•« 

Providence ^(curs de la;.....^ ,,.> 

Providence uu Bon ^isteuf. .«•••»*•»!••••••••«••.• 



Gaudechart 

Bo«rg-Saint-Androl . 
Bourg-Saint-Andi'ol . 
Bcrarg-Saint-A tïdéoî . 
Bourg-Salnt-And»ioI . 
Bourg-saInt-Andéol. 
Bonrg-Saint-Andèol . 
Bourg-Saint-Andéol . 
BoTirg-Salnt-.\ndéol . 
Bourg-Sahit-Andié'or. 
Boorg-Saint-Andéol . 
Bourg-SaHit-Andéol. 

Afinonay ■,. 

Churtres. 

Rouen 

Koucn 

Rouen 

Douai 



' -m&PXRTBMENTS 
ayant des étabUssements. 



Gers — 
Giroivde . 
Marne... 



• •«•••«'•»• • 



DrûHàe.. 
Hérault. 

fsére 

Vauclusc... 

ïx)!r-ct-Cher 

Meurthe-et-Moselle.. - . 
Sèiiic-ct-Oise..^»^^ •.* 



Jura •»••»••. 

fx)t-ct-Garonne^ .,•.•,. 
Ain ....••••••••••••.. 



NOMBRE 

bUssenents 
par départe- 

BOItS. 



. •••»••*•*•• 



Marne.., 
Tarn... 

Gironde ••«»•••*• 

Aude ^..•..... 

Aude .....*••... 

Seine-Inférieure , 

Vaucluse i 

(■ers «^A»*^* •• < 

Puy-de-Dôme . . ».^ . ., . 
Lozère . . . . . . .„•..•..., 

I *rn ..........^ *!** • • • • < 

Haute-Vienne ..••»•••«., 

lierS . ....••■• »^^m^9mw9< 

Cantal.. ....•••,^^— ».. 

Aveyron • »• •••^^«»*w««i 
Aude. ...'.*• ••»••••»«•• , 

vîî^î^* • • •• ^;ft^•5•T*^^v 
YienBe. . • . . . ••••««•«•«l' 

Haate-Leire.:...!.;;.; 

Hante-Loire. . ..**••• . . . 

Aveyrea •••*... 

Cimtal 

Aveyron.. *••••••«•••.» . 



Aveyron ...•••••«••••.. 

Haute-Vienne 

Caotaf 

Haute-Garonne. ...••*.. 
Aveyron. ......••••»«••. 

Ardeehe...... ••«. 

Corréze •...•..••••••.«. 

Isère • ••.•». 

Aveyron ••.••.••«••;••«. 

Seine •»•••. 

Puy-de-Dtoie. .....;•••. 

Tarn-et-Garonne. • w • • • • . 

Haule-Garenne ...»•• ^ . . 
Rhône .••«. 



c<ure . * ••••»«•«*••«••*•< 
Gironde »•• 



Tendes 

Basses- Alpes.. 

Hérault 

Var 

Loir-et-Cher. . 

Isère 

Isère ., 

Seine... 

Sarthe 



Oise.... »••• 

Allier 

Ardèche ^...•.•. 

Aude. 

Bouches-du-RhOne . . . 

Cantal 

Gard 

Gironde 

Hérault 

Lozère. 

Savoie (Haute) 

Vauctuse 

Ardèche........ •••... 

Eure-et-Loir ^, 

Eure 

Pas-de-Caîais 

Seine-Inf éileare ..••.• 
Nord..... 



3 

2 
1 
1 
1 

X 

i 

1 
1 

1 
f 

1 
1 
1 
1 
1 
i 
i 
i 
i 
i 

1 

1 
i 
1 
1 

1 
1 
I 
1 
i 
1 
1 

i 
1 
i 

i 
1 



1 
2 

5 
1 
1 
1 
2 

ï 



1 
1 
1 
1 
1 
2 
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f 

! par 

COQStCfft)0H 



i' 
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mjMénos' 
l'ordre. 



131 

' M 
lî« 

133 

m 



135 



136 



167 

IW 
141 
142 

143 

144 
145 
140 
147 
148 
149 
loO 



151 



'M 

l^G 

ils 

169 
lOO 

m 

102 

103 

104 
105 



166 



167 

168 
16^ 
170 

m 



CONOR^OAlKmS OU . COMMUXAUTéS 



s. I 



Relraite dites du* Sacréf-Cœur de Jésus (Filles de la). 
Uetraite dites du Sacré-Cceup de Jésus (Filles de la). 

Retraite (Dames de la) dites de la Sainte-Vierge 

Retraite du Sacré-Coeur. . ; 

Retraite du Sacré-Cœur. 



Réunion au Sacré-Cœur de Jésus (Sœurs de la). 
Réunion au Sacré-Cœur de Jésus (Sœurs de la) . 



Sacré-Cœur (Daines ^uK. 
Sacré-Cœur (Daines du). . 
Sacré-Cœur (Dames -du). . 
Bacré-GoHir (Dames du). . 
Bacré'-Cœur (Dames dijû.. 
'jSacrc^Cœur (Dame» -du). ; 
Bacrc-Cttùr' (Dames du). . 
iSacrê-Cœur (Dotmes -du). . 
^ré-Cœur (Dame* tlu). . 
Sacrfr-CiHur (Dames tlu). . 
Sacré-Cœur (Dames du). . 
Sacre-Cœur (Dames du). . 
Sacré-Cœur (Dames du).. 
Sacre-Cœur (Dames du).. 
Sacré-Cœur (Dames du) . . 
Sacré-Cœur i Dames du).. 
Sacré-Cœur (Dames du).. 
Sacré-Cœur (Dames du).. 
Sacré-Cœur (Dames du). . 
Sacré-Cœur (Dames du). . 
Sacré-Cœur (Dames du). . 
Sacré-Cœur (Dames du). . 
Sacré-Cœur (Daines du); . 
Sacrc-Cd^ur (Dames tlu). . 
" '-^ • ).. 



••••••••• 



SIBOBS 



Quîmper. . 
Quimper. . 
Vannes.., 
Angers.... 
Angers. . . . 
Lilïourne. . 
Libourne.. 



Paris..... 

Paris 

Paris..... 
Paris:.... 
Paris . . . . 
Paris , ... 
Paris . . . . 
Paris — 
Paris . . . . 
Paris .. .. 
Paris — 
Paris.... 
Paris — 
Paris — 
Paris — 
Paris . . . . 
Paris — 
Paris — 



iBac ré-Cœur (Dames du] 

Sacré-CdPÙr de Jésus . : 

Sacré-Cœur de Jésus 

iSacré^Cœur ûg Jésus.;. . ;. ; . . . .'. . . . ... . ...... . . ...... ... . . . . . 

Sacré-Cœur de Jésus. .•..;;.:....;.. 

Sacres-Cœurs de- Jésus^ et- d^M^rie-. 

Bacrés-Cœurs de Jésus et de Marie 

Sacrés-Cœurs de Jésus et dé'Marie tSœurs des), dites du Saint- 
Esprit 

Sainle-Agnôs (Sœurs de) • — 

Sainte-Clotilde ( Dames de) 

Saint-Cœur de Marie 

Saint-Cœur de Mario (Sœurs du) — ....;......:....... 

Saint-Cœur do Marie (Sœurs du) . , — . ; . ; . : '.. 

Saint-Cœur de Marie (Sœurs du) 

Sainl^Cœur de Marie (Sœurs du) 

Saint^Dominique:.-.-. ; .*................... ...... 

Saint-Dominique 

Sainle-Elisabetli (Dames de) 

Sainte-Enfance (Sœurs de la), dites des écoles chrétiennes... 
Sainte-Famille (Sœurs- de la). ......;....;..:... 



Sainte-Famille (Sœurs de la — . . . . . 

Sainte-Famille tSœurrde la). ;r 

Sainte-Famille (S(rurs de la) 

Sainte-Famille (Sœurs de la)...; •.-... 

Sainte-Famille (.Sœurs de la) 

Sainte-Famille (Sœurs de la) 

Sainte-Famille xle Nazareth 

Saiht;Françoi5-R6gis (Sœurs de) 

Saiot-Joseph-drr-Nazareth (Sœurs de) . ; . . ; 

feainl-Joseph-de-la-Providenco CSœurs de).... 
Saint-Joseph-de-la-Providence (Sœurs de). ... 

Saint-Joseph (Sœurs de), dites de l'Union 

Saint-'Joseph (Sœurs de), dites de l'Union.... 
feaintc-Maric-de-Fontevrault (Scfeurs de)...... 

Saintc-Maric-de-Fontevrault (Sœurs de) 

Sainte-Marie-de-Fontcvrault 

Sainte-.Marthe 

Sainte-Marthe 

Saint-Nom-de-Jésus 

Saint-Nom -de-Jésus 

Saint-Sépulcre (^œurs du) 

Sainte Union des Sacrés-Cœurs (Dames de la). 



Trappistines. 



Union chrétienne (Sœurs de V), 

Ursullnes. 

Ursulines; : 

Ursulines 

Ursulines. . . . . v. .*. . .......: 

yr$uUae^.«4« « • r «.. • . ^^ • • • . • /.^« 



. •*• • • •>'•'.' 



Paris.. 
Paris.. 
Paris.. 
Paris.. 
Pals.. 



Saint-Aubin-Jouïte.. . . 

Saint-Aubin-Jouxte.. . . 

Saint-Aiibln-Jouxte. . . . 

Sjtttit-Aiibtn-Jouxte.. . . 

Recoubeau............ 

Saiirt^Quay-Portrieux:.' 



Tours 

Arras 

Paris..... 

Chartres 

Ga:p. . . ........... 

Gap.............. 

Nafncy — 

Treignac. — . .. 
Bar-le-Duc. . . . . . . 

Lan grès — 

Paris. 

Versailles.. ...... 

Amiens.... 

Amiens 

Amiens.... 

Amiens 

Besançon.. 

Besançon 

Besançon.. 

Le Wan. ......... . 

Aubenas . . .-. ...-., 

Valenciennes....' 

Guéret............ 

Limoges......... 

Rodez...... ...... 

Spinte^olombe.. 
Boulaur :...;..;.. 
Brioude — ...... 

ClieiTinié......;.: 

Rdm^s 

Romans 

Toulouse 

Toulouse 

Chàrlevillc......; 

Sia-le^Noble..... 



.Maubec (Montèlimar). 



DÉPA^TfCMBNTS 
«Tiat des itablissemenis. 



Côtes-du-Nord.. 

Finistère 

Morbihan^ .. 

IHe-et- Vilaine . . 
Maine et-Loire.. 

Gironde.. 

Landes 



Ardcnncs 

Bouchcs-du-Rhône . . . . 

Cher.....: 

Côtcs-du-Nord. '. . 

D0ubs. 

Finistère....:......... 

Waute-Garonnc 

Gironde.. 

"fîiSratrtt':^ : : 

lUe-et-Yllalne 

Indre-et-Loire 

Isère '. ". 

Loire-inférieure 

Mayenne 

Nord 

Oise. 

Pas-de-Calais 

Pyrénées-Orientales . . . 

Rhône.... 

Savoie 

Seine..:. 

Deux-Sèvres 

Somme. 

Vaocluse... — : 

Vienne.......;.......: 

Eure::..;:.....; 

Oise.:::: 

Selne^-lnJérieure 

Settu>--et-Oise 

DrOmc ::::...: 

ClWes^du-Nord. 



Mende , 

Abbeville 

Aire ... . . . . . . . . . 

Aire-sur-la-Lys . 

Aix 

Ambert. ..•••••. 



fndre-et-Loire 

Pas-de-Calais 

Seine.;.: — 

Eure-^t-Loir 

Hnutcs-Alpes.. 

C6tc=dX)r :::.:. 

MenrtheHît^Moselle 

Corrèzc.;. 

Meuse: . : : 

Haute-Marne 

Seine 

JSeinc-el-X)isc. ...... 

tJord 

Oise....... 

Pas-de-Calais 

Somme 

Doubs..:... 

Cher 

Nié\Te... 

Hautë-Garonno 

Ardèche. , 

Nord 

Creuse 

Haute-Vienne ...... 

Aveyron 

Lot 

Gers.......:......., 

Haut^-Loire 

MaiSe-et-Loiro.,.. 
Drûmé.ir........^ 

Var...... 

Hauté-GarQnne.... 
Hautes-Pyrénées . . 
;i^(^ènnés .......... 



NOMBRR 

d-éU- 
btissemcnts 
par déparle- 
mcnts. 



• •.«•'%••.*< 



Drôme,. 



Logêre . . . .r.v. 

9ijiiinie.^ .' 

Landes....: 

Pas^-de-Calais 

BDuchesHlu-Rhône . 
i#Ufî4e*MiiiOv. 



1 
8 
1 
1 
3 
2 
1 



1 

i 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
H 
1 
1 
1 
1 
, 1 
4 
8 
1 
1 
1 

1 
4 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 
2 
1 
16 
6 
1 
i 
2 
2 
1 
1 
i 
1 
1 
1 
i 
i 
1 
4 
2 
3 
1 
1 
I 



TOTAUX; 
pif . 
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VUHUKDS 
à'otkt. 



173 
174 
175 

'-no 

177 
•178 
170 

-180 
181 

182 

• la*; 

-18'i 

185 

180 

187 
-188 
-18»J 
•IW 

lin 

-1U2 
IIKÎ 

'tin 

•ia"i 

1% 

197 

11>8 
- 1*»!» 

2(XJ 

»)l 
'20:2 

20r5 

204 
,205 

200 

207 

«S 

2oy 

210 

211 
,212 
•215 
.214 
.215 

21G 

217 

210 
220 
2èl 

-222 

2rj 

224 
^23 

220 
'227 

228 
^225L.^ 

2S^ 
23Ê1 i 
« 2»i t 

236 l 

237 

238 
^2^> , 
•2i0 ' 
•241 
'242 ' 
*243 i 

•244 * 
•«45 • 
/ 24G o 

^247• ■: 

ii40 ! 
fôO^ 
«1 -. 

'.256 1 
.^6 . 



259 
.21*0 
•201 

^263 



COXGRÉOATIO^'S OU CO&BCUNAUTÉS 



Ursulines... 
t'rsulinos... 
Ursulines... 
Ui^ulincs... 
Ursulines... 
Urstriines. . . 
Ursulines... 
Ursulines... 
Ursulines... 
Ursulines.. . 
Ursuiines... 
UrsuHues . . 
Ursulines . . 
Ursulines . . 
Ursulines . . 
Ursulines.. 
Ursulines . . 
Ursulines . . 
U rouîmes.. 
Ur^uUaes.. 
UrsuUnes . . 
Ur4ulines .-. 
l'rsulines.. 
l'rèulines . . 
Urèulines.. 
Ursulines . . 
Ursulines... 
Ursulitics... 



Ursulines.. 
Ursulines., 
Ursulines.. 
Ursulines., 
Ursulines.. 
Ursulines., 
Ursulines.. 



Ursulines... 
Ursulines.., 
Ursulines... 
Ursulines... 
Ursuline?... 
Urèulines... 
Ur^lines . . 
Ur^uUne^ . . 
ursulines.. 
Ursulines. . 
Ursulines.. 
Ursulines.. 
Ursulines.. 
Ursulines . . 
Ursulines.. 
Ursulines.. 
Ursulines.. 
Ursulines.. 
Ursulioftâ.; 
Ursulines . . 
Ursu]ines . . 
Ursu]ia8S . . 
Ursulines . . 
Ursulines . . 
Ursulines . . 
Ursulines . . 
Ursulitièî^V, 
■Ursulines . . 
Ursulines . 
Ursulines . . 
Ursulioes . 
Ursujitres . . 
IfrsuHiies .', 
If rstrtine s., 
"tfrsxittnes'. , 
Ursulines., 



.<•- 

•^••s 



Ursulines. 
"Ursnltnes'.' 
Ursulines . 
Ursulines . 
Ursulines 

ursulines. 
Ursùlirtes . 
Ursulines. 
Ursulines . 
UrsuliûèS. 
TTrâoltaôs. 
UfSuliûés . 

U'^suline3 . 
UrsMines. 
Ursulines . 
Ursulines; 
Ursulines. 
-Ursuttaes*. 



.^•V ^ i..:i^ 



SIëOBS 



Amiens 

Angers 

Annonay 

L'Arbresle 

Argentat 

Arras " .• 

Auch 

Auch : 

Auvillar.......... 

Auxcrre 

Avàilôn. ;..;..........: 

Avignon.. .:.... 

Avranches 

Bayeiix 

Bazas. ....:..... 

Beauieu 

BêauUcii.'...J......... 

Beaùgcncy. . . . ^ 

Blois,... 

Bordeaux.............". 

Boùlîéu..............;. 

Boulogne 

Boùrg-Arigental . . J . . . . . 

Bourges 

Brignolés 

Brive '. 

Caèn 

Càrhaix.. 

Chfttèàugirôri . 

Chàléàu-Gonlièr. 

Clermont 

Gondom., 

Gorbiçny 

Créiriiéu............... 

Diane ;........ 

DÎTon 

Dinan 

Dôle.. 

Evreux 

Le Faouet ; 

Flavlgny 

Gravelines... :.... 

Grenoble 

Le Havre i 

Hennebont 

Is{>agnaç... 

Lamballe 

i^ngon 

Lyon 

MonistroI-sur-Loire 

Montaùban 

Monlbard 

Montfort...... 

Montigny-sur-Vîifgéânné.. * 

Montpezat : : : . 

Morlaix; 

Mortain. , 

Nantes.. ..^ 

Nevers . . : . . .= 

Orchamps- Venues.. .... 

Orléans. •..: 

Pau...; 

Périgueur.-r. 

Pézê3*s, ^\.:. .-. . 

Plô^rmel.*:..; 

♦ont-de-B«piirt>isiQ : .'. : 

'"'uiinper:. .1 . ; 

uimperl^;. f; . ...*..'.'.'. 

iiiife.;^.;ôv.. :/.;.;.;, 

,jdon ..«>.. 

ouen, 27, rue . des .Oyig; 



cines .....!., . ...... 

Rouen, G, rué MojrjantJ.V.V.l. 

Saint-Chamond 

Sçint-Cyr ...;; 

Soin t-iean -de- Bottfoey 

Sainl-OrneF. 

ôatnt-Pôi-dé-Léôtï.;.;.' 
Sain t-Sàu l ve.. :...... ; 

Sàint-Se ver.. :........ 

SoinmK»res . .'..-.;. .^ : .' 
Soùsceyracr: .'. . ; .\ . . : : 

Tartas, .'..,..,.;. 

Thoiî^sey.....' 

Tonnerre ......^ 

Tours.:......: 

•Tréguîar. .*. . . . .-. : .'. . . . 

Tt^wffnx. . ,'. ;:... 

Tulle:......-.....;..... 

:ïuiTîris;....i.. '.•.'...■..'. 

vairéas. 

[ ' Vaiiaes». .r ...*..; '. ', ", '. '. '. 



DÉPARTEMENTS 
tjaat des étaMissemeiits. 



Somme 

Maine-et-Loire . . . 

Ardèche 

Rhône 

Gorrèze 

Pâ^-de-Galais 

4iers 

Gers 

Tarn-et-Oaronné.. 

Yonne.. 

Yonne..... ;....*.. 
Vàttcluse .......: . 

Manche 

Calvados.......... 

Gironde 

Rhône 

Gorrèze 

Loiret 

Loir-et-Cher — .. 

Gironde.. 

Ard6cUè. ..: — .. 
Pas-de-Calâis..... 

Loire .' 

Cher. 

Var :..... 

Gorrèze ; 

Calvados 

Finistère... 

llle-et- Vilaine — 

Mayenne.:... 

Pi^y-de-Dôme 

Gers 

Nièvre..."......-.. 

Isère 

Basses^Alpes — 

Côte-d*Or 

Côtfes-du-Nord. .. 

Jura 

Eure.. 



iGôte-d*Or.. 

Nord... 

Isère;.. 

Seine-Inférieure.. 

Morbihan 

Lozère 

Gôtes-du-Ni>rd 

Oirende 

Rhône. ..:.^..... 

Haute-Loire 

Tarn-et-Garonne . 

GÔte-dtir 

llle-et- Vilaine 

^m-et'^Stftrenne. . 
Finistère......... 

MaRehe 

-toirerlnférieuro. . 

Nièvre 

Doubs 

Loirel.r...: — . . 
Basses-Pyrénées. , 



fiéraun 

Morbihan 

Isfcrc. ;......... 

Finistère,,,.:,, 

luç- et- Vilaine . 



"SçjoerlDl^tieAïte^. 
Seioprlarèti^tite; 

Loire — ;. 

iihône. .'....:.:.. 

isèrè... ...'....:'; 

-Pas-de-Calais...-. 

rihîstéfé ::.::::: 

Nor4... :..:...-.: 
Landes.......... 

Ctetrl r.-rrr.-; . .".: ;T.\ rr 
^?.. •.-:'. r: :.'.-... :.:.;. 
;i,an*Efsn.:*.::t.'.V 
Aiû ;.".:.. .:;..... 

Yonooiv. '...'..... 

Indre^t-Loire... 
:Gdtes-(!ft-î*ord.,. 

Ain...... 

Coffèze.. ........... 

ïsèrB.. 

Vàiicliise 



NOMBRE 
tf-efa- " 
blisscments 
par départe- 
ments. • 



TOTAlA 

pit 

confiésatfiC 



•••••••• 



1 
1 
1 
1 
1 
t 
i 
i 
i 
1 
1 
i 
1 
-^1- 
1 
1 
1 
1 
1 

1 , 
i 
1 
i 
i 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1^ 
2 
i 
1 

•i: 

i; 

[^ 

1: 
1 

i 

1 

Hl 
i 
i 

i 
i 
i 

^1 
1 
1 
i 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
i 
1 
-1 
1 
i. 



1 

;i 

.1 
f 
i 

i 

yt 

:1c. 

i 
1 
1 
1 

1 
i 
1 
i 

1 



:i 
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NCMEIIOS 
d*ordre.' 



2CG 
267 



2G8 
2G9 
270 
271 
272 
273 
274 
275 
27G 
277 
278 
279 
280 
'281 
282 
28.'] 
28i 
285 
28G 
287 
288 
289 
290 



291 



COXGRÉGATIO:^S OU COMMUNAUTÉS 



Ursulines 

Ursulines 

Ursulines , 

Ursulines du Sacré-Cœur.. 



Visitation 
Visitation 
Visitatioo 
Visitation 
Visilalioa 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 
Visitation 



Sainte-Mari« 
Sainte-Afarie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Mari« 
Sahvte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sain te- Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marte 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marte 
Sainte- Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 
Sainte-Marie 



(RcUgH?uses de la' 
(Religieuses de la] 
(Religieuses de la 

(Soeurs de la^ 

(Religieuses de la- 
(KeUgieoscs de la 
( Religieuses de la] 
(Religieuses de la) 
(Relifjieuses de la' 
(Religieuses de la| 
(Religieuses de la; 
(Religieuses de la) 
(Religietises de la) 
(Religieuses de la) 
^Religieuses de la) 
(Religieuses de la) 
^ReligieuLî^es de la) 
(Religieuî^es do la) 
^Religieuses do la' 
(Religieuses de la 
(Religieuses de la,.. 
(Religieuses de la). 
IReligieuses de la). 



SIEGES 

1 — 



Vi ri ville.. 

Vitré 

Voiteur. , 
Pons 



Z 



Zélatrices de la Sainte-Eucharistie (Dames). 



Aurillac 

Bour^, 

Brioude 

ChamlK'ry 

La Gùte-Saint-.Vndré. 

t;ex 

Marseille 

Meawx 

Montélimar 

Montluel 

Paris 

Périgueux 

Le Puy 

Riom........ 

Romans 

Rouen 

Saint-Céré 

Saint-Floup 

Saint-Marcellin 

Tarascon 

Troyes 

Valence 

Voiron 



ÔEPARTEMEXTS 
ajamt des établisscn^ents. 



Paris.. 



Isère I 1 

nie-et- Vilaine ' 1 

Jura ' 1 

Charente-Iuférieuro t 5 



Cantal F 1 

Ain l 1 

Haute-Loire [ 1 

Savoie ^ 1 

Isère \ 1 

Ain ' 1 

Bouches-du-Rhône 1 

Seine-et-Marne ' i 

Drôme î 1 

Ain ; 1 

Seine ^ 1 

Dordogne ; JL 

Haute-Loire ; ■- 1 

Puy-de-Dôme ; 1 

Drôme . 1 

Seine-Inférieure... ' 1 

Lot ; 1 

Cantal . 1 

Isère ; 1 

Bouclics-du-Rliône , 1 

Aube ; 1 

Drôme. i 1 

Isère ^ 1 

; 
Seine....... 



N031BRS 

d'éU- 

blisscmaits 

par départe- 

meots. 






i 
1 
1 
5 



ADDSND^A 



m 

294 
295 



Aveugles de Saînt-Paul (Sœurs) 

Bienheupeuse Vierge Marije, adorutiices perpétuelles du Saiiil- 

Sacrement (Sœurs de la) ^., 

Dominicaines % . . i ;.*.*.. é *.......%;.. 

Saint-Martin 



Totaux. 



Paris.. 



Saint-Uurent-dOU., 

^NatMïy.. . ; 

Digne 



Seine. 



Aveyron • 

Meurtlie-et-Mosello. 
Basses- Alpes 



460 



tfO 



TABLEAU VII 

Ilelcvé des départements et comniwîo$ des élablissemcnls des congrégations exclusivement enseignantes î 

Xombi'e de religieuses inslilulriccs» 



KUMÉROS 
d'ordre. 



1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 



CONGRÉGATIOXS OU COMMUXAUTÉS 



SIÈGE DE LA MAISON-MÈRE 



Bernardines , 

Maristes 

Ursulines 

Ursulines 

Visitation (Sainte-Marie),. 
Visitation (Sainte-Marie) . 
Visitation (Sainte-Marie)., 



Delley . . . , 
BeRey . . . . 
Theissey. . 
Trévoux . . 

Bourg 

Gex 

Montluel. 



COMMUNES 
où sont situés les établisseiireiits. 



Aitl- 



Belley. . . . 

Belley 

Thoissey . 
Trévoux. . 

Bourg 

Gex. 

Montluel . 



•■•-«•^«•-» 



• « •« «^«r*! 



• ••«•.• «««Ll 



9 

4 
5 

9 
t 
4 

a 



8 1 Filles de la Croix. 



Aisne. 

1 Saint-Quentin . . 



. [Soîssons, ff, rue Saint- Jean*,. 



..I 



10 
11 

12 



id 

14 
15 



Augustines (Chanoînesses rôgulîôres de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame. 
Présentation de Mario (Sœurs de la] 
Présentation, de Marie (Sœu^s d« la 
Présentation de Marie (Sœurs de laj 

Noire-Dame de la Présentation.. 

Sain t-MaHin 

Ursulines 



Allier. 



Moulins, 9, rue du Lycée. . 
Bourg-Saint-Andéol (Ardècbe 
Bourg-Saint-Andéol (Ardècbo] 
Bourg-Saint-Ajidéol (Ardèche, 

Alpes (Basses-} 

Manosque 

Digne 

Digne 



Moulins, 13, rue du Lycée. 
Moulins, 1, rue Achille^Roche.». 

Moulins, rue Jean^ard; ; • • • 

Salnt-Gérand-le-Puy. 



••••••••• •«• 



Manosque. 

Digne 

Digne 



t 



4 
15 
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ItWÉEOS 



» 



18 






26 

27 



90 



CONGRÉGATIONS OU COMMUNAUTÉS 



SIÈGE DE LA MAISON-MÈRE 



COMMUNES 
oii sont silnés tes établissements. 



. I Gap, place Ladoucette . 



Alpes (Hautes-) 

I Saint-Cceju xle Marie. 1 Gap, place Ladoucetie 

Alpes-Maritimes. ' 
|FUèla& Compagnes de. Jésus.. • j Paris, rue dala Santé, C3... 1 Nice, rue de France, 70. 

Ardèche. 



Notre-Dame 

Présentation de Marie. 

présentation de Marie 



Présentation' dé^ Marib.:. .*. . :; /, r. .-.r. .: v.v.. t rr ^Bburg-Sâirtt-Andèoï. .' . .":: . .^ . . .'..'.' Sèrrféres 



PrésentatioD ^ Marie. 
Présentation de Marie.. 

Prôtldènce 

Saint-François-Régis 



Ursulines .- Aanonay, 



Ursulines 



Tournon 

Bourg-Saint-Andêol 

Boùrg-Saiht-Andéol . 



Boufg-Saùit-Afldéel 

Bburg-Saînf-Andéol /. . . 

Anrionây.. \.. ..,..:,: 

Aul>enas 



Boulieu . 



Tournon, rue du Dour. 

Bourg-Salnt-Andéol 

nôchemaure 



Le Teil ^. , . , 

Viviers .' .' . . .' . . \ V/.,\V. ..\ , . 

Ahriônay, riie dês Moyërs. . . . . J 

Aabenas 

Annonay ? 

Boulieu ,... 



Ardennes. 



NOMBRE 
dlnsli- 
to:rîce«. 



5 
11 



4 

3 

2 

I62éco' 

15 



6 
8 



Sacré-Cœur (Dames du)..........; i Paris, boulevard des Invalies, 33..1 Charlevine,Tue de TAquebase et avenue! 

1 de laGare. 

Saint-Sépulcre ; I Gharleville...: .;....rC!iaTletn!é, rue de rEgllsa;i2...........| 

Arièi^e. 
1 Notre-Dame i.... ^...- | Pamiers,Tue des Cordeliers..«t%%i^^afiiieM,-^r«ie'de»-€iordeliefe.-r7{i | 11 



M I Visitation Sainte-Marie é . .| 



32 I Notre-Dame 

33 ' I Notre-Dame 

34 I Notre-Dame 

3& I Présentation de Marie. 



Anbe. 



Aude. 



•••••••• 



Carcassonne , 

Casteinaudary , , 

Narbonne ...., 

Bourg-Sainl-Andéol (Ardéche). 



iTroyes, faubourg Croncels, 57 i 10 



Carcassonne, rue VictorriJugo, 42 

Oa^leloaudary* p]ap^ Montmorency, 2. 

Narbonne, rue du Gapitole, 1 

Fontcouverte , 



25 

1% 
14 

2 



96 



37 



40 
41 
42 
43 
44 



45 
46 
47 
48 
49 
50 



51 . 

52 

53 



54 
55 
56 
57 



55 
56 
57 
61 
62 

64 



Bénédictines^erAdoration perpétuelle du Saint^ 
Sacrement ... . — 



ATeyron. 



Bienheureuse Vierge Marie. . . . 

Notre-Dame 

Notre-Dame 

Notre-Dame 

Notre-Dame 

Notre-Dame — 

Notre-Dame — 

Saint-Joseph, dites de lUnion. 



Orie nt, co mmnne de Laval-Roque- 

■ ueziëre ;..... ..;...;; 

-Sahit-taureirt tfOlt. . . ...... . 

Millau, rue Droite : . . — — 

llodez, -fO,* place dé la Préfecture : . 
Baint-Oenicz. ........... t ........ ; 

Saint-Julicn-d'Empare 

ToumenriTe :. . . . . : . . 

Villeneuve 

Rode^, nre Saint-Just ;.;.;. 



Orieiît tSalnte-Marîe d'). 
Saint-Lanrent d'Olt . . . . . 

Millau 

Itodcz. . ... : : : ; : : ; . . . . . . . 

SaSnt-Gcniez. 

SaiTrt-Julicn-d Empare.. . 
Tonmemire~: . . . ; : .:.::; 

Villeneuve 

Roder, rue ^Jatnt-Just. . 



Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement. 

Présentation de Marie 

Sacré-Cœur (Dames du) 

Saint-Sacrement 

Ursulines 

Visitation de Sainte-Marie 



Augustines (chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de Notre-Dame) 

Augukioes (chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de Notre-Dame) 

Augustines (chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de Notre-Dame) 

Bénédictines du Saint-Désir 

Education chrétienue 

Ursulines 

UrsuUnes 



Enfant Jésus, dite de l'Instruction. 

Sœurs de Notre-Dame 

Sœurs de Notre-Dame 

Notre-Dame 

Présentation do 4Marie ...»..;....... 

Visitation Sainte-Marie 

VisitâCibn Ôaiote-Màrie : 



'BôucBes-d^ù-Rhône . 

Marseille. ' 

Bourg-Saint-Andéol (Ardëche) 

Paris, 33, boulevard des Invalidess 

Ail. ...»». 

Aix 

Tarascon 



Marseille, 165, avenue du Prado 

Alx-en-Provence, 1, rue du Bon-Pasteur. 

Marseille, quartier Saint-Joseph 

Aîx.*.. , 

Aix, 20, rue Mignet 

Tarascon, boulevard Itam 



CalTftdos. 

Condé-sur-Noiroau., 



Hon fleur . 



Orbec . 



Lisieux • .;;.... ^ .< « 

Argentarr (Orne) : .....»## ^ rr. 

Bayeux. 

Gaen .' 



Gondô-sur-Noireau., 
Honfleur 



Orbec. 



liisieux, 91, rue de Gaen^ . . 
t^aiaiso^ "rue ■ BttiBx^iceaw ' 1 1 » 
Bayeux, rue des Bouchers. 
Gaen, 14, rue Pasteur 



Cantal. 



Aurillac . 



Mauriac 1 , . , , Mauriac 



t Néant. 



Saint-Flour 

Jttourç-SaLÎiit-Andéol (Ârdêchêjk! ! ! ! 
AurHlac, Le Buis.. ..... 

Saiot^lour, avenue S^iot-Jisicquds 



Charente. 



Aurillac, 21, rue du Collège.. 



Saint^^lour^ rn» de la Boucherie. .. 

-Salera. .^ ^. : . . . . 

Ghaudesaigues >. ...:....... 

AuriUoCtiiO- Bui*^..^. .. . . y:: . .*. . . : . 
Saint-Flour, avenue Saint-Jacques.: 



.3 

2 

9 
26 

6 

f 
20 

5 



3 

7 
7 

m 

5 
3 



21 pour 

2 écoles. 
i2pour 

3 écoles. 

8 
* 9 

9 
15 



7 
16 
20 
4 
3 
6 
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d'ordre 



G5 

{^} 
67 
OS 



CONCRÉGATIOXS OU COMMUNAUTÉS 



ïïér.êdictiocs du SaioV-Coeur de Marie. 
UrsuHncs du Sacré-Cœur. 
Ursuiincs du Sacré-Cœur. 
Ursullnes du Sacré-Cœur. 



SIÈGE DE LA MAKOX-MÈIIB 



Ch^LveniB-ÏDiénefaTe, 



Ursuliacs du Sacré-Cœur •.....•••. JPons.. 



Saint-JeaH-d*ADgély.. 

Pons 

Pons. #....., 

Pons 



C0M3nJNES 
od sont ^Bés les (tilb&scBients. 



Saint-Jean-d'Angélf. 

Pons 

Arvert 

Ghenac ,., 

Mirambeau.»..*^^.. 



••••^•••9*mm**m 



i 

9 



70 
71 
72 



74 

70 
77 
78 
TJ 



Béncdiclîncs du Saint-Sacrement, dites de Saint- 
Laurent • 

Sacré-Cœur (Daines du)... .•••• 

Saint«-Famille. •••«,• 

Ur s uiines.. •...•• •••• •••••••,•••••.. 



Notrc-Oame 

Saint-Cœur de Marie. 

UrsuUnes 

Ursulines • 

Ilrsulines v.... 

Ursulines. ••••••••»••« 



•»♦♦♦••»>• 



Cher. 

Bourges 

Paris, bonleYard des Invalides. . . 

Besançon 

Bourges — 

Corrèze. 

Ussel, rue du Thueî 

Treignac, rue des Bancs 

Argentat, rue Aymard-le-Damp.. 

Beaulieu 

Brive, rue des Casernes 

Tulle, 25, quai de Valon 

Corse. 



Bourges, rue Porte-Jeanne 

Bourges (l>ouleYard de Tlndustrie), rue 

do Dun, 12 

Bourges, rue Nicolas-Leblanc 

Bourges, rue Eniile-Deschanips........ 

Ussel, rue du Thuel ..*««m»«^««« 

Treignac, rue des Bancs 

Argentat, rue Aymar-le-Damp 

Beaulieu 

Brive, rue des Casernes 

Tulle, 25, quai de Valon ••« ,. 



S 

u 



4 
14 

13 

a 



I Ncant. 



»»>• »» w wpwg^ w i ■ !! ■■ wi ij wo ii « a >• >» •»• 



t 



Côte-d'Or. 



80 
81 
82 
83 



86 
87 
88 
89 
90 
91 

02 
93 

94 

95 

tOG 
97 



98 
99 



100 
101 
102 
103 



Saint-Cœur -de- MarIi9K*«« *••#«»• «•«••««#•• •••••. 

Ursulines • 

Ursulines • 

Ursulines.... «... ^ ^. •••••• •^«••. 

Ursulines.. ••••••, ••••'»••••••••#«•• •• 

Ursulines...» » »».»♦♦♦»»■ » ■» ^^ »»»♦•♦# »»o^»^»#. . . 

Croix (Filles de la) #«»»«^*«.«^««.« 

Crmx (Filles de la)...^««.^...«.. 

Croix (Filles de la) .^.. 

Croix (riites oe ^/••^«^•«•••«••••••••••t*»».... 

Croix (Filles de la) 

Retraite (Filles de la), dites du Sacré-Cœur de 

Jésus) 
Sacré-Ccèir (liimes du)!.!!!!*;;l^nTI«#!!.!!i. 

Sacré-Cœur de Jésus et de Marle..>.,»«* 

ursuime3»»»<>(. .. ..^. > .-♦^♦-.^ ». > . . >»^a >■♦•»»• ». . . . 

Ursulines, ••••••••«.»«••••;•••••>• 

Ursulines............ ••.•••' 

Ursulines.^»^...^,^ 



Croix (Filles de la).......«»»»»«»«0«««««»»»ft«««. 

Saint -Joseph de la Providence. ••••« 



Doctrine chrétienne. •••»«.^«^.*««*.^«««..*4 

Doctrine chrétienne . • 

Ursulines 

Visitation Sainte-Marie (Religieuses de la). 



Beaune, faubourg Saiot-NIcolas 

Semur. 

Dijon, 12, rue Cazotte 

Flaviçny 

Montbard 

Montign y-sur- Vingeanne 

Guingamp 

Loudéac .....^«^ 

Magoar 

MerdHgnac 

Tréguier, rue Saint-André 

Lannion, rue de la Bienfaisance 

Saint-Brieuc, 6, rue Saint Benoît...... 

Saint-Quay-Portrieux 

Dinan, Notre-Dame de la Victoire» 2y roe 

de la Halle 

Lamballc, rue Saint-Martin 

Quîntin, ruo Saînt-Yves . ." 

Tréguier, rUe de Lannion.. ...v.^ •«.•». 



7 

7 
5 

10 

f 

i 



"Beaune /Côte-d'Or) •....T.. 

Diion, 12, rue Gazette 

Dijon, 12, rue Cazotte 

Maison indépendante à Flavigny 

(Côte-d'Or) 

Montbaurd (Côte-d'Or). 

Montigny-6ur-Vingeanne (CMH*9r) . 

Côtes-du-Nord. 

GuingaTTH^..*»*»»^ 

Loudeac 

Magoar .....«•i....,»* 

Merdrignac .*...•... 

Tréguier ••••«»»««•« .^ 

Qulmper.. ..«•»«•••« ««•.«.«^•.•... 

Paris.... 

«aiot-Quay-Portrieux.»^*^ 

Dlnan ...•...•.»%,....... 

Lamballe.. ^ 

Quintin 

Tréguier. .. >>^.,,.^...,^.^r>^» . . . 

Creuse. 

I Limoges (Haute-Vienne) iGuéret fCreuse) ) 18 peur 

jGuéret (Creuse).... .*.*•• IGuéret ^Creusej J3 écirtea. 



S 

n 

3 
• 5 

7 
4 

fS 

10 
H 



Dordogne. 



Bordeaux... 
Bordeaux... 



Allcmans 

Clcrmont-de-Beauregard 

Périgueux, 10, rue de Bordeaux. 
Périgueux, 5, rue Littré » 



t 

. 1 

12 
8 



104 
105 

100 



107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
il7 
118 



Sacré-Cœur (Dames du). 
Sainte-Famille ..•.••*... 

Ursulines...^* 



».•««»•«-.. 



Nativité de N.-S.-J.-C. 

Nativité de N.-S.-J.-C 

Nativité de N.-S.-J.-C. 

Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie 
Sainte-Marthe.. •..^^•...•.......•«^ 

Sainte-Marthe .^•.•..^.••^.. 

Sainte-Marthe.... .•••• , 

Sainte-Marthe .^...^..^•..m..^*.... 

Trappistines. 



.••. •••««•-»«■*«««.••«.•'. . 



.............. 






Visitation Sainte-Marie (Religieuses de la). 
Visitation Sainte-Marie (Religieuses de la).< 
Visitation Sainte-Marie (Religieuses de la). 



Doubs. 

Paris, ^, boulevard des Invalides. 
Besancon... •.....•»• 



Drôme» 

Valence, avenue Victor-IIugo, 27. 
Valence, avenue Victor-Hugo, 27. 
Valence,. a\'enue Victor-Hugo, 27. 

Recoubeau 

Romans, rue Saint-Yves , 

Romans, rue Saint-Yves. ......... 

Romans, rue Saint-Yves 

Romans, rue Saint-Yves ,. . . 

Montélimar, quartier Maubec.^,^. 

Montélimar, Grande-Rue, 2 

Romans, rue Sainte-Marie, 1 

Valence, place de la Visitation. . . . 



Beançon, 12, rue de L'Orme-dc-Chamons. 

Besançon, 0, rue dii Palais. ...;.' 

Orchamps- Venues »»^.. : . , 



Valence, avenue Victor-Hugo.. 

Crcst, rue de la Nativité 

Saint- Vallicr, rue de la Galaure 

Recoubeau 

Romane, rue Saint-Yvês •. .: 

Romans» place Jacquenwnt... 
Moutélimar, rue Salnt-^laucher 

Poyrios... 

Montélimar, quartier Maubec. 
Montélimar, Grande-Rue, 2. . . . 
Romans, rue Sainte-Marie, 1. . . 
Valence, place de la Visitation, 



6 

4 



7 
3 
4 
1 
11 
3 
9 
3 
1 
6 
7 
3 
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B0MéROS 
lordre. 


CONGRÉGATIONS OU COMMUNAUTÉS 


SIEGE DE LA MAISON-MERE 


COMMUNES 

où sont situés les élablisscmcnts. 


NOMBRE 
d^li.' 
tutrices. . 






' 







11? 

120 

m 



123 
12& 



Notre-Dame-de-Lorette, 
deïaSdftite-Farïime., 

Providence 

Sacré-cœur de Jésûâ... 



dites de Saint-Joseph 



Eure. 



Ursullûcs:. 



BprJçaw. . . , . , r , /. .— . Saiol-Gcrroain.. village 

. Rouen .....,,.,... . , , . , . . .^ : . ...... .SaiDtTlUerre-.de Cernitfres 

^ SMubin-jouxle -Boulleng (Seine- 

. Jnfçrieure) ,.. .....»..., : . ..-^-^^ . ^ixilre-Dame-durHameL. . ,...»..., 

Evreui, place Pupont-de-l'Eùre*.-.J-EyxfîJH^ place ûupojil-dc-J'Eurc.. 



Eure-et-Loir. 

Immaculée-Conception ^ | Xogent-lé-ftôtrou, rue Goùvejrneur 

providence % — ^ ..... : . Chartres, rtie Saint-Eçns^n, U :;r:: 

Siint-Cœur de Marie — .......:'.:...':... Ichartres, rue Avëdoh, 7... .'."..'; 1^* 



Nogeat-le-Rot rou, 8, rue Gouverneui;..... . . | 8 

CShtirtres,^ twt Oaîii t^-fintm^' *t .*.•.'.'/.* .'.*.•. • "i . i Iz 
Chàrtfé^, rue Avedon, 7 



m 



JÉinxM$èiiL^ 



128 
129 

132 
13:? 
134 

13G 



137 

m 

139 

m 



Adoration perpétuelle du Saiot-SOiOremont 

Bénédidines do î^olre-Dame du Calvaire ....... 

Retraite - dites du Sacré-Gœtnr dé Jésus (Filles 

de la) , 

Retraite dites du Sac^-Cœur de Jésus (Filles 

Ilètriitc/(Ùièr dû" Sacré-Cœur de Jésus (Filies 

delà) 

Sacré-Cœur (Dames du) 

UrsuUnes 

U rsulines . . — 

TrsuUncs — — 

VrsuUnes ^ . . . . . — 

UrsuUnes ,.....;.. 



Assomption (Dames de l').. 

Présentation de Marie 

présentation de Marie. . . . , 
urstiunes... :..:...::..::: 



Quimpcr.. 
Orléans... 



Quimper., 
Quimper.^ 



Quimpor.......... 

Pari* 

Carhaix 

Morlaix , 

Saint-Pol-de-Léon., 

Quimper 

Quimperlé........ . 



Quimper, rue des Ueguaircs . 
-Bêest,'4,- rue Voltaire ... . '. . ..i 



Gard. • 

Nîmes 

Bburg-Sainl-Andéol. . . . 
Bpur^-Satrjt-.ÀpdéQl — 
Sôramîères 



Lai 



uimper, rue de la Providence . 
^hderrieàu. . . .'. ........ . ... . . . 



Lesneven. . » ^ 

Quimper, place La Tour-d*Auvergne. 

€apha*f .« '. . . . 

Morlaix, rue 4e Bréhat 

^akit-PoMe-Léen.. ^ ^ 

Quimper» rue Verdelet. ... ^ ......... . 

Quimperlé.. .«*.*. < i . ..... . 



Nîmes»!, rue de Bouillargucs. 

Alais, tue Soubeyranne 

Anduze»..^ 

Sommiéres, rue Abbé-Fabre. . . 



2" 

6 

^'7' 

8 

8 

13 

17 

24p.2écoL 

10 
23p.2écol 



3 
13 
2. 

6 



Garonne (Haute-), 



141 
112 
143 

144 

14G 

_I4T 

148 

14» 



Bénédictines du Saint-Sacrement. 

NolrcrDamû,^ 

Noire-Dame de la Cempassion — 

Sacré-Cœur (Dames du) 

'Salnte-Eamille.de^aiarath^-. . . . . 

Sainte-Famille de Nazareth 

Saint-Nom de Jésus 

Saint-Nom de Jésus 

Saint-Nom de Jésus 



Teuleu«>,placeSalBt^Raymond;13: 
'Feul0uee,rue«iapaoï*; 40, 18,' 20- ; .- 
Toulouse, rue Ilomiguières, 2, rue 

DeviHo, l;.. — : 

Paris 

•I«e -Pkm, llauie-Oaronne ........ 

Le Plan, llautc-Garonne 

Toulouse, rue des Régans, 8. . . . 
Toulouse, rue des Régans, 8.. . . . 
Toulouse, rue des Régans, 8.... 



Toulouse, place S aint-i laymond. 13.. 
Tovlome; "nie* Pharaon^ 'r6,'^p 20r V, . 



Toulott6e,Tn»Reml«nèfe9»2yruePevillc;t 

Toulouse, rue des Récollets, 45 

Le Plan (fiaute-Garonnc) 

Saint-Geniês 

Toulouse, rue des Régans, 8. .......;.'.. . 

Oazères 

Montréjeau*. .'. 



19K 
-153 
134 
ld5 
150 
157 
t 



138 



m 

160 

ICI 
1(12 
16». 

16\ 

: f ■ 

165 
IflO 

ictr, 

168 

léô 

i1o . 



174 
175 
itG 
177 



Immaculée-Conception de la Vierge. 

T4otre-Damc. 

NolrerBaioifiL.-..'. . . . . . i .*. ^ . : :.'. .::. . . 

Notre-Dame 

Sainte-.Mario de Fontenault.. .... — 

Ursulines (Refuge^xie TOratoire).. . ,\ . 
IJrsuUnes (Refuge du Prieuré) . — '. . 
ursulines 



Doctrine chétiennc. 



Doctrine chrétienne. 



Ooclrinc chréiieane i ..... .*. . . *. ', ::: ....... 

Immaculé-conception de la Vierge 

Notre-Dame ,'.\ .•..-...-...::•:;'.•..*'. ;...., 

Notre-.Daroe de Locette, dites do Saint-J6seph 
. de Ja^Salnle-Famillo. .^. . : . . .......... .\ .. ; ; ^ ^ ^ . i 

Présentation de Marie : 

Réunion au Saerc-Cœur de Jésus. . . . ! 

ftéunion au . Sacré-iQœur de Jésus; .:..'.. . '. . . . 
toames àil Sacré-Cœur. ..... .-. : . . -. .. : . i . . .• ; .: . . .^ . . 

UrsuUnes ':-, ;.r: . . . :v . 

Ursulines :.:...: .s ; . . .v: . : . V. .^ . . ; . . 

Ursulines.. v..t:..\ . ;..;.;.:. :v:;.^r; ,^,,,\ ;.::;*.: 



Nativité de Notre-Seigneur 

Nativité de Notre-Seigneur. . . ; . 
K'Ôtfé-Ddfnè dé là Présèhtàtion . 

ta Pri^Scnfàtioii de' "Marié 

La Prcscniafiori de" Marie . . 

^CTô-cœur tDamés du). 

Ursulines..........;.;::.;:...;. 



Ctors. 

Bordeaux, rùe.du.Mi£ail, 3G. 
l/Isle-Jourdain ((pers). ..'.... 

L'Islc-Jourdain (Gers) 

Musseube (Gers) 

Boulaur (Gers) .....; 

Auch .'..-...... 

Auch ( Prietirér. . . .«; . . . .-. : . .-. 
Condom :....;:. 



Valence 

L*lsle-Jourdain 

irisle-Jourdain , 

Wasseube.. . . . ....;...:. 

Boulaur 

Auch. rue Victor-llugo.. 
Auch (Prieuré).. .'.•.",v.\-. 
Gondom 



Gironde. 

Bordeaux/ rue Bigot, 3 et riie Mer- 
cière;.'. :. . .j. 

Bordeaux, ru% Bigot, 3 et rue Mer- 
cière". ^ 

Bordeaux,- rue Bigot, 3 él"*rue Mer- 
cière ;....; .. 

Bordeaux, rue d\i Mirait, :Hi. ].:.... 

Bordeaux,^ue~dù ^ïHâi2$7GÂllieQ; 45^ 

Bordoaux.-rae-^irtte^i^àliei 21 . ; .• 
Bourg-Saint- Andôdl (Ardèche): 

Libournc, rue. Sî^int-Jeap : 

Lihout^o, rW S€tirft-Jeân.\ . : ..-.%-. 
4iaFis^-77,-rtto <le -Varéiineé^-. • . . . . . 

Bazas.. .-. .:*:.::.'. .: . . . ;. ,..-.. 

Bordeaux. i/plâce'-dC'Monnaie 

Laûgon .. ..... .: . . ; ...T: .^. A '. . '. .*• 

Héirâûrt.'- - 

Valence (D.rôme)^. r. . : . . ..V;. . .". . . 
Valençç.tUrOmej/...r. .*;.'. -.7 ;..'.*.'. 
Mân'osque .. . . .. .. . .. . . . •. . . ; .\ . '. . . .m . 

ftburgî^ini-Aodéol (Ardècbe) 

Bpiirg-îjaial-Andt'ol ( Ardèche) 

Pàris,^ l»OMl.ngiril.dps Inyalides..^. 
Pteroas 



i Bordeaux, rue Bigot, 3. . . . 
< Bordeaux, ror Btgut, "9:. \ \ 
t Bordeaux, rue Mercière... 

Gallian , 



Saint-Christoly-Médoc. .......;.../. 

Bordeaux, rue tlu Mifail, «0. . ..;.': ....... 

Bordeaux, rue du Palais-Gai lien; 45; ...y. 

Bordeaux,- rue Sairrtc-En1alre,-21 y.WT. : .-. 
Bordeaux,^!, route de Toulouse -et^», rué 

Dublan ' :..T'. 

Libournc, rue Saint-Jean i,. , . ; . ^. ,, .^ ... 
La- l>éo*e,- me des^ MciïiJts . . ; . . . . . . : . .-. . 

eaudéran-, ^, -rue -de FEcolc>Nunn>rle .-.'. 

Bazas .:.,... ;.*. . ...... T . : . . 

Bordeauï, 4, place de la Monnaie. . . .'. . . 
Langon — ; .*.....;. ::.,: 



2 

. • ,5 > ■ 
3- Hospice 

1 
10 

14 



5 

7 
? 



? 
G 

. ? : 

2- 

- t 

3 

G . 
3 

tr- 

G 

7^ 



Agde. ;......-;...:v:..*;r..:... 

Ctefmôiït.. ; . .V. . . . . ;: V. . . r.' . :î*r. .^l'. v: .'\' 

Lunel '.....:.... :.::^..;'...r.....;. 

Pouzols. . ... ; ;.'. ...':. r. . ; . : ..v: . v. . ; . . . .* 

Uoujan. . ....'. .......% . . .*v. 

Montpellier, Jiie .SainiTVincent'rde4»aul .^ 
Péfmiïisrnie-derciRteriMRi; ; r ...;;.*;. r. r. 



8 

ST 

4 ' 

2 

5 

6 

% 
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178 
179 

180 
181 
182 
183 
184 



185 

18G 

187 



188 
180 
190 
191 
192 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 



201 
20'i 

2J5 



206 
207 

208 
209 
210 
211 



212 
213 

214 
215 



21G 
217 
218 



219 
220 
221 
»>>o 

223 
22i 



225 
220 



227 
228 



229 
2:)0 
231 
2.32 
233 



Charité de Saint-Louis. 
Retraite du Sacré-Cœur. 
Sacré-Cœur (Dames du). 

Ursulines ,..*• 

Ursulincs ••••««. 

UrsuUacs.. ««^««^ »^. •• «* •• 
■Lrsuiines* ••••••••••••••• 



»•••♦*«••-••»«•• »• • 



nie-et- Vilaine. 



Vannes (Morbihan). 

Angers 

Paris 

ChAteaugiron 

Montfort-sur-Men... 

Redon 

Vitré 



Plèchûtel 

Redon, rue Saint-Michel 

Rennes, 05, faubourg de Brest. 

Chftteaugiron 

Montfort, au lieu dit l'Abbaye. 

Redon, quai Surcouf. 

Vitre 



3 

13 

8 

7 

21 

25p.3éCoL 



I Néant- 



f 



Sacro-Cœur 

Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie dites du 
Sain t-Esprit - 

Ursulines, 



• •»•••••<• 



Indre» 

Indre-et-Loire. 
Paris . .^..««,^**^^. .. 



*«*••• • . 



Nativité de N.-S. Jésus-Christ. 
Nativité de N.-S. Jésus-Christ. 

Notre-Dame 

Notre-Dame Sainte-Marie 

Notre-Dame Sainte-Marie 

Sacré-Cœur (Dames) •, 

Ursulincs 

Ursulines 

Ursulines 

Ursulines 

Ursulines 

Ursulines 

Visitation Sainte-Marie..., 
Visitation Sainte-Marie..., 
Visitation Sainte-Marie, .m. « 



••••«••• 



*« .••*•* 



'-•-• • •«•• 



Touri5, rue la Riche, 17 

Tours, rue de i'ArchcvOché, 18. 

Isère. 
Valence. ...«•«•«». •—«.,.«•.••.•.•«, • 

Valence 

Vienne • 

Grenoble 

Saint-Antoine 

Paris, rue de Varenne, 77 

Crémieu . 



Marmoutier, commune de S^^-Radegondo. 

Tours, rue de la Riche 17 , 

Tours, ruo de i' Archevêché, iS ♦*.,.. 



(î renoble, montée Chalemont r, renoble, montée Chalemont 



i^a yi ure ..•■••••»•••»••>••.«••••••«« 

Rouf^illon 

Vienne ';Bon-Accuen) 

(Grenoble, rue des Beaux-Tailleurs. 

Saint-Antoine, 

Corenc-Montfleury 

Crémieu. 



Pont-de-Bcauvoisin . 
Saint-Jean-de-Bournay. 

Tullins 

Viriville 

La Côte-Sain 1- André. . . 

Saint-Marcollin , 

Voiron 



Pont-de-Beauvoisin . 
Saint-Jean-de-Bournay. . 

Tuliins , 

Viriville , 

La Côte-Saint- André..., 

Saint-Marcellin. , 

Voiron •••,,•.., 



•»* •• •• • •* 



Jura. 



Marie Immaculée (Filles de). 

Ursulines 

Ursulines ..^^.^^^^•^•^^ 



Affen . . . 
Dôle.... 
Voiteur. 



Arbois 

Dôle, 16, rue Mont-Roland. 
Voiteur 



Doctrine chrétienne ;;........... 

Notre-Dame de Lorette dites de Saint Joseph de 

la Sainte-Famille 

Réunion au Sacré-Cœur de Jésus 

Ursulines • . . u • • ; 

Ursulines • 

Ursulincs..*.......- 



• • »!. »»*»*V«« •♦ •••«•••. 



Landes. 

Bordeaux, 9, rue Bigot. •««•«• 

Bordeaux, 12, rue Sainionge. 

Liboume (iironde; 

Aire, rue Chanzy 

Sàint-Sever, le Couvent 

Tarlas \Bourg) • 



Roquefort .^..^^•^^♦••••..^.^. 

Mont-de-Marsan, rue N.-D.-de-Lorotte.. . 

Dax, rue du Palais 

Aire, rue Chanzy .' » 

Saint-Sever, le Couvent 

Tartas ^Bourg) 



Loir-et-Cher. 



Bénédictines de Notre-Dame du Calvaire . . . 
Nativité de la Sainte-Vierge 



Notre-Dame de la Providence. 
Ursulines • 



Orléans, 11, impasse S*<^-Colombe.*j Vendôme, rue du Puits, 7 ••*^.^^. 

Saint-Gerniain-eu-Laye, i3,rue Voi- 

Pontlevoy 

Blois, 2.3, rue des Suintes-Mariés 

Blois, rue du Bourg-Neuf, 37... ,. 



taire 

Blois, 23, rue des Saintes-Mariés 
Blois, ruo du Bourg-Neuf, 37.... 



Enfant Jésus. 

Ursulines 

Ursulincs 



Loire. 

ClavcisoUes 

Saint-Chamond.. 
Bourg-Argental. . 



Leigneux 

Saint-Chamond, rue Croix-Gauthier. 
Bourg-Argental....... ^ 



Loire [HlinteO. 



Notre-Dame 

Notre- Dime 

Sainte-Marie de Fontevrault 

Ursulines 

Visitation Sainte-Marie (religieuses). 
Visitation Sainte-Marie (religieuses). 



I Sacré-Oeur (Dames du). 
I Ursulines 



Pradelles 

Le Puy, 28, boni. Alexandre-Clair. 

Briouue, 7, rue Olliers 

Monistroi-sur-Loiie 

Brioude 

Le Puy, 4, place Saiut-Maurice... 

Loire-Inférieure. 



I Paris, rue de Varenne . 
I Nantes , 



Pradelles 

Le Puy, 28, boulevard Alexandre-Clair. 

Brioude 

Monistrol-sur-Loiro ., 

Brioude 

Le Puy, 4, place Saint-Maurice »... 



I Nantes, rue de Paris, 69 #••♦.... 

I Nantes, rue Saint-Clément, 33. »..•.♦♦.., 



ta 

7 



8 

7 

Fermée. 

3 

5 

7 

7 
10 
10 

S 

4 

6 
13p.3é6QL 



10 
13 

7 



16p.3éeoL 

6 

7 

10 
i0p.2éC<A- 



4 
14 



4 

U 

15 



iS 

28 
S 

7 

12p.2écoL 

3 



10 



I 31 



Loiret 



I îTrsulînos. 
Ursulincs. 



Bénédictines de Notre-Dame du Calvaire 

Enfant Jésus, dites de l'Instruction chrétienne. 

Saint-Joseph, dites de l'Union 

Ursulines 

Visitation Sainte-Marie. 



Bcaugency. 
Beaugcncy. 



Bcaugency 

Orléans, rue Coligny., 



. • •»... I 



Lot 

Orléans 

Aurillac 

Sainte-Colombe. 

Sousceyrac 

Saint-Cerô 



La Capellc-MarivaL....^ 

Espédaillac 

Samte-Colombe • • • • 

Sousceyrac 

Saint-Céré 



9 

t 
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iroicÊROS 
ffwdfe. 



«34 
235 
.23G 
237 
238 
230 



CONGRÉGATIONS OU COMMTNAUTÉS 



Croix (Filles de la). 

Croii Filles de la) 

Croix (Filles de ia).. 

Croix (Filles de la) 

Croix (Filles de la) 

Marie-Immaculée (Filles de). 



SIÈGE DE LA MAISOX-MÈRB 



Lot-et-Garonne. 



Aiguillon 

Casseneuil 

MonsemproQ 

Villeneuvç-sur-Lot. . 

Villeréal. 

Agen 



COMMUNES 
cil sont situés les é(tbii^scmcnts. 



Aiguillon.. 
Caâseneuil 
MoQsemproQ 



N'OMBRS 

d'insti- 
(otrices. 



Villeneuve-sur-IiOt .iSp.Sccol* 



Villeréal 

Agea, rue Lakanal 



Lozère. 



240 
2Î1 
242 
243 
244 
245 



Notre-Dame 

Présentation de Marie . 
Présentatien- de-Mafie. 

•Union chrétienne 

Ursulines. 

Ursulines 



Langogne .....*... 

Bourg-Saint-Andéol — 
Boupg-Saint-Andéol. . . . » 

Mende. 

Ispagnac 

Ispagnac... 



Langogne 

I^lorac 

Saint-Cliél v-éApcIiep * . 
Monde; .1.1**..**..*... 

Chirac............ 

Ispagnac. 



18 
3 
3 

9 
8 
7 



2^iG 
247 

249 
250 
251 



Notre-Dame du Calvaire .^. 

Retraite du Sacré-Cœur 

Retraite du Sacré-Cœur 

Retraite du Sacré-Cœur 

Bénédictines de Sainte-Marie de FonlevrauU... 
Ursulines 



ifaine-et-Ijoire. 

Orléans. .j Angers 



Angers. 
Angers . . . 
Angers... 
Chemillé. 
Angers . . . 



Angers, rue Ohevreul 

Angers, ruo de la Saumoroise. 

Cholet 

Chon>illé ..• 

Angers, rue des Ursules 



? 
7 
6 
2 

4p.2éco^ 
10 



251 bis 

252 

253 

»4 
255 

25G 



Augustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de là congrégation de Notre-Dame}. 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame). 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin ^e la congrégation de Notre-Dame). 

Bénédictines de Notre-Dame de Protection 

Ursulines 

Ursulines 



Manche. 

Carontan, rue des Prêtres. 



Saint-Pierre-Eglisé (abbaye). 



Valogaes, 2, rue de Poterie. . . . , 
Valoghes, 30, rue des Capucins. 

Avranches 

Mortain 



Carentan, rue des Prêtres. 



Saint-Pierre-Eglise (abbaye). 



Vftlognes, 2, «le de-Poterte. . . . . 
Valogncs, 30, rue des Capucins. 

Avranches 

Mortain 



10 

12 

• 17 
11 
25p.5éCOi 



257 



258 



'259 
'2G0 
201 



2G3 

.2fti 
^65 



Augnsthics-(Chanotncsseç régulières de Saint- 
Augustin de la congrég;ation de Notre-Dame). 

AngusUnos (Chanoinesses régulières de .Saint-. 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame) 



Marne. 

Chàlons-sur-Marne,G'i, rueGrattde- 
Etape 



Somrs de la Divîne-Provîdence — :........ . - , 

immacolôe-^owception de la \lerge . : :. . ; . . . ; . . ' "BOTtfeanx; rue du Mail, 86. .•.....'.•.' Sômme'-Sittppes-XCommunauté) 
Nazaret (Dames) Montmirail.... Montmirail. 



Montmirail . 

Mime . (Haute-). 



Cb&Ions-sur-Marne, 64, rue Grande-Etape 



Reims, rue Saint-Pierre-les-Da-j 

mes, 8. . . . . '::' , . . . . ." Reims; TueSaint-Pierre-les-Dames, 8. 

Reims, rue Sain t-Andfé,. 33 Reims, rue Saint-André, 9. 
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^ 5 
1 
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202 I Saint-Dominique . . . . . 



.••••• ••»«• 



, I Langres.. 



•••••••• . . . 



...I Làngres, rue de la Charité, 8., 



#•••••. I 



Bénédictines de T Adoration perpétuelle du 

Saint-Sacrement 

Sacré-Cœur (Dames de) 

Ursulines • • ...." 



Mayenne, 



Craon Craon ^, 

Paris, rue de A'arenne. Laval, rue H vdouze 

Ghfttéau-Gontier, rue du Collège...! Ch&teau-Gontier, rue d'Axé.. 



266 

267 

263 

tSSbis. 
269 
270 



Augustines (Chanoinesses régulières de la con- 
grégation de Notre-Dame) — . .... 

Bénédictines de TAdoration perpétuelle du 
Saint-Sacrement 

Bénédictines de T Adoration perpétuelle du 
Saint-Sacrement 

Dominicaines 

Nativité de la Sainte-Vierge 

SalBte-Cœur-de-Marie 



Meurthe-et-Moaelle. 



Lunéviile. 



Flovigny-sur-Moselle. 



Saint-Nicohis-du-Port. ............ 

Nancy 

SaioMJermain-en Laye . .......... 

Nancy, r. du -Haut-Bourgeois,18, 20. 



Lunéviile.. 



Plavigny-sur*Moselle . 



Saint-NicolasMlu-Port — 

Nancy. ..-. ..•..-.•..•.•.. 

Pont-è-Mousson: : 

Nancy, rue du Haut*-Bourgeois, 18, 20. . . 
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.271 
272 



Meuse. 

Augustines (Chanoinesses de Saint-Augustin | . i 

de la congrégation de Notre-Dame) [ Verdun...... • «. ^. ..... Verdun*. 61» rue Saint-Sauveur. 

Saint-Dominique iBar-le-Duc»..*, ^•.**.4ï^-i6-JI>ii^ ^» ^^^ du Château.. 



17 
11 



Morbihan. 



273 
274 
275 
276 

»2n 

278 
'279 

280 
»^28l 



Charité do Saint-Louis 

Charité de Saint-Louis 

Charité de Saint-Louis.. , 

GhapRè doSaint-Louis. 

Retraite- (Dames delà) dites de la Salote-Vierge.- 

UrsuHnes 

UrsuHnes — 

UpsuHnes 

Ursulioes.-. .-. . . . 



Vannes . . . 
Vanne» . . . 
Vanne» . . . 
Vanne» .- . 
Vanne» : . 
IieFoonei. 



Vannes 

A-uray tP*re Eternel).. 

LoTient, rue- du "Morbihan, 28 bis. 

Ponttvy.-.-. .-.•..•.'...•... 

Vanne»,'ruedu'Mené^.'. . .'.i*. . .; . . . 

Le Paouët... -...•.•.'...... -..*... 

tfennebont. . .v.-.-.'. . ... . .."/.. 

Ploerniel; wre lies'Forlpey.-.*. 

Vftone», -ruedeSéné. .... ; ...... . 
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316 
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326 
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328 
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331 
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336 
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CONGRÉGATIONS OU COMMUNAUTES 



SIÈGE DE LA MAISON MÈRE 



Sainte-Famille.. 
Sninle-Fainille.. 

L'rsulines ., 

Ursullnes. . . — 



Auguslines (cbanoînesses régulières de Saint- 
Augustin de Notre-Dame) 

Augustines (chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de Notre-Dame^ 

Bernudines de l'ancienne abhayc de Fiines — 

Bernardines de l'ancienne abbaye do Fiines — 

Bernardines de l'ancienne abbaye de Fiines — 

Carmélites 

Education chrétienne 

Enfant Jésus (fllles de l) 

Franciscaines de Notre-Dame des Anges 

Franciscaines dites de Notre-Dame des Anges.. 

Franciscaines dites de Notre-Dame dee Anges. . 

Providence du Bon Pasteur 

Sacré-Cœur (Dames du) 

Sacré-Cœur (Dames du).... • 

Sacré-Cœur iDames duj 

Sainte Famille 

Sainte Famille 

Saint-Joseph de Nazareth 

Saint-Joseph do Nazareth 

Sainte-TInion des Sacrés-Cœurs (Dames de laj. . 

Sainte-Union des Sacrés-Cœurs (Dames de la).. 

Sainte-Union des Sacrés-Cœurs (Dames de la).. 

Sâintc-Cnion des Sacrés-Cœurs (Dames de la). . 

Ursulines...., • 

Ursulines , , , . , . , 

Ursullnes • « • 



Petites servanlfiA d& Marie-Immaculée.. 

Sacré-Cœur (Dames du) 

Sacré-Cœur de Jésus 



Sacré-Cœur de Jésus •••«•«^••«.•* 

Sacré-Cœur de Jésus 

Sacré-Cœur de Jésus. ••••^, ^, 

Sainte-Famille*»— .•.*.,*^ **.*•-. 



Bénédictines de Saint- Jacques.. 

Education chrétienne 

Education, chrétienne 

Eëucaiton ctirétfenne. • • • . , 

Education chrétienne 

Education chrétienne 

Education chrétienne..* ••.••••. 



Annonciade{Religif uses de V) de la Vierge-Marie. 

Bénédlctinesde l^doratlon perpétuelle du Saint- 
Sacrement 

Bénédictines de l'Adoration perpétuelle du Saint- 
Sacrement 

Clarisses • 

Providence ..•.. 

prôVfdènce 

Sacré-Cœur (Dames du) 

Sacré-Cœur (Daitics du) 

Saint-Agnès .• 

Saint-Agnès , 

Sainte-Famille • • 

Sainte- Famille •••« ••• 

Saintc-FamiFlc 

Sainte-Famille 

Sainte-Famille , 

Sainte- Famille • 

Sainte-Famille , ., 

Sainte-Famille »..#**. 

Sainte-Famille. .»•..••««*•.••.•«••».*••.•.* 

Sainte-Famille 

Sainte-Famille , . , 

Sain te-Famil le 

Saintc-Famillo ,..^ 

Sainte-Famille 

Sainte-Famille 

Sainte-Famille , ».»«..*«. 

Ursullnes 

Ursulines ».,., 

Ursullnes 

Ursullnes.... 

UrsuUïtés.... 



Nièvre. 



Besançon. 

Corbigny . 
Ne vers 



Nord. 



Le Cateau . 



I.e Cateau 

Douai, 8, ruo du Gouvernement. 

Lille, 93» rue d'Esquermes 

Douai, 3, rue du Gouvernement . 

Roubaix , 

Argentan (Orne) . . » 

Cassol 

Tourcoing 

Lille, façade de TF^planade 

Ulle, façade de l'Esplanade 

Douai 

Paris 

Paris 

Paris 

Amiens 

Amiens 

Valenciennes 

Valencienncs 

Sin-le-Noble 

Sln-le-Noble 

Sin-le-N oble 

Sin-le-Noblo 

Gravellnes 

Gravclines 

Saint-Saulve . . . . • 



Oise. 

Gaudechart. 

Paris, 3.3, boulevard des Invalides. 

St-Aubin-Jouxte-Boulleng (Selne- 
Inférieure) 

St-Aubin-Jouxte-Boulleng (Seine- 
Inférieure) 

St-Aubin-Jouxte-Boulleng (Seine- 
Inférieure) 

St-Aubin-iouite-Boulleng (Seine- 
Inférieure) 

Amiens »« 



Argentan . 
Argentan . 
Argentan . 
Argentan. 
Argentan . 
Argentin . 
Argentan . 



Orne. 



Pas-de-Calais. 

Bouloguc-sur-Mer.,«— ..^•^•*... 

Arras, ruo d'Amiens ..•.».•. 



Boulognc-s.-Mcr, 53, r. du Bras-d'Or. 

Saint-Omer 

Rouen... 

Bouon 

Paris 

Paris 

Arras 

Arras 

Amiens. ••• •••.. 

Amiens 

Amiens 

Amiens 

Amiens 

Amiens. 

Amiens 

Amiens..... 

Amiens. .«•..« 

Amiens 

Amiens 

Amiens. , 

Amiens 

Amiens 

Amiens.... 

Amiens. 

A ire-sur-la-Lys 

Arras 

Boulogne 

Boulogne ►* 

Arras .m................. 



COMMUNES 
vlk EOBt situés les établfssemenfs. 



Nevers, place de TEvôché 

Sainl-Suipico 

Corbigny 

Nevers, rue de la Préfecture. 



Le Cateau, 11, rue Cuvîer ♦♦....^. 

Solesmes 

Douai, 8, rue du Gouvernement. ..••.. 

Lille. 93, rue d'Esquermes 

Cambrai, place FéneLon 

Boubaix, 29, rue Saint-Antoine 

Loos, G2, route de Béthunc 

Cassel, Grande-Place 

Tourcoing, 74, rue des Ursulines 

Lille, 56, façade de l'Esplanade 

Lille, 122, rue d'Arras 

Douai, 36, rue Cantelcu 

Lille, 62, rue Boyalo 

Lille, 70, rue Boyale 

Lille, 15, rue Marais 

Auchy 

Lécluse 

Valenciennes, 10, rue des Glatignies... 
Valenciennes, 6, rue des Chaudrons. . . 
Sin-le-Noble, rue de la Chancellerie... 

La G orgue, Grande-Place 

Marcq-on-Bareul, 2, rue de Tourcoing. 

Saint-Vaast 

Gravelines, ruo des Clarisses 

G ravelines, rue du Collège 

Saint-Saulve 



Gaudechart 

Beauvais, 15-31, rue Jeanne-Hachette. 

Goincourt. »« ««...««^••.••^ 

Morvillers « •••• 

Mouy, 3, rue des Caves ». 



Salnt-Germer-de-Fly. 
Bussy 



Argentan... 
Argentan... 
Echauffour . 

Fiers 

Gacé 

Bemalard... 
Tinchebray. 



Boulogne-s.-Mer, place du Palais-4e-Justice. 
Arras, rue d'Amiens 



Boulogne-sur-Mer, 53, rue du Bras-d'Or. 

Saint-Omer (Haut- Pont) , 

Berles-Moncnel 

Gonnehem 

Calais, 1, 3, rue Edgar-Quinct 

Calais, i, 3, rue Edgar-Quinet 

Arras, place Saint-Etienne , 

Arras, place Saint-Etienne 

Arras, rue des Augustius 

Boiry-Nolre-Dame 

Dury 

Etaip g , 

Bicnvillers-au-Bois 

Boisleux-au-Mont 

Bouquehault 

Aix-*în-lssart. 

Etaples 

Marconne 

Mou riez , , 

Rimboval 

Audrehem ,. 

Bonnîngues-les-.Vrdrcs 

Saint-Omer, rue de Dunkerquc 

Wall 

Aire-sur-la-Lys 

Arras, rue Ganjbclta 

Boulogne, 118, rue d'Aumont - 

Boulogne, ruo des Ursulines 

Saint-Omer, rue du Jardin 
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357 
359 

3G0 
3G1 
362 
363 
964 



CONGRÉGATIONS OU COBOTONAUTfe 



croix (Fines de la) 

Croix: (Fines de la) 

Notre-Dame 

Notrc-Domo de Clermont. 
Notre-Dame de Clermont. 
Notre-Dame de Clermont. 

Ursuîines 

Ursulincs 

Visitation 



SIEOC BB LA MATSOX-MKRB 



TfKj-éé-1ïàm9i 



TÂmoges 

TJmogcs 

rssoire 

Chamalicrcs 

Chamaîièrcs 

Chamaliêres 

Ambert 

Ctcrmont-Fcrrand . 
Riom.. 



COMMUNES 

ùh sont situés les établissements. 



NOMBRB 
d*histi> 
Hitrifes. 



Femoël 

Giat 

Issoire.. . , 

Chamalléres 

Lamonlgie. 

Saint-Martin-des-Olmes ', 

» Amhert^ rue Saint-Joseph 

Clcrmont-Ferrand, rue Saint-Georges... 
Riom 
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7 
9p. 2é^ 

2 

2 
11 
12 

7 



3CC 



Pyrénéen (Basses). 
[Ursulincs IPau 



• IPan, 26, rue du Lycée:.. ••♦w 



367 ISttiïrt^Nom de -Jésus.,. 



PyYésées (Hrâtès-) 
I Tonl0Trs&.«,...«^*»»»*.»»»..»..;..;;;| Tarbes; nrc'dcsFfctîts-Fossês, •••«.. 



368 I Sacré-Cœur (Dames du). 



•• ••«•»»««••«-•• 



Pyrénées-Orieniales. 

I Paris, 3.3, boulevard des Invalides. | Perplgiao, quartier du Yernet.»«« 



310 
371 

m 

373 
374 
375 
376 

an 

378 



I Néant ....—, 



Adoration perpétuene du Sacré-Cœur de Jésus . 

Enfant-Jésus 

Enfant-JôsHs é , . . . 

Notre-Dame do Fourvièrcs 

Sacré-Cœur (Dames du) 

Ursulines 

Ursutines « 444 

Ursulines 

Ursulldes •....•... ►. 



Territoire de Belforl 



Rkône. 

Lyon, n^, rue Pierre-Dupont.. 

eïavei»ettes 

Glaveisolles 

Lyon, la, rue du Juge-do-Paiz. 

Paris * 

Lyon 

•k Arif eslO ttam >, * < ; 

Beau jeux 

Saint-Cyr-eu-M«it-d'Or 



Lyon, .^. rue Kerre-Bupont. . , 

Claveîsoltes 

VanH 

Lyon, 13, rue du Juge-de-Paix.. 
Vilteurbanne (La Ferradtère) . . 
Lyon/7, rue SainVlrénée 

Beanjeu 

Saint-Cyr-au-Mont-d*Or 



• •»-••«• 4«4 
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• I Néant .« 

379 IDomiûïcaînes...^* 



380 I Notre-Dame, dites de FAve*». 



Sadne (Ratite-). 
•». f » I w ' 

Satee-et-Loire. 

M..H»^«.*«. I CTialotï-sur-Sâi9iié. ••«««•«««••»• . . .T Chaioû-sur-SàOne, avenue da Paris.. 

9flrthe; 

I La Flèche (Sarlhe) | La Flèche, rue de la Madeleine.»^.. 
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Savoie. 



381 I Sacré-Cœur ] Paris 1 Chambéry. 

382 I Visitation de Sainte-Marie (Religieuses de la)... | Chambéry ..-.. [Chambéry. 



383 I Présentation d& Mari«. 



Savoie (Haute-). 

I BourgrSaiût-Andéol...- 



|-SaiiUTJttUea*ei^Geaevois.«i 



384 
385 

386 

387 

388 
388 &û 
389 
390 
391 
392 



394 
395 
396 
3W 



Assomi)tion (Dames de T) ••• 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame). 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame). 

AuRustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame). 

Augustines de l'Intérieur de Marie ,.,. 

Aveugles de Saint-Paul (Sœurs) 

Conception (Dames anglaises).... 

Fidèles compagnes de Jésus 

Notre-Dame des Anges .....*,.•... 

Notre-Dame de Sion 

^Sacré-Cœur de Jésus ...••.•«..• 

Sacré-Cœur de Jésus .m,.,*^».««.**.... 

Sainte-CIotilde (Dames de) 

Sainte-Elisabeth (Dames de) 

Visitation Sainte-Marie 

Zélatrices de la Sainte-Eucharistie. •.«*... 



>......••• 



\ 



Seine. 
Paris ,^^ ^» 

Paris, 86, rue de Sèvres. 
Paris, 16, rue de Sèvres. 



Paris, 29, avenue Hoche 

Montrougo , 

Paris 

NeuiUy-sur-Seino 

Paris, 63, me de la Santé. . . 

Paris, 147, rue Blomet. 

Paris 

Paris, 77, rue de Varenne..^ 



Parts, 77, roc de Varenne. 
Paris, ICI, rue do Reuilly.. 
Paris, 5, rue de la Source. . 

Paris, 6tt, rue de Douai...;. 



Paris,. 2!>, rue de rAssoraiFti0R.»«»««*«^., 
Paris, 84 et 86, rue de Sèvres. r ,.«•. 



Paris, 16, rue de Sèvres., 



Paris, 29, avenue Iloche et 20, rue Beaujon. 

Montrouge 

Paris, 88, rue Denfert-Rochereau . r ..... . 

Neoilly-sur-Seine .^. 

Paris,. r)3, rue de la Santé 

Paris,. 147, rue Blomet 

Paris, 61 6w, rue Notre-Dame-des-Champs 
Paris,. 77, rue de Varwme et 76 hïs^ tne de 

-Batylone,,, »,,, 

Charenton. . .. . ..,,,,» ., ^ . -.^. . 

Paris, 101, rue de ReuiUy 

Paris, 5, rue de la 5k)urce 

Paris, 3, rue Denfert-Rochereau 

Paris, 60, rue- de Douai >v,,..^^»... 
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CONGRÉGATIONS OU COMMUNAUTÉS 



«lÈGB DE LA MAISON-MÈRE 



C0MMU7CES 
•21 soQt &itiés les établisseoifnu, 



NOMBRB 

(otrices*. 



Seine-Inférieure. 



Notre-Dame 

Providence 

Providence 

Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin 

Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint- Aubin 

Sacre-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin 

Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin 

Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin 

Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin . . . . 
Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin .... 
Sacré-Cœur de Jésus, dites de Saint-Aubin — 

UrsuUnes... <«,,..« «•••..«••••.^. 

rrsulincs. ««.^ •••.. 

rrsullnes »••... 

Visitation....... ......••»«•.• 



Caudebec-en-Caux 

Rouen.... ;. 

Rouen 

Saint-Au1)in-Jouxte 

Saint- Aubin-Jouxte'. 

Saint- Aubln-Jouxte 

Saint- Aubin-Jouxte 

Saint-Aubin-Jouxtc 

Saint-Aubin -Jouxte 

Saint- Aubia-Jouxie 

Saint^ubin-Jouxte 

Le Uavre^rua des Qr0)eaux..r 
Bouen, 2i, rue des Capucins. 
Rouen, G, rue Morand — — 
Rouen, 24, rue de Joyeuse . . . 



Caudebec-en-Caux 

Dieppe....... 

Fécamp 

Saint-Aubin-Jouxte 

Auppegard 

Boca.sse-Valmartin 

Caudebec-les-Elbeuf 

Derchigny-Graincourt 

Pontaine-la-Maltet 

Le Havre 

Héberville 

Le Havre, rue des Ormeaux. 
Rouen, 27, rue xJes Capuoûis. 

Rouen, 6, rue Morand 

itoaetf, «; roe de Joyeuse. . 



25p.CéCOl. 
21p.4écoU 
10p.3écoi. 
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413 ; I Visitation Sainte-Marie. 



414 

415 

416 

417 
418 

419 

420 
421 
422 



Augustines (Chanoincsses régulières de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame). 

Augustines (Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin de la congrégation de Notre-Dame). 

Bénédictines • ; 

Franciscaines de Sainte-Elisabeth 

Nativité de la Sainte-Vierge ••••« 



Sacré-Cœur de Jésus. 



Seîne-ei-lfame. ' 

I Meaux, rue de Cliftage...*.*,.....lMeauXj rue de ChAage. 

Seine-et-Oise. 



Sainte-Enfance, dites des Ecoles chrétiennes. 
Sainte-Enfance, dites des Ecoles chrétiennes. 
Sainte-Enfance, dites des Ecoles chrétiennes. 



Etampes, 31, rue des Cordeliers... 

Versailles, IG, rue des Rossignols. 

Mantes- sur-Seine, 13, faubourg 
Saint-Lazare 

Montoult , 

Saint Getmain-en-Laye , 42, rue 
Voltaire 

Saint-Aubin-Jouxte (Seine -infé- 
rieure) 

Versailles.., 

Versailles 

Versailles 



Etampes, 31, rue des CorJeliers. . . 
Versailles, IG, rue des Rossignols. 



Mantes-sur-Seine, 13, faub. Sainl-I^zare. 
MontsouU 



Salnt-Germain-en-Laye, h% rue Voltaire.. 



Vert-lc-Grand 

Versailles, 3, rue des Bourdonnais. 

Corbeil 

Rambouillet 



SèTres (Deux-). 



423 I Sacré-Cœur (Dames du). 



I Paris.. 



424 
425 
426 
,427 
428 
429 
430 

432 
4.33 
434 



435 
436 
437 



Fidèles Compagnes de Jésus. 
Fidèles Compagnes de Jésus. 

Sacré-Cœur (Dames du) 

Sainte-Famille. ...»_•• •• 

Sainte-Famille • 

Sainte-Famille. • • . . • 

Sainte-Famille. ....... 

Sainte-Famille •• • 

Sainte-Famille •• 

Ursulines....... •••••• 

UrsuUnes.. .•«•«•«•^« 



••••••••••«•••••a 



Somme. 

Paris ......••••• 

Paris 

Paris .: 

Amiens.^. i,,^, 

Amiens ; '..... 

Amiens 

Amiens .....; r 

Amieiis 

Amtens .* 

Abbeville, place Saint-Pierre. . . 
Amiens, rue Saint-Dominique.. 

TarxL 



1 Niort. 



,:a,k*<^w:*^.a^^^^ 



Amiens 

Canton 

Amiens , 

Ailly-le-Ilaut-Clochcr. ..... — 

Doullens 

Ercheii.... 

Marcelcave 

Roisel . . .'. . . . r.w.'. ............ 

Abbeville. place Saint-Pierre. . . 
Amiens, rue Saint-Dominique.. 



I Immaculée-Concepticn ••••••••#«•••••••. 1 Castres, avenue de Navès. 

Notre-Dame .••••• Albi, rue du Séminaire... 

I Notre-Dame ••••••••••••• i Lautrec. 



Ca.slre, avenue de Navê5 
Albi, rue du Séminaire. 
Lautrec 



4 

il 

4 

4 

S 
2 



4& 
2 

4 

*• 
-.2 

:5 

8 



12 

r> 

4 



Tam-et-Garonne. 



438 

439 

440 

.4il 



442 

443 
444 
445 
446 



447 

448 
449 
450 
451 
452 
453 
454 
455 



Notre-Dame de la Compassion.. 

Ursulines. • • • , 

Ursulines *...•• • 

Ursulines,.. 



Enfance de Jésus et de Marie, dites de la misé- 
ricorde du Bon-Pasteur • 

Kotre-Dame de la Présentation:. .m.^^... 

Sainte-Marthe • 

Sainte-Marthe • ••••• 

Ursulines ••; 



Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement. 
Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement. 
Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement. 

Nativité de N.-S. Jésus-Christ 

Notre-Dame • 

Présentation de Marie • 

Saoré-Cœnr (Dames 4.a)v ? • • • • • • ««m.*** ••*«« 

urs.uunes.. .« .^♦..^■^.■^^^^^^j. . *» «mt». i i i» nm »» 
4Ic&ullnes... ••«••••«•«.. •^•»« «•••»^. 



Castelsarrasin 

Auvillar 

Montauban (allées de Mortarieu) . 
Bionlpezat «««... 

Var. 



Draguignan 

Manosque (iiasses^A^s) . 

Romans (Drôme) 

Romans (Drôme) 

Brignoles.. 



Castelsarrasin : 

Auvillar 

Montauban (allées de Mortarieu). 
Montpftffat- f r - I .'»,... 



Draguignan... — 
FiaSeyoe-sur-Mer. . 

Cuers :*. 

Draguignan 

Brignoles 



Vaucluse. 



Avignon 
Avignon 
Avignon 



Valence (Drôme) , . Oranf^e 



Cavaillon 

Bourg-Saint-Andéol (Ardèclio^. « % « 

Paris ».,.,., 

Avignon, rue Annancllc 

Vatféas, xue dés Cordeliers. ^ r^ , , ^ 



Avignon — 

UoHèQe 

Carpeniras.. 



Gavaitloo i . . ; 

«Sopgues.. .-. 

-Avigfioat t *,......:.. — . 

Avignon, rue Annanelle.! . . . 
^Vaiwasr «ue-4e6-<XMeUers . 
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8 
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5 
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NÛITÉIIDS 



4rw5 

4Ô7 



4rvS 
4ryj 

460 
4C-2 



4C3 



CONGRÉGATIONS OU COMaCUSUUT^S 



i I n . t » m 



SIEGE DE LA MAISON MERE 



COMMUNES 
o(k sont situés les élabUsscmçnts. 



Vienne. 

I Notre-Dame «......^...^ *] Poitiers, 12, me de la Trinité I Poitiers, 12, rue de la Trfnitô. 

I Sacré-Cœur (Dames de) I Paris I Poitiera^.^...*-.* •^ 



Vienne (Haute), 



Croix (Filles de la).....^..,,..^^.. 

Croix (Filles do la),..... 

Notre-Dame 

Notre-Dame 

Saint-Joseph de la Providence. .,» 



Lfmogcs ♦.. 

Limoges 

Limoges, rue Péliniaud-Beaupeyrat 

Saint-Léonard -• * . 

Limoges, 1, boulevard de U Cité;. 



Limoges •^«^•«••••.••••^«»«... 

PierrebuIÛére 

Limoges, rue Péliniaud-Beaupeyrat. 
Saint-Léonard 

Limoges, 1, boulevard de la Citd...» 



59 



NOMBna 

d'inslh , 

tQtflCM. 



Vosges. 

I Augustines fChanoinesses régulières do Saint- 1 i . . . 

I Augustin do la congrégation de Notre-Dame), j Mattaincourt «•«•••«. | Mattaincourt..««^»«.«««^^«««««««» 



10 

7 



7 

2 

11 

9 

7 



A0\ 




Yonne. 

Auxerro- 14 rue Michelet......... 


Auierre. 14. rue XtichslGt............ 


7 


405 


UrsDHncs •••••••••••••••••. 


Avallon, Grande-Rue 


Avallon, Grande-Rue ••••• 


17 


406 


llrsulines ..•.•«..•••.............. 


Tonnerre, 8, rue des Prêtres 


Tonnerre. 8. rue des Prêtres............. 


7 











4* Section. — Congrégations autorisées de femmes à la fois hospitalières et enseignantes. 

Tableau \UÏ, "^ Tableau récapitulatif par congrégation^ 

TABLEAU vin 
Tableau récapitulatif par départements des congrégatiom hospitalières et enseigmmtt^ 



Note préliminaire 



Le présent relevé a été établi diaprés les renseignements fournis par 
les inspecteurs d'académie au 5 février 1904. Ce relevé comprend tous 
les établissements où renseignement primaire est donné, écoles élé- 
mentaires, écoles maternelles, pensionnats, orphellnïits. 

Le siège de la congrégation a laquelle appartient un établissement 
n'est pas indiquer lorsque cette congrégation porte un nom distinctif ou 



lorsque le siège est situé dans le département où se trouve Tétabllsscriient. 
Ce relevé est destiné à servir de simple renseignement. En censé* 
quence, les mentions qui y sont contenues ne sauraient ôtre invoquées 
conmie titres par les congrégations, eonmninantés et établissenqients 
qui y figurent; elles ne sauraient pas davantage porter préjudice aux 
congrégations, communautés et établissements qui y auraient été omis. 



CONGRÉGATIOXS OU COMMUNAUTÉS 



KOMBRE 

d'éta- 
blissemeiits. 



Ain. 



Charité (Besancon).., 
Saiot-Cbarles (Lyon).. 
Saint-Joseph 



Aisne. 

Enfant-Jésus 

Instruction charitable du Saini-^Eniant^ésus, 

dites de Saint-Maur ^i, 

Notre-Dame 

Notre-Dame de Bon-Secours.... , ..•.. 

Providence 

Allier. 

Charité, dites du Saint-Sacrement 

Franciscaines de la Régulière Observance. ..... 

Instraction charitable du Saint-£nfant-Jésus, 

dites de Saint-Maur 

Saint-Joseph (Cusset) 

Saint-Joseph (Lyon) 

Saint-Joseph du Bon Pasteur.. .••.•.....••&...• 

Alpes (Basses-). 

Doctrine chrétienne, dites de la Sainte-Enfance 

Notre-Dame des Anges 

Ttinitaires (Valence) ; 



Alpes (Hantes-}. 



ProTidcnce.., 
Saint-Joseph.. 



Alpes-Maritimes. 

Charité et instruction chrétienne ] 

Sainte-Marthe 

Saint-Thomas de Villeneuve de Notre-Dame de 
Grâce (Sœurs hospitalières de) I 



TOTAL - 

par 

département. 



1 i i 



30 



I 1 I 



:i 



CONakÉGATIONS OU COMMUNAUTÉS 



Ardèche. 

Sacré-Cœur de Jésus ^. . 

Sacrés-Cœubs de Jésus et de Marie. 

Saint-Joseph (le Cheylard) 

Saint-Joseph, dites des Vcsseaux (Aubenas) 

Saint-Joseph (Ruoms) 

Saint-Joseph (Saint-Etienne de Lugdarès).., 

Saint-Joseph (Saint-Félicien) 

Saint-Joseph (Satillieu) 

Saint-Joseph (Vanosc) ..••.•••. 

Saint-Joseph (Les Vans) 

Trôs-Saint-Sacrement 



NOMBRE 

d'éU- 
Uissemènts. 



..■•.-• .•• 



A'rdennes. 

Enfance de Jésus et de Marie , dites de Sainte | 
Chrétienne i 

Ariège. 

Charité de Saint- Vinccnt-de-Paul (Filles de la). 

Croix, dites de Saint-André (Filles de la) 

Saint-Joseph de Tarbes .*» 



Aube. 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul (Filles de la)., 
Instruction chrétienne, dites de la Providence., 
instruction chrétienne, dites Ursulîees. ••....*, 



Ande. 



Ange gardien 

Charité ctinstruclion chrétienne 

Charité de saint-Vincent-de-Paul (Filles de la). 

Sainte-FamiUe, 

Saint-Joseph-dc-Cluny 

Sainl-Joscph (Lyon) 

Saint-Nom de Joseph .....#. 



2: 
2 
2 
i 
1 
i 
3 
1 
i 
i 

i 



1 

3 
2 
2 
i 
i 
i 
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CONGREGATIONS OU ' COMMUNAUTÉS 



ATeyroiL 

Charité et InstructiOQ chrMienne — 

Charité de SaiQt-Vloc^xitrdfL-Paul pillas da la). . 

Saintc-Famlllo * - 

.Saiol-Joseph (Estaing) 

tJrsuliaes de Jésus ..........; 

Bouclie«-da-Rh6iie. 

*farle Immaculée - '. 

'Miséricorde (Mûls&ac) ......../.,...,.. 

Notre-Djime de Chante du BoQ Pasteur.....;.. 

Notre-Dame de la Compassion — . . . : ; 

£aint-Joseph de l'Apparition .•; . .- 

^iol-Joseph de Cluny... — ..t.,ivv,t.-v«-"* 

Saiot-Thoma^ 'dé'^lTveQéliv^riIe fmriérrDame de 

Orâce (Sœurs hospitalières de) 



NOMBRE 

d'eu- 
blisseoieBU. 



I ,. .. 



CàlVadot. 



Augustînes ho&pilaJlères (Baveux) 

Augustines hospitalières (Vire). . . /. .'.'... 

Béfiédicliiies de l'Adoration perpétuelle da Saint- 
Sacrement (Baveux) 

Bénédictines de lAdoration perpétuelle du Saint- 
Sacrement (Caen) ; 

Bon-Sauveur (Caen).. : ;'. — : 

Miséricorde du Sacré-Cœur do Jésus. .•; 

Miséricorde du Sacré-Cœur de Marie — :...;.. 

Notre-Dame de Charité (Usieux) 

Notre-Dame de Charité ^Saint-Vigor-le-Crand). . 

Notre-Dame de Charité du Refuge, dites de 
Saint-Michel — 

Notre-Dame de Charité, dite$ SODurâ dé6 orphe- 
lines de Marie où de la Vierge fidèle (la Dé- 
livrande, commune de Douvres) 

Providence (Usieux) ; ; . . 

P^o^1dcnce (Sée) k ... . 

Saii^t-Louls^ dites Servante? de' Jésus. 



r 



CwtaL 



Saint-loseph (AUanche) 

Saint-Joseph (Neuve-Eglise).. 
Sarnt-'Joscph (Pterrefort), . .-. . 

Baint-Joseph (Pléaux) 

Samt-Xôseph (^àint-Floùr). . . 



Charente. 

Charilé du Sacré-Cœur de Jésus 

Croix, dites- de Saint-Artdré (Filles delà).... 
Saihte-Annç de la Providence.. •.%......-.>.. 

Saipte-Màrle de )d P^o^'idence 

Sainte-Marthe .'...:..::: r. . : ; : . . . : . 

Ursulines de Jésàs (ChaVagnes-en-Paillers).. 



Charente-Inférieure. 

Chailté de ^int- Vincent-dé-Paul (Filles de la). . 

Croix, dites de Saint-Ând^ (Filles dé la).. 

Sagesse (Filles dé la) :......:........ . 

^mt-et immaculé Cœur de l^I^riè (Filles du) . . . 

.Saint-Joseph de U I^rovldèncé 

.Silinte-I^fan^ de lïi P4'pvideûce. .■:.'.'...'.*.*..' .'.'.'... 
Ih*saliiies de Jésus (Chavagnes çn PaiUers) 



, •:..... .Cher. . 

Chargé, dites du^^aint-SâeféfWôht:; :.:.:.. 
Croix (Filles de la), dites de Saint-André... 

Marie- Immaculée: v • ^- • . .t.-. . 

Notre-Daine de Charité 4u Bon Pasteur... 

• ^ • '. Coitèoe.... 

Charité et Instruction chrétienne. : 



! 



Sainf-Josêpji (Lyon) , 



Corsé. 



Côte-tlOr. 






.^:^'l 



,Boq Pasteur ;..... 

tlChaxité (Sœurs hôspilàl itrës de Ta).. . . .*. . . . . . . ; 

Charité de Saint-Vinccnl-du^l'aul (Filles de la). 
. Doctrine chfctienhc, ditbs Walelotlcs. .'. 

Provfdence (Ungres) . . . l 

Providence, dites de riiistrùctlÔQ chrétienne.. 

^ fiâ4u*é-aianhe.rr-. / .1 .*.;....;...,:.. ....... 



i 
i 
1 
i 
i 
1. 



t 

i 
i 

4 

i 



TOTAL 

par 
départeaeaL 



ï ï ..... 

5 V t3 

i ) 



il 



16 



13 



i 

5 
7 
t 
t 
5 
4 



"i -l'v r /'' 






'4 *.^f ' ^ 
11 . 



ÇONGRKGATIpKJf <XU COMMUNAUTES 



Côtes-du-Nord. 

Charité de la Pr evlëenee -(-Rutllé-sur-Loir) 

-Chuinté do Saint-Vfneefrt-de-Paul -(Filles do la); 
Hospitalières, dites de la Miséricorde de Jésus 

(Gouarec). '. 

Hospitalières, dites de la Miséricerde de Jésus 

(Guingamp^. 

Hospitalières, dites de ia Miséricorde de Jésus 

(Lannion).. ........ . ...■.....-..•.. .............. 

Hospitalières,<lKes tle la Miséricorde de Jésus 

; (Trégiiier) . ....-.•..-..'.•.-.-.•.%•.'.: ..-.....: ..... 

Providence (Filles do la) 

Sagease (Filles de la) — 

. Saint-Esprit (Filles du) 

Sainte-Marie de.la Présentation (Filles de).. .... 

Trinitaires (Valence) , ••...,. 

Creose. 

Sîiint-Roch (FelLûriôi//,,//,! ».»...... 

Sauveur et SaintCrVierge •,••,». 

Vprbe incarné (Aïerableîî). 

Verbe -incarné (Evaux).. 

Dordogne. 

Charité de Sajnt- Vincent-de-Paul (Filles de la). 

^ sainte-Marthe:: : . .«. . ... ..'-.. . : ; 

Sauveur et Sainte- Vierge. 



nOMBRB 

d'éU- 
MissemeDts. 



Doubs. 



Charité (Besançon] . 



Dr6me. 

Charité de Sàint-^Vincent-de^^aul (Filles de la). 
Notre-Dame . de la Charité du Refuge, dites de 

Saint-Michel 

Saint-Joseph .."...: 

Saint Nom de Jésus. 

très-Saini-^acrèihent 

-Trinitaires. '. ; ; 

Cure. 

• Charité de Saint- Vincent-de-Paul l[Filles de la). 

Providence 

Sacré-Cœur, dites d'Ernemont 

Eure-et-Loir. 

Chjirité de La Prdyiéehoe : 

Pwsertialioo de 1^ Sain,t^Vîerge . . . : .-. 

Saint-Paul, dites dé^ Saint-Maorico: : : . 



Finistère. 



Augustines hospitalières, ditos de la Miséricorde 

(Pont-l'Abbé) . . V '. 

Augustines hospitalières, dites de lu Miséricorde 

' (î»aint-Martin-de.s-Ghampsj 

Cliarlté de la Providence..... . 

retraite, dites du Sacré-Cœur, xle Jésus (Filles 

' 'delà). . . î i. ... -r- .^v.. 

r Sagesse (Filles de la)i. . ; •. . . 

Saiht-Fjsprtt (Filles «lu): .' .. .'. r . . .-; .-.....:.. 

Saint-Joseph de Cluny 

Saint-Tbom|ls de yillenelu¥e <Oames de) 

\:\'.. , \ .•'•']' '■-'■ ; ^?l.'!.'.^^*'!4i!'... .'..*.. 

! diàwté^ i^stfucitien cnpétioHBe;-.-.-.'.-. ...... ... 

Charité, dites dé fiesariçon-.-.-. .':-.-.-..-.•....... .... 

^ Charité de Saint-VineenlKle-Paul-('Pi4les<le*la).-.' 

histruetion ; charitable du S?iiftt-Enfant-Jc$us, 

dites de Sàint-Maur.. ;.'./.. t .-. .-.-.-. .r./. t.-^. ..-.-. . '■ 

Marie-Thérèse, dites* séi'vîui tes de Jésus.% ..... .> 

.SainUThoinàs de ^'illeneuVe do "Notre-Dame dé 
Grflfce tSœurs ^t)spitaUè^eVdè].V. ............ . 

' :rGaronne (Haute-). . 

. Cbarilé de Saint-Vineent-de-Paul (Filles, do là)..- 

Croii^^^Uavaur). . . o w^^.....^.,.^.. . ._ .. 

•tCk-tiU, dites de Saint-Ahdlré-(Fill0Sîde la:...i**..,.: 
.-Irtstfuctiom chaiîltalilg' du Saint-Enfant-Wsus, 

• d :te.«* dc-Saint-MaurJ ; .'. . :. . . x :,r. . /. 

/' Mi.sèricoipdo (MoisMiCM' . . .':... ::...:!; ,Jj. r. /. . . !, ' 

*!presontatiôa de Notre-Dame - .^.......^ 

* ' SaiQte-Famillo (Toulouse).. , . . ; ; .;•.... j . . , . 

' Sei^ViUateà dé Marte... 1. ;.........;....;.. ..;..* 



•.■^ r 



1 



1 
1 

1 
11 

1 



1 
t 
1 
5 
3 



1 

i 

1 

6 

1 



TOTAL 

par 

dèparteneil. 
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OOHG&ÉOiLIIQNS OU GOliXVNÀVTâ» 



Gan. 

Ecoles chrétiennes de la MisISrîcorde .'..•. i 

Tiers ordre des Filles de Marie •• | 

GiroadflL 

Charité et Instruction chrétienne 

Instruction charitable du Saint-Enfant Jésus, 

dites de Saint-Blaur 

Saint-Joseph 

Hérault 

Charité et Instruction chrétienne, 

Chanté de Saint-VincentHle-Paul (Filles de la}.. 

Franciscaines ^ 

Instruction charitable du Saint-Enfant Jésus, 

dites de Saint-llaur 

Saint-Chartes (Lyon) 

Saint-Cœur de Marie Immaculée. . . 




TOTAL 



iépartcBêni. 



Saint-Joseph (Lyon). 

Saint-Joseph, dites de la Sainte-Famille. 



nie-et-Vilaiae. 

Adoratrices de la Justice diyine 

Charité de la Providence 

Charité do Saint-Vincent-de-Panl (^les de la).. 

Immaculée-Conception 

Marie-Joseph 

Notre-Dame de Charité du Refuge, dites de 
Saint-Michel 

Sacré-Cœur de Jésus (Coutances) 

Sansse (Filles de la) 

SanHs-Noms de Jésus et Marie, dites de Notre- 
Dame des Chênes r 

Saiote-Vieige (Filles de la) 

Saiot-Thomas de ViUeneuye (Dames de) 

Indra. 



Charîté, dites du Saint-Sacrement.... ^«.i 

Charité du Sacré-Cœur de Jésus 

Croix (Filles de la), dites de Saint-André.. 

Immaculée Conception 

Verbe Incamé •« , 



ladre otLoâra, 

Croix (FiUes de k), dites de Saifit-Andié.... 
Notre^amede Cnarité du Refuge, dites 

Saint-Michel...; ...^ 

Présentation de la Sainte-Vierge •••» 

Saint-Martin ..^—•.•^^•♦•. 



de 



Notre-Dame de la Croix. 

Providence 

Saint-Charles (Lyon) 

Saint-Joseph 

Trinitaires (Valence) . . . . . 



Jura. 

Charité (Besançon) 

Franciscaines de Tlmmaculée-Conception (Uers 

ordre) , 

Saint-Joseph 

Saint-Sacrement (Autun) •.»»*^, 

léandes. 

Croix (Filles de la), dites de Saint-André • I 

Loir-et-Cher. 



Charité, dites du Saint-Sacrement 

Charité de la Providence 

Notre-Dame de Charité du Refuge, dites 

Saint-Michel 

Sagesse (Filles delà) 

Samt-Coeur de Marie ^ .m...^... 



de 



Loire. 

Charîté de Saint-Vincent-de-Paul (Filles de la). . 

Saint-Charles (Lyon^ 

Stint-Joseph (Lyon) » 

Saint-Sacrement .•♦^......* ^ 



2 
i 
1 

o 

1 



56 
1 
2 
1 

1 

1 

12 

1 

1 
6 



11 
1 
2 
1 

1 



i 

2 

1 



2 
4 
1 
1 
3 



1 
2 

1 
1 
1. 



3 

U 

1 



18 



44 



16 



il 



107 



CONGREGATIONS OU COMMUNAUTES 



Loire (Haute-). 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul (Filles de la). . 

Croix (Mon tusclat^ , 

Croix Sainl-Pal-cn-Chahmçon) 

Dominicaines de la Mère Agnès 

Saint-Charles 

Sainl-Domlniquc (Allègre) -- 

Saint-Dominique ' Craponnc) 

Saint-Dominique Le Monasticr) 

Saint-François Allègre) 

Saint-François ^Lc Mas) (Tcnce) 

Saint- Joseph 

Saint-Sacrement 

Tier^ ordre de Saint-Dominique ,... 

Tiers ordre de la Pénitence de Sainl-Fraûçois.. 

Loire-Inférieure. 

Charité du Sacré-Cœur do JésuSi .'.; 

Franciscaines ^. . 

Instruction chréfienne .' ...-.%-...•.•..•. .....'. : . 

Notre-Dame do Charité du Uofuge, dites de 

Sahit-Michel 

Providence, dites de Marie-Joseph 

Sagesse ^Filles de la) 

Loiret. 



XœiBRB 
4*éte< 

MisSMMQlS. 



TOTAL 



Bon-Pasteur ; ;...... 

Charité do la Providence.. i i.. 

Charité, dites du Saint-Sacrement 

Croix, dites de Saint-André (Filles de la). 

Sagesse (FHles de la) 

Samt-Algnan 



Lot. 



Charité et instruction chrétienne 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul -«Hcs de la). 

Jésus (Filles de) 

Miséricorde (Molssac) 

Miséricorde (Moatcuq) , 

Notre-Dame du Calvaire. 

Sainte-Famille (Tillef ranohe>. -. 



Loi lit IHiiMine. 



Miséricorde (MoUsac) 

Notre-Damt de la Compassion. 



Lozè/e. 



Instruction charitable du Salat-Enfani Jésus, 

dites de Saint-Maur . ............. ^ ... ». 

Saint-Joseph du Bon Pasteur 

j 

Maine-et-Loiro. 

Charité de Kotre-Dame. ..••...•...,.. 

Charité du Sacré-Cœur de ^sus ....r..... 

Charité de Sainte Marie 

Charité de Sainte Mario, dites do la Forêt 

Charité de Saint- Vincent-de-Paul (Fltte* de la). . 

Instruction chrétienne 

Notre-Damô de la Charité du Bon Pasteur. 

Providence, dites de Marie-Joseph 

Sagesse (Filles de la) 

Saintf-Anne de la Providence (Hospitalières de). 

Saint-Charles 

Saint-Franfois dWssises, dites Récollets 

Saint-Joseph (Bcaugé) 

Saint-Joseph (Bcauprcau) 

Sainte-Marie 

L'rsulincs de Jésus (Chavagncs-ch-Paillers) 



Manche. 

Augustlncs hospHalièrcs (Barenton). ......*...... 

Augustines hospUalièros ^Coutances) »... 

Bon Sauveur (Gaen) 

Bon Sauveur (Saint-Lô), 

Charité de Jé^us et de Marie,.: 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul (Filles de la).. 

Ecoles chrétiennes de la Miséricorde 

Miséricorde du Saint-Cœur de Marie....... 

Sacré-Cœur de Jésus ,,. 

Sa^es?e (Filles de la) 

Samt-Thoraas de Villeneuve Dames de) ^^. 

Tiers-Ordre régulier de Notre-Dama du Mont 

Carmel ..,, ,*.. 

Trinitaires ....^ 



:» 



2 

1 

1 
i 



1 

2 
.S 
4 

i 



2 
3 
1 
2 
1 
4 
2 
2 
3 
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i 
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1 
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COXGRÉGATIOXS OU COMMUNAUTÊI 



KOMBRB 



TOTAL 



IfamA. 

Charité de Saint- Vincent-de-Paul (Pilles de la).. 
Instruction chrétienne, dites de la Proyidenca 

(Portieux) : : ...• 

Notre-Dame de Charité du fion Pasteur •• 

8aint-£nfant Jésus »««« •«««^•••« 

Uame (Haute-) 

Cœur-Tmmâculé de Marie 

Instruction jChacUable du Saiut-jBnf^ Jésus, 

dites, de $aint-Maur .^ ^ ...*. 

Instruction chrétienne, dites Ursulines • • • 

Providence • • 

8aint-Charies (Nancy). 



••»«•••«•« 



*^.«*»»«<< ^ 



Mayenne. 

Adoratrices de ta Justice divine 

Charité de Notre-Dame 

Charité de la Providence 

Charité de Saint- Vincent de Paul (Filles de la). 
Providence (Alençon) »«•• 

ifeurthe-et-Moselle. 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul (Pilles de la).. 

Doctrine chrétienne, dites Watelottes 

Enfance de Jésus et de Marie, dites de Sainte- 
Chrétienne 

Foi •••••••••»«•• 

Providence, dites de Saint-André 

Saint-Charles (Nancy) • 

Sainte-Enfance de Marie ^ •• 



1 
i 
8 



î 
i 

7 

t 



i 

89 

i 
1 



1 
7 

î 
i 
i 

1 



52 



« 



15 



Doctrine Chrétienne, dites Watelottes. 

Providence, dites de Saint-André 

8aint-Charles (Nancv) 

Saint-Joseph de la présentation... ..... 



il 



M orinhiii. 

Charité de Ja Providence 

Charité de Saint^lncent-de-Paùl (Pillés de là).. 

Jésus (Filles de): ...• 

Miséricorde de Jésus (Hospitalières de la). 

Sagesse (Filles de la) 1 

Saint-Esprit (Filles du) 

Saint-Jacut 



i 

i 

4 
1 
7 
6 
i 



NièTre. 

Charité et instruction chrétienne 

Instruction chrétienne; dites de la Providence 
(Portieux) • 

Nord. 

Augustines 

Charité de Saint-Vincent-dePaul (Pille de la).. 
Croix, dites de Saint-André (Pilles de la)....... 

Ecole chrétienne de la Miséricorde 

Enfant-Jcsus (Filles de l')... 
Instruction charitable du 

dites de Saint-Maur.. 
Instruction chrétienne, dites de la Providence. 

Providence, dites de Sainte-Thérèse 

Sagesse ^Filles dé la) 



I M 



Saint-Enfant-Jésus, 



i 
i 
8 

î 
i 
8 
i 



Oiaa 

Compassion, dites Servantes du Seigneur (Filles 

de la)......... 

Saint-Joseph de Cluny 

Saint-Thomas de Villeneuve (Dames de) 



Orne. 

Charité de Notre-Dame 

Franciscaiôes de Nnjtre-Dame do Pitié. . 

Marie (Danses de) 

Marie-Joseph l 

Notre-Dame (Briouze) 

Providence (Alençon) 

Providence (Sées) 

Sainte-Famille.. ..^... . . ...... 



Il 




« 



COKORiGATICmS pu GOMMUNAUTiS 



Paa-de-Calaii. 

Augustines, dites du Précieux Sang 

Charité de Saint-Viiicent-de-Paul (Filles de la)... 
Cœur immaculé de Marie.. .............:....... 

Enfant Jésus (Lille) 

Providence (Arras) 

Puy-^e^Dôme. 



NOMBRE 

«•éti--. 
bUsseoflÉb. 



TOTAIi 




Charité et Instruction chrétienne. . ........ 

€<Bur de TEnfant Jésus. ... .^ .».:.. 

Miséricorde 

Saint-Joseph du Bon Pasteur. 

Saint-Josrâh (Salnt-Flour) 

Sauveur et Sainte- Vierge 

Tiers Ordre de Saint-Dominique. (Arobert).. 
Tiers Ordre de Saint-Dominique. (Marsac) . . 



Pyrénées (Basset). 

Charité et Instruction chrétienne 

Croix dites de Saint-André (Filles de la) 

Instruction, charitable, du Saint-Enfant-Jésus, 

dites de Saint-Maur 

Servantes de Marie 



Pyrénées (Hantes-). 

Croix dites de Saint-Andr^ (Filles de la) 

Saint-Joseph de Tarbes 



2 
2 
1 
1 

t 



2 
1 

ao 

ID 

1. 

2 
2 
1 



2 
22 

1 
2 



n 



Très-Saint-Sacrement. . 



Pyrénées-Orientales. 



Haut-Rhin. 



Néant. 



••••••«««•••• 



'.y. . . Rhône. 

Charité (B^ançon) ......... ...... 

Charité de Saint Ai ncent-de-Paul-fFIHesde-lah-.- 
Notre-Dame de charité du Refuge, dites de 

Saint-Michel ...:.•:.:..:.........'.... 

Saint-Charles (Lyon) 

Sainte-Fanîille. ^ ' 



Saint-Francis d'Assise 

Saint-Joseph (Lyon) ,^,^.. 

Saint-Joseph (Riverie). 

Saint-Sacrement i .^. ..,. ^.. .., 

Trinitaires (Saint-Martin-en-Haut). 

Trinitaires (valence) 

Verbe incarné 



1 ( n 
• I • 



i 



Charité (Besançon) . . . . 

Compaissiop 

Instruction charitable 
de Saint-Maur 



Sàôhe (Haute] 



de l'Enfant-Jésus, dites 



Saône-etLoire. 

Charité et Instruction chrétienne 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul (Fines de la).. 
Instruction charitable du Suint-ErifaHl-Jcsus, 

dites de Saint-Maur 

Instruction chrétienne, dites de la Providence 

(Portieux) ^ 

Instruction du Saint-Ehfant-^Jésus 

Saint-Charles (Lyon) 

Saint- François-d Assise ' 

Saint-Joseph (Lyon) 

Saint-Joseph de Cluny.. 

Saint-Sacrement 



Sarthe. 

Charité de Notre-Dame: 

Charité de la Providence. , 

Charité do Sainte- Marie, dites de ki Forêt 

€harité de Saint- Vincent-dePaul (Filles de la).. 

Enfant-Jésiis ...T. ! ... : 

Pranciscaides de rimtnaeulée-Qoflception. . . . .-. 

Notre-Dame (Brieuze).. . 

Saint-Cœur-de-Marie, dites -delà Providence. .-.-. 



1 

1 

i 

45 
1 
2 
i 
1 
i 



i 
2 
3 
i 
2 
1 
13 



36 

4 
1 
1 
t 

t 
2 
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SaToie. 



Aoé^istines ^ <r- — ,^*.,...,,... 

SaiBt-Joseph (Chambéry) ....^f.» 

Saint-Joseph (Moutiers) «•^ 

Saint-Joseph (Saiat-Jean-de-Màtirienne}. 

SaToie (Hauto-). 

Charité de Saint-Vincent-de-Paul (TOles de laV. . 
Charité sous la protection de Saint- Vincent-de- 

PauL 

Saint-Joseph •••»«•• .^^ •■^••« • • 



Cétt- 
blissements. 



TOTAE. 

par 

déparienent. 



•••••••••••• 



Seine. 

Charité de Saint^Vincent-de-Paul (Filles de la). . 

Compassion de la Sainte-Vierge .« 

Croix (Paris, 233, rue de Vaugirard) 

Croix, dites de Saint- André (Filles de la) 

Ecole chrétiennes de la Miséric(^de 

histniction charitable du Saint-Enfant-Jésns, 

dites de Saint-Maur i... 

Mère de Dieu • •.•••.•••• 

Miséricorde 4. 

Saiesse (Filles de la)........ •« 

sSit-Joseph. ••••••••• 

Siint-Joseph de Cluny. ^,^» 

SiiBtc-Mario .•••••••.»«••«•»»« •»••••••••-•«•••• •• 

Seine-Inférieorew 

Charité de Saint-Vîncent-de-Pàul (Pilles de la). 

Miséricorde 

Sacré-Cœur, dites d*Eraemont •••». 

Dames de Saint-Thomas de Villeneuve 

Seineret-lfama. 

Charité de Saint- Vincent-de-Paul (Filles de la).. 
Croti, dites de Saint-André (FîHes de la)........ 

Saist-Joseph de Cluny 

Saint-Louis ...^«...••r. 

Seiaft-ei-Oiae* 

Charité et iaotmetieo dirétieime. 

Charité de Saint- Vincent-de-Paul (Filles de la). 

Croix, dites de Saint-^Vndré (Filles de la) 

bistnietiea dirédeflooe, dites de la ProTidence 

(Portieux)^ «^«•^••. 

Bséricordei du Saint-Copur de Marie 

Kotre-Damêl du Calvaire 

Sagesse (Filles de la) •••»«• 

Sunt-Pauljdites de Saint-Maurice 

Saint-Thomas de Villeneuve (Dames de]......*. 

SèTres (Deux-). 

Charité du Sacré-Cœur de Jésus 

Croix, dites de Saint-André (Filles de la) 

Sacrés-CœuredeJôsus et de Marie (HormâÉsên) ! 

Samee (PiUes de la) 

Saint et Immaculé Cœur de Marie * 

UrsuUnes de Jésus iChavagnes-eo-PilÙiers) ri III 

SoQmo. 

taerés-Gœors de Jésus et de Marie, dites de 

Lonveneourt..... 

Marie-Joseph 

Iiefideiice 

HmâeCmieB de la)...... ^ 

8amt-Joseph.....««.^*«« * 

•an-Sauvei» (Caen). 

Charité de Sahit-ViJMent-de-Paul (Pillée de la}.. 

Croix 

Jésus (PiUes deK. 

Présentation de Notre-Dame (Castres),»»* 

Sacré-Cœur de Jésus , ^v t^.. 



1 

3 
3 
i 



'! 

1 

6 

1 
1 
1 
1 
1 
t 
t 



9 

4 

i 



4 
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1 
1 
t 

4 
3 



4 

9 
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3 

11 

1 
1 
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33 



31 



ZtF 



24 



24 



co.Noà^GATK^ra btr cosrarxiuTÉS" 



Tamet-Garonne. 

Charité et ittstruétiom chrétienne 

Instruction charitable du Saint-Enlani de Je&us, 

dites do Saint-Maur 

Notre-Dame do la Charité du Rcruge, dites de 

Saînt-Michol 

Miséricorde ^Moissac) 

Présentation- de la Sainte-Vierg^e....,...^. 

Sain te-FaiTM Ile ^ Villcfranche) 

Saint-Joseph (Oulîas ♦•^n».^— ....... 



Vapi. 

Charilé de Saint-Vincent-de-Paul ;FiUes de la). . . 1 
Ittfrtruction charitable du SaiAt-Ënfairt Jésus, 

dites de Saint-!Waur 

Ursulinos de Jésus ...•.^. «-•..•....... 



▼ailC)ll86'. 

Conception, dites de Tlmmaculéé conception 
(Filles de la) 

Notre-Dame de Charité du Bon Pasteur 

Saint-chaBics ' Lyon) » 

Saint-Joseph ^les Vans) 

Saint-Thomas de VilleneuTe de Notre-Dame de 
Crftce (SoBurs hospitalières d'e( 



KOMBRB 

blissements. 



Vodée. 

CIrairité da Sacré-Cœur de iésa». , 

Cfoix, dite» de Seiat André (FlHes delà).... 

Sacrés-CcHors de Jésus et de Marie 

Sagesse ^Filles de la) 

Sainte-Marie (Torfoq) , 

Union chnétienne , 

Ursulinos de Jésus (€havagncs-cn-PaillCTs), 



TUuum. 

Charité du Sacré-Cœur de Jësus.. .*. 

Cliaritê de ScoA^Viacealré^^Ptaiè (Pfièlea4»lA). 

Croix, dites de Saint-André ^Filles de la) 

Notre-Dame de Charité du Bon Pasteur 

Providence dites de Maxie-Joaeph )...»«« ««>«-«:, 

.Safjesse Filles de la) ,•#«««..•»«•. r, 

Samte-Philomène ..^•«•».^. 

Union chrétienne 

Ursulines de Jésus (Chavagnes-en-Paillers).... 



Vienne (Haute-) 



Marie-Joseph 

Présentation de la Sainte-Vierge 

Sagesse ;Filles de la) ..»•..... 

Sauveur et de la Sainte- Vierge ..•. 

Verbe incarné Saint-Junienj ,. 

Verbe incarné ^Saint-Yrleii;.*..^.^— ^ 



Doctrine chrétienne, dite Watelottes 

instruction chrétienne, dites de la Provldeùce 

i Port ieux) 

Saint-Chartes ;Nancy) 



«««^* ••••-»•• 



Toano. 



m »■ • WW •• «n. * . 



Angustines 

Charité et instruction chrétienBe*. 

Charité de Saint- Vincent-dc-Paul (Filles de la).. 

Instruction chrétienne, dites Ursulinea 

Notre-Dame do Charité du Bon-Pasteur 

Providence ,Sens) .v [ 

Providence, dites do 1 inilructioi» chrétienne *^ 

Vitteaux-Cùtc-d'Or) 

Sainte-Enfance de Jésus et de Marie. ..►.. 
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1 
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4 
1 



3^ 
1 
1 
1. 
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t 
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MUMKflOS 



i 

2 
3 

4 

6 

7 

8 

9 

iO 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

M8 
19 
20 
21 
22 
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24 
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27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
-39 

'*40 
41 
42 
43 
44 
45 



DéPAIt»BfBNTS 



Ain 

Ai^e 

Allier 

A1R6S (Basses-).... •• 

Alpes (Hautes-) 

Alpes-Maritimes.... 

Ardèche 

Ar(^eQnes 

Ariôge ..v.v.-...- 

Aubo 

Au^e.... :.......... 

Avcvron 

Bou ches-du-Rhône. . 

Calvados 

CanUl 

Chàreote. 

Charente-Inférieure 

Ch^r 

Corrèze... 
Corse....: 

Côte-d'Or.......... 

Côtes-du-Nord..... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drl^mie............ 

Eure — 

Eure-et-Loir...... 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-).. 

Gers 

Gironde:. 

Hérault 

Hle-et- Vilaine 

Ihdjre 

Inare-et-LOirê..... 
âsere ..•.....•..••< 
Sute.. 



NOBCBRB 

des 
éUblibsemeots. 



.••>/^*j***#ji.« #******.• •• • t • 



Lande 

Loir-et-Cher..... 

Loire 

Loire (Hatite-)... 
Loire-Inférieure. 
Loiret 



A reporter.. 



30 

9 

9 

4 

6 

4 
16 

5 

6 
17 
11 
13 
11 
16 
13 

7 
24 
11 

i; 

2 

11 
23 

•7 

.7- 

5 

12- 

' '.7 : 

5 
17 

27 

9 

4 
18 
44 
16 

5 
11 

4 

.3. 

.6 

107 

"72 

15 

.14 



NUMKROS 



674 



46 
47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 \ 

54 

61^ 
62 

m'* 

64 
(& 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 



DliPAUTKMENTS 



Report . 



Lot..:.. 



IX)t-et-GarociHe^ 

l-ozère 

Maine-ct-Lcdr«..r.., 

Manche 

Marne 

Marne (Haute).. >.:: 
Mayenne ...: — 
Meurlhc-et-Moselle 

Meuse .^... 

MoriyitULà 
isiièvpo... 

i^!ird::... 



.>■!>*» r^*T irfir^îi-it'i', i. 



. ^ ri I f t i i ; t ; 



Oise 

Orne ; — . . 

Pas-(te-Calais,.;. 

fiuy-^-Dôupe ' :' 

Pyrénées (nasses-) . .-: 
Pyrénées (Haules-K . . 
Pyrénées-Orièhltalés . 
Territoire de I^ifort . 

Rhône 

Saône (Haute-) ...:.., 

Saônè-et-Loire 

Sartho....... 

Savoie 

Savoie (Haute-)...,., 

Seine ;rr»t:ii 

Seine-Inférifeure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise...: 

Sèvres (Deip[-) 

Somme. ....'.. 

Tarn'..............-.. 

Tarn-ét-Gàronoe . ^ . -. 
Var. 



-^ 



NOVmiG 
des 

étabUssemeUft 



Itt«,tt4«»%.««ft«««t«%« 



Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). 

Vosges 

Yonne.... \...i;. 



Total. 



674 

17 

3 

2 
34 
17 

6 

12 

. .44. 

15 

9 
21 

5 
23 

8 
17 

8 - 
79 
27 
22 

1 

Ï02 
8 

23 

47 
8 

.ii 

29 

8 

20 
24 . 

5 
24 
12 

•7 
21 
34 

6 

9 
13^ 



1.488 



5*'^cTi9X. -^ ÉTa|ua;tioa4« là dépense maxiipa'(.cJiiffré§;fs^prpxim suppression- des .écoles-c^^ 
(con^Sr&tions exclBsiTemeni enseignantes', èt'bôi^égations Hospitalières et enseigaaates)^-au cas où aucune éoo 
aérait ouTérte en remplacement.« 



Tableau 'IX. — Tableaux rccapUulalifs par déparlcniefUSé 



TABLEAU IX 
Nolé'cxpUcàliye sur le labléau IX* 



^ 4 Congrégations de femmes autorisées. .,,.,.. r 

D'après'les renseitmements fournis par les insbecteurs d'académie à , 

S privées dé 
evaient une 

Icuned'Bljes . 
;s devraient ! 
P/éY.<>irj n , 
ûon^d,ecple 

ft.;:.^ 1. ..- • 
IX d'institu- ; 

j. dès m'ain- 
es niei>(ires \ 

^^^. ^ ^^, „.,. , int sur dès 

moyennes établies d'après les indicaUoiis qui suivéntr : 

'! ' . : Bàtimentt. " .!, 

. iâ moyenne. des frais de construction dune. maison d'école est de 
t9.763*fr., soit 20,000 fr. en chiffres ronds. . : . 



. C^tte moyenqe a été éUMie en prenant pour base «les. dépenses effec- 
tuées dans toutes les communes .ou hameaux de ^France. > . : * . 
LâMépenseppur constructioa .atteindrait dans ces «enditions pour 
748 écoles. une sommé aPiltOliinative de 14^960;00e fr. . 

A cette somme, il conviendrait d'ajouter la dépense résaltant des 
appropriations reconniip^. nécessaires dans 331 commuaes. . v .. . -.^ 
L'importance de Ja dépensé sera très variable suivant les circens- 
tances dé fait Tagnt^t l'appropriation consisterait dans^l'etablissémént 
d'juiié cloison ou l'agencement d'une s&Ile de classe, tantôt l'appropria- 
tion .néc^sitenaiit A%, .véritables construction^, (transformations : d^ 
préaux ou de Vbstit>ules en s^lcî^ dé classé. . transformatioiid'un im« 

meuHe communal «n écoFeT * ' . .: i- ^.i . - " : 

SU'on' évaluera dépense dlBLppropHâtioQ ^à àiiart de ce que coftterait 
une . construction (5^ TrX on arriverait 4iÀsi 4 une Repense totalo 

pour appropriation do 1^6$5,IOTTr. environ. -J: ,_. «.^ - . .'" ; 

,... E^.àjQulâipt aux dé[fenses qui j>récédént cèilos résuUlll|t>4jp^î^^uisi- 
tiondé in6bilierrdansl,'09l}*coramunef&^ raison de ÔOO'.fr. par commune, 
soit un total de ^.OOOtr. cnviroii, oâ obtient les résultats qiii siiivént : 

Constructions t...:...... 14.960.000 - - 

Àppropriatt6iis .1:6^.000 

MQDiiier salaire :...........;. v'._.:..: ' 

•r \ ' TotaL'.,,,,.^^^ 17.168:000 - 

soît' 17 millions eh chiffres ronds. 



(t) Oahs Ce nombre ne sont.pâsxûmprisiQs départements de rÂlgéite. 
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C5 



Personnel 



la movcnne du traitement (Tune inslitutrîcee étant actuellement de 
i^ fr./la dépense nécessitée por les 2,418 créations d'emplois consti- 
tuerait pour 1 Etat une charge supplémentaire annuelle de 3.058,770 fr. 

Conclusion. 
11 y aurait lieu de prévoir approiimativemeat, s'il ne s'ouvrait aucune 



école libre en remplacement des écoles congréganistes, une dé^nser. 
en capital de 17 miliions do fraucs, plus une dépense annuelle au m^ 
nlmum de 3 millions de francs. 

N. n. — Cette note, portant sur une slaiistique faite en Juillet loai, 
contient des chilîres un peu pHis forts que ceux qui sont relevés par 
les inspecteurs d'académie dans l'enquête du 5 février IQOi. La dîifé- 
rence résulte du nombre des laïcisations et de fermeture opérées entre 
ces deux dates. 



RÉCAPITULATION 

Jicoles coîujrêgnnisles de filles à remplacer par drs écoles publiques. 



DLPARTEMEXTS 



Ain • 

Aisne 

Allier 

Alpes .Basses-) 

Alpes Hautes- 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardcnnes ••••• 

ATiège 

Aube 

Aude 

Avcvron 

Bouche>-du-lUn^ne 

cilYa'Io^ 

CanUl 

Charente 

Cljarenle-lnféricure 

Cher 

Com-ze 

Corse 

Oôle-dOf 

Côte;'-du-N ord 

Grcu>e •• 

Qordogae 

Dûubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Fîni>l.:Te 

Gard 

Garonne (Haute-; • 

Gers 

Hérault 

Gironde 

lUe-et-Vilaiue , 

Indre 

Indre-et-Loire ••• 

Isère 

Jura • 

Landes ••• ». 

Loire-et-Cher 

Loire •••• 

Loire (Haute-) .•..•. 

Loire-Inférieure • 

Loiret • 

Lot 

Lot-et-Oaronne • •• 

Lozère •••• 

Maine-et-Loire • 

Manche ••• 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne , 

Meurthe-et-Moselle , 

Meuse , 

Morbihan , 

Nièvre , 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais , 

Pay^c-Dômc 

Pyrénées (Basses-^ 

Pyrénées (Hautes-) , 

Pyrénèes-fMentales...... , 

Rhin ; Haut), Belfort. , 

Rhône 

Saône (Haute-) .•.. 



EXSKI«,NEMENT LIBRE COXGREGAXISTt: 



Nombre 
d élèves. 



1. 



r,r,3 
8S4 
473 
197 
2()G 
5W 
800 
147 
171 
554 
41S 
2)5 
Oi4 
747 

m} 

G36 
.307 

MO 

•K)3 
931 
204 
05*) 
3iV» 
852 
81'i 

\n\ 

113 
DôT) 
052 
GS«) 
r,<V> 
OU 
45Ô 
71Ô 
ti^î 
037 
HSl 
203 
2'â3 
301 
13») 
.374 

aso 

7^0 
848 
,410 
OU 
,2i4 
r>40 
.237 
.067 
.45i 
.005 
505 
:m 

i.405 
!.707 
.013 
!.081 
.828 
301 

.052 
551 



Ecoles 



çfratuites. 



fil 



22 
4 

10 

3 

I* 

1 

G 

2 

50 

13 

12 

21 

12 

5 
4 

15 
10 

M 

2 
35 

8 

5 

G 

3 

22 

1) 

7 

8 

10 

20 

14 

4 

2 

42 

4 

3 

20 

3 

3 

66 

1 



1 
2 

5 

20 

13 

6 

50 
8 
1 

11 
7 

13 

22 

3.) 
44 
IS 
19 



81 
3 



Ecoles 
payantes. 



13 
8 
5 
5 
3 
5 

21 
5 
G 

12 

11 

18 
20 
14 

4 
20 

5 

8 
15 
.3.3 
10 

5 
li 

4 
21 



19 
13 
4 
15 
24 
15 
35 

M 

G 

13 
G 
« 

7 

43 

75 

5 

M 

23 

8 

7 

13 

15 



5 

G 

12 

13 

% 

20 
14 
23 
18 
44 
10 
5 
3 

M 

45 
5 



E.N'SEIC.N'EMENT PUBIJC 



Ecoles 
publiques 
sullisaatcs. 



16 
7 
4 
6 



9 

4 
30 

9 

4 
21 

1 

13 
13 

7 
18 

5 

2 

3 
22 
13 

3 

4 
19 

G 

5 

4 

7 

9 
11 
1'» 
IS 
13 

7 

1 

2 
23 

4 

m 

4 
?A 

20 

3 

5 
13 

8 

1 
21 
10. 

<) 

7 
31 
12 

(*> 

5 

3 
22 

7 

8 
10 
30 

7 



64 

4 



Écoles pnbli-|ucs insuffisantes. 
Mesures ii prendre. 



Appropriation. 



Constroclion. 



ÂcquibitîoQ 

de 
mobilier. 



Emplois 
. h 
crcer. 



5 


6 


l'4 


21 


1 


3 


4 


7 


4 


4 


11 


13 


» 


M 


• 


» 


M 


1 


m 


5 


M 


5 


5 


11 


11 


7 


20 


Z\ 


1 


3 


4 


12 


13 


4 


28 


59 


2 


1 


i 


4 


2 


8 


12 


18 


M 


■M 


' 15 


28 


13 


11 


17 


46 


4 


2 


7 


14 


1 


5 


9 


20 


M 


6 


4 


13 


6 


5 


16 


25 


5 


5 


13 


24 


M 


4 


5 


9 


1 


8 


13 


32 


1 


12 


' ■» 


11 


2 


1 


4 


8 


3 


4 


6 


12 


3' 


5 


10 


30 


1 


1 


2 


3 


11 


5 


18 


37 


2 


2 


9 


6 


1 


2 


4 


i 


3 


15 


10 


81 


6 


6 


• 10 


31 


4 


6 


13 


10 


H 


M 


M 


» 


3 


1 


G 


40 


1 


3 


4 


11 


10 


35 


40 


126 


1 


2 


3 


7 


1 


3 


3 


18 


2 


8 


13 


11 


1 


1 


2 


9 


4 


G 


10 


10 


2 


5 


10 


11 


10 


30 


71 


15») 


10 


10 


53 


56 


3 


23 


23 


121 


8 


3 


8 


34 


3 


3 


9 


11 


M 


2 


5 


G 


3 


3 


5 


9 


4 


G 


12 


19 


5 


4 


11 


25 


3 


2 


2 


10 


1» 


2 


3 


1 


3 


12 


22 


45 


1 


4 


7 


18 


2 


5 


7 


23 


10 


16 


11 


70 


3 


3 


5 


13 


M 


20 


16 


86 


4 


3 





12 


2 


14 


17 


37 


4 


13 


11 


40 


17 


36 


06 


71 


5 


11 


1» 


58 


3 


8 


9 


2S 


1 


m 


1 


7 


m 


» 


•» 


» 


5 


27 


60 


84 


1 


t 


3 


9 



(a; m certain nombre d'étabHssements contenant à la fois une école gratuite et une écale pavante ont été portés dans les deux colonnes, l 
Wwnbre total des établissements (2,195) se trouve par suite inférieur au total des deux cploûocs ^2,3U2). 
CHAMBRE ANNEXBS. — S. È, — 28 févricr 1004- 5 
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ENSEIGNEMENT LIBRE CONGRfoANISTE 




EKSfiieXEMBNT FVBUC 




pAPARTEHENTg 


NoAtre 
relèves. 


Seoles 

muta. 


Rcties 

fiyiatcs. 


Ecoles 
pvbliqnes 
soffluntes. 


^'esiies à f rendre. 




AppropmtioD, 


GonstmdHNL 


de 

mobilier. 


EiiyMs 
créer. 


SftAne-At-Loire 


2.984 
3.336 
1.375 

438 

10.150 

3.434 

896 
2.830 
1.513 
1.047 
2.624 
1.340 

900 
1.410 
1.831 
3.304 
1.062 
1.640 

891 


31 

^ 43 

7 

2 

86 

12 

11 

6 

18 

15 

» 

16 

U 

45 

5 

4 

7 


21 15 

10 21 

7 1 
4 » 

29 4 
24 16 

4 3 
19 9 

6 13 

8 8 

22 10 
3 13 
8 1 

11 2 

5 9 

8 10 

9 15 

7 10 
11 10 

A 


4 10 
4 17 
^ 3 2 
i 2 
20 10 
4 23 

2 5 

3 10 
i 5 3 
l 1 1 

6 12 

2 13 

3 8 

4 24 
2 3 
2 2 
1 5 


18 

18 

5 

2 

52 

30 

5 

15 

6 

1 

21 

» 

4 

6 

12 

35 

5 

11 

7 


31 


garthe 


22 


g^voic •••• 


30 


tevr i^ (HcLul^) ••••••• 


2 ^ 


g^ine ,,,, ....,,.. 


128 


flftinp-Inférieuro • •••....... 


61 


Seine-et-Marne ,...► ►. . 


17 


S«inp-pt-Oise - 


35 


Sèvres (Deux-^ 


10 


Somme 


4 


^Pg^fjj ••••..••••••• 


23 


Tarn-et-Garonnô 




Var 


8 


Vaucliise • 


34 


Vpnd^e 


20 


Vienne • 


45 


Vienne (Haute-) 


13 


Vosses ••••••••»«••••••••*•••• 


22 


Tonne •..•..•••»••...••.••.... 


S 






Total ••••••••••• 


196.329. 


1.166 1 1.136 


886 


831 


748 


1.096 


2.41S 








2.302 





ANNBXE N« 1418 



session extr. — Séance du 23 décembre 1903.) 

BAPPORT fait au nom do la commission du 
travail (1) chargée d'examiner: l» la proposi- 
tion de loi de M. Lemire, tendant à complé- 
ter et à moditter la loi du 21 mars 1884 sur 
les syndicats professionnels ;2<» la proposition 
de loi do M. Dejeanle et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant a étendre à tous les syndicats 
Çrofessionnels le bénéfice de la loi du 21 mars 
î<S^4 sur les salariés ; 3« la proposition de loi 
de M. Millerand, portant modifications à la 
loi du 21 mars 18ai sur les syndicats profes- 
sionnels; 4ola proposition de loi de M.Edouard 
Vaillant et plusieurs do ses collègues portant 
modification à la loi du 21 mars 1884 sur les 
syndicats professionnels, par M. Louis Bar- 
thou, député. 

Messieurs, la loi du 21 mars 1884 a créé au 
profit des syndicats professionnels une Icgisla- 
tiim d'exception dont ils ont, exclusivement 
seul?, exerce, pendant une période de dix-sept 
uns, le bénéfice. Môme après la loi du !«» juillet 
r.iOl, qui a proclamé le principe général de la 
lilwrte des associations, les syndicats conser- 
vent une situation privilégiée par rapport au 
droit commun. Cette double constatation suffit 
à marquer la sollicitude dont ils ont toujours 
été l'objet de la part des pouvoirs publics. Mais 
ou peut se demander si la loi de 188i, offerte 
aux travailleurs comme un instrument do libé- 
ration et d'émancipation, a produit tous les 
résultats qu'on en pouvait attendre. 

CHAPITRE I«t 

Dl:^ RÉSULTATS ET DES CONDITIONS D'APPLIC.\TI0N 
DB LA LOI DU 21 &L\RS 1884 

I. — Hcsultati généraux de la loi de iS84, 

Ces résultats tiennent tout entiers dans lo 
rapprochement de deux chiffres. 
Kn 1884, au moment du vote de la loi, lo 



I) Cette commission est composée de MM. 
Diilief, président; Charonnat, Colliard, vice- 
président; Lucien Cornet, Chauvière, RIdouard, 
secrétaires; Mas, Bouveri, Jehanin, Charles Be- 
nolst, Barrois, Mollard, Cardet, Basly, Paul Cons- 
tans (AHi**r), Cazeneuve, Petit, Lamendin, Fran- 
çois Fournier, Bagnol, Tavé, Chambon, Sarra2in, 
Bénézech, Henri Michel (Bouches-du-Rhône), Le 
Trcadec, Abel-Bernard, Selle. D^jeantc, Barthon, 
IK>sfarg«8, DfOD. — (Voir les n»> lU^13-322- 



rapporteur, M. Allain-Targé, estinwiit à 500 le 
nombre des chambres syndicales ouvrières, et 
à G0,000 environ le nombre do leurs adhérents. 

Au 1*' janvier 1903, d'après la plus récente 
statistique de Toffico du travail, le nombre des 
syndicats ouvriers était de 3,934 avec (>i3,757 
adhérents. 

De 188i à 1903, raugmentatior» a suivi une 
progression continue. On peut seulement relever 
une diminution entre les années 1898 et 1899 ; 
mais, comme elle s*applique à la fois aux syn- 
dicats patronaux et aux syndicats ouvriers, elle 
ne parait étro duo qu'à une méthode plus 
attentive des statistiques officielles. 

Faut-H tenir les chiffres de l'office du travail 
pour rigoureusement exacts ? Je les crois plutôt 
au-dessus de la vérité. D'une part< en effet, les 
statistiques ne tiennent pas toujours un compte 
suffisant des syndicats disparus qui, n'étant 
tenus & aucune déclaration, figurent sur l'an- 
nuaire un ou deux ans encore après leur dis- 
parition. D'autre part, les syndkats inscrits 
maintiennent comme adhérents des membres 
qui n'ont jamais payé ou qui ne payent plus 
leur cotisation. 

Ainsi» au congrès des employés des chemins 
do fer, le l*"" mars 19U0, le nombre i\c6 inscrits 
était de 91,923 ; mais le conseil n'en retenait 
que i9,7G8 payant régulièrement leuj* cotisation, 
soit une réduction de prés de 50 p. 100 sur lo 
chiffre officiel. Au deuxième congrès de la ton- 
fédération générale du travail, tenu à Tours, en 
septembre 18%, M. Maynicr, de la chambre syn- 
dicale des typographes, pour prouver que les 
organisations syndicales ne réunissaient pas la 
majorité des ouvriers, communiquait une inté- 
ressante statistique. Elle s'appliquait à 11 pro- 
fessions. 

Ces professions comprenaient 542,500 mem- 
bres, sur lesquels 25,582 seulement étaient syn- 
diqués. Sur ces 28,582 syndiqués il n'y en avait 
que 12,659 qui payaient leur cotisation. 

Quoi qu'il en soit de ces faits et de ces ré- 
serves, que représentent les chiffres de l'offico 
du travail par rapport à la population ouvrière 
totale ? Je prends pour base les résultats du re- 
censement de 1896, ceux de 1901 n'étant pas en- 
core connus. 

Les employés et ouvriers de l'agriculture, 
des forêts et de la poche sont de 4,0tV5,000 ; ils 
comprennent 16,0(X) syndiqués seulement, ce 
qui donne une proportion de 0,4 p. 100. 

Les employés et ouvriers des professions 
Hbérales sont de ilkfiOO ; leurs syndicats Ins- 
crivent 8,000 membres, ce qui donne une pro- 
portion de 5 p. 100. 

Les employés et ouvriers de l'industrie et du 
commerce et les domestiques sont au nombre 
de 5,500,000; leurs syndicats réunissent en chif- 
fres ronds (520,000 adhérent*, ce qui donne une 
proportion d'environ 10 p. lOOi 

i^fioiqiie co deniier cMffre, le j/lus intéressant 



à retenir, soit susceptible do subir des réduc- 
tions et qu'en réalité on calcul phis sévèrement 
exact permette i peine d'évaluer à 9 p. 100 hk 
proportion des syndiqué» par rapport à la po- 
pulation totale, ofi peut l'accepter comme base 
d'observation : il coostitue une moyenne. 

Certaines professions la dépassent, mais beau* 
coup — et parmi les plus importantes — M 
sont inférieures. 

Dans les mines, le nombre des ouvriers syn- 
diqués, qui est de 68,900, représente 44.28 p. 100 
de la population totale. 

Le travail des métaux, l'industrie des papfer» 
et cartons, donnent environ 17 p. 100: les ealrs 
et peaux, 13 p. 100; le» produits chimiques, 
14 p. 100; la construction et le bàtimont, les 
transports et manutentions, 11 p. 100; les In- 
dustries textiles, 9.36 p. 100: l'alimentation, 
6,72 p. 100. 

Ces chiffres, poor être appréciés selon let» 
vnleur véritable, doivent être rapprochés des 
résultats obtenu» dao» les pays .étrangers par 
l'action syndicale. 

M. I^vasseur, dans son livre si documenté et 
si instructif sur l'ouvrier amérlfafn, évalne 
pour l'Angleterre à environ 50 p. 100 le nombre 
des ouvriers faisant partie des trade-unions. 
11 arrive pour les Etais-L'nis à un chiirre d'eirti- 
ron 30 p. 100. 

Au contraire, M. Yves Guyot, dans un onvran 
récent sur les conftUs du travail, fixe seule 
ment à 27 p. 100 la ppoportioii des membres des 
trade-unions par rapport à la popalatioa 
totale. 

Quoi qu'il en soit, et mén>e en prenant noe 
nK>yenne entre l'évaluation de M. Levasseur et 
celle de M.Yves tiuyot,. ces- chiffres dénNmtrent 
suffisamment quelles syndicats français sont 
loin d'avoir obtenu les résultats auxquels sont 
arrivées en Angleterre et aux Etats-Unis les 
associations prof essioimel les. 

En Allemagne, en 1902, la proportion des ou- 
vriers syndiqués, par rapport à la popalatlon 
ouvrière masculine, était de 17,29 p. 100 (Karl 
Légion, Mouvement socialiste du 1$ décembre 
1903). 

Il faut tenir compte, pour expliquer rinférto^ 
rite numérique -de la France, de la date récente 
de la constitution légale des syndicats profes- 
sionnels. Mais il est 4'autres causes qu il faot- 
mettre en lumière aOn d'apprécier Impartiale* 
ment rinsufflsance des résoitats obtenus et de 
dégager des leçons mêmes de Texpèrience les 
améliorations que la loi de 1884 est susceptible 
de recevoir^ 

n. — De toppogitUjn de$ patrons à la loi de 4904, 

L'échec relatif de la loi sur les syndicats pro- 
fessionnels tient tout d'abord à Toppositlon que 
les patrons fui ont ftile dés le dbul Cette llos- 
tiliié était lacile A prévoir. Le syndicat éveille^ 
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^n eiïet, Fidée d^organisatton/de discussion, de 
résistance ; il a pour but naturel et légitime 
ramélioration et la défense des conditions du 
travail Qu*il s'agisse de Taugmentation des sa- 
laires, de la diminution des heures du travail, 
de l'organisation plus hygiénique de Tusine, il 
soulève, au moins en apparence, une contra- 
diction entre les intérêts du patron et ceux de 
l'ouvrier. 

La résislsnce des patrons à .l'organisation 
professionnelle ne s'est pas seulement produite 
en France ; elle a existé dans tous les pays où 
ces associations se sont constituées et déve- 
loppées. 

Ainsi, en Angleterre, lés luttes entre les pa- 
trons qui prohibaient et les ouvriers qui orga- 
nisaient les trade-unions, constituent le fond 
de l'admirable histoire, si impartiale et si sai- 
sissante, que Sydney et Béatrice Webb ont 
écrite. 

Après le bill de 1824 qui abroge les lois contre 
lescoaUtions et donne l'existence légale aux 
sociétés corporatives, les patrons du bâtiment, 
à Uverpool, décident en 1833 — et ceux de 
Manchester suivent leur exemple — que désor- 
mais nul ouvrier n'ait à demander du travail à 
moins d'être décidé à signer une renonciation 
formelle à l'union des ouvriers et à toutes ses 
œuvres. L'exigence de cette renonciation for- 
melle est restée célèbre dans les annales du 
trade-unionismo sous le nom de a présentation 
du document. »» 

En 1858, les patrons de Londres reprennent 
la môme attitude. Une grève due à cette cause 
eut pour résultat de priver de travail 34,000 ou- 
vriers. « Les patrons refusèrent absolument de 
reconnaître les prêtentioos de tous les délégués, 
môme pour discuter avec eux les conditions du 
travail. 

• Cette attitude s'associa à une tentative dé- 
terminée pour détruire toute coalition, et 
Varmc employée fut le document tant de fois 
uUUsé. L'association centrale des patrons du 
bâtiment décida, en termes presque identiques 
à ceux de leurs, prédécesseurs en 1834, que nul 
membre de cette association ne devrait engager 
eu garder à son service un ouvrier contribuant 
& la caisssc des trade-unions ou sociétés ou- 
vrières qui se mêlaient de la réglementation de 
quelques établissements, des heures ou des 
conditions du travail, des contrats ou accords 
des ouvriers et des patrons, ou de la qualifica- 
tion ou des conditions du service. » 

Ainsi encore, dans la. grande enquête faite en 
1867 et 1868 sur ' les trade-unions, les patrons 
• combattirent sans réserve le principe de l'as- 
sociation professionnelle. Ils réitérèrent l'an- 
cien argument du contrat individuel du travail 
et protestèrent contre toute espèce d'association 
industrielle de la part de leurs ouvriers. Toutes 
les tentatives des ouvriers pour réclamer col- 
lectivement une part dans la fixation dos condi- 
tions du travail furent dénoncées comme une 
injustifiable usurpation sur leur droits comme 
patrons. » 

lA même résistance s'est produite en Suisse. 
Le 10 décembre 1891, le conseil fédéral a pris 
en considération une motion par laquelle seize 
de ses membres l'invitaient à faire, après étude 
du rapport sur la question, lo nécessaire pour 
savoir si on ne pourrait et no devrait pas pro- 
téger par des dispositions législatives le droit 
d association des citoyens. L auteur de la mo- 
tion avait pu citer un grand nombre de cas dans 
lesquels les patrons avaient refusé d'admettre 
ou avaient congédié les membres dos syndi- 
cats ouvriers. 

Enfin, les mômes tendances ont été consta- 
tées en Amérique. J'aurai l'occasion de signaler 
au cours de ce rapport les mesures prises par 
un grand nombre d'Etats pour assurer par une 
sanction pénale le respect de la liberté syndi- 
cale. 

M. Levasseur, dans le livre que J'ai déjà cité, 
a signalé des exemples curieux de la résistance 
des patrons qui, dans les mines, dans les gran- 
des usines et les manufactures, dans les forges 
et les filatures de tissage, n'admettaient pas 
d'ouvriers syndiqués, ou ne voulaient pas trai- 
ter avec les syndicats, quelles que fussent les 
qualités de leui^ employés. 

Les conflits racontés par M. Levasseur sont 
d'autant plus décisifs qu ils sont contemporains 
de son voyage en Amérique en 1893. 

En France, les débats parlementaires sont 
pleins d'abus' semblables. 

La grève de la compagnie d'Anzin en 1884 est 
restée célèbre. L'état d esprit de la compagnie 
88 manifesta par le renvoi de cent quarante- 
quatre membres des chambres syndicales dont 



les noms figurent dans le rapport de M. Cle- 
menceau. 

Avant la grève, le syndicat des mineurs du 
Nord avait trente-deux sections; il n'en comp- 
tait plus que vingt-trois après la reprise du 
travail 

La sous-commission d'enquête recueillit cette 
déposition caractéristique : " Nous ne pouvons 
plus marcher qu'en secret, disait un délégué ; 
notre syndicat n'est pas régularisé. -Il faudrait, 
en effet, donner les noms des membres de nos 
conseils d'administration et de nos sociétaires ; 
nous désignerions ainsi des victimes. *> 

M. Clemenceau commentait ainsi ces faits 
dans son rapport : 

« Les compagnies ont rendu impossible le 
fonctionnement des syndicats ouvriers. Il leur 
a suffi de renvoyer impitoyablement tous ceux 
qui avaient pris part à la direction et à l'orga- 
nisation du mouvement dos syndicats. Ainsi, 
une loi voté par la Chambre et par le Sénat, 
promulguée par le Gouvernement, est nulle et 
non avenue! Les bénéflces de la loi sur les 
syndicats sont perdus pour les ouvriers mi- 
neurs. •» 

Après la grève de novembre 1893, sur les 
741 ouvriers congédiés par les compagnies du 
Nord et du Pas-de-CalaiSj ie relève 153 délé- 
gués du syndicat, 17 délégués mineurs et 
20 conseillers municipaux. 

11 serait facile de multiplier ces exemples. Je 
préfère laisser la parole à des hommes poU- 
tiques dont l'opinion ne saurait être suspecte. 

Notre ancien collègue, M. Sauzet, actuelle- 
ment professeur à la faculté de droit de Paris, 
a écrit les lignes caractéristiques suivantes : 

tt Les patrons français (nous voulons dire 
quelques-uns) ont vécu jusqu'en 1884 sous 
1 empire de ce dogme légal que l'association 
des ouvriers est chose dangereuse ; la loi les 
protégeait. Du jour où cette protection a fait 
défaut, ils ont songé, non pas à attendre pour 
vérifier la réalité du péril, mais à se protéger 
eux-mêmes en usant des armes que le droit 
commun et le libre jeu des conventions parti- 
culières leur offraient : ils ont fermé leurs ate- 
liers aux ouvriers syndiqués. Le plus souvent, 
un simple avis avait suffit. 

« Entre le syndicat naissant, sans force, sans 
ressources, et le salaire du patron même isolé, 
quelquefois syndiqué avec d'autres, le choix de 
1 ouvrier était fatal. « 

M. Trarieux, garde des sceaux, disait dans la 
séance du Sénat du 19 juin 1891 : « J'ai examiné 
avec un grand soin les résultats de l'enquête, 
j ai prêté l'oreille à toutes les réclamations qui 
nous étaient adressées et j'ai été conduit à 
reconnaître — il faut en faire l'aveu loyal dans 
cette discussion — qu en effet trop souvent les 
patrons s'étaient mépris sur les intentions qui 
avaient animé le législateur de 1884, sur la 
portée que la loi sur les syndicats profession- 
nels devait avoir, sur les bénéfices que com- 
portait son application libérale. » 

Enfin, dans le livre abondant en documents 
que l'office du travail a publie en 1S99 sur les 
associations professionnelles ouvrières, je re- 
lève ce passage d un article de M. Burdeau : 
a Les patrons, avouons -le donc, ont leur grosse 
part ue responsabilité. Quand la loi sur les 
syndicats fut volée, ils devaient en prendre 
hardiment leur parti ; une force nouvelle nais- 
sait qui devait travailler aveuglément ou habi- 
lement, mais inévitablement, h. améliorer le 
sort des ouvriers. Il fallait aider cette force à 
s'organiser, lèclairer, lui donner des gajçes de 
bonne volonté et, par la suite, la concilier, de 
façon qu'en travaillant pour les ouvriers, elle 
ne travaillât pas contre i industrie et le capital 
dont ils vivent eux-mêmes. Citez-moi les pa- 
trons que vous avez vus tondre la main aux 
syndicats, convier leurs ouvriers à s'unir libre- 
ment entre eux, sans ingérence, mais sans 
hostilité contre leurs chefs. Citez, cçux qui se 
sont faits les interprètes de la loi, qui l'ont 
commentée, qui ont offert leurs locaux, fourni, 
au besoin, des conseils affectueux et sincères. 
Us sont rares. Le plus souvent le patron a mon- 
tré de la défiance dès le début et les ouvriers 
se sont h&tés de la lui rendre au centuple. » 

Ces faits sont incontestables. Mais il serait 
injuste de ne pas reconnaître que cette hostiUtô 
des patrons à la loi de 1884 s'est très sensible- 
ment atténuée. Ils semblent avoir pris à la fois 
l'habitude et leur parti des syndicats. Là où des 
organisations sérieuses, composées d'ouvriers 
de la profession, ont poursuivi l'amélioration 
des conditions du travail, sans brusquerie, dans 
un esprit de conciliation, elles ont générale- 
^,mêui rencontré dô^ la. p^t.dQ^ patroo^^up^ 



conciliation égale. Les statistiques de l'office do 
travail ne relèvent pas d'une manière parti- 
culière les grèves ayant pour cause le renvoi 
d'ouvriers syndiqués. Ces renvois figurent soua 
une rubrique générale qui comprend à la fois 
les demandes de réintégration des ouvriers 
congédiés et les demandes de renvoi d'ouvriers 
et de contremaîtres. 

Ces demandes peuvent tenir d'ailleurs à des 
raisons tout à fait indépendantes de la liberté 
syndicale et absolument étrangères à l'asso^ 
ciation professionnelle. 

H ne faut donc attribuer à ces statistiques, 
au point de vue du renvoi des ouvriers syndb 
qués, qu'une portée très relative. Quoique trop 
générales, elles ont pourtant une certaine 
valeur. 

En 1899, sur 740 grèves, 467, c'est-à-dire 
63.19 p. 100, ont eu pour cause des questions de 
salaires ; 143, c'est-à-dire 41.274 p. 100 des ques- 
tions de personnes. 

En 1900, sur 902 grèves, 193, soit 21 p. 100, et, 
en 1901, sur 523 grèves, 134, soit 25.63 p. iuo, ont 
eu pour cause des questions de personnes. 

En 1902, sur 512 grèves, 329 ont eu pour oriv 
gine des différends relatifs à des questions de 
salaire : 81 seulement, soit 15.82 p. 100, ont eu 
pour cause des questions de personnes. 

Je rechercherai dans l'une des pariics de ce 
rapport quelles sanctions ces faits comportent 
et sous quelle forme il convient d'assurer Icxc- 
cution loyale de la loi du 21 mars 1884. 

lU. — Des tendances politiques des syndicats 
professionnels. 

L'attitude des syndicats ouvriers eux-mêmes 
ne me paraît pas avoir avoir été étrangère à 
l'insuffisance des résultats obtenus au cours 
d'une période expérimentale de vingt ans. 

Leurs tendances se sont manifestées de deux 
façons. D'une part, les syndicats ont trop sou- 
vent fait passer les préoccupations et les 
revendications politiques avant la défense des 
intérêts professionnels pour lesquels ils sont 
constitués. D'autre part, ils se sont efforcés, 
d'une manière plus ou moins directe, de re- 
constituer sous une forme obligatoire les cor- 
porations oppressives et exclusives de l'ancich 
régime. 

Les tendances politiques des syndicats pro- 
fessionnels ont constitué un grief qui a souvent 
été allégué contre eux dans les discussions dû 
Parlement. S'il est malheureusement trop 
exact, il faut ajouter tout de suite qu'il n'est 
pas partiçuUer aux syndicats français. 

Les trade-unions anglaises et les associations 
américaines n'y ont pas échappé. Leur histoire 
contient à cet éçard ao curieux exemples. Mais, 
après une série a'expériences désastreuses, elles 
paraissent avoir renoncé à s'inféoder aux partis 
politiques pour concentrer exclusivement leurs 
efforts sur le terrain économique. 

En France, les deux tendances : la tendance! 
professionnelle et la tendance politique — peut- 
être faudrait-il dire politicienne — se sont ma-' 
nifestées et opposées l'une à l'autre avant! 
comme après la loi de 1884. Je suis d'autant 
moins tenté de refaire à cette occasion l'his- 
toire des congrès ouvriers qu'elle est très diffi- 
cile à suivre dans l'enchevôtrement et la con« 
fusion des divers groupes socialistes où les dis* 
eussions de personnes tiennent une plus grande 
place que les discussions de principes. 

Les deux premiers congrès ouvriers : celui de 
Paris en 1876, celui de Lyon en 1878, se mon- 
trèrent hostiles à l'introduction do la politique 
dans les associations professionnelles. 

A Lyon, où les idées collectivistes furent af- 
firmées pour la première fois, elles ne réuni- 
rent qu'une minorité infime, grâce surtout aui 
courageux discours de M. Finance, aujourd'hui* 
sous-directeur de l'office du travail, qui défenA 
dit avec succès la propriété et l'initiative indi- 
viduelles. Il fut moins heureux au congrès de 
Marseille, en 1879, où, malgré sa résistance, le 
collectivisme triompha. 

La discussion sur les associations profession- 
nelles mit les deux tendances en présence, 
M. Finance, dans un rapport remarquable, op- 
posa aux chimères impossibles du collecti- 
visme les réalités avantageuses des chambres 
syndicales. 

M. Ernest Roche prononça un discours révo- 
lutionnaire nettement hostile au développe- 
ment et à l'action des associations profession* 
nelles 

« Le travailleur, disait-il, n'a rien à attendre 
de la part de ceux qui ont intérêt à lui refuser 
tout. U est illogiquei Immoral, contre-r6vQlik» 
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Somsfre, stnpldè ûê demander à fatirorttf 
«nelque chose ; nr.c«u6(pieot, les chambiM 
eyndka^s, 8i elm se yro^sent sévleuseneiit 
rémaBdpaUoB te trayaSUenr, doivent être dV 
"vance résolues à ft*ôtre pas antorfsées par la 
loi... Les eliambres syndicales, à meii avis, 
n'ont qn'nn rôle à )ooer, être le foyer de Vidée 
révolutionnaire. . . Les chamfrfes syndicales se- 
rent révolottonBaires, fédérées, arborant par 
tente la France le même drapeau, {H^opageant 
la môme idée, visant le mftme bot ; alors elles 
seront efflcaces à la cause du peuple, même 
par leur mort. » 

Un antre délégué, M. Foumfére, s*eiqprlmait 
«insi : « Nous sommes hors la loi^ nous devons 
7 rester. Nous estimons ^*un6 liberté par la 
fol nous imposerait le respect d'une légalité 
non librement consentie par nous et nous cube- 
rait vis-à-vis d'elle des obligations morales, ce 
ifuijen sols sûr, n'est pas 1» but que nous 
poursuivons. » 11 concluait? • Les chambres 
syndicales ne perrvent être que des centres de 
propagande tendant vers tm but commun, et 
cela au moyen de leurs fédérations afin de 
lalre la révolution dans les idées <mi doit pré- 
céder la révolution sociale, laquelle remettra 
les choses à leur j^ace en rendant la terre au 
paysan et l'outil au travailleur au nom des 
grands principes de liberté» de la solidarité et 
de la Justice ». 

Le congrès adopta comme but la collectivité 
du sol, des instruments de travail et de la ma- 
tière première. • Les associations coopératives 
ou professionnelles furent acceptées « comme 
moyens de propagande pour la difTusion des 
idées collectivistes et révolutionnaires, dans le 
aeul but d'arriver le plus vite possible ala solu- 
tion du problème social par 1 agitation révolu- 
tionnaire la plus active ». 

li serait injuste d'établir tt&e confusion entre 
Tensemble des syndieatset eescongrès ouvriers 
où une minorité a souvent eu la prétention de 
les représenter et de parler en leur nom. 

Il faut pourtant reconnaître que trop sou- 
vent les syndicats s'y sont manifestés en faveur 
d*iine politique révolotiennaire. Ces congrès 
ont accusé une scissioit eiUre les socialistes 
qu'on a désigné sou» le Bom de soci^stes par- 
lementaires et ceni qu'on appelle les soeiahstes 
syndicaux. Les luttes ont été très vives entre 
les deux teadaneos. - 

Les épisodes ks olos^ graves se sestprodnits 
ma congrès do Nantesy^ en septeothre 1994. et au 
congrès interoatioMLi de Londres en lâ9&. 

Les uas ne répttdient pas l'action corporative, 
mais ils préconisent sartout Tactlon politique, 
te conquête des ponvoira publies. 

Ainsi, M. Janrès no veut «barrer aucune 
vole au prolétariat, mais U ne vent pas le voir 
•^enfermer dans l'acMon syndicale ». 11 ne con- 
teste pas • ruttUté eapitale de cette action où 
le prolétariat pslse les meflleurs éléments de 
son éducation économique » ; mais 11 se refuse 
à reconnaître « sa snperiorité an point de vue 
de rémanclpiftion du prolétariat ». Il lui préfère 
rorganisation de ractlon politique « parce que 
le pouvoir politiqme est ans nams de la classe 
capitaliste et ^ne nous d^ons neno en em- 
parer pour en faire rinstnunent nécessaire de 
la libération »* 

- Ainsi, M. Jules Guesde qui, en IB^ dénonçait 
avec une sorte d'fronie hautaine « rimpasse 
syndicale eorporattve,romlére professionnelle » 
prend, au congrès de Londres, la même atti- 
tude. Pour loi « l'action corporative se cantonne 
anr le terrain bourgeois; eBe n'est pas forcé- 
ment socialiste et elle existait avant que le so- 
cialisme fût organisé; Taction corporative est 
«ne simple interprétation de l'ordre capitaliste. 
« Ce n'est pas de l'action corporative qu'il faut 
attendre la prise de possession des grands 
moyens de production; fl faut d'abord prendre 
le Gouvernement qui monte la garde autour de 
la classe cnitaliste. AiUeors. il n'y a que mys- 
tification ; il y a pins, U y a trsditson. » 

En face de oos partemontaires assez dédai- 
gneux, comme on voit, de Taction corporative, 
se dressent ceux que If. lancés appelle les 
anarchistes syndicaux ou les syndicalistes révo- 
lutionnaires. Ceux-ci préfèrent à l'action poli- 
tique l'action syndieale et eovporative; mais il 
ne faudrait pas evoiro fo'ib obéissent à une 
préoccupation professionnelle. Leurs déclara- 
tions, au connidro, neeiisent me tendance 
nettement révolvtfonnaiie/ 

D'abord, la pHipavt dos syndleails qu'ils repré- 
sentent ne reconnaissent pas la loi do Imi; 
onsnito, ce qnlte poursntvent, c'est In révolu- 
tion comme hnt srec la grève général» eomoM 



Bnns un Uvro ayant pour titre Base du socia- 
lisme, M. Arcès-Sacré écrit : « Les travailleurs 
n*ont Jamais vu dans la loi de 1884 antre chose 
qu'une machine do guerre... Si elle eût été 
observée par les travafneon^ elle aurait fait 
avorter l'œuvre de nos congrès, et elle eût 
rendu impossible tonte organfsaticm fédêratlve 
hitornartlonale. . . Aussi la majorité de nos syn- 
diesis, tout en se ralfiant à la bômpse du u*a- 
vail, s*est complètement affranchie des dispo- 
sitions prohibitives contenues dans la loi. De 
nombreux syndicats ont conféré à des cama- 
rades étrangers, tous militants, les fonctions 
de secrétaire ou de trésorier, aftn de mieux 
accentuer le caractère que doit revêtir désor- 
mais rorganisation du tntvail ». 

H GuSrard, de son côté : « Ne pouvant en- 
tx^luOT (les politiciens) les syndicats à leur 
renftorque pour s'en servir comme machines à 
voter, ils ne craindraient peut-être pas de les 
diviser ponr les détruire puiscm'ils no peuvent 
les G^ter au profit d'une politique contempla- 
tive. Le premier devoir des travailleurs, quelle 
que soit leur opinion, est de s'armer sur le 
terrain corporatif et de poursuivre, par les syn- 
dicats et par la grève générale, leur émancipa- 
tion économique. » 

Cette idée de la lutte économique par la 
grève générale se dégage de nombreux congrès 
ouvriers où se révèle la tendance de toute une 
fraction très importante du parti socialiste, qui 
voit moins dans les syndicats, l'instrument des 
revendications professionnelles, que le moyen 
de réaliser l'intégralité de la révolution sociale . 

Je pourrais en citer de nombreux exemples. 
Le plus significatif — et qui suffit & caracté- 
riser cette politique — résulte de la résolution 
votée par lo congrès national du parti ouvrier 
socialiste révolmionnaire, tenu à Paris en 
juin 1891. 

Considérant que... « outre les faits isolés 
de grèves qui se produisent continuellement, 
il est nécessaire d^envlsaçer l'éventualité d'une 
immense levée de travailleurs qui, par la grève 
générale nationale et internationale, donneront 
une sanction aux grèves partielles et affirme- 
ront ainsi plus énergiquement leurs droits à la 
vie; que cette grève générale doit être subor- 
donnée à un mouvement syndical accentué 
fol, donnant le dénombrement de nos forces, 
nous permettra d'escompter la victoire ; 

« Pour ces motifs, le congrès décide : 

« t« Les groupements syndicaux et politiques 
doivent être favorisés par une active propa- 
gande; 

« 2» Les groupements, ^le fois généralisés dans 
une entente commune, la grève générale, na- 
tionale et internationale doit être décrétée, et 
eUe pourra peutrêtre précipiter le dénoue- 
ment par la révolation sociale, but de nos 
efforts. » 

- Cette tendance des syndicale vers la politique 
n'est pas,. Je Fai déjà indiqué, particulière aux 
syndicats français. EUe est commune à toutes 
les associations profèsstonnaiies dans tous les 
pays. 

C'est, en vérité, ime tendance toute naturelle 
et très humaine, qnl pousse une force consti- 
tuée, solide, acUve, & se tnmsporter du terrain 
des intérêts professionnels, en vue deqnels elle 
fut constituée, sur le terrain politique, ou elle 
e^ére exercer une action décisive par la cohé- 
sion du nombre discipliné. D'un autre côté, 
l'action politique pont apparaître comme un 
puissant levier mis A la déposition des asso- 
datiotts en vue des réformes, des progrès et 
des résultats de Tordre professionnel lui- 
même. 

En Angleterre, il en fat ainsi, notamment de 
1829 à lâL Le Uvre de Sydney et Béatrice Webb 
mot en lumière, pour cette époque, les magni- 
fiques espérances « qui naissaient de la confu- 
sion de la réforme économique et de la révolu- 
tion sociale ». 

Le nouveau trade-imfonfsme Implique, lui 
Cttssi, un retour aux tendances pofltiques, à 
^abandon du point de vue mutnaliete, à l'union 
largement ouverte et centralisée mise au ser- 
vice d'une politique essentiellement militante 
(flghting). 

M. de Bousiers en a fait Thistoire. « A côté du 
trade-unionlsme, sous les auspices parfois des 
mêmes chefs, il s'est créé un mouvement qui 
risquait de faire dévier la marche générale ((es 
associations ouvrières: le parti indépendant du 
travail (indepondent labour panty), considérait 
qne tout nnionlsme est une arme usée, sans 
valeur, sans efficacité: on ne peut rien obtenir 
de l'unionisnie, on don tont obtenir de la poli- 
li^oe ; leQte; est la IMM.rO 



Mais le congrès de CMKff a déelhrê et m 
affirmé la nécessité de prendre l'action syndi» 
cale comme base de tonte actfon politiqne 
ayant ponr objet la classe ouvrière. Los trade- 
unions ont co^ré le danger qm les menaçall^ 
et elles sont sorties de réprenve pins vigo»- 
renses. Elles ont compris les sages conseil de 
Sf. Geerçe ttowell, qui fnt un des partisans les 

§lus actifs de Tunionisme : « Faire des unions 
es machines poHtiquee an profit d'un parti, 
c'est vouloir h la fols détruire FBur vraie signi- 
fication et leor utilité an point de vue écono- 
mique et éparpiller leur influence dans des 
aventures électorales. On commence par les 
courtiser, les cajoler ; en finira par les corrom- 
pre pour en faire, au besoin, des partis^ et, nne 
fois leur autorité diminuée par la corruption et 
les divisions intestines, on les chassera a coups 
de pied. » 

Les mêmes tendances se sont manifestées et 
les mêmes incidents se sont produits en Amé- 
rique où, pour éviter les malheurs que l'im- 
mixtion dans la politiouo a causés aux cheva- 
liers du travail, la fédération américaine du 
travail a refusé, à différentes reprises, de faim 
de la politique. 

Parmi les résoluttons successives qu'elle a 
votées, la plus significative est celle gui fut 
adoptée i la convention de 1894, par i,46Û voix 
contre 158. « Les partis politiques : démocrates, 
républicains, socialistes > populistes, prohibi- 
tionnistes ou autres, n'auront aucune place 
dans les conventions de la fédération améri- 
caine du travail. » 

Ces rés(^»tions ont été confirmées par la 
convention de 1897 et par celle de Ransas-City 
en 1898, qui a repoussé tontes les propositions 
socialistes. 

De môme que M. George Howell, praticien do 
l'unionisme en Angleterre, se féucltait de voir 
les trade-unions exclure la politique, de menu 
un praticien de l'unionisme en Amérique, 
M. Sullivan, s'est réjoui de constater l'attitude 
semblable de ses compatriotes, dans une confé- 
rence au nmsée social, dont il y a lieu de repro- 
duire un passage significatif. 

11 rappelle qu'en 1896, à la convention de 
l'union des cigariers, après le rejet des amen- 
dements proposés par les socialistes, une farta 
majorité se forma pour déclarer que « Fîntro- 
duction de la politique de parti dans Tunion 
serait préjudiciable aux intérêts primordiaux 
du métier, à son organisation, à sa cause, ot 
qu'il fallait s'en garder ». 

« Les unionistes, ajoute-t-il, n'ont aucune 
raison de se quereller avec les socialistes tant 
que ceux-ci ne les attaquent pas et ne cher- 
chent pas & transformer les unions, au profit 
de leur propre parti, en un terrain d'euloita- 
tion. Les unionistes, individuellement, ont 

Sleine liberté d'être socialistes on de le devenir, 
la condition de ne pas chercher à. convertir 
leur union, comme telle, au socialisme. L'his- 
toire du mouvement ouvrier apprend aux 
unions qu'elles doivent se garder des partis et 
ne pas entrer en communauté d'opinions poli- 
tiques avec les gens qui rêvent le millénmm. 
En 1872, on décida la National Laèor Union, A 
laquelle V American Fédération of Laoor a suc- 
eédé, à prendre parti dans la campagne prési- 
dentielle. Résultat : cette union n'a plus, depuis, 
tenu un seul congrès. 

En avril 1874, a Rochester, dans l*Etat de 
New- York, ce sont les unionistes et une orga- 
nisation connue sous le nom de « les souve- 
rains de l'industrie » qui s'unissaient pour for- 
mer un parti politique ; ce parti ne tarda pas à 
mourir dé sa belle mort. 

En 1875, au mois de décembre, même expé* 
rience en Pensylvanie. 1^ coalition des cheva- 
liers du travail, des « Grangers » et des Junior 
Sons of, de socialistes démocrates et de trade- 
unionistes en un parti politique aboutit à osa 
campagne désastreuse. 

En 1886, dttus toutes le& associations ouvriè- 
res des principaux centres, se manifesta un 
mouvement politiq.ue. On formula un nro- 
gramme radical sur lequel se groupèrent wfiOd 
voix à New-Toric, et qui l'enmorta presque 
k Chicajgo et à Cincinnati ; dix ans açrès, 
ce parti n'était plus qu'un souvenir histo- 
rique. 

Je pourrais multiplier ces exemples ; J'en re- 
tiens ceci seulement Dans chacun des cas 
cités, la politique a été un mal, parfois une 
cause de ruine pour les associations ouvrières 
q^i ont abandonné les principes syndicaux pour 
suivre les errements d£s partis » (l)* 

(i) Musée sœi^d. Qn^BMrt n« 1^, série B. 
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, n semble, à de certains symptômes, que les 
syndicats en France reviennent aussi de l'er- 
reur, si préjudiciable à leurs intérêts, de subor- 
donner l'action professionnelle à l'action politi- 
se. J'en cite deux exemples très probante que 
i emprunte : le premier, au congrès tenu à Lens 
en 189G ; le second au congrès général des or- 
ganisations socialistes réuni à Paris en décem- 
îrë 1899. 

L'incident caractéristique, qui se produisit au 
eoDgrès de Lens, est raconté dans Touvrage, 
auquel j'ai déjà fait allusion, de l'office du tra- 
vail sur les associations professionnelles ou- 
vrières. 

Dans un congrès des délégués du Pas-de- 
Calais, tenu h Lens le 30 août 189C, la proposi- 
tion fut faite de se ralier au parti ouvrier fran- 
çais (collectiviste marxiste) let de faire appel 
aux orateurs socialistes pour une série de con- 
férences sur les questions syndicales, politi- 
ques et coopératives. Cette proposition fut vi- 
vement combattue par la majorité des délé- 
miés, décidés à ne s*inféoder à aucune école 
socialisle. 

M. Lamendîn déclara qu'il considérait comme 
un vote de défiance k son égard radoption de 
eette proposition, et M. Basly parla en ces 
termes : 

« Notre force auprès du Gouvernement réside 
dans notre action syndicale ; et c'est parce que 
nous sommes, autant que possible, restés étran- 
gers aux agissements politiques que nous avons 
eu une influence sur les pouvoirs publics. De 
là, la loi sur les délégués mineurs, la loi sur 
les caisses de secours et de retraites, dont vous 
pouvez déjà apprécier tous les bienfaits. C'est à 
elle que nous devons le vote de la Chambre et 
que nous devrons l'adoption par le Sénat de la 
loi limitant à huit heures la journée du travail 
dans les mines. C'est par elle que nous pour- 
rons obtenir la création de prud'hommes ml- 
lieurs, etc. Ce sont là des réformes sérieuses. On 
peut estimer que la réalisation de certains 
Doints du programme collectiviste serait une 
Donne chose; mais peut-on les réaliser? Je ne 
le crois pas. Or, nous voulons des réformes 
pratiques, cela vaut mieux que des théories ; ch 
Dien^ ces réformes, croyez-vous que nous en 
aurions obtenu quelques-unes, que nous obtien- 
drons les autres, en faisant au Gouvernement 
une stérile opposition acharnée en agitant le 
drapeau révolutionnaire? Non. Le syndicat, au 
lieu de gaçner en puissance, ne pourrait, à faire 
de l'agitation politique, que s'aliéner les quel- 
ques sympathies qui lui restent encore. » 

La proj)osilion d'adhésion au parti ouvrier fut 
repoussee par 73 voix contre 28. 

Notre éminent collègue, M. Jaurès, disait le 
23 janvier 1897 à la Iribune de la Chambre : 
• 11 fut un temps où les socialistes se défiaient 
— et cela surprendra quelques-uns d'entre 
vous — des organisations syndicales elles- 
mêmes, parce qu ils craignaient que, dans le 
syndicat, les ouvriers ne s habituent qu'à consi- 
dérer les intérêts purement corporatifs et re- 
noncent à la revendication totale d'une société 
nouvelle. Mais maintenant, les syndicats eux- 
mômes, les organisations corporatives elles- 
nnêmes, ont été tellement pénétrés et envahis 
de l'esprit vivant du socialisme, que le socia- 
lisme appelle tous les travailleurs à s'organiser 
dans les syndicats, sûrs qu'ils n'y laisseront 
rien de l'ampleur de leurs rêves et de leurs 
revendications. » 

11 semble, si l'on s'en tient au congrès de 
Lens, où les syndicats ouvriers ont eu la sagesse 
de suivre les conseils de M. Basly, qu'ils n'ont 
pas été « envahis par l'esprit vivant du socia- 
lisme » au point où le prétendait M. Jaurès. 

Mais voici le second exemple, d'une portée 
pins générale et, par conséquent, plus signi- 
âcaiive. 

Les syndicats étaient admis au congrès fféné- 
rai socialiste de Paris en 1899, sous la seule ré- 
9&iYe • qu'ils souscriraient, par avance et par 
écrit, aux principes essentiels du socialisme », 
Ces principes étaient : « Entente et action inter- 
nationales des travailleurs, organisation poli- 
tique et économique du prolétariat en partie de 
dasse pour la conquête du pouvoir et la socia- 
lisation des moyens de production et d'échange, 
e'est-à-dire la transformation de la société capi- 
taliste en une société collectiviste ou commu- 
niste. » 

^ JTai relevé, nn à nn, dans le compte rendu of- 
•eiel dn congrès, les syndicats représentés; j'ai 
ratann tous cenx qui, ayant une existence régu- 
■èca et légale, figuraient, pour cette année 
199, au i«r Janvier, dans rannuaire des syndi- 
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cats professionnels publié par l'office du tra- 
vail. Voici, les résultats que Von constate : 

Le congrès comprenait 252 syndicats repré- 
sentant 51,712 membres, en admettant, bien 
entendu, que les secrétaires de ces syndicats 
ne se fussent pas délégués eux-mêmes, comme 
il est arrivé pour plus d'un, et qu'ils fussent 
vraiment les représentants et les interprètes 
autorisés des syndicats. 

Ainsi, 252 syndicats étaient représentés par 
rapport à 2,362 syndicats ouvriers, soit un peu 
plus dun dixième. Ils comprenaient 51.712 
membres, par rapport à 419,761 membres dont 
se composait à cette époque lensemble des 
syndicats ouvriers, soit environ le huitième. 

Le dôpartement de la Seine fournissait le 
plus fort contingent, près de la moitié de la 
totalité, 23,952 syndiqués avec 35 syndicats ou- 
vriers. Or, les syndicats ouvriers \ie la Seine 
étaient à cette époque de 41& avec un contin- 
gent de iS2,nl syndiqués, ce qui donne, pour 
le congrès, près du dixième des syndicats, et 
pas tout à fait 8, exactement 7,œ,'du nombre 
des ouvriers syndiqués. 

Si Ion tient compte de l'importance de ce 
congrès, de la gravité décisive des questions 
qui y furent débattues, de l'âpreté avec laquelle 
les différentes fractions du parti socialiste re- 
cherchèrent es mandats pour s'y faire repré- 
senter, on peut considérer cette statistique 
comme particulièrement suggestive et significa- 
tive. 

Puissent les ouvriers français persister dans 
celte vole et, conformément à la loi et à leurs 
intérêts, s'en tenir, dans leurs syndicats — 
comme s'y sont résolus leurs camarades d'An- 
gleterre et d'Amérique — aux revendications 
exclusivement professionnelles. 

L'action politique et l'action svndicale ne 
panent rien à se confondre. Elles s'affai- 
blissent au contraire par une confusion qui les 
dénature l'une et l'autre. C'est de leur indé- 
pendance réciproque que naissent leur force 
propre et le succès de leurs efforts. 

IV. — Du syndicat obligatoire, 

La tendance des svndicats à revêtir la forme 
obligatoire, soit par 'les dispositions do la loi, 
soit par la rigueur de leurs règlements inté- 
rieurs et leur action disciplinée contre les non- 
syndiqués, est trop importante pour être passée 
sous silence. 11 me paraît quelle a sa place 
marquée dans les considérations générales de 
ce rapport. 

M. waldeck- Rousseau, dans une préface 
souvent citée au livre de M. Paul-Boncourt sur 
le fédéralisme économique, a mis en présence 
les deux conceptions qui peuvent inspirer la 
réglementation légale des associations profes- 
sionnelles. 

« On peut concevoir une méthode qui se 
croira plus sage que les hommes eux-mêmes, 
c'est la conception tyrannique, et j'emploie ce 
mot dans son sens scientifique. Elle ne suppose 
d'ailleurs et n'admet aucune concession : appli- 
quée au travail, elle a trouvé jadis sa formule 
et son expression dans la corporation. Elle 
règle tout : le nombre des corporations, le 
nombre des artisans, celui des compagnons et 
des apprentis, la production, la fabrication et 
les modes de fabrication. Mais un tel édifice est 
tout d'une pièce, tout s'y tient, et si on y pra- 
tique une nrèche, tout 's'écroule. Nous avons 
choisi la liberté, faisons-lui conûance. Ne lui 
assignons point d'autres limites que celles de 
l'ordre public, au delà desquelles il n'y a pas 
de liberté véritable. » 

On ne saurait mieux caractériser, au point de 
vue de l'esprit général dont elle s'inspire, la loi 
du 21 mars 18^ sur les svndicats profession- 
nels. 

L'Assemblée constituante, dans la loi des 
14-17 juin 1791 supprimant les corporations, 
avait dépassé la mesure et, frappée des abus de 
l'institution, elle avait, au lieu de l'améliorer 

Far une sage et ferme réglementation, aboli 
institution elle-même. Son souci de rétablir 
et de garantir la Uberté du travail, réduite à 
néant par l'organisation corporative, l'avait con- 
duite à la suppression de tout groupement 
Ï professionnel, temporaire ou permanent. Cette 
égislation négative et absolue devait périr par 
son excès même. La conquête de la liberté 
d'association professionnelle constitue l'un des 
traits essentiels de l'évolution sociale au cours 
du dix-neuvième siècle. La loi de 1884, qui ne 
laisse plus rien subsister de l'œuvre écono- 
mique de la Révolution, marque le point culmi- 
nant de cette évolutiOA* 



Mais les abns des corporations oppressfè'eJi ol 
exclusives de lancien régime ^le mot Ost da 
M. Frédéric Passy) ont laissé des souvenirs si 
vivaces que, pour en prévenir le retour, le lé- 
gislateur a tenu à établir le groupement 'pro- 
fessionnel avec toutes les garanties de la li- 
berté. 

L'exposé des motifs du projet do loi inilial 
déposé en 1880 par M. Cazot et par M. Tirard 
répondait à des craintes souvent exprimées, 
que « personne ne pourrait être sérieusement 
tenté de reconstituer, à un degré quelconque, 
les anciennes corporations. Une semblable en- 
treprise échouerait bientôt devant la résistance 
des intérêts rivaux et rencontrerait un invin- 
cible obstacle dans le sentiment d'indépendance 
qui est le fond môme de notre caractère natio- 
nal ». 

Le rapport de M. Allain-Tarçé n était pas 
moins explicite. « . . .Aucun ouvrier no peut être 
forcé de s'enrôler dans une société corpora- 
tive... Le rétablissement de corporations pri- 
vilégiées n'est pas à redouter. • 

A ces témoignages on en pourrait ajouter 
bien d'autres, et notamment celui de M. Charles 
Floquet, qui joua dans la préparation de la loi 
un rôle important. Ils suffisent à établir la dif- 
férence, voulue et profonde, entre l'ancienne 
corporation, dont les décisions étaient obliga- 
toires pour tous les ouvriers de la profession, 
et le syndicat, qui prend son point de départ, 
son existence et sa force dans un contrat libre- 
ment débattu et librement consenti. 

Il n'en faut pas moins pour constater, à côté 
de cette conception libérale, les efforts, chaque 
jour plus accusés, d'une conception tout à lait 
opposée et dont le syndicat obligatoire est la 
forme. Ses tendances sont asse^ précises et ses 
manifestations assez fréquentes pour qu on 
puisse les soumettre à un examen. 

M. de Mun a très bien posé les termes du 
problème. « L'Etat, ou, pour mieux parler, le 
pouvoir public se désintéressera-t il de la for- 
mation des corporations, se contentant de leur 
donner la liberté et de leur abandonner à l'ini- 
tiative privée? Ou, au contraire, en raison de la 
désafrégalion sociale, fruit d'un si long régime 
d'individualisme, en imposera-t-il la création 
par décret, en obligeant a y appartenir tous les 
membres de la profession? 

§ l^'. — La reconstitution de la corporation, 
sous la forme plus moderne et moins compro- 
mettante du syndicat obligatoire, devait tout 
naturellement rencontrer ses premiers et plus 
actifs partisans parmi les adversaires des prin- 
cipes de la Révolution française. Ils n'ont pas 
manqué à cette tâche, à laquelle l'association 
catholique, en particulier, par sa revue et par 
ses conférences, a apporté le concours d'une 
doctrine sûre d'elle-même et d'une (rare et 
enviable ténacité d'efforts. L'œuvre des cercles 
catholiques ouvriers, qui connut une heure de 
brillant épanouissement, fut un des éléments 
les plus utiles de cette propagande, et l'un des 
hommes marquants du parti reconnaissait ré- 
cemment que « son histoire, pendant ces vingt- 
cinq dernières années, se confond avec celle 
du mouvement catholique lui-même »•. 

Cette histoire, du moins sous une forme im- 
partiale, est encore à faire. On n'en saurait, au 
foint de vue social, écrire de plus instructive, 
en veux seulement dégager les aspirations 
qui se rattachent à l'objet propre de ce rapport, 
mais sans dissimuler combien l'intérêt serait 
grand d'un examen étendu à l'ensemble de la 
doctrine et de son organisation pratique. 

Da moins n'est-ce pas en dénaturer l'esprit : 
que de rattacher la doctrine tout entière à i 
1 idée corporative. « Si les catholiques sociaux, i 
disait M. Henri Bazire dans une conférence 
faite au musée social, se préoccupent de toutes j 
les réformes capables d'améliorer le sort des < 
travailleurs, H en est une qu'ils ont plus spé- 
cialement a cœur, qu'ils considèrent comme 
essentielle, que nous trouvons à la base même 
de leur système, c'est celle qui consiste à oppo- 
ser à l'anarchie produite par la liberté du tra- 
vail l'organisation sociale par l'association pro- 
fessionnelle. 

« L'association professionnelle, ou, pour em- 
ployer lexpresslon primitive qui leur fut tant 
reprochée, la corporation, voila bien le centre 
de leur doctrine, centre d'où tout part et vers 
lequel tout converge; ou mieux, c'est la clef de 
voûte de l'édifice. >» 

A peine, d'ailleurs, M. Bazire cssaye-t-il d'at- 
ténuer le caractère obligatoire de la corpora- 
tion en remarquant que les catholiques so- 
ciaux ne veulent pas astreindre l'ouvrier à 
,^ s'attacher 4 t^U^ organisation plutôt qu'à toUi 
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tutre, nmis seiflement à un corps profession- 
nel, à un méUer. Xa subtilité de la distinction 
ne réussit pas fi'iaire disparaître Tobligation 
corporative. £t vraiment, toute la doctrine se 
réduirait à TappUcation de la loi de 1884 par la 
création, que cette loi autorise, des syndicats 
miites de patrons et d'ouvriers, si Tobligation 
imposée à tout ouvrier de faire partie d'une 
association professionnelle — qu'elle s'appelle 
corps de métier ou syndicat — n'en constituait 
pas le principe dominant et la tendance carac- 
téristique. 

On en pourrait citer de nombreux et écla- 
tants témoignages. Mais ils le cèdent tous à 
rautorité d'un homme qui a mis au service du 
catholicisme social sa M sincère, son sens 
avisé de l'organisation pratique, une belle ar- 
deur de propagande militante et son admirable 
talent oratoire. M. deUfun a si souvent, en effet, 
affirmé la doctrine de la corporation reconsti- 
tuée sur les bases du syndicat obligatoire qu'il 
suffit de parcourir son œuvre — écrits, confé- 
rences ou discours — pour y recueillir, presque 
au hasard, les déclarations les plus lormeUes 
et les plus décisives. 

En 1876, M. de Mun définissait et résumait 
ainsi l'œuvre des cercles catholiques : 

« Notre drapeau, c'est la croix et sa glorieuse 
devise . 

« Notre but, c'est la contre-révolution faite au 
nom du Syllabiis. 

« Notre moyen, c'est Tassocialion catholique. » 

Sans nul doute, il y aurait quelque excès — 
et l'erreur ressemblerait k une injustice — à 
confondre les cercles catholiques ouvriers avec 
les syndicats professionnels. Mais, d'autre uart, 
il est impossible de méconnaitre que, dans 
Tœuvre des catholiques sociaux, l'association 
catholique est en quelque sorte Fantichambre 
de l'association corporative. De même que, dans 
Tancien régime, la confrérie précède souvent le 
corps de métier et est l'occasion de son éta- 
blissement, de même M. de Mun célèbre, dans 
l'organisation qu'il préconise, « la corporation 
grandissant sur les solides fondements de la 
confrérie ». Et, non moins exçliciteraent, à 
l'inauguration du cercle de Belleville-Méniimon- 
tant, en 1872, il déclare que « les cercles catho- 
liques, en se développant et en se multipliant, 
seront la base des associations catholiques 
entre patrons et ouvriers et c'est ainsi qu'ils 
sont un progrès nécessaire et le lien véritable 
du passe avec les besoins des temps mo- 
dernes. » 

La loi du 21 mars 1884 vint & point pour faci- 
liter reiécution partielle de ces projets. M. de 
Mun prit dans cette discussion la part impor- 
tante qui convenait à son éloquence et a sa 
connaissance des questions syndicales. De cette 
intervention je veux seulement retenir l'amen- 
dement qu'il déposa, le 19 juin 1883, a\ec M. de 
la Bassetière, pour accorder, au point de vue de 
Tacquisition ou de la possession des biens immo- 
biliers, on privilège aux syndicats mixtes, c'est- 
à-dire aux syndicats dans lesquels entrent à la 
fois des patrons et des ou^Tiers. La pensée et le 
but de 1 orateur ne se dégagèrent peut-être pas, 
avec leur clarté habituelle, du discours qu'il 
prononça h l'appui de son amendement. Mais 
elles n échappèrent pas à la Chambre, dont 
deux commentateurs autorisés de la loi, MM. Lc- 
dru et Worms, analysent ainsi l'impression : 
« Quels étaient donc les syndicats que vou- 
laient favoriser les auteurs de Tamenderaent? 
C'étaient certaines corporations, que l'œuvre 
des cercles catholiques ouvriers s'était efforcée 
de ressusciter, et dans lesquelles on faisait bien 
entrer des ouvriers à côté des patrons, mais en 
déclarant que la direction de l'œuvre devait 
appartenir tout entière à ceux-ci oc rnênae à 
certaines personnalités, étrangère^ n /a pro- 
fession, qu on affiliait comme membres hono- 
raires. » L'expérience ne tarda pas à montrer à 
quel point cette appréciation était fondée. 

En effet, à peine la loi de 1884 votée. M. de 
Mun et ses amis entrèrent en campagne pour 
faire sortir, gr&ce à ses dispositions^ de l'asso- 
ciation professionnelle la « corporation catho- 
lique ». 

« Désormais, disait M. de Mun en 1887 à l'as- 
sociation générale des cathoUques de France, 
la porte est ouverte à la reconstitutiOQ des 
corporations, non pas seulement dans le sens 
où les entend la langue des jornuaux pc^u- 
la^res — par le groupeinent des ouvriers d'une 
même profession dans un syndicat spécial — 
auds dans le sens où nous les entendons nous- 
sièmes, où les avaient entendues, dans les 
Motet de foi, les aiiisau chrétiens, ^ar l'uBioa, 



fondée sur la hiécarchle des devoirs, des appren- 
tis, des conmagnons et des maîtres. » 

U serait (Uftfeile de s'^cpiimer, Il le faut re- 
oonnaltne, avec une plus complète netteté. 
B^aOlears, quelques ^ours plus tard, M. de Mun 
ajoutait 4 cette procdamation catégorique des 
principes la conststatien des résultats déjà 
aoqœs. • Nous avons ^en Franoe environ quatre 
cents cercles catholiques, qui sont autant d'as- 
sociations popoilaires où vont se recruter "nos 
corporations ctiréttennes d'arts et métiers; à la 
faveur de la loi sur les symficats profession' 
nels^ éont nous n'avons pas héfifitô à nous 
servir, comme c'éit^t notre droit, ceHes-ci ont 
pris TapideuMnt levr essor, et nous avons aa- 
jourdlmi déjà pims de cinquante corporations 
en plein exercioe. • 

Aux corporations, dont il souhaitait et pré- 
parait réclosion, HL de Mun donnait pour mo- 
dèle Fusine « cdirétiennenient organisée » du 
Yal-des-Bois. Le nom de son fondateur,' M. Har- 
mel, était salué d'acclamations enthousiastes. 

Qu'avait donc voulu M. Harmel? Lui-même 
nous le dit dans une définition sobre et claire 
du syndicat mixte i « Une société religieuse et 
économique formée librement par des diefs de 
familles mdustrieUes, natrons et ouvriers d'un 
môme corps d^état ou de professions analogues 
et dont tous les membres sont groupés dans 
diverses associations de piété. » 

Tel est le principe. Voici la pratique, dont 

t emprunte les éléments à un Jugement du iri- 
unal de Lille, du 9 Juillet 189^ confirmé pure- 
met et simplement par la cour d'appel de 
DouaL 

Au mois de (^écembre 1890, une association 
professionnelle s'était constituée entue patrons 
appartenant à Tindustrie teitile. De nombreuses 
personnes étrangères & la profession y étaient 
entrées, notamment dix prêtres et un officier 
supérieur. On s'occupait dajis les réunions, de 
questions religieuses, politiques et sociales, 
étrangères aux intérêts exclusivement profes- 
sionnels de l'industrie textile, comme de la 
création de corporations religieuses et d'ora- 
toires et confessionnaux d'usine, comme des 
moyens de propager jparmi les ouvriers le 
Journal la Croix, et de futilité de donner aux 
syndicats un caractère chrétien. 

n serait facUo de citer d'autres très nombreux 
et probants exemples du but poursuivi par les 
catholiques sociaux si, une fois do plus, M. de 
Mun ne s'en était, à une époque assez récente, 
expliqué avec sa franchise coutumière. Qu'on 
lise en effet l'étude sur la question sociale au 
dix-neuvième siècle qui constitue sa contribu- 
tion personnelle au livre intitulé : le Mouve- 
ment du monde de iSOO à i900. Toutes ses criti- 
ques de rindîviduallsroe excessif de la Révolu- 
tion de 1789 et toutes ses espérances d'une 
constitution sociale meilleure peuvent se rame- 
ner t une même formule, où f ai conscience de 
ne pas trahir sa pensée en la résumant ainsi : 
rorganisation du régime corporatif, légalement 
obligatoire, sous l'inspiration et sous la direc- 
tion de l'EgliBe catholique. 

Il ne m'appartient pas de juger ici, au point 
de vue religieux, ce que vaut cette tentative. 
Mais il n'est pas téméraire d'affirmer qu'au 
point de vue social elle est condamnée a un 
inévitable insuccès. 

M. de Mun lui-même n'a-t-il pas une égale 
conscience et de la légitimité et de la vanité de 
ses efforts? Sans doute il proclame que le salut 
social est dans les doctrines sooisJes du catho- 
licisme, qu'il importe de faire passer « dans 
les mœurs, dans les institutions et dans les 
lois ». Sans doute, il affirme que « seul le catho- 
licisme reste debout et est <le taille à résister 
au socialisme dressé sur les ruines du système 
libéral ». Mais, quand il pose la question de 
savoir si les chrétienâ aurodut assez de foi, de 
résolution et de dévouement pour réaliser, 
sous la direction de i'£glise, un programme 
commun d'action et de gouvernement, et qu'il 
dit simplement : « Le vingtième siècle y ré- 

Sondra «, ces paroles sont empreintes de moins 
'optimisme que ds bâsteese àécûurdgée et 
résignée. 

Je ne saurais vraiment «nlnserire en faux 
contre les désillueions de M. 4e Mun. Qui po«ii^ 
rait attendre du vio^iéme siècle ou en redou- 
ter la reconstitution par la loi des oorporations 
chrétiennes et des oonfuéries de l'aBCien ré- 
sine ? M. d^Haussonwine Ta 4!t avec 1dn;e, et 
Ion ne saurait citer un témoignage qui soit < 
moins su^>ect à M. de Mun : «La corporation 
chiTétienne est atssurémont la plus celossale 
chimère au service de laquelle des gens de-cc&nr 



et de talent puissent dépenser leur temps et 
kmrs forces. « 

L'Autriche et la Hongrie «nt, d^ailleurs, tenté 
et poursuivi une expérience qu'il n'y a pas ia^ 
kistice À rapprocher des efforts qu'ont faits en 
Franoe ceux qui s'appellent eux-mêmes les ca- 
tholiques 80IÀUX. 

En Autriche, la lei -eu 15 mars 1883 a ressus- 
cité la corporation de Tancien régime, imposée, 
fermée, o pj ^ ^si ^ e , simc sa blérarckie, son ap- 
preffttssage, ses vèglenieBl« minutlevx ssr 
l'éducatian yrelessieaiieile, nnoraie et reHgieiia» 
ùBi apprentas. 

Œuvre du parti conservateur, féodal etcactti»- 
liqtte, ap^yee mer la petite éodastrte ^ en 
aftieadait son i>dèiAesnent umûs sontesue sur^ 
Umi par la Bévue antrickienne de referme «9- 
dale ckréHeime^ cette kâ n'a produit soc eiiat^ 
Bé contre le sooÉaiisnw dont elle prétendait ar- 
rater les progpès,, ni m laveur des «nvriers 
qu'elle axtatt <eeti«teBas ^ms TespécaBDe d'à»* 
améMQPafUon rapide. 

En Boi^cie, U loi 4o îl mai 1884 s'appoie ««r 
les mômes principes et renferme des êàapmï" 
lions an&^ofittes. 

U s^^v^long, et d'aiUeurs inniile, d'ea- 
tier dans les détails d'une législation très sai- 
nutieuso et très complexe. Je dois seulenoeiU 
constater son insuccès, plus ou moins avoué 
par ses auteurs, mais dont la plupart des éco- 
nomistes ne font pas mystère. Copiée, dans cer- 
tidnes de ses dispositions, sur le régime des 
corpOTations, elle en a lait reirvre les abus. 

Amsi les corporations plaident continuelle- 
m^it les unes contre les autres, chacune d'elles 
réclamant comme faisant partie de son indus- 
trie telle ou telle bniaehe de fabrication que 
d'autres revendiquent égidement Les peintres 
en i)&timent d'ime viUe poursuivient un serru- 
rier de campagne pour avoir repeint un banc 
— Un menuisier peut-il peindre un meuble ? 
Telle décision iudicîaire lui accorde le droit de 
peindre les meubles neufs, mais non les vieux, 
tandis qu'un autre jiigeoaeat lui refuse calégo- 
ciquement ce droit. Les boulangers plaident 
contre les marchands de farine, les boucliers 
contre les charcutiers, les menuisiers contiso 
les charpentiers (1). Ne «emhle-t-U pas entendra 
un échn de ces interminables procès entre lôs 
corporations dont Touvrage classique de M. Le- 
vasseur nous raconte les péripéties à la fois 
douloureuses et plaisantes ? 

La loi du 15 mars 18S3, soit au'elle se heurtât 
dans l'apfiilication à des difâcuAés presque inso- 
lubles, soit que les résultats en fussent trop 
visiblement inférieurs au but poursuivi, dut, 
quatorze ans après sa promulgation, être rema- 
niée sous la pression mi^me du parti qui en 
avait été Hnspirateur. La loi nouvelle — du 
23 février 1897 — eut surtout pour but d'armer 
l'autorité administrative de pouvoirs propres à 
assurer le fonctionnement de la loi ancienne. 
Son rapporteur, M. le docteur Exner, adversaire 
de l'organisation corporative, en soutint pour- 
tant les dispositions paioe qu'il voulait poasser 
jusqu'au bout, et dans les conditions les pins 
favoratdes, une expénence dont il attendait la 
condamnation définitive de la doctrine à laquelle 
il était opposé. 

Les débats avaient été précédés et préparés 
par une enquête sur les résultats peodoits par 
la législation de 1883. Voici comment ils étaient 
appréciés par M. Branls, qui apportait dans la 
question un parti prîs favorable et qui, à la 
aifférence du docteur Exner, avait suivi Texpé- 
rience avec une symçathie convaincue. 

« ... Que l'organisation corporative n'ait 
donné que des résultats en disproportion avec 
la dimension du mécanisme et le nombre do 
ses membres, c'est ce que personne, dans te 
débat psuiementaire «ur la loi de 1897, n'a oon- 
testé sérieusement Les orateurs des iMvers 
partis ont assigné à cette situation des «auees 
différentes : le mode de eûnstâ.ution de6^x)ii#es 
les dëtauts, des agents administratifs de pre- 
mière instance, le manque d'activité ou dilatai* 
ligence des membres de la corporation, l'hosti- 
lité des parUs libéraux. Mais tout le monde est 
d'accord fiur i'insufAsaiioe relative des lésnir 
tats. » 

Cette expénenoe^ ce témoignage ne soBt-£to 
pas la réponse décisive des laitsanx théocieB«t 
aux espérances du rjrtJMrfirisme social t 

g 2.— Si ridée da syndicat «ebHatote dMitt 
avoir pour partisans les catholKines adi«r- 
saires de la ftévoiiUion Xisan^^aisci, <on paak étae 
pins surpris ^ààs adhésiofts q[u!elis -a renoasMM 

(1) Martin Laint-fjéon, jgkteiredCTCgfyQ J mtl ûÊ % 
p. GS5, not». 
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lins le socialisme. CcHos-ef ne sont pourtant 
ïl* douteuses ni rares, et l'on comprend la joie 
particuUùre avec laquelle M. do Muu a pu écrire 
les Iiï;ncs suivantes ; 

« C'est donc, dans toute la nation française, 
.en dôpit des principes individualistes, un retour 
^néral et très marqué vers Torganisation cor- 
porative. Moins d'un siècle a suffi pour le rendre 
inévitable, et sa portée est d'autant plus signi- 
ficative qu'il est venu de l'initiative des révolu- 
tionnaires eux-mêmes. » 

i C'est en Suisse que la théorie légale du syn- 
dicat obligatoire a été formulée avec le plus de 
;« netteté par les socialistes. 
^ Lldée première en appartient aux travailleurs 
âe l'industrie horlogere qui, préoccupés en 
1$5 de la baisse des salaires et des prix de 
(vente, recherchèrent, dans une grande réunion 
de fabricants, de chefs d'atelier et d'ouvriers, 
quelles mesures pouvaient être prises pour 
Tégulariser la concurrence que les exportateurs 
d'horlogerie se faisaient entre eux sur les mar- 
chés étrangers. Les patrons et les ouvriers se 
groupèrent dans une grande fédération. Mais 
les elTorts les plus persévérants ne réussirent 
à y faire entrer ni tous les patrons ni tous les 
ouvriers. Les promoteurs de l'entreprise ne se 
laissèrent pas décourager. Ils songèrent à obte- 
nir de la contrainte légale ce qu'ils n'avaient 
Îiu réaliser par la persuasion ci à substituer 
Intervention de l'État à l'impuissance de l'ac- 
tion privée. 

Il était dit dans un mémoire adressé en 1889 
<8a conseil fédéral : « Un syndicat n'a de raison 
;d*6tre que si les décisions quil prend et les 
mesures qu'il arrête lient tous les membres de 
la branche d'industrie dans laquelle ce syndicat 
•existe, il faut donc, ou bien que tous les inté- 
ressés fassent partie du syndicat ou bien que 
lie syndicat soit en état d imposer sa loi aux 
aux dissidents. » 

Et ailleurs : « Lô système de Tobligation ins- 
ott dans la loi s'impose comme le seul moyen 
(jai soit à notre disposition de réaliser l'union 
intime des membres d'une industrie et la con- 
ciliation de leurs intérêts généraux et spéciaux. 
Cette obligation peut revêtir deux formes : 

« L'une qui consisterait & rendre obligatoire 
sur toute 1 étendue du territoire suisse l'entrée 
de tous les patrons et ouvriers d'une industrie 
ou d'une branche d industrie dans le syndicat 
correspondant ; 

• L'autre, qui rendrait obligatoire pour lesj 
non-syndlques les décisions prises dans les syn- 
dicats organisés. » 

J'ai cite en entier ces deux passages parce 
qu'on ne saurait préciser avec plus de netteté et 
de sûreté la question du syndicat obligatoire, si 
bien qu'elle nuira par se poser ainsi aans tous 
les pays où la législation consacre la liberté 
des a^ociations professionnelles. 

M. Raoul Jay, dont Je résume à traits rapides 
l'èludo si documentée et si intéressante (1), 
constate que la création des syndicats profes- 
sionnels obligatoires finit par s'inscrire dans les 
principaux articles du programme du parti ou- 
vrier suisse, après avoir pourtant soulevé les 
défiances de quelques-uns de ses chefs. 

La question fut débattue au conp*ès réuni, 
en avril 1890, par la fédération ouvrière à Olten 
où, sans se prononcer entre les deux formes du 
syndicat obligatoire (obligation de faire partie 
du syndicat, obligation de respecter ses déci- 
sions), le congrès accepta « les principes posés 
au sujet de l'organisation des syndicats profes- 
sionnels ». 

La formule trahissait par son caractère si 
Tag[ue les nécessites transactionnelles dont elle 
était 1 expression. Mais l'idée môme fit rapide- 
ment du chemin. Ainsi au congrès de Bienne. 
du 3 avril 1893, 309 délégués, représentant 
111.4% membres, adoptaient & l'unanimité un 
projet de résolution dont quelques dispositions 
sufÛscHt à déterminer le cara^re: 

• Toute loi sur 4es arts et métiers qui n'aura 
pas pour base les sydicats obligatoires doit 
être considérée comme impuissante à attein- 
dre son but. 

• Tous les patrons et tous les ouvriers d'une 
Industrie font de droit partie du syndicat. 

« Les décisions prises par le syndicat ont 
force de loi pour tous les patrons et tous les 
ouvriers exerçant dans le district ou dans la 
commune la profession syndiquée. 

• Et ces décisions ont pour objet tout ce qui 
concerne l'intérêt de la profession, entre autres: 

^(i) L'organisation du travail par les syndicats 
professionnels, Jievue d'économie politique ^ 
année 1894, tome VlU, pages 299 et s. 



rapprentissage, la Journée normale, les condi- 
tions du salaire. >» 

La question, au point de vue pratique, avait 
été portée sur le terrain cantonal de M. Favon 

3ul, en Janvier 1891, en saisit le grand conseil 
e Genève. 

Mais le conseil fédéral décida que la création 
de syndicats obligatoires devait être précédée 
d'une revision constitutionnelle. Il est curieux 
de reproduire ce passage du message du 3 Juin 
1891. 

tt Notre conviction intime et inébranlable est 
qu'une législation, soit fédérale, soit cantonale, 
qui reconnaît et favorise des syndicats profes- 
sionnels obligatoires, qui les nantit de pleins 
pouvoirs de vaste portée, qui protège leurs 
prescriptions coercitives (par exemple au sujet 
des tarifs minima pour les salaires et les prix 
des marchandises) se mettrait en contradiction 
directe avec le principe constitutionnel de la 
liberté du commerce et de l'industrie. » 

Les deux conseils proposaient, en 1893, pour 
tenir compte de ces objections fondamentales, 
d'introduire dans la Constitution un article en 
vertu duquel « la confédération aurait le droit 
de statuer des prescriptions uniformes dans le 
domaine des arts et métiers ». 

Mais, le 4 mars 1894, le peuple suisse rejeta 
cette innovation par 155,590 non contre 134,565 
oui. S'il faut en croire un auteur très compé- 
tent en ces matières, M. Merlin, dans son livre 
les Associations ouvrières et patronales, une 
des causes principales du rejet fut la crainte 
de voir sortir & bref délai le rétablissement des 
anciennes corporations sous le nom de syndi- 
cats obligatoires réclamés par les socialistes de 
toutes nuances unis aux radicaux. 

En France, dans les congrès ouvriers, la ques- 
tion a fait l'objet d'allusions incidentes et de 
désirs Individuels plutôt qu'elle n'a donné lieu 
& des discussions sérieuses et à des discussions 
sérieuses et à des conclusions précises. Tout au 
plus peut-on relever la résolution prise par le 
congrès national de la fédération des syndicats 
et groupes corporatifs tenu à Troyes en septem- 
bre 1895. 

« Organisation légale des syndicats obliga- 
toires, c'cst-à-dire ooligation pour tous les ou- 
vriers d'une môme corporation de respecter les 
résolutions prises par la chambre syndicale de 
la corporation et relatives aux questions de 
travail. » 

C'est, on le voit, l'idée même qui avait pré- 
valu au congrès de la fédération smsse à Bienne 
en 1893. 

De cette délibération on peut rapprocher — 
différente par le caractère, mais tendant au 
même but — la proposition de loi déposée le 
8 février 1894 « au nom du conseil national du 
parti ouvrier français », notamment par MM. 
Guesde, Jaurès et Sembat. 

Cette proposition ayant pour objet l'organisa- 
tion du droit de crève, se résume dans une 
phrase caractéristique de l'exposé des motifs. 
« Nous proposons que lorsque éclate un diffé- 
rend entre les ouvriers et ouvrières d'une 
usine, d'une concession minière, d'un chantier 
et leurs employeurs, une réunion générale ait 
lieu de ces associés de fait dans le travail et 
dans la misère — travail commun, misère com- 
mune ne permettant qu'une commune défense 
— que le cas leur soit soumis, et qu'après déli- 
bération, si la crève est déclarée, votée à bulle- 
tins secrets, elle devienne, de par la loi des 
majorités, obligatoire pour tous. « 

Mais, si l'exposé des motifs, dans celte phrase, 
semble n'admettre qu'une réunion postérieure 
à un différend, l'article l®' est plus précis et 
plus formel. « Les travailleurs des deux sexes 
sont considérés comme constituant, du fait seul 
de leur emploi, des sociétés ouvrières par ate- 
lier, usine ou concession minière. » 

N'est-ce pas. sous une forme encore impré- 
cise, la constitution légale des syndicats obli- 
gatoires? M. Jaurès, l'un des signataires, en a 
fait l'aveu quand il a écrit : « Nous avons été 
plusieurs, dans la dernière lécislature. à dépo- 
ser un projet de loi qui rendait le syndicat obli- 
gatoire et qui, par conséquent, le constituait 
mandataire légal et collectif des ouvriers. » 
Sans doute cette déclaration de M. Jaurès dé- 
passe la portée de la proposition à laquelle 11 
s'était associé, mais elle en marque le but avec 
une franchise qui rend tout commentaire su- 
perflu. 

Telles sont, du moins à ma connaissance, et 
d'après les documents que j'ai pu consulter, les 
manifestations des partis ou les propositions de 
loi relatives à Toreanisation du syndicat obli- 
gatoire. 11 en résulte gue» i>çécoiU^é .dans diffé- 



rents pays, le syndicat obligatoire, c*est-è 
l'organisation légale des corporations pr 



'est-&-dirf 
s profes- 
sionnelles, n'existe que dans" la législation do 
l'Autriche-Hongrie. Elle a échoué en Suisse 
avant d'y être appliquée et elle n'a pas encore 
fait en France l'objet d'une proposition précise. 
Quel sort l'avenir lui réserve-t-ll, du moins 
sous sa forme directe ? 

M. Raoul Jay, dans l'important article que J'ai 
déjà cité, pense que « l'industrie souffre de 
l'anarchie où Ta laissée la suppression pure et 
simple des corporations ». Après avoir fait l'ex- 
posé si complet des efforts accomplis en Suisse, 
il conclut, pour la France, que « l'inéluctable 
nécessité d une organisation légale du travail 
finira par s'imposer à tous », et que « le ving- 
tième siècle verra renaître des corporations 
tout inspirées de l'esprit démocratique mo- 
derne ». 

Quoi qu'on pense du syndicat obligatoire, on 
ne saurait méconnaître que de graves symp- 
tômes paraissent donner raison à l'émment 
professeur. Les tentatives dissimulées et indi- 
rectes ne sont pas, à cet égard, moins instruc- 
tives que les essais hautement avoués. Elles 
émanent, ou de la volonté des ouvriers eux^ 
mômes, ou de l'intervention des pouvoirs pu- 
blics, plus ou moins consciente des résultats 
qu'elle prépare. Il importe maintenant de les 
mettre en lumière pour donner aux efforts 
accomplis vers la reconstitution corporative 
toute leur portée, pour en mesurer toute reten- 
due, et, sll V a lieu, leur donner la sanction 
qu'ils comportent dans une législation dont ils 
sont la négation. /i 

§ 3. J'ai cité le mot de M. Frédéric Passy sur les 
corporations de l'ancien régime : oppressives 
pour ceux qui en faisaient partie, exclusives 
pour ceux qui n'en faisaient pas partie. Lea 
syndicats professionnels ont fait revivre ces 
abus par les mesures de contrainte qu'ils ont , 
exercées, soit contre les ouvriers qui voulaient 
sortir du syndicat, soit contre les ouvriers qui 
refusaient d'y entrer. . Les faits sont si nom- 
breux qu'on a pu, pour les caractériser, dénon- 
cer, d'un mot qui a fait fortune, la tyrannie 
syndicale. Et encore ceux-là seuls sont-ils con- 
nus, que la presse quotidienne révèle ou qui se 
dégagent des décisions Judiciaires. J'emprunte 
à ces dernières quelques cas caractéristiques. 

Tel celui, que les polémiques de presse et les 
discussions du Parlement ont rendu célèbre, 
de l'ouvrier Joost II veut sortir du syndicat Le 
bureau le menace et le poursuit 11 ne cède 
pas à ces menaces et quitte le syndicat. Le bu- 
reau exige son renvoi de l'usine où il travaille. 
Le patron cède à la sommation. Les exigences 
du syndicat suivent le malheux dans plusieurs 
usines qui, effrayées de ces menaces, lui refu- 
sent du travail à leur tour. S'ils finit par obtenir 
une indemnité de 2,000 fr. de dommages-inté- 
rêts, c'est après quatre ans de procès, devant un 
tribunal civil, devant deux cours d'appel, de- 
vant la cour de cassation I 

Tel est le cas de l'ouvrier Husson. 11 quitte 
les Ardennes, où il a eu des démêlés avec son 
syndicat, pour venir chercher du travail à Paris. 
Il en trouve dans une usine, dont aucun ou- 
vrier n'est syndiqué. Pourtant le secrétaire per- 
manent du syndicat ardennais l'y découvre et 
exige son renvoi. Le patron demande une som- 
maiion écrite, pour se mettre à couvert contre 
les réclamations de l'ouvrier, et aussi, dit-il, 
parce que, conseiller municipal socialiste, il ne 
veut pas qu'on lui reproche d'avoir mis sur le 
pavé un père de famille, quand il avait du tra- 
vail à lui donner. 11 renvoie donc « cot ouvrier 
d'élite » : c'est ainsi que le tribunal de la Seine . 
le qualifie selon sa propre appréciation. Suivi 
par les exigences du syndicat et surveillé par 
ses délègues, ce malheureux, qui gagnait 7 fr. 50 
et 10 fr. par Jour, passe dix-sept mois sans trou- 
ver du travail I 

Les recueils de Jurisprudence abondent éffale- 
ment en exemples de mises à l'index et d ins- 
criptions à des piloris pour contraindre les 
pairons à renvoyer des ouvriers non syndiques 
ou pour obliger les ouvriers à faire partie du 
syndicat L'énumération ne serait pas ici à sa 
place. Je crois devoir seulement, pour résumer, 
tous ces faits selon la tendance qui les fait 
rentrer* dans le cadre de ce rapport, citer un 
Jugement rendu par le tribunal de la Seine en 
18fe ; Il est curieux et décisif. 

Le Jugement constate que la loi du 21 mars 
1884. en donnant la liberté aux associations pro- 
fessionnelles, n'a voulu porter aucune atteinte 
à la liberté du travail individuel, cette première 
propriété de l'homme, la plus sacrée et la plus 
imprescriptible. Loin d'instituer et de permettre 
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cliambres syndicales, aussi intolérable et aussi 
contraire à la Justice que la tyrannie des an- 
ciennes corporations el jurandes, détruites & 
si Juste titre par ia Constituante et par la Con- 
vention. » 



t^noigna^s empruntés, surtoot 4apui8qael- 
q\ie8 années, à lliiitoira des Krèras, i quel 
point cet état d'esprit «*#st développé dans les 
nUlleux syndicaux. La grève qui a éclaté au 
Creusot en vm, et à laquelle ooit fln un arbl* 
trage de 11 Watdeck-Rousaeau, en a tonrnl Tun 
des plus curieux êixwofUm. 

Les revendications des ouvriers eonaprenaient 
« la reconnaifisaoee du syndieat jm les pa- 
trons ». Sans doute, la formule u'étafi pas abso- 
lument expUeite, mais sa portée réelle oe pou- 
vait échapper à ceux qui suiTaient avec afien- 
tinn les péripéties de la fréve. KDe n'avait 
dautre enjet que d'obliger la direction de 
rusina à traiter avec le syndicat, mandataire 
obilgatoire de la collectivité des ouvriers. 

Au surplus, la sentence même de M. Waldeclc« 
Rousseau, qui Ta condamnée, ne laisse aucun 
doute sur la réalité et sur le caractère de cette 
prétention. 

« 8ur la deuxième question : Reconnaissance 
du syndicat professionnel des ouvriers du 
Creuset 

• . . .Considérant que, si les syndicats consti* 
tuent un intermédiaire qui peut logiquement 
et utilement intervenir dans les difflcultés qui 
s'élèvent entre patrons et ouvriers, nul ne peut 
être contraint d'accepter un intermédiaire; 
qu'un patron ne saurait exiger des ouvriers 
qu'ils portent leur réclamation au syndicat pa- 
tronal dont il fera partie ; que les ouvriers ne 
sauraient davantage lui imposer de prendre 
pour Juge des difncuités pendantes entre eux 
et lui le syndicat ouvrier auquel ils ^n^ar- 
tiennent; 

« Décide : L'intermédiaire du syndicat auquel 
appartient Tune des parties peut être utilement 
employé, si toutes deux y consentent ; il ne 
peut être imposé. • 

Cette décision, conforme & la fois an texte et 
à l'esprit de la loi de 1864, est d'une absolue ri- 
gucurjhiridlquc. 

M. waldeck-Roussean en a accentué le carac- 
tère dans les explications qu'il développait de- 
vant la Chambre des dépotes le 18 Janvier IWO; 
l'homme politique s'esf approptié la seotesce 
de Tarbitra» 



« Les ouvriers, dîsalt-îl, n'ont pas toujours \ 
d<»né é leur demande une forme que les 
patrons aient pu accepter. Les ouvrien» d*oae 
labie ont qnelqueloif voulu fue le jatroa 
traftftt, non oas avec eux, ouvriers, noala arec 
lewreyodicat 

• S y avait 24 une Cansse int^prétaiion de là 
loi de 1884, et le Jour oCi, investi d'une mission 

SI restera l'honneur de xna carrière, j'ai été 
argè de résoudre un grave conflit de ce 
genre entre patcons et <mvriers quL les uns et 
les antjp€#, ont. en cette circonstance, fait 
preuve du plus haut esprit de concorde et de 
h dIuui saine intelligence de leurs intérêts, j'ai 
été écouté quand Jai sedressè cette erreur. » 

On ae saurait, sans siéconnaltre é la fois le 
texte et l'esprit de la loi de 1884. contester le 
caractère Juridique de cette décision. Pourtant 
M. Jaurès s'est avisé, en ce qui concerne la 

Î[uestion des droits du syndicat, que « la sen- 
eoce l'a tournée, plutôt qu'elle ne fa résolue ». 
Cette appréciation ne cadre guère avec la ri- 
gueur presque mathématique de la formule 
Eloyee, mais elle procède chez M. Jaurès, ce 
l'explique, d'une opinion préconçue, et à 
elle il ne déplaît mis de se faire niusion, 
sur le rôle obligatoire du syndicat dans les rap- 
ports entre ouvriers et jMitiions. Je dois pourtant 
rendre à U. Jaurès cette Justice qu'il ne nie 
pas les diXâcuités de la solution qu il préconise 
et qull ne va pas, du premier coup, Jusqu'au 
bout de son système* 

20 pose très nettement ce qu'il appelle la 
uestion légale. Le syndicat ouvrier doit-il 
tre nécesairement, obligatoirement, Tintermé- 
dialre entre les ouvriers et le patron ? Est-ce 
lui qui doit porter au patron les revendicar 
tioBs det ouvriers, et le patron esMl tenu de 
discuter avec lui 7 A cette question M. Jaurès 
répond que « dans l'état actuel des choses, le 
probltoe ne peut pej9 être légidativement 
résolu ». La raison qu'il donne de cette impos- 
sibilité mérite d'étrô retenue. « Pour que le 
syndicat ouvrier puisse intervenir légalement, 
obligatoirement» au nom des ouTriers d'une 
usine, il faut qu'il ait reçu des ouvriers de 
cette usine titre et mandat. Or, aujourd'hui, 
dans la plupart des nsines, c'est une minorité 
infime m ouvriers gui appartient au syndicat. 
U y a même des ateliers où il n'y a pas un 
seul syndiqué. » Dans ces conditions, « il se 

Kurrait que l'intervention du syndicat se 
urtftt à la résistance des ouvriers aussi bien 
3}i% celle du patron », sans compter qu'entre 
eux syndicats du même atelier, de la même 
usine ou de la même mine, il serait impossible 
de terminer quel serait riotermédiaire légal et 
obligé des ouvriers. 

Ce sont 14, il faut bien le dire, de sérieuses et 
décisives raisons de fait qui corroborent la 
thèse iuridique de IL Waldecfc-Rousseau. Pour- 
tant If. Jaurès, partiaan convaincu de l'inter- 
vention du syndicat dans les conflits du capital 
et du travail, se préoccupe de réaliser son idée, 
sans se heurter aux difflcultés pratiques qull a 
lui*mtaie si bien mises en lumière. £t voici sa 
solution, dont on ne saurait nier la séduisante 
ingéttiosiié. 

M. Jaurès demande l'extension, par une dis- 
position légale, à toutes les nsines et à tous les 
ateliers, des délégués ouvriers qui« depuis la 
sentence arbitrale, exiitent au Creusot Ces dé- 
légués seraient reçus périodiquement par le 
patron pour lui soumettra toufes les observa- 
tions relatives aux conditions du travail. Ils se- 



raient nommés par tous les ouvriers, syndiqués 
ou non syndiques, mais les ouvriers pourraient 
ei^mer par leur vote le désir de faire une 



K'ace au syndicat dans les délibérations avec 
patron, t côté des délégués qu'ils désigne- 
raient eux-mêmes au scrutin secret* 

U sera intéressant de discuter ce système 
lorsqu'il se présentera sous la forme d'une pro- 
position de loi U procède d'une idée juste et il 
s'inspire d'un sentiment de iiaeiflcation sociale 
auquel il f^t rendre Justice. Est-il pratique* 
ment réalisable, dans quelles conditions, avec 
quelles sanctionsysous quelles garanties? 11 ne 
m'appartient pas de le rechercher ici, mais il 
faut reconnaître qull diffère fort sensiblement 
de rintem^édlaire obligatofre du syndicat tel 
qull est souvent préconisé dans les milieux 
ouvriers, surtout en temps de grève. 

If. Jaurès ne tombe pas dans l'erreur qne 
11. Waldeck-Rousseau se flattait d'avoir dissi- 
pée, en faisant appel, ebez les ouvriers, « à la 
saine int^Ugence de Murs iniérdts ». 

U s*ea fmit, malheureusemeat, que cette 

erreur n'ait pus ev delesdemafa et les denié- 

piitturandea grdfei^ée oyais, ée Montceau-le»- 



Mines et de Marseille ne permettent pas d'en* 
tretenir à cet égard trop d'illusions. Les syndi* 
cats, surtout dans les centres importants otk 
Faction prolessionneUe ne se s^^e pas aases 
de l'action politique, ne saTont nasrérïster à la 
tendance qui les pousse ners le monopole par 
le privilège et pat la contrainte. Et partlouié* 
rement Leur prétention de constituer nntermé* 
diaire obligatoire dans le règlement des condi* 
tiens du travail accentue une ressemiblance dn 
plus entre eux et les anciennes corporations, 
cette tendance qui accuse un profond désac- 
cord avec les intentions des inspirateurs et dee 
auteurs de la loi de 1884, ne s'est affirmée Jus* 
qu'ici, du moins sous nne forme précise, dans 
aucune proposition de loi. Ce que J'en ai dit 
suffit t là caractériser. Elle achève de donner 
leur physionomie aux tentatives de reconstitu- 
tion, plus ou moins avouée, du syndicat oblig^^ 
toircla Chambre m'excusera de m'y être un 

S eu longuement arrêté. Elles m'ont paru dignes 
e retenir son attention. 
Les propositions de loi que vous avez ren* 
voyées à rexamen de votre commission du trai* 
vaQ sont au nombre de quatre : 
i« Proposition de loi de >L Lemire, du 3 Jufflet 

1902. tendant a compléter et à modifier la loi 
du 21 mars 1884; 

t^ Proposition de loi de M. Deieante et pla-« 
sieurs de ses collègues, du 14 octoore 1902, ten- 
dant & étendre & tous les salariés le bénéfice do 
la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profefr* 
slonnels; 

df> Proposition de loi de M. Miilerand, da 
14 octobre 1902, portant modifications à la lof 
du 21 mars 1884 sur les syndicats profession^ 
nels. 

Cette proposition est la reprise et la repro- 
duction textuelle du projet que M. Waldeck- 
Rousseau, président du conseil, et M. Miilerand, 
ministre du commerce* avaient déposé le 
14 novembre 1899. 

4« Proposition de lof de M. Edouard Vaillant 
et plusieurs de ses collègues, du 26 JauYier 

1903, portant modifications à la loi du fi mars 
1884. 

iitions de IL Lemire et de M. VafI' 
la ! plus étendues : elles s'appliquent 

à [)us les articles de la loi de IS8L 

ù )ejeante ne vise qu'un point parti- 

ci surs difficile à résoudre. La propo- 

si Miilerand est la plus importante 

d DU seulement par son origine et 

Vi ses auteurs, mais encore par la 

8] ridlque et la hardiesse économique 

c ^* „>,.«.ions : pour tous les points qu'elle 
vise, c'est elle qui servira de point de départ 
aux observations et aux conclusions que J'ai 
mission de vous présenter au nom de la com- 
mission du travadl. 

Malgré la diversité de leur objet et la diffé- 
rence de leur conception, ces quatre proposi- 
tions de loi peuvent se ramener à trois ordres 
d'idées distincts qui comprennent toutes lea 
modifications dont elles ont pris llnltlative. 

11 y a lieu de distinguer, selon quH s'agit : 

i« De la composition des syndicats profes- 
sionnels et des personnes qui peuvent réclamer ' 
le bénéfice de la législation é laquelle VL sont 
soumis; 

t» De la capacité Juridique et économique 
des syndicats; 

9» Des sanctions civiles ou pénales ayant 
pour objet d'assurer le libre exercice des droits 
réciproques qui résultent de la loi dn 21 mars 

Telles sont les divisions fondamentales sons 
lesquelles rentreront les différentes parties de 
ce rapport. 

CUAPlTREn 

DE LA GONPostncM OBS svKDicam 
rftOPBssioNiaiS 

La composition des syndicats professionnels 
et la détermination des personnes qui peuvent 
en faire partie sont régies par l'arucle 2 de la 
loi du 21 mars 1884. 

Cet arUcle a donné lieu à des difficultés 
nombreuses sur lesquelles la iurisprudenee 
s'est divisée et qui mêaie ont, a diverses re- 
prises, sollicité l'attention et provoqué les dis- 
cttssions du Parlemadt. Afin de foire i cbacuoe 
la part qui convient, J'examinerai successiira- 
ment l'application ou Textension de la loi du 
21 mars l$84 : 

l^Aux anciens ewriers n^eoLerçant plus la 
profession ; 

2» Aux professions libécales } 
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B»JLux onviicrs et employés de l'Etat des 
ilèpertements, des communes et des établisse- 
ments publics qui ne détiennent ancune portion 
ie la puissance pnbliqne* 

1 plu$ laprofcuUm. 

Poor préciser la première difficulté dlnter- 
prétation née de rarticle 2 de la loi du 21 mars 
I8S4> il faut en rappeler les termes : 

• Les syndicats ou associations profession- 
neUes, même de plus de vingt personnes, ezer- 
^t la môme profession, des métiers similaires 
ou des professions connexes, concourant h, 
rétablissement de oroduits déterminés, pour- 
ront se constituer librement sans Tautorisation 
du Gouvernement. » 

Ce mot exerçant devaitr-il avoir pour effet 
d'exclure du bénéfice de Tassociation syndicale, 
de ses droits et de ses avantages, les ouvriers 
qui avaient cessé d'exercer la profession ? 

Le 28 octobre 1890, le tribunal correctionnel 
de Lure prononça la dissolution de la chambre 
syndicale des ouvriers mineurs de Ronchamp- 
Champaçny parce gue cette association avait 
conserve un memore qui n'exerçait plus la 
profession de mineur. 

Cette décision fut confirmée par un arrêt de 
la cour de Besançon du 25 février 189L 

En 1891, le syndicat des ouvriers métallur- 
gistes de Maubeuge fut invité à modifier un ar- 
ude de ses statuts par lequel on acceptait dans 
le syndicat tous les ouvriers faisant, ou ayant 
fait partie, de la profession. Sur 12 membres du 
conseil d'administration, 9 avalent cessé de tra< 
vailler dans les usines métallurgiques. 

C^e mise en demeure fut la cause d*une in- 
terpellation de M. Baslyàla Chambre des dépu- 
tés loi" Juin 1891. 

M. Basly cita le fait d'ouvriers comptant vingt- 
desx. vingt-cinq, vingt-six et même trente-deux 
ans de services, qui avaient été renvoyés en 
leor qualité de syndiqués. Ainsi, on renvoyait 
les ouvriers, on les chassait de la profession, 
psree qnlls faisaient partie du syndfcat; et ils 
ne pouvaient plus faire partie du syndicat parce 
qae, ayant été congédiés, ils avaient cessé — 
maljgré eux — d'exercer la profession. 

Ces faits produisirent devant la Chambre une 
. émotion profonde. 

• On avait constaté, écrivait plus tard M. An- 
dré Lebon, que, dans plusieurs cas, les syndi- 
cats en voie de formation eussent été mis dans 
limpossibillté de se constituer s'ils n'avaient 
eu ta faculté de se donner pour administra- 
teurs d'anciens ouvriers, matériellement et 
moralement indépendants à l'égard des eomper 
gaies et que, dans d'autres, plusieurs adminis- 
trateurs de syndicats étaient devenus subite- 
ment • anciens ouvriers • par le fait que leurs 
esoployeurs les avaient congédiés dès qu'ils 
avaient connu leur adhésion a l'association. 

• De toutes parts fut' formulé le y<eu que la 
loi de 1884 fût désormais interprétée dans son 
sens le plus large, et si Ton ne vota pas d'ur- 
gence un texte destiné À en rectifier les tei^ 
mes, c est uniquement parce que le Gouverne- 
ment prit l'engagement formel de prendre cette 
initiative à bref délaL » 

U. Panières, garde des sceaux, tint, dès le 
lendemain de la discussion la promesse faite 
par le Gouvernement. Il déposa un projet de loi 
dent l'article unique était ainsi conçu : 

« Peuvent également être membres des syn- 
dicats ou associations professionnelles les per- 
sonnes qui ont exercé la même profession, des 
métiers similaires ou des professions connexes, 
eencourant à rétablissement de produits déter- 
minés, pendant cinq ans au moins, et qui n'ont 
pas cessé l'exercice de ces professions ou mé- 
tiers depuis plus de dix ans. » 

Ce projet de loi fut voté par la Chambre sans 
acuité; mais le Sénat le rejeta le 7 Juillet 
1S93, presque sans débats, et à mains levées. La 
flttoaUon, de fait, ne s'était pourtant pas modi- 
fiée dans l'intervalle. 

Le ministre de la Justice déclarait le 12 fé- 
vrier 1894 à la commission du travail de la 
Chambre : <• Parmi les 8,000 syndicats environ 
de patrons et d'ouvriers qui sont connus, il n'y 
en a qu'un fort petit nombre qui ne soient pas 
en eontravention avec la loi. » 

Ed mftne temps que le nombre de ces syn- 
dkats, irrégulièrement constitués, augmentait, 
là Jarispruoence aggravait, par une interpréta- 
.non rigoureuse de la loi» leur situation Juri- 
tfque. 

La cour d*am»el de Bordeaux, par un arrêt du 
27 décembre 1893, infirmant un Jugement du 
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tribunal correctionnel, condamnait à 16 fr. d*a- 
mende deux anciens employés des omnibus et 
et tramways qui, après avoir été renvoyés par 
leurs employeurs et avoir embrassé une autre 
profession, avaient néanmoins continué de par- 
ttciper aux travaux du syndicat où ils étalent 
antres avant leur révocation. 

Cet arrêt renouvela rémotion dont la Cham- 
bre avait été saisie en 189i. M. Sembat reprit, 
le 20 janvier 1894, le projet de loi présenté à la 
Chambre par M. Fallières et que le Sénat avait 
sommairement repoussé. 

Cette proposition de loi fit Tobjet d'un remar- 
quable rapport de M. André Lebon, dont les 
conclusions, discutées le 18 Juin 1894 en pre- 
mière lecture, n'aboutirent pas è une seconde 
délibération. 

Les bulletins annuels de l'office du travail, 
dans leur rappel des décisions 'Judiciaires rela- 
tives aux syndicats, qui font l'objet d'une 
mention toujours très attentive, ne signalent 
pas d'application nouvelle de la Jurisprudence 
inaugurée par l'arrêt de la cour de Bordeaux. 

Ce silence semble signifier que l'administra- 
tion et la Justice n'ont pas renouvelé, & l'égard 
des ouvriers n'exerçant plus la profession, les 
difficultés dont ils avaient été l'ohjet au lende- 
main du vote de la loi de 1884. 

La question dans son principe n*en reste pas 
moins en suspens. La commission du travail en 
a été saisie par la proposition de M. Lemire. 
Elle vous demande de lui donner une solution 
définitive, conçu dans l'esprit le plus libéral, 
en adoptant la partie essentielle de l'article 
proposé en 1894 jpar la commission du travail. 

Est-il nécessaire de la Justifier et d'en faire 
valoir les raisons impérieuses? Le garde des 
sceaux les exposait en 1894 avec une force d'ar 
gumentation qui reste entière : 

« Quelqu'un qui, exerçant une profession, 
^pariii^at à un syndicat, peut continuer à en 
faire partie — alors même qu'il a abandonné la 
profession -^ sans être soupçonné de s'y main- 
tenir dans un but autre que l'intérêt profes- 
sionneL il peut invoquer des raisons nom- 
breuses * 

« 1» U a peut-être été obligé de quitter la 
profession, mais il ne Ta pas toujours quittée 
sans esprit de retour. 

« 20 fl a conservé un lien moral avec ses 
camarades auxquels il peut être encore utUe. 

« 30 II a conservé même des intérêts person- 
nels, puisqti'aux termes de l'article 7 de la loi 
de 1884 il continue de droit À faire partie des 
caisses de secours mutuels ou de retraites du 
syndicat. 

« 40 Si c*est un patron, il peut avoir laissé 
tout ou partie de sa fortune dans les affaires : 
n a pu être remplacé par ses enfants ; il peut 
être utile encore au syndicat auquel il a ap- 

Sartenu, qu'il a peut-être dirigé. C'est au milieu 
e cette catégorie de personnes que se recrutent 
souvent les tribunaux consulaires et les cham- 
bres de commerce. • 

La proposition primitive du Gouvernement 
reconnaissait la faculté de rester dans le syn- 
dicat dont elle faisait partie 4 toute personne 
qui avait cessé d'exercer la profession, liais ne 
eonvenait-il pas de permettre à un ancien ou- 
vrier d'entrer dans un syndicat lorsqu'il a 
quitté la profession ? 

M. André Lebon répondait, dans son rapport 
aux objectioni que cette idée soulevait et qui 
paraissaient avoir déterminé le vote hosâle 
du Sénat : • A quoi bon accorder è l'ancien 
ouvrier une pareille faculté 7 disent certaines 

{personnes. Si l'ouvrier a dédaigné d'entrer dans 
e syndicat lorsqu'il exerçait son métier, c'est 
Qu'apparemment il Juge nnstitution inutile ou 
angereuse 7 II n'y a aucun motif plausible 
pour l'engager d y adhérer par la suite. » 

Ce raisonnement est plus spécieux que con- 
cluant. EX tout d'abord, il se peut fort bien 
Sull n'ait pas existé de syndicat dans la loca- 
té au moment où l'ouvrier ou le patron tra- 
vaillait encore. C'était le cas, notamment, pour 
le synditat de Ronchamp dont nous avons parlé 

glus haut, et il parait fort anormal, dans cette 
ypothèse, de priver à priori les ouvriers ou 
Savons qui veulent s'associer du concours et 
es conseils de leurs anciens. 
D'un autre côté, un ouvrier peut parfaftemont 
avoir refusé de se syndiquer pendant qu'il 
était au travail pour ne pas risquer de mécon- 
tenter son patron et de perdre sa position, et 
désirer, au contraire, ai»orter à ses camarades 
le secours de son expérience et de ses loisirs 
dès qu'a a repris sa liberté ou conquis sa pen- 
sion de retraite. 
C'est prédsémexU à cet ordre de considéra- 
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Uons qu'a obéi Te législateur en stîpulaal 
comme il l'a fait à l'égard des tribunaux et dei 
chambres de commerce, ou en co qui concemi 
les délégués mineurs. 

n a paru tout naturel d'appliquer le même 
régime aux associations professionnelles, mais 
en entourant l'entrée dans le syndical, dans 
ces conditions, des mômes garanties qui existent 
dans la loi sur les délégués mineurs. Il faudra 
avoir exercé son méHer pendant cinq ans au 
moins et ne pas l'avoir abandonne depuis 

8 lus de dix ans pour avoir accès dans l'associa- 
ion. 

Votre commission du travail vous propose de 
modifier le texte de l'article 2 de la loi de 1884 
en y ajoutant un paragraphe ainsi conçu : 

« Pourront continuer a faire partie du syn 
dicat professionnel les personnes qui auront 
abandonné Texercice de la profession, et pour 
roHt y entrer celles qui, ayant exercé la profes 
sion pendant cinq ans au moins, ne l'auront 
pas quittée depuis plus do dix ans. » 

Ce texte établit lûnsi une distinction néces 
cessaire entre celui qui, n'exerçant plus la pro- 
fession, continue à faire partie du syndicat et 
ctiui qui demande à y entrer. 

La faculté de rester dans le syndicat appar- 
tient indéfiniment à celui qui en faisait pâme. 
Au contraire, celui qui, pour la première fois, 
y sollicite son entrée après avoir, pour une 
raison ou pour une autre, abandonné la pro- 
fession, parait avoir moins tenu au syndicat et 
être moms susceptible de lui rendre des ser- 
vices. Cette double considération suffit à expli- 
quer la limitation apportée à Texercice de son 
droit selon le temps durant lequel 11 a exercé la 

rofession et aussi selon le temps depuis lequel 
a cessé de Texercer. 

Cette assimilation de la loi de 1884 avec la loi 
du 8 Juillet 1890 sur les délégués mineurs, ne 
parsdt soulever aucune difficulté de la part de 
ceux-là mêmes qui portent aux syndicats pro- 
fessionnels le plus vif intérêt. 

Mais votre commission n'a pas cru devoir 
adopter une autre modification a la loi de 1884, 

Proposée en 189& par M. André Lebon au nom 
e la commission du travalL 

Frappée de la résistance du Sénat et dési- 
reuse d'en triompher par des concessions qui 
tenaient compte de certaines objections, cette 
eommission proposait d'ajouter un paragraphe 
à l'arUcle 4 de la. loi de 1884. 

Cet article vise les membres du syndicat 
professionnel qui sont chargés de son adminis- 
tration ou de sa direction: ils doivent être 
Français et Jouir de leurs droits civils. 

La commission du travail proposait d'y ad- 
joindre une condition nouvelle ainsi conçue ; 
• Un tiers seulement des administrateurs pour- 
ront être pris parmi les membres du syndicat 
n'exerçant pas effectivement la profession. Ces 
derniers ne pourront pas être en même temps 
administrateurs ou directeurs d'un autre syn- 
dicat.» 

Au cours de la discussion de 1892, M. de Muo, 
dans la séance du 3 novembre, faisait valoir 
des considérations qui, pour ne pas s'appliquer 
particulièrement à cette partie de la proposi- 
tion, n'en sont pas mdins décisives : « Quicon- 
que, disait-il, s'est occupé de l'organisation des 
syndicats professionnels, quels qu'ils soient, 
sait très bien que, pour qu'un syndicat fonc* 
tienne activement et utilement, il faut qu'il y 
ait une ou plusieurs personnes ayant l indé- 
pendance nécessaire et le temps suffisant pour 
s'y consacrer presque exclusivement. 

« C'est une vérité d'expérience. Ce n'est pas 
peu de chose, en effet, que de faire marcher un 
syndicat professionnel, que ce soit un syndicat 
d ouvriers ou un synoicat de patrons, ou un 
syndicat mixte, comme ceux que Je souhaite 
voir se multiplier. Il faut beaucoup de dévoue- 
ment, beaucoup de zèle, beaucoup de travail, et 
des hommes absorbés par le labeur quotidien 
de l'industrie ne peuvent pas suffire. Ah I Je 
sais bien que c'est une question délicate et 
qu'elle soulève ce que J'appellerai, si vous vou- 
lez, la question des meneurs. J'emploie cette 
expression sans la prendre aucunement en 
mauvaise part parce que c'est le mot cou- 
rant. 

« Eh bien, sans doute ceux qu'on appelle le^ 
meneurs ne font pas toujours de rautorité, df 
l'influence qu'ils ont conquise sur les syndi- 
cats l'usage que Je voudrais leur en voir faire; 
c'est une tout autre question ; mais ]e ne les 
blâme pas d'être des meneurs. Je déclare, au 
contraire, que, dans ma conviction, toute e» 
pèce d'association et plus qu'aucune autre une 
association de travidlleurs a besoin d'hommes 
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que vous appellerez comme vous voudrez, 
mais qui, en effet, se consacreront à elle, par- 
leront, agiront en leur nom et, par 1&, auront 
droit à la confiance de leurs coUogues. 

« L'objection ne m'arrôte donc pas et, au point 
de vue politique comme au point de vue de la 
Justice, Je demande que la loi laisse aux syn- 
dicats professionnels le droit d'appeler dans 
leurs rang» des hommes qui n'exercent pas la 
profession. Mais alors, vous le voyez bien, la 
conclusion s'impose. 

« Si nous sommes d'accord sur le principe, il 
me semblé que nous devons l'être sur l'appli- 
cation. 

f Si vous admettez qu'on appartient encore à 
la procession quand on ne 1 exerce plus, pour- 
quoi mettez-vous à cette qualité professionnelle 
une limite arbitraire ? 

« Il n'y a, dans ces matières, qu'une seule 
autorité compétente : c'est le corps profession- 
nel lui-môme. 11 est le maître, le seul juge, le 
seul capable de déterminer si telles ou telles 
personnes ont conservé avec, la profession les 
liens d union nécessaire pour continuer & lui 
appartenir, et assez de connaissance et d'habi- 
tude du métier pour participer à la défense de 
ses intérêts. 

p Voilà ce que j'appelle la liberté individuelle; 
Je demande pour les svndicats la liberté de se 
recruter, comme ils le voudront, parmi les 
membres de la profession. 

« Je crois qu'en leur donnant cette liberté on 
les habituera à faire de plus en plus leurs af- 
faires eux-mêmes, à prendre de plus en plus 
leurs fonctions au sérieux, à se regarder de 
plus en plus comme les véritables représen- 
tants du travail et c'est par là, mieux que par 
toutes les lois restrictives, qu'on les achemi- 
nera, par le sentiment de leur responsabilité, 
vers la sagesse qui est la condition de leur 
force. 

« Je ne crains pas qu'on encourage par trop 
de liberté le développement des associations 
professionnelles: c'est le principe des réformes 
pacifiçiues. Je redoute, au contraire, que, sous 
l'empire de vaincs appréhensions, d'inquiétudes 
mal rai.Noqnées, on nu dénature ce principe fé- 
cond à force d'en vouloir régler les applications 
et que, sans réussir à écarter ceux qu'on vou- 
drait atteindre, on ne prive, en réalité, les syn- 
dicats professionnels du concours de beaucoup 
d'hommes qui pourraient leur rendre les plus 
grands scnices. »> 

Ces raisons, si êlpquemment exprimées, ont 
paru tellement décfisives à la commission du 
travail que, pour justider sa résolution, je n'ai 
cru pouvoir rien faire de mieux que de les re- 
produire. 

En limitant le nombre des administrateurs 
pris pirnii les ancR'ns ouvriers n'exerçant plus 
la prcfa.sbion, on paraîtrait céder aux vames 
appréhensions et aux inquiétudes mal raison- 
nées dont parlait en 1804 l'honorable M. de 
Mun. Il ne semble pas que la pratique syndi- 
cale ait donné une force quelconque à ces ap- 
préhensions et à ces inquiétudes. 

Les syndicats constitués depuis ISS^i ont, le 
plus souvent, fait appel, pour leur conférer la 
qualité d'administrateurs, soit oux ouvriers 
exerçant la profession, soit aux anciens ou- 
vriers qu'ils reconnaissaient comme étant les 
plus capables de défendre avec énergie, com- 
pétence et efficacité, leurs intérêts profession- 
nels. 

La loi générale que la commission du travail 
p^opo^e"à vos délibérations s'inspire, dans 
toutes ses parties, d'un sentiment de libéra- 
lisme et de larpe confiance envers les syndi- 
cats professionnels dentelle a pour objet d aug- 
menter le nombre, encore si insuffisant, en 
accroissant leur capacité et en leur donnant 
des garanties nouvelles. Il lui aurait répugné 
d'y introduire une disposition qui, mettant fin 
à une tolérance déjà très ancienne et passée & 
l'état d'habitude, aurait pu avoir pour effet de 
faire naître de vives inquiétudes et de provo- 
quer ou de justifier des poursuites vexatoires. 

En ISDi, M. André Lebon s'était préoccupé de 
savoir quelle était, à ce point de vue, la pra- 
tique des Trades-Uhions: Il fit appel à la com- 
Fétence de M. Max Leclerc qm, au nom de 
office du travail, rédigea une note que le rap- 
porteur de la Chambre inséra en annexe dans 
son travail. Elle conserve encore toute son ac- 
tualité et elle donne une force plus grande aux 
observations que j'ai eu l'honneur de vous pré- 
senter au nom de la commission du travail. Je 
la reproduis textuellement : 

La question de l'admission des anciens ou- 



vriers dans les Trade-Unions a été résolue en 1 
fait et par la coutume. | 

Elle ne se pose pas en droit, ou ne se pose 
plus, si tant est qu'elle ait même Jamais été 
discutée. 

Non seulement les Trade-Unions conservent 
sur la liste de leurs membres les anciens ou- 
vriers qui ont cessé d'appartenir & la profession, 
mais elles admettent parmi leurs adhérents 
des personnes tout à fait étrangères à la pro- 
fession. Cela demande explication. 

Le premier cas s'est présenté pour tout l'état- 
major trade-unioniste : tous ceux que les ou- 
vriers choisissaient pour leur confier un poste 
actif, secrétaire, membres du conseil, etc., 
étaient amenés à abandonner l'exercice du 
métier. Us reçoivent d'ailleurs une rémunéra- 
tion. On sait que M.Broadhurst qui fut un des 
premiers ouvriers à la Chambre des communes 
et qui devint môme membre du gouvernement 
resta un des plus hauts dignitaires de son 
union. 

Citons des exemples plus récents. M. Burt, 
membre du Parlement, actuellement secrétaire 
parlementaire du Board of Trade, fait encore 
partie de la fédération des mineurs, car il fut 
mineur jusqu'au jour de son élection à la Cham- 
bre des communes. M. Burnett, actuellement 
« Labour correspondant » du Board of Trade, 
fut secrétaire de l'Amalçamated Engineers 
Union jusqu'en 1885, et il fait toujours partie de 
l'Union ; de même pour M. John Burns, mem- 
bre du Parlement. 

Les Unions ont établi certaines distinctions : 
par exemple, les Amalgamated Engineers ont 
décidés que les délégués chargés de représen- 
ter un district devraient continuer à travailler 
dans la profession, tandis que pour être mem- 
bre du Conseil de l'Union, fonctions qui absor- 
bent tout le temps de celui qui les occuoe, on 
n'exigerait que la condition d'avoir travaillé au 
moins deux ans dans la profession avant l'élec- 
tion. 

Il arrive môme que certaines Trade-Unions, 
surtout celles qui unissent de simples manou- 
vriers, Unskilled labourers, s'adressent à des 
personnes étrangères pour leur confier des 
postes actifs. Ainsi, quand, il y a quelque^ 
années, l'Union des «Dockers» s'est formée, 
elle s'est adressée à un ouvrier proprement dit, 
à un mécanicien, M. Tom Mann, et l'a charge 
d'organiser le groupement; M. Tom Mann a 
été, pendant la période d'organisation, secré- 
taire salarié de l'Union des portefaix des docks. 
Les jeunes Unions groupant des hommes inex- 
périmentés, peu cultivés, se font ainsi donner 
des leçons par les membres des Unions où la 
période d'apprentissage est achevée. • 

La plupart des Unions choisissent comme 
trustée, ou comme trésorier, un homme offrant 
une certaine surface, par exemple un ancien 
ouvrier du métier qui est devenu propriétaire 
d'une boutique ou d'une auberge, et qui fait 
toujours partie de l'Union. 

En un mot, presque tout l'état-major des 
Trade-unions est composé d'anciens ouvriers ; 
il n'en saurait être autrement puisque les fonc- 
tions qu'occupent ces dignitaires absorbent 
tout leur temps. 

Notons encore que, dans certaines unions 
qui ont constitué des caisses de retraite pour 
la vieillesse les membres qui quittent la pro- 
fession ont intérêt et sont admis à rester ins- 
crits sur les livres de l'union pour ne pas 
perdre le bénéfice de leurs versements anté- 
rieurs. 

Il n'y a jamais eu intervention de la loi dans 
cette matière : la loi anglaise n'a jamais inter- 
dit à quiconque ne fait pas partie de la pro- 
fession de faire partie de l'union correspon- 
dante. 

IL — Des professions libérales, 

La question s'est posée, presque au lende- 
main de la loi de 1884, de savoir si cette loi est 
applicable aux professions libérales. 

Il semble, si l'on s'en réfère aux travaux pré- 
paratoires pour éclairer et commenter le texte 
de la loi, que cette question ne dût offrir au- 
cune difficulté. L'intention du législateur était 
évidente. Le rapporteur de la loi devant le 
Sénat, M. Tolain, ' disait dans la séance du 
21 février 1884, à la veille du vote final : « On 
a cru tout d'abord, parce que la commission 
s'était servie des mots « syndicats profession- 
nels M qu'elle voulait restreindre, limiter, cir- 
conscrire l'application aux seuls ouvriers qui 
travaillent manuellement, aux ouvriers indus- 
triels. Jamais la commission n'a eu une pareille 
pensée ; elle espère bien, au contraire, que la 



lot qui vouâ^ est sonmîse est une loi très largv 
dont se serviront un très grand nombre d« 
personnes auxquelles tout d^bord on n*&vait 
pas pensé : les gens de bureau, par exemple, 
les comptables, Tes commis et les employés de 
toute espèce ; en un mot, toute personne qui 
exerce une profession, ainsi qu'il est dit dans 
la loi, aura le droit de se servir de la nouvelle 
législation que vous allez voter. » 

Le texte si général de la loi et les déclara* 
tiens si précises de M. Tolain n'empêchèrent ' 
pas la luTisprudence de refuser le bënéâce do 
rassoclation aux professions libérales. 

Le tribunal de Domfront (6 décembre 1884), 
la cour d'appel de Caen (4 février 1885), la coor 
de cassation (20 juin 1885), décidèrent succes- 
sivement que cette loi n'était pas applicable 
aux médecins. 

Il y a d'autant plus d'intérêt à citer le texte 
de l'arrêt de la cour de cassation qu'il a servi 
de point de départ à une jurisprudence dont 
l'aurai à relever, Jusque dans ces derniers 
temps, des applications aussi imprévues que 
curieuses. 

« Attendu que la loi sur les syndicats profes- 
sionnels n'a point été rendue applicable t 
toutes les professions; que les travaux prépara- 
toires ont constamment affirmé la volonté du 
législateur d'en restreindre les elfets à ceux 
qui appartiennent, soit comme patrons, soit 
comnae ouvriers ou salariés, à l'industrie, au 
commerce et à l'agriculture, à l'exclusion* de 
toutes autres personnes, de toutes autres pro- 
fessions ; 

« Que la loi n'est pas moins absolue dans ses 
termes, puisque, d une part, dans l'article G, 
elle réserve les drois qu'elle confère aux 
seuls syndicats de patrons et d'ouvriers ; que, 
d'autre part, dans l'article 3, elle limite roojct 
de ces sydicats à l'étude et à la défense des 
intérêts économiques, industriels, commer- 
ciaux et agricoles, refusant ainsi les droits et la 
forme de syndicat à tous ceux qui n'ont à dé- 
fendre aucun intérêt industriel, commercial ou 
agricole, ni, par suite, aucun intérêt éconoraiffoe 
se rattachant d'une façon générale à l'un àes 
intérêts précédents ; 

« Qu'en, déclarant, en conséquence, que les 
médecins, dont le nom n'a été prononcé, ai 
dans la loi ni dans la discussion de la loi du 
21 mars 1884, n'avaient pu régulièrement for- . 
mer un syndicat professionnel dans les termes 
de ladite loi, l'arrêt attaqué en a justement in- 
terprété les dispositions... » 

Plusieurs tribunaux et cours d'appel ont ap- 
pliqué à des espèces différentes la jurispru- 
dence de la cour de cassation. 

Je relève ainsi, à titre d'exemple, larrêt par 
lequel la cour d'appel de Paris, en date du 
4 juillet 1890, a infirmé un jugement du tribu- 
nal correctionnel de la Seine qui avait reconnu 
l'existence d'un syndicat de professeurs libres 
de musique. 

La décision de la cour de cassation produisit 
une émotion très vive dans le monde médical. 
Cette émotion eut son écho devant la Chambre 
des députés qui fut saisie de deux propositions 
de loi successives. La première, de M. Colfa- 
vru, ayant pour objet d'étendre à toutes les pro- 
fessions le Dénéfice do la loi du 21 mars 188», 
fut déposée le 21 juin 1880 (Documents parle- 
mentaires, n» 811; Journal officiel, page 133). 
Elle ne vint point en discussion. 

La seconde fut déposée par M. Léveillé, le 
8 juillet 1890 (Documentsparlementaires, n«8ll; 
Journal officiel, page 1533). Elle fut l'objet d'un 
rapport sommaire de M. Etcheverry, et elle fut 
prise en considération, le 12 mars 1891 ; mais 
elle n'aboutit pas plus que la proposition de 
M. Colfavru. 

La loi du 90 novembre 1892, sur l'exercice de 
la médecine, apporta aux réclamations des mé- 
decins une satisfaction qui résultait de Tar- 
ticle 13 ainsi conçu : « A partir de l'application 
de la présente loi, les médecins, chirurgiens, 
dentistes et sages-femmes jouiront du droit de 
se constituer en associations syndicales dans 
les conditions de la loi du 21 mars 1884, pour , 
la défense de leurs intérêts professionnels à 
l'égard de toutes personnes autres que TElat, 
les départements et les communes. » 

Mais la question, ainsi résolue pour toute une 
fraction importante des professions libérales, 
resta en suspens pour l'ensemble de ces profes- 
sions. On pouvait môme supposer, et la juris- 
prudence ne manqua pas de se servir de cet 
argument, qu'en accordant aux médecins le bé- 
néfice de la loi de 1884 la Chambre avait, par 
cela même, reconnu la nécessité d'une loi pour 
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tous ceox qui n'étaîont pas Cnumôrés dans celle 
du 3J novembre 18U2. 

Les corps Judiciaires ne furent pourtant pas 
nnanimes à approuver et à appliquer la déci- 
sion de la cour de cassation, il s'est produit, 
surtout dans ces dernières années, un mouve- 
ment de réaction assez vive contre cette Juris- 
prudence et une interprétation, à la fois plus 
saine et plus libérale, de la loi de 1884. 

Cest amsi que le 8 avril 1897 le tribunal de 
Provins a rendu un jugement en vertu duquel 
il reconnaît le droit ou la qualité d'association 
régulièrement constituée au syndicat des géo- 
mètres experts de France. Cette décision est 
d'autant plus intéressante à relever qu'elle fut 
rendue à la suite d^me consultation de M. Wal- 
deck-B««sseau, tirocat à la cour d'appel de 
Paris, dont personne nlgnore le rôle considé- 
rable Joué dans le vote définitif de la loi de 
1884. 

Cette consoRation, en raison même dn nom 
de son auteur et de la sobriété décisive de son 
argumentation, a en pour effet de détruire 
ptfliellement, aux yeux de certains tribunaux» 
fsutarité de la déc&ion de principe de la cour 
de cassation. Mais elle ne présente pas un 
moindre intérêt au point de vue de la roodifl- 
catioa que la commission du travail vous 
propose d'apporter à Tarticle 2 de la loi de 1884. 
« La loi de 1884, dit M. Waldeck-Rousseau, dé- 
roge & la loi générale qui interdit les associa- 
tions de plus de vingt personnes, formées sans 
tntorisalion dn Gouvernement. L'exception 
|u elle consacre procède de cette pensée que, si 
Jes associations, formées entre des personnes 
dans un bat quelconque, peuvent aisément 
constituer un péril pour Tordre public, il en 
est autrement de celles qui, se formant entre 
personnes ayant une môme profession ou un 
même métier, n'anrontpour oojet que des inté- 
rêts économiques toucnant à leur métier ou à 
tenr profession. 
Cest ainsi que Tarlicle 2 autorise la libre for- 
mafion d'associations ou de syndicats entre 
toutes personnes « exerçant la mémo profes- 
sion, des métiers similaires ou des professions 
connexes ». 

On ne saurait imaginer rien de plus clair. Ce 
(foi est interdit en dehors du cercle professien- 
oel est permis à tous ceux qui sont unis pour 
an môme intérêt professionnel; aucune dis- 
tinction n'est faite par Tartide 2 entre les mé- 
tiers ou les professions, et rien n'autorise à 
exclure, par exemple, du bénéfice de la loi du 
de 1884, les professions libérales pour le réser- 
ver aux professions non libérales. 

L'article 3 ne fait que compléter la même 
pensée. La garantie qno le législateur trouve 
dans la communauté de profession et de mé- 
tier eût disparu si des personnes, exerçant une 
même profession, enssent pu s'associer dans un 
but étranger & leur profession comme, par 
exemple, dans un but politique. Elle a disposé, 
en conséquence, que les syndicats profession- 
nels auraient pour objet exclusif l'étude et la 
défense des intérêts économiques, industriels, 
commerciaux ou i^coles. 

Donc, appartenir h une môme profession, se 
proposer un avantage professionnel : telles sont, 
en réalité, les deux seules conditions exigées 
pour la formation d'associations permises &ns 
les termes de la loi de 1884 . . . 
Nous n'avons Jamais pu admettre que la loi 
de i88i ait établi une distinction entre les pro- 
fessions libérales et les professions non libéra- 
les. 11 est difficile d'apercevoir — dés que la 
profession implique la stipulation d'un salaire, 
dune rémunération — où elle commence et où 
elle cesse d'être libérale. . . 

Que si on invoque l'article 6 pour soutenir 
qu'il faut, pour ecsier en justice, être un syndi- 
cat de patrons ou d'ouvriers, on détourne cet 
article do son sens naturel. Ce n'est pas à cet 
article 6 qu'il faut se référer pour savoir quel- 
les sont les personnes aptes à former un syn- 
dicat. Tel n'est pas son objet. C'est, au contraire, 
l'objet certain ot précis de l'article 2 qoi n'exige 
Qi'uoe oondiUon : l'exercice d'une nôêmc pro- 
fession ou d'un même métier. 
L'article C a statué de quod plerumqiie fit, 
La pente natiireUe d'une discn^lon de la na- 
ture de celle qui s'élevait, lors de la rédaction 
de la loi, a toit qu'on a sans cesse parlé d'ou- 
vriers, de patrons, et lorsqu'il s'est agi — non 
de déûnir les conditions — mais d'en indiquer 
losagc, on a employé le mot « patrons-ou- 
vriers » ; mais rien no permet de dire qu'on ait 
entendu, à ce moment, revenir sur la déflni- 
tion large et rationnelle de l'article 3. . . » 
11 n'est pas surprenant que rantorité excep- 



tionnelle dn principal auteur de la loi de 1884 
ait successivement déterminé le tribunal de 
Provins et, en appel, la cour de Paris, à acccep- 
ter la thèse de M. Waldeck-Rousseau. La cour 
d'appel de Paris, en effet, dans un arrôt du 
i«' décembre 1898, a reconnu aux experts géo- 
mètres le droit de se constituer on syndicat, 
conformément à la loi de i884. 

11 y a lieu de citer, en dehors môme des con- 
sidérations plus particuliél^s k cette profes- 
sion, les raisons générales et de principe qui 
ont déterminé cet arrôt. 

« Considérant quo la loi du 21 mars 1884 au- 
torise la création de syndicats, d'associations 
professionnelles entre personnes appartenant à 
la môme profession, ou exerçant des métiers 
similaires. 

« Que l'article 3 dispose que les syndicats 
ont exclusivement pour objet Télude et la dé- 
fense des intérêts économiques, industriels, 
commerciaux et agricoles; qu'ainsi la faculté 
de se syndiquer est subordonnée & une double 
condition : 1 exercice d'une même profession et 
l'existence entre les membres du syndicat 
d'une communauté d'intérêts de la nature de 
ceux visés dans ledit article... >» 

On ne saurait, malgré tout, méconnaître que 
cette décision, qui constitne une exception dans 
l'ensemble même de la Jurisprudence, ne peut 
avoir pour effet de remplacer un texte formel de 
la loi elle-même. Il est d'autant plus nécessaire 
de modifier, sur ce point particulier, la loi de 
1884 dans le sens libéral des observations de 
AL Waldeck-Rousseau, que des décisions judi- 
ciaires récentes, et aussi des décisions admi- 
nistratives, continuent à s'appuyer sur l'arrêt 
de la cour de cassation dn il juin 1885, pour 
refuser à certaines professions même non 
libérales le droit de se constituer en syndicats 
professionnels. 

Je relève l'exemple récent d'un jugement du 
tribunal correctionnel de la Seine en date du 
8 Juillet 1903, qui. pour refuser aux égoutiers 
de la ville de Pans le droit de constituer un 
syndicat, a repris presque textuellement les 
termes de l'arrêt célèbre de la cour suprême. 

La même observation s'applique à une circu- 
laire du président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, en date du 12 janvier 1903, qui, pour 
retirer ce même droit aux cantonniers, s'est 
exclusivement appuyée sur la décision de la 
cour de cassation. 

Cet exposé suffit à démontrer à la fois la né- 
cessité et la légitimité de l'extension de la loi à 
toutes les professions libérales. La disposition 

3 ne nous vous proposons aura pour résultat 
e faire cesser des difflcultés trop longtemps 
prolongées et de répondre aux intentions qui, 
selon le sentiment môme de M. Tolain, avaient 
inspiré les auteurs de la loi du 21 mars 1884. 

L article 2 de la loi belge du 31 mars 1898 sur 
les Unions professionnelles, dont on trouvera 
aux annexes le texte complet, accorde «f aux 
professions libérales à but lucratif » le droit de 
se constituer en Unions. 



IIL — Des ouvriers et employés de VElat, des 
départements, de$ communes et des établisse- 
ments publics, 

La question de savoir dans quelle mesure la 
loi du 21 mars 1884 confère le droit de se syn- 
diquer aux ouvriers et employés des services 
publics est, à coup sûr, la plus délicate et la 
plus complexe que soulève son application. 

Elle a, a diverses reprises, occupé l'attention 
du Parlement, et même, en 1894, elle a donné 
naissance à une crise ministérielle. Les admi- 
nistrations publiques se sont trouvées divisées 
et embarrassées devant sa solution. La juris- 
prudence a éprouvé les mêmes héaitations et 
les mêmes contradictions. Il ne faut pas en 
être surpris si l'on songe aue la question inté- 
resse, au plus haut degré, l'ordre public, l'unité 
et la sécurité de l'Etat. 

Ces préoccupations ne paraissent pas avoir 
retenu les auteurs de deux des propositions de 
loi dont la Chambre a été saisie. 

Dans leur proposition de loi du 14 octobre 
1902. tendant à étendre à tous les salariés le 
bénéfice de la loi du 21 mars 1884 sur les syn- 
dicats professionnels, M. Dejeanto et ses collè- 
gues proposent un article unique ainsi conçu : 
« La loi sur les syndicats professionnels est 
applicable à tous les salariés sans aucune dis- 
tinction. » 

La portée de ce texte, déjà si significatif en 
lui-même, se précise encore dans la proposition 
de loi du 26 janvier 1903 présentée par Sl Vail- 
lant et ses collègues, dont voici l'article 2 : 



« Les syndicats ou associations professionnelles, 
quels que soient la fonction publique ou privée 
le nombre, le sexe, la nationalité de leurs mem- 
bres, et quelle que soit la profession qu'ils 
exercent, tous les salariés de 1 Etat, des dépar- 
tements et des communes, comme ceux de 
llndustrie, de l'agriculture et du commerce, 
pourront, ainsi que leurs fédérations et leurs 
confédération, se constituer et s'organiser libre- 
ment, sans autorisation du Gouvernement ». 

La commission- du travail n'a pas pensé que 
la question fût aussi simple et suscepUblo* 
d'être résolue, sans aucune distinction, par une. 
règle aussi absolue. Qle vous propose d'établir 
ime différence, anl résulte de leurs attributions 
mêmes, entre les fonctionnaires proprement 
dits, auxquels elle refuse le droit Je se syndl- 

3uer, et tes employés et ouvriers de l'Etat, des 
épartements et des communes, auxquels elle 
reconnaît le droit de se constituer en associa- 
tions professionnelles conlornDément & la loi de 
1884. 

Les fonctionnaires se trouvent dans une si- 
tuation particulière dont il est impossible, dans 
l'intérêt public, de ne pas tenir compte. 

M. Fontaine, directeur de l'offlce du travail, 
dans une étude tout h fait remarquable sur le 
Louage de travail, a précisé en termes très 
heureux l'idée fondamentale dont se sont ins- 

Sirées les conclusiMis ifiêmes de la comaiiasioa 
u travail : 

« Dans ce système, on distingue les différents 
agents de l'Etat, des départements et des com- 
munes, en deux catégories : les fonctionnaires 
et les employés. 

Cl Les premiers sont les agents qui ont une 
part de l autorité publique, e'est-à-dire ceux qui 
ont le droit de commander et de prendre des 
décisions en vertu d'une délégation de l'auto- 
rité publique. Les em^oyés sont ceux qui 
accomplissent des besognes purement execu- 
tives au techniques : les employés de bureau, 
les commis, les employés de chemins de fer 
do l'Etat, desposles et des télégraphes ; les pro- 
fesseurs, les ingénieurs, les archivistes, etc. » 

M. Dareste, dans son livre sur la Justice ad- 
ministrative en France, a écrit les lignes sui- 
vantes qui se réfèrent k la même idée : « L'Etat, 
en même temps qu'il demande un certain ser- 
vice aux fonctionnaires, leur communique une 
partie de son pouvoir. Le contrat qui se fonne 
entre l'Etat et lo fonctionnaire est un mandat 
salarié, mais un mandat sui gcneris; le carac- 
tère politique y prédomine... • 

De même, M. Bourguin, professeur agrégé à 
la faculté de droit de Paris, distingue les 
agents de l'Etat • entre deux grandes catégo- 
ries suivant la nature de leurs fonctions. 

« Dans une première catégorie, on range les 
agents qui exercent la puissance pubuquo, 
c est-à-dure ceux qui ont reçu, par délégation 
du souverain, une parcelle quelconque de l'au- 
torité publique, et qui ont qualité ponr jexercer 
un pouvoir de contrainte, de commandement 
vis-a-vis des citoyens. 

« Dans une seconde catégorie que l'on oppose 
à la première, on classe les agents de gestion, 
qui ne détiennent pas la puis>ance publique, 
qui n'ont nullement Qualité pour exercer sur 
les citoyens un pouvoir de contrainte, mais qui 
ont uniquement pour fonction de gérer les 
services publics, » 

Cette distinction, il faut en convenir, est 
plus facile à affirmer dans la théorie qu'il n'est 
susceptible d'une application pratique rigou- 
reusement exacte, il faut, pour rétablir avec 
quoique solidité, emprunter à l'expérience les 
différentes espèces qu'elle a successivement 
révélées et sur lesquelles les pouvoirs publics 
ou les tribunaux ont été appelés à formuler 
leur opinion et leurs décisions. / 

Le droit pour les fonctionnaires proprement 
dits de se constituer en syndicats leur a été re- 
fusé par tous les ministères, sans distinctions 
de nuances pK>litianes, nui se sont succédé au 
pouvoir depuis la loi de 18^1. 

La question par^t avoir été soulevée pour la 

S rem 1ère fois par une circulaire ministérielle 
e M. Spuller, ministre de l'instructiou pu- 
blique, en date du 20 septembre 1887 : 

« Une fonction publique n'est pas une pro- 
fession, de même qu'un traitement n'est pas 
un salaire. Le salaire de l'ouvrier est débattu 
de gré à gré entre Vonvricr ci le patron : c'est 
une lutte d intérêts qui régit les droits de l'offre 
et de la demande. L un et l'autre ne demandent 
qu'une chose à l'Etat : c'est la liberté de la 
lutte et de la concurrence, le c^roit pour chacun 
de se concerter avec ceux qt.t (iia les mêmaa 
intérêts que lui pour otJeii.r de ceux qui oAt 



Digitized by 



Google 



76 

des inlérôts contraires les conditions les plus 
avantageuses. C'est de ce débat, légitime tant 
qu'il n'emploie que les moyens positifs et lé- 
paux, que résulte finalement l'équilibre variable 
des salaires. 

« Les traitements, au contraire, sont fixés par 
la loi et ne peuvent être modifiés que par elle. 
A supposer qu'ils paraissent trop bas, se trou- 
vera-t-il quelqu'un pour prétendre que les 
fonctionnaires ont le droit de se coaliser et, au 
besoin, de se mettre en grève pour imposer à 
l'Etat un relèvement de l'échelle ? » 

Et encore : « La loi qui organise les syndicats 
professionnels leur reconnaît des attributions 
manifestement incompatibles avec l'idée même 
d'une fonction publique. Un syndicat profes- 
sionnel a, de par la loi, la personnalité civile. 
Conçoit-on une chambre syndicale de fonctlon- 
nai^es revêtus de la personnalité civile en 
dehors et à rencontre de celle de l'Etat? Si 
l'instituteur public exerçait encore, comme au- 
trefois, en vertu d'un contrat de gré à çré passé 
avec les communes, il prétendrait légitimement 
au droit de défendre ses intérêts dans les con- 
ditions faites à tous iwir les syndicats profes- 
sionnels. C'est ce qui explique, par exemple, 
l'existence do sociétés ou de fédérations d'ins- 
tituteurs, plus ou moins analogues à des syn- 
dicats, dans les pays où l'instituteur n'a pas 
encore acquis le caractère de fonctionnaire pu- 
blic, et où il exerce simplement une profession 
parfois subventionnée par la commune ». 

La môme théorie fut affirmée à la Chambre 
des députés dans la séance du 17 novembre 1891 
par M. Jules Roche, ministre du commerce. 
Cette partie de son discours est restée classique 
dans la matière : 

« Je ne reconnais pas du tout aux agents du 
Gouvernement le droit de mettre à exécution 
la loi sur les syndicats professionnels parce 
que cette loi ne s applique pas à eux, parce que, 
s'ils se svndiquaient, ce serait contre la repré- 
sentation* nationale elle-même qu'ils organise- 
raient les syndicats. 

« La loi sur les syndicats professionnels a 
donné aux ouvriers cette liberté parce que, 
deux intérêts privés étant en présence, rintèrôi 
des patrons d'une part, et l'intérêt des ouvriers 
d'autre part, il a fallu attribuer t tous les Inté- 
ressés le droit d'user de leur liberté naturelle 
pour faire prévaloir leurs intérêts. 

« Les employés de l'Etat, eux, ne sont pas en 
présence d'un intérêt privé, mais bien d un in- 
térêt eénéral, le plus haut de tous : l'intérêt do 
l'Etat lui-même représenté par les pouvoirs pu- 
blics, par la Chambre et par le Gouvernement; 
par conséquent, s'ils pouvaient exécuter & leur 
profit la loi sur les syndicats professionnels, ce 
serait contre la nation elle-même, contre l'in- 
térêt général du pays, contre la souveraineté 
nationale qu'ils organiseraient la lutte. 

« Quant à la conduite de l'administration k la 
tête de laquelle j'ai l'honneur de me trouver, 
elle est contrôlée par vous, et ce contrôle doit 
suffire aux plus exigeants. Ce sont les pouvoirs 
publics qui ont pour souci et pour devoir de 
faire appliquer à chacun la Justice suivant la 
possibilité des choses, et les agents de l'Etat 

Eeuvent être sûrs que leurs intérêts sont en 
onncs mains lorsqu'ils sont entre les mains 
de la représentation nationale. » 

M. Léon Bourgeois, le 31 août 1892, et M. Com- 
bes, le 13 décembre 1895, tous deux en qualité 
de ministre de l'instruction publique, reprirent 
l'opinion et l'attitude de leur prédécesseur, 
M. SpuUer. 

Enfin, le 1" février 1897, M. Rambaud, titu- 
laire du même portefeuille, a établi de nouveau 
la distinction entre le fonctionnaire et l'ouvrier 
au service de l'Etat. 

a Le fonctionnaire public, dans aucun cas, ne 
peut^ être assimilé à l'individu qui mettrait ses 
services à la disposition de l'Etat en vertu d'un 
contrat, et moyennant un loyer ou salaire, 
comme un ouvrier qui traite avec un patron. 
Le fonctionnaire public est celui qui, choisi par 
un représentant de l'Etat conformément aux 
lois, accomplit au nom de l'Etat et par ordre de 
l'Etat, des actes qui correspondent à Tune des 
fonctions ou attributions de l'Etat. » 

La loi du 30 novembre 1892, en reconnaissant 
aux médecins, chirurgiens, dentistes et sages- 
femmes le droit de se constituer en syndicats 
f^our la défense de leurs intérêts professionnels, 
eur en concède seulement le bénéfice « à l'égard 
de toutes personnes autres que l'Etat, les dépar- 
tements et les communes ». 

Ainsi donc, depuis que la loi de 1884 est en- 
trée en application, les pouvoirs publics se sont 
Couvés d'accord, dans une tradition ininter- 
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rompue, pour en refuser l'exercice à ceux « qui 
détiennent une portion de la puissance pu- 
blique ». On peut contester certaines des appli- 
cations particulières qu'ils en ont faites, mais 
on ne saurait méconnaître le caractère de la 
doctrine générale dont leurs décisions se sont 
inspirées. 

C'est cette formule que votre commission 
vous propose d'insérer dans l'article 2 de la loi 
pour désigner les personnes auxquelles il lui a 
semblé impossible de reconnaître un droit qui 
serait la négation des droits supérieurs de 
l'Etat lui-même. Mais, au contraire, elle vous 
propose d'appliquer la loi de 1884 aux « ouvriers 
et employés de l'Etat, des départements, des 
communes et des établissements publics, qui 
ne détiennent aucune portion de la puissance 
publique »». 

M. Fontaine, au travail duquel il faut tou- 
jours revenir pour apporter quelque clarté dans 
ces questions complexes, a ainsi exposé le point 
de départ de cette distinction : 

« Cette théorie, dit-il, est d'accord avec la 
distinction classique entre les actes de puis- 
sance publique et les actes de gestion. Ces der- 
niers, dit M. Laferrière, sont ceux que l'admi- 
nistration accomplit, en qualité de gérant et 
d'intendant des services publics, et non comme 
dépositaire d'une part de souveraineté. Les fa- 
cultés que l'administration exerce dans l'ac- 
complissement de ses actes n'excèdent pas, en 
général, celles que les citoyens possèdent en 
vertu du droit privé, ou qu'ils peuvent s'attri- 
buer par des stipulations librement consenties. 
Les marchés passés par l'administration pour 
assurer le fonctionnement des services publics 
et l'exécution des travaux d'intérêt général, les 
actes faits pour la mise en valeur des pro- 
priétés publiques, les engagements pécuniaires 
contractés par l'Etat aux administrations lo- 
cales pour subvenir aux besoins qu'elles ont 
mission de satisfaire, sont des actes de ges- 
tion. L'intérêt public les motive ; mais , en 
général, la puissance publique n'y intervient 
pas. 

A la vérité, une certaine difficulté subsiste 
de marquer le point précis où commence la 
collation d'emploi public et où finit le contrat 
de louage de services entre les administrations 
publiques et les exploitations nettement indus- 
trielles de l'Etat, chef d'entreprise. 11 y a des 
services dont le caractère est contestable. •» 

Quel critérium de principe faut-il employer 
pour distinguer entre les- deux catégories ? 

M. Fontaine en propose un dont le libéra- 
lisme ne paraît pas dépasser et compromettre 
les intérêts généraux de l'Etat, qu'il ne faut 
jamais perdre de vue dans une question de 
cet ordre : 

« Pour les employés de l'ordre administratif, 
le contrat de louage est tout à fait exceptionnel; 
pour le personnel des établissements industriels 
de l'Etat, des départements et des communes, 
il doit se présumer. » 

Cette théorie a reçu l'adhésion formelle de 
la Chambre dans la séance historique du 22 mai 
1894. 

La question s'était posée de savoir si la faculté 
de se syndiquer, dont jouissaient sans contes- 
tation les employés et ouvriers des compa- 
gnies, pouvait être reconnue aux employés cies 
chemins de fer de l'Etat. 

Le ministre des travaux publics, M. Jonnart 
proposait une distinction ainsi formulée : 

« Nous reconnaissons parfaitement le droit 
de se syndiquer aux ouvriers et employés qui 
ne sont pas commissionnés, mais nous ne 
reconnaissons pas le même droit aux employés 
commissionnés dont le traitement est annuel- 
lement réfflé par le budj^et, parce qu'alors il ne 
s'agit pas de deux intérêts privés en présence : 
l'intérêt du patron et l'intérêt de l'ouvrier. »» 

La Chambre des députés se refusa formelle- 
ment à admettre cette distinction. La commis- 
sion ne peut, en effet, fournir le point de départ 
d'une distinction justifiab.e. Elle ne modifie 
pas toujours dans la même mesure dans tous 
les établissements la situation des agents à qui 
elle est accordée. Par exemple, en ce qui con- 
cerne le personnel civil des magasins adminis- 
tratifs de la Guerre, elle a pour efl'et principal 
de subordonner la révocation de l'agent com- 
missionné à une décision spéciale du ministre, 
mais il est d'autres services où la commission 
n'a pour elTet que de donner quelques garanties 
supplémentaires à l'agent commlssionné, sans 
le placer sous la dépendance directe du mi- 
nistre. 

D'autre part, si le commissionnement confère 
des avantages spéciaux, garantis fàr des règle- 



ments, des décrets ou des arrStés, aux agents 
qui en sont investis, il est assez généralement 
admis qu'il ne suffit pas à modifier la nature 
du contrat de travail et de louage intervenu 
entre l'administration et ses agents (1). 
Ainsi la Chambre se refusa à admettre qu'on 

f>ût appliquer deux régimes différents, l'un plus 
ibéral, l'autre plus étroit, à des ouvriers et à 
des employés appartenant à la môme adminis- 
tration et exécutant à côté les uns des autres 
le même travail. Elle vola l'ordre du jour sui- 
vant : « La Chambre, considérant que la loi do 
1884 s'applique aux ouvriers et employés d3s 
exploitations de l'Etat, aussi bien quàceux de 
l'industrie privée, invite le Gouvernement à la 
respecter et à en faciliter l'exécution. •> 

Il résulte des termes de cet ordre du jour que 
les ouvriers et employés des exploitations in- 
dustrielles et commerciales de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes, ont le droit d'invo- 
quer le bénéfice de la loi du 21 mars 188i sur 
les syndicats professionnels. 

Quelle application *a été faite du principe posé 
dans ces termes absolus ? L'administration et la 
jurisprudence ont pris à cet égard des arrêtés 
et rendu des décisions très variables, pour ne 
pas dire très contradictoires. 

« Depuis la séance du 22 mai 1894, écrit 
M. Fontaine, ont continué a fonctionner sans 
entrave, ou ont été créés : les syndicats des ou- 
vriers des manufactures de tabacs, des fabri- 
?[ues d'allumettes, des préposés de ces manu 
actures ; des employés, commissionnés ou non, 
des poudres et salpêtres, des ouvriers et em- 
ployés civils des magasins et ateliers de l 
guerre, des bureaux du génie, du personne 
affecté à la construction ou à l'entretien des 
lignes télégraphiques et téléphoniques, etc. 
Môme situation de fait pour les ouvriers et 
employés des services communaux et départe 
mentaux : cantonniers (situation jusqu'à 
12 janvier 19a3), égoutiers, balayeurs, jardi- 
niers, etc. Le bénéfice de la loi de 1884 a été re- 
fusé constamment, au contraire, aux employés 
d'octroi considérés comme officiers de police 
judiciaire dressant des procès-verbaux qui font 
foi jusqu'à inscription de faux. » 

Dans le courant du mois de mars 1901, le 
général André, ministre de la guerre, a adressé 
aux directeurs des ateliers militaires une circu- 
laire significative. 11 s'agissait de l'application 
du décret et de l'Instruction relatifs à l'ordre à 
suivre dans les renvois d'ouvriers qui pour- 
raient devenir nécessaires par suite du man- 
2ue de travail. Le ministre se préoccupait de 
éroger aux règles trop rigoureusement posées, 
en faveur de ceux que leurs charges de famille 
placeraient dans une situation exceptionnelle- 
ment digne d'intérêt. Il désirait qu'As fussent 
remplacés, sur les listes de renvoi, par d'autres 
ouvriers qui ne devaient pas y être compris, 
mais dont le licenciement présenterait, pour 
eux, de moins graves inconvénients. 

« Les membres d'un syndicat ou d'une asso- 
ciation quelconque se trouvent, par leurs rela- 
tions quotidiennes, en état de connaître les 
besoins et les ressources de chacun d'eux; ils 
sont, par suite, bien placés pour signaler à l'at- 
tention du directeur ceux de leurs camarades 
qui, en raison de leur situation particulière- 
ment digne d'intérêt, leur paraîtraient devoir 
être l'objet d'une mesure toute spéciale. Ils 
sont, d'autre part, en mesure d'apprécier si les 
conséquences que celte mesure doit nécessai- 
rement avoir pour d'autres de leurs canna- 
rades ne sont pas un obstacle à son adoption . » 

Cette circulaire reconnaît la légalité des syn- 
dicats professionnels et elle proclame aussi les 
services qu'ils ont rendus dans les ateliers mi- 
litaires. 

M. Pelletan, ministre de la marine^ a adressé 
de son côté, le 25 octobre 1902, aux vice- 
amiraux commandants en chef, préfets mari- 
times, et aux directeurs des établissements hors 
des ports, une circulaire dans laquelle il affirme 
le droit de se syndiquer pour le personnel civil 
des services de l'Etat, et Invite les fonction- 
naires à entrer en relations avec ces syndicats 
qui, du moment qu'ils sont constitués légale- 
ment en vertu de la loi du 21 mars 1884, nroni 
besoin d'aucune autre reconnaissance officielle 
particulière. 

Mais d'autres décisions ont contesté le droit 

(1) "Voir Bourgoîn. De Vapplication des laU 
ouvrières aux ouvriert et employés de VEtat^ 
pages 30-35. — Conférences faites, en mai et 
jum 1902, à l'école professionnelle supérieure 
des postes et télégraphes. 
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^sesynAfiier à certaines catégories d*em- 
jiojh et d'ouTTÎers. 

■ Le président du conseil et le ministre des 
trcraux miblics ont signé deux circulaires : 
l'ue en date du 31 Janyier de la même année, 
4itis lesqueûes fis ont refusé aux cantonniers 
le droit de se constituer en syndicats. 

• Dans un certains nombre de départements, 
dit le ministre de Tintérieur, les cantonniers 
des divers services de voirie, se fondant sur 
la loi du 21 mars 1881 ont cru pouvoir former 
des syndicats professionnels. La question de 
l^l^tô de ces associations, cpii était restée in- 
il^se, vient d'être tranchée par une récente 
décision de M. le ministre de la Justice, que Je 
crois utile de porter à votre connaissance. Apres 
entente avec m. le ministre des travaux publics, 
M. le ministre de la Justice estime oue les can- 
tenniers n'ont pas qualité pour invoquer en 
leur faveur le benéOce de la loi du 21 mars 
1884, attendu que d'après la Jurisprudence de la 
cour de cassation, arrêt du ZI Juin 1885, le droit 
de former un syndicat est restreint à ceux qui, 
soit comme patrons, soit comme ouvriers ou 
salariés, appartiennent à Tindustricau com- 
merce, à l'agriculture, h Fexclusion de toutes 
antres personnes ou de toutes autres profes- 
sioQS. Il ajoute toutefois que « d'après la loi du 
1" Juillet 1903, sur le contrat d'association, la 
cpiestion de légalité des syndicats parait avoir 
perdu la plus grande partie de son intérêt». 
A«x termes de cette loi, en effet, les citoyens 
peuvent former entre eux, sans condition de 
professions, des associations régulières qui, 
une fois déclarées, présentent & peu près les 
mêmes avantages que les syndicats profes- 
sionnels. 11 en résulte que le groupement dis- 
sous comme syndicat peut librement se refor- 
jner commo association. 
• Bans ces conditions, les procureurs généraux 
ont reçu des instructions les invitant à provo- 
quer la dissolution des syndicats de canton- 
niers, constitués en vertu de la loi du 21 mars 
HM, et à fdse eoonaitre en même temps aux 
administrateurs de ces syndicats qu'il leur est 
loisible de fermer valablement une association 
nouvelle en se conformant aux prescriptions 
des articles 1 et 2 de U loi du !«' Juillet 1901, et 
ea se plaçant sous Tempire de cette loi. » 

A la date du 8 Juillet 19(0, le tribunal de U 
Seine» 9« chambre, a rendu un Jugement qui 
refuse le droit de se constituer en syndicat aux 
égootiers de la ville de Paris (1). 

Certains considérante de ce Jugement sont à 
signaler : « Attendu que le légisUùteur a affirmé 
sa T<^nté de restreindre les effets de la loi À 
cens qui appartiennent, soit comme patrons, 
soit comme salariés, àrindustrie,au commerce 
et à Tagricalture ; que les travaux préparatoires 
confirment cette volonté. 

« Attendu que vainement le syndicat des 
ég^otiers de la ville de Paris invoque la régu- 
larisation de forme dont il a étérobjetàla 
bo^irse do travul, et les autres décistoos admi- 
nistratives ou les ordres du jour de la Chambre 
des députés, qui auraient reconnu et consacré 
son existence ou celle des syndicats similaires, 
toutes ces mesures ne suffisant pas k créer un 
droit civil nouveau, qui ne peut résulter que de 
la loi...; 

« Attendu que la profession d'éeoutier étant, 
à Paris, exclusivement relative a un service 
public dliygîène et de salubrité dépendant de 
l'administration de la ville, ne peut comporter 
rétode ou la défense d'aucun intérêt éceno- 
BÙqne, industriel, commercial et agricole, et, 
par suite, ne permet pas à ceux qui l'exer- 
cent de constituer un syndicat en vertu de la 
loi du 21 mars 1884; 

m Que le syndicat, qui parait exister en la 
forme, n'a point, en réalité, d'existence légale, 
saaf le drmt, pour les personnes qui le compo- 
sent, de se constHuer en assoctatlen sous le 
régime de la loi du 1«' Juillet 1901, ce qu'elle 
n^a point cm devoir faire Jusonlci. Il ne peut, 
en conséquence, former valablement une de- 
mande en Justice. » 

On voit, en rapprochant la circulaire du mi- 
nistre de llatérieur et le iagement du tribunal 
de la Seine,. que Fun et 1 autre s'appuient sur 
les termes mêmes de la loi, qui, en 1885, déter- 
minaient l'arrêt toaiours dté de la cour de cas- 
iallon. 

Votre commission du travail a reçu une de- 
lécation du syndicat général des travailleurs 
amendant des services rnnnicipaox de la ville 

il) La eour d'appel de Paris a eonirmé ce 
jBgement par adoption pure et simple des 
motifs, dans son arrêt du ft octobre 19tx}. 
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de Paris et dû département de la Seine. Ce 
syndicat qui existe en fait, et dont le siège so- 
cial est dans le bureau 29 de la bourse centrale 
du travail, demande à être protégé par une dis- 
position légale contre les interprétations con- 
tradictoires de la Jurisprudence ou de l'admi- 
nistration. 

Cette demande a paru légitime à votre com- 
mission du travail. Quoi qu'il ait été frappé de 
l'ordre du jour voté par la Chambre en 1S94, le 
tribunal de la Seine n'a pu admettre qu'il ait 
créé un droit civil nouveau, il a déclaré que ce 
droit ne peut résulter que de la loi. C'est pour 
le proclamer et le mettre au-dessus des hésita- 
tions et des incertitudes que votre commission 
vous demande de modifier rarticle 2 de la loi 
du 21 mars 1884. 

La formule qu'elle vous propose n'est peut- 
être pas, dans son imprécision, exempte de 
toute critique, et il serait excessif de croire 
qu'elle doive mettre fin à toutes les difficultés. 
Mais elle s'inspire du libéralisme si large et si 
bienveillant que les pouvoirs publics ont tou- 
iours manifesté d^ns Tapplication de la loi de 
18&i. Elle ménage en même temps les droits 
imprescriptibles de l'Etat, puisque par sa dis- 
tinction entre les fonctionnaires d'une part, et 
les ouvriers et employés de l'autre, elle réserve 
le droit de se syndiquer à ceux-là seuls qui ne 
détiennent pas une portion de la puissance pu- 
blique et ne risquent pas d'en retourner l'auto- 
rité contre ceux qui les en ont investis. 

L'Etat souverain ne peut pas et ne doit pas 
tolérer des coalitions permanentes entre ceux 
dont les articles 123 et 126 du code pénal ont 
Justement interdit et réprimé les coalitions 
temporaires. L'Eti^t-patron doit se soumettre 
aux conditions et aux obligations légales aux- 
quelles tous les patrons sont astreints envers 
ceux dont ils louent les services. H est môme 
tenu de leur donner l'exemple du respect et de 
l'application de la loi. Sa situation et ses droits 
varient ainsi suivant qu'il exerce son autorité 
ou suivant qu'il accomplit des actes de gestion. 
Et à cette différence dans la nature de ses 
fonctions propres correspond une différence 
nécessaire dans les droits de ses agents. 

• S'il s'agît des agents d'aulsrité, dit M. Bour- 
n, les relations qui existent entre eux et 
tat ne sont pas des relations contratoelles, 
ce sont des relations de souveraineté. Il est 
impossible, par conséquent, de reconnaître aux 
agents d'autorité les mêmes droits qu'aux au- 
tres citoyens, notamment le droit de former 
des associations professionnelles ; un syndicat 
formé entre agents de la puissance publique, 
capable de mettre en échec ou de suspendre 
l'exercice de la souveraineté, serait incompa- 
tible avec les principes du droit public... SU 
8*agit d'agents de gestion, n'ayant aucune par- 
ticipation à la puissance publique, ils se trou- 
vent liés à l'Etat par un véritable contrat de 
louage de services. Leurs rapports avec l'Etat 
me paraissent être de même nature que ceux 
dHm ouvrier ou employé ordinaire avec son 
patron et je n'aperçois aucune raison puisée 
dans les textes et dans les principes généraux 
pour leur refuser le droit ordinaire des citoyens, 
le droit de défendre leurs intérêts vis-à-vis de 
leur employeur, l'Etat, au moyen d'associations 
professionnelles. •» 

n n'est pas douteux que cette doctrine con- 
duira & des applications autrement larges que 
celles auxquelles s'en sont tenues Jusqu'ici la 
pratique ei la tolérance administratives. Mais 
U faut ajouter tout de suite que la loi du 1«' Juil- 
let 1901, en accordant à tous les citoyens le 
droit de s'associer, a enlevé & la ouestlon, sinon 
toute son importance, du moins la plus grande 
partie de son acuité. 

La circulaire du président du conseil et l'nn 
des considérants du tribunal correctionnel de 
la Seine suggèrent, à ce point de vue, une ob- 
servation qui doit trouver id sa place. 

La question s'est posée de savoir dans quelle 
mesure la loi générale et organique du 1«' Juil- 
let 1901 a module les avantages que les syndi- 
cats professionnels retiraient ae U loi du 
21 mars 1884. 

La loi générale n'a pas abrogé la loi particu- 
liers: elles subsistent à c6té Tune de l'autre, 
mais il suffit d'une simple comparaison pour 
établir, comme Je l'ai dit an début de ce rap- 
port, que la loi du 21 mars 1884 est pins avan- 
tageuse pour les syndicats professionnels que 
la loi du 1*' Juillet 1901 pour les associations en 
général 

Dans son traité du LouÊge de travaUy If. Fon- 
taine établit ainsi la cooperaison entre les 
deux régimes ; « Les associations déclarées 
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peuvent ester en Justice, acquérir & litre oné« 
renx, posséder et administrer en dehors des 
subventions de l'Etat, des départements et des 
communes : 

« 1« Les cotisations de leurs membres ; 

« 29 Les locaux destinés à 1 administration de 
l'association et à, la réunion des membres; 

« 3» Les immeubles strictement nécessaires 
à l'accomplissement du but que se propose l'as- 
sociation. 

• La déclaration et le dépôt des statuts et dce 
noms des administrateurs doivent être faits k 
la préfecture du département ou k la sous- 
préfecture do l'arrondissement où Tassociatiou 
a son siège. 

« Les modifications apportées aux statuts et 
dans l'administration cfoivent être déclarées 
dans un délai de trois mois. Elles doivent, en 
outre, être consignées sur un registre spécial 
qui devra être présenté aux autorités adminis- 
tratives ou judiciaires, chaque fois qu'elles en 
feront la demande. Un extrait de la déclaration 
doit être, par les soins des fondateurs, publié 
au Journal officiel (décret du 10 août 1901}. 

« Les associations déclarées peuvent être re- 
connues d'utilité publique par décret. Elles peu- 
vent alors recevoir des dons et leg**, dans les 
conditions prévues par l'article 910 du code ci- 
vil; mais eues ne peuvent posséder ou acquérir 
d'antre immeubles que ceux nécessaires au but 
qu'elles se proposent. 

« Leurs valeurs mobilières doivent être pla- 
cées en titres nominatifs. 

« On remarquera tout d'abord que les forma- 
lités exigées par la constitution de syndicats 
professionnels par la loi de 168i sont moins 
compliquées que celles prescrites par la loi de 
1901; ensuite, que la capacité Juridique des 
syndicats est beaucoup plus étendue que celle 
des associations reconnues d'utilité pu|)lique, 
puisqu'ils peuvent recevoir des dons e^ leçs 
sans autorisation et qu'aucune dispositipn lé- 
gale ne vise les valeurs moi>Hiéres possédées 
par eux. 

« Enfin, les offices de placement créés par les 
associations régies par & loi de 1001 resteraient 
soumis aux prescriptions du décret du 25, maro 
1852. 

« Les associations professionnelles ont donc 
tout intérêt à se placer sous le régijne de, la lot 
du 21 mars 1884. • 

Cest donc dans les dispositions relatives aux 
biens que les syndicats professionnels trouve- 
ront un avantage marque à se placer sous l'au- 
torité et à invoquer le bénéike de la législation 
spéciale qui les régit. Cet avantage sera pKis 
considérable encore, si le Chambre adopté, a ce 
point de vue, lés modifications importantes que 
le commission du travail lui propose. Elles vont 
constituer la suite de ce rapport, 

CHAPITRE m 

DES UNI0X8 PB SYNDICATS 

Les unions de syndicats sont aujourd'hui ré- 

ges par l'article 5 de la loi du 21 mars 1884. 
ms la seule réserve da • faire connaître les 
noms des syndicats oui les composent », les 
syndicats professionnels « régulièrement cons- 
titués i* peuvent « librement se concerter pour 
l'étude et la défense de leurs intérêts économi- 
ques, industriels, comuoerciaux et agricoles », 
Uàïs ces unions de syndicats ne peuvent « pos- 
séder aucun Immeuble ni rester en Justice ». 

Le projet de loi déposé en 1899 par M. Wal- 
deck-Rousseau et par M. Millerand, et repris par 
celui-ci en son nom personnel, modifie l'arti- 
cle 5 À un double point de vue. D'une part, Il 
soumet les unions a des conditions nouvelles ; 
d'autre part, U accroît leur capacité. 

Les unions de syndicats sont astreintes aux 
conditions qui, dans rarticle 4, régissent les 
syndicats professionnels^ c'est-à-dire que leurs 
fondateurs devront dépoeer leurs statuts et les 
noms de tous ceux qui, k un titre quelconque, 
seront chargés de l'administration ou de la di- 
rection devront être Frviçais et jouir de leurs 
droits civils. 

Les unions de syndicats ainsi constituées 
connaîtront une capeeité nouvelle. Elles pour- 
ront ester en Justice; elles pourront posséder 
les immeubles nécessairof a leurs opéraUoos 
professionneUes; elles pourront égal e ment re- 
cevoir des dons et legs avec affectalions à leurs 
institutions professloniieiles. 

Les dispositions de ce projet sont U repro- 
duction à peu prés textuelle de celles qui fu- 
rent proposées en 1602 per U coiiiinis<sioa df 
Sénat eu vote de la haute Assemblée. 
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L'article voté par la . Chambre consacrait la 
légalité des unions dé syndicats, mais sans In- 
diquer aucune condition et sans leur recon- 
naître aucune capacité. 

La commission du Sénat, sur le rapport de 
M. Marcel Barthc, leur Imposa des conditions 
semblables ù celles du projet actuel ; mais en 
môme temps, se montrant beaucoup plus libé- 
rale que la Chambre, elle accordait aux unions 
régulièrement conslituéesla môme personnalité 
civile et les mômes droits qu'aux syndicats 
eux-mômes. 

Le Sénat s'effraya des propositions de sa 
commission. Repoussé deux fois par la haute 
Assemblée, le" princii)e môme de l'union des 
syndicats ne fut définitivement adopté qu'après 
une vivo discussion dont l'honneur et le suc- 
cès revinrent pour la plus large part à M. Wal- 
deck-llousseau. Mais il fallut faire aux cramtes 
exprimées par les adversaires de l'article 5 le 
sacrifice de la personnalttc civile, et les unions 
de syndicats n'entrèrent dans la loi qu'au prix 
de cette mutilation. 

M. Hcrenger, qui fut l'adversaire éloquent et 
tenace des unions, redoutait la constitution 
d'une vaste union fédérative, dont il évaluait, 
au minimum, le contingent à un million de 
membres, relevant d'une direction unique, do 
la tvrannie d'une sorte de syndicat supérieur, 
et créant une force redoutable pour la sécurité 
et l'unité de l'Etat. 

M. Tolain, au contraire, mettait en pleine 
lumière, avec une force irrésistible, l'utiUté de 
ces unions, soit pour la solution des questions 
d'ordre général, communes à tous les syndi- 
cats, soit pour la défense des associations iso- 
lées et faibles, et, aux dangers signalés par 
M. Bércnger, il répondait par cette phrase 
curieuse : « Ce n'est pas dans un pays où le 
sentiment de l'individuaHsme a jeté de si pro- 
fondes racines qu'on devrait redouter l'exer- 
cice du droit d'association. >» 

C'est à M. Tolain que l'avenir et l'expérience 
ont donné raison. Mais peut-être faut-il conve- 
nir que, plus encore que l'individualisme exces- 
sif dont il parlait, les restrictions mises par la 
loi aux droits des unions de syndicats ont 
enlevé à ces unions presque toute leur utilité 
pratique. 

La statistique accuse de? chiffres véritable- 
ment dérisoires. Au 1" janvier 1903, 138 unions 
de syndicats ouvriers réunissaient 2,236 syndi- 
cats avec 083,366 membres. -Mais une institution 
ne vaut que par ses œuvres. Quelles œuvres 
ont produites les unions de syndicats? 

Les unions de syndicats, sur 4,653 institutions 
et créations diverses fondées par les syndicats 
professionnels ouvriers, ne comptent que pour 
242, dont 56 bibliothèques professionnelles, 
73 bureaux ou offices de placement, 15 caisses 
de secours ou de prévoyance, il caisses de chô- 
mage. 

La commission du travail est amenée par ces 
résultats mêmes à vous proposer d'adopter l'ex- 
tension de capacité accordée par le projet de 
M. Millerand aux unions de syndicats. 

Cette capacité nouvelle fera de ces unions 
une réalité utile et puissante, susceptible 
d'exercer une action efficace, au lieu do leur 
maintenir cette sorte d'entité abstraite et sans 
effet que la loi leur confère aujourd'hui. 

Mais il s'en faut que tous les syndicats aient 
accueilli de la mônie façon cette disposition, 

F ourlant si libérale, du projet de loi. Les uns 
acceptent comme un progrès et comme un 
avantage; les autres la repoussent comme un 
danger, sinon môme comme un piège. 

Parmi les partisans du droit-nouveau, M. Mo- 
reau, secrétaire général du syndicat des omni- 
bus et de la fédération des transports parisiens, 
s'est exprimé ainsi : 

« Qui ne comprend que ces unions de syndi- 
cats pourront désormais se substituer avanta- 
geusement aux syndicats pauvres, incapables, 
avec l'ancienne loi, d'aborder môme la justice 
de paix. Combien de syndicats, trop faibles par 
eux-mêmes, acquerront une force nouvelle et 
pourront s'en remettre pour leur défense aux 
unions dont ils feront partie. » 

Au contraire, la fédération des bourses du 
travail s'est prononcée contre la disposition du 
projet par la résolution suivante : 

« Le droit d'ester en justice accordé aux 
unions de syndicats, loin d'être pour elles un 
accroissement de liberté, est le meilleur moyen 

?[ue puisse trouver le Gouvernement de les 
rapper, puisque ce droit les soumettra à la rô- 
J^aration civile à laquelle elles échappent sons 
e réçime actuel, 
Aujourd'hui, l'union d«8 syndicats qui se 



substituerait, en cas de grève, aux syndicats 
intéressés pour soutenir les ouvriers en lutte, 
ne pourrait être poursuivie que correctionnel- 
lement; si elle ne commettait aucun acte mé- 
ritant d'être qualifié délictueux, elle pourrait 
aller loin dans la voie de la résistance sans 
courir les risques de poursuites civiles. Avec la 
nouvelle loi, au contraire, elle pourra, tout 
comme les syndicats, être actionnée devant les 
tribunaux civils, saisie dans ses biens, par con- 
séquent, Téduite soit à la ruine, soit à l'aban- 
don de toute résistance à l'exploitation. « 

J'ai tenu à citer ce passape parce qu'il est 
caractérisque de l'état d'espnt de certains syn- 
dicats, non les moins nombreux et les moins 
importants, qui se méfient de toute innovation 
et flairent un piège dans les avantages plus 
grands et les lioertés nouvelles que veut leur 
conférer la législation bourgeoise. A peine 
môme les admettraient-ils sils ne devaient 
s'accompagner d'aucune charge et d'aucune 
responsabilité. 

Cette méfiance s'est plus particulièrement 
manifestée et môme elle s'est accentuée avec 
violence contre certaines de€ dispositions du 
projet de M. Millerand relatives à la capacité 
des syndicats. Cette partie du projet nous sera 
l'occasion d'examiner et d'apprécier les raisons 
d'une hostilité qu'il ne serait ni loyal ni habile 
de passer simplement sous silence. Il y a des 
états d'esprits qu'une discussion impartiale ne 
peut pas négliger. 

CIIAPITUE IV 

DE L.\ PERSOXXALITK CIVH,R F.T PR LA CAPACITé 
JURIDIQUE DES SYNDICATS PUOKKSSIONXELS 

La capacité des syndicats professionnels est 
régie aujourd'hui par l'article 6 do la loi du 
21 mars 1884. Cet article confère aux sydicats 
le droit d'ester en justice ; 

D'employer les sommes provenant des coti- 
sations ; 

D'acquérir les immeubles nécessaires à leur 
fonctionnement professionnel. 

Le projet déposé par M. Millerand précise et 
accroît les droits conférés aux syndicats au 
point de vue de leurs hiens par la loi de 1384. 

11 leur confère formellement la personnalité 
civile et leur donne, par une formule égale- 
ment très large, 4o droit d'acquérir sans auto- 
risation, à titre gratuit ou onéreux, des biens 
meubles et immeubles. D'autre part, il con- 
fère aux syndicats, dans des conditions excep- 
tionnellement avantageuses par rapport au 
droit commun, le droit de faire des actes de 
commerce. 

L'exposé des motifs du projet déposé en 1899, 
au nom du Gouvernement par M. Waldeck- 
Rousseau, déclare que « cet objet nouveau est 
le moins discuté ». 

Il s'en faut que laccueil fait par les syndicats 
à ces dispositions nouvelles, surtout à la faculté 
de faire des actes de commerce, ait iustifié les 
espérances des auteurs du projet de loi. Tandis 
qu'un certain nombre de syndicats et do per- 
sonnalités marquantes du parti socialiste ont 
accepté le projet comme réalisant un progrès 
considérable et apportant aux ouvriers un pré- 
cieux instrument d'émancipation, un très grand 
nombre d'autres l'ont dénoncé comme un 
redoutable piège pour ceux-là mômes qui de- 
vraient en bénéficier. 

Cette divergence est-, en réalité, à la fois la 
conséquence et l'expression des deux tendances 
qui ont, dans tous les pays, inspiré et divisé les 
unions professionnelles. ' 

Les unes poursuivent le double objet : 1» de 
défendre ou d'améliorer les conditions profes- 
sionnelles (salaires, heures de travail, hygiène), 
et 20 de développer les institutions d'assistance 
et de prévoyance. Les autres se préoccupent 
surtout de la lutte dos classes, du conflit entre 
le capital et le travail, et relèguent au deuxième 

flan — si tout à fait ils no les dédaignent — 
assistance et la prévoyance. 
Ce conflit entre ces deux tendances contra- 
dictoires s'est manifesté en Angleterre de la 
façon la plus curieuse. 

Les anciennes Unions ont eu pour but prin- 
cipal « la défense des intérôts professionnels de 
leurs membres »». 

C'est un fait incontesté dans l'histoire du 
trade-unionisme anglais que les résultats obte- 
nus ont été considérables. Je pourrais, à ce 
point de vue, produire des statistiques décisi- 
ves, soit au point de vue de l'augmentation 
des salaires, soit au point de vue de la diminu- 
tion des heures de travail 



Les mêmes causes ont, en Amérique, produit 
les mômes effets. M. Sullivan pouvjdt. en 1896,' 
dans la conférence du musée social que ju 
déjà résumée, prononcer les paroles suivantes : 
« On peut sans exagération évaluer à 10 francs 
par semaine en moyenne l'augmentation de' 
salaire que chaque ouvrier américain syndiqué 
doit à l'action de son syndicat; c'est un mini-' 
mum. Si nous évaluons à un million — ce qui 
est un minimum — le chiffre moyen d'unionistes, 
pendant ces quinze dernières années, nous arrl-' 
vons i une augmentation annuelle totale des 
salaires de 500 milUons, c'est-à-dire d'un demi-' 
nïiUiard, dus au groupement syndical. Tel est, 
je pense, l'un des motifs qu'il peut invoquer ».| 

M. Sullivan remai'que, très justement d'ail-, 
leurs, que, bien que ne faisant pas partie dé 
syndicats, tous les ouvriers profitent plus ou 
moins du taux des salaires conquis au prix de 
tant de luttes et de sacrifices par les ouvriers 
syndiqués. Il ajoute : « Et alors, si nous pla- 
çant à ce point de vue, nous cherchons à cal- 
culer le bénéfice annuel en argent dont l'ou- 
vrier américain, syndiqué ou non syndiqué, est 
redevable à l'unionisme, nous arrivons à une 
somme colossale. Nous ne voulons pas fixer un 
chilTre précis ; nous dirons seulement que cette 
somme ne saurait être inférieure à un milliard 
de francs. »» 

S'il est impossible d'attacher une rigueur 
mathématique à une telle conclusion, et si je 
ne l'ai fournie qu'à titre de très curieux docu- 
ment, on arrive à évaluer avec plus de certi- 
tude les services rendus par l'unionisme anglais 
dans l'un des buts qu'il poursuit : organisation 
des œuvres d'assistance et de prévoyance. Il 
est difficile de ne pas citer quelques chiffres 
qui sont éloquemment décisifs. Je les emprunte 
a M. George llowell; ils s'appliquent à quatorze 
trade-unions prises d'ailleurs, il faut le dire, 
parmi les plus riches et les plus puissantes. 

Depuis leur fondation, ces quatorze sociétés 
ont dépensé : 

En frais funéraires une somme de 16,313,575 
f rdJics 

En caisses de maladie, 46.012,775 fr. 

Kn caisses de retraite, 22^6,803 fr. 

En caisses de chômage, 90,108,625 fr. 

Ce dernier chiffre, si important par lui-même, 
emprunte une signification plus grande encore 
à ce fait qu'en dehors des caisses de chômage,' 
ces sociétés ont subvenu, par des ressources 
particulières, à la charge de sept ou huit autres 
institutions d'assistance et de prévoyance. 

J'ai fait sur les chilTres cités par M. George' 
Howell, pour les quatorze sociétés dont il ré- 
sume les efforts dans sa remarquable histoire, 
un travail récapitulatif; il en résulte : 

1*> Que les principales œuvres de prévoyance 
et d'assistance de ces quatorze unions no re- 
montent pas au delà de quarante ans; 

20 Que depuis leur fondation, ces quatorze 
sociétés ont dépensé une somme totale de 
104,869,750 fr., qui se décomposent en deux élé- 
ments : 

Pour les grèves, 11,570,450 fr. ; 

Pour les œuvres d'assistance et de pr^ 
voyance, 183,299,-300 fr. 

On comprend l'éloge enthousiaste que ces 
résultats inspirent à M. Howel. 

« Avec de tels états de services le vieux 
Trade-Unionisme peut défier toutes les attaques 
du dedans et du dehors... » 

a L'œuvre accomplie, môme sommairement 
résumée, parle assez haut par elle-même. Elle 
indique d'une manière imparfaite, mais suffi- 
sante, son caractère, ses visées et son étendue. 
Ceux qui voudraient bien l'étudier soigneuse- 
ment pourront aussi se convaincre de la valeur 
de ses rouages dans 1 organisation du travaiL 

« A la base de ce monument d'assistance et 
de prévoyance, et sur les parois de son piédes- 
tal, on trouve écrit : initiative personnelle, 
assistance mutuelle et efforts associés. Cette 
Inscription est enchâssée dans l'airain, en ca- 
ractères indestructibles comme le diamant ; 
elle défie les outrages du temps et de la haine. • 

Car cette œuvre a soulevé les outrages et 
la haine contre lesquels la défend M. George 
Howell. 

Ces attaques émanent du nouveau Trado- 
Unionlsme, dont il est difficile de donner une 
notion qui en exprime la complexité. M. de 
Rousiers, qui lui a consacré un livre très ori- 
ginal et très documenté, le définit assez heu- 
reusement « une union largement ouverte et 
centralisée mise au service d'un3 politique 
essentiellement militante ». L'idée de lutte, do 
conflit entre le travail et le capital, domine en 
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effet le nouveau Trade-UnlonLsme et lui ^onne 
son véritable caractère. 

La conséquence, c'est que les sociétés nou- 
velles se reconnaisent surtout à l'absence d'ios- 
titutions de prévoyance, tandis que les an- 
ciennes unions considéraient toujours ces 
iostitutions comme la base indispensable de 
tour organisation et de leurs efforts. 

M. Levasseur, dans VOmricr américain^ a de 
son côté ainsi déflni le nouveau trado-unlo- 
nisme : « Il rejette & Tarriére-plan les institu- 
tions de prévoyance comme mipuissantes, et 
concentre son effort sur Tattaque. 11 invoque la 
sofidaritô des associations ouvrières pour sou- 
tenir successivement chacune de celles qui 
entrent en lutte sur un pqint déterminé, et il 
pense donner ainsi au plus humble salaire une 
force de résistance qui Jusque-là n'appartenait 
qu'au gros. Il s'adresse moins au patron et 
plus à l^Etat pour lui demander de résoudre 
ks questions par le commandement de la loi, 
et ae les résoudre conformément au vœu 
des syndicats ouvriers, en enlevant l'autorité 
aux entrepreneurs sur leurs ouvriers par la 
réglementation, Tlnspection et l'arbitrage forcé. 

• 11 se rapproche du socialisme collectiviste, 
sans se confondre avec lui, parce qu il se re- 
garde comme plus politique et, actuellement 
du moins, plus praticable que lui. » 

Ces tendances inspirent un trop grand nom- 
bre de nos syndicats professionnels ; mais d'au- 
tres, plus heureusement conscients de leur 
utilité et de leur force, ont le courage de leur 
résister. 

Cette dualité de conceptions explique Tac- 
cneil contradictoire que le projet de loi a ren- 
contré, parmi les associations professionnelles, 
dans celles de ses dispositions qui accroissent 
la capacité Juridique ou créent la capacité 
commerciale des syndicats professionnels. 

a y a lieu de distinguer entre les deux situa- 
tions. On peut vouloir, en effet, concéder aux 
s^dlcats professionnels la personnalité civile 
la plus étendue et la capacité indéterminée 
(Taequérir des immeubles, sans leur accorder la 
capacité de faire des actes de commerce. L'hos- 
tihté que certains syndicats et groupements 
ouvriers ont manifestée en i900 contre le projet 
de loi déposé par M. Waldeck-Rousseau et 
M. Hillerand ne s'est pas appliquée — ou du 
moins pas au même degré — a la capacité juri- 
dique. 

J'examinerai donc successivement : !<> les 
dispositions concernant la personnalité civile 
des syndicats professionnels; 2» les dispositions 
relatives au droit concédé aux syndicats pro- 
fessslonncls de faire des actes de commerce. 

L— JDe la capacité juridique des syndicats 
profe8$ionnel8. 

Que peuvent actuellement les syndicats pro- 
fessionnels ? Leur capacité est réglée par rar- 
ticle G de la loi de i884. Ils ont le droit d ester 
en justice ; ils peuvent employer les sommes 
provenant de leurs cotisations, mais ils n'ont le 
droit d'acquérir des itumcubles que dans la 
mesure nécessaire à leurs réunions, à leurs 
bibliolbèaues, à leurs cours d'instruction pro- 
fessionnelle, cest-à-dlre, d'une manière plus 
générale, à leur fonction netncnt. 

On dit souvent, pour déterminer l'ensemble 
de ces droits, gue les mêmes syndicats pro- 
fessionnels jouissent de la petite personnalltc 
civile. 

Cette notion de la personnalité civile est assez 
confuse, et c'est souvent pour ne pas la bien 
connaître qu'on redoute les inconvénients, sans 
tenir compte des a\'antages exceptionnels qu'elle 
présente. 

MM. Ledru et Worms, dans leur commen- 
taire si autorisé sur la loi du 21 mars i884, ont 
défini à la fois avec une très grande précision 
juridique et une très grande cTarté les caractè- 
res de la personnalité civile. 

« Le droit d'ester en justice et d'acquérir 
sons certaines restriction déterminées par la 
loi, sont les attributs des êtres de raison qu'on 
appelle les personnes morales. 

• Lorsquune association ou une société 
ne Jouit pas de la personnalité, tous ses 
membres doivent fl^rer en nom et indivi- 
duellement dans les mstances engagées dans 
rintérét de la société ou dans les actes qui la 
concernent Au contraire, la société — per- 
sonne morale -* est valablement représentée 
par un administrateur ou par son directeur- 
gérant, soit dans les conventions amiables, soit 
e« Justice, malgré la règle que personne en 
fiance ne plaide par procureur. 



« Si l'association ne forme qu'une réunion 
d'individus, les associés sont copropriétaires 
par indivis des biens mis en communauté; au 
contraire, s'il s'agit d'une personne morale, le 
fonds social appartient pendant toute la durée 
de la société à Vôtre moral, distinct de la per- 
sonne des associations. 

« Enfin, il y a la part de chaque membre de 
Tassociation dont le fonds social sert de gages 
à tous ses créanciers, sans distinguer s'D est 
obligé comme associé ou à tout autre titre. 
Dans le second cas, le fonds social sert de gages 
aux créanciers sociaux à l'exclusion des (^éan- 
ciers personnels des associés. Les premiers 
auront «ur les seconds un droit de préférence. » 

MM. Ledru et Worms, après avoir établi les 
avantages que la personnalité civile, reconnue 
aux syndicats, leur accordait par rapport au 
droit commun existant en i88i, ajoutent : 

« La Chambre a considéré qu'il était impos- 
sible aux syndicats d'atteindre le but de leur 
institution, de défendre les intérêts matériels 
de la profession, d'influer, en créant des cais- 
ses de résistance, sur les conditions du salaire, 
sur le nombre des heures de travail, sur l'ex- 
tension des facilités accordées ou refusées aux 
travailleurs dans l'exercice de leur profession, 
de fonder des bibliothèques, des cours d'ins- 
truction professionnelle, des caisses de secours 
mutuels, sans jouir au moins de certains attri- 
buts de la personnalité civile. On leur reconnut 
le droit d ester en justice, qui implique la 
faculté de faire tous les contrats de droit 
civa« 

M. Waldeck-Rousseau, dans la circulaire mi- 
nistérielle du 25 août i884, mettait nettement 
en lumière cet avantage : 

« Le syndicat devient une personne juridique, 
d^une durée indéfinie, distincte de la personna- 
lité de ses membres, capable d'acquérir et de 
posséder des biens propres, d'emprunter, d'es- 
ter en justice, etc. 

« Ainsi, ces associations professionnelles, 
d'abord proscrites, puis tolérées, enfin élevées 
par la loi du 21 mars 1864 au rang des établis- 
sements d'utilité publique par une faveur inu- 
sitée Jusqu'à ce jour, obtiennent cet avantage, 
non en vertu de concessions individuelles, 
mais en vertu de la loi et par le seul fait de 
leur création. Les pouvoirs publics en aucun 
temps, dans aucun pays, n'ont donné une plus 
grande preuve de confiance et de sympathie 
aux travailleurs. » 

Pourtant, si étendus que fussent les droits 
concédés par la loi de 1884, ils n'étalent pas 
illimités. 

• il fallait éviter, disent MM. Ledru et Worms, 
de donner à ces personnes morales qu'on allait 
constituer une puissance trop grande ; en leur 
donnant la faculté d'acquérir sans limites, on 
courait risque de faciliter le rétablissement de 
la main-morte, peut-être au profit de syndicats 
qui n'auraient de professionnel que le nom. » 

Une expérience do vingt ans a largement dé- 
montré que cette crainte n'était pas fondée. 
Elle a paru suffisante aux auteurs du projet de 
loi pour étendre la capacité dont les syndicats 

Îirofessionnels, sans en abuser, ont joui depuis 
8ai. 

« Us ont reçu, dit l'exposé deâ motifs, une 
capacité limitée qui, en dépit de la généralité 
des mots, ne s'étend visiblement à aucune en- 
treprise positive et matérielle en dehors des 
cours d'instruction professionnelle et des bu- 
reaux do placement. Cependant la pensée de 
ceux qui ont proposé ou défendu la foi de 188i 
visait plus haut et plus loin. Ils voyaient dans 
le syndicat un premier groupement né de la 
communauté de l'intérêt professionnel : ils 
étaient persuadés qu'il devait être le point de 
départ et la raison d'être d'une mise en prati- 
que prochaine du principe d'association sous 
toutes ses formes. C est cette pensée que le pro- 
jet de loi tend à réaliser. Le projet n'assigne 
aucune limite à la capacité des syndicats pro- 
fessionnels, il leur reconnaît le droit d'acquérir 
et de posséder, à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit, des biens meubles et immeubles, le droit, 
en se conformant à certaines obligations spé- 
ciales, de faire des actes de commerce, et, par 
là, de développer et de faire fructifier leurs 
ressources. » 

Les dispositions du projet dont nous vous 
proposons l'adoption auront pour effet de créer 
aux syndicats professionnels, dans l'avenir et 
par rapport au droit commun, la situation pri- 
vilégiée dont ils ont joui dans le passé. 

La loi du 1«»" juillet 1901 accorde le maximum 
des droits et de capacité aux associations re- 
connues d'utilité publique. Or, d'après l'arti- 



cle 11, ces afîsodalfons ne peuvent possctlor ou 
acquérir d'autres immeubles que ceux qui sont 
nécessaires au but qu'elles se proposent ; d'au- 
tre part, toutes les valeurs mobilières dune 
association doivent être placées en titres nomi- 
natifs. Cette capacité est assurément très éten- 
due; mais il suffit d'en japprocber les disposi- 
tions que nous vous soumettons pour voir 
combien la situation des syndicats profession- 
nels sera plus largement favorisée. 

Ce n'est pas à dire pourtant que ce droit nou- 
veau, qui consiste dans une faculté illimitôo' 
d'acquérir, n'ait pas soulevé devant votre com- 
mission du travail des objections et des diffi- ' 
cultes. Certains de ses membres ont repris à , 
compte les appréhensions et les objections dont ' 
déjà la fédération des bourses du travail s'était 
faite rinterprète. 

Celle-ci avait redouté, dans l'extension de la 
capacité accordée aux syndicats, la possibilité 
de les exposer « à des poursuites dûment ga- 
ranties par des saisies légales et, partant, rul-^ 
neuses ». 

C'est la même crainte qui a dicte l'hostiliié, 

rB j'ai signalée plus haut, de la fédération aux 
positions concernant les unions de syndi- 
cats. 

M. Jaurès a répondu à ces objections par une 
argumentation dont la netteté peut également . 
s'appliquer aux deux hypothèses: « i^ nouveau 
projet de loi, a-t-il écrit permet aux unions de 
syndicats do posséder les immeubles où elles 
logeront. LA-dessus, nous avons des camarades 
qui disent : On veut que les unions possèdent 
un immeuble, afin de pouvoir le leur prendre. 
Ainsi, à les en croire, les syndicats ouvriers ne 
conmiencent à être libres que quand ils pe 
sont pas logés chez eux, et l'idéal, c'est une 
classe ouvrière toute nue, car on ne peut rien , 
lui prendre. 

• Si le vaillant Anseeie avait appliqué cette 
poUtkiue, il n'aurait Jamais construit le Voo< 
ruit, oe peur que la bour^oisie le confisquât ^ 
et que les prolétaires belges se détournassent 
du sociaitsme. Les socialistes de Bruxelles sont 
sans doute impardonnables d'avoir édifié leui 
magnifique Maison du Peuple, car, en étant 
devenus propriétaires, ils se sont exposés évi- 
demment au péril d'être expropriés, i* 

De telles raisons militent si fortement en 
faveur de la faculté accordée aux syndicats 
d'acquérir des immeubles que, dans leur projet 
de loi, M. E. Vaillant et ses collègues se sont 
bien gardés de le leur refuser. 

L'article 6 bis do leur proposition dispose en 
effet : « Les syndiqués professionnels ont le 
droit d'acquérir sans autorisations les bient 
meubles et immeubles ; ils pourront librement 
employer les sommes provenant des cotisa- 
tions. » Mais, par une contradiction singulièro 
M. Vaillant et ses collègues refusent aux syn- 
dicats professionnels la personnalité civile. 
Leur proposition est muette sur le droit de^ 
syndicats d'ester en justice : ce silence est pré- 
médité. 

L'exposé des motifs explique en termes for 
mels pourquoi nos honorables collègues, noi 
seulement repoussent la personnalité civile s 
large qui résulte du projet, mais font mêm» 
disparaître celle moins complète et moins éten 
due qui résulte de la loi de 1884 : « Ni capaciti 
commerciale, ni personnalité civile pour li 
syndicat, qui doit rester l'orf^anc dos revend! 
cations professionnelles, économiques et so 
claies de la corporation et de la classe ouvrier* 
organisée, qui doit rester aussi à 1 abri de. 
poursuites patronales et des tribunaux qui l 
dépouilleraient et le ligotteraient, annulant 1î 
part qu'il a déjà ryKjuise du droit de coalitloi 
pour lutter et vaincre. Ce qu'il faut à la class* 
ouvrière avant tout, c'est le droit sans limite? 
d'association, d'organisation, de coalition et 11 
garantie de ces droits. » 

Les droits accordés par M. Vaillant aux syn 
dicats sont tels que sa proposition ferait dispa 
raftfo les garanties, pourtant anodines, et don* 
l'exercice ne paraît pas avoir révélé aucun abus, 
inscrites dans rarticlc 4. Est-il vraiment excès 
sif d'exiger des fondateurs d'un syndicat qu'ils 
déposent les statuts et qu'ils fassent connaître 
les noms do ceux qui seront chargés de son 
administration ou de sa direction ? Est-il abu 
sif d'exiger d'un syndicat professionnel, qu< 
peut se créer et so développer en dehors di 
toute autorisation, de ne choisir, pour Tadmi 
nistrer et le diriger, que des citoyens français 
Jouissant de leurs droits civils ? 

Ce sont ces garanties que la proposition de 
M. VaUlant veut fairo dispaïa.îr.. Votre com- 
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mission du travail vous demande de les main- 
tenir. 

• Sans doute, la loi du 1" juillet 1901 recon- 
nait à toutes les associations le droit de se for- 
mer librement, sans autorisation ni déclaration 
préalable; mais dès que les associations veulent 
acquérir quelque capacité, môme la plus limi- 
tée, elles sout tenues à des prescriptions et à 
des formalités plus rigoureuses aue celles aux- 
quelles la loi de 1884 astreint les fondateurs 
et les administrateurs d'un syndicat profes- 
sionnel. 

La conception de M. Vaillant consiste à ac- 
corder aux syndicats professionnels tous les 
droits et la capacité juridique la plus étendue, 
sans que ces droits ei cette capacité s'accom- 
pagnent d'une responsabilité quelconque. Non 
seulement, en effet, cette proposition fait dis- 
paraître toutes tes disposition pénales oui ont 
pour objet d'assurer le respect de la loi, mais 
elle rendrait impossible toute réparation civile. 

On se demande ce que serait, avec un pareil 
svstème, la situation des syndicats profession- 
nels envers des tiers. Comment ces syndicats 
pourraient-ils posséder des immeubles, recevoir 
des dons et des legs, sans faire valoir les droits 

Î[ue cette capacité leur confère, et comment 
eraient-ils valoir ces droits s'ils ne jouissaient 
de la personnalité civile, de la faculté d'ester 
en justice ? 

Le svstème proposé par M. Vaillant renferme 
des contradictions insolubles. Votre commis- 
sion du travail estime, au contraire, que, pour 
les syndicats professionnels comme pour toute 
autre association, la liberté doit s'accompagner 
de la responsabilité. 

Môme si elle était susceptible de revêtir une 
forme juridique, l'omnipotence tyrannique et 
irresponsable dont on veut CTatifler les syndi- 
cats professionnels serait le plus redoutable 
cadeau qu'on pût leur faire. Elle susciterait 
contre eux des hostilités, cette fois légitimes, 
sous lesquelles ils succomberaient, et, pour 
vouloir demiainder à leur institution ce qu'elle 
ne peut pas donner, on compromettrait les ré- 
sultats légitimes qu'on en peut attendre. 

L'opposition de M. Vaillant à la personnalité 
civile s'appuie sur les incidents qui se sont pro- 
duits en Angleterre au cours do ces dernières 
années. L'exemple, en effet, est instructif à re- 
lever, mais il peut ea résulter des conclusions 
tout à fait différentes de celles auxquelles 
aboutit notre honorable collègue. 

M. Yves Guyotj dans son livre sur Les conflits 
du travail, a résumé les diverses étapes de 
l'affaire à laquelle fait allusion M. Vaillant dans 
son exposé des motifs. 

« La nuit du 19 au 20 août 1900, le personnel 
de la « Taff wale Railway G» » s'étant mis en 
grève, la compagnie engagea une action contre 
« l'Amalgamated Society of Railways servants ». 

La branche locale de l'union avait déclaré la 
grève ; l'union organisa ensuite le jyicketing. La 
compagnie assigna d'abord le secrétaire géné- 
ral de l'union, M. Richard Bell, et le secrétaire 
local pour qu'il leur fut adressé une injonction 
d'avoir à cesser de surveiller et d'assiéger les 
ateliers et les stations de chemins de fer. On 
restait dans les cas ordinaires, mais pour la 

Î»remière fois, une « Trade-Union », une société 
ut mise directement en cause. La « Taff wale 
railway C» » soutint que l'enregistrement de 
r « Amalgamated society of railways servants >» 
en avait fait une entité juridique responsable. 
Naturellement, 1' « Amalgamated society » vou- 
lait bien en avoir le bénéflce pour percevoir des 
cotisations, agir, posséder, poursuivre au be- 
soin, mais non pas ôtre poursuivie à son tour. 

11 est vrai qu'elle objectait qu'elle ne pouvaii 
faire ces actes que par rintermédlaîre des 
« trustées » (fondes de pouvoirs), qui agissaient 
en leur nom personneL 

La cause fut appelée, le 5 septembre 1900, 
devant le juge Fawell. 11 considéra que, du 
du moment que le législateur avait donné aux 
trade-unions le droit de posséder et de se 
faire représenter par des agents, il n'avait pu 
les soustraire aux conséquences de ce droit. 

L'union Interjeta appel et l'affaire vint le 

12 novembre devant fa cour d'appel présidée 
par le maître des lords. Le premier jugement 
lut annulé. 

La « Taff wale Railway C» » porta l'affaire de- 
vant la Chambre des lords qui, le 22 juillet 1901, 
rendit un arrêt qui reconnut la responsabilité de 
r « Amalgamated Society of Railways servants», 
Le lord-chancelier le motiva en disant : « Si le 
législateur a créé une institution qui peut pos- 
séder, qui peut prendre des employés à son 
service, qui peut causer des dommages, on 



doit admettre, à mon opinion, qu'il l'a implici- 
tement soumise à l'éventualité des poursuites, 
à raison de dommages causés volontairement, 
de par son autorisation (1). » 

La cour d'appel a rendu une décision sem- 
blable dans deux affaires analogues, à la date 
du 11 août 1903. 

Ces affaires iront devant la Chambre des 
lords, qui maintiendra, à n'en pas douter, sa ju- 
risprudence. 

Cette jurisprudence a ému certains défen- 
seurs des Trade-unions. C'est ainsi que M. Sha- 
kleton a déposé à la chancellerie des communes 
un bill dans le but de définir et de restreindre 
leur responsabilité. Mais ce bill a été repoussé 
au mois de mai 1903. 

Il s'en faut que tous les trade's-unionistes 
aient envisagé 1 arrôt de la Chambre des lords 
avec l'appréhension dont RL Vaillant s'est fait 
l'interprète dans son exposé des motifs. 

II. et M°»« Syndey Webb, qui comptent parmi 
les partisans et les défenseurs les plus autori- 
sés du trade-unionisme, ont admis dans leur 
Induslrial Democracy qu'il est raisonnable de 
rendre les trade-unions responsables du dom- 
mage qu'elles causent. 

Sans doute, au congrès de Swansea, la déci- 
sion de la Chambre des lords a soulevé des 
protestations indignées ; mais il s'est rencon- 
tré, parmi les unions des hommes qui ont en- 
visagé avec plus de sang-froid ses consé- 
quences. 

M. J. Bourdeau a ainsi résume et apprécié 
leur attitude : « Les membres des unions les 
plus capables et les plus compétents sont bien 
éloignés d'envisager cet avenir sous de som- 
bres couleurs. Le président des employés de 
chemins de fer, M. Richard Bell, de cette 
môme union, dont le comité directeur s'est vu 
condamner, par suite de la grève, à l'indem- 
nité respectable de 20,000 livres sterling, soit 
500,000 fr. envers la compagnie, estime que la 
personnalité civile imposée aux trade-unions, 
bien loin de les affaiblir, ne peut que les forti- 
fier à tous les points de vue. Elle aura pour 
effet, d'après Richard Bell, à la fois d'augmen- 
ter le nombre des unionistes et la qualité des 
hommes appelés à diriger les unions dans les 
branches de métiers se rattachant aux unions. 
On ne verra plus de membres irresponsables 
obéir à leurs nerfs, suivre leurs caprices, pro- 
voquer des grèves inconsidérées sans prendre 
l'avis de la direction générale, car la responsa- 
bilité qu'ils encourront est maintenant trop 
forte. D'autre part, les entrepreneurs préfére- 
ront infiniment mieux négocier avec la direc- 
tion des unions, car ils auront en face d'eux 
des personnes civilement responsables. Les 
non-syndiqués ne leur offriront aucune garan- 
tie. Ces derniers, partout où ils seront en mino- 
rité, n'auront aucune chance de susciter une 
grève, car les unionistes refuseront de les 
suivre à cause des nouveaux risques qu'ils 
seraient seuls à courir. Les ouvriers, en plus 
grand nombre, seront donc obligés de s'incor- 
porer aux unions. 

« D'après les unionistes eux-mêmes — du 
moins les plus intelligents et les plus avertis — 
la sentence des lords aura donc pour effet de 
rendre les ouvriers singulièrement plus cir- 
conspects en matière de grève, l'esprit de tran- 
saction entre les ouvriers et les patrons plus 
fréquent, la crève -- instrument de combat, 
grossier et primitif, arme à deux tranchants 
qui blesse ceux qui s'en servent aussi bien que 
ceux qu'elle frappe — plus rare et — suprême 
avantage — de fortifier et de resserrer les orga- 
nisations ouvrières par la qualité des chefs 
Î [D'elles choisiront, aussi bien que par la qua- 
ité de leurs adhérents (2). » 

On ne saurait mieux dire, et justifier en ter- 
mes plus mesurés et plus décisifs, par l'exem- 
ple même de la jurisprudence anglaise, les dis- 
positions de la loi qui accorde aux s}[ndicats 
professionnels, avec la personnaUté civile la 
plus étendue, le droit illimité d'acquérir, à titre 
gratuit ou onéreux, tous les biens meubles ou 
immeubles (3). 



(1) Yves Guyot, Les conflits du travail et leur 
solution^ p. 60 et suivantes. 

(2) Journal des Débats du 19 septembre 1901. 

(3) Le 36« congrès des trade-unions, réuni À 
Leicester, du 7 au 12 septembre 1903, représen- 
tant 1,500,000 adhérents, s'est occupé de la ques- 
tion. Son président, M. Hornidge, a exprimé, 
au nom du comité, le désir d'obtenir « une 
claire définition de la loi en ce qui concerne 
la" situation des trade-unions ». Le congrès a 
voté une résolution chargeant son comiié par- 



I. — De la capacité commerciale accordée " 
aux syndicats jirofcssionnels. 

rai déjà dit que la capacité commerciale 
accordées aux syndicats professionnels par le 
projet de loi de M. 'Waldeck-Roiisseau et de M 
Millerand a soulevé dans les milieux syndicaux 
et ouvriers, une vive émotion et parfois même 
une indignation violente. Il n'en faut pas être 
tsurpris. Les militants du parti socialiste ont 
oujours combattu les dispositions qui avaient 
pour objet de reconnaître la capacité des asso- 
ciations professionnelles. La loi de 1884 a subi 
elle-même de rudes assauts. 

A peine était-elle promulguée que le huitième 
congrès national du parti ouvrier, réuni à 
Rennes du 12 au 19 octobre 188i, la flétrissait 
dans les termes suivants : 

« Le congrès déclare œuvre de police et de 
réaction la loi du 21 mars 1884, et engage les 
chambres syndicales et groupes ouvriers do 
chaque région à se grouper autour do l'union 
fédérative de leur région pour résister solidaire- 
ment à la mise en œuvre de cotte loi, en même 
temps qu'il invite tous les groupes ouvriers 4 
adhérer à la liste de résistance qui s'est cons- 
tituée à Paris à cet effet. » 

Deux ans plus tard, dans le congrès des syn- 
dicats ouvriers réuni à Lyon, en octobre 188i5, la 
même hostilité se manifestait violemment. 
Notre ancien collègue, M. Dumay, aujourd'hui 
régisseur général de la bourse du travail, s'ex- 
primait ainsi : « Je suis tout à fait contre celle 
loi qui est un véritable piègo tendu aux tra- 
vailleurs. . . Je cherche en vain ce que cette loi 
peut contenir de bon, je ne le vois pas. . . Dans 
cette loi, tout est piège ; c'est pourquoi nous 
n'en voulons pas. On parle do la modinor:à 
quoi bon modifier ce qui est foncièrement mau- 
vïUs ? A mon senSj on ne doit pas être pour et 
contre... Cette loi peut-elle, dans certains cas, 
rendre des services à la classe ouvrière? Je 
crois qu'elle ne peut rendre des services qu'au 
Gouvernement... Je ne m'étendrai pas plus 
longtemps, citoyens, sur le mauvais côte de 
cette loi, étant donne, d'autre part, qu'elle n'a, 
dans tous ses articles, absolument rien de bon, 
L'esprit qui a présidé à la confection dés dix 
articles qu'elle contient est un esprit de dé- 
fiance — pour ne pas dire plus — envers les 
travailleurs. 

« Lorsque viendra l'heure de voter les réso- 
lutions, nous devrons rejeter cette loi de fabri- 
cation opportuniste : loi mauvaise & tous les 
poils de vue, et qui n'est qu'un traquenard 
tendu aux travailleurs. »» 

D'autres orateurs tinrent le même langage. 
Quelgues-uns, très rares, eurent le courage de 
justifier la loi du 21 mars 1884 et de demander 
un essai loyal de son application. 

Ce furent les idées de M. Dumay qui préva- 
lurent: 74 voix se prononcèrent contre la loi 
de 1884, 27 seulement pour et 7 s'asbstinrent. 

L'eîcpérience — je le dis à son honneur — a, 
depuis, convaincu M. Dumay du caractère ex- 
cessif et de l'injustice de ses critiques. Il n'en 
est pas moins vrai que, sous sa forme violente, 
son discours était, en 1686, Texpression del'hos-, 
tilité çiu'un trop grand nombre de travailleurs 
nourrissaient contre la loi de 1884. 

11 me serait possible d'établir, par des ftfts 
et des documents précis que cette hostilité, si 
elle s'est atténuée dans une large mesure n'a 
pas pourtant complètement disparu. 

C'est ainsi que dans le douzième congrès 
régional de l'union fédérative du centre, tenu à 
Paris du 29 avril au 20 mai 1894, le parti ouvrier 
socialiste révolutionnaire votait la résolution 
suivante : 

« Le congrès condamne la loi sur les syndi- 
cats professionnels du 21 mars 1884 comme 
attentatoire aux libertés syndicales et poli- 
tiques de la classe ouvrière tout entière ; 

Préconise l'union, en un seul syndicat, de 
tous les partis similaires d'une môme corpora- 
tion et la fédération, nationale et internatio- 
nale, des chambres syndicales ; 

Rappelle au sentiment de la dignité les syn- 

lementaire de préparer des propositions de loi 
« pour préciser et assurer le privilège des 
unions de ne pouvoir ôtre poursuivies en paye- 
ment de dommages-intérêts ». Lo Gouverne- 
ment a institué une commission d'enquête pour 
examiner la question. Mais, privée do tout re- 
présentant ouvrier, et manquant d'autorité, 
cette commission parait condamnée à 1 iasuc- 
ces. (Voir Bulletin de Voffice du travail, décem- 
bre 1903, page i023J, 
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Aicats qui se sont leurrés sur les prétendus 
avantages qu'ils pensaient Rencontrer dans la- 
dite loi! 

Et invite les groupements ouvriers à la résis- 
tance en les engageant à ne plus faire acte de 
soumission en entrant résolument et énergi- 

Ïiement dans le mouvement international 
action révolutionnaire. » 

A une date plus récente — en décembre 1900 
mm M. Jules Guesde parlait avec ironie « de la 
fameuse réforme de 1884. dont M. Waldeck- 
Rousseau a Teffronterie intermittente de se 
vanter et qui tient, comme une épée de Damo- 
clés suspendue sur leur tète, un arrêt de dis- 
solution à la moindre excursion hors du do- 
maine professionnel qui leur a été étroitement 
«ssigné. » 

Cette défiance de certains militants du parti 
ouvrier envers une loi libérale, animée du 
meilleur sentiment démocratique ^ devait se 
renouveler k 1 ésard des modifications appor- 
tées à la loi de 1884. Elle est, en effet, générale 
et il n*est aucune réforme à laquelle elle ne 
0'applique. 

La fédération des bourses du travail qui a été 
8i particulièrement dure contre le projet de loi 
de MM. Waldeck-Rousseau et Millerand. a mani- 
festé la même opposition contre d'autres pro- 
positions de Tordre social émanées de llnitia- 
0Ye gouvernementale ou parlementaire. 

Ni le projet de loi sur les retraites ouvrières, 
préparé et rapporté par M. Guieysse, ni le pro- 
jet de M. Millerand sur la réglementation des 
grèves n*ont trouvé grâce devant elle. 

▲ propos du proiet de M. Guieysse, une circu^ 
laire de la fédération, de mal 1901, prétendait 
m dônnasquer la philanthropie bourgeoise, sœur 
Jomelle de la charité chrétienne... Les inter- 
prètes les plus autorisés de la société capitaliste 
exaltent ce projet parce qu.ils pensent que s'il 
fttait voté cela captiverait assez l'ouvrier pour 
^'il ne trouble plus Tordre et la tranquillité 
wdéUcs... Gomme toutes les lois ou projets de 
fciiiites ouvrières, celui-ci est un piège : dé- 
Joas-nous-en ». 

De môme, en ce qui concerne le proiet sur la 
réglementation des grèves : « Le projet de loi 
Millerand, plus que tout autre projet, est atten- 
tatoire aux droits de défense des spoliés contre 
toms spoliateurs. Avec la meilleure volonté, il 

' ' M>ssible de trouver dans cette loi un bon 

aelque chose qui avantage Touvrier. Ce 

^fe le meilleur est le plus hypocrite- 

9urné..... S*il plaît aux travailleurs 

^.^^ Br leurs grèves, de faire usage du 

référendum, libre a eux ; Ils n*ont nullement 
besoin d'une loi réglementant, avec toutes 
^rtes de complicaUons, cette façon d'agir, 
d'une loi dont ils ne sent Aas les auteurs, mais 
dont ils peuvent être las «ipes et dont ils se- 
ront certainement les 'viflioiM. Le comité fédé- 
ral des bourses du tncvtil 4e France et des 
colonies prie tous les militants des bourses 
adhérentes à la fédération de bien examiner, 
comthe il Ta fait lui-même, ce nouveau projet 
de Idi, et de mettre en garde tous les ouvriers 
eudcôptibles d'être victimes, un Jour ou l'autre, 
de De nquveau traquenard au moment où lis 
rev/eBdi^uent un légitime mieux-ètre. » 

On voit qu'en 1901 la méfiance à Tégard de 
toutes les améliorations trouve, pour se mani- 
Jester, les mêmes expressions qu en 1884. 

Onn*en estpas moins surpris de la violence 
mvec laquelle certains groupements ont traité 
la capacité commerciale accordée aux syndi- 
cats brofe$sionnels. Voici la résolution prise 
en 1900 par le congrès de la fédération centrale 
du parti ouvrier français. Il est vrai que 
S8 groupes et syndicats étaient seulement re- 
présentes; mais la délibération n'en est pas 
moins caractéritique d'un certain état d es- 
prit : 

m ÏjQ congrès de Montluçon Joint ses protes- 
tations à celles des bourses du travail, réunies 
le 8 mars, contre le projet de loi Waldeck-Rous- 
seau et Millerand, relatif aux syndicats profes- 
sionnels ; 

« Le congrès Invite les députés socialistes & 
fépousser ce projet de loi — véritable pi^ 
tendu par l'homme du grand patronat aux 
chambres syndicales ouvrières — pour déna- 
turer leur action, leur faire immobiliser dans 
des entreprises industrielles et commerciales, 
leors fonds afin qu'ils ne soient pas disponibles 
au moment des grèves. C'est une tentative qui 
désorganise les syndicats en leur faisant courir 
les risques des entreprises et opérations bour- 

Solses, pour lesquelles ils ne peuvent être ou- 
ïes, ni en hommes, ni en argent. » 
L opposition des bourses du travail, à laquelle 
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cette résolution fait allusion, s*était exprimée 
dans les termes suivants : 

« La fédération des bourses du travail, après 
avoir examiné les modifications k la loi du 
21 mars 1884 sur les syndicats professionnels 
proposées par le Gouvernement, considérant : 
10 que celles d'entre elles qui ont pour objet 
d'autoriser les syndicats à faire de leurs res- 
sources un usage commercial auraient pour 
effet de dénaturer le rôle des organisations cor- 
poratives en y attirant les hommes exclusive- 
ment inspirés par l'esprit de lucre et en écar- 
tant ceux qui considèrent le syndicat comme 
devant être, avant tout, une société de résis- 
tance à l'exploitation capitaliste... •» 

C'est la même idée qui se retrouve dans Tex- 

Bosé des motifs de la proposition de loi de 
[. Vaillant, et la môme aussi que quelques-uns 
de nos collègues ont reprise devant la commis- 
sion du travail. 

« Le syndicat professionnel, qui de plus en 
plus unit les forces du prolétariat pour son 
action économique, est un organe essentiel de 
salut, à la fols défensif et émancipateur, contre 
la classe et le régime capitaliste. 

« C'est à la condition de Tentière concordance 
des intérêts et du rôle économique du syndicat 
et de la classe ouvrière que le syndicat remplit 
cette fonction et devient Tcloment organique 
qui, par son association avec les autres syndi- 
cats, forme déjà les cadres des fédérations d*in- 
dustrie, et de l'organisation économique uni- 
taire de la classe ouvrière. 

« Cette concordance ne peut se produire que 
si le syndicat et l'organisation coopérative to- 
tale, dont il est Torçane élémentaire, poursui- 
vent exclusivement les mômes revendications, 
qui les opposent au patronat, pour de meilleures 
conditions de travail, et à la classe capitaliste 
pour l'émancipation de la classe ouvrière. 

« Le syndicat est le groupement élémentaire 
de la force économique prolétaire qui, combi- 
née avec sa force politique ou sociale, doit 
donner et ne peut donner qu'ainsi son effort 
total et libérateur. 

- « Tout intérêt discordant, toute préoccupation 
étrangère, détruirait l'homogénéité de Torgani- 
sation syndicale ouvrière, affaiblie — smon 
anéantie — par l'opposition à ses intérêts géné- 
raux et de Classe d'intérêts particuliers antago- 
nistes. Le syndicat commerçant ne serait plus 
un syndicat, mais une société de commerce. 
Et pour la réaliser, c'est hors du syndicat que 
les ouvriers doivent s unir et eatrer dans l'acti- 
vité et la concurrence commerciale. 

« La loi qui ferait du syndicat une société de 
commerce, d'industrie ou d'échange, serait une 
loi de désorganisation syndicale et ouvrière. >» 

Au cours d'une enquête ouverte en 1900 par 
le iournal Y Aurore, un grand nombre de syndi- 
cats ont fait connaître une opinion semblable. 
Je relève parmi ces déclarations celles qui 
m*ont paru les plus significatives. 

Le citoyen Braun, secrétaire de la fédération 
métallurgique de France, s'exprime ainsi : 

« Si Ton donne aux syndicats la liberté de 
faire du commerce, on les lancera dans une 
voie pleine de dangers peur leur organisation. 
Devenus commerçants, ayant par cela même 
des intérêts matériels à défendre, ils se laisse- 
ront peut-être détourner de leur but — qui est 
de lutter sans trêve pour la conquête de Tin- 
dépendance du travail, pour la substitution, au 
régime de production actuellement en usage, 
d'un régime de production par les travailleurs 
organises. Là, pour moi, est le danger. Autre- 
ment, il est indéniable que certaines modifica- 
tions très heureuses sont apportées à la loi an- 
cienne; notamment, en ce qui louche les 
nnlons comme la nôtre, le droit pour elles 
d'ester en justice. Mais il y a cette faculté de 
commerce qui me parait inacceptable. 

« Que ne se borne-t-on à dotmer le droit 
d'acquérir des immeubles? Le but des syndicats 
n'est pas de capitaliser. S'ils ont des fonds, ils 
doivent les dépenser de façon utile pour lutter 
et conquérir toujours de meilleures conditions 
de travail. »» 

Le citoyen Leproux formule son opinion en 
ces termes : 

» Comme beaucoup de militants, Je considère 
le projet comme absolument inacceptable. 
Donner aux syndicats le droit de commercer, 
c'est sûrement détourner les travailleurs orga- 
nisés de la lutte de classes. Leur permettre de 
faire du commerce et de diviser leur capital en 
actions de 25 francs, c'est entraîner tous ceux 
qui, syndiqués d'hier, n'ont pas encore profondé- 
ment ancré le sentiment de la lutte de classes, 
vers. des opérations de capitalistes. A ceux-là 
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viendront s*ajouter tous ceux qui recherchant 
des bénéfices avec un petit capital enrâ^ et 
tous ceux qui ont intém à cette dérftâon. Le 
nombre des syndiqués augmenterait, c'est vrai; 
mais les syndicats ne le seraient plus que d« 
nom. Transformés en coopératives, les intérêts 
des corporations disparaîtraient pour faire pUc« 
à ceux des petits actionnaires: la lutte aunait 
pour but de gagner de l'argent et de partager 
des dividendes. 

« On propose bien que les syndicats inscri- 
vent dans leurs statuts qu'ils slnterdisent de 
faire des opérations commerciales sans l'assen- 
timent des neuf dixièmes des adhérents. Pure 
forme que cela. Car il est bien certain que le 
Jour ou une majorité déciderait de faire du 
commerce, cette majolrlté ayant le droit de 
discuter sur ce point, elle commencerait d'a- 
bord par modifier les statuts et supprimer la 
cause de l'interdiction, et n'attendrait pas 
d'avoir groupé les neuf dixièmes d'adhérents. 

ce D'autre part, les syndicats, aujourd'hui en 
pleine prospérité, recevraient de ce fait un coup 
mortel, cardes travailleurs qui se sont groupés 
sur un principe, un programme très nettement 
déterminé, ne peuvent être que divisés lorsque 
ce' programme est modifié : divisés sur le but 
à atteindre, divisés sur le principe, c'est-à-dire 
désorganisés. 

« Que ceux des camarades qui veulent faire 
du commerce adhèrent aux sociétés coopéra^ 
tives, mais que les syndicats restent Terme du 

Frolétariat contre le capital et soient surtotU 
école et l'asile du socialisme. •» 

Cette dernière phrase exprime avec netteté 
le sentiment, purement politique, inspiré par 
l'intérêt de la propagande socialiste, auquel le 
plus grand nombre des groupements ont obéi 
en repoussant la faculté, pour les syndicats, de 
faire des actes de commerce. 

Mais tandis que certains socialistes lémon^ 
cent et condamnent ainsi la capacité cattùmar- 
ciale, comme un piège tendu par la société 
bourgeoise aux syndicats professionnels, d'au- 
tres publicistes, dans le monde catholique, la 
redoutent comme un instrument de conquête 
et de succès mis aux mains des sociaUstes eux- 
mêmes. Le contraste est curieux et la contra- 
diction m'a paru digne d'être relevée. 

M. V. de Clercq, dans une Cantrifmtkfn à 
Vétude de la loi sur les associations pt^/ession' 
nettes, a écrit dans VAssociation catholique ds 
15 novembre 1899 les lignes suivantes : 
' « Un grand nombre de catholiques sont oar- 
tisans de refuser aux syndicats le droit de (aire 
du commerce. La dernière réunion des revuet * 
d'économie sociale chrétienne a voté à une ' 
assez forte maiorité la résolution suiVahte':^ 
« Ils ne pourront devenir commerçants ; Texer- • 
cice de la coopération de production devra 
faire Tobjet d'associations distinctes des syn- 
dicats • - . * ■ 

« Lors du congrès sur la liberté d'association, 

aui s'est tenu à Paris au mois de mai dernier, 
[. Tabbé Lefeuvre, vicaire à Saint- Similien de 
Nantes, membre consultatif d'un groupe ou- 
vrier d études sociales, envoya une réponse au 
questionnaire, dont nous extrayons les lignes 
suivantes : 

« On ne devrait pas permettre que les syndi- 
cats puissent se transformer en maisons de 
commerce ou d'industrie. Leur permettre une 
chose pareille, c'est les mener directement à 
l'expropriation de tous les instruments de tra- 
vail au ph)fit de la collectivité, c'est les mener 
au collectivisme. 

« Le groupe chrétien d'études sociales do 
Nantes a déjà, au mois d'avril dernier, formulé 
une pareille théorie, lors du troisième congrès 
régional de la fédération des travailleurs chré- 
tiens du Centre et de l'Ouest. Supposez, a-t-il 
dit, les Syndicats de menuisiers en France tous 
fédérés et ayant la liberté illimitée de posséder 
et d'agir, industriellement et commercialement, 
comme le premier particulier venu, ne saute-t- 
il pas aux yeux que c'est à brève échéance la 
confiscation, au profit de cette fédération puis- 
sante, de tous les instruments de travail con- 
cernant le métier de menuisier; ne saute-t-il 
Sas aux yeux de tous que c'est le collectivisme 
ans toute son horreur? » 

Mais, parmi les adversaires de la cap^eité 
commerciale, il s'est rencontré, il faut le re- 
connaître, des esprits qui ont obéi à des consi 
dérations d'une autre nature, et qui les ont tra- 
duites avec une modération réûéchie dont on 
ne peut manquer d'être frappé. C'est ainsi que 
peu de temps après le dépôt du projet de loi, le 
Courrier du Livre commentait a "^ '•» ^isposi 
tion~sp6ciale dont je m'occupe • 



Digitized by 



Google 



DOCUMENTS PABLEMEST.URES - CffAMBRB 



-• tes oDsyToleiit ona atntiioratlon sensible 
•y portée au sert de la classe ouvrière; les au- 
tres, plus prévoyants» découvrant un horizon 
noir de soucis et redoutent, peutrètre à Juste 
titre, la désorganisation des forées syndicales» 
lis. trouvent que c'est faire naître des espéranr 
ces illusoires et dangereuses. 

h M. Reufer, secrétaire {(énéral de la fédérât 
tion du livre, est de couz-Qu 11 dit que « formés 
déjà avec tant de peine, au prix de persévè^ 
rants efforts et de loiirds sacrifices, les syndicats 
ouvriers, devenant industriels et commerçants^ 
seraient voués aux plus funestes divisions, à la 
désagrégation rapide par la iK>ur6uite exclusive 
diotéréts matériels, par les inévitables soucis, 
les rivalités, les difficultés d'argent et d'admi- 
nistration. Les syndicats, devenus de simples 
sociétés de production, absorberaient les efforts 
des hommes les plus actifs, les plus dévoués, 
pour des résultats douteux, et, enfin, on détour- 
nerait les syndicats de leur véritable et nor- 
male destination : la défense des intérêts géné- 
raux corporatifs du prolétariat, pour en faire 
des sociétés mercantiles, capables seulement 
de satisfaire les intérêts dun petit nombre 
d'ouvriers ». 

La question qui agite en France et divise les 
syndicats ouvriers s est posée en Belgique lors 
de la préparation de Tim portante loi du 31 mars 
1898, sur les unions professionnelles. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement 
le 7 août 1889 accordait aux unions la person- 
nification civile et la capacité commerciale. Ce 
projet, après des ajournements sur lesquels il 
est inutile d'insister, fit Tobjet d'un rapport, le 
second en date, présenté le 30 avril 1896 par 
M. de Sadeleer. Je crois utile d'en extraire le 
passage relatif à la capacité commerciale : 

N Faut-il autoriser les unions à se livrer au 
commerce ? Ici, les avis sont partagés. Votre 
commission ne pense pas qu'il y ait lieu d'ins- 
crire ce principe dans fa loi Le but de Tunion 
professionnelle, son nom llndique suffisant 
ment, est essentiellement différent de celui des 
sociétés qui ont exclusivement le lucre en vue, 
qui spéculent sur les bénéfices à réaliser, sur 
les achats et les ventes à faire au public avec 
les risques inhérents à ses opérations. S il est 
permis à Tassociation de prendre le caractère 
d'une société commerciale, comme le propose 
le projet du Gouvernement, elle subira une 
trrnsformation qui ne répond plus an but qui 
lui est assigné. Les opérations commerciales ne 
sont, du reste, pas exemptes de dangers. U est 
impossible qu en cas de non-réussite de celle- 
ci, la ruine de la société commerciale n'ait de 
fècheux contre-coup sur Vunion elle-même. 

m On pourrait ajouter qu'il est préférable^ 
pour l'union, de ne pas voir absorber l'activité 
et le temps de ses membres par des entreprises 
qui n'ont aucun rapport ou tout au moins qu'un 
rapport éloigné, avec les intérêts profession- 
nels. 

N'est-il pas à craindre qu*en rattachant des 
entreprises purement commerciales à une ins- 
titution professionnelle entourée des faveurs 
de la loi, assurée par elle d'une existence per- 
pétuelle, on ne détourne de rinstitution les 
sympathies du public ? 

Il va sans dire que rien n*empêchera les 
membres de l'union de faire des achats d'ob- 
jets en communauté pour les répartir entre 
eux au prix de revient Tel sera le cas d*un 
s'yndicat agricole achetant des semences^ des 
engrais, des instruments aratoires, à utiliser 
par ses membres. Tel sera encore le cas d'im 
syndicat ouvrier et industriel achetant les ou- 
tils destinés à l'exercice de la profession de ses 
ouvriers. La commercialité de l'opération 
n'existe pas dans l'espèce. Quand nous disons 
» prix de revient », nous entendons par là le 

Snx d'achat, plus le remboursement des frais 
e gestion. D'autre part, les membres de toute 
union professionnelle conservent la liberté 
d'entrer dans les sociétés commerciales, ou 
d'en fonder en dehors ou à côté de l'union. 

Mais la majorité de votre commission estime 
que l'union, comme telle, ne doit pas se livrer 
au commerce. Le système qu'elfe veut voir 
adopter s'inspire de la loi anglaise. » 

La Chambre belge dépassa en rigueur les con- 
clusions mômes de sa commission. La question 
s'était posée devant celle-ci de savoir si l'exploi- 
tation des ateliers de chômage constitue une 
entreprise. Elle ne lui avait pas attribué ce ca- 
ractère et elle avait autorisé la création de ces 
ateliers dont les opérations ne lui paraissaient 
pas revêtir l'essence d*un acte commercial 
Mais U suffit de Ure Tartlcle t de la loi du 
81 mars 1898, rapproché de Tarticle 11| pour 



8*is8liferqtfa lès imioiis A*ont pas ledroit léitl 
dlnstituer des ateliers de chômagow 
; L'artidc li Dé prénroit, an aftet, ««o les atte- 
licrs é'apprtntijssage. Quant à l'ârlicle 2, il sti- 
pulte que « las unions no peuvent exercer elles- 
mAmes ni profession, ni métier ». S'il autorise 
BU certain nombre d opérations Umitativement 
éQiunérées. il aipate • qu'elles ne peuvent don- 
ner lien à bénéfice au profit de l'Union et ne 
sont, en aucun cas, réputées actes de corn* 
merce dans son chef ; elles font l'objet d'une 
eomptabilité distincte de celle des autres actes 
actes de l'Union ». 

J'ai cru devoir, pour assurer à ce rapport 
toutes les garanties nécessaires d'impartialité, 
faire la place la plus large aux objections que 
la capacité commerciale a soulevées, soit dans 
le monde ouvrier, soit devant votre commis* 
sion du travail. La commission ne s'y est pas 
arrêtée. Elle a décidé, à une forte majorité, de 
proposer à votre adoption, dans les termes mê- 
mes ou il a été rédigé, l'article 6 du projet de 
IL Itillerand qui accorde aux syndicats profes- 
sionnels le droit de faire des actes de com- 
merce. 

Si certains syndicats ouvriers manifestent 
une méfiance et une résistance très vives t 
regard de cette faculté, on peut dh^ que les 
syndicats apicoles sont unanimes à en récla- 
mer le bénéfice. 

Il n'est pas besoin d'insister sur les opéra- 
tions de foutes sortes, si avantageuses pour 
eux, que la loi projetée aurait pour effet de far 
voriser et de développer. Si elle devait avoir un 
caractère impératif et si la capacité commer- 
ciale constituait une obligation, on compren- 
drait l'hostilité dont elle a été l'objet. Mais les 
objections qu'on soulève ne peuvent, à un de- 
gré quelconque, constituer une raison suffi- 
santo pour refuser aux syndicats agricoles une 
réforme qu'ils attendent avec impatience, dont 
ils escomptent les profits bienfaisants, et à la- 
quelle, s'ils la considèrent comme un danger, 
les syndicats ouvriers auront toujours la fa- 
culté de ne pas recourir. 

Même parmi ces derniers, il s'en est ren- 
contré qui, sur ce point spécial, ont donné an 
pr^t une adhésion réfléchio et résolue. Les 
raisons que leurs déclarations contiennent sont, 
dans leur ensemble, celles-là mêmes qui ont 
déterminé la décision de la commission du tra- 
vail 11 est donc naturel de leur faire dans ce 
rapport la place que mérttent leur origine et 
l'autorité professionnelle de leurs auteurs. 

Le citoyen Foucher s'exprime ainsi : a Com • 
aient, les camarades se plaignent, avec raison 
du reste, que le plus grand obstacle à la marche 
du socialisme c'est la classe tampon (la petite 
bourgeoisie, le petit commerce) qui est en train 
d'être absorbée par la haute finance, la grande 
industrie et le haut commerce montes par 
actions, et lorsqu'on vient leur donner le moyen 
d'activer cette désaCTégation de la classe tam- 
pon, de h&ter, en lui portant le même coup 
que lui porte le capital anonyme, sa dispari- 
tion et d amener l'heure où le capital anonyme 
et les travailleurs se trouveront face à face, ils 
rechignent, ils font les difficiles^ ils supplient 
qu'on ne leur donne pas une Uberté dont ils 
craignent de faire un mauvais usage I Drôle de 
conception. Il est toujours mauvais de refuser 
une liberté qu'on vous offre et dont, au surplus 
on est libre de ne pas faire usage. 

« Et puis, d'autre part, les camarades ont 
besoin de passer par tous les apprentissages. Le 
syndicat est l'école primaire, celle où on ap^ 

S rend à avoir conscience de son droit et aussi 
e ses devoirs de socialiste. L'app&t du com- 
merce y ferait venir un plus grand nombre de 
membres, tant mieux; c'est autant de cerveaux 
en qui germent la bonne semence. 

« La coopérative, qui serait le prolongement 
du syndicat, c'est l'école secondaire, celle où 
les ouvriers apprennent l'administration des 
choses. Et quelle drôle de chose : craindre que 
le plus grand nombre possible de camarades 
fassent ce double apprentissage. Au résumé. Je 
suis partisan de toutes les libertés que peuvent 
accorder toutes les lois bourgeoises^ même si 
elles paraissent dangereuses. Le prolétariat doit 
savoir se earer Jui-même des dangers qu'il pré- 
voit ; ou alors, c'est avouer qu'il est incapable 
de s'émanciper lui-même,^ et ce n'est pas mon 
opinion. » 

Ce n'est pas non plus ropinion du citoyen 
Henry, conseiller prud'homme de la 2« caté- 

forie des métaux. Il est un partisan convaincu 
u paragri^he qui permet aux syndicats d'ac- 
ouérir et de faire dn commerce : « C'est une 
liberté de plus» et une liberté est toujours 



bonne à prendre. Elle est oontraàe àre^ûw* 
de. lutte, disent quelquesruns; eh mais, les 8\5: 
dlcats qui ne voudront pas en user pourront n* 
pas le faire. U loi n'obûçe pas à fafre du com 
merce, elle permet d'en faire simplement et n 
est toujours au pouvoir d'une association d* 
s'interdire de faire une chose déterminée n 
suffit que la majorité soit de cet avis Si *1pc 
grands syndicats demeurent libres de ne oa^ 
user de la faculté qui leur est laissée, une roïaô 
de petites corporations, les petits syndicat*; mii 
sonl la majorité, seront heureux de la liberté 
nouvelle et cela engagera bon nombre dhési' 
tanls à se syndiquer. » 

De même, le citoyen Lajarigc. secrétaire de la 
chambre syndicale des travailleurs du £ax* 
a Puisque le projet de loi n'oblige pas a Faire 
du commerc.% mais en donne simplement la 
faculté, ce sera aux syndicats qui jugent la 
mesure mauvaise à prendre les dispositions 
nécessaires pour que leur organisation aen 
souffre pas. » 

Le citoyen Guérard, secrétaire général da 
syndicat des ouvriers do la voie ferrée, a lui 
aussi donné au projet de loi une approbation 
qui, sous certaines reserves, ne s'applique pas 
au seul article 6 : « On a argué, dit-n, d une 
autre crainte, celle de voir les syndicats dé« 
tournés de leur but par la préoccupation dln- 
térêts commerciaux. Le rôle des organisations 
corporatives en sera dénaturé, a-t-on dit... En 
188), aussi bien qu'aujourd'hui, on pouvait 
craindre que les syndicats s'engagent dans la 
voie mutualiste. Si cette crainte avait prévalu, 
c'eût été l'opposition du prolétariat à la recen- 
naissance lé^e de lun des droits d association, 
à la création même des syndicats. . . D'ailleurs, 
dans certains cas. la faculté donnée aux syndi^ 
cats de se livrer a des opérations commerciales 
peut avoir de très grands avantages, notam- 
ment dans les centres ouvriers agricoles. . . En- 
core une fois, si on ne veut pas profiter do la 
faculté laissée par la loi, ce n'est nullement 
une raison d'écarter cette faculté puisque, 
d'ailleurs, une telle possibilité ménage certains 
avantages dans des cas particuliers. . . • 

Le citoyen Moreau, secrétaire général du svn« 
dicat des employés d'oomibus iTest pas moins 
catégorique. Son opinion, dont i'ai déiàiad^é 
un passage, est utile à reproduire dus toute 
aon intéf;ralité. <• Je ne comprends pas, dtlfil, 
pourquoi certams camarades font preure de 
tant de méûance à l'égard du projet de loi: Les 
prescriptions de cette loi no seront pas obliga- 
toires; ceux qui les trouveront mauvaises ouu- 
ront qu'à ne pas s'y soumettre; ce n'est pas 
une raison pour empêcher les autres d'en profi- 
ter. A mou avis, ce projet de loi^ sans nous 
satisfaire entièrement, constitue un progrùs. U 
donne la personnalité civile aux unions de syn- 
dicats : ce qui est bon, car, combien de syndi- 
cats, trop faibles par eux-mêmes^ acquerront 
une force nouvelle et pourront s'en remettre, 
pour leur défense, aux unions dont ils feront 
partie. 

« Le projet autorise les unions à posséder ûes 
immeubles. Cela sera très commode pour 
quelques-uns. Et en quoi cela pourra-t il gcaer 
les autres? Cette conception dtis syndicats pro- 
priétaires offusque certains militants. Encore 
une fois, je ne comprends pas. Est-ce qu'on 
n'est pas toujours propriétaire de quelque 
chose ? Puisqu il faut louer un local — comme 
nous qui ne sommes pas installés à la boursa 
du travail — posséder des meubles, des livres, 
pourquoi ne pas posséder la maison si on Is 
peut? On n'en aura que plus de sécurité, 
n'étant pas à la merci a un propriétaire ou de 
l'administration. Est-ce que la verrerie ouvrière 
ne possède pas son immeuble et son outillage? 
Et ne sont-ce pas les gros socialistes qui ont 
donné leurs gros sous pour cette œuvre ? Ayant 
épuisé tous les moyens de lutte, on a étô 
obligé, à Carmaux, d'em^yer celm-là. Et j'ac- 
cepte le projet Waldeck-Rousseau d'autant plos 
volontiers qu'il nous offre un nouveau moyen 
de lutte légal ; je veux parler de la faculté de 
faire des actes commerciaux, i'estime que voilà 
une arme qui pourra nous servir contre le ca- 
pitalisme Si nous savons la manier. 

« Par exemple, nous, syndicat des employé^ 
d'omnibus, nous espérons bien avoir rejquoi; 
tation de certaines lignes, et même pourquoi 
n'arriverioDs-DOus pas à succéder à la €<>iô^ 
gnie ? Ce n'est qu'une suppoeitiOD, mais lalu 
nouvelle nous permet de la jarendre en consi- 
dération. Eli bien, quel socialiste osera dire aa 
nom des principes qu'il n'y a pas progrès à ce 
qu'une industrie soit exercée par les travau- 
leurs ettz-m6mee? Ce qui peut arriver pour Mi 
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mmdbus est possible pour d'autres professions. 
On nous objecte : vous deviendrez de simples 
eoopérateurs; la coopérative tuera le syndicat. 
Mon exemple vous montre que ce raisonne- 
jnent est faux, puisque c^est le syndicat lui- 
-même qui possédera l'industrie et que tous les 
membres ae la corporation en profiteront Et 
ipuis, en outre, aujourd'hui le parti socialiste 
'68t unanime a reconnaître les effets bienfai- 
'MDts des coopératives. 

• Assurément, il y a dans ce projet un article 
ennuyeux, Tàrtible 11, et je suis d'accord avec 
mes camarades qui en demandent la modiflca- 
lion. Mais nous . n'ignorons pas qu'en réeime 
capitaliste les lois ne 'peuvent ^tre -parfaites. 
iHmc/ sachons nous contenter de celles que 
«nous offrent des AviaUges» et je déclare haute- 
ment que* la loi Waldeck-Rousseau est de ces 
dernières. » 

"Enfin, M. Jaurès a donné, dans plusieurs ar- 
ticles, à la partie du projet de loi de M. Mille- 
land qui concerne la capacité commerciale, 
une approbation motivée dont il n'est pas pos- 
sible de ne pas retenir l'expression saisissante : 
« Je le dis avec «ne franchise que me pardon^ 
neront, à coup sûr, les militants, je ne com- 

S rends pas comment la fédération des bourses 
u travail a pu rejeter, purement et simple- 
ment, au lieu de la perfectionner par des 
amendements, la loi nouvelle sur les syndi- 
cats. 

« Je ne veux pas insister sur la capacité com- 
merciale reconnue aux syndicats ; mais, si elle 
devait 6tre dangereuse, il serait encore plus 
dangereux de la refuser, car la classe ouvrière 

Srociamerait ainsi elle-même qu'elle a besoin 
^tre sous la tutelle des prohibitions bour- 
geoises. EUe proclamerait qu'elle est mineure 
et entend le rester, et déclarerait solennelle- 
ment qu'elle est incapable de faire un usage 
prévoyant et habile dune liberté. Quoi, vous 
avez peur d'être moins révolutionnaire si le 
code bourgeois vous accorde une faculté qui 
TOUS était retirée jusqu'ici? Mais la révolution 
est morte, elle est à la merci des classes diri- 
geantes, s'il leur suffit, pour l'arrêter, de don- 
ner à *la'*€lasse - ouvrière une liberté de plus.' 
fimi, non ; il n'y a qu'une chose qui puisse dé- 
Kmu er le prolétariat de la révolution, c'est la 
défiance de lui-même. Or, repousser une li- 
berté sous prétexte qu'on s'en servirait mal 
«'est la défiance -suprême de soi. C'est un tel 
«veu d'impuissance que, si la classe ouvrière le 
«mflrmait, elle se trapperait elle-même pour 
longtemps d'incapacité Tévolutionnaire. 

« Demander à la bourgeoisie de servir de 
• conseil de famille » au prolétariat, c'est l'acte 
de soumission au capitalisme le plus impar- 
donnable, mais le plus caractéristique qui soit. 
« Quelqu'un peut-il, d'ailleurs, décider d'avance 
qu'il sera toujours inutile et toujours mauvais 
aox syndicats ouvriers de se constituer en so- 
ciéftés*^ commerciales ? J'ignore ce que vaut le 
projet du citoyen Claverie pour faire du syndi- 
cat des ouvriers et employés du gaz le conces- 
sionnaire de l'éclairage de Paris quand viendra 
prochainement à expiration le monopole de la 
compagnie. Je ne sais de la question que ce 
que m en a appris un journal corporatif qui re- 
produisait l'exposé du citoyen Claverie aux 
syndicats; je ne suis pas en état de contrôler ses 
chiffres, et je sais d'ailleurs que bien des charges 
d'ordre capitaliste continueront, dans cette 
combinaison, à peser sur les participants ; mais 
l'ai admiré la netteté de vues, le sens des res- 

1>onsabilités, la hardiesse de pensée, de vo- 
onté, qui éclataient dans cet exposé. Quelle que 
soit la valeur du fond du projet lui-même, 
l'idée qu'un grand syndicat ouvrier pourrait 
assumer bientôt l'éclairage de la capitale et 
devenir ainsi une des plus grandes forces éco- 
nomiques du temps présent, atteste une admi- 
rable confiance du prolétariat organisé en lui- 
même, en ses facultés d'administration et de 
libre discipline. 

.« C'est un signe de maturité de la classe ou- 
vrière; et qu'on songe à sa puissance le jour 
oh elle occuperait ainsi, par ses syndicats, 
quelques-uns des points vitaux de la civllisa- 
UQQ capitaliste. En tout cas, à i'heure où de 
tS^mblables audaces d'action immédiate s'affir- 
ment dans la classe ouvrière, il est impossible 
que des prolétaires continuent à réclamer pour 
lë prolétariat les lisières et les entraves du code 
bourgeois. » 

Et encore, à l'occasion de la résolution du 

congrès de Montluçon, que j'ai citée, et qui 

dénonce le projet comme un traquenard, 

Ji Jaurès écrit: 

« C'est toujours le même sophisme. On dirait^ 



& lire ces lignes, que le projet de loi impose aut 
ouvriers cette activité commerciale. Il se borne 
h les laisser libres, et il est étrange que des 
socialistes proclament l'incapacité absolue du 
prolétariat à se diriger lui-même. Quoi, on le 
laisserait libre de disposer à son gré des fonds 
réunis par lui : ce serait une catastrophe. Pour 
nous, nous avons une confiance plus ferme 
dans l'esprit de classe du prolétariat. Nous ne 
pensons pas qu'il -lui suffise 'déposséder collec- 
tivement pour passer à la société bourgeoise. 

a On peut condamner aussi les coopératives 
en iirétandant qu'elles immobilisent les fonds 
de la classe ouvrière ; et il fut un temps, en 
effet, où le socialisme les condanmait ; mainte- 
nant il les inspire et les utilise. De même 
ou'elles consacrent une part de leurs béné- 
fices & la proparande socialiste, rien n'empê- 
chera les entreprises industrielles et commer- 
ciales, nées du syndicat, de consacrer une part 
de leurs profits a l'émancipation collective de 
la Classe prolétarienne. 

« Ah I quelle peur semblent avoir quelques- 
uns de nos amis et beaucoup d'ouvriers eux- 
mêmes, de la libre croissance, de la libre ac- 
tion du prolétariat. On dirait, qu'à moins d'être 
tenu en lisière, il va trébucher chaque pas. » 

C'est par un sentiment de confiance dans la 
sagesse des travailleurs, juges et maîtres de 
leurs intérêts, que la commission du travail 
vous propose de conférer aux syndicats la ca- 
pacité commerciale. 

Il leur appartiendra de statuer en toute 
liberté sur leur propre condition et d'orienter 
leurs institutions et leurs statuts soit dans le 
sens exclusivement professionnel, soit dans la 
voie de certains actes commerciaux. Les syn- 
dicats agricoles trouveront, à n'en pas douter, 
dans cette faculté nouvelle l'occasion et les 
moyens de multiplier leurs opérations et de 
développer leurs ressources. Les syndicats ou- 
vriers eux-mêmes ne tarderont pas à en appré- 
cier toute la portée et à mettre en œuvre la 
force libératrice qu'elle porte en ^erme. Quoi 
que certains de leurs conseillers aient pu dire, 
la loi nouvelle ne contient, ni dans l'esprit de 
sesanteiXrs ni -dans ses 'dispositions, de piège 
d'aucune sorte. Elle est un acte de libôrafisme 
et de confiance. La capacité commerciale se 
combinant avec le droit illimité d'acquérir 
ouvre aux associations professionnelles des 
perspectives dont l'avenir, si les philanthropes 
gén^eux et les travailleurs organisés compren- 
nent également leur devoir, démontrera un 
jour la Dienfaisante hardiesse. 

On a dit souvent dans les discours ou dans 
les articles qui ont, sur ce point, constesté le 
projet de loi, que ses dispositions n'étaient pas 
nécessaires puique les ouvriers adhérents aux 
svndicats peuvent, en dehors du syndicat lui- 
même, constituer des sociétés commerciales. 
Ceux qui tiennent ce langage n'ont tenu 
compte, ni des facultés .exceptionnelles accor- 
dées par le projet aux syndicats qui voudraient 
faire du commerce, ni du mécanisme même 
de la société commerciale se juxtaposant au 
syndicat. 

Les dispositions de l'article 6, relatives à la 
constitution de la société commerciale, sont 
rédigées avec un souci et une précision juridi- 
que dont on ne peut être surpris si l'on songe 
à l'autorité particulière des deux jurisconsultes 
qui ont signé le projet de loL 11 suffit, sans 
entrer dans des commentaires et des détails de 
droit inutiles, de leur laisser la parole pour 
caractériser le projet de loi dont ils ont pris 
l'initiative. 

« Si le syndicat fait des actes de commerce, 
.dit l'expose des motifs, s'il se livre à des entre- 
prises, s'il obtient et exploite des concessions, 
ne s'agirait-il que de main-d'œuvre, sans au- 
cune fourniture de matériaux, alors, à la vérité, 
une société se juxtapose au syndicat. C'est ce 
qui existe d'ailleurs pour les caisses de secours 
mutuels et de retraite constituées par le syn- 
dicat. 

« Celui-ci fournit un personnel tout trouvé 
et uni déjà par des relations de communauté 
professionnelle ; mais il n'y a pas moins, d'une 
ia(^n plus ou mois explicite, société distincte. 
Alors, chaque intérêt doit avoir sa part de 
bénéfice et sa part d'activité. 11 appartiendra 
aux statuts de les régler, comme aussi les con- 
ditions auxquelles les membres sortant du syn- 
dicat et, par suite, de la sociétés verront liqui- 
der leurs droits suivant leur part contributive 
et le temps passé par eux dans l'association. 

« Le projet facilite la constitution de socié- 
tés commerciales syndicales à responsabilité 
limitée. 



• Les lois du 24 Juillet 18C7 et du !«' août 1891 
ont déjà favorisé à un haut degré la formation 
des associations ouvrières : la première, en 
n'exigeant que la réunion de sept personnes^ 
ayant souscrit chacune une action de 50 fr. et 
en avant versé le dixième; la deuxième, en 
autorisant les actions de 25 f r. 

« Le projet n'exige pas que chacun des mem« 
bres du syndicat qui voudra faire des opéra* 
tiens commerciales souscrive son action et ait ' 
versé le dixième. Le -syndicat, personne civile, 
pourra être propriétaire de la totalité des ao- 
lions, et les administrateurs de la société com-« 
merciale ne seront pas tenus d'être individuel- 
lement actionnaires; l'assemblée générale sera ^ 
formée de mandataires désignés par le svn* 
dicat. 

« Il n'en est rien dérogé aux prescriptions de 
dépôt et de publication des statuts. Les tiers 
appelés à faire des actes de commerce avec la 
syndicat devront être avertis de la composition 
Initiale de la société et de ses modifications 
ultérieures. 

« Un syndicat dont le patrimoine se sera 
accru pourra être, il est vrairtentè-de- fermer 
sa porte aux adhésions pauvres en exigeant un 
prix trop élevé pour les admissions : ce fait no 
constituera-t-il pas une entrave au libre exer- 
cice de l'industrie et du travail ? La réponse à 
cette objection se trouve dans la liberié d'asso- 
ciation même : tout syndicat qui abandonne la 
défense des intérêts généraux de la profession 
voit surffir en face de lui un syndicat nouveau ; 
l'exemple l'a déjà suffisamment constaté. » 

CHAPITRE Y 

DES SANCTIONS DBSTINÉBS A ASSURER LE UBBM 
EXERCICE DE LA LOI DU 21 MARS 1884 

Les difficultés et les résistances auxquelles 
s'est heurtée, depuis son origine, la loi dn 
21 mars 1884 ont donné naissance, a différentes 
reprises, à des projets ou propositions de loi 
ayant pour objet d'en assurer l'exécution. 

C'est M. Bovier-Lapierre qui prit le premier 
l'initiative d'nne proposition de ce genre. Ello 
fut d^osée devant la Chambre le 4 mars 188S 
dans le but de « réprimer les atteintes portées 
à l'exercice des droits reconnus par la loi du 
21 mars 1884 aux syndicats professionnels do 
patrons et d'ouvriers. «» 

M. Bovier-Lapierre s'appuyait sur une série 
de faits démontrant que les patrons avaient ' 
opposé une résistance à la constitution des 
associations professionnelles. Sa proposition do 
loi était suffisamment caractérisée par l'ar- 
ticle W ainsi conçu : « Quiconque sera con- 
vaincu d'avoir, par dons ou promesses, vio- 
lences ou voies de fait, menaces de perte d'em- 
Îdoi, ou privation de travail, entravé ou troublé 
a liberté de s'associer en syndicats profes- 
sionnels, et empêché l'exercice des droits re- 
connus par la loi du 21 mars 1884, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à un an ol 
d'une amende de 100 à 2,000 fr. •» 

Cette proposition de loi fut l'objet devant la 
Chambre de deux votes favorables, en mai 1889 
et en mai 1890. Mais le Sénat la repoussa après 
une discussion approfondie qui occupa les 
séances des 17, 18 et 22 iuin 1891. Le projet no 
réunit qu'une minorité de 99 voix contre 184. 

Des faits aggravés d'hostilité ayant appelé do 
nouveau l'attention de la Chambre, elle vota, 
en avril 1892. la disposition présentée par 
M. Bovier-Lapierre et à laquelle le Sénat avait 
réservé un si mauvais accueil La haute As- 
semblée ne parut pas disposée à modifier l'atti- 
tude qu'elle avait prisa envers le principe il'una.. 
sanction pénale. 

Le conflit menaçant de s'éterniser sans pa« 
raltre susceptible d'une solution, M. Ricard. 
^arde des sceaux, soumit la question au conseil 
d'Etat. Celui-ci, en décembre 1892, adopta un 
texte dont il n'est pas inutile de rappeler la dis- 
position : « Ari. l«^ — Quiconque aura usé do 
force, violence ou contrainte dans le but do 

Sorter atteinte aux droits d'ouvriers ou de pa- 
rons de faire ou de ne pas faire partie d un 
syndicat professionnel reconnu par la loi dn 
21 mars 1884. sera puni d'un emprisonnement 
de six jours a un mois et d'une amende de 16 à 
200 fr., ou de l'une de ces deux peines seule* 
ment. 

« Sera puni des mêmes peines quiconquo 
aura usé des mêmes moyens dans le but d'ooU- 
ger une ou plusieurs personnes, ne faisant pas 
partie d'un syndicat, à se conformer aux déci- 
sions d'un syndicat. » 
On pouvait espérer due cetto nouvelie ré(Uo>.. 
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, qui tenait compte dans la pins large me* 

•me des objections et des a^^Iion^ns du 
Sénat» réduirait son opposition; il n*en fot rien. 
La liante Assemblée la repoussa, le 7 |uiilet 
1893, par SD7 voix oontre 97. 

Iji ooestion fut agitée de nouveau au cours 
de la législature suivante. IL BoTier-L^[»erre, 
le 21 novembre 1895, reprit sa proposition pri- 
mitive à laquelle il ne faisait suoir que des mo- 
difications de détail 

De leur côté, M. Mesureur, ministre du com- 
merce, et M. Bieard, ministre de la Justice, dé- 
peaér^t, le 24 février 1896^ un projet de loi 
IK^tant : 

« Art 1«'. — Ceux qui seront convaincus 
d'avoir entravé on tenté d^entraver le libre 
exercice des droits résultant de la loi du 
21 mars 1884 sur les syndicats professionnels 
seront punis d*un emprisonnement de 15Jonrs 
à un mois et d*une amende de 16 à 200 fr.^ 
on de Tune de ces deux peines seulement » 

Mais la législature s*acbeva. et la Chambre se 
sépara sans qu'on eût aborde la discussion de 
ce projet de foi. 

La question n*en a pas moins continué de 
préoccuper et d*agiter les esprits^ 

Les syndicats professionnels ont, par des dé- 
libérations fréquentes, réclamé le vote d*une 
loi assurant le libre exercice des droits qui 
leur ont été conférés en 1884. 

La Jurisprudence a eu à statuer sur des con- 
flits curieux et sur des espèces retentissantes. 
CTeat ce qu'observent M. waldeek-Bousseau et 
M. Millerand dans Texposè des nootifs de leur 
projet de loi : 

« Tandis qu'on substituait des formules à 
d'autres formules sans parvenir soit à une pré- 
cision suffisante, soit à une conciliation néces- 
saire avec les principes du droit, les intéressés 
soumettaient leurs griefs à la Justice, la criti- 
que s'appliquait non plus à des idées générales 
et abstraites, mais à aes faits, et peu a peu se 
dégageaient les idées dont le projet de loi s'est 
exactement inspiré. » 

11 est vrai de dire, en effets que le projet de 
WL Millerand, dont les dispositions ont surtout 
retenu l'attention de la commission du travail, 
a eu pour objet de substituer, dans le texte de 
la loi, un ensemble de J[urisprudence, aujour- 
dliui formellement établie, à des formules 
trop vagues ou à des dispositions trop brutale- 
ment répressives. 

Quelles ont été, dans Foppositîon faite, sur- 
tout au Sénat aux propositions antérieures, les 
critiques essentielles? On peut dire — si Ton 
ne s'arrête pas aux observations de détail et de 
tMte — que l'hostilité manifestée contre les 
sanctions ayant pour but de faire respecter la 
liberté de rassociaUon prolessionnelle a tenu à 
deux causes principales : i* la rigueur exces- 
sive dans la repression attachée à un délit nou- 
veau ; 2« Vinéf^té du traitement appliqué aux 
patrons et aux ouvriers ou, pour présenter la 
critique sous une autre forme, Hnjustice de ne 
ras protéger la liberté de sortir d'un syndicat on 
de n'y pas entrer par les mêmes dispositions el 
par les mêmes sanctions qui protègent la U- 
netté de faire partie d'un syndleat 

Quoi qu'on pense de ces objections, il faut 
laconnaitre qu'elles ont déterminé devant la 
Chambre une minorité très forte, et devant le 
Sénat une majorité imposante à repousser les 
propositions de loi s'inspirant de resplt dans 
lequel Bf. Bovier-Lapierre avait conçu et rédigé 
la sienne. 

Le projet de M. Mfllerand ne saurait soulever 
de semblables critiques. D'une part, la loi pro- 
posée ne crée pas nn délit nouveau avec une 
sanction pénale se résolvant par rasnende et 
pur l'emprisonnement : il crée un quasi-déht 
avec une sanction civile se résolvant par des 
dommages-intérêts. D'autre part cette sanction 
dhrile a pour objet de réparer aussi bien les 
atteintes portées par un syndicat à la liberté 
dSin ouvrier non syndiqué que les atteintes 
portées par un patron au droit légal des ou- 
vriers de faire pmie d*nn syndicat. 

On peut dire, pour en résumer le caractère, 
qnil s'inspire de la pensée si fortement e^qpri- 
mée par M. George Howell : • Les patrons qui 
refusent de reconnaître le droit d'association et 
les hommes qui refusent de reconnaître aux 
antres le droit de ne pas s'assecier sent égale- 
ment dans leur tort Ils semblent désirer la 
liberté pour ens-mênss avec lis pouvoir de 
contraindre ks antres : les deaz choses soeI 
incompatibles. » Bt eaeore : « Un hemoaa ne 
peut pas pins être ebligè d^ealier dans l'unlea 
qu'on ne peut l'empêcher d'y entrer. L'Etat deit 
1 àiens une éiidc ll^eitt. 4 



Le nouvel article 10 introduit par M. Millerand 
dans la loi de 1884 a paru à votre conunission 
donner satisfaction à cette égalité dans la li- 
berté réciproque. Elle vous en propose Tadop- 
tion textuelle ; il est ainsi conçu : 

« L'entrave volontairement apportée h l'exer- 
cice des droits reconnus par la présente loi par 
voie de refus d'embauchage ou de renvoi, la 
mise en interdit prononcée par le syndicat 
dans un but antre que d'assurer les conditions 
du travail fixées par lui et la Jouissance des 
droits reconnus aux citoyens par la loi, consti- 
tuent un délit civil et donnent lieu à une ac- 
tion en réparation du préjudice cansé. 

« Cette action peut être exercée soit par la 
partie lésée, soit dans le cas prévu au paragra- 
phe !•', par le syndicat. « 

Les termes de cette article appliquent la 
même réparation civile à deux hypothèses es- 
sentiellement distinctes. U peut s'agir en effet : 
i« de l'entrave apportée à Fexercice des droits 
du syndicat ; 2» de Tatteinte portée par le syn- 
dicat lui-même aux droits d une partie lésée 
qui peut être, suivant les cas, ou le patron, on 
un ouvrier non affilié à l'assocation. 

Quoieue la sanction soit la même et résulte 
d'une disposition unique^ il y a Ueu, pour dé- 
terminer avec clarté la portée de la loi, de dis- 
tinguer entre les deux hypothèses. 

L — Des atteintes portées au droit de se 
syndiquer. 

rexamine tout d'abord la partie du texte rela- 
tive à l'atteinte apportée par le patron à l'exer- 
cice des libertés syndicales. Le texte pour ce 
cas particulier est ainsi conçu : 

• L'entrave volontairement apportée à l'exer- 
cice des droits reconnus par la présente loi par 
voie de refus d'embauchage ou de renvoi... 
constitue un délit civil et donne lieu à une ac- 
tion en réparation du préjudice causé. » 

Ainsi donc, plus de sanction pénale. L'exposé 
des motifs, on ne saurait trop le répéter, dé- 
clare que les propositions antérieures ont 
échoué pour avoir voulu établir une pénalité 
en disproportion avec le fait prévu. 

Le projet de loi que nous vous proi>08ons, 
moins sévère que les propositions antérieures, 
est aussi moins rigoureux que certaines légis- 
lations étrangères. La législation américame, 
en paurtîGulier, contient dans plusieurs Etats, 
des dispositions extrêmement dures pour assu- 
rer l'exercice de la liberté d'association profes- 
sionnelle. M. Levasseur, dont le grand ouvrage 
fait autorité, en cite de nomt^eux exemples. 

La législation derohîo a voté en 1892 une loi 

Sortant que tout patron, associé ou employé 
'une sodétô eonunercîale, commet une irré- 
gularité lersqu U empêche les employés de for- 
mer un syndicat ouvrier légal ou d y adhérer, 
et lorsqull renvoie en menace de renvoi pour 
ce fait on pour cause de relations avec un syn- 
dicat La punition est de 100 dollars d'amende 
et de six mois de misen au moins. 

M. Levasseur ilèsigoe d'autres Etats, parmi 
lesquels ceux de la Californie, de l'idano, de 
rnfînois, de llndiana, dn Missouri, qui ont voté 
des lois punissant le renvoi d'un ouvrier pour 
cause d'affiliation dans un syndicat et le con- 
trat par lequel le patron exigerait de son ou- 
vrier qu'il ne fU partie daucun syndicat. 

Le Massachttsera, par la loi de 1803 qui rè- 
gle l'emploi dn travaD, a porté aussi des pei- 
nes contre les patrons qui empêchent leurs 
ouvriers d'être membres dVm syndicat se pro- 
posant d'employer la violence ou la menace 
pour arriver a ses fins. 

Le Wyiuning punit le renvoi d'un ouvrier à 
cause de sa nomination à une fonction pu- 
blicne. 

fitfln, pendant que rouvrage de M. Levasseur 
était en voie de préparatioa Ou d'impression, 
deux Etats^ en 1805. le wisconsin (13 avril) et le 
Minnesota Çta avril}, votaient des lois interdi- 
sant aux patrons d'empêcher leurs ouvriers 
d'adhérer aux trade-unions. 

Mais les partisans d'une sanction pénale ne 
doivent pas se hâter d'emprunter un argument 
de fait trop probant à la législatien américaine. 
L'application de ces lots a donné lieu, en effet, 
à des difficultés qui en ont singulièrement at- 
ténué les résultats. 

Un patron traduit devant la cour de Saint- 
Louis peur avoir renvoyé un ouvrier qui ne 
voulait pas renoncer à son syndicat avait été 
condamné à uue amende de 50 dollars, il en 
appela & la ceor suprême de FEtat qui, par ar- 
rêt du 18 iaia 1895, déclara que la loi était in- 
ponstitutionnelle. « Si un ipropriétaire, dit cet | 



arrêt, se soumet à cette lof, il se prive du dtoH 
et de la liberté de faire des contrats, ou de ne 
pas renenveler un contrat expiré, ce qui est le 
droit commun. S'D ne s'y soumet pas, il est 
puni pour avoir accompli un acte tout à lait In- 
nocent. . . Nous nions que la législature ait ce 
pouvoir. • 

Aussi, ht Levasseur estime-t-il que les lois de 
cette nature, en raison même de l'excès de 
leurs dispositions, sont peu appliquées et gé- 
néralement inefficaces fi). 

L'exemple des Etats-Unis parait ainsi Justifier 
ceux qui, redoutant les excès d'une sanction 
pénale, se préoccupent d assurer par une rénak* 
ration civile le respect de la loi de 1881 

Au cours du débat soulevé en 1890 devant If 
Sénat par la loi Bovier-Lapierre, M. FalUères 
garde des sceaux, s'exprimait ainsi: « Je con> 
prends à merveille que certains esprits résistent 
a la pensée d'attaeher une sanction pésale à la 
protection des syndicats. Je ne partage pas leurs 
scrupules, mais Je les comprends et Je leur 
demande s'ils n'adopteraient pas la thèse qui 
s'en tient è la sanction civile ». 

On peut dire que cette déclaration de M. Fal- 
Uères portait en germe le projet de loi dont la 
Chambre a été susie et que la commission du 
travail recommande à votre approbation. Votre 
commission estime, en effet, que la sanction 
civile sera suffisante et qu elle produira tous 
ses effets. 

Si ropposltion des patrons à la loi de i8&4 a 
été dans ses débuts, sinon générale, du moia 
trop fréquente, les statistiques que J*ai pro 
duites dans la première partie de ce rappoi 
montrent qu'elles tendent à s'atténuer de la 
manière la plus heureuse. Il semble donc 
qu'une répression pénale soit moins nécessaire 
qu'elle ne le parut il y a huit ans pour assurer 
l exécution do la loi, et beaucoup d'esprits y re- 
noncent aujourd'hui qui en avaient alors pris 
l'initialive ou qui s'étaient associés à son aaon- 
tion. 

D*autre part, il y a lieu de tenir compte du 
sort qu'ont subi les propositions antérieures. 
Quoi qu'on puisse espérer de Feoirit démocra- 
tique du Sénat, peut-être seraît-iltéméraire de 
croire que Finfime minorité de 1891 et de 1893 
s'estaccrue au point d'assurer le succès d'âne 
sanction pénale. 

Le texte que nous proposons vise à la fois lé 
renvoi et le refus d'embauchage. 

n ne paraît pas que le renvoi donne nais- 
sance, sinon dans 1 application, du moins dans* 
le principe même, à des objections on à des 
difficultés sérieuses. Cest une question de fait 
dont les circonstances détermineront l'appré- 
ciation et la décision du tribunal L'exposé des 
motifs Ta fort bien dit : « On adn>ettra diffici- 
lement que le renvoi d'un ouvrier syndiqué, 
entre beaucoup de syndiqués comme lut, tienne 
à ce qull fait partie du syndicat. On n'admettra 
pas plus volontiers que le renvoi d'ouvriers 
syndiqués, à rexclusion des non-syndiqués em- 
ployés par le môme patron, tienne à leur inca^ 
pacité personnelle. ^ 



y aurait pas lieu d'ajouter 
au mot « renvoi » l'épithète « motivé » qui 
existait dans la plupart des propositions anté- 
rieures. Votre commission a pensé que cette 
épithète est inutile. IL est évident que si elle 
figurait dans la loi, le patron, qui ne vendrait 
pas engiLgcr un ouvrier parce que syndiqué, 
trouverait d'autres motifs à sou refus que l'affi- 
liation de Fouvrier à une association profes- 
sionnelle. L'adoption de cette éi^thète aurait 
donc pour résultat denlever i la dis^kosition 
projetée presque toute son efficacité et de 
créer une apparence de sanction à laquelle au- 
cune réalite pratique ne viendrait k correspon- 
dre. 

Mais* prise en elle-même, cette disposition 
n'est-elle pas arbitraire et, là où il nV a pas de 
contrat, n'a-t-elle pas pour effet d établir un 
lien de droit imprévu entre deux personnes 
Jusque-là étrangères l'une à Tautre : celle qui 
sollicite du travail et celle qui le refuse ? L*ot}- 
Jection est sérieuse ; votre commission ne l>i 
pas tenue pour décisive. L'expérience a rév^é^ 
en effet, que dans certaines régions des chefs 
d'établissements industriels se sont mis d'ac- 
cord pour refuser d'embaucher des ouvriers qui 
sont ou administrateurs ou simples membres 
de tel ou tel syndicat Sans doute, le livret ou- 
vrier est aboli légalement. Mais il est impossl- 
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ble de se dissimuler que parfois des patrons 
coalisés contre la liberté syndicale et contre la 
loi Vont fait revivre par des mentions de con- 
yefition qulls insèrent dans le certificat même 
de travail délivré à l'ouvrier qui les quitte. 
Est-il admissible qu'on ne voie pas dans ces 
faits de refus prémédité d'embauchage une 
atteinte aussi grave h la liberté syndicale que 
' celle qui résulte du renvoi lui-môme ? On re- 
doute l'arbitraire et Tinquisition, on dit que le 
patron est maître chez lui et qu'il ne doit 
; compte à personne des motifs pour lesquels 
. il refuse d'employer à son service tel ou tel 
ouvrier. Sans doute. Mais il n'est pas possi- 
ble de laisser sans réparation — il n'est tou- 
jours question que d'une réparation civile 
— les faits de cette nature lorsqu'ils consti- 
tuent une atteinte voulue, certaine et prou- 
vée, à la liberté syndicale. Il appartiendra aux 
tribunaux, dans les cas probablement assez 
rares où ils seront saisis d'une action civile, 
d'apprécier les conditions et les circonstances 
du refus d'embauchage. La loi n'attache, en 
efifet, à ce refus une sanction civile qu'autant 
qu'il constituera une entrave volontairement 
apportée à l'exercice des droits reconnus par la 
loL Ce texte dit exactement ce qu'il veut dire ; 
il précise avec toute la netteté possible la seule 
hypothèse à laquelle il sera réellement appli- 
cable, et il ne semble pas qu'on en puisse re- 
douter l'application arbitraire et abusive. L'ex- 
pédition en a démontré la nécessité. 

L'article 10 contient, au point de vue de l'ac- 
tion civile exercée soit dans le cas de refus 
d'embauchage soit dans le cas de renvoi, une 
innovation importante. L'exercice de l'action 
en réparation du préjudice causé appartiendra, 
en enet, non seulement, conformément au 
droit commun, à la partie lésée, mais encore, 
par une disposition nouvelle et hardie, au syn- 
dicat lui-même dont elle fait partie. Une phrase 
de Texposé des motifs Justifie cette disposition. 
• Elle ne va pas, disent MM. Waldeck-Rous- 
seau et Millerand, à rencontre du principe 
aujourd'hui consacré qui ne permet pas aux 
syndicats d'intervenir disLns les conflits particu- 
liers qui intéressent un de leurs membres; 
car, dans le cas prévu, le syndicat lui-mômç 
est lésé si, pour n être point congédié ou pour 
être engages, ses membres doivent renoncer à 
en faire partie. >» 

La hardiesse et la portée de cette disposition 
n^ont pas échappé k M. Jaurès. Il les a plusieurs 
fois invoquées pour Justifier son adhésion de 

Frincipé au projet de loi et pour s'étonner de 
hostilité imprévue dans laquelle, malgré ses 
avantaees précis ou latents, s'obstinaient tant 
de svndicats. Ce témoignage est, par la forme 
même où il s'exprime, cnrleux et précieux à 
retenir. 

« 11 y a un article de la loi nouvelle qui per- 
met au syndicat ouvrier de contracter au nom 
de ses membres, en lui permettant de défendre 
en Justice ce contrat collectif. Ainsi un syndicat 
ouvrier pourrait, comme tel, contracter utile- 
ment avec le patron pour la détermination 
^u salaire, de la Journée de travail, des règle- 
iSMûW d'atelier, etc. Ce contrat collectif conclu 
paj^ le syndicat ouvrier engagerait tous ses 
xmtnkres et lierait le patron envers le syndicat 
lui-iaAme. 

« Si le patron manquait & ses engagements en 
lésaBtles droits des syndiqués, c'est le syndicat 
mpi, tn qualité de syndicat, poursuivrait devant 
les tribunaux le patron. C'est, qu'on le remarque 
bien, un démenti presque violent aux préten- 
tions patronales, telles que jusqu'ici elles se 
sont manifestées. Que disent les patrons ? Qu'ils 
veulent traiter avec les ouvriers individuelle- 
ment, qu'ils n'ont pas à connaître le syndicat. 
Sue celui-ci n'a point qualité pour intervenir. 
t que disent les juges? Qu'ils ne peuvent, en 
vertu de la loi, recevoir une plainte collective 
du syndicat, que celui-ci n*a pas le droit de se 
substituer aux individus qui se croient lésés. 

« Ainsi tout l'effort de la classe capitaliste est 
de constituer l'ouvrier à l'état d'individu, soit 
dans l'atelier, soit dans le prétoire : c'est d'ôter 
aux travailleurs la force que pourrait leur don- 
aier leur volonté collective légalement orga- 
nisée à l'atelier, leur droit collectif légalement 
exercé devant le tribunal. Et la loi nouvelle, en 
autorisant le syndicat à ester en justice, pour y 
défendre le contrat collectif, brise cette préten- 
tion patronale, réduit à l'impuissance cette po- 
Sitiaué capitaliste et consacre te long effort des 
miiitants ouvriers pour conquérir la représen- 
tation collective de leur classe. 

« Par quelle méprise inexplicable et gui ne 
peut durer, la classe ouvrière semble-t-eue re- 



fuser, quand il prend enfin forme légale, le 
droit si décisif qu'elle revendique depuis des 
années par des luttes souvent héroïques? la 
fédération des bourses dit qu'autoriser les syn- 
dicats ouvriers à ester en Justice, c'est les 
exposer, de la part du patronat, à des poursuites 
et à des réparations civiles. Mais, aujourd'hui, 
les syndicats ouvriers peuvent être poursuivis ; 
ils l'ont été ; il n'y a qu'un droit qui leur man- 
que : c'est celui de poursuivre en nom collec- 
tif, de contracter légalement au nom de leurs 
membres : par quel malentendu le repoussent- 
ils? Le moyen décisiX pour une classe de se 
§ réparer h 1 action révolutionnaire, ou plutôt 
e fexercer, c'est de conquérir dans la société 
môme qu'elle veut transformer, une grande 
autorité morale et juridique. Qui dira que le 
droit de contracter et de se dresser devant les 
juges, par une action collective contre le pa- 
tron, n'ajoute pas à la force morale et juridique 
du syndicat ouvrier, et par conséquent de la 
classe ouvrière? 

« J'ajoute, et j'espère pouvoir le démontrer, 
que la pratique sérieuse et étendue du contrat 
collectif conduirait bientôt tous les ouvriers à 
entrer dans les syndicats. 11 deviendrait môme 
sans doute nécessaire de constituer légalement 
le syndicat obligatoire ; car si, dans une indus- 
trie déterminée, le syndicat contracte avec le 
patron au nom du tiers ou de la moitié des ou- 
vriers d'une usine, ce contrat s'étend nécessai- 
rement, en fait, aux autres ouvriers pon syndi- 
qués. Ceux-ci, par conséquent, plutôt que d'être 
soumis à des conditions de travail qu ils n'au- 
raient point contribué à régler, entreront au 
syndicat. Ils y entreront d'autant plus que le 
syndicat pourra prendre en justice la défense 
de ses membres. 

Ainsi nous pouvons entrevoir, après quel- 
ques années d'organisation méthodique, que le 
régime du contrat collectif aboutira à employer 
dans l'organisation syndicale toutes les forces 
ouvrières. » 

Peut-être y a-t-il dans ces « promesses d'ave- 
nir >» une part d'exagération et d'illusion et 
sans doute le droit nouveau conféré par l'ar- 
ticle 10 au syndicat est-il loin de porter en lui 
toutes les conséquences dont se réjouit par 
avance la foi ardente de M. Jaurès. L'expérience 
n'a que trop démontré l'inaptitude des travail- 
leurs à se servir des droits et des avantages de 
la loi de 1884. Mettront-ils plus d'empresse- 
ment, plus d'esprit de suite, plus de sens pra- 
tique, à exercer les droits plus étendus qu'ils 
tiendront de la loi nouvelle ? U faut l'espérer et 
aider par une large confiance à la réalisation 
de ces efforts. Votre commission du travail, 
sans prendre à son compte toutes les considé- 
rations qu'a inspirées à M. Jaurès le commen- 
taire de l'article 10, ne s'est pas effrayée des 
résultats qu'il en attend. Les partisans de l'as- 
sociation professionnelle, ceux qui voient en 
elle l'instrument pacifique d'une transforma- 
tion profonde des relations du capital et du 
travail, doivent envisager avec sécurité l'ac- 
croissement de « l'autorité morale et Juridioue >» 
des syndicats. Le sentiment des responsabilités 
s'acorolt avec cette autorité même. Une force 
organisée, consciente de ses droits, maîtresse 
de son action et juge de, ses conséquences, est 
moins redoutable que l'anarchie des efforts 
dispersés et irresponsables. L'exemple des 
trade-unions et leur histoire suffisent t l'éta- 
blir. 

IL — De la mise en inferdiL 

J'ai dit que des abus peuvent être commis, 
en second lieu, par les syndicats eux-mêmes, 
soit envers les patrons, soit envers d'autres ou- 
vriers. Les patrons et ces ouvriers non affiliés 
à l'association constituent aussi la « partie lé- 
sée M dont parle l'article 10. C'est pour ne pas 
avoir eu le courage d'envisager avec assez de 
netteté cette situation particulière que les pro- 
jets antérieurs ont échoué. 

Le projet de M. Millerand ne mérite pas le 
même reproche. L'exposé des motifs est aussi 
catégorique qu'on peut le désirer. « La loi de 
1884, si elle a reconnu le droit de faire partie 
d'un syndicat, a reconnu aussi le droit d'en 
sortir et, à plus forte raison, de ne pas y en- 
trer. »» — Ailleurs : « La mise en interdit est 
un droit légitime, mais c'est abuser de ce 
droit que de l'exercer pour contraindre telle ou 
telle personne à faire partie d'un syndicat. >» 
Et enfin : « La limitation apportée au droit du 

Satron de renvoyer un ouvrier, parce que syn- 
iqué, a pour corollaire la restriction du droit 
de mise en interdit pour les syndicats qui, 
sans pouvoir Invoquer la défense des intérOts 



professionnels, se serviraieni de'éette mîw aa 
mterdit uniquement pour contraindre les tiirs 
à entrer dans leurs syndicats. » 

C'est au nom des régies ainsi établies «ua 
l'article 10 du projet-ceauent la disposition sui- 
vante proposée par la commission du travail à 
votre approbation : ». 

« La mise en interdit prononcée par le Syn- 
dicat dans un but autre que d'assurer les con- 
ditions du travail fixées par lui et la jouissanoa 
des droits reconnus aux citoyens par la loi 
constitue un délit civil et donne lieu à une ao- 
tion en réparation du préjudice causé. >» 

11 est indispensable, pour apprécier la portée 
de ce texte, d exposer au moins sommairement 
la législation et la Jurisprudence, d'autant plus 
que le projet de M. Millerand, comme je l'ai 
déjà dit, a pour but de donner une force légala 
aux solutions assez fortement établies d'une 
Jurisprudence déjà ancienne. 

La législation actuelle peut, au point de vue 
spécial qui nous occupe, se résumer dans une 
double constatation. D'une part, la loi du 
21 mars 1884 a maintenu, par le fait seul qu'elle 
ne les a pas expressément abrogés, les articles 
414 et 415 du code pénal. D'autre part, elle a 
formellement aboli l'article 416. 

L'article 414 du code pénal prévoit et punit 
les « violences, voies de fait, menaces ou ma- 
nœuvres frauduleuses ayant amené ou nuûn- 
tenu, tenté d'amener ou de maintenir une ces* 
sation concertée du travail dans le but de for- 
cer la hausse ou la baisse des salaires, ou do 
porter atteinte au libre exercice de l'industrie 
ou du travail. » 

L'article 415 aggrave les peines lorsque les 
faits punis par larticlc précédent auront été 
commis par suite d'un plan concerté. 

Le maintien ou l'abrogation de ces deux ar- 
ticles pose une des questions les plus délicates 
et les plus fréquemment débattues qui survi- 
vent à la loi du 21 mars 1884. Cette abrogation 
constitue l'une des revendications les puis te- 
naces et les plus passionnées du monde syndi- 
cal. J'exposerai plus loin, au nom de la com- 
mission du travail; les raisons, à ses yeux déci- 
sives, par lesquelles, tout en voulant réprimer 
les atteintes portées à la liberté du travail, ello 
vous propose de ne pas les frapper par une 16« 
gislation d'exception. 

L'article 416 du code pénal a été expressément 
abrogé par l'article i«' de la loi du 21 mars 1884. 
Mais les conséquences de cette abrogation ont 
soulevé, dans 1 application, des difficultés telles 
quil est nécessaire de rappeler les termes 
mêmes de l'article. 

L'article 416 réprimait et punissait « tous 
ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrage 
qui, à l'aide d'amendes, défenses, prescriptions 
interdictions prononcées par suite d'un plan 
concerté, auront porté atteinte au libre exer- 
cice de lindustrie ou du travail. » L'abrogation 
de cet article ne fut votée, à la suite de diver- 
gences sérieuses entre la Chambre et le Sénat 
âu'après un discours éloquent et vigoureux de 
[. waldeck-Rousseau. ministre de rintérieur. 

La conséquence de fait qui en résulte est que 
les amendes, défenses, prescriptions et inter^* 
dictions sont licites, a la condition, bien en« 
tendu, qu'elles ne rentrent pas dans les cir< 
constances spéciales de l'article 414. La mise 
en interdit, notamment,' ne constitue pas un 
délit pénal II est licite à un groupe de pro- 
noncer la misé en interdit d'un établissement 
contre un ouvrier, c'est-à-dire d'opposer au 
patron le refus collectif de travailler avec cet 
ouvrier, de déclarer la grève s'il l'engage ou si, 
l'ayant engagé, il ne le renvoie pas. 

Il faut ajouter que, non punie par l'article 416 
qui est abrogé, l'interdiction du travail ne peut 

f»as constituer, prise en elle-même, une vio- 
ence, une menace ou une manœuvre fraudu- 
leuse au sens de l'article 414. L'interdiction du 
travail pure et simple ne constitue plus, depuis 
la loi de 1884, un délit pénal ; elle échappe, 
d'une façon absolue, à toute répression pénale. 
Mais peut-elle constituer un délit civil aux 
termes de l'article 1382 du .code civil et ouvrir 
ainsi une action en dommages-intérêts? La 
question s'est posée pour la première fois à 
l occasion d'une espèce déjà citée dans ce rap- 
port: le cas de l'ouvrier Joost qui. ayant quitté 
son syndicat, fut mis en interdit, le syndicat 
menaçant de grève les patrons qui voulaient 
l'embaucher. Joost introduisit contre le syndi- 
cat, aux termes de l'article 1382, une action ci- 
vile en dommages-intérêts pour réparation du 
dommage causé. Successivement repoussée par 
un Jugement du tribunal de Bourgoin et par ua 
^rrét de U Qour de areuoble, cem «otloo fit. 
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an contraif^i rol>Jet 4« rarrd favorahla de la 
couc 4e cassation, ras té célèbre» qui porte la 
date du 22 Juin 1892. 

Cet arrêt a serri de point de, départ à une 
Jurisprudence nettement établie. 

Je 00 saurais entrer id, si variées et si Inte- 
Tessantes qu'elles puissent être, dans l*examen 
de sed détails, nuus il est indispensable d'en 
caractériser et d*en résumer les éléments essen- 
tiels. M. Paul Boncour a très impartialement 
établi cette Jurisprudence dans le travail si 
hardiment original qoll a consacré au fédéra- 
lisme économique. 

Les décisions de la Jurisprudence se rappor- 
tent à trois espèces diuérentes : 

10 LUnterdicllon du travail est exercée par 
malveillance, uniquement dans le but de nuire 
à celui dont on exige le renvoi, soit pour se 
venger, soit pour toute autre cause. Dans ce 
cas, la cour de cassation et la très grande gé- 
néralité des tribunaux et cours accordent à 
Touvrier renvoyé une action en réparation ci- 
vile du dommage causé. 

Ni le projet de M. Millerand, ni le texte de 
votre commission, n'ont cru devoir viser cette 
bypotbiése par une disposition spéciale. Eq 
reiOité, la cour de cassation et les corps Judi- 
ciures sosont bornés à appliquer les principes 
du droit commun : le droit commun sufût. 

2» L'interdiction du travail est exercée contre 
rouvrier qui ne se soumet pas aux conditions 
du travail fixées par le synclicat, soit au point 
de vue des salaires> par exemple, soit au point 
de vue de la durée des heures de travail. En 
d*auirès termes, l'interdiction a pour but la 
défende des intérêts proXessionnefs. La juris- 
prodQnce est, dans ce cas, unanime à refuser t 
fouvrier, contre lequel la mise en interdit est 
exercée, le recours à l'action civile et le droit 
aux donmiages-intérôts. 

La doctrine, qui a très sésieusement examiné 
ces questions oèlicates^ camspond à peu prèa 
exactement, pour les deux cas que Je vlenâ de 
résumer, à l'opinion à» la Jurisprudence. 

3p Mais il reste une troisième hypothèse, la 
plus délicate et la plus coatestéo ; ceUe dans 
&quell& l'interdiction du travail est uniquement 
prononcée parce que l'ouvrier contre lequel 
elle s'exerce n'est pas syndiqué. La <iuestion se 
pose ainsi. La mise en interdit — qui a cessé de 
constituer un délit pénal depuis Tabrogatioa de 
Tartiele 416 du code pénal par la loi du 21 mars 
1884 — peut-elle constituer un délit civH, don- 
nant, aux termes de rarticle 1382, ouverture à 
une action en dommages-intérêts en faveur de 
rouvrier mis en interdit par un syndicat, uni- 
quement parce qu'il ne fait pas partie do ce 
syndicat? La jurisprudence est divisée. La 
cour de cassation a oécidé, par l'arrêt du 22 juin 
1892, qu'il y a lieu, dans ce cas, à une action 
en dommages-intérêts ; au contraire, la cour de 
Grenoble a, dans Tarrét cassé. Jugé que l'in- 
twdiction du travail, qui ne donne plus nais- 
sance à l'action pénale, ne peut en aucun cas 
servir do base à une action civile en domma- 
ges-intérêts. La doctrine s'est partagée entre 
cas deux opinions, quoique, à vrai dire,^a très 
gfande majorité des auteurs paraisse avoir pris 
parti en faveur de la cour de cassation* 

Puisqu'il 8*agit ici, non d'interpréter la loi, 
mais de la faire, il n'y a pas lieu de retenir. 
dans un sens ou dans l'autre, le» arguments 

Suisés, soit dans le texte de la loi de 1884, soit 
ans les bureaux préparatoires. U faut seule- 
ment dégager de ce débat, parce qu'elles sont 
de nature a éclairer le législateur lui-même, les 
faisons de principe ou de fait sur lesquelles 
Tune ou l'autre opinion s'est fondée. 

En réalité, le conQit est entre ceux qui met- 
tent l'association professionnelle au-dessus de 
la liberté individuelle, et dans une certaine 
mesure, au-dessus de la liberté du travail — et 
ceux qui, partisans de l'association profession- 
nelle entendent ne pas lui sacrifier la liberté, 
pour les ouvriers d'une profession, de travailler 
en dehors de l'association elle-même. 

Ainsi la cour de cassation a relevé comme 
nhe atteinte au droit d'autrui les menaces de 
grève lorsqu'elles ont pour but d'imposer au 
patron le renvoi d'un ouvrier parce qu'il s>st 
retiré de l'association et qu'il refuse d'y ren- 
trer ». La cour de Ghambéry, dans un arrêt qui 
eonsacre la thèse de la cour suprême^ se ré- 
6l«ne en principe et de la protection de la « li- 
èerté individuelle ^ dont « w maintien est d'o^ 
jiré pttblfe • et qui deviendrait « tyurement 
lUmoife pwt l'OBvrler s'il ne pouvaft en user 
MHS 96 toir nftinaee pour lai^même d'être 
iitvé d« tfatalt. f«rt «si U ptus sottrent son 
MlBMvwdMiaUÉé*^* 



Au cootrairet les adversaires de Factloa civile 
défendent U n^ en interdit contre les ou- 
vriers non syndiqués parce quils y relèvent la 
manifestation d*une tendance commune à tou- 
tes les associations professionnelles. C'est ainsi 
que M. Jay, l'un des défenseurs les plus résolus 
et les plus autorisés de cette doctrine, a écrit les 
lignes suivantes : « Tous ces faits ne sont que 
la manifestation d'une tendance générale, com- 
mune à toutes les associations professionnelles 
ouvrières. Les directeurs de ces associations 
s'aperçoivent vite qu'elles ne pourront Jouer un 
rôle efficace, modifier, améliorer les conditions 
du travail que le Jour où elles comprendront la 
grande majorité — sinon la totalité — des ou- 
vriers de la profession, et, alors, pour atteindre 
ce but, on les verra essayer de diverses démar- 
ches qui, toutes, tendront au même résultat : 
rendre l'adhésion aux syndicats obligatoire en 
fait pour le plus grand nombre possible d'ou- 
vriers. » 

Cette opinion prend toute sa valeur et revêt 
son véritable caractère si l'on réfléchit que 
M. Jay s'est, dans plusieurs articles, déclaré le 
partisan du syndicat obligatoire. 

Et ce sûAtr en effet, les partisans du syndicat 
obligatoire qui, dans la plupart des cas, ré- 
clament l'impunité absolue, la légalité complète 
de la mise en interdit iorsqu'ello a pour objet 
d'imposer à un patron le renvoi ou le reluâ 
d'embauchage d'un ouvrier syndiqué. Ainsi 
M. Jaurès, dont J'ai dit la thèso du syndicat 
obli^toire, mandataire légal et coUeclif des 
ouvrl^^, a combattu cette partie du projet de 
loi déposé par M. Waldeck-Bousscau et M. Mil- 
lerand. « Le projet de loi, a-t-il écrit, a le tort 
de ne pas reconnaître aux ouvriers le droil do 
mettre en interdit une maison qui emploie des 
non-syndi«ués« par le seul fait qu'ils no se 
syndiquent point. Ces ouvriers enlèvent à la 
classe ouvrière organisée des moyens d'action 
décisifs. » 

M. Jaurès s'étonne d'autant plus des termes 
de l'article 10 du projet déposé par M. Waldeclt- 
Reussean que celui-ci loi paraissait s'être asso- 
cié, dans la préface écrite au livre de M. Paul 
Boncour, aux conclusions extrêmes de ce livre 
favorable, en réalité, «a syndicat obligatoire. 
Mais M. Jaurès commettait une erreur évidente 
d'appréciation. C'est, en efTet, dans cette pré- 
face même que M. Waldeck-Rousseau criti- 
Î[ualt la «r conception tyramiiquc » que la doc- 
rtae socialiste applique aux syndicats, n disait, 
dans unpassage que Je cite pour la seconde 
lois : • Elle ne suppose et n'admet aucune con- 
cession. Appliquée au travail, elle a trouvé 
Jadis sa formnfe et son expression dans la cor- 
poration... Un tel édifice est tout donc pièce : 
tout s'y tient, et si on y pratique une brèche, 
tout sécroule. La tyrannie devient impuis- 
sante et n'est plus que désordonnée. Nous avons 
choisi la liberté, faisons-lui confiance. Ne lui 
assignons donc point d'antres limites que colles 
de 1 ordre public au delà desquelles il n'y a pas 
de liberté véritable. » 

M. Millerand a repris en son nom personn^^l 
le projet de loi qu'il avait déposé en 18V0 comme 
eoflaboratcur de M. Waldeck-Rousseau. Les 
dispositions et le teitc en sont exactement les 
mêmes. 

Il résulte de l'article 10 proposé à vos délibé- 
rations que la mise en interdit pourra donner 
Heu à une action civile en réparation du pré- 
judice causé lorsqu'elle aura pour objet de 
porter atteinte au droit d'un ouvrier de ne pas 
se syndiquer. 

Au contraire la mise en interdit échappera à 
toute action civile : 

1« Lorsqu'elle aura pour objet d'assurer les 
conditions du travail ; 

2« Lorsqu'elle aura pour objet d'assurer la 
Jouissance des droits reconnus aux citoyens 
par la loi. 

Il n'y a pas lieu de préciser la première hypo- 
thèse : elle se justiflo et s'explique suffisam- 
ment par elle-mômc. La loi de 1884 a eu pour 
objet de permettre aux syndicats de défendre 
leurs intérêts professionnels. Le plus essentiel 
de ces intérêts réside évidemment dans les 
conditions mêmes de leur travail. On ne sau- 
rait retirer d'une main ce que l'on donne de 
l'autre. La liberté syndicale serait une illusion 
décevante si, abrogée comme délit, l'interdic- 
tion du travail devait revivre sous la forme 
d'une réparation civile atteignant, par des dom- 
magcâ-intéréts, les syndicats dans leurs res- 
sources et dans leur existence même lorsqu'ils 
appliquent leurs efforts et leur tctioa à s'orga- 
niser ou à se soutenir légalement. 

La seconde hypothèse est moins précise. Elle 



se réfère ponrUnt & des fjaits connus et qui k ' 
différentes reprises, ont été signalés à Ui tri* 
bune de la Chambre, il est souvent arrivé an'on 
syndicat ait menacé un établissement IndcS- 
triel d'une grève ou d'une mise en inteidil 
dans des cas qui u'ont point un lien direct avec 
le libre exercice de l'association profession- 
nelle. C'est ainsi, sans qu'il soit utile de oré- 
ciser davantage les régions et les noms, qu'on 
a vu trop fréquemment des ouvriers atteints 
dans rexercice de leurs droits civiques ou de 
leur liberté de conscience. On les a renvovés 
soit en raison de leur attitude comme éfec-* 
leurs, seit parce qu'ils étaient revêtus d'un 
mandat public, soit qu'ils refusaient de s'asso- 
cier a certaines pratiques religieuses. La liberté 
du vote, l'iudépeûdance des mandats éleelifo la 
faculté de pratiquée ou de ne pas pratiquier une 
religion sont précisément parmi ces droits dont 
la Jouissance est reconnue par la loi aux ci- 
toyens et auxquels se réfère 1 article 10 du pro- 
jet de loi. Si la mise en interdit a pour ebjet 
d'en assurer le respect, elle est pénwment ir- 
réprochable. 

Votre eommfsskm vous propose de dire 
qu'elle sera civilement au-dessus de toute at- 
teinte. Quoiqu'ils ne soient pas de l'ordre ex- 
clusivement professiomiel, ces droits intéres- 
sent profondément dans leur liberté de ci- 
toyens les membres des syndicats ouvriers 
pour qu'on ne leur reconnaisse pas la môme 
action et qu'on ne leur attacha pas la même 
sanction qu'aux intérêts professÂonneis eux- 
mêmes. 

La loi proposée assure ainsi, dans un texte 
dont la généralité tient com^e dé toutes les 
hypothèses, le respect de tous les droits légi- 
times, que ce soit le droit des patrgns ou le 
droit des ouvriers. Elle a paru à votre commis- 
sion, qui lui a consacré un examen approfondi 
de nature à rallier les suffrages de tous ceux 
qui, tenant la loi de 1S&4 p^ur un instrument 
de libération, veulent en assurer à la lois la . 
effets et le respect. 

in. — De VabrogaUcn des artieUs ^/4 
et4fô du code pénaX. 

Votre commission du travail, si elle vous 

STopose l'adoptioa de l'article IQ du projet de 
I. Millerand, a été unanime à vous demander . 
de rejeter purement et simplement Tarticle 11 
ainsi conçu : « S>era puni des peines prévues . 
par l'article 414 du code pénal qniconque, par 
l'un des moyens énuméres audit article : vio- 
lences, voies, de fait, menaces,, manœuvres frau^ 
duleuses, aura oblige ou tenté d'obliger une ou 
plusieurs personnes, soit de sortir cTun syndi- 
cat, soit d en faire partie. >» 

Il suffirait, pour condamner co texte, de rele- 
ver la contradiction qui; existe -entre ses dispo- 
sitions et l'exposé des motifs lui-môme. J'ai 
plusieurs fois, au cours de ce rapport^ indiqué 
les raisons pour lesquelles l'insuccùs des pro- 
positions précédentes avait amené M. Waldect- 
Rousscau et M. .Millerand à faire disparaître du 
projet de loi toute sanction pénale ayant pour 
objet d'assurer le respect de la loi de 1884. Or, 
que contient l'article il, sinon ane sanction 
pénale, et celTe-là môme que l'exposé des mo- 
tifs a formellement condainnôe? 

Mais l'article il s'est heurté devant votre 
commission à une objection plus générale et 

Slus impérieuse. Ce texte aggrave, en effet, les 
ispositions de l'article 414. Or, la commission 
du t^a^'ail s'est prononcée à l'unanimité en 
faveur do l'abrogation de cet article. C'est ici le 
lieu de dire les raisons de droit et do fait pour 
lesquelles elle vous propose cette abrogation, 
dont les uns, sans doute, blâmeront la hardiesse 
ou déploreront l'inopportunité, mais dont les 
autres pourront s'étonner qu'elle ait, malgré 
des promesses presque, solennelles, attendu, 
depuis 1884, prés de vingt ans pour se réa- 
liser (1). 

À vrai dire, aucune amélioration de la loi de 
1884 ne sera considérée comme sincère par les 
syndicats et toute modification leur apparaîtra 
comme suspecte si elles maintiennent et à pins 
forte raison si elles aggravent les articles 414 et 
415 du code pénaL 

L'article 414 du code pénal pwnit d'un cmprl* 
Bonnement de six Jonr s à trots ans et d'une 

(1) J'ai soutenu la thèse de l'abrogalioo 4ea 
articles 414 et 415 du code pénal daos un af- 
ticle de la Souvclle Revue eu !««• lévrier 1901, 
dont Je me s<iis inspiré peur la rédoctiott 4e 14 
partie de ce rapport <|iil t'y retire. 
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amende de 16 fr. à 3,Q00 fr.. ou de Tune de ces 
deux peines seulement, quiconque, à Taide de 
▼iolences, voies de fait, menaces ou manœuvres 
frauduleuses, aura amené ôu maintenu, tenté 
d^amener ou de maintenir une cessation con- 
eerièe de travail, dans le but de forcer la hausse 
ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte 
au libre exercice de Tindustrie ou du travail. 
1,'article 415 aggrave les peines par la surveil- 
lance de-la hautepolice lorsque ces faits auront 
^è commis par suite d'un plan concerté. 

La loi du 25 mal 1864,' qui à permis ^ coali- 
tion soit enlce patrons, soit entre- ouvriers, in- 
terdite par les articles 414 et 415 du code pénal, 
a fait revivre dans, ces articles la répression 
des atteintes à la liberté du travail que conte- 
nait, avant elle, l'article 416. Et Varticle 416, dont 
l'objet recevait aussi une modification réprimait 
les atteintes portées au libre exercice de l'in- 
dustrie ou du travail par les amendes, défenses, 
prescriptions et interdictions prononcées par 
suite d un plan concerté. 

Sous l'empire de cette législation, Je relève, 
du 25 mai 1864 au 21 mars 1884, 1,027 pour- 
suites ^engagées .en vertu des. articles 414, 415 
et 416. Sur 3.014 prévenus, 313 acquittés ; sur 
les 2,701 condamnations, il y en a 2,293 à la 
prison (dont 61 à plus d'un an) et 408 h l'a- 
mende. 

La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats pro- 
fessionnels a aboli l'article 416 et soustrait à 
l'action de la loi pénale les amendes, défenses, 
prescriptions et interdictions. Seuls les articles 

414 et 415 subsistent, qui réprouvent les at- 
teintes à la liberté du travail. Or, de 1885 à 1896, 
les statistiques de l'office du travail accusent 
1^ poursuites. Sur 2,652 prévenus, 215 acauit- 
tes ; sur les 2,437 condamnations, il y en a 2,075 
à la prison et 362 à l'amende. 

Ainsi : pendant vingt ans, de 1864 k 1884, avec 
les trois articles 414, 415 et 416, 1,027 pour- 
suites; pendant douze ans, de 1884 à 18%, 
avec lei seuls articles 414 et 415, 1,329 pour- 
fuites!! 

La comparaison des deux périodes est ins- 
Imctive et Ton peut, au premier abord, s'éton- 
Ber^ue 4a troisième -République ait été moins 
-iâwrale que le second empire. 

11 serait 4n]usle d'accuser la sévérité accrue 
de lannagistrature. Il iant, plus 'Simplement 
tenir compte de Tatigmentaiion des grèves, 
JÙQB, par une conségocace tente naturelle, à 
la toi "foême de 1884, c'est-à-dire à une organi-. 
satioii professionnello ^los profende «t plus 
active. 

Dans tons les pays, la reconnaissance légale 
de la liberté professionnelle s'est accompagnée 
de violences. Le passage est toujours difflcile 
de linterdiction a la liberté. Comme Ta dit 
excellemment M. Sauzet : « Quand une liberté 
n'est pas dans les mœurs, la loi peut la procla- 
sner avec Justice, mais elle rend plus vive la 
lutte des intérêts rivaux, Jusque-là protégés ou 
sacrifiés. » Les premières tentatives des orga- 
ganisations ouvrières, encore dépourvues de 
méthode et de discipline, appellent d'autant 
plus les difficultés, les conflits et même les 
violences que, trop souvent, les patrons oppo- 
sent plus de résistance qu'ils ne prêtent de 
complaisance à ces premiers essais de la liberté 
conquise. C'est ce que Sidney Webb a admira- 
blement établi pour les Trade Unions qui res- 
tent, après la loi libératrice de 1824, comme 
« des serfs batailleurs à demi émancipés » et 
qui mettent « au ser\'ice d'idées nouvelles et 
plus larges les armes grossières d'autrefois.» 
£t c*est aussi ce que, plus récemment, ont dé- 
montré, pour l'Allemagne, les statistiques du 
docteur Albert Indekum. 

D'ailleurs, n est nécessaire de bieù l'établir 
tout de suite, l'abro^tion des articles 414 et 

415 n*indique pas, aans Tesprit de votre com- 
mission du travail. Timpunitô des atteintes 
portées à la liberté du travail. 

Aucune liberté n*est plus digne de respect 
que celle à laquelle Turgot attachait un si ma- 
ROiflque hommage dans le préambule de l'édit 
do 1776, sur la suppression des Jurandes. 
M. Jules Sitnon, dans son très éloquent discours 
dn 29 avril 4864 devant le Corps législatif, sou- 
tenant déjà avec un éclat incomparable la doc- 
trine que Je reprends ici, protestait contre la 
même équivoque. 11 disait de la contrainte 
exercée par ceux qui ne veulent plus travailler 
contre ceux qui voudraient continuer le tra- 
vail : « 11 y a là un attentat contre la liberté 
individuelle, et un des attentats les plus cou- 
pables qu'on puisse commettre. Il est aonc par- 
faitement nécessaire que ceux qui se rendent 
coupables d'un pareil attentat soient réprimés 



au nom de la liberté, au nom du travail, au 
nom de l'humanité... Il est nécessaire de pro- 
téger ceux qui ne veulent pas se coaliser contre 
ceux qui voudraient les contraindre à se coall- 
ser malgré eux. » 

Il ne s'agit donc pas de savoir si les atteintes 
à la liberté du travail doivent être réprimées, 
mais seulement de rechercher si la législation 
générale du droit commun contient une répres- 
.sion suffisante ou s'il faut,, pour les frapper, des 
dispositions d'exception, et notamment celles 
de l'article 414. 

L'article 414 énumére; les violences et voies 
de fait, les menaces et les manœuvres fraudu- 
leuses. A l'occasion de chacun des trois termes 
de cette énumération, la double question que 
Je viens d'indiquer se pose : !<> ces faits sont-ils 
«réprimés par la loi générale ? ; 2o cette loi suffit- 
elle si elle existe, et si elle n'existe pas. est-il 
nécessaire d'édicterune législation spéciale ? 

§2. 

D'abord les violences et les voies de fait. 

Elles sont punies par les articles 309. 310 et 
3ti du code pénal. L%rticle 309 prévoit les vio- 
lences ayant entraîné une maladie ou incapacité 
de travail de plus de 20 jours — la perte ou la 
privation de l'usage d'un membre — la mort 
occasionnée par des coups ou des blessures, 
mais sans intention de la donner. L'article 310 
prévoit la mort donnée avec préméditation ou 
guet-apens. Enfin, l'article 311 prévoit les bles- 
sures, les coups, violences ou voies de fait 
n'ayant pas occasionné une maladie ou une in- 
capacité de travail de plus de 20 Jours. 

C'est évidemment ce dernirr cas qu'il faut 
rapprocher de l'article 414. L'article 311 punit 
les violences ou voies de fait d'un emprisonne- 
ment de six Jours à doux ans et d'une amende 
de 16 à 200 fr. L'article 414 punit ces mômes 
faits d'un emprisonnement de six Jours à trois 
ans et d'une amende de 16 à 3,000 fr. 

Je le demande : pourquoi cette aggravation 
de la peine au cas où les violences et les voies 
de fait se produisent dans une grève? M. Emile 
Ollivier a dit que le trouble social et le dom- 
mage individuel sont plus graves, et l'areu- 
ment a pris une sorte de force traditionnelle. 
Soit, et l'on en peut convenir. Mais, entre 
6 Jours et 2 ans de prison, entre 16 et 200 fr. 
d'amende, la marge que le droit commun offre 
aux .magistrats n est-elle pas suffisante pour 
leur permettre de tenir compte de toutes les 
situations, de tous les faits, de toutes les cir-. 
constances aggravantes et de mesurer la sévé- 
rité de la peine au trouble social et au dom- 
mage individuel causés par le délit? 

La statistique, là-dessus, est édifiante et dé- 
cisive. Depuis la loi du 21 mars 1884 qui a main- 
tenu les seuls articles 414 et 415, Jusqu'en 1896, 
nous avons déjà relevé 2,437 condamnations. 
Or, elles comprennent : 362 condamnations à 
l'amende, 2,069 condamnations à moins d'un 
an de prison, et 6 condamnations seulement à 
plus d un an. En admettant que ces dernières 
soient supérieures à deux ans — ce que la sta- 
tistique ce dit pas — il en faudrait conclure 
que, sur 2,437 cas; les pénalités du droit com- 
mun (art. 311) ont été suffisantes et que dans 
six espèces seulement les Juges ont dû recourir 
aux rigueurs de la législation d'exception conte- 
nue dans 1 article 414. Cette constatation suffit 
pour établir, au point de vue des violences et 
voles de fait, l'inutilité de l'article 414. Or^ toute 
peine inutile est une peine arbitridre qu'il faut 
abolir. 

M. Jules Simon, auquel on doit, dans cette 
question qu'il a éclairée de son lumineux bon 
sens, toujours revenir, disait en 1864 : « Toutes 
les fois qu'au lieu de considérer le délit dans 
sa nature, au lieu de faire la loi pour la géné- 
ralité des citoyens, on fait une loi pour une 
classe spéciale et pour un délit spécial, on est 
porté à exagérer la pénalité. >» 

Cette observation, que J'ai essayé de Justifier 

Sour les violences et voies de fait, peut servir 
'épigraphe aux objections que Je dois formu- 
ler contre les menaces telles qu'elles sont pré- 
vues et réprimées par l'article 414. 

Les menaces sont punies, selon les règles du 
droit commun, dans les articles 305 à 306 du 
code pénal. Ces articles exigent que. écrites ou 
verbales, les menaces se réfèrent à des faits 
qui, depuis la mort Jusqu'à la simple voie de 
fait, sont punis par le code pénal. Au contraire, 
en matière d'atteinte à la hberté du travail, et 
selon le droit spécial de l'article 414, la menace 
s'entend, dans le sens le plus indéterminé et le 
plus large, de tout acte illicite pouvant inspirer 
la crainte d'un mal à une personuQ raison- 



nable. La loi donc est très étendue, si étendaf 
môme, qu'on peut difficilement approuver ce^ 
taines des décisions rendues par les tribu-' 
naux (1). 

A cette législation exceptionnelle et arbitraire, 
on tombe assez aisément d'accord qu'il faut 
substituer le droit commun, un droit com- 
mun assez large, entre six tours et cinq ans de 
prison, pour tenir compte de toutes les circon- 
stances et pour permettre aux Juges de leur 
subordonner l'aggravation ou rattenuatlon de 
la peine. 

. La statistique officielle que J'ai appliquée aux 
voies de fait, de 1844 à 1893, s'applique aussi 
aux menaces. Elle suggère, par conséquent, les 
mêmes observations et les mômes conclusions. 

Dira-t-on que la thèse du retour au droit 
•commun est excessive et, comme certains 
esprits trop timorés l'allègnent, de tendance 
socialiste? Les Jurisconsultes les plus modérés, 
mais qui mettent leur conscience individuelle- 
au-dessus des préjugés de parti, n'ont pas hé- 
sité à lui donner la force de leur adhésion et 
de leur autorité. Je pourrais, après l'exemple 
de Ro^si, invoquer les opinions plus récentes 
de M. Sauzet, qui, en 1888, se râlait au droit . 
commun, et de M. Garraud, l'éminent profes- 
seur criminaliste de la faculté de droit de Lvon. 
M. Garraud, dans le remarquable Traité^ de 
droifpena/ qui fait un si grand honneur à la 
science française, a condamné, dans les articles 
414 et 415 « une législation d'exception >» et de- 
mandé « la répression par le droit commun des 
faits de violences, d'injures, de menaces, de 
manœuvres frauduleuses qui se commettent 
pour préparer ou maintenir les grèves ». 

Cette législation, il est temps de le dire, ne 
constituerait pas, d'ailleurs, une innovation 
dans notre droit pénal et elle peut, au con- 
traire, se réclamer d'un curieux et décisif pré- 
cédent. 

L'article 8 de la loi du 22 germinal an XI, sur 
la police des manufactures, fabriques et ate- 
liers, disposait formellement que si les actes 
de coalition a étaient accompagnés de violen- 
ces, voles de fait, attroupements, les auteurs 
et complices seraient punis des peines portées 
ciu code de police correctionnelle ou du code 
pénal, suivant la nature des délits ». 

Ce texte appelle deux observations. D'abord, 
là loi du 22 germinal an XI prévoyant les vio- 
lences, voies de faits et atfroupements, mais 
elle était muette sur les menaces et sur les 
manœuvres frauduleuses. En deuxième lieu, 
cette application pure et simple de la législa-. 
tien pénale de droit commun était proclamée 
sous un régime qui interdisait toute coalition. 

Cette double observation, dont oo ne saurait 
méconnaître la très réelle importance, s'appli- 
que également au code pénal de 1810, c'est-à- 
dire aux anciens articles 414 et 415. 

Ainsi donc, sous l'empire d'une législation 
qui interdisait absolument la coalition, les vio- 
lences et les voies de fait (il n'était pas ques- 
tion de manœuvres frauduleuses), relevaient dn 
droit commun, même quand elles portaient 
atteinte à la liberté du travail... et Ion Juge- 
rait ce droit commun insuffisant et dangereux 
aujourd'hui que la loi du 25 mal 1864 a pro- 
clamé la liberté de coaUtion, auiourd'hui que 
la loi du 21 mars 1884 a reconnu la liberté d as- 
sociation professionnelle. 

Il me semble que ce rapprochement porte en 
lui une force d'argumentation irrésistible, et qui 
dispense d'insister davantage contre l'appli- 
cation, à la fols inutile et dangereuse, de la 
législation spéciale de l'article 414 aux vio- 
lences, voies de fait et menaces accomplies ea 
temps de grève. 

§ 3. — liai& o^est surtout en ce qui eoncerne 
la troisième forme d'atteinte à la liberté du tra- 
vail, réprimée par l'article 414, qu'il est légitime et 
urgent de revenir au droit commun : Je veux 

Î varier de ce que la loi appelle les manœuvres 
rauduleuses. 

Cette expression, Je l'ai déjà dit, ne figure ni 
dans la loi du 22 germinal an XI ni dans les 
articles 414 et 415 du code pénal de 1810 : elle 
a fait, au point de vue spécial qui nous occup^ 
son apparition dans la loi du 25 mai 1864. Bt 
c'est une première et très utile constatation : 
des laits Impunis sous le régime de l'interdic- 
tion la plus sévère devenaient des délits rigou- 
reusement réprimés sous une loi qui prétendait 
apporter la liberté. 

(1) M. de Monzie en a cité de saisissants exem- 
ples dans un intéressant article sur la « sup- 
pression du délit de grève », Revue bleue d« 
9 ianvier 1904. 
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IEb i9&4, dans le projet BrimHif» tel qne lé 
tonseil dlStat raraît modifié et adoirtè, i) sV 
glssart de « m&nœnvres coupables ». Tout le 
inonde fut,- pacalt-il, au Corps législatif, una- 
nime pour critiquer ee laite. La emnmission, 
sans doute pour tenir compte de ces critique?, 
substitua les manœuvres frauduleuses ani ma- 
DceuTTes coupables. Etait-ce Tratment autre 
chose qu'un changement de mot? 

« J'ai entendu des magistrats déclarer, ëfsait 
Jules Simon, que le changement était considé- 
rable, qu'il n'y avait rien de si obscur pour eux 
que manœuvres coupables et rien de plus clair 
pour eux que manœuvres frauduleuses, cette 
déclaration m'a surpris, un peu inauSété ; Je 
suis allé aux enquêtes, fai consulte d'autres 
magistrats et plus d'un ma répondu : manœu- 
vres frauduleuses, c'est tout ce que Ton 
veut. » 

Ce que les magistrats disaient en id65 avant 
la promulgation de la loi, le Jurisconsulte, dont 
Tai dé]i invoqué rautorité, le disait dans les 
mêmes termes trente ans après le vote et Tap- 
plication de la loi. 

« La notion de manœuvres frauduleuses est 
si grave, a écrit M. Garraud, qu'on pourrait» 
grâce à ces mots de l'article 414, incriminer tes 
^^oalitions les ulus pacifiques. » 

Sans doute, il y a des articles du code pénal 
où les manœuvres frauduleuses, Jointes k d'au- 
tres circonstances préelscsy peuvent servir à 
constituer des délits spéciaux Mais même dans 
ce cas si diifércntdu nôtre. Tes commentateurs 
les plus autorisés ont démontré combien cette 
cxpressiCMi est large, vague, obscure, suscep- 
tible de se prêter à toutes les interprétations, 
même les plus abusives. 

« La loi, écrit notamment U. Paustin Relie. 

Sour comprendre tous les faits qui peuvent 
étermincr la remise des valeurs (dans le dé- 
Ut d'escroquerie), s'est servi d'un terme indéfini 
gui permettrait toutes tes incriminations. 
Quels actes, en effet, quelque innocents, quel- 
que puérils quHs fussent, ne pourraient être 
considérés comme des manomvres ? Les dé- 
m^ff^es les plus légitimes, tes propositians les 
plus droites, tes soins les plus simplee, ne 
pourraient-lis pas prendre ee caractère?.. . Les 
mots • manœuvres frauduleuses » sont si dan- 
gjereux quHs peurent devenir une arme ter- 



coupable. 

Obseures et dangereuses à ce potei quand 
elles forment Télâkent accessoire d*im défit, 
les manœuvres frauduleuses ne renfannent- 
eUes pas un danger plus grand, une obscurité 
plus redoutable quand, comme dans Tarticle 414, 
eDee suffisent à former le délit Uii-niêaie? Au- 
cun article du code ne punit d'une manière gé- 
nérale les manœuvres frauduleuses. Eltes n# 
sont pas un délit dans la législation pénale gé- 
nArale. EUes ne sont, eHles ne devieonent du 
déUt, un délit spédal, que si eltea ont pour eUet 
ou pour objet de porter atteinte à la ûberté du 
travaiL 

Selon M. Emile OlHvier, rapporteur de la lof. 
le mot « quoique en restant ^éraL n*est m 
vanie, ni A(uivoque, ni suscepubte dTelre indfr- 
finunent étendu ». 

On est surpris en lisant de semblables asser- 
tions. Car le texte de l'article 414 était si peu 
clair aux yeux mêmes de M. Emile OUivler, que 
Ytxpcsé des motifs prenait soin, pour les bien 
préciser, de subordonner les manœuvres frau- 
duleuses à la réunion de quatre conditions; 
« 1* d'abord la fraude, c'est-a-dire la tromperie, 
raction faite de mauvaise foi; 29 des actes com- 
hinés artificiensement pour surprendre la con- 
fiance; ^ des manœuvres fraudnteuses qui 
soient de nature & faire impression, c'est-i-dire 
n'être pas d'une telle grossièreté qu'elles niaient 
pu raisonnablement açfr sur ceoz qu'elles 
avaient en vue d'entraîner; 4<» enfin des ma- 
nœuvres qui. aient été déterminantes, c'est-à- 
dire qui aient effectivement porté atteinte, par 
le moyen d'une coalition, & la liberté des pa- 
trons ou des ouvriers. • 

C'est à ce passade de Tezposé des motifs que 
se réfère la Junsprudence pour interpréter 
rartiele414 et pour en appliquer les rigou- 
reuses pénalités. Je Tai cité en entier, parce 
que ces prétendues explications ne font, en 
quelque sorte, qu'aggraver robscurité générale 
de la loi en la répartissant sur chacune des 
eonditions nouvelles (non inscrites dans la tel, 
d'ailleurs] qu'elles énumérent et exigent 

M. Emiio OUivter a écbosé, maigre toote la 
iounlesse d'un émit délié, daas sa tentative 
to donner une d^nitten tfesprusatelis quine 
peuvent en comporter aucune. A.défanI dîme 



définition, une énumêration était-elle possible t 
Il ne semble pas qu'on l'ait même tentée. 

« La loi, disait Jules Parre en la comMttant, 
livre à rarî)itraire des Juges des actes mal dé- 
finis. » Et Jules Simon, contré cet arbitraire 
possible des Juges, faisait valoir les principes 
mêmes de la Justice et du droit dans un ma- 
gnifique langage qu'il faut intégralement repro- 
duire : 

« Je saii^ bien que les magistrats sont hon- 
nêtes ; mais enfin, quand vous en êtes réduits 
à invoquer l'honnête des magistrats. Je 
vous demande pourquoi vous faites des lois. 
C'est parce qu'il y a des lois au-dessus des 
juges, que tes Juges sont respectés et que les 
justicianles sont libres. Nous ne sommes pas 
dans un pays où lô magistrat apprécie souve- 
rainement, et le fait, et la faute, et la peine. 
Non, il y a des rô^s, il y a des lois ; ces lois, 
vous les faites, elles sont sacrées pour tous ; 
elles le sont deux fois pour ceux qui ont 
l'honneur d'être législateurs. Qu'est-ce qu'une 
loi, si ce n'est ce qui encdoaïne, ce qui attache 
la conseienee du Juge, et en enchaînant la 
conscience du Juge, rassure les inquiétudes du 
Justiciabte? N'est-ce pas là ce qu'on ap^le 
proprement la iustice ? Est-ce que Je ne suis 
pus dans mon droit en disant que, quand vous 
mettez dans nne loi des expressions que per- 
sonne ne peut ni défiolr ni e]q^uer, vous 
mettez Tarbitraire dans tes Jugements et la 
terreur dans les ateliers ? » 

Ce langage souleva, d'après le Journal ùffir 
ciel, les • réclamations diverses » du Corps 
léâslatif. Je le tiens pour l'expression la plus 
DÔble de l'idée même de Justice et des principes 
! fondamentaux du droit pénal. 

GTe&t de ces principes que s'in^rait, denwin- 
dant Vabrogatten pore et simple des articles 414 
et kAb du code pénal, un amendement dans 
lequel se trouTaient associes les noms de Jutes 
Simon, Jules Favre, Marie, Dorian, E. Picard, 
Magnân, Glai2-Bi20io. Garnier-Pagés et Camot. 

Ce sont ces pnnoipes qui ont guidé le légis- 
I lateur itaUen dont fartiele 166 du code pénal, 
! qui réprime tes violences et tes menaces, est 
muet sur les manœuvres frauduleuses. 

Ce sont ces principes dont se réclamaient la 
coaunission de la loi de 1884, et son rapporteur, 
If . Allain-Targé, en proposan- à la Cfnambre 



nble blessant Tlnnocent plus encore que le ' des députés de pronoocer à la fbis rabrogation 

^ Kt^ - ^ rarUcte 4i» et l'abrogation des articles 414 et 

415 do code pénal. 

Llœuvre de la commission subit, sur ce point, 

un éehee à te suite de llntervention de if. Ri- 

bet> dont l'argumentation, très véhémente et 

très pressante, se résumait dans cette phrase 

; de son discours : « Ne serait-il pas impontique 

< d'affaiblir U rénression des délits matériels de 

> violence précisément au moment où l'on étend 

\ la lièertè des syndicats professionnels et des 

associations?» 

Hais en même temps, et il faut l'ajouter tout 
de suite, l'éminent orateur reconnaissait que 
te rédactten des artictes 414 et 415 était loin 
d'être parfaite et qu'un débat pourrait s'ouvrir 
un Jour à ce sujet. 

n semble èten que M; Ribot, dans tes réser- 
ves qu'U faisait, visait surtout le texte trop 
large, trop obscur, trop dangereux de l'arth- 
cle 414 au point de vue dee manœuvres fraudn- 
teuses. Et c'est précisément dans un cabinet 
présidé par H. Ribot, que U. Ribot lui-même 
devait, an cours d'une éiscnssion restée célèbre 
dans les aimâtes partementalres, mettre en lu- 
mière les inconvénients d'un texte indéterminé 
et vaeue et tes daaaers d'abandonner Hnter- 
prétauen d'une loi obscure à l'appréctetion ar- 
nitraire des magistrats. 

Ce fut à l'occasion de te grève de Carmaux, en 
18M,etde rinterMSation qui te suivit devant la 
Chambre les 24, 25 et 26 octobre. 

Au cours de la i^réve, les deux trésoriers du 
comité avaient été arrêtés, des perquisitions 
faites à leur domicile, la caisse saisie, et des 
poursuites engagées au nom de l'article 414 du 
code pénal, sous le prétexte de manœuvres 
frauduleuses et d'att^tes à la liberté du tra- 
vail. Dès qu'il connut ces faits, le Gouverne- 
ment ordonna la mise en liberté des deux tré- 
soriers et la restitution de la caisse ; la pour- 
suite aboutit à une ordonnance do non-lieu. 
Donc tes ma^strats s'étaient trompés ; donc, en 
pleine grève, en pleine crise, ils avaient, de 
l'aveu du Gouvernement et du tuge d'instruc- 
tion, fait de te unneeuvre frauduleuse de l'arti- 
eie 414 une interprétation inexacte et abusive 
qui aurait pu, «n se prolongeant, provoquer lé 
pmgncve eonflU et les plus redoutables évé- 



M. Trarteux. ifllDÎstre de la Justice, dîwî# s 
la tribune delà Chambre: » La que^inn rii 
levée par l'examen de cette aflaïe aiSit^ 
paraître délicate à certains esprits, u mîvS? 
reur çénôral, en effet, en me fournissMt lîi 
renseignements que Je vous appcarte a tait^ 
server qu'une certaine docîrine enseiim^t m» 
la simple remise d'argent à d^s ouvr^ps noS 
leur faire rompre leurs en^ements pouvaS 
dans certains cas, être assimilée à la manœï 
vre frauduleuse pré\Tie par l'article 414 du coda 
pénal. » 

Le garde des sceaux ajoutait que ses réou- 
gnances à accepter dans ce cas l'applicatioD de 
cet article avaient inspiré son ordre de mna 
en liberté des deux trésoriers du comité de la 
grève. • 

M. Ribot, président du conseil, obligé de pe 
venir sur Fincldent, disait de son côté : n Le 
Gouvernement n'a pas voulu qu'il yefitrai 
doute sur la loyauté de l'application de la loi 
en pareille matière. 11 ne faut pas que les ou* 
vriers puissent croire qu'on détourne la loi de 
son sens naturel et véhtable, qu'on intervient 
entre eux et qu'on les empêche de subvenir 
par des souscriptions à cette lutte qu'ils ont 
engagée, qui est en somme la guerre, et qui 
comporte tous les moyens de la guerre, pourvo 
qu'ils soient loyaux. . , 

« ...C'est le rôle d'un gouvernement de re- 
dresser tes interprétations qui pourraient être 
erronées et de maintenir aans toutes ces in- 
terprétations la loyauté qui doit être notre règle 
suprême. » 

On ne saurait trouver, dans l'histoire des 
grèves, où pourtant abondient tout de décisioas 
contestables, de fait plusprotMmt et d'argument 
plus décisif contre les manœuvres frauduleuses 
de rarlicle 414. 11 traduit, en quelque sorte, 
d'une façon matérielle, leur apportant les sanc- 
tions de rexpérience, les observations Juridi- 
Î[ues et politiques que Je me suis efforce de 
aire valoir. 

Sans doute, il peut Ctre du devoir d'un gou- 
vernement et il est do son honneur de recti- 
fier, comme te disait M. Aibot en iS95,les inter* 
prétattens erronées de la magistrature et d'as- 
surer la loyauté de l'application de la toi Mais 4 
• ces interprétations, inspirées^ selon les circons- 
tances, des sentiments tesi pins divers, et qd, 
d'ailteurs, hmitées à l'aetion du parquet, ne 
peuvent pénétrer ou forcer te conscience indé- 

eendantc du Juge, à ces interprétattens variâ- 
tes d'un texte obscur, combien il faut préférer 
la garantie générale et absolue d'un texte clair 
et précis t Une loi arbitraire e&t une loi Injustâ 
et dangereuse. Ceux qui demandent, surtout ea 
matière de manœuvres frauduleuses, rabroga- 
tion de l'article 414 du code pénal, peuvent se. 
réclamer, je crois l'avoir suffisamment démon- 
tré, des principes généraux du droit et de l'ex- 
Sérience. L'heure n'est-elle pas venue pour eux 
e triompher? 

La commission du travail Ta pensé et elle ne 
doute pas que la Chambre ne la suive dans la 
voie réformatrice et lihératrtee ou elle sest 
engagée. 

14. 

Objcctera-t-on quo les législations étrangères 
punissent les atteintes à la lit>erté du travail T 
L'objection aurait une certaine portée si la 
commission du travail proposait d*en assurer 
l'impunité. Au contraire, je l'ai déjà dit et Je 
n'y reviens que pour protester une fois de plas 
contre l'injuste mauvaise foi des appréciations 
de parti pris, elle demande que la loi pénale 

SroUge; dans la liberté du travail, l'exercice 
une des libertés les plus précieuses de la per- 
sonnalité humaine. La question^ la seule ques- 
tion, est de savoir si les atteintes à cette lioerté 
doivent être réprimées par une législation d'ex- 
ception, ou s'il n'est pas à la fols légitime et 
suffisant d'en obtenir la répression par les 
règles et les pénalités du droit commun. 

Ceci dit, la comparaison aveo les législations 
étrangères est loin dîavoir, en raison même des 
différences qui séparent le droit pénal de chaque 
pays, la portée que parfois on leur attribue. 

Par exemple, la légistetion américaine con- 
tient des dispositions protectrices de te liberté 
du travail. Mais les lois fédérales sont à cet 
égard essentiellement variables. Et, d'ailleurs, 
quelque soin attentif que j*ale ^>porté à étudier 
1 énumêration de M. Levasseur dans son Ou- 
vrier américain, Je n'ai rien pu y relever, d'une 
manft^re générale, qui rappelle les maRODU\Tes 
frauduleuses de l'articte 414. 

On parle souvent dé la IMslation anglaise. 
Bile se résume dans l'article 7 de TAct de 18T5, 
qui a eu pour objet de mediior et d'atténuer 
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lit ligaears de TAci de 1871. Pourtant cet ar- 
ticle, non seulement réprime des faits qui 
tombent tons rapplication de la législation pé- 
nale de droit commnn, mais encore des fa&t& 
({ne le droit pénal commun n'atteint pas. Ainsi 
« la poursuite persistante d'une j»ersonne par- 
tent où eUe va » ou « le fait de suivre une autre 
personne avec un ou deux compagnons d'une 
manière désordonnée, soit dans la rue, soit sur 
une route. » Ainsi le piketing, ou le lait « de 
cacher les outils, les vêtements d'une personne 
on toute autre propriété mobilière à son nsage, 
de les lui enlever ou de Tempècher de s'en ser- 
vir ». Ainsi le rattening, ou le fait de <• guetter 
ou bloquer la maison ou l'endroit où une autre 
personne réside, travaille ou commerce, les 
lieux où elle se trouve accidentellement ou les 
alentours de ce lieu. » 

Mais il faut observer, pour que la comparaison 
soit Impartiale, que les Trade Unions, dans leurs 
congrès, n'ont Jamais cessé de protester contre 
cette législation ; — que, malgré leur impréci- 
sion, ces faits sont autrement précis et limités 
que les manœuvres frauduleuses; — et enfin, 
et surtout, qu'ils sont punis, au maximum, 
d'un emprisonnement de trois mois et d'une 
amende de 500 fr., tandis que Tartlcle 414 peut 
entraîner une amende dd 3,000 fr. et un em- 
prisonnement de trois ansl 

§5. 

"D faut donc abroger, pnisqulls sont inutiles, 
arbitraires et dangereux, les articles 414 et 415 
du code pénal. Les syndicats ouvriers, même 
ceux qui ne sont Jamais sortis de leur rôle pro- 
fessionnel, comme Tadmlrable et puissante 
fédération du livre, sont tous d'accord pour 
solliciter cette mesure comme la garantie môme 
de la bonne fol avec laquelle on abordera l'exa- 
men des modifications nécessaires à la loi de 
1884. Il faut tenir compte de cette manifesta- 
tion, moins, si l'on veut, parce qu'elle est una- 
nime qu^ parce qu'elle est légitime. 

QuVt-on à craindre ? Des abus, des excès î 
Toute liberté en entraîne avec elle, mais les 
afins du droit et les excès de la liberté ne peu- 
vent prévaloir ni contre la liberté, ni contre le 
droit. Qui ne se rappelle les craintes opposées, 
•n i8S4, à Tabrogation de Tarticle 415, enlevée 
de haute lutte devant le Sénat par M. Waldeck- 
Ronsseau, et qu'on en rapproche la réalité des 
résultats acquis . Personne, aujourd'hui, ne se 
hasarderait à vouloir faire revivre rarticlô 416. 
Iten serait bien vite ainsi des articles 414 et 415 
sUs étaient abrogés et Ton manifesterait seule- 
ment la surprise qu'ils aient pu, pendant si 
longtemps, constituer une aussi étrange ano- 
malie de notre droit pénal et de notre législa- 
tion ouvrière. 

Mais il faut, pour aboutir à cette conclusion, 
se dégager des - partis pris, àes préjugés, des 
opinions toutes faites et opposer la raison à la 
iraditionr dans Un large e^tde tnstice et de 
solidarité sociale. Il faut faire crédit à la àèmo- 
eratie ouvrière: la ctniaiice et le Ubéialisiiie 
des pooToirs publics à son égard tont la t»aâï'^ 
tion la plus sûra de ta propre sagesse. La sévé* 
rite préventive d'une lég&lalioa tm téTèr# 
risqne d'engendrer ^s de maoi qu'aile n*éi^e 
de cnnflits. 

« Quiconque, a écrit Renan dans nne admi* 
table page sur « le dogstatisme des partis «en- 
servateurs », quiconque s'inagme anèter un 
mouvement social par des mesures coercitives 
fait preuve d'une complète ignorance du cœur 
• humain et témoigna qu'il ne connaît pas les 
vrais moyens d'action da la poKtiqna >» 

Ces dernières considérations sont assez géné- 
rales pour pouvoir servir de conclusion au 
rapport dont la eoiBomsioR du tra:fail m'a lait 
l'honneur de me confier la rédaction. Elles ont 
déterminé, à l'unanimité, son adof^ion. U ne 
mo reste plus, pour en compléter les termes, 
qu'à Indiquer les modifications de texte que les 
propositions projetées entraîneraient dans la loi 
du 21 mars 1884. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi du 21 mars 1884, sur 
les syndicats professionnels est modifiée con* 
formémentaux dispositions suivantes : 

ArL /«'. — Sont abrogés : la loi des 14-27 loin 
1991, les articles 414, 415 et 41C du code 
pénal. 

Ce texte appelle une double observation. 
D'une part, il ajoute les articles 414 et 415 à 
eeux dont la loi prononce l'abrogation. D'autre 
part, parmi les articles abrogés, il ne men- 



tionne plus ni les articles 291, 292, 293 et 294 
du code pénal, ni la loi du 18 avril 1834. Ces 
leftttsr oirt, en cflet, disparu depuis la loi géné- 
rale du i» JoiUet 1901 snr les assoeiatioBs dent 
l'article 21 les abroge définitivement en termes 
formels. 

ArL s. — Ajouter les deux paragraphes sui- 
vants : 

§ 2. — Pourront continuer à faire partie d'un 
syndicat professionnel les personnes qui au- 
nmt abandonne l'exercice de la profession 
et pourront y entrer celles qui, ayant exercé 
la profession pendant cinq années au moins, 
ne f auront pas quittée depuis plus de dix ans. 

§ 3. — La présente loi est applicable aux pro- 
fessions libérales, — et aux ouvriers et em- 
ployés de l'Etat, des d^artements, des com- 
munes et des éiabhssements publics qui no 
détiennent aucune portion de la puissance pu- 
blique. 

ArL s. — Les syndicats professionnels ont 
exclusivement pour objet : 

i^ L'étude et la dèXense des iiUèrèts écono- 
miques, industriels, eonmercianx et agri- 
coles; 

2« Les opérations diverses qui, ne se ratta- 
chtnt pas direetettieat à ce prunier objets sent 
néanmoins expressément autorisées par la pré- 
sente loL 

Art. S, •* Les syndicats professionnels régu- 
lièrement constitués, d'aprcs les preecriptiens 
de la présente loi, pourront librement se con- 
certer pour l étude et la défense de leurs inté- 
rêts économiques, industriels, commercianx et 
agricoles. 

Les di^iosftions de l'article 4 sont «pplieables 
aux unions de syndicats, qui devront, en outre, 
faire connaître les noms des syndicats qui les 
composent. 

Ces unions pourront ester en iuatifie. 

Elles pourront posséder les immeubles qui 
sont nécessaires à leurs bureaux, leurs réunions 
et à leurs bibliothèques, cours d'instruction 

Sréfessionnelle, collections, laboratoires, champs 
'expériences, abris pour bestiaux, machines ou 
instruments, bourses du travail, ateliers d'ap* 
prentissago, hospices et hôpitaux. 

Elles pourront recevoir des dons et legs avec 
affectation à ces institutions. 

Les statuts prévoiront la destination de ees 
biens en cas de dissolution de rsnlon. 

ArL e. — Les syndicats professionnels Jouis- 
sent de la personnalité civile. Ils eut le droit 
d'ester en Justice et d'acquérir sans antonsa- 
Uon, à titre gratuit ou autre onéreux, des biens 
meubles et immeubles. Ils pourront faire des 
actes de commerce en se conformant aux dis- 
positions ci-après. 

Les syndicats de plus de sept membres qui, 
dans le but d'exploiter une entreprise conuner- 
clale, formeront une société à responsabilité 
limitée, régie par les lois du tA Juillet 1867 et 
du f août 1893, bénéficieront des exceptions 
suivantes aux di^ositions desdites lois. 

Le syndicat, personne civile, pourra être pro- 
priétaire de la totalité des actuàis. 

Dans ce cas, les syndiqués auront le droit 
d*dtre administrateurs sans être individudle- 
ment porteurs de parts ou actionnaires, et 
rassemblée générale sera formée de manda- 
taires désignés par le syndicat, chaque manda- 
taire possédant une voix, et tous étant consi- 
dérés conmie représentant chacun une part 
égale dans le capital social. 

Si une société est formée par deux ou plu- 
sieurs syndicats, les statuts de cette société 
déterminent le nombre de mandataires délé- 
gués par chacun des syndicats actionnaires» 
tout délégué ayant une voix. 

Quelle que soit l'importance du capital so- 
cial, il pourra être divisé en actions ou côu* 
pures d'actions de 25 fr. La société ne pourra 
être définitivement constituée qu'après la sous- 
cription de la totalité du capital et le verse- 
ment en espèces, par chaque syndicat action- 
naire, du quart des actions ou coupures d'ac- 
tions souscrites par lui-même lorsqu'elles n'ex- 
cèdent pas 25 fr. Si la société est a capital va- 
riable, le versement du dixième suffit 

Les syndicats pourront, en se conformant 
aux autres dispositions de la loi, constituer 
entre leurs membres des caisses spéciales de 
secours mutuels et de retraites. 

Ils pourront, etc. (La suite comme les trois 
derniers alinéas de l'ancien 6 ancien.) 

ArL 7. — Tout membre d'un syndicat profes- 
sionnel peut se retirer 4 tout instant de l'asso- 
ciation, nonobstant toute clause contraire, 
mais sans préjudice du droit pour le syndieai 
de réclamer la cotisation de Fannée couranto, 



les cotisations versées restant k propriété d» 
syndicat 

Les statuts récent le mode de liquidation dea 
droits appartenant, dans l'actif commercial aui 
associés qui cessent de faire partie du syndical 
soit par décès, soit autrement. 

Ils règlent également la destination des biens 
du syndicat en cas de dissolution. 

(Le dernier alinéa identique au dernier ali» 
néa de l'article 7 ancien.) 

ArL ê. — Lorsque des biens des unions de 
syndicats auront été acquis contrairement aux 
dispositions de l'article 5, la nullité, etc. 'Le 
reste de l'article comme t l'article S ancien.)' 

AtL 9. — Les infractions aux dispositions des 
articles 2. ^ 4, 5 et 6 de la présente loi seront 
poursuivies contre les directeurs ou adminis- 
trateurs du syndicat ou de l'union et punies 
d'une amende de 16 è> 20a fr. Les tribunaux 

Sourront, en outre, à la diligence du procureur 
e la République, prononcer la dissolution du 
syndicat ou de l'union et la nullité des acqui- 
sitions d'immeubles faites en violation des dis- 
positions de l'article 5. 

(Le deuxième alinéa comme à l'article 9 an- 
cien.) 

ArL iO. — L'entrave volontairement apportée 
à l'exercice des droits reconnus par la pré- 
sente loi, par vûie de refus d'embauchage 
ou de renvoi, la misa en interdit prononcée 
par le syndicat dans un but antre que d'assurer 
les conditions du travail fixées par lui et la 
Jouissance des dreits recoanns aux citovena 
par les lois, eeoslttstfit un défit eivii et <roo- 
neat lieu à l'aetien en véparatioa dn préjudie^ 
oansé. Cette action peut être exercée soit par 
la partie lésée, soit dans le cas prévu au para* 
gnqNM t•^ par le symdkat 

ArL H. — Coaune rarticle 10 de la loi da 
21.nkarsl884. 
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(Session extr. — Séance du 22 octobre 1903.) » 

PROJET DE LOI ayant pour eë|et de déclarée 
dMtiUté pvMiqne l'étabUssement, dans le dé- 
partement du Nord, d'an chemin de fer dln- 
térêt local, à voie normale, d'Aulvoye à Pont* 
sur-Sambre, présenté au nom de M. Emile 
Loubet, Président de la République française, 
par li. E. Maraéienls, minMre des travaux 
publics, et par M. Bonvier, ministre des finan- 
ces. — (Renvoyé à la .commission des travaux 
publics, des chemins de fer et des voies do 
eommunicftiion.) 
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(Session extr. — Séance du 22 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modlûer la 
loi du 30 mars 1902 relative à la répression 
des fraudes en matière électorale, présentée 
par MM. Paul Contans, lllard, Bouveri, Jules 
Coûtant, Chauvière, Victor Dejeante, Delory, 
Jacques Dufour. Marcel Sembat, Thivrier» 
Edouard Vaillant, Waller, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universeL| 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, dans un pays où le gouvernement 
a pour base le suffrage universel, il est iodis* 
pensable, pour assurer la sincérité de la repré- 
sentation nationale, de rechercher — pour les 
faire disparaître — toutes les causes de pres- 
sion pouvant gêner l'électeur dans l'expression 
de sa volonté. 

Certes, dans une organisation économiaue oH 
les moyens de vie de la masse productive et 
dépossédée dépendent absolument du bon wk 
du mauvais vouloir d'une minortté de privilé- 
giés, la liberté entière du citoyen salarié est 
une chimère ; néamnoins il est des moyens 
capables de lui assurer une indépendance rela- 
tlvoy lui permettant de voter librement 

Depuis le commencement de la présente lé- 
gislâure, un certain nombre de propositions di 
foi ont été déposées pour assurer le secret et in 
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sincérité da vote ; nous espérons gne la Cham- 
bre ne voudra pas ajourner indéfiniment des 
solutions attendues avec impatience par les 
Aecteurs et que lui impose le respect qu'elle 
doit an suffrage universel, son père. 

D*autre part, les lois du 90 novembre 1875, du 
13 Juillet 1900 et 30 mars 1902 ont fixé les caté- 
gories de citoyens que leurs fonctions rendent 
uéligibles — dans certaines conditions — à la 
Oiambre des députés. 

A ce sujet, dans son remarquable Traité de 
droit politique, Thonorable M. Eugène Pierre, 
secétaire général de la présidence de la Cham- 
t^re, s'exprime ainsi : 

' « A côté des inèligibilités absolues qui sui- 
Tent le candidat dans toutes les circonscrip- 
tions, il existe des inèligibilités relatives qui 
liront été prononcées que pour protéger Tindé- 
pendance des électeurs et qui ne s'appliquent 
qu'à des cas spéciaux déterminés par la loi. Elles 
sont énumérées dans l'article 12 de la loi du 
90 novembre 1875. complétée par l'article 25 de 
U loi du 13 Juillet 1900 et pv Tarticle 2 de la 
loi du 20 mars 1902, lequel est ainsi conçu : 

« Ne peuvent être élus^pour l'arrondissement 
ou la colonie compris en tout ou en partie dans 
leur ressort, pendant lexercice de leurs fonc- 
lions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fonctions par démission, 
destitution, changement de résidence ou de 
loute autre manière : 

10 Les premiers présidents, les présidents et 
les membres des parquets des cours d'appel; 

2* Les présidents, vice-présidents, Juges titu- 
laires, juges d'instruction et membres du par- 
quet des tribunaux de première instance, unsi 
que les Juges de paix titulaires : 

3* Le préfet de police, les prérets et les secré- 
taires généraux de préfectures; les gouver- 
neurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires 
généraux des colonies; 

4* Les ingénieurs en chef et d'arrondisse- 
ment; les agents voyers en chef et d'arrondis- 
^ment ; 

5« Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

6<» Les inspect^rs des écoles primaires ; 

7» Les arcnevôques, évoques et vicaires géné- 
raux ; 

80 Les trésoriers-payeurs généraux et les re- 
ceveurs de' finances ; 

- ^ Les directeurs des contributions directes 
«t indirectes, de l'enregistrement et des domai- 
nes, et des postes ; 

10* Les conservateurs et inspecteurs des fo- 
rêts; 

Les sous-préfets et les conseillers de préfec- 
ture ne peuvent être élus dans aucun des 
arrondissements du département où ils exer- 
Q^nX leurs fonctions. » 

Le législateur de 1902 a prévu sagement que 
ces fonctionnaires, oui détiennent, de différentes 
façons, ime partie plus ou moins développée de 
la puissance gouvernementale, pourraient en 
abuser au profit d'une candidature personnelle. 

Mais, si les moyens d'action dont dispose, par 
exemple, un agent voyer d'arrondissement 

— ou un inspecteur primaire — ont paru dan- 

Sereux pour « Tindépendance des électeurs » 
e son ressort, au point de lui interdire de sol- 
liciter un mandat législatif dans son arrondis- 
sement, a fortiori vous estimerez que l'influence 
patronale, lorsqu'elle peut s'exercer sur toute 
une population de travailleurs doit être une 
cause (finéligibilité dans l'arrondissement 

La pression réelle que peut employer en fa- 
veur de sa candidature le chef d'une grande 
exploitation industrielle, commerciale, agricole 
ou financière est bien plus considérable,bien plus 
dangereuse pour l'expression de la volonté elec- 
iorale que l'action d'un ingénieur d'arrondisse- 
ment qui commande à quelques cantonniers 
ou d'un receveur particulier des finances qui 
a sous ses ordres une demi-douzaine d'em- 
ployés. 

Le directeur d'une grande usine, d'un grand 
magasin ou d'un grand établissement financier, 
le propriétaire de grands domaines et les fer- 
miers généraux de vastes exploitations agricoles 
disposent du salaire et par conséquent de la 
liberté et de Fexistenee même de plusieurs een- 
taines d'électeurs: il serait équitable à tous 
égards de leur appliquer l'inégibilité prévue par 
l'article 2 de la loi du 30 mars 1902. 

C'est donc au nom de la liberté du vote, sans 
laquelle la représentation populaire est une du- 
perie, c'est pour assurer findépendance du 
suffrage universel dont la Chambre est issue 

Sue nous vous demandons d'adopter la proposi- 
on de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Il est ajouté à la loi du 
30 mars 1902 un article 2 bis ainsi conçu : 

« Art. 9 bis. — Ne peuvent être élus par la 
circonscription électorale dans laquelle sont 
situés en tout ou en partie leurs établisse- 
ments ou leurs propriétés : l» les directeurs ou 
propriétaires des entreprises industrielles, com- 
merciales ou financières employant habituel- 
lement plus de 500 personnes salariées & 
la Journée, au mois ou à l'année ; 2» les pro- 
priétaires terriens possédant plus de 500 hec- 
tares ou occupant dans leur exploitation, 
sur les terrains en pleine culture ou sur les 
propriétés d'agrément plus de 300 personnes; 
3« les fermiers généraux de plus de 500 hec- 
tares, ou occupant dans leurs fermes plus de 
300 personnes* 
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(Session extr. — Séance du 22 octobre 1908.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'exercice 1904, un 
crédit de 300,000 fr. pour venir en aide aux 
agriculteurs de la l'« et de la 2» circonscrip- 
tion de Chambéry (Savoie), victimes des 
orages de grêle du 19 juillet 1903, présentée 
par MM. Cnambon et Dussuel, députés. — 
(Renvoyée à la commission du budget.) 
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(Session extr. — Séance du 22 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour but la sup- 

Sression de l'ordre des 'avocats, prteentée par 
[M. Jules Contant, AUard, Bouveri, Chau- 
vière, Paul Constjins, Victor Dejeante, Delory, 
Jacques Dufour, Thivrier, Marcel Sembat, 
Edouard Vaillant, Walter, députés. — (Ren- 
.Yoyée à la commission de la réforme judi- 
ciaire et de la législation civile et crimi- 
. nelle.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, à chaque époque, entendons-nous 
dire souvent ici, surfit sa t&che. 

Permettez-nous de nous servir de cet apho- 
risme à titre d'introduction pour vous parler 
d'une proposition de loi qui parait venir à son 
heure de réalisation. 

Nous voulons parler de la suppression de 
l'ordre des avocats. Cet ordre, vous le savez, 
messieurs, est une Institution de l'ancien ré- 
gime, une annexe de ces Jurandes et de ces 
maîtrises dont le principal but était d'asservir 
professionnellement les citoyens français. 

U a fallu que la Révolution française passe 
par là, pour proclamer la liberté du commerce 
et de l'mdustrie, dont si souvent se réclament 
nombre de nos collëffues sans vouloir cons- 
tater qu'elle disparaît devant la science qui pro- 
duit le développement du machinisme, l'outil- 
lage moderne ; et que tous deux se centralisent 
tous les Jours en un nombre de mains plus 
petit; il a fallu, disons-nous encore, que la Ré- 
volution française abolisse les Jurandes et les 
maîtrises et, du môme coup. Tordre des avocats. 

Ce fut l'œuvre d'un décret du 2 septembre 
1790. 

Mais les hommes de loi, gens de robe, ont la 

rrsistance opiniâtre, qui mène à tout, même 
la résurrection. 

C'est pourquoi il est advenu qu'une loi du 
22 ventôse an XII établit d'abord le tableau, et 
qu'un décret du 14 novembre 1810 rétablit l'or- 
dre aveo ses prérogatives. 
. n n'entre point dans notre esprit, messieurs, 
de vous faire un exposé de la législation sur 
l'ordre des avocats, c'est en dehors de notre 
compétence Juridique; mais qu'il nous soit 

termis de vous donner très modestement une 
numération complète des dispositions princi- 
pales qui. réglementent la profession, de vous 
Îarler d une ordonnance royale du 27 février 
822, avant daborder ce qui fait l'objet de la 
proposition que nous avons l'honneur de vous 
présenter. 



A savoir, ce qu'a, produit et ce que nrodali 
encore ce groupement corporatif qu'on aDDelii 
Tordre des avocats. *^*^ ' 

Ce qu'il a produit dans le passé, vous le sa. 
vez, messieurs I il a produit cette gent de robêu 
dénommée aussi noblesse de robe, que noiS 
trouvons à côté des gens d'épée. 

Ce qu'il a produit encore, c'est l'hérédité 
presque complète de la profession et le plu* 
souvent, -Taccès .à peu près impossible aux 
Jeunes gens des families ouvrières, non parce 
que l'instruction à acquérir était coûteuse ou 
difficile, mais, par cette raison que Tordre des 
avocats était fermé à ceux qui ne sortaient p^s 
du sein de la basoche ou qui ne dcvenaleot pas 
grands personnages par la considération d'une 
fortune bien assise. 

Ce qu'il a produit de nos Jours ; la perpétuar 
tion de cet ostracisme dont sont frappés les 
jeunes gens sans fortune, en édictant une série 
incommensurable d'obstacles entre eux et la 
profession. 

Voyons en effet les règlements de Tordre et 
nous y découvrirons que Ton ne peut être 
avocat : 

1» Si l'on exerce un métier ; 

2» Si Ton est salarié. 

Enfin, d'une façon générale, si Ton ne pos- 
sède pas une certaine aisance. 

Et si, malgré ces entraves sans nombre, un 
audacieux arrive, l'ordre reste pour lui d'une 
injustice sans nom. 

En effet, on lui défend d'être actif, intelli- 
gent, remuant, de faire montre de ses qualités. 

Il lui est défendu de rechercher des affaires, 
de se montrer, défendu de mettre son nom sur 
sa porte, défendu de solliciter un client, dé- 
fendu d'être Jeune. 

L'ordre est partout, sait tout, et voit tout, 
telle l'Inquisition de sinistre mémoire; il sévit 
aussi durement, sans raison pour la plupart du 
temps, car il prive le malheureux avocat de sco 
gagne-pain, il lui enlève son instrument do 
travail : 

Parla suspension; 

Par la radiation. 
. N'est-ce pas là .une situation .inique et de- 
vrions-nous, au seuil du vingtième ^ècle, avoit 
à signaler de telles injustices! 
. Mais, et c'est notre espoir. Liberté, Egalité, 
Fraternité, dont si souvent se réclament nos 
collègues, ne seront pas touioiirs de vains mots, 

f raves seulement au frontispice de nos palais 
ans lesquels plaident les avocats. 
. Mais ce3 mois seront aussi gravés dans notre 
conscience et pour faire cesser une telle situa- 
tion, un abus d'autorité incompatible avec 
notre organisation sociale actuelle, nous avons 
Thonneur de présenter à nos collègues la pro- 
position suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1" — Le privilège de Tordre des avocats 
est supprimé. 

Art. 2. — La profession d'avocat pourra être 
exercée librement par tout licencié en droit 
des deux sexes, ayant prêté serment d'avocat 
dans les formes usitées. 

Art. 3. — Les règles relatives aux associations 
syndicales professionnelles sont applicables 
aux avocats. 

Art. 4. — Toutes dispositions antérieures sont 
et demeurent abrogées. 
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RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 7« com- 
mission d'initiative ^parlementaire (1) chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Georges 
Gérald, ayant pour objet d'organiser le con- 
trôle préventif des engagements de dépenses, 
par M. Groussau, députe. 

Messieurs, la loi du budget impose la limite 
de ses crédits non seulement aux payemeats 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Léon Gauthier (Vosges), président ; Guilloteaux, 
secrétaire: Groussau, Lerolle, Paul Constaus 
(Allier), Ridouard, le comte Boni de Castellana, 
Plichon, Simonet, de Montjou, le comte de Po- 
mereu, Mas, Chandioux, Haudricourt, Poullan, 
Emile Cère (Jura), Antoine Gras, François pe- 
loncle. Octave Vigne (Var), Proust, Bouctot» 
Rouland. ^ (Voir le n» 916.) 
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deséèpesses cffeeinées, umsMMxe «as tdin- 
gMnaas xés«iUai éts «ctes ^ rtdoiiiiîstattoa j 
et eotnioaal des dépenses iulores. IHmr l'<aéctt- 
tlBQ Utitégrale du indcet, U ne Mifflt donc pas 
am le qr^t>^0M ées OMMUMnoûmeiits Boil Mea 
âbfi, i teBi ftoiei fae ia SKrreiUaoee ébs 
4e é4[>ea8es mU fféeUemeol i 



L^ergisisatioQ dTio eontrAle dScuie 4les en- 
fi^eineBts de dépenses e ftféoocupé, surtouft 
giBS fuelqiifis aiaèes. to«s oeuz fuient te 
touci de la Donae gtatijin 4a " 



^XBsâeors piitfrès OQi dé|à éié ràaJîsés 2 

1* La ktt de fliMAces eu 2ô dèoeoiàre 1800, 
irticte sa, a posé ce double ptiiàcipe : d'une 
part» 4«li serait tenu daas cfiaque nûaistèie 
oee campUbiiUté des éépea^es eo^ra^é^; 
d'autre #ai'^t 9^^ ^ rësoltate de eeUe compta- 
bilité sacaieiit lourms measueUeuefit a ia 
dkeetion générale de la oomptabîlité pubU^ce. 
Le décret du 14 macs iBdS^ reada pour rezècu- 
tisD de eette loi, e institué daos cAaf ue miois- 
tère un cootréleur des dépenses eja^agées. nms 
ei décidant alers 4u il seiiail d^^ig^ par le 
XBîiustre et placé «dus son «utorilé Jur^te; 

2« La,kA de Hoances du 28 déoemUie i895. 
▼aolaet appeler faUeûlioa et la sutveSUaca 
des Ghamtoes législatives sur les easagemeals 
de dépenses, « ODdonaé (art 52) que Tétat de 
la situation des dépenses entées au 31 dé- 
cembre de la dernière année expirée îùi dlstri- 
baè aux Gbambtres en néme teinps que le foo- 
ki de kii de iinaiaces: 

d* farticlo 78 de la loi de finances da 30 mars 
i%&, Biodiûé par rarticle S de la loi de finan- 
ces du 31 mars 1900; a dèirelc^pé le vMe de con- 
trôleur des dépenses engagées dans ciaa^fue mi- 
nistère et cherché à lui assurer une indépen- 
ibuoceplus grande, il est nommé par d&ret 
cQolrestfné par le ministre des finances et par 
k oûniSre intéressé ; il adre&se ses a\ls dircc- 
Unent et en double exempl^re au minîstite des 
flaiBoes et au ministre dans les s^vioes du- 
fuel il exerce son contrôle. 

U proposition de loi de IL Geoi^es Gérald et 
de soixanle-dix^sept de nos collègues tend À 
àévêxapuer cette dernière rétorme et i iortifier 
rantonfé dn ministre éoi finance!^ 

Pour «pie le contrôle pNtveatil des en^ra^e- 
roents de dépenses deviexme ce 42all doit etr>e, 
c^est-à^dire le Xrein et Tobstaclo, au lieu de 
cos^tituer une simple oomptabiltté des dépas- 
sements de crédits devant être ultérieurement 
couveits par des crédits supplémentaires, H 
coQTieiidrait d'en confier la direction et la res 
poosabâîté au ministre des -finances. Le contrô- 
leur des dépenses englues dans chaque mi- 
nistère seras non seulement agréé, mais nommé 
par te ministre des finances et placé sous son 
iotoritè ^ireôie. 

Le contrôleur, ayant un pouvoir effectif, au- 
rait le droit d'opposer à toute proposition ença- 
ecuit des dépenses nouvelles un refus motivé 
de son visa. Et si le ministre Intéressé persis- 
tait dans sa proposîlion, il appartiendrait au 
miBistre des finances de lever ou de confirnter 
le refus de visa, après avis d'un conseil de con- 
trite. Enfin sî le désaccord |)eT5ista11 entre le 
ministre des finances et le ministre intéressé, 
il serait statué déÛnîlîTement, après avis du 
conseil d'Etat, ^Lr un décret en conseil des mi- 
nistres. 

Votre commission d*inîtlatiTe, constatant que 
la recherche des meilleurs moyens d'améliorer 
le contrôle si nécessaire des engagements de 
dépenses présenle le plus haut intérêt, vous 
demande, a l'unanimité, de bien vouloir pren- 
dre en considération la proposition de M. ècnr- 
ges Gérald et d'en renvoyer l'examen à la com- 
soisâon du budget 
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PUroSinON BE loi sot les exympriations 

IQB teinpvex 4'mUHU ooniniaoaie. pré- 

par mi. D^ery, ÀBaté^ Baety^ ijoctis 

laedet _Kem ftaiiAn, geliin; Ifemnce Ber- 

■vcri, Capéran, Chamière^ teni 

Iiociea Gernet, Jules Cwtant, De- 

Vider Bejeeote, Beieits, Besfafiges. 

teslave Bvoa, iacques Beifeur^ F éfoa.FIfuel; 
Çffm^in. dnefvse, lairt i a É terp e, lAnendia, 
Lepez, Magniaudé, Morlot, Motte, Pajot, Fifo; 



SmûbaK Aten* lOïKiier, Veaiea^ Yeèer, 

aioa A l^administra&on géniale, départe- 
■aeataio et noranwinaie, des enUes et de la 
déoeotralisatien^ 

£XFOS& DES HOUFS 

Messieurs, depuis quelques aimées surtout. 
Tan m ()récccupe d'amoindrir la fréquence et 
Ilntensilé des maladies épldémiques par des 
mesures de salubrité, et parmi cMles-ci une des 
plus itnportantes consiste à faire disparaître 
îencombrement et les habitaâons insalubres. 

La lof du 15 lévrier 1902 a, en ce sens, réalisé 
«aelques réTorœes, utiles quand II s'am d'amé- 
norer quelques haWtattens disséminées, com- 

Î>létemect insuffisantes quand il s^agit (f amê- 
iorer fétat sanitaire d'un quartier, fun groupe 
de maisons ; elle n*a pas, selon nous, apporté 
le remède nécessaire, car si elle permet de 
iaîre certains travaux, c'est toujours sous Tcm- 
pire de la loi de 1641, qui, à laide de son ar- 
ticle €0, laisse aux communes toute la charge 
des travaux dTassainissement, le bénéfice allant 
aux propriétaires qai, non Beuiement profitent 
de la plus-value sur les immenbles non atteints 

SLT les travaux, mais peuvent encore reven- 
quer au prix de vente, les terrains qui tf ont 
pas été englobés dans Icsdits travaux. 

En outre, la loi de lé\Tier t9CA a bien fixé des 
pénalités poor ceux qui, involontairement ou 
TOlofitiiTement, ne se soimiettraient pas aux 
injonctions des commissions sanitaires, mais 
par son article 90 elle permet de réduire 
presque à zéro les pénalités prescrites aux arti- 
clesi? et 38. 

Le maire pomTa, après les formalités prévues, 
faire faire les travaux d'office a«x Irais du pro- 
priétaire, mais la créance de la commune 
viendra après «elles prévues aux articles ^101 et 
1103 du code ci'vil, c est-â-dn» içprès toutes les 
antres. 

Cependant, Il faut le reconnaître, si Ton veut 
actuellement faire une roerre sérieuse à ces 
maladies qni déciment l%mnanité, et à la ter- 
rible tuberculose en particulier, il ne suffit pas 
sealemeni de complu sur les dispnssitSons de 
la M du 15 février 1902 qui seront impuissan- 
tes, non plus que sur les eaoatoriums ou dis- 
pensaires qui, malgré de très eoftteetses dépen- 
ses, eeroQt complètement insuffisants pour en- 
rayer le mal. 

Le vrai remède consiste à prodiguer Vair et 
le eoleil ; il faxit donc permettre aux munioipa- 
liiés de nos grands centres Industriels do faire 
avec le moins de frais possible de larges 
tNRiées dans ces quartiers malsains où pulluie 
obti^dtolrement la classe envrière, et eui sont 
les véritables fo^^ers de tontes ces maSedles. 

Depuis ISdS, et surtout depuis 1867. la Bel- 
gique Ta compris ; et sans que les intérêts des 
propriétaires soient comeromiss elle a établi 
une législation qui antonse les expropriations 
par cènes. Aussi voit-on des villes comme 
Gand et Anvers se transformer à vue d*CBii 

Nous croyons qu'il seradt temps que des me- 
sures analogues soient prises en France, car 
avec la législation actuelle, plus ia cité est 
grande (et par conséquent pins il y anraJt utilité 
ie donner de falr et du soleflî, plus les trouées 
indispensables pour cela coûtent cher, car ^les 
atteignent forcément des locaux de grande va- 
leur ou affectés au oommerce ; et la commune 
a'a aucune compensation de ses dépsnses, puis- 
qu'dle est obligée de n'exproprier eue les im- 
meubles touchés par le tracé de a n ou telle 
voies, et s'il reste des paroelies de terrain sns- 
ceptibles de permettre la construction dlmmeu- 
bles salut res, elle est obligée, sur la simple 
demande de rex-propriétaire, de les lui remet- 
tre au prix dtehat, prix qui a été fait avant les 
travaux ; et cependant dans les centres commer- 
ciaux l'on a pu voir, après les travaux d'assai- 
nissement et d'embems9em<»it terminés, ces 
terrains augmenter de valear dans des propor- 
tions considérables. 

A Lille, notamment, des- terrains qui, avant 
ragraadi^«)eaM6t, ne valaient pas 25 centimes 
le mètre carré, ont été vendns, après Tagrandis- 
aeaieat terminé. 40 À 50 fr... et valent aufour- 
d'hal pins de UX) fr. le métré carré ; et, dans 
des proportions plus ou moins grandes, il en 
de même fertiMit, ce qui lait «ne lorsque les 
ooBoinnws, pottssc^ par la nèeesstté, se dé- 
cident à laire ces traïaax d^sÉiaisseoieat, 
elles sent obligées de sar c ii a t yf les contrî> 
buables, l'opéntiea nepnoOtant péc wn lai w wt 
qu'à «éiqnes-uns, et neaf Ms sur dfaE à des 
tpérmhîfmn toujours à l'affût de ces occasiQns. 
AttffI» IrtsUe-l-oQ toojoan d pe ec é de r 4 «es 



travaux dTassainissement d*où dépend souvent 
la santé de tsato une popukUonL 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de 
déposer la proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI (i) 

Art 1^. — Lt»squ*il s'agit d'un enseamble de^ 
tmvaux ayant pour objet d*assaiAir on d'aiaé- 
liorer, en totalité ou en partie, un ancieQ quar^ 
lier ou de construire un quartier neiiv«au, la 
Gonvememenl peut, 4 Ut demande du cooseil 
municipal, aatortser, conlSormément 4 la loi du 
3 ihai 1841, l'expropriation de tous les terrains 
destinés aux voies de communication et à 
d'autres usages ou servÂces pubUcs^insi qu'ans 
constructions comprises dans le plan générai 
des travaux projetés. ' 

ArL 2. — L'utlUté et le plan des travanx pfo«- 
Jetés sont soumis 4. Tavis d'aae commissiaa 
spéciale nommée par le conseil générât 

Cette commission est composée de dnif 
membres et comprend : un membre dvLOê 
administration publique de bienfaisance ott 
d'un comité de clianté, un médecân et uft 
arc^tecte on on ingénieux. 

La commission est assistée, dans la visitf 
des lieux, par le maire ou par radjoiat qui la 
remplace. 

Art a — Le pian géaéial prescrit par r«r« 
ticle 1"* indique : 

10 La superncie des lerruns et édifices dont 
la cession est nécessaire; 

2° Le nom de diaqae propriétaire ; 

d» Les travaux à exécuter sur lesdits terrains 
après l'expropriation; 

4« Les parcelles de terrains destinées 4 être . 
remises en vente ou 4 fecevoir les constrao- 
tious sur l'aligaerneot des nouvelles rues oa 
places. 

Art A, -^ S'il reste, hors des limites fixées 
pour rexécution du plan, des enclaves ou des. 
parceUes qui, soit à cause de lear exiguïté, . 
soit À cause de lear situatioa, ne sont plus sus- 
ceptibles de recevoir des consiraelioas sar 
lubres, ces terrains sont portés au pian ocmuna 
faisant partie des immeubles à exproprier; 
toutefois les propriétaires peuvent être auto- 
risés par le Gouvernement 4 conserver ces ter* 
raias, %^)ls en font la demande avant la ddture 
de l'enquête. 

Art 5.— Le plan reste déposé pendant na 
mois au secrétariat de la commune. 

Art 6. — Lorsque les propriétés comprises au 
pian appartiennent 4 un se^X propriétaire, ou 
lorsque tous les propriétaires sont réunis, la 
préféieace pour l'esécMUaa des teaioux leur es| 
toujours accordée, s'ils se soumettent 4 les > 
exécuter dans le délai fixé et confarméntent aju 

i»lan approuvé par le Gonvernement et s'ils 
ustiflent, d'ailleurs, des ressources néces* 
saires. 

La même préférence peut éiie accordée, sons 
les mêmes conditions, aux propriétatres qui 

gossèdent en superficie plus do la moitié des 
îrrains à exproprier. 

Dans l'un et l'autre cas, sik v a des deman- 
deurs en concession auteurs du plan, ils ont 
droit à une indemnité à payer par les proprié- 
taires, et dont le montant est fixé par l'arrêté 
ministériel approuvant les travaux et entrc^ 
prises. 

Art. 7. — Les propriétaires doivent, sous peine 
de déchéance, rétlamer la préférence dans la 
quinzaine qui suit l'expiration du délai fixé 4 
rarticle 5. 

Art. 8- — Quand l'exécution ^ plan entnâne 
la suppression totale ou partielle d'une rue, les 
propriétaires riverains de la me supprimée ont 
fa faculté de s'avancer Jusqu'à l'alignement de 
la nouvelle voie; s'ils ne veulent pas user de 
cette faculté, rexproprialion do leur propriété 
entière pourra ôlre ordonnée. 

Les terrains à acquérir par les propriétaires 
seront estimés par des experts nommes par les 
deux parties, et par un tiers expert nommé par 
le aré^dent du tribunal de première Instance 
de Tarrondissemeot. 

Art 0. — L'expropriation, en vertu do la pré-^ 
sente loi, sera poursuivie, et llodemnité due 
aux propriétaires sera réglée conformément ana 
dispositions de la loi du S mai 1S41. 

Art 10. — L'arrêté ministériel autorisant Vcx- 
propriation détermine les conditions de la re* 
veate des terrains non occupés par la voie pn- 
Miqae. . , ,^ 

j&t il. — iy)ates les dispositions antéfienres 
et contraires à la pr ésente loi sont abrogées. 

(l) Os projet est la repeedoction pue al 



(l) Ce projet est la^repn 
simple de la législatloa IMce. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à affecter les 
immeubles, couvents et monastères saisis par 
application du titre III de la loi de 190i sur 
les congrégations non autorisées, à Tusage 
d'hôpitaux et de sanatoria pour les malades 
tuberculeux, présentée par M. Flourens, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission de Thy- 
giène publique.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la présence dans les hôpitaux et 
maisons de convalescence de malades atteints 
de la tuberculose présente pour la santé publi- 
que un danger dont la gravité ne saurait être 
exagérée. 

A un péril aussi imminent il faut un remède 
immédiat. 

L'application des prescriptions du titre ni de 
la lof de 1901 sur le droit d'association, met h 
la disposition de TEtat un certain nombre dlm- 
meubles, aménagés de la façon la plus hygié- 
nique, présentant toutes les conditions de sa- 
lubrité que l'on peut raisonnablement requérir 
et situés généralement dans des lieux écartés 
des grandes agglomérations. 

Il faut, sans délai, les affecter à l'usage dTiôpi- 
taux et de sanatoria pour les tuberculeux et 
sauver ainsi les malades de nos hôpitaux de la 
contagion à laquelle ils sont exposés dans les 
conditions les plus défavorables. Les opérations 
de la liquidation ne pouvant se résoudre que 
dans la fixation d*inaemnités ne peuvent fure 
obstacle à l'affectation immédiate. 

L'Ëtat fournira le logement, mais les villes 
dont les malades seront hospitalisés resteront 
chargées de leurs frais d'entretien et de médi- 
cation d'après un tarif qui sera déterminé par 
un règlement d'administration publique prévu 
par la présente loi. 

Les principes de solidarité sociale que Ton 
proclame si volontiers, mais que Ton applique 
si peu, recevront ainsi un commencement 
d'exécution. 11 serait scandaleux que cette vaste 
liquidation ne produisit rien pour la classe des 
travailleurs et proflt&t exclusivement à quel- 
ques hommes de loi privilégiés. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1«'. — Les immeubles saisis sur les con- 
grégations non autorisées, en exécution des dis- 
positions du titre III de la loi de 1901, sont af- 
fectés à l'usage d'hôpitaux et de sanatoria pour 
les malades tuberculeux. 

Art. 2. — Un décret d'administration publiaue 
déterminera dans quelles conditlgns les viUes 
et communes seront autorisées à envoyer les 
malades tuberculeux dans lesdits hôpitaux et 
sanatoria et le tarif des frais d'entretien et de 
médication de chaque malade. 
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Projet de loi sur les ports de raccordement 
entre les voies de fer et les voies d'eau, pré- 
senté au nom de M. Emile Loubet, Présiaent 
de la République française, par M. £. Marué- 
Jouls, ministre des travaux publics. — (Ren- 
voyé à la commission des travaux publics, 
des chemins de fer et des voies de commu- 
jQication.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, une des questions qui, depuis 
longtemps déjà, préoccupent le plus tous ceux 
qui s'intéressent à l'avenir économique de la 
France est, sans aucun doute, celle des raccor- 
dements à établir entre les voies de fer et les 
voies d'eau. 

Dans tous les pays industriels, la voie d*ean 
est destinée à jouer un rôle des plus considé- 
rables en permettant, par l'abaissement des 
frais de transport des matières premières, la 
réduction des prix de revient des objets faori- 
oués. Non seulement elle assure à celui qui 
1 emploie un fret peu élevé, qui peut descendre 
au-dessous de 1 centime par tonne kilomé- 
trique, mais elle exerce une influence modéra- 
trice sur les tarifs de chemins do fer. 



Pour tirer des voles navigables et des che- 
mins de fer tous les avantages qu'ils peuvent 
procurer, il faut, non les laisser sépares, mais 
établir entre eux de nombreux points de Jonc- 
tion et permettre aux expéditeurs d'utiliser 
successivement, pour un môme transport, au 

frand profit du commerce et de l'industrie, les 
eux modes qui sont mis à leur disposition. 

En facilitant les transports mixtes par bateau 
et par wagon, les raccordements contribuent 
au développement des débouchés commerciaux 
et industriels sur des points non encore des- 
servis par le chemin de fer ou par la naviga- 
tion; ils permettent d'utiliser les voies d'eau 
pour évacuer les marchandises partout où les 
chemins de fer peuvent les concentrer aisé- 
ment sur les rives et, inversement, pour les 
amener en masses là où les voies ferrées peu- 
vent les prendre en vue de les disperser dans 
toutes les directions. 

A l'étranger on a compris* depuis longtemps 
tout l'intérêt que peut présenter la coopération 
intelligente des deux modes de transport et les 
ports ae transbordement sont devenus de plus 
en plus nombreux. Quelques-uns de ces ports 
ont acquis rapidement une importance consi- 
dérable. Pour ne citer qu'un seul exemple, le 
tonnage transbordé sur l'Elbe entre la voie na- 
vigable et la voie ferrée atteignait en 1900, au 
port de Magdebourg, 993,000 tonnes. 

Tout autre est la situation en France. Ainsi 
que le faisait remarquer le ministre des tra- 
vaux publics en 1902, il existe entre les voies 
de fer et les voies d'eau une séparation presque 
absolue, et il est extrêmement rare qu'une 
marchandise emprunte un parcours mixte: alors 

3ue, dans toute la France, plus de 32 millions 
e tonnes circulent sur les voies navigables, et 
S lus de 114 millions de tonnes sur les chemins 
e fer, le tonnage transbordé est insignifiant. Il 
ne dépase pas 750,000 tonnes, soit 5 p. 1,000 pour 
36 ports de transbordement, dont une vingtaine 
seulement peuvent être considérés comme 
étant réellement en activité. 

Cette situation désavantageuse pour le com- 
merce et pour l'industrie du pays a pour cause 
la rivalité de la voie de fer et ae la voie d'eau. 
Les grandes compagnies de chemins de fer, 
craignant la concurrence des transports par 
eau, se montrent peu disposées à multiplier les 
points de contact entre les deux voies et à 
accepter une réforme qu*elles considèrent 
comme nuisible à leurs intérêts. 

Cette réforme, l'administration n*est pas en 
mesure de la réaliser à l'aide de ses seuls 
moyens. 

11 appartient au législateur de lui conférer les 

{pouvoirs qui, dans letat actuel de la législation, 
ni font malheureusement défaut. 

Il existe bien actuellement un moyen d'opé- 
rer le raccordement de la voie d'eau avec la 
voie ferrée : c'est celui qui a été prévu par 
l'article 61 du cahier des charges type des che- 
mins de fer et oui consiste à concéder, comme 
chemin de fer d'embranchement ou de prolon- 
gement, les voies ferrées desservant les ports 
fluviaux. Aux termes de cet article, le conces- 
sionnaire de l'embranchement a la faculté, 
moyennant des tarifs déterminés et l'observa- 
tion de certains règlements de police, de faire 
circuler ses wagons et machines sur les voies 
de la compagnie de chemin de fer d'intérêt gé- 
néral qui. de son côté, bénéficie de la même 
faculté à l'égard de la ligne embranchée. 

Si le concessionnaire et la compagnie réus- 
sissent à se mettre d'accord pour l'exercice de 
cette faculté réciproque, ou, pour mieux dire, 
si la compagnie consent à laisser circuler son 
matériel sur la voie d'embranchement, il n'y a 
pas de difûculté. L'exploitation de l'embrancne- 
ment de raccordement est assurée dans les 
conditions à la fois les plus pratiques et les 
plus économiques. Mais, si la compa«:oie refuse 
de se prêter à cette combinaison, le conces- 
sionnaire de l'embranchement est dans l'obli- 
gation de se procurer le matériel nécessaire. 
Or, dans la plupart des cas, sinon pour tous, 
cette sujétion extrêmement onéreuse et le plus 
souvent disproportionnée avec les bénéfices 

au'il peut retirer de son exploitation le met 
ans 1 impossibilité de tirer parti de sa conces- 
sion. 

L'article 61 prévoit il est vrai que « dans le 
cas où les diverses compagnies ne pourraient 
s'entendre sur l'exercice de cette faculté, le 
Gouvernement statueraft sur les difficultés qui 
s'élèveraient entre elles à cet égard ». 

Mais le droit d'intervention reconnu au Gou- 
vernement pourrait-il aller jusqu'à lui conférer 
le pouvoir d^ forcer la compagnie d'intérêt gé- 



néral à faire circuler son matériel sur l'embran 
chôment exploité par un autre concessiouDaiMt 
Quelques commentateurs des plus autorisés 
semblent l'admettre. D'après eux, rarlicle^ 
conférerait au Gouvernement les droits les dIus 
étendus puisqu'il l'investit du pouvoir de près 
crire d'office toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la continuation du service sur 
toutes les lignes, et la plus efficace de ces me- 
sures serait de contraindre la compagnie d'in- 
térêt général à prêter son matériel roulant 
pour le service des embranchements. 

On peut soutenir en sens contraire que la 
controverse est résolue par l'article 61 Im-mô- 
me. qui dispose textuellement que « dans le cas 
où la compagnie concessionnaire de cette der- 
nière ligne (la ligne principale) ne voudrait pas 
circuler sur les prolongements et embranche- 
ments, les compagnies seraient tenus de s'aN 
ranger entre elfes de manière que le service de 
transport ne soit Jamais interrompu aux points 
de jonction des diverses lignes. » 

L article 61 prévoit donc explicitement que la 
compagnie concessionnaire de la ligne princi- 

Sale peut refuser son matériel, et par suite le 
roit qu'il confère à l'Etat se borne au pouvoir 
de prendre toute autre mesure propre à assurer 
la continuité des transports. Cette continuité 
peut être obtenue par d'autres moyens, mais 
ces moyens (le transbordement par exemple) 
sont si incommodes et si onéreux qu'ils sup- 
priment tous les avantages du raccordement et 
qu'en fait ils ne sont jamais employés. 

Quelle que soit l'interprétation à laquelle on 
se rallie. Il n'en reste pas moins certain que 
le texte de l'article 61 est loin d'être précis 
puisqu'il peut donner lieu à des controverses 
susceptibles de s'appuyer dans les deux sens 
sur de sérieux arguments. 

Si l'on adopte la première thèse, il ne paraît 
pas douteux qu'elle sera vivement combattue 
par les grandes compagnies et que ce n'est 
qu'après de longs débats Judiciaires qu'on 
pourra peut-être ta faire triompher. 

Nous n'apercevons qu'un seul moyen pour 
prévenir ces difficultés et rendre la situation 
absolument nette, c'est d'étendre aux exploi- 
tants d'outillage sur les ports fluviaux le béné- 
fice de l'article 62 du cahier des charges-type 
des concessions de chemins de fer relatif aux 
embranchements particuliers. 

Ces embranchements sont construits et en- 
tretenus aux frais de leurs bénéficiaires ; la 
compagnie concessionnaire du chemin de fer 
d'intérêt général est tenue d'envoyer ses wa- 
gons à l'entrée de la ligne embranchée. Les 
propriétaires de cette ligne conduisent ces wa- 
gons dans leur établissement, les chargent, les 
déchargent et les ramènent au point ae Jonc- 
tion avec la ligne principale, en payant pour la 
location du matériel roulant des droits fixés 
par un tarif. 

Si le régime de ces embranchements était 
étendu aux voies desservant les ports de trans- 
bordement, rétablissement de ces ports et leur 
bonne exploitation seraient aisément assurés. 
11 n'y aurait qu'un seul transbordement des 
marchandises puisque celles-ci seraiei^ ^hv- 
gées directement du wagon de la compagnie 
concessionnaire de la ligne principale sur le 
bateau, ou du bateau sur le wagon de cette 
compagnie. Malheureusement, l'article 62 n'o- 
bUge les compagnies de chemins de fer à lais- 
ser élabUr des embranchements particuliers 
2ue pour le service des mines et des usines, 
e texte est limitatif et les efforts faits pour 
l'étendre en dehors des cas précis qu'il a spéci- 
fiés ont constamment échoué devant la résis- 
tance des compagnies. 

Le Parlement s'est préoccupé de vaincre ces 
résistances, et, en ce qui touche l'avenir, il a 
décidé, par l'article 87 de la loi de finances du 
13 avril 1898, que le droit d'embranchement 
reconnu aux propriétaires de mines ou d'usines 
serait désormais étendu pour toutes les lignes 
à concéder « aux propriétaires ou concession- 
naires de magasins généraux et aux concession- 
naires d'outillage public de ports maritimes ou 
de navigation intérieure ». 

C'est là un premier résultat acquis, mais la 
réforme serait bien insuffisante si elle devait 
rester limitée aux nouvelles lignes à créer, 
parce que ces nouvelles lignes seront nécessai- 
rement en nombre très restreint, parce que. 
surtout on arriverait à cette singulière consé- 
quence de laisser complètement de cété le» 
ports les plus importants qui ne peuvent être 
reliés à la vole ferrée qu'au moyen de raccor* 
déments avec les lignes depuis longtemps cou* 
cédéea. 
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Mir fi» la rtformo seH à mftme de pro- 
tain étft tf els miment utiles, O est iadipen- 
iiJMe.qn'ettft sait éCendae aux ligiies en eiploi* 
tation. 

n semble difflefle d'admeitte fnen comté- 
diBt poms maAre-Tingtrdix-neul aas nn okmio- 
peto dkitéfôt giéocrak. l'BUt se soH interdU 
tflBtervttiiir, pendant une aussi longwe^pénode 
de tempe, pour imposer aox coBopegnies eoa-> 
ceseionnairee des anoéliorations qu elles ne 
taillent pas léaliser de leur plein gré el ipii 
n*oat d'antre tat qne d'acerottre la prosp^jté 
d« pcTS par nne meilleure utilisation de Tau- 
miage économique dont il a été doté» 

a n^est d'aillears ■nllenient démontré qne 
rétablissement de raccordements entre la Toie 
ferrée et la Tole d'eau doive nécessairement 
entraîner nne diminution onéreuse du trate 
desservi par les grandes compagnies. U peut 
fort bien arriver que, coom^ dans certains 
pays étrangers, où Texpérience a été faite d'une 
manière qui parait décisive, la coopération des 
deux modes de transport, en développant le 
tnific général, soit à la fois avantageuse pour 
Tun et pour rautre> ou tout au moins qne Tae- 
craissement général du trafic résoltant d*une 
maillenre utilisation des instruments de trana- 
port compense la p^e de recettes pouvant rè- 
satter pour le chemin de fer du détournement 
de trafic réalisé au profit de la Toie d'eau. 

Llsterrention du législateur parait d'autant 
pins jttrtiûée qu'il s'agit, non de modifier dans 
ilntérèt privé de l'Etat les conditions de eon- 
tiats passés par lui avec les grandes compa- 
fmies, mais dlmposet à ces compagnies, dans 
fbîtéréi général en vue duquel le monopole 
des transports par fer leur a été concédé, une 
obUgaiiom dont l'utilité n'avait pn être prévue 
i répoque d^ ancienne où les premières ceo- 
ennODs des cbemins de fer ont été octrorées. 

An surplus, en présentant un projet oe loi 
lor les ports de raccordement, nous ne faisons 
9^ répondre à un desideratum très nettement 
eiprimé par plusieurs commissions du Parle- 
jDttit et remplir les engagements pris par mon 
prédécesseur et par moi-môme de compléter 
pir une réforme Jugée indispensable l'effet 
1^ des nouveaux travaux d'amélioration des 
canaux et des ports maritimes dont le pro- 
gramme récemment voté par le Sénat n'attend 
plus que votre sanction pour recevoir son exé- 
cution. 

Nous espérons donc que le Parlement n'hési- 
tera pas a compléter la réforme si heureuse- 
méfit inaugurée par ia lot de. finances du 
laàvrH 1898, en étendant aux lignes concédées 
le droff d'embranchement déjà attribué pour 
les lignes à concéder aux propriétaires ou 
concessionnaires de magasins généraux ainsi 
qu'aux concéssfonttairés d'un outillage public et 
aux propriétaires d'un outillage privé dûment 
autorisé sur les ports macitunes ou sur les 
ports de navigation intérieure. 

Tel est robfét du projet de loi que nous sou- 
mettons anJôuTdUm à vos délibérations ; 

PROJET »E LOI 

Article unique.-^ Est étendu aux proprié- 
taires ou concessionnaires de magasins géné- 
raux, ainsi qu'aux concessionnaires d'un ou- 
tillage public et aifx propriétaires d'un outillage 
privé dûment autorisé sur les ports maritimes 
ou de navigation intérieure le droit d'embran- 
âenoent reconnu aux propriétaires de mines 
on Cttsines, dans les eonditions stipulées par 
ractide fô du .cahier des charges des conces- 
sions de chemins de fer d'mtéréi général 
annexé k la loi du 4 décembre 1875, par Var- 
tiele 6i du cahier des chargea éea ea ne esi l eas 
de chemin de fer d'intérêt local établis en 
exécution de la loi du il Juin 1880 et par l'ar- 
tiele 4» du décret du e août 1881 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécu- 
tion de l'article 38 de la loi du il Juin 1880 
(établissement et exploitation des voies ferrées 
sur le sol deâ voies publiques). 



ANNEXB N^ 1236 

(Session extr. — Séance du 26 octobre 1903.) 

PROIET DE RÉSOLUTION tendant à autoriser 
une loterie en faveur de la pouponnière de 
Porchelontaine, présenté par Mtf. Gérault- 
Riehard, L.-L. Rlotx. Gouzy, Braud, Francis 
de Pressensé, Deville, Albin Rozet, Charles 
Beuiquler, députés.— (Renvoyé à la commis- 
sion au budget.) 



▲NNBXE NO 1237 



(Session cxlr. — Séance du 26 octobre 1908.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
ayant pour objet: 1° d'autoriser la chambre 
de commerrfi de Calafs A contracter un em- 
prunt de 500,000 fr. pour solder des dépenses 
relatives à lêtaWissement et à Faméîioration 
deToutilIafe public du port; 2» de modifier 
les péages locaux établis par les décrets des 
8 octobre i9S'^ei 4 mars iBD5, par M. A. Ger- 
vais, député. 



ANNEXE N<> 1238 



(Session eiir. — Séance du 27 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la diminution 
des tarifs postaux, présentée par M. Roger^ 
Ballu, député. (Urcence déclarée. — Renvoyée 
à la commission du budget) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, il est temps de réaliser une ré- 
forme depuis longtemps réclamée et qui s'im- 
pose : celle de la diminution de nos tarifs pos- 
taux. 

La question n'est pas nouvelle ; dans un rap- 

f»ort adressé à M. le Président de !a République 
e 1«' mal 1900, M. Mfllerand» alors ministre, 
proposait la réduction à 10 centimes de la taxe 
de la lettre courante n'excédant pas 15 grammes. 
Il visait une proposition de loi, ayant le 
môme objet, déposée par M. Charles Rousse et 

Slusieurs de ses collègues le 17 Juillet 1898, et 
énonçait un réel mouvement d'opinion en fa- 
veur de la réforme. 

Le 14 mars 1903, M. Georges Berry reprenait 
le projet. 

Aucune solution n'est intervenue Jusqu'à ce 
iour, aucune étude môme n*a été entreprise; 
les dispositions de la loi du 6 avril 1878 demeu- 
rent. 

« Il est Impossible que la France reste en ar- 
rière de l'Europe » écrivait M. Millerand. 

En eff^, si Ton divise le nombre des lettres 
expédiées en Angleterre, en Amérique, en Alle- 
magne et en France, par le chiffre de la popu- 
lation, on constate qu^nuellement : 

L'Anglais écrft 55 lettres. 

L*Américain écrit 46 lettres. 

L*AlIemand écrit 41 lettres. 

Le Français écrit 21 lettres. 

Veut-on faire le relevé des lettres et cartes 
postales expédiées annuellement dans ces quatre 
grands pays ? On trouve que : 
.Les Etats-Unis en envoient t^3 millions. 

La Grande-Bretagne en envoie 2.149 millions. 
# L'Allemagne en envoie 1,572 mlllions. 

La France en envoie 821 millions. 

La raison de cette infériorité nnmérique ap- 
paraît de suite, si Ton considère que nous 
payons 15 centimes pour Taffranchlssement 
d*une lettre de 15 grammes alors que : 

Les Etats-Unis payent 10 centimes pour 
28 gr. 1/2. 

LTAnglete? re paye iO centimes Jusqu'à 28 gr. 
et 80 eentUnes Jusqu'à 228 gr. 
, L'Allemagne paye 10 pfenning (12 cent 1/2) 
Jusqu'à 20 gr. et uniformément 25 centimes 
>iMuà250gr. 

(Ce tarif est applicable non seulement aux 
lettres échangées en Allemagne, mais encore 
aux correspondances entre ce pays. l'Autriche- 
Hongrie et la Suisse, Union postale particu- 
lière). 

A l'éloquence de ces etiiifres on opposera, 
meesieurs, le relevé de notre situation ânan- 
^ére. — L argument est de valeur, certes, mais 
U ne saurait nous condamner à llnertie, alors 
que toutes les activités morales et matérielles 
de notre pays sont en Jeu. 

n serait facile, en outre, de répondre que 
Ton peut et que l'on doit beaucoup donner au 
budget des postes et télégraphes qui procnte 
un Dénénce annuel de 50 millions, et est 
d'après les dernières évaluations, en excédent 
de recettes de plus de 20 millions. 

On pourrait encore arguer de ^Impossibilité 
où Ton est de prévoir euelles seraient les eon- 
séquences, au point de vue d'un trouble mo- 
mentané^ da siq$ ûnances, de la réduction du 



tarif postal : les prévisions optimistes ayant 
toujours été dépassées par la réalité des faits. 

Nous serions enfin, en droit d'affJrmer que le 
nombre des corresjtoadaaces croîtra en raison 
directe de leur facilité, c'est-à-dire de leur meil- 
leur marché; que les lettres s'appellent les 
unes les autres, que les demandes proToqucnt 
les réponses, et que Ton n'hésitera pas, pai 
exemple, à écrire trois lettres, si la dépense 
n'en est pas plus élevée que pour deux précé« 
demment. 

En 1878, l'abaissement de la taxe postale dû 
25 centimes à 15 centimes amena un tel déve* 
loppement de correspondances que, dés 1883^ 
les recettes s'étaient relevées jusqu'à dépasses 
de 700,000 fr. le chiffre constate en 1877. 

Mais, admettons qu'on hésite, malgré les 
meilleures probabilités, A s'exposer aux aléas 
d'une perturbation brusque, mais passagère, de 
notre système Ûnancier, pourquoi ne pas essaye! 
progressivement, avec prudence, la réforme de 
nos tarifs po!>taux? 

C'est dans cet esprit, messieurs, que j'ai 
l'honneur de vous soumettre la proposition da 
loi qui suit 

Au lieu de réduire, d'un seul coup, à 10 cen- 
times la taxe des lettres courantes sur le terri- 
toire de la France et des colonies, vous pense- 
rez que, prenant en considération certains scru- 
pules sages assurément, l'on pourrait opérer la 
réduction par départements. 

Cette manière de procéder n'est pas non- 
velle. En tant que mesure transitoire (et c'est 
bien comme telle que je la propose) elle a 
donné de bons résultats. 

Craint-on la confusion dans Tesprit de l'expo* 
dîteur? Mais quoi de plus simple que de majo- 
rer de 5 centimes les taxes des correspondances 
interdépartementales, quelles qu'elles soient! 

Quant aux cartes postales expédiées à décou- 
vert, en présence des incertitudes, des contra- 
dictions, des erreurs, des embarras sans nom- 
bre dans l'interprétalion des règlements aux- 
quels elles sont soumises, J^stime que l'on ne 
saurait hésiter à les taxer uniformément à 
5 centimes. 

Etant donné l'essor qu*elles ont reçu^ gr&ce 4 
rUlostration. leur nombre ne saurait décroître ; 
d^ailleurs rabaissement i 10 centimes de la let- 
tre rend nécessaire et logique la diminution de 
leur tarif. 

Voici, messieurs, le texte de la proposition 
de loi que J'ai Thonneur de soumettre à vos 
délibérations : 

PROPOSITION DE LOI 

Art 1". — Le prix du port des lettres, papiers 
de commerce ou d'affaires, nés et distribuaMes 
dans un même département est fixé ainsi qu'il 
soit : 

10 centimes Jnsqu'A 15 grammes. 

15 centimes de 15 à 5(>grammes. 

20 centimes de 50 4 lOô grammes. 

25 centimes de 100 à 150 grammes. 

Et ainsi de suite en ajoutant 5 centimes par, 
50 grammes ou fraction de 50 grammes. 

Art. 2. — Dans les relations de département 
à département ou de départements a colonies, 
le prix du port des lettres, papiers de commerce 
ou d'affaires est en augmentation de 5 centimes 
sur les taxes fixées pour les relations interdé- 

fiartementales par l'article !«' de la présente 
oL 

Art 3. — La taxe des cartes postales expé- 
diées à découvert est uniformément de 5 cen- 
times pour les départements et colonies. 



ANNEXE NO 1239 



(Session extr. — Séance du 27 octobre 1003.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier 
le demi-soldier (inscrit maritime) de sa p^=^ 
sien do retraite, à compter du jour où son 
droit est constaté et non à partir du 1"=^ jan- 

. . vlar. qui suit cette constatation, présentée par 
MM. Paul Bignoo, Rouland, Jules Goujon, 
Gelléf.Delarbre, Suchetet, Riotteau, Dallande, 
QuiLbeuf, baron Gérard, Brludcau, Coache, 
Thierry, Achille Adam, Siegfried, La Chambre» 
Guilloteaux, députés. (Urgence déclarée. «*' 
Benvoyée à la comnaission du budget.) 

Nota. — Ce document a été Inséré au compte 
rendu Ht extenso de* la séance de la Chambra 
des députés- du mardi 27 octobre 1903. 
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ANNEXE NO 1241 

(Session extr. — Séance du 27 octobre 1903L) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication (1) chargée d^exami- 
ner le projet de loi, adopté par la Chambre des 
iléputés, adopté avec modifications par le 
£énat, concernant le port de Nantes, par 
M. Louis Brindeau, député. 

1^1 essieurs, lo programme tendant à compléter 
Toutillage national prévoyait, à Toriglne, une 
somme de 17 millions destinés à Tapprofondls- 
£6 ment de la Loire maritime. Sur la demande 
4le la chambre de commerce de Nantes et sur 
la proposition de nos honorables collègues 
MM. Sioille et Roch, le Gouvernement et la 
commission avalent consenti à porter cette 
somme à 22 millions, dans le but de donner 
ultérieurement au fleuve, entre Nantes et la 
mer, une i)rofondeur en rapport avec les ezl- 
gencas croissantes de la navigation. 

La chambre de commerce de Nantes, de con- 
cert avec la municipalité de cette ville et le 
département de la Loire-Inférieure, offre de 
supporter la moitié de la dépense. 

Les travaux à réaliser comprennent notam- 
ment t 

lo La construction d^onvrages fixes (digues, 
épis) et l'exécution de dôrochements ou de dô- 
rasements pouvant permettre Tobtention d'un 
mouillage minimum de 8 mètres ; 

20 Des dragages en vue de réaliser tout 
d'abord un mouillage de 6 m. 40. devant être 
porté successivement à 8 mètres (2). 

Le creusement d'une fosse de mouillage dans 
un endroit à déterminer à mi-distance environ 
de Nantes et de l'estuaire. 

Le projet de loi concernant ces travaux a été 
adopté par la Chambre à la fin de la dernière 
législature avec lensemble du programme. Le 
Sénat Ta compris parmi ceux qu'il a acceptés 
dans leur intégralité. 

Pour permettre d'apprécier l'importance, 
rulilltéet l'utgence de ces traraux/'ll convient 
de faire rapidement l'historique de la Lolrd 
maritime, de décrire son état actuel et d'indl- 
cfUer les besoins nouveaux auxquels 11 est né- 
cessaire de faire face. 

' Historique de la Loire maritime. 

Avant 1892, l'état de la Loire maritime, dont 
la longueur est de 56 kilomètres, ne permettait 
point l'accès du port de Nantes aux navires 
d'un tonnage un peu important Ceux calant 
4 m. 50 ne pouvaient remonter à pleine charge 
Jusqu'à ce port que pendant quelques Jours par 
an, en profitant des marées exceptionnelles. Le 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Guyol-Dcssaigne, président; Astler, Léon Janet, 
Rabicr, Rourrat, vice-présidents; Fernand Rrun, 
lioltz, Berthet, Brindeau, secrétaires; Lhopiteau, 
Germain Périer (Saône-et-Loire), Hugon, Guln- 
gand, Jules Coûtant (Seine), Galy-Gasparrou, 
Edmond Caze (Haute-Garonne), Etienne, Pajot, 
Babaud-Lacroze, Vacherie, Charles Bos, d'Estour- 
nelles, Bizot, Sireyjol, Auge, Escanyé, Debussy, 
Ballande, Plichon, Empereur, Merlou. — (Voir 
la Table des impressions de la 7« lé^slaiure, 
p. 889 ; — Sénat, n»» 347, année 1902, 37 et an- 
nexe et 172, année 1903; — Chambre des dé- 
putés, no» 1084-1086.') 

(2) Voir, en ce qui concerne les détails, l'an- 
Dexe no i. 



reste du temps ces navires étaient obligés de 
s'arrêter à ^nt-Nazalre pour y transborder sur 
des allèges tout ou partie de leur cargaison. 

Cette lâcheuse situation était due surtout au 
peu de profondeur de la partie médiane de la 
Loire maritime comprise entre l'Ile du Petit- 
Carnet, située à 19 kilomètres de l'embouchure 
et la MarUnière, localité distante de Nantes de 
20 kilomètres. 

En effet, tandis qu'on trouvait dans les deux 
autres sections du fleuve, au moment du plein, 
4 m. ^ d'eau aux plus faibles marées et 5 m. 50 
dans les plus iortes, <>ette portion intermé- 
diaire n'était accessible, aux pleines mers de 
morte-eau qu'aux b&timents de 3 mètres de 
tirant d'eau et aux pleines mers de vive eau 
qu'aux b&timents ne calant H^as plus de 5 mè- 
tres. Ses deux chenaux étaient, en outre, varia- 
bles et sinueux et Ton ne trouvait que dans 
l'un d'eux, celui du Nord, les profondeurs pré- 
citées 

Pour remédier à cet état de choses qui me- 
naçait d'amener la ruine complète du port de 
Nantes, deux moyens se présentaient : attaquer 
l'obstacle de front et approfondir, au moyen de 
dragages, la partie déîectueuse du fleuve ; ou 
tourner la difficulté en remplaçant cette sec- 
tion, pour les navires de tonnage important, 
par un canal débouchant à ses deux extrémi- 
tés. C'est à cette dernière solution qu'on s'ar- 
rêta, et, de 1882 à 1893, on établit, sur la rive 
gauche de la Loire, dans une direction à peu 
près parallèle à celle du cours du fleuve un 
canal d'une longueur de 16 kilom. Oi m. dont 
voici la situation et la description sommaire. 

En venant de la mer, les navires chargés, de 
tonnage un peu élevé (1), après être passés de- 
vant Paimbeuf — port situé à 12 kilomètres de 
l'embouchure, que Saint-Nazaire a supplanté — 
et avoir suivi pendant 7 kilomètres le bras de 
la Loire situé entre la longue lie du Petit-Car- 
net et la rive gauche, rencontrent, un peu avant 
d'avoir atteint l'extrémité de cette île, l'entrée 
Ouest du canal maritime. Ce canal traverse sur 
1 kilomètre la prairie de l'île Carnet, emprunte 
sur 6 kilomètres le lit du fleuve, dont il est sé- 
paré par une digue étanche, traverse la prairie 
dite des Champs-Neufs sur une longueur de 
3 kilomètres et emprunte ensuite deux des bras 
secondaires dé la Loire, ceux des Ceps et de 
Buzay, Isolés du bras principal par des cavaliers 
Insubmersibles. 11 débouche À la Mariinière, 
village situé à 2 kilomètres en aval du Pellerin 
et à 21 klîomètres de Nantes. 

Ce canal mesure 22 m. 50 au plafond et 
55 mètres au niveau du plan d'eau normal. On 
a établi, à chaque extrémité, une écluse pour- 
vue d'un sas de 100 mètres de long, sur 40 de 
large. Aux abords des écluses, le plafond s'élar- 
git pour former deux bassins d attente ayant 
350 mètres de long sur 150 mètres de large. Le 
croisement des navires est assuré par deux ga- 
rages de 200 mètres situés aux fiers et aux 
deux tiers du trajet. Le canal offre dans toute 
son étendue une hauteur d'eau minimum de 
6 mètres et n'est alors accessible qu'aux bâti- 
ments calant 5 m. 80 au maximum. Afin d'évi- 
ter l'endommagement des berges par do trop 
violents remous, il est interdit aux navires de 
dépasser, dans la traversée du canal, la vitesse 
de 5 nœuds. D'autre part, la section du fleuve 
comprise entre la Martinière et Nantes, où 
domme le régime fluvial, a été endiguée et 



(i) L'accès du canal est interdit aux navires 
calant moins de 2 m. 30 auxquels leur tirant 
d'eau permet, dans toutes les marées, de passer 
par la Loire. 



ron maintient sur ses seuils, è Talde de dra. 

Sages,. des profondeurs de i ul 60 au-dessoni 
e zéro, ce qui donne aux plus petites mMm 
un mouillage de 5 ol 90. ^ 

Quant h la partie du fleuve située entre Sainte 
Nazaire, Paimbœuf et la Martiniôrê, aoumise an 
régime maritime et où les marées de BvsyiriA 
atteignent une amplitude de 4 m. 50, elle a été 
en môme temps améliorée. Sur les seufls ^^ 
c'est-à-dire dans les parties les plus hautes -« 
la cote de moins de 2 mètres au-dessous de 
zéro, qui correspond à un mouillage mlnhnum 
de 6 .mètres dans les plus faibles marées, j 
est facilement maintenue (1). ' 

En résumé, la hauteur d'eau pour la remonte 
des navires en pleine mer de morte-eau s'est 
trouvé, par suite de ces diverses améltorations 
accrue, de 1891 à 1901, dans les proportions 
suivantes : 

Tirant d'eau. 

1»! 1901 

Maximum. •••••»«••»« 5 m. 50 6 m. 95 • 
Minimum 4 m. 50 6 m. 

Moyen ..•.•,..,...,.^ 5iar 64n.57 

Quant au port de Nantes lui-même, 11 a été 
dragué assez profondément pour offrir, suivant 
les endroits, dans les plus basses mers de vive 
eau, un mouillage variant de 6 m. 50 à 4 m. 5a 
En dehors des quais ou estacades en cours 
d'exécution et déia en partie achevés, on trouve 
notamment, pendant les périodes les plus dé- 
favorables, 6 m. 50 vis-à-vis des entrepéts, de- 
vant l'estacade du quai Saint-Louis et au droit 
de l'estacade du quai de Vile Videment. 

Le résultat de ces améliorations ne s'est pas 
fait attendre. 

En 1890, avant l'ouverture du canal mari- 
time, le mouvement des navires de mer ayant 
fréquenté le port de Nantes était réduit à 66l/)(X) 
tonnes ; le poids des marchandises embarquées 
et débarquées était de 533,000 tonnes métriques. 

Le canal maritime a été mis en service en 
1893. Voici quel a été depuis cette date le mou- 
vement maritime et commercial au port (en- 
trées et sorties réunies) : 



ANNÉES 


TONNAGE 

dei 

naviret. 


TONNAGE 

des 
mtrchudises. 


1894 


-776.048 

817.780 

784.639 

867.163 

915.154 

1.012.928 

1.084.838 

1.157.175 

1.225.994 

1.300.941 

1.300.941 


543.221 

596.746 


18^5 


639.460 


1896 


707.666 


1897 


764.968 


1898 


843.344 


1899 


955.766 


1900 

1901 ^.... 

1902 


998.798 
1.033.038 
1.068.263 


1903 (au 30 septembre).. 


1.068.263 



11 importe surtout de mettre en lumière, au 

Point de vue qui nous occupe aujourd'hui, 
augmentation constante du tirant d'eau des 
navires fréquentant le port de Nantes. 

On en trouve l'indication dans le tableau ci- 
après : 

(1) Voir les renseignements détaillés contenus 
dans la notice sur le port de Nantes. Tableau 
général du commerce et de la navigation. 
Tome II, 1901. 



DÉSIGNATION 



1893 

1894 

1895 

189C 

•••• ^ 1897 ^ 

1898 

1899 

1900 , 



Aii.nées..»** 



NAVIRES CALANT 



De 4"50 & 5 mètres. 



Nombre. 



78 
87 
101 
119 
116 
138 
131 

lœ 

101 

111 



Tonnage- 



tonnes. 

34.228 
45.487 
49.161 
59.279 
56.759 
69.251 
73.438 
55.712 
48.967 
63.581 



Plas de 5 mètres. 



Nombre. 



. 12 
37 
68 
113 
147 
189 
207 
272 
312 
307 



Tonnage. 



tonn^ 

5.M9 

26.006 

51.922 

89.164 

96.494 

142.936 

166.568 

220.222 

262.834 

262.215 



TOTAUX 



Nombre. 


ToBMfe. 


"^ 


tonnes. 


90 


-39.877 


" 124* 


7iîS 


169 


101:0© 


232 


148.443 


263 


153.253 


327 


212.18T 


338 


240.00S 


374 


275.934 


418 


311.8W 


418 


325.796 
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iraaJMENTS PARLEMENTAmES - CHAMBïŒ 
Yfitei, d'aatrt; pjrrt: W? cUrsstsment ^néral des navires au point de vue du tirant d'eau : 



» 













NOMBRE DE NATIHCS 










tïBANT d'eau 


1S92 


1893 


1894 


«5 


1806 


1897 


1898 


1899 


1900 


1901 


Àu-dessous de 5 mètres 

^&»v01àô»^... -..;• 

[>e5*^l à (mëtitts. •..•- 


6 

• 


90 
1 
3 

m 
• 
• 


574 
66 

3 

• 


€76 

161 

5 

8 

4 
t 

• 


€63 

146 
t 

• 

- • 

• 

• 


6t6 
»3 

4 
3 

• 
• 
1 


475 

198 

2 

4 
1 
1 

• 


519 

273 

3 

6 

4 

m 

• 


372 
302 
8 
5 
2 
1 
» 


626 

7 


De6^0ià6»20 

Ite«»,2iè6«,40. 

De 6-.41 à 6«itj60 


3 

6 
3 

» 






Totaux. ••**-*. »^»»«-^^--- 


i23 


&95 


«u 


791 


fiil 


827 


681 


8(6 


690 


645 







Ajoutons qu'en 19G2 il est entre dans le port 
de Ka&tes 814 mavîres d^un tiwat d'eau de 5 mè- 
tres ou 46 plus de 5 inëtres. Le total de cette 
même catégorie de mvires pour les neufs pre- 
miers mois de 1903 s'éiêvc i 235. 

On comprendra mietixtctut à rheure, après 
l'exposé qui va suivre, l'isopoiiaBCC de ces cons- 
tatations. 

biConvénicnU H isisuffi£anc£ de Celai de cJiO£C$ 
actuel. 

Malgré les' beurenx résultats produits par les 
travaux que nous venons de décrire la situation 
de la Loire maritime présente, au point de vue 
matériel, de graves défectuosités. En môme 
|£mps son insuffisance, au point de vue de la 
jDavigation et du commerce maritime, apparaît 
pbaque jour plus clairement. 

L'existence dans le Heuve, entre l'île du 
Carnet et la Martiniôre — c'est-à-dire dans sa 
partie qu'on évite au moyen du canal — d'une 
Lanqucttc de 15 kilomètres formée oar des 
hauts fonds dont l'élévation atteint parfois Jus- 
qu'à 70 centimètres au-dessus du zéro, alors 
que la section d'amont, de Nantes à la Harti- 
nière, est creusée à 1 m. 60 au-dessous du zéro, 
produit, au moment de la montée et de la des- 
cente de l'onde marée, un double phénomène . 

En se précipitant dans l'estuaire de la Loire, 
la marée refoule les eaux du fleuve en leur im- 
primant une vitesse d'environ 3 nœuds (1). La 
rapidité de ce courant augmente encore lors 
des grandes marées d'équinoxe surtout lors- 

2 n'eues sont accompagnées de forts vents 
'ouest. Ce courant est chargé de matières en 
suspension provenant de bancs de vase de l'es- 
tuaire ou arrachées aux rives par la violence 
du flot. Il franchit la banquette située entre le 
Carnet et la Mariiniére. à la<iuelle il enlève 
également une. certaine quantité de sable ou de 
vase.Maip au moment du plein et pendant le 
iusant dont la vitesse n'est que de 1 mètre à 
Nantes et de 1»50 à la Martinière, ces corpus- 
cules de limon . n'étant plus soutenus . par un 
mouvement assez vif de l'eau descendent vers 
le fond puis viennent se heurter au seuil de la 
Martinière, s'y déposent, s'v tassent et y for- 
ment des agçlomecations de vase à l'enlève- 
ment desquelles le .service des ponts et chaus- 
sées est obligé d^appliquer toutes les disponibi- 
lités des crédits d'entretien, d'ailleurs très mé- 
éiocrement dotés. Ajoutons que le courant de 
flot remue violemment ces apports et en 
entraîne des fragments Jusque dans le port de 
Nantes où on les voit parfois remonter Jusqu'à 
la surface. 

Il y a là une situation dont il Importe de se 
préoccuper sérieusement. 

Mais, en ce qui concerne spécialement la na- 
vigation et le commerce" Timrtttme, l'état de 
fiboees actuel préfiâote, à d'autres points da 
vue, des inconvénients encore plus graves. On 
a vu en effet plus haut quo le nombre des na- 
vfres calant 5 mètres et au-dessus qui remon- 
tent à Nantes augmente d'année en année et 
cela, oatureHement, au détriment de ceux d'un 
tOQBajge plus faible. 

On trouve là une répercussion inévitable des 
tendances actuelles que portent les armateurs 
*- notamment dans le but de réaliser des éco- 
nomies de frais généraux, de pouvoir pratiquer 
de nombreuses escales, etc. — à augmenter les 
dimensions de lenrs navires et à en diminuer 

(1) Voir, tm ce qui concerne la vitesse des 
iMirants, lea noticee des deuxièmes volumes 
în Tabitau gémér<U du commerce et de la navi- 
§Êiwm (fon de Nantes), 1900 et 1901. 



le nombre. C'est ainsi qu'on pouvait déjà signa- 
ler, pendant la discussion de la loi de 1902 sur 
la marine marchande que les Anglais songeaient 
à abandonner les navires de ï à 6,000 tonnes 
pour des f teamers d'un tonnage plus élevé et 
que la compagnie Hambourgeoise Américaine 
les avait précédés dans cette voie pour une 
partie de sa flotte de cargos. Si, en France, par 
suite de considérations qu'il serait trop long de 
déveloj?per — mais au nombre desquelles on 
peut citer une moins grande aJ>ondance de fret 
lourd et encombrant et une moins grande faci- 
lité, par suite de la situation çéographiquo de 
notre pays, pour faire escale dans les ports du 
nord de l'Europe — on ne constate point une 
progression aussi considérable, la dimension 
des navires que nos armateurs ont fait cons- 
truire dans nos chantiers nationaux ou a£hetés 
à l'étranger dans ces derniers temps n'en a pas 
moins été sans cesse en augmentant. 

Presque tous ont un tirant d'eau supérieur à 
7 mètres on s'en approchant (1). 

Citons, par exemple, les steamers VUle-dc- 
Aoueti (7 m. 25), Bavraise, (7 m. 40), Ville-de-Pa- 
rU (7 m. 35), Amiral-Baudm (7 m. 50), Yunnam 
(7 m. 62). 

D'une façon générale on peut dire que le 
cargo-boat moderne réellement rémunérateur 
doit posséder une jauge de 2 500 à .?,000 ton- 
neaux. Il porte en lourd 6,000 tonnés et son ti- 
rant d'eau est de 7 mètres à 7 m. 50. 

On est ainsi amené à constater que le port 
de Nantes se trouve à l'extrême limite pour 
donner accès aux cargo-boats français cons- 
truits tout dernièrement (il ne pourrait d'ail- 
leurs les recevoir que dans les marées de vive 
eau) et qu'il est menacé, étant donnée la pro- 

fession constante du tonnage de se voir fermé 
la plupart de ceux qui seront construits dans 
l'avenir. 

Ûest évident^ par exemple, qœ des cargos de 
la dimension de ceux des Chargeurs Réunis, 
que l'on vient de lancer à Nantes ne poun^aient, 
uno fois mia en service, y remonter à pleine 
charge. On peut faire remarquer, à titre d'exem- 
ple, qu'un grand nombre de cargos qui peuvent 
actuellement remonter jusqu'à Rouen la partie 
maritime de la Seine ne pourraient — sauf 
dans des ' marées, exceptionnelles — accéder 
Jusqu'aux quais de Nantes. 

Les observations qui. précèdent ne s'appli- 
quent pas seulement aux cargo-boats du long 
cours (que Nantes peut d'ailleurs avoir la légi- 
time prétention d'attirer), mais à ceux du cabo- 
tage international auquel la plupart des nations 
maritimes affectent leurs cargo-boats du long 
cours, lorsqu'ils sont démodés, pour les rem- 
placer par des navires plus grands et plus per- 
fectionnés (1). 

(1) Ceux dont le tirant d'eau est bien infé- 
rieur, et parmi lesquels on peut cUer le Charles- 
Lecour, le Belle-llc, le longwy, le Trignac, cons- 
truits aux chantiers nantais pour transporter 
les charbons de Cardlf à Rio-Janeiro et effec- 
tuer leurs retours à Anvers ou à un port fran- 
riis ont, en charge, un tirant d'eau moyen de 
m. 90 et sont ainsi eux-mêmes à la limite 
pour accéder à Nantes dans les plus faibles 
marées de morte-eau. 

(1) A côté des steamers cités plus hautj on 

rîut citer les suivants : Maton, lancé en juillet 
la Seynb (jauge brute 5,400 t.), Amiral de La 
Touche Trévilte (jauge brute 5,600 t.). Amiral de 
Kersaint (port en lourd 7.000 t.), lancés récem- 
ment des chantiers de la Loire ; MageUan, sur 
chantier à Penhoêt (port en lourd 7,0U0 tonnes), 
France, acheté en Angleterre par la maison 
Bordes (port en lourd 6,oj0 tonnes). 



Dès lors on s'explique pourquoi on ne voit 
pas figurer dans les statistiques ae Nantes, 
maigre l'augmentation du tonnage de ce port, 
un nombre plus considérable de steamers ca- 
lant plus de 6 mètres bien que le nombre de 
ceux d'un tirant d'eau supérieur à 5 mètrea 
n'ait cessé de s'accroître. On comprend en 
même temps combien la situation de Nantes 
deviendrait précaire, si les choses restaient en 
l'état actuel, le jour où ces derniers navires 
seront remplacés par des bâtiments de plus de 
7 mètres de tirant d'eau. 

On peut dire qu'à cet égard, étant donnée la 
façon dont est organisée actuellement la navi- 
gation de la Loire maritime, le port de Nantes 
se trouve dans une impasse. En effet, si les 
deux sections où la navigation suit le cours du 
fleuve sont toujours perfectibles, il n'en est 

Sas de mémo de celles que l'on franchit à laide 
u canal. Celle-ci est en quelque sorte imiTiua- 
ble, étant fermée en morte-eau h des navires 
calant plus de 5 m. 80 et présentant en vive- 
eau, sur les seuils de ses écluses, des limites 
infranchissables. 

Il ne faut pas perdre de vue, d'autre part, 
que les exigences du commerce relativement à 
la rapidité des opérations et des manu^uvres 
dans les ports ou à leurs abords, deviennent de 
plus en plus impérieux. Or l'oMigation impose 
aux navires à destination de Nantes de passer 
par le canal où ils sont obligés, pour ne pas 
endommager les ber^s, de réduire leur vitesso 
à 5 nœuds et de subir des opérations d'éclu« 
sage, leur rend très difflcile la montée à Nantes 
en une seule marée et rend impossible la 
descente dans ce même laq)s de temps. 

Pour remonter à Nantes, un navire calaht 
5 mètres ou plus doit partir de Saint-Na)ùiire 
environ deux heures avant la pleine mer du 
lieu. La vitesse de route dans le canal étant de 
5 nœuds et le sassement à chaque écluse pre- 
nant environ vingt minutes, la traversée du 
canal durera deux heures un quart, et comme 
la marée met en moyenne trente minutes pour 
se propager du Carnet à la Maitinière, le bâti- 
ment sortira un quart d'heure environ avant 
le plein à la Martinière et pourra continuer sa 
route pour Nantes. Mais pour qu'il en soit ainsi 
il faut que l'amplitude de la marée soit assea 
forte pour lui permettre de partir de SainW 
Nazaire deux heures avant le plein. 

Quant à la descente de Nantes, ou même 
d'indrct, à la mer, elle est absolument imprati- 
cable en uno seule marée. Les bâtiments dt 
grand tirant d'eau ne peuvent en efl'et appa- 
reiller que lorsque la mer est assez haute pour 
leur permettre de franchir les seuils situés en 
amout de la Martinière et, quand ils arrivent à 
l'écluse du canal, la mer a trop baissé pour 
qu'ils puissent se rendre immédiatement à 
Saint-Naiaire. Ils doivent attendre la marée sui« 
vante dans le bassin du Carnet (1). 

Travaux proposés. 

C'est pour remédier à cette situation çiuê 
l'administration des ponts et chaussées, d'ac- 
cord avec la chambre de commerce de Nantes, 
la municipalité de cette ville et le conseil gé- 
néral de la Loire-Inférieure, a élaboré un projel 
consistant à approfondir la partie de la Loire 
comprise entre le Carnet et la Martinière — 

Î[ui n'est plus entretenue depuis 1892 aue pour 
aciliter la propagation de la marée à Nantes et 

(1) Inslruc lions nautiques sur la côte ouest di 
France, de la pointe de Penmarch à la frontière 
d'Espagne, publiées per le service hydrogr»- 
phique de la marine. 
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pour laisser passage anx navires loges ou de 
petit tonnage — et à améliorer les deux autres 
sections, alin d'obtenir tout d'abord un mouil- 
lage uniforme de 6 m. 40, que la profondeur 
des ouvrages fixes à construire (digues, épis, etc.) 
et la cote jusqu'à laquelle seront pratiqués les 
dérochements et dérasements permettra de por- 
ter ultérieurement à 8 mètres. ' ,_, ^ 
Ce projet est évidemment bien préférable a 
celui qui aurait eu pour base un remaniement 
complet des ouvrages du canal maritime. Son 
exécution fera en effet disparaître le dançer 
résultant, pour la section du fleuve située entre 
Nantes et la Martinière, des envahissements 

E réduits par les apports de vase dont la longue 
anquette située entre cette localité et rile 
Carnet favorise le dépôt. Elle établira un régime 
caractérisé par une vitesse de propagation plus 
grande et une pente moindre de la surface, 
Favorisant ainsi l introduction des eaux de ma- 
rée et la conservation des profondeurs. Elle 
permettra d'accéder à Nantes en une seule 
marée, les na ires pouvant marcher à vitesse 
normale et n'étant plus soumis aux lenteurs 
des opérations d'éclusage. Elle réservera l'ave- 
nir en laissant la porte ouverte aux approfon- 
dissements plus grands qui peuvent devenir 
nécessaires: enfin elle n'entravera point la 
navigation du port de Nantes, comme le fe- 
raient incontestablement des travaux de réfec- 
tion du canal. De plus elle aura l'avantage de 
coûter beaucoup moins cher et d'entraîner des 
dépenses d'entretien bien moins élevées (1). 
Voici, à ce dernier point de vue les évaluations 
4e dépenses de chacun des deux projets. 

Travaux neufs. 

Par la Loire, 22 millions. 
Par le canal, 28 millions. 



Entretien. 

Par la Loire (frais actuels augmentés de 5,000 
i 10,000 f r. 

Par le canal (frais actuels augmentés de 
504,000 fr.), 1,343,000 fr. 

Les dépenses qu*entrainerait la réfection du 
canal, dépenses s^élevant à une somme se rap- 
prochant de celle qu*a coûtée sa création 
(87 millions) ne sauraient étonner si l'on consi- 
dère qu'elles nécessiteraient la reconstruction 
de^ tous les ouvrages fixés auxquels la cote de 
leurs fondations ne permettrait pas de sup- 
porter les approfondissements qu'il s'agit d'ob- 
tenir. On sait, notamment, combien sont élevés 
les frais de construction d'écluses de grande 
dimension. 

Il est évident que lorsque la création du ca- 
nal maritime a été décidée, on ne prévoyait 
point, en France, que les dimensions des na- 
vires pourraient, en vingt ans, s'accroître dans 
les proportions indiquées plus haut. Aussi la 
situation du canal maritime n'est-elle malheu- 
reusement pas un fait isolé : un grand nombre 
des écluses des bassins à flot construits à 
cette époque dans nos grands ports de com- 
merce sont sur le point do devenir insuffisantes 
ou le sont déjà, en ce qui concerne surtout les 
profondeurs. 11 convient d'ajouter qu'à cette 
époque on ne soupçonnait point non plus la 

Suissance que pourraient atteindre les appareils 
e dragage. Pour en donner une idée signalons 
2u il y a actuellement dans l'Elbe huit grandes 
ragues dont deux de 300 chevaux enlevant 
chacune 3,000 mètres cubes par jour et que 
dans la Basse-Seine fonctionnent depuis deux 
ans deux nouvelles dragues aspirant à elles 
deux 4,000 mètres cubes de sables par marée 
en faisant huit voyages. C'est ce qui explique 
pourquoi dans les ports étrangers, qui ont pris 
malheureusement sur les nôtres une avance si 
considérable la tendance consiste de plus en 

Plus à substituer les approfondissements à 
aide de dragages — approfondissements tou- 
jours perfectibles — à l'établissement (d'ailleurs 
infiniment plus dispendieux) d'écluses qui 
peuvent devenir promptement insuffisantes et 

(1) Le canal Maritime est d'ailleurs appelé en- 
core à rendre des services. On peut concevoir 
notamment que des navires ne dépassant pas 
un certain tonnage arrivés trop tard dans 1 es- 
tuaire pour monter à Nantes une seule marée i 
aient intérôt, au lieu d'attendre la marée sui- ! 
vante, à gagner l'écluse du canal et à franchir 
•ntre les deux marées le canal Maritime. i 
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dont la mise au point exige des dépenses con- 
sidérables. 

Enfin, et tout en tenant compte des diffé- 
rences de régime qui existent entre les deux 
fleuves, il y a lieu de signaler, au point de vue 
de l'appréciation des résultats à obtenir, que 
grâce aux endiguements, au dragage des bancs 
de sable mobiles et à l'enlèvement des princi- 
paux seuils de la Seine maritime, le port de 
Rouen qui n'était accessible il y a quarante 
ans qu'aux navires de 3 à 4 mètres de tirant 
d'eau reçoit aujourd'hui avec la plus grande 
facilité, suivant les marées, des navires de 
6 m. 20 à plus de 7 mètres et que lorsque le 
thalweg dç la Seine ne présentera plus de 
seuils à un^ cote supérieure à 2 mètres au-des- 
sous du zéço, les navires de 8 mètres pourront 
y remonter à toute marée (i). 

Il est évident toutefois que, comme cela d'ail- 
leurs s'est produit dans le port de Rouen, 
l'étiago de ceiui de Nantes se trouvera légère- 
ment abaissé. (Les ingénieurs estiment que cet 
abaissement sera de 60 à 80 centimètres}. Mais 
à cet abaissement correspondra une augmen- 
tation du volume d'eau introduit à chaque ma- 
rée et, par suite, une augmentation de l'action 
naturelle tendant à accentuer et à maintenir 
ces profondeurs. 

Ajoutons qu'il n'y a pas lieu de craindre que 
l'abaissement de cet étiage n'ait pour consé- 
quence l'entraînement dans la Loire maritime 
des bancs de sable situés en amont de Nantes. 
En effet, la ligne des vieux ponts de Nantes 
avec leurs piles très massives et leurs radiers 
généraux en enrochements constitue un bar- 
rage de soutènement d'une efficacité si réelle 
qifaucun inconvénient de cette nature n'a été 
observé depuis que par suite des travaux exé- 
cutés de 1860 à 1892, fétiage du port s'est trouvé 
diminué d'environ 50 centimètres (2). 

(1) La Seine maritime, par L. Sckutowicz, in- 
génieur des arts et manufactures, 1903. 

(2) Voir sur cette question la note de la 
chambre de commerce de Nantes (annexe n* 2). 



Justification des travaux au point de vue 
de rintérêt général 

Les chiffres que nous avons cités plus haut 
concernant le tonnage et le mouvement com 
mercial actuel du port de Nantes ont déjà 
donné une idée de limportance qu'il présente 
au point de vue national et les accroissements 
qui ont suivi les travaux effectués justm'à 
présent sont l'indice certain du développement 
auquel il est appelé si on le tient à la hauteur 
du progrés. 

On en trouve d^autres indications dans sa 
situation géographique et dans son développe- 
ment industriel. 

Au point de vue géographique, Nantes est le 

Sort naturellement désigné pour l'exportation 
es produits d'une grande partie de la région 
de 1 ouest et du centre, notamment des pro- 
duits agricoles, denrées, primeurs, etc., pro- 
venant des départements qui l'environnent. 
Aussi, depuis plusieurs années le commerce 
maritime de Nantes a étudié la création de 
services maritimes avec l'Algérie, la Tunisie, 
et même avec l'Amérique — notamment avec 
Philadelphie (i). Mais pour que ces projets 
puissent être mis à exécution il est indis- 
pensable que le port de Nantes offre à des 
car^o-boats de tonnage suffisant un accès ré- 
gulier et sûr. Déjà une société française vient 
d'établir entre Nantes et Londres, pour le trans- 
port des denrées de la ré^on, un service ré« 
gulier et rapide, qui paraît appelé à se déve- 
lopper considérablement. 

Voici, d'autre part, le relevé des principales 
lignes de navigation régulière qui se sont suc- 
cessivement établies, a Nantes, dans ces der- 
nières années. 

(1) Nantes reçoit déjà un assez grand nombre 
de navires au long cours Tenant principale- 
ment des Etats-Unis, du Canada, des Indes an- 
flaises et hollandaises, des Philippines, du 
résil, de la république Argentine et du Chili. 
Ce port a reçu notamment, en 1901, des Antilles 
et de la Réunion, 74 chargements complets de 
sucres coloniaux. 



MOU DES GOMPAGXIES 



DESTINATION 



NOMBRE 
dèi 

TOTifes par ûu 
(Entrées.) 



Chevillotte frères , 

Compagnie américaine.., 

L. Flomoy et fils 

Société navale de l'ouest. 



Compagnies françaises. 

Navires à vapeur. 

Brest, le Havre, Boulogne, Dunkerque et 
Anvers ; 

Bordeaux et Bayonne 

Bordeaux et l'Espagne 

Le Havre, Lisbonne, Cette, Marseille et 
Anvers » 



Navires à voiles. 



M. Démange 

M. Rozier 

M. Denis-Crouan. 



••••••••••a 



Cayenne 

Guadeloupe, Martinique, Cayenne. 
Para 



101 

228 

15 

10 



9 

7 



Compagnies étrangères. 
Navires à vapeur. 



Hutchison et C» 

De Bouard (anciennement Adolf Deph).. 



Glasgow, Garston, Dublin. 
Nantes, Bayonne 



50 
33 



Rappelons, en mftme temps, que la Loire ma- 
ritime a toujours été une pépinière d'excellents 
marins et que Nantes, en particulier, fournit à 
notre manne marchande de nombreux et ex- 
cellents officiers. 

D'un autre côté, la position de Nantes peut 
lui permettre de prendre dans l'avenir une part 
importante au trafic international de TEurope 
centrale (1). 

(1) Voir sur cette partie de la question les in- 
téressantes observations contenues dans le 
rapport fait par M. le comte de Pontbriand au 
nom de la commission du Sénat (N® 37 et an- 
nexe, année 190^^. 



Mais c'est surtout dans le développement in- 
dustriel qu'a pris Nantes dans ces derniers 
temps que l'on trouve la preuve d'une vita- 
lité dont les manifestations deviennent chaque 
année plus énergiques. La fabrication de la 
pâte chimique de bois (établissement Gou- 
raud), l'industrie des extraits tanniques, celle 
des engrais chimiques, une huilerie, une bis* 
cuite rie d'exceptionnelle importance (Lefévrc- 
Utile], huit chantiers de constructions navales, 
dix raffineries de sucre, neuf fabriques de coo' 
serves alimentaires, etc., constituent tant à 
Nantes qu'à Chantenay, son faubourg, un en- 
semble de 282 établissements industriels occu- 
pant envirog 19,000 ouvriers. On rencontre ea 
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Annexe n* 1 241 {Suile% 

outre eatrc Saint-Nasalre et Nantes, sur le bord 
on à proximité' de la Loire^tfantiine à Paim- 
bœuf, Trignac, Goueroa, Basse-Indre (non com- 
pris Tusine nationale dlndret), 12 établissements 
Industriels, notamment des for^s, aciéries et 
fonderies occupant plus dô 3,000 ouvriers (1). 

On voit Taliment qu'un pareil ffroupe indus- 
triel, dont Timportance s'accroît cnaque année, 
peut donner au port de Nantes par l'importa- 
tion des matières premières, charbons, etc., et 
l'exportation de produits fabriqués. Réciproque- 
ment, on aperçoit que l'avenir du groupement 
industriel nantais — devenu l'un des plus im- 
portants de France — dépend dans une large 
mesure du bon aménageihent de son port. 

On peut dire que le développement de Tin- 
dustrie des constructions navales dont la pro- 
duction a passé de 5.610 tonnes (1^90) à 75,665 
tonnes en 1901 a été la manifestation la plus 
significative de la renaissance de Nantes. La 
plupart des chantiers créés pendant cette pé- 
riode s'étaient établis à la faveur de la loi de 
18^ sur la marine marchande, si favorable à la 
construction des voiliers. Depuis la loi nouvelle 
ils se sont tranformés en vue de la construc- 
tion des vapeurs. C'est ainsi que la compagnie 
françaiser de navigation et de construction na- 
vale, qui a reçu la commande des paquebots 
destinés au service de la Corse, fait construire 
en ce moment cinq de ces navires dans les 
chantiers nantais (Prairie au Duc). Rappelons, 
en outre, que c'est dans ses établissements de 
Nantes que la société des chantiers de la Loire 
construit actuellement les nouveaux paquebots 
des chargeurs réunis. 

Utilité du projet au point de vue 
de la défense nationale. 

On peut concevoir qu'une escadre qui vient 
de livrer bataille se trouve dans la nécessité de 
chercher, à l'abri des coups de l'ennemi, un 
refuge dans un port Intérieur pour s'y faire ré- 
parer ou s'y ravitailler. 

A ce point de vue le port de Nantes, lorsque 
le moiullage de la Loire maritime aura été 
porté à 8 mètres, offrirait des ressources pré- 
cieuses. Un grand nombre de nos bâtiments de 
Sierre — notamment les croiseurs, contre- 
pilleurs et torpilleurs — pourraient remon- 
ter Jusqu'à Nantes. Ils y trouveraient, notam- 
ment dans les établissements des chantiers de 
la Loire qui construisent des machines pour 
nos cuirassés et nos croiseurs ainsi que des 
contre - torpilleurs et torpilleurs pour notre 
marine et pour les marines étrangères, des 
installations pouvant leur permettre de se ré- 
parer rapidement et dans les meilleures con- 
ditions. Ils y seraient d'ailleurs à proximité de 
notre établissement national d'Indret d'où sor- 
tent les machines d'un grand nombre de nos 
bâtiments. 

Nantes est, en même temps, en ce qui con- 
cerne les denrées alimentaires, un centre d'ap- 
provisionnement des plus importants. 

Conclusion. 

n ressort de tout ce qui préc4>de que les tra- 
Tatiiz proposés pour le port de Nantes sont 
4*une'tttilît4 vraiment nationale, qu'ils sont de 
. nature à exercer sur son avenir une influence 
décisive, et que, s'ils n'étaient point effectués, 
enfuirait à redouter de voir tomber en déca- 
dehce une ville pour le relèvement de laquelle 
ses habitants ont fait, au cours de ces dernières 
années, de si remarquables efforts. 

Ces travaux viendront compléter très heureu- 
sement ceux qu'on exécute en ce moment ou 
S n'en projette d'exécuter dans le port de Saint- 
azaire. plus spécialement aménagé pour la 
navigation transatlantique. La Loire maritime 
sera ainsi dotée de deux établissements ayant 
chacun, comme le Havre et Rouen sur la Seine, 
comme Brème et Bremerhaven sur le Weser, 
leur rôle distinct, mais se complétant mutuelle- 
ment. 

La France possède un certain nombre de 
ports vers lesquels s'est portée principalement, 
depuis l'origine de notre histoire, l'activité com- 
merciale et maritime. A cet égard M. Pierre 
Boudin faisait Justement remarquer, tout ré- 
cemment, dans une étude sur le port de Dun- 

U) Voir, sur cette partie de la question, les 
renseignements si complets contenus dans le 
remarquable rapport fait par notre honorable 
éollégue M. Rabier, sur le môme projet de loi, 
tbns la précédente législature (7« législature, 
B* 2613}. 

CHAMBRE ANNEXES. — S. B. — 3 maTS 1904. 
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kerque, « que les routes anciennes par où s*est 
Introduite chez nous la civilisation sont les 
mêmes qui servent encore à notre développe- 
ment économique et que, malgré les essais 
d'innovation, c'est à ces routes qu'on revient ». 
Et il ajoutait : « Les vieilles terres ont leurs 
habitudes héréditaires. Elles échappent aux créa- 
tions. Elles se vengent des nouveaux mondes 
en faisant des ruines avec des pierres neuves. » 

Or il s'affit précisément aujourd'hui d'aména- 
ger l'une de ces voies et de rajeunir, en quel- 
que sorte, un établissement maritime dont le 
temps et l'expérience ont prouvé, en dépit de 
toutes les vicissitudes, la vitalité et l'heureuse 
situation. 

En conséquence, nous avons l'honneur, an 
nom de la commission des travaux publics, do 
vous proposer d'adopter le projet de loi sui- 
vant ; 

PROJET DE LOI 

Art. l«f. — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'amélioration de la Loire maritime 
entre le port de Nantes et la mer, conformé- 
ment aux dispositions générales de l'avant- 
projet du 22 septembre 1901 et à l'avis du con- 
seil général des ponts et chaussées du 26 dé- 
cembre suivant. 

La dépense est évaluée à 22 millions de francs. 

Art 1 — Il est pris acte de l'engagement 
souscrit par la chambre de commerce de 
Nantes, dans sa déUbération du 10 février 1902, 
de fournir, pour l'exécution des travaux, avec 
Taide du département de la Loire-Inférieure, 
ainsi qu'il ressort de l'article 3 ci-après, un sub- 
side de 11 millions de francs. 

Le montant de ce subside sera versé au Tré- 
sor, à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, au fur et & mesure des be- 
soins des travaux. L'importance et l'époque de 
chaque versement seront déterminées par le 
ministre des travaux publics. 

Le surplus de la dépense sera imputé sur les 
crédits inscrits chaque année au budget du mi- 
nistère des travaux publics pour l'amélioration 
et l'extension des ports maritimes. 

Art. 3. — Est approuvé l'engagement pris par 
le département de la Loire-Inférieure, ain si quil 
résulte de la délibération du conseil général de 
ce département en date du 17 avril 1901, de 
verser à la chambre de commerce, pendant 
trente-cinq ans, à partir de 1907, une annuité de 
155,000 fr. pour aider cette chambre à payer à 
l'Etat le subside mentionné à l'article 2 ci- 
dessus. 

Art. 4. — La chambre de commerce de Nan- 
tes est autorisée à emprunter, à un taux qui 
n'excède pas.3.85p. 100, les sommes nécessai- 
res pour être en mesure de satisfaire aux obli- 
Sations résultant pour elle de l'article 2 ci- 
essus. 

La durée maxima de l'amortissement des 
emprunts est fixée à quarante ans à partir 
de la date de la conclusion du premier em- 
prunt. 

Les emprunts seront contractés dans les con- 
ditions prévues par l'article 25 de la loi du 
9 avril 1893 relative aux chambres de com- 
merce. 

Pour tout emprunt contracté auprès d*an 
établissement public de crédit, la chambre de 
commerce .devra se conformer aux conditions 
statutaires do cet établissement sans toutefois 
que la commission perçue en sus de l'intérêt 
puisse dépasser 45 centimes par 100 fr. 

Art. 5. — La chambre de commerce de Nantes 
se récupérera des subsides qu'elle aura fournis 
pour l'exécution des travaux en réclamant la 
concession de péages à établir et à percevoir 
dans le port, conformément aux dispositions de 
rarticle 16 de la loi du 7 avril 1902 sur la ma- 
rine marchande 
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(Session extr. — Séance du 27 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ajouter 
les officiers ministériels aux personnes dési- 

fnées dans l'article 31 de la loi sur la presse 
u 29 juillet 1881, présentée par M. Devins, 
député. — (Renvoyée à la commission rela- 
tive à la presse.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, l'article 31 do la loi sur la presse 
énumèro une certaine catégorie de personnes 



3ul, au point de vue de la répression des délits 
e presse, sont l'objet d'un régime spécial'^ 
comportant une procédltre ou des disposil^hins 
différentes de celles qui concernent les simmles 
particuliers diffamés ou injuriés publiqueiîi&ntl 

Au nombre des personnes énumérées eiv cet 
article 31 figurent d'une manière générale^des - 
citoyens investis d'un mandat public, petea? 
nent ou temporaire, les Jurés et témoins à rai- 
son de leurs dépositions, les fonctionnaires pu- 
blics, les dépositaires ou agents de l'autorité 
publique, etc. 

L'article 35 de la loi du 29 Juillet 1881 autorisé 
la preuve des faits diffamatoires, quand ils sont 
relatifs aux fonctions, contre les personnel 
énumérées audit article 31 et dit que si la 
preuve du fait diffamatoire est rapportée, le 
prévenu « sera renvoyé des fins de la plainte ». 

La Jurisprudence actuelle, jurisprudence défi- 
nitivement consacrée par la cour de cassation, 
est absolument contraire à l'assimilation des 
officiers ministériels (avoués, notaires, huissiers, 
avocats à la cour de cassation), aux citoyens 
Investis d'un mandat public. 

Telle n'était pas l'idée dirigeante du lé^sla- 
teur de 1881 qui posait en principe que si les 
particuliers sont protégés contre les allégations 
ou imputations de nature à porter atteinte à 
leur honneur ou & leur considération alors 
même que ces allégations ou imputations se- 
raient vraies et indéniables, il n'en est pas d« 
même des allégations produites à rencontre 
des hommes publics, lesquelles ne deviennent 
punissables que si elles sont contraires à la 
vérité. 

Le principe qui domine notre législation libé- 
rale de la presse est que les actes des hommes 
publics peuvent être librement discutés. D'autre 
part, ceux-ci sont protégés par des pénalités 

F lus sévères que les particuliers lorsqu'Us sont 
objet de calomnies. 

Gomme il le fait pour les magistrats de 
Tordre administratif ou Judiciaire, les fonc- 
tionnaires, etc., le code pénal (art 225 et SS30) 
protège d^une manière spéciale les officiers 
ministériels victimes d'outrages ou de via? 
lences dans l'exercice de leurs fonctions. On 
reconnaît donc que cette catégorie de citoyens 
est détentrice d une parcelle de l'autorité pu- 
blique. Leur mode de nomination, par le mi- 
nistre de la Justice, les monopoles dont lissent 
investis n'en font-ils pas de vrais citoyens 
investis d'un mandat ? Et peut-on dire qu'il est 
rationnel de faire entrer dans la catégorie des 
citoyens investis d'un mandat public les Jurés 
et les témoins dont les fonctions sont essen- 
tiellement éphémères et d'en exclure des offi- 
ciers ministériels dont les fonctions comportent 
des privilèges, des immunités et une autorité 
réelles et permanentes ? . 

En décidant que les officiers ministériels doi^ 
vent être, au point de vue de la loi sur la 
presse, assimilés non plus aux simples particu- 
liers, mais aux citoyens investis d'un mandat 
public, nous restituerons à l'article 31 son vrai 
sens et nous ferons cesser un illogisme cho< 
quant et injuste. • > 

Que l'on puisse faire la preuve des faits diffa* 
matoires allégués contre des officiers ministé- 
riels, comme on peut la faire à rencontre des 
citoyens investis d'un mandat public, tel est le 
principal objet de notre proposition. 

Avec la Jurisprudence actuelle, une critique, * 
si exacte qu'elle soit, formulée sur un officier 
ministériel, alors même qu'elle serait le com- 
mentaire d une décision de Justice portant une 
peine disciplinaire contre cet officier ministé- 
riel, le fait de signaler un officier ministériel 
comme faisant des frais frustatoires ou des 
états de frais exagérés, comme se livrant à des 

Î^atiques indélicates dans l'exercice de ses 
onctions, tout cela est punissable sans que les 
§ révenus, traduits & raison de ces diffamations 
evant les tribunaux, puissent être admis à 
prouver la réalité des faits allégués ou & faire 
admettre la bonne foi et le désir de renseigner 
utilement le public sur les faits et gestes qu'il 
peut avoir intérêt & connaître. 

Est-il besoin de dire que notre proposition de 
loi peut être seulement mal accueillie par les 
officiers ministériels indélicats ? Ceux qui sont 
honnêtes et honorables n'ont rien à redouter 
des critiques de personne et des jugements de 
l'opinion. Ceux-ci ne sont-ils pas protégés contre 
les calomniateurs par les peines portées au 
deuxième paragraphe de l'article 33, et le Juge- 
ment obtenu contre ceux-ci n'aura que plus 
d'autorité au regard du public que des condam- 
nations toujours prononcées actuellement, que 
les Imputations soient vraies ou fausses, et 
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sans., qu'il f=:oîl permis aux diffamateurs d'éta- 
blir ta réalité des faits par eux allègue. 

Il Âous paraît inutile d'insister plus longue- 
ment èur une modification réclamée -vivement 
par les Justiciables qui, en beaucoup d'endroits, 
ne peuyeut faire entendre leurs doléances que 
par la voie de la presse. En l'acceptant, le 
Parlement fera une œuvre Juste, équitable, 
qui sera le complément logique de la loi du 
29 Juillet 1881. 

Bn conséquence, Je vous demande de voter 
la proposition suivante ; 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Sont ajoutés à l'article 31 
de la loi du rb juillet 1881, entre les mots «* un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique » et 
« un ministre de l'un des cultes salariés par 
l'Etat », les mots « un officier ministériel. » 



ANNEXE N^ 1243 

(Session extr. — Séance du 27 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'octroi de 
primes aux villes pour l'établissement de 
dispensaires antituljMsrcuIeux, présentée par 
M. Flourens, déï)utê„ — (Renvoyée à la com- 
mission de lliygiéne publique.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le vrai péril national, c'est dans ce 
moment-ci, quoi quen puisse dire M. le prési- 
dent du conseil, moins la congrégation que la 
ti^erculose. 

M. le docteur LetuUe a communiqué sur ce 
point au conseil municipal de Paris les rensei- 
gnement suivants : 

« Pour donner une idée approximative du 
désastre (devenu, avec le temps, tellement en- 
démique que l'indifférence de tout un peuple 
en résulte), il suffit de rechercher la proportion 
des morts survenant à l'âge adulte, alors que 
la vie active, les efforts professionnels, la lutte 
pour l'existence et son surmenage inévitable 
mettent en Jeu de vingt à quarante ans, les 
ressources les plus puissantes do Vindivldu. 

• Quelques chiffres, établis d'après la statis- 
tique municipale de la ville de Paris, ont, il me 
semble, une elioquence déclMve. Dans le dépar- 
tement de la Seine, en cinq ans (1893-1897) la 
tut>erculose pulmonaire a tué 61,i&4 habitants 
sur lesquels 90,123^ c'est-à-dire presque la moi- 
tié, étaient Agés de vingt à trente ans. 

« Rien qu'à Paris, dans ces dix-huit dernières 
années (de 1880 à 1897 Inclusivement) je relève 
184,000 victimes de la bacillose pulmonaire ; sur 
ce nombre, 95,625 individus avaient de vingt à 
quarante ans. Cette proportion effrayante, qui 
englobe plus de la moitié des morts (moitié, 
2 p. 100 environ) laisse deviner les conséquen- 
ces des ravages exercés par notre « peste mo- 
derne » qui vient tuer de préférence l'homme 
ou la femme en pleine période productive de 
sa physiologique, pendant les belles années de 
son rendement social. » 

Nous avons déjà, dans une précédente propo- 
sition, rappelé la nécessité d'isoler les malades 
tuberculeux et Indiqué la possibilité de leur 
affecter les immeubles laisses disponibles par 
Tapplicatlon des dispositions du titre III de la 
loi de 1901 aux congrégations non autorisées ; 
mais l'exécution des mesures préservatrices 
pour arrêter le mal dès la constatation des pre- 
miers symptômes de son apparition s'impose 
avec non moins d'urgence. Parmi ces mesures, 
' la première qui réclame llntervention du lé- 
gislateur est rétablissement do dispensaires 
antituberculeux dans les quartiers populeux. 
Sans doute ce soin incombe en premier lieu 
aux villes. Mais le mal est trop grave et trop 
général pour que le législateur ne leur apporte 
pas lo' concours de l'Etat 

• Je pense, a dit M. Galmette, dont la haute 
compétence en ces matières est universelle- 
ment convenue, qu'au lieu d'attendre que l'ou- 
vrier tuberculeux aille consulter le noedecin et 
soit acculé au chômage, on devrait ériger en 
principe la nécessité d'aller à lui et de ui 
prêter assistance, avant môme qu'il puisse 
s'apercevoir qu'il est gravement atteint. Je 
voudrais qu'on pût dépister chez le malade la 
tuberculose tout an début de son évolution et 
i|u'on s'efforçât aussitôt de lui donner les con- 
Mûis ei les soins qui peuvent lui être uUUp» en 



le conservant le plus souvent à sa famille et à 
son milieu, 

m Voici comment J'envisageais la possibilité 
d'organiser pratiquement la lutte contre la tu- 
berculoso dans m classe ouvrière. On créerait 
tout d'abord dans chaque ville des dispensaires 
de quartier, en nombre suffisant pour que 
chaque dispensaire puisse facilement desservir 
une circonscription déterminée. 

« Le rôle des dispensaires consisterait : 

« 1« A se mettre en relations avec tous les 
chefs et contremaîtres d'usines ou d'ateliers et 
avec tous les établissements occupant les ou- 
vriers protégés par la loi d'assurance contre les 
accidents * 

« 20 A rechercher, grâce atix renseignements 
fournis par lés chefs ou contremaîtres d'usines 
ou d'ateliers, les ouvriers suspects de tubercu- 
lose, à les attirer au dispensaire pour leur don- 
ner aussi souvent qu'ils en auraient besoin, des 
consultations gratuites, des conseils pour leur 
famille, à leur distribuer, lorsqulls seront obli- 
gés de suspendre leur travail, des secours en 
nature et en espèces, des vêtements, des médi- 
caments, des livres; 

« 30 Le dispensaire de chaque circonscription 
devrait immatriculer tous les malades de son 
ressort, les faire visiter fréquemment à domi- 
cile, leur procurer des occupations ou des tra- 
vaux en rapport avec leurs aptitudes et leur 
état de saute-, faire désinfecter leurs logements 
toutes les fois que cette opération peut être 
utile, leur fournir des crachoirs hygiéniques, 
indiquer comment il faut détruire les crachats, 
stériliser le linge de corps et les vêtements, 
donner en un mot toutes les instructions né- 
cessaires pour assurer dans les meilleures con- 
ditions possibles l'hygiène du tuberculeux à 
domicile et préserver de la contagion ceux qui 
l'entourent et dont il ne veut ou ne peut se 
séparer. » 

Certaines villes se sont engagées dans cette 
voie mais bien timidement et bien insuffisam- 
ment. Si on continue de marcher avec cette 
lenteur et ces hésitations, les quelques progrès 
que Ton pourra réaliser sur certains points 
seront bien vite neutralisés par les développe- 
ments de la contagion sur d autres. U faut que 
la mesure soit généralisée et elle ne sera géné- 
ralisée que si l'Etat intervient pour donner aux 
administrations municipales le stimulant dont 
elles ont besoin. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Pendant une période de 
dix ans, le ministère de Tlntérieur distribuera 
chaque année le tiers du produit net du pari 
mutuel aux villes qui auront établi dans leurs 
agglomérations populeuses le plus grand nom- 
bre de dispensaL'es antituberculeux et les mieux 
aménagea. 
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PROJET DE LOI ayant pour objet de reporter 
au 6 août 1906, le délai fixé par la loi du 
6 août 1897 pour raccomplissement des expro- 
priations nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer d'intérêt local, à crémaillère, 
de Chamonix au Montenvers, présenté au 
nom de M. Emile Loubet, Président de la 
République, par M. E. Maruéjouls. ministre 
des travaux publics. — (Renvoyé à la com- 
mission dès travaux publics, des chemins de 
fer et des voies de communication.) 
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(Session extr. — Séance du 27 octobre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission (1) des 
affaires extérieures, des protectorats et des 
colonies sur la pétition de citoyens français 
tendant à soumettre à un arbitrage leur dif- 
férend avec le gouvernement portugais (n«915 
du rôle général des pétitions), par M. Louis 
Henr^ue-Duluc, député. 

Messieurs, un groupe de citoyens français 
s'adresse, par voie de pétition, à la Chambre 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Etienne, président ; Brunet, Lozé, François De- 
loncle, Francis de Pressensé, vice-présidents ; 
Lucien Hubert, Glém,ent, Ghaumet, Trouin, Gé- 



des députés et lui demande de décider mie i« 
(jouvernemeot français sera invité à nécocfftJ ' 
un compromis d'arbitrage avec le gouvernpl 
ment portugais, eh vue de déférer au tribunaî 
international de la Haye leur différend avec Ia 
Portuçal. ^ 

Quels sont les motifs de cette requête? La 
Chambre doit-elle l'appuyer? ^ 

C'est ce que votre commission des affaires 
extérieures et des colonies, saisie de la pétition 
de MM. de Reilhac, Rougeot et Anthoine a été 
chargée de vous exposer. 



LES PArrs 

Les pétitionnaires, porteurs originaires et re- 
présentants des porteurs de l'emprunt porto- 
gais de 1832, nq)pellent, dans leur requête, que 
remprunt dont il s'agit fut émis par le Portu- 
gal, sous le règne de dom Miguel, oncle du roi 
actuel; que ce prince avait été appelé au pou- 
voir par les Certes et l'occupait depuis cinq ans 
lorsque son gouvernement négocia, en 1831 
avec des banquiers de Paris, MM. Outrequin et 
Jauge, l'emprunt qui nous occupe et qui devait 
s'élever à ta somme de 40 millions divisée en 
40,000 obligations de mille francs, rapportant 
50 fr. d'intérêt et remboursable en trente-deux 
ans par voie de tirages annuels. 

L'émission publique des titres eut lieu le 
3 avrU 1833 à la Bourse de Paris; 19,523 titres 
furent négociés • les 20,477 autres restèrent at- 
tachés à la souche. 

Il n'est pas inutile d'ajouter que le gouver- 
nement portugais paya les trois premiers cou- 
Îons d'intérêts et que la quatorzième série de 
,250 obligations fut, après tirage au sort, 
remk)Oursée en septembre 18^ conformément 
aux stipulations du contrat; mais, à partir du 
semestre suivant, le service de 1 emprunt fat 
suspendu. 

Les pétitionnaires font remarquer — et ca 
renseignement a une valeur — ^ que tous les 
actes de Dom Miguel ont été reconnus valables 
par ses successeurs, que le gouvernement du 
Portugal a inscrit à ses budgets les recettes qnll 
avait faites lui-môme sur ledit emprunt, après 
le départ de Dom Miguel. 

Il résulte, en effet, des doeuaoents produits 

Sue dom Pedro, régent et tuteur de sa ftlle 
ona Maria, qui succéda à dom Miguel, avait 
trouvé à lisbonne le retiquat de l'emprunt de 
1832 représenté par des traites sur Londres et 
que, par décret du 30 iuiUet 1833, il avait insti- 
tué une commission chargée de poursuivre la 
rentrée des traites; que les signataires des 
traites furent poursuivis Judiciairement et con- 
traints de les payer ] enfin qu'une somme de 
2 millions environ, ainsi réalisée, fut versée an 
Trésor portugais et que cette somme fut ins- 
crite à un chapitre de recettes eitroordinaires 
au budget du Portugal jusqu'en i841, époque 
où les ressources provenant de l'emprunt 
furent confondues dans la masse du budget 

Les pétitionnaires affirment, par ailleurs, que 
les porteurs anglais d'oi)ligations émises en 
1832 ont été intégralement remboursés depuis 
longtemps et que certains porteurs français 
eux-mêmes ont reçu un acompte du gouverne- 
ment portugais en 1891-1892. lis affirment avoir 
entre les mains les i>ordereaux d^chat des 
titres dont ils sont porteurs (titres acquis et 
payés avant la chute de Dom Miguel), borde- 
reaux qui sont signés de Gourpon, syndic des 
agents de change de l'époque, Lombard, Lecor- 
dier, etc., agents de change. 

Depuis 18:^5, ils ont vainement, eux ou leurs 
ascendants, tenté d'obtenir du Portugal le rè- 
glement de leur créance . Ils se sont heurtés à 
des atermoiements persistants du gouverne- 
ment de Lisbonne et ont dû, à diverses reprises, 
porter leurs réclamations devant les pouvoirs 
publics. 

Il est utile de rappeler dans quels termes les 
Chambres apprécièrent, par l'organe de leurs 
rapporteurs, la valeur des pétitions dont elles 
avaient été saisies. 

Le 25 avril 1853, le Sénat adopta le rapport de 

rault-Richard, Gérard, secrétaires ; Mas, Paul 
Simon, Emile Constant (Gironde), Rouanet, Gi- 
rod, lloltz. Coulondre, ^myan, Denôcheao, 
d'Estoumelles, Raymond Leygue (Haute-Ga- 
ronne), Henrique-Duluc, Georges Leygues (Lot- 
et-Garonne), Paul Deschanel, Albin Rozet, de 
Kerjégu, Gerville-Réache, Lannes de Monte» 
bello, Lepez, Eugène Réveillaud, Paul Doumec 
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H. Lebeuf de Montgerm(>ipit, qui concluait & ce 
•411e les porteurs dé Temprunt de 1832 avaient 
•«n droit certain et incontestable de se faire 
•sembourser par le Gouvernement portugais 
llntégralité de leurs titres, et encore, à plus 
forte raison, les derniers versements de cet 
emprunt que le gouvernement de Dona Maria 
«▼ait exigés, en poursuivant les souscrip- 
teurs devant les tribunaux. 

Xe 8 juillet 1880, 'la Chambre des députés, 
J^pelée à son tour k se prononcer sur la ques- 
tion qui lui était .soumise, adoptait les conclu- 
ions de M. Marion, député de Visère, ainsi con- 
igaes: 

« La dix-neuvième commission des pétitions 
ast d*avis que la réclamation des membres de 
-le commission syndicale des porteurs de titres 
de remprunt portugais 5 p. 190 de 1832, réduite 
mux proportions ci-dessus mdlquées, c'est-à-dire 
% la revendication des sommes touchées par le 
gouvernement de la reine dona Maria, après la 
chute de dom Miguel et des intérêts de ces 
sommes, est absolument fondée et légitime ; 
que le Gouvernement français doit employer 
loute soh influence pour la soulenTr vis-à'-vis 
du gouvernement portugais, qui ne pourra se 
soustraire à cette sage transaction sans man- 
quer, nous le répétons, à la probité la plus vul- 
gaire et s'exposer à perdre tout crédit en Eu- 
rope. » 

Le 25 avril 1896, au Sénat, M. Guérln, ancien 
garde des sceaux, formulait les conclusions 
suivantes : « Votre commission estime gull y 
a lieu, pour le Gouvernement, de prendre en 
xnain les intérêts de nos nationaux, et elle 
TOUS propose, à Tunanimité, le renvoi de la 
pétition a M. le ministre des affaires étran- 
gères •*. 

Le 13 février 1897, sur le rapport de M. Jul- 
lien. député de Loir-et-Cher, la commission de 
la Chambre concluait, d'accord avec le rappor- 
teur du Sénat en 18% : 

i* Que la réclamation des pétitionnaires, au 
moins pour ce qui est des sommes touchées 
i^rès la chute de dom Miguel par le gouverne- 
ment constitutionnel du Portugal et les inté- 
lêts de èes sommes, parait absolument fon* 
ttéar ' 

2* Que la liquidation dé l'emprunt de 1832, 
^commencée en 1891, a laissé en souffrance en- 
▼iron 10,000 titiÈs de. cet emprunt, dont les pé- 
titionnaires se prétendent en mesure de Justi- 
':Û9r l'aulhentictté; 

d» rOutl y- a lieu, pour, le Gouvernement, de 
I^endre en main les intérêts de nos natio- 
naux. 

Ainsi, depuis 1853 Jusqu'à 1897, le droit des 
pétitionnaires a été formellement reconnu par 
-fes deux Chambres. 

11 Ta été également par les tribunaux fran- 
çais dans des circonstances qu'il importe de 
'raM>eler,pour compléter Texposé des faits. 

En 1879, le gouvernement portugais ayant 
. Toulu, pour la j>remiére .fois depuis rémission 
i de l'emprunt de dom Miguel, essayer d émettre 
\ un emprunt à Paris, fut Tobjet d'attaques très 

• vives, par voie d'affiches, de la part des porteurs 

• d^ l'emprunt de 1832^ 

Le chargé d'affaires du Portugal leur in- 
. tenta une action devant le tribunal de la 
': Seine, qui renvoya les prévenus des fins de la 
plainte. 

Ce jugement du 30 décembre 1879, qui fut 
confirme par arrêt de la cour de Paris du 
16 juillet 1880, contenait ces considérants qu'il 
faut retenir : « Attendu que 1 on ne peut oublier 
que toute Justice régubère étant fermée aux 
porteurs de Vemprunt, Tunique arbitre entre 
eux et le Portugal étant le Portugal lui-môme. 
le Jugement de Topinion publique est le seul 
auquel ils puissent recourir^ et qull y aurait 
déni de justice à leur imputer à faute de l'avoir 
provoqué: 

« Attendu, d'ailleurs, que l'on ne peut exiger 
d'un créancier d Etat impayé la môme réserve 
que celle -qui s'impose entre créanciers et dé- 
lateurs privés, la situation d'un Etat, comme 
aussi la garantie de solvabilité qu'il peut 
offrir, ressortissant avant tout de la publicité... 

^nvoie...j.etp..» 

:. Les {Pétitionnaires arguent de ces. faits pour 
établir la légitimité de leur demande; mais ils 
affirment, en outre, que le gouvernement por- 
iogais, après avoir jusqu'en 1880 usé d'un sys- 
tème d'atermoiements continuels, s'était dé- 
parti de cette attitude en 1886 et avait négocié 
^va traité transactionnel qui liquidait leur si- 
iuation moyennant une somme forfaitaire dé 
15 à 16 millions, lequel traité, du reste, resta à 
l'état de projet 
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ns affirment ensuite qu'en 1890-91 il y eut 
un règlement partiel de l'emprunt de 18^2. Ils 
ont produit à votre commission une série de 
documents d'où, & ne considérer que le point 
de droit, sans entrer dans le détail des faits 
articulés par les porteurs de titres, il semble 
résulter clairement que l'Etat portugais a pro- 
cédé, à l'époque précitée, à un commencement 
de règlement des obligations dom Miguel et a 
-par là même avoué tacitement, -sinon reconnu 
formellement, la dette contractée en 1832. 

Depuis 1891, les pétitionnaires n'ont cessé de 
poursuivre Tachéyement de cette liquidation. 
Les rapports cités plus haut de M. Guérin au 
•Sénat, en 18%, «t de M. iullien à la Chambre, 
en 1897, montrent assez clairement qu'ils n'ont 

Î>as renoncé à 4'espoir d'obtenir justice et que 
e Parlement n'a pas tenu pour valable ou suf- 
fisante l'opération financière de 1891. 

A la suite du renvoi des deux pétitions de 
1896 et de 1897. le ministre des affaires étran- 
gères fit connaître par une lettre au rappor- 
teur du Sénat en juin 1897 « qu'avant de s'adres- 
ser de nouveau et directement au gouverne- 
ment portugais, il avait cru pouvoir obtenir 
un rèçîemeDt amiable, en faisant lui-môme une 
tentative auprès du Comptoir national d'es- 
compte, mais que cette tentative était restée 
sans résultat. » 

La môme année (14 décembre 1897) avait Heu 
une assemblée générale de tous les porteurs de 
la rente extérieure du Portugal, qui décidaient 
qu'il y avait lieu de se solidariser avec les por- 
teurs de l'emprunt de 1832, lesquels consen- 
taient à contribuer pécuniairement et morale- 
ment aux frais généraux des négociations qui 
allaient être ouvertes en vue de la conclusion 
d'un accord, d'un « convenio «• par l'organe d'un 
mandataire commun envoyé à Lisbonne. Le 
« convenio »» a été en effet conclu, mais les 

Sorteurs de 1832 en ont été exclus. On trouvera 
ans la pétition elle-même, annexée au présent 



rapport, des renseignements circonstanciés à ce 
sujet. Ils peuvent ôtre de nature à éclairer la 
religion de la Chambre et à guider sa déci- 
sion. 

Tels sont les faits exposés par les pétition- 
naires. Suffisent-ils à motiver la demande for- 
mulée aux fins d'un compromis d'arbitrage 7 
. C'est ce qu'il nous reste à examiner. 



DBHÂNDB D*ARBrraAGff 

Il résulte des documents produits k votre 
commission : 

i^ Que les pétitionnaires, porteurs originaires 
des obligations de l'emprunt de 1832 sont restés 
impayés ; 

20 Que le syndicat financier constitué à Paris 
en 1891 en vue de l'émission de l'emprunt gagé 
par le monopole des tabacs portugais avait ac- 
cepté la charge de désintéresser les créanciers 
financiers de 1832, soit qu'il ait eu à effectuer 
ce règlement comme mandataire du Portugal, 
ainsi qu'il Ta fait admettre par le tribunal civil 
de la Seine, soit qu'il ait assumé ' cette charge 
à forfait et sous sa responsabilité personnelle, 
ainsi que cela résulte du rapport k la commis- 
sion d enquête parlementaire nommée k Lis- 
bonne le 19 mal 1893; 

30 Que ni ce mandat n'aurait été exécuté, ni 
cette obligation remplie, suivant qu'on tient 
pour vraies les allégations du syndicat finan- 
cier ou celles de la commission d'enquête por- 
tusaisè * 

4« Qu'en 1889, le ministre des affaires étran- 
gères faisait connaître, par lettré du 10 ^uin, 
Su'il serait disposé à transmettre au ministre 
es finances du Portugal, une pétition des por- 
teurs de 1832, tendant k ce que la question fût 
soumise à un tribunal arbitral, dont le gouver- 
nement portugais eût indiqué la forme ; 

5« Qu'en 1900. le 17 juin, le comité consultatif 
du contentieux du ministère des affaires étran- 
gères, a conclu « qu'il convient de continuer 
aux porteurs de l'emprunt dom Miguel les bons 
offices qui leur ont été prêtés Jusqu'à ce jour 
par le Gauvoroiioant ir<mçais ». 
jJSn jiotifiant cette décision, le ministre actuel 
ajoutait : « Vous pouvez donc ôtre assuré que 
je ne manquerai pas, comme ]e l'ai déjà fait, 
toutes les fois que l'occasion m'en a été offerte, 
de seconder aussi activement que possible, les 
démarches que les porteurs dfe l'emprunt de 
1832 seraient amenés à effectuer en vue du rè- 
glement de leur réclamation. »» 

Les bons offices du ministre des affaires 
étrangères, les pétitionnaires les réclament 
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aujourd'hui, en lu! demandant do leur procu 
rer des juges. Est-ce trop demander? Alors e» 
quoi consistent les bons offices do notre chan 
cellerie et que signifie en langage diploma- 
tique cette expression pourtant bien claire dan? 
le langage des simples citoyens ? Doit-on con- 
sidérer comme une manifestation de ses bon^ 
offices le refus de la cote ? Ne serait-il pat 
plus naturel qu'au lieu d'avoir ce caractère né- 



le Gouvernement français aurait tout loisir di 
lever l'interdiction qui pèse actuellement e» 
France sur les fonds portugais. Le gouvemi^ 




nistre d'alors, M. Spuller, acceptait la constita- 
tion d'un tribunal d'arbitrage, dont le gouver^ 
nement portugais eût indiqué lui-même la 
forme, et qu'en 1891, M. Ribot avait lui aussi, 
tout d'abord, pensé que l'arbitrage était lo 
meilleur moyen de terminer le différend. 

D'une façon plus générale et à considérer U 
question de plus haut, il est difficile d'admettre 
que la France et le Portugal puissent opposet 
une fin de non-recevoir à la demande d arbi- 
trage formulée par les pétitionnaires. Les deux 
puissances ont d'égales raisons de confier à la 
cour de la Haye le règlement des différends d« 
genre de celui qui fait l'objet de la pétition soa- 
mise à votre examen. 

L'une et l'autre ont, par leur adhésion à ta 
conférence de la Haye, prouvé qu'elles enten- 
dent avoir recours au tribunal international 
chaque fois que leur honneur et leur équité no 
seront pas mis en cause. 

Et, en effet, pourquoi en serait-il autrement^ 
Pourquoi la France dont les représentants à ta 
Haye ont exercé une si manifeste influence sur 
les décisions définitives de la conférence, ne 
saisirait-elle pas l'occasion qui s'offre à elle 
aujourd'hui d affirmer sa foi dans les idées do 
justice internationale qu'elle a tant contribué à 
faire prévaloir? 

Pourquoi le Portugal qui, naguère, par l'or?- 
gane de son représentant autorisé à. la confé- 
rence interparlementaire de 1900, exprimait en 
termes si significatifs sa confiance dans l'avenir 
de l'arbitrage^ hésiterait-il, à son tour, à s5u,- 
inettre un litige d'ordre purement financier an 
tribunal dont 11 s'est plu à assurer le fonction^ 
nement régulier, après en avoir proclamé ruti- 
lité et reconnu l'impartialité ? 

Il est à présumer, au contraire, que la France 
et le Portugal apprécient à leur juste valeur 
les mérites de la juridiction internationale 
instituée avec leur agrément et auront la volonté 
de conformer leur conduite à leur doctrine. 

Au surplus, vous n'ignorez pas, messieurs, 
que deux gouvernements viennent, dans cet 
ordre d'idées, de donner un exemple et de créer 
la jurisprudence internationale. C'est le gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique, d uob 
part; c'est la Russie, d'autre part ; c'est-à-dire 
la plus puissante république des Deux-Mondes 
et le plus vaste empire d'Europe. Et dans 
quelles circonstances les chefs de ces deux 
grands pays ont-ils résolu de porter devant les 
juges de la Haye les différends privés de leurs 
nationaux respectifs, après s'ôtre mis d'accord 
avec la partie adverse sur l'opportunité de sou- 
mettre à un arbitre les revendications de par^ 
ticuUers contre un Etat ? 

Il s'agissait, dans un cas. de réclamations pé- 
cuniaires émanant de collectivités de citoyens 
américains contre le gouvernement mexicain; 
il s'agissait, dans l'autre cas, de dommages cau- 
sés à des pécheurs américains par des marins 
russes. Il y avait, dans les deux cas, des intérêts 
privés lésés, comme dans notre espèce, et il n'y 
avait que cela. 

Cependant le président de la république amé- 
ricaine n'a pas eu d'hésitation à mettre ractiolK 
gouvernementale en mouvement pour arriver k 
un règlement . arbitral faute d'une autre soin? 
tion possible ou nécessaire. Il est permis de se 
réjouir d'une telle initiative qui honore gratf- 
demeût celui qui l'a prise. Les. deux précédent^ 
susrelatés non seulement donnent une légi- 
time satisfaction aux esprits généreux qui ont 
contribué à éveiller dans la conscience univer- 
selle ridée de la justice internationale ; mais 
encore ils sont pour les autres nations un salu- 
taire encouragement à régler leurs conflits d'in^ 
térôts, de plus en plus par l'arbitrage, de moins 
en moins par la force. 

Votre commission a eu avec M. le ministrt 
des affaires étrangères dei^ pouqMtrlers M- 
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qccnts, moins sur le fond même de la récla- 
msûion des porteurs des emprunts de 1832, que 
sur la procédure qui pourrait 6tre suivie pour 
introduire régulièrement leur demande d'arbi- 
irage. 

Fmalement, et à une époque toute récente. 
IL le ministre des affaires étrangères a déclaré 
à yotre rapporteur qu*il était disposé à trans- 
mettre au cabinet de Lisbonne et à reconmian- 
der à son attention une demande d'arbitrage, 
que lui adresseraient les pétitionnaires, étant 
entendu que les arbitres seraient choisis parmi 
les membres de la cour de la Uayeu 

Les pétitionnaires ont informé Totre com- 
mission qu*Us s*étaient con/ormés aux avis et 
aux intentions de M. le ministre des affaires 
étrangères. 

Dans ces circonstances, votre commission a 
rhonneur de vous proposer d'adopter le projet 
de résolution qui soit : 



PEOJET DS RfiSOLUnON 

Article unUiue, — La C3iambre invite le mi- 
Bistre des affaires étrangères à prendre telles 
mesures qui seront nécessaires pour qoe la 
tonande a^arbitrage introduite, par divers por- 
teurs impayés de remprunt de 1832, auprès du 
gouvernement de Portugal, reçoive la suite 
Vielle comporte. 
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' tSession extr. — Séance du S7 octobre i$û3.} 

ÏÀPPORT (ait au nom de la commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales (1) chargée 
d^exâminer le proj^ de loi tendant à modi- 
fier la loi du !«' avril 1896 sur les sociétés de 
secours mutuels, par &f . L. liirman, député. 

Vessieuts, le 19 mal dernier le Gouvernement 
M présenté à la Chambre et celle-ci a renvoyé & 
J*examen de votre commission d'assurance et 
de prévoyance sociales un projet de loi dont 
Janicle imique est ainsi conçu : 

« Le premier paragraphe de rarticle 16 de la 
loi du 1«' avril 1898 sur les sociétés de secours 
mutuels est complété ainsi qull suit : 

• Les unions de sociétés linres et les unions 
mixtes de sociétés libres et approuvées peuvent 
recevoir l'approbation à la condition de se con- 
former aux dispositions du présent article et 
des articles suivants : 

« Votre commission toqs propose d'accepter 
cette modification à la loi de w, qui lui pmit 
Justifiée par les raisons suivantes : 

La loi du !«* avril 1898 a créé dans la mutUAr 
Uté un organe nouveau: les unions de sociétés. 
Le caractère et le rôle de ces imions sont dèfl^ 
Ais par l'article 8. 

• Art 8. ^ Il peut être établi entre les socié- 
tés de secours mutuels, en conservant d'ail- 
leurs à chacune d'elles son antonomie, des 
imions ayant pour objet notamment: 

« a) L'organisation, en laveur des membres 
participants, des soins et secours énumèrés 
dans l'article i«', notamment la création de 
pharmacies, dans les conditions déterminées 
par les lois spéciales sur la matière; 

« b) L'admission des membres participants 
gui ont changé de résidence; 

« c) Le règlement de leurs pensions viagères 
de retraite ; 

« d) L'organisation d'ïissurances omtaelles 
pour les risques divers auxquels les sociétés se 
sont engagées à pourvoir, notanmient la créa- 
tion de caisses de retraites et d'assurances 
communes à plusieurs sociétés pour les opéra- 
tions à long terme et les maladies de longue 
durée; 

« e) Le service des placements gratuits. • 

D'autre part, l'article 16 stipule que : « Les 
sociétés de secours nmtuels et les unions de 
" - 

(1) Cette commission est composée de Mil. 
llillerand, président; Guieysse, Sarrien, vice- 
présidents; René Renoult, Clément Clament, 
Jules-Louis Breton, secrétaires; Dubuissoo, Ba- 
litrand, Lafferre. Oauvin, Iflrman, Delbet Pams. 
Puecb, Ferrier, llereitf , Pierre Baudio, Honore 
Serres, Francis de^ Pressensé, Defontaine, Thi- 
^er, Emile Chauvin, PeartoKon, Deshayes, 
Bienvenu Martin (Yonnel Emue Bey, Gentil, 
Jtalandreao, Alberi-Poulaui, fiaiberti, teuiès, 
W«ltei.-(Voirlej^906.) 



sociétés prévues à l'article 8, gui auront fait 
approuver leurs statuts par arrêté ministériel, 
aur^attous les droits accordés anx sociétés 
libres eA Jouiront de teus les avantages concé- 
dés par les articles sidvants. • Ces avantages 
spéciaux, réservés anx sociétés et unions ap- 
prouvées^ sont énnm^^ dans les articles 17 à 
81 constituant le titre m de la loL 

Les sociétés ont hésité pendant un certain 
temps À user de la facnlté nouvelle de groupe- 
ment que la loi leur accordait ; mais depuis 
quelques années, la vie mutualiste s'est mer- 
veHieuseinent développée. 

Le nombre des participants aux sociétés ap- 
prouvées ou libres (et non compris les mem- 
bres honoraires) s'élève rapidement ; il ét^t de 
1^880^77 au 31 décembre 1899; U montait à 
2,359313 au 31 décembro i90L 

Les mutualistes accentuent leur tendance à 
se placer sous le régime de l'approbation ; le 
nombre des sociétés approuvées croît constam- 
ment; 

Si décembre 1898 8.753 

Si décembre 1899 9.691 

81 décembre 1900 10.804 

31 décembre 1901 11.719 

Le nombre des sodétés libres fléchit : 

31 décembre 1898. 3.353 

31 décembre 1899. 3.339 

31 décembre 190a 3.187 

31 décembre 1901 3.153 

Si l'on analyse les causes de ces différences 
dans Vannée même où la diminution a été la 
plus forte, c>st-è-dire de 1899 à 1900, on cons- 
tate que. dans le cours de cette année, 211 so- 
ciétés libres nouvelles se sont créées, 185 ont 
cessé de fonctionner, e^ 178 ont demandé l'ap- 
probation, d'où pour le nombre de sociétés 
libres une diminution totale de 152. 

Bans le cours de l'anoée 1901, 128 sociétés 
libres se sont aussi spontanément rangées sous 
le régime de l'approbation. 

En sens Inverse, il n'est pas à votre connais- 
sance et les statistiques ofûcielles ne portent 
r\s trace de sociétés approuvées ayant renoncé 
l'approbation pour se placer sous le r^;ime 
des sociétéfl Hbres. 

En même temps qu'augmentait ainsi le nom- 
bre total des sociétés de secours mutuels et des 
membres participants, an mouvement d'union 
se produisait, qui a pris en ces derniers mois 
une extension consiifèrable. 

Le nombre des unions de sociétés approu- 
fées s'élevait, de 23 au 31 décembre 1900, à 40 
au 31 décembre 1901, à 57 au 1«' luin 1903, À 
cette dernière date nous relevons & unions de 
sociétés libres. 

Si Ton met en regard les nombres des unions 
approuvées et libres, 57 et 32, et d'autre parties 
sociétés approuvées ou libres, en est frappé de 
ce fait que le premier rapport est bien infé- 
rieur au second. En faowi concUire que les 
sociétés approuvées sont moins portées que les 
libres à former de telles unions 7 Une telle dé- 
duction serait tout à fait inexacte. Les sociétés 
approuvées ont, à s'unir, le même intérêt ma- 
ténel et moral que les libres, elles en ont le 
même désir; ees apparences trompeuses ne 
résultent que d'une situation Causse que le pré- 
sent projet de loi a précisément pour objet de 
(aire disparaître. 

En effâ» lorsque la loi de 1896 fut promul- 
guée, on se demanda oodle serait la situation 
des unions mixtes, des unions où sociétés 
t^prouvées et libres se grouperaient LeconseU 
supérieur de la mutuauté émit d'abord l'avis 
que seules pourraient recevoir réprobation 
les unions oomposées exclusivement de sociétés 
approuvées, M s'insolrant de cet avis, le cons^ 
d jfitat inséra dans le rèc^emeot d'administra- 
tion publique du 25 mars 1901, qui précise et 
complète la loi du l*' avril 1899, on article 10 
ainsi cott^: 

« Les unionsde sociétés sont libres, approu- 
vées ou reconnues d'utilité publique. Les unions 
approuvées ne comprennent que des sociétés 
approuvées ou reconnues d'utilité publique. 
Les unions libres peuvent èttt composées de 
sociétés libres, approuvées ou reconnues d'uti- 
lité publique. » 

Le ministère de l'intérieur a été lié par cette 
disposition impérative et toutes les fois qu'une 
union, dans les rangs de laquelle entrait une 
seule société libre, sollicita réprobation, le 
ministre se vit contraint de la lui refuser 

Sur la liste des unions dressée en juin 1903 
et comprenant 67 i^pprouvées et 32 libres, nous 
AYions remarqué qu'une union (de Vaucluse) 



approuvée par arrêté du 7 Juin 1899 était re^ 
venue libre par arrêté du 4 avril 1902 ; um 
avons recherché si cette union avait gh^n gt 
ainsi d'état civil volontairement ; nous aveS 
appris qù'^e avait d'abord demandé et obteai 
l^probatiou, mais qu'aérés avoir été informée 
de la trieur du ré^gl^ent d'administration m. 
blique et de la stricte application qui en éuu 
faite par le ministère de llntérieur, eUs avait 
renoncé à rapprobation ^n de n*être pas obli- 
gée d'élimloer, d'expulser de son groupemeot 
familial une société Tibre unique de la régieB 
qui s'était jointe à elle. 

Ces unions mixtes sont nombreuses et on le 
conçoit aisément. La loi de 1698 a déterminé, 
dans l'arltcle 8 rappelé plus haut, les tonctioas 
diverses que les unions de sociétés pourraient 
remplir; en pratique, jusqu'à ce jour, celle de 
ces loncUons qui a pris lo plus d'importance 
est la « réassurance >» (1), par laquelle fes socié- 
tés garantissent à leurs membres la prolonga- 
tion du secours quotidien de maladie depuis le 
commencement du quatrième mois Jusqu'à on 
an en générai U ny a aucun inconvénient, 
bien au contraire, à ce que les sociétés libres 
et approuvées d'une même grande ville, d'an 
même département, d'une m&ne région, s'unis- 
sent pour organiser en conunun ce service; il 
serait fâcheux que d'un tel groupement quel- 
ques sociétés fussent tenues a l'écart. 

Ces unions mixtes se fondent donc ; mais éès 
qu'une société libre se trouve parmi les sociétés 
contractantes, l'union ne peut plus, quel qu'en 
soit son désir, se placer sous le régime de l'ap- 
probation. 

Une telle situation est incontestablement 
fâcheuse. Les congrès l'ont à maintes reprises 
signalée. Le conseil supérieur de la mutualité 
et de la fédération nationale „ ont vivement 
Insisté pour que le Parlement y mette un terme. 
Ils ont aussi pensé que cette approbation pou- 
vait être étendue même aux unions exclusive- 
ment composées de sociétés libres et qui d'ail- 
leurs réaliseraient toutes les conditions lm« 
posées par la loi de 1898. Le Gouvémemeot a 
déféré a ces vœux des mutoaKtés en déposut 
le projet de loi que votre commission d'assu- 
rance et de prévoyances sociales vous proposa, 
messieurs, aadopter. 

PBOJET DE Ua 

Article unique. — Le premier paragraphe de 
l'article 16 de la loi dtt !•' «vril. 1898 sur les 
sociétés de secours mutuels 9St complété ainsi 
qu'il suit : 

« Les unions de sociétés lilwes et les unions 
piixtes de sociétés libres et approuvées pesv«it 
recevoir l'approbation à la codditioa de se con- 
former aux disiiofiitions du présent article et 
des.articies suivants. : , 
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(Session extr.— Séance du 27 octobre 1963.) 

AVIS présenté au nom de la commission da 
budget {i) sur le projet de loi relatif & ta 
construction, l'installation et raménagemeot 
de nouveaux tableaux tétéphoniques nul- 
tiples à Paris, à lille et à Lyon, par IL Maied 
fiembat, député. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le projet de loi n« 886 relatif à ta 
construction, à l'iastall^on et à l'amènage- 



(1) Sur les 40 unions approuvées existant le 
31 décoafore 19di, 29 seulement ont envoyé au 
ministère leurs comptes rendus en temps utfle 
pour qu'il en soit lait état dans le rapport 
général annuel pour IIXH qui paraîtra dans 
quelques semaines. Sur ces 2St mioos, 15 étalent 
des caisses de réassurances, 7 des unions pio- 
prement dites, n'ayant d'autre but que de créer 
quelque lien moral entre les socuàés; deux 
seulement de ces 22 «nions s'occupaient de» 
retraite, l'une de façon tout à fait secondaire, 
l'autre faisant de la retieite son eblet uniqat 
(union des sociétés scolaires du LoinnV 

(1) Cette commission est composée de Wâ» 
Paul Doumer, président; Baudin, Cafllanx, »•■ 
bief, Gnillain« vioe-présidents; Ifossé, Hesai^ 
Ruau, aéHientel, secrétaires; Bouont, Lho^ 
teau» Trannoy, de La Batut, Dulau.Denysw' 
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ment de nouveaux tableaux téléphonîq^ues miiV 
iiples à Paris, à Lille et à Lyon a été déposé sur 
le bureau de la Chambre a la date du 9 avril 
1003. Ce projet renvoyé à la commissioa des 

S estes et télégraphes a fait Tobiet d'un rapport 
e M. Decker-David déposé le 16 juin 1903 sous 
le no 1021 qui conclut a Tadoption. Mais la com- 
mission du budget chargée d'émettre un avis 
au point de vue Ûnancier critiqua lune des dis- 

Sositions présentées. Le projet de loi, en effet 
ans son article 2, contenait la disposition sui- 
vante: 

« La ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes est autorisé à 
contracter auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, au taux maximum de 3 p. 100, 
Temprunt d'une somme de 3,900,000 fr. qui sera 
versée au Trésor au fur et à mesure des be- 
soins et après ouverture des crédits visés par 
l'article !«' et inscrite en recette parmi les 
ressources exceptionnelles des budgets. 
« Cette somme sera toujours remboursable 

Sar anticipation; elle sera amortie, dans un 
élai maxmium de cinq années, à partir de la 
date de la présente loL 

« Les annuités de remboursement seront ins- 
crites à un chapitre spécial à ouvrir dans le 
budget de chaque exercice. » 

La conmiission du budget attira l'attention 
du Gouvernement sur l'inconvénient de recou- 
rir à ce prcfcédé d'emprunt & la Caisse des dé- 
pôts et consignations, qu'elle estima fécheux. 
Le Gouvernement admit la justesse de ces 
observations et un texte nouveau lut élaboré 

gai donnait satisraction à la commission du 
udget 

Dans ces conditions, la commission du bud« 
get se range volontiers aux conclusions favo- 
rables que M. Decker-David pour la commission 
des postes et télégraphes a présentées au point 
de vue technique sur le fond du projet et l'uti- 
lité des nouveaux multiples que le Gouverne- 
ment propose d'installer. 

A ce propos, la commission du budget tient 
à constater que les retards subis par ce projet 
ne sauraient être attribués aux commissions 
parlementaires qui ont délibéré et déposé leurs 
rapports avec toute la diligence possible ; ces 
retards ne se seraient pas produits si les pro- 
jets avaient été établis dés labord d'une ma- 
nière plus acceptable. • Maintenant . même, ce 
n'est pas sans quelque regret qu'elle découvre, 
dans ce projet relatif « à la construction, à 
rinstallation et à l'aménagement de nouveaux 
multiples », des dispositions d'une toute autre 
nature. 

Gomment en effet se présente le projet ? La 
dépense totale autorisée en vertu de l'arti- 
cle l'*" est de 3,900,000 fr. Elle a pour but, le 
texte est fort précis, « la construction, l'instal- 
latfon et l'aménagement de nouveaux tableaux 
téléphoniques multiples ». Sur cette somme de 
. .%90J,000 fr., une somme de 338,314 fr. est al- 
' louée par l'article 2 sous forme de crédit ex- 
traordinaire en addition au budget de 1903. 

Une nouvelle somme de 2,511,686 fr. sera de- 
mandée sur l'exercice 190i et enûn une somme 
de 1,050,000 fr. sur l'exercice 1905. 

Quelle sera danà la pensée de l'administration 
Ih répartition • de ces- divers 'Crédits ? C*est ce 

-^ue'houâ apprend .la note suivante; 

; « L'administration des postes et des télégra- 

Î>hè5 a insisté, à diverses reprises, pour obtenir 
es crédits destinés à l'établissement de nou- 
veaux.coiAinutateurs téléiihoniques. multiples à 
Paris, Lvon et Lille, La depeuse totale est éva- 
luée à 3.900.000 fr. 

« L'opération la plus urgente est l'achat du 
terrain sur lequel doit être construit le bureau 
téléphonique de Passy. Des pourparlers sont 
engagés depuis longtemps avec des proprié- 
taires qui. vraisemblablement, reprendraient 
leur liberté d'action si la question ne recevait 
pas une solution avant le 31 décembre prochain. 
La dépense prévue de ce chef est 267,960 f r. 

« 11 serait utile également d'entreprendre à 
très bref délai les travaux d'appropriation dans 
les bureaux de Paris-Gutenbe^ et de Lyon. On 
peut évaluer à 70,354 fr. le crédit à mettre à la 
disposition de l'administration pour solder les 
dépenses 4 engager avant la Un de l'année. 
L'ensemble des crédits nécessaires sur l'exer- 
cice 1903 s'élèverait à 338,314 f r. 
En ce qui concerne le matériel technique, 

chin (Seine), Gervais, Simyan, Hubbard, Mer- 
lou. Salis, de Pressensé, Cruppi, Thomson, Godet, 
i. Thierry (Bouches-du-Rhône), Lockroy, Lèche - 
▼allier, Sembat, Auge, Puech, Astier, Maujan, 
Chastenet — (Voir les n<» 886-1021.) 



le^ mesures préparatoires seraient prises aussi- 
tôt après le vote de principe ; mais, en raison 
des délais que comporte la fabrication des mul- 
tiples, aucune livraison ne serait faite en 1903. 

« 11 y a lieu d'espérer qu'en 1904 on pourrait 
disposer du multiple de Lille et de Lyon et d'un 
multiple pour Paris-Gutenberg. La construction 
du deuxième multiple de Gutenberg et du mul- 
tiple du bureau de Passy pourrait môme déjà 
être avancée. 

« Les frais de construction du matériel tech- 
nique s'élèveraient à 1,783,000 f r., savoir : 

1» Construction du premier multiple de Gu- 
tenberg 700.000 

2» Acompte sur le deuxième mul- 
tiple 150.000 

3« Multiple de Lille 291.000 

4» Multiple de Lyon 442.000 

4« Acompte sur le multiple . de 

Passy :. ^.... 200.000 

Total •• 1.783.000 

« Pendant ce temps, les travaux de b&tlment 
se poursuivraient et s'achèveraient au bureau 
Gutenberg et on construirait le bureau de 
Passy ; les dépenses correspondantes peuvent 
être évaluées a 728,686 fr., savoir : 

1« Surélévation du b&timent de Guten- 
berg 76.111 

20 Complément d'installation des dé- 
pendances 80.535 

30 Construction et aménagement du 

bureau de Passy ,♦ 572.040 

Total 728.686 

Le crédit global nécessaire en 1904 se trou- 
verait ainsi porté à 2,511,686 fr. 

Il ne resterait, pour compléter la transforma- 
tion, qu'à achever la construction et l'installa- 
tion du deuxième multiple de Paris-Gutenberg 
et du multiple de Passy, ce qui représenterait 
une dépense de 1,060,000 fr., savoir : 

10 Complément du deuxième multiple de Gu- 
tenberg 560.000 

20 Complément du multiple de 
Passy.... ; 500.000 

Total 1.060.000 

Récapitulation. 

1903 338.314 

1904 2.511.086 

1905 1.050.000 

Total — 3.900.000 

Voici la décomposition particulière des cré- 
dits par exercice : 

Exercice 190S. 

a) Achat d'un terrain à Passy 267.960 

b) Acompte sur rinstallation de 
nouveaux vestiaires à Gutenberg 50.000 

c) Agrandissement du bureau de 

Lyon 20.364 

Exercice 1004, 

a^ Surélévation du 5« étage de Gu- 
tenberg 76. 111 

) b) Complément d'installation des 
vestiaires 80.5^ 

c Construction du 1«^ multiple de 
Gutenberg 700.000 

d\ Acompte sur le 2= multiple de 
Gutenberg 150.000 

e) Construction et aménagement du 
bureau de Passy 572.040 

f} Acompte sur le multiple de 
Passv 200.000 

arMuUiple de Lille 291.000 

fij Multiple de Lyon 442.000 

ToUl 2.511.686 

Exercice i905, 

a Complément du 2« multiple de 
Gutenberg 550.000 

b) Complément du multiple de 
Pa->6y 500.000 

Total 1.060.000 

On remarquera que sur le crédit extraordi- 
naire ouvert en addition au budget de 1903 la 
dépense de beaucoup la plus importante sera, 
dans le plan de l'administration, l'achat d'un 
terrain À Passy. 



Cependant rien danâTîntituIé du projet 4e M 
ne faisait prévoir à prem*?re vue qu'if dût être 
question d'acheter des immeubles, pmèqu'il 
était uniquement relatif à la construction <!• 
nouveaux tableaux téléphoniques. 

C'est là un premier inconvénient l4^slâ 
commission des postes et télégraphes en a si- 
gnalé un autre en formulant des réserves 
auxquelles s'associe la commission du budget *. 
cet achat semble devoir être opéré dans des 
conditions peu favorables, en vertu d'aceordi 
déjà conclus, et qui ne laissent pas, comme le 
remarquait justement M. Decker-David, le cHoii 
entre plusieurs terrains. 

Ainsi le Gouvernement allègue, à Juste titre, 
devant la Chambre les nécessités du service 
téléphonique, développe les considérations 
techniques qui justifient et imposent la cons- 
truction de nouveaux multiples et, à l'abri de 
ces considérations, procède non seulement à 
ces constructions indispensables, mais en outra 
à des achats de terrains. 

La nécessité d'examiner des opérations aussi 
différentes de celles qu'annonçait le titre mémo 
du projet de loi justifierait de nouveaux délais. 
Soucieuse de ne pas faire obstacle aux mesures 
propres à améliorer le fonctionnement du ser- 
vice téléphonique, la commission du budget se 
borne à formuler les réserves ci-dessus et à 
soul^aiter qu*on évite ces errements. Elle vous 
propose d'adopter le texte suivant : 



PROJET DE LOI 

Art. l"^ ^ Est autorisée. Jusqu'à concur* 
rence d'une somme de 3,900,000 fr., la dépensa 
relative à la construction, à l'installation et à 
l'aménagement de nouveaux tableaux télépho- 
niques multiples à Paris, à Lille et à Lyon . 

Art. 2. — il est ouvert au ministre du corn* 
merce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes, en addition aux crédits alloués par la 
loi de finances du 31 mars 1903, pour les dé-* 
penses du budget général de l'exercice 1903, un 
crédit extraordinaure de 338,314 fr. qui sera 
inscrit à un chapitre spécial de la 2« section du 
budget du ministère du commerce, de Tindus- 
trie, des postes et des télégraphes, sous le 
n« 13 bis et ainsi libellé : Construction, instal- 
lation et aménagement de nouveaux tablsanz 
téléphoniques multiples à Paris, à Lille «t 4 
Lyon. 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des res* 
sources générales du budget de l'exercice 1903» 
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(Session extr. — Séance du 29 octobre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission da 
travail (1) chargée d'examiner la propoditior. 
de loi, adoptée par le Sénat, relauve au pla- 
cement des employés et ouvriers des deux 
sexes et de toutes professions, par M. Cham- 
bon, député. 

Messieurs, après le rejet par le Sénat de la pro- 
position de loi supprimant les bureaux de place-' 
ment payants votée par la Chambre au cours da 
la dernière législature, là question du placement 
des ouvriers des deux sexes et de toutes pro- 
fessions se pose à nouveau devant vous. Depuis 
Fins de vinet années, elle est posée devant 
opinion publique et la grande majorité des 
intéressés s'est prononcée pour leur supfnres- 
sion radicale ; elle a fait à maintes reprises et 
tout récemment encore devant la Chambre et 
devant le Sénat l'objet de propositions diverses 
et de débats approfondis; il est temps de laré* 
soudre législativement. 

Tous cependant, partisans ou adversaires dei 
bureaux payants, sont d'accord pour condam* 
ner la législation surannée du décret du 25 mars 
1852; la solution du problème seul les divise. 
^ 

(1) Cette commission est composée de MIC 
Dubief, président; Charonnat, . CoUiard. vice- 
présidents ; Lucien Cornet, Chauvière, Ridouard, 
secrétaires; Mas, Bouveri, Jehanin, Charles 
Benoist, Barrois, Mollard, Cardet, Basly, Paul 
Constans (Allier). Cazeneuve, Petit, Lamendin* 
François Fournier, Bagnol, Tavé, Chambon, 
Sarrazin, Bénézech, Henri Michel (Bouches-du« 
Rhône), Le Troadec, Abel-Bemard, Selle, De- 
leante, Barthou, Desfarges, Dron. — (Voir 1^ 
n* 47^ 
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Ce qÂWt cette. létfslatiQD, on le tait Les nom- 
breiu ^118 qui avaient marqué la péciûde de 
libei:ij$ absolue du placement avaient attiré l*at- 
tentiqÀ 4u pouvoir central et, dans le but loua^ 
ble à, coup sûr» mais combien hypothétique 
d'exiger des tenanciers des garanties de mora- 
litéet de probité dans Texercice d'une indus- 
trie dont on a dit avec raison que ses bénéfices 
croissaient en raison de Tintensité du chémage, 
c'est-à-dire de Fintensité de la œlséie, le décret 
susvisé soumettait tout établissement de ce 
genre à une déclaration préalable qui ne pour- 
rait être accordé^ portait l'article i«', qu'à des 
personnes d'une moralité reconnue. Mais il ne 
se bornait pas à exicer la permission et à punir 
les contrevenants d\uie amende, il mettait en- 
core les bureaux de placement sous la surveil- 
lance de l'autorité munlciiMde et il spécifiait les 
condamnations qui pourraient entraîner le re- 
irait de rautorisation. 

Ces précautions. Tenérience le démontra, 
furent illusoires; rappMcation de cette législa- 
tion ne rut pas surveillée et elle ne pouvait 
l'être de façon suffisante; aussi les abus de 
llnstitution furent criards, ils ont été maintes 
fois signalés et dénoncés à la tribune même 
du Parlement Rappelons pour mémoire les 
phis fréquents : On a accusé à Juste titre les 
tenanciers des bureaux payants de percevoir 
BBe commissioa avant le placement, de mettre 
aux enchères les bonnes places, de s'enteAdre 
avec certains cérants pour déplacer fréquem- 
ment les employés de fagon à toucher plus 
souvent la prime, de cArer en même temps des 
agences de vente et d'achat de fonds de com- 
merce, de faire venir dans les grandes villes 
un nombre d'ouvriers trop considérable pour 
les besoins de l'industrie, d'attirer chex nous 
de pseudo^uvriers on employés étrangers qui 
s'occupent surtout d'e^ionnage, de favoriser le 
vagabondage et la mendicité en chassant ceux 
qm ne peuvent verser la provision exigée, enfin 
de se faire parfois les peanroyeurs de maisons 
de tolérance. 

Emus de ces abus et pénétrés aussi de cette 
Idée Juste, selon nous, et inscrite dvns la Décla- 
raEtion des droits de Tbomme de 1793 « qu'il est 
un devoir pour la société de procurer gratuite- 
ment du travail à ceux qui en manquent », nos 
devanciers ont essa^fé de tuer le bureau payant 
par le bureau gratmt, en donnant, par des lois 
sueéessives, aux communes, aux syndicats pro- 
fessionnels, aux sociétés de secours mutuels, la 
faculté la plus large pour la création de bureaux 
gratuits* 

Les bureaux payants n'ont pas perdu pour 
autant leur clientèle,. et sur près d'un million 
de travaillçurs qui ont recours au bureau de 
placement, ^us des trois quarts s'adressent 
encore à eux. 

Et que Ton ne vienne pas dire qu'ils vont 
librement aux bureaux payants. C'est là. une 
nécessité nour eux et la raison en est bien 
simple; Toffre va à la demande; c'est au tenan- 
cier du bureau payant qui lui est moins sus- 
pect qu'un syndicat ouvrier, qui peut-être s'est 
occupé ou s'occupera de rachat ou de la vente 
à bon prix de son fonds de conomerce et qui, 
d'ailleurs, fera payer son courtage à L'employé, 
que s'adressera tout naturellement l'employeur. 

C'est là qu'ira l'emplové ayant quelques res- 
sources, la seule clientèle du bureau gratuit 
étant celle de l'ouvrier sans le sou, voué à la 
misère, à la charité et parfois au vagat>ondage, 
partant la plus digne de notre sollicitude. 

Au cours de la dernière législature, la Cham- 
bre avait si bien compris l'impossibilité de 
cette lutte qu'elle avait Yoté un projet de loi 
imposant aux communes de plus de 10.000 ha- 
bitants la création d'un bureau municipal et 
supprimant la possibilité de créer de nouveaux 
biffêaux payants. Cette disposition n'eûk pas été 
complète si le texte voté n'avait prévu aussi la 
suppression à brève échéance des bureaux 
payants existants; l'on coi^oit, en effet, que 
c'^t élé créer là un monopole de fait en leur 
fatveur et la traosfermatiOB d'entreprises com- 
merciales en offices mintsiénels hmités en 
nombre. 

Aussi, le texte disposait-il « qu'à partir de la 
promulgation dç la loi un arrêté municipal 
pourrait, à charge d'une indenmitè fixée, à dé- 
faut d entente amiable, par le conseil de pré- 
fecture, rapporter les aniorisatioQS données en 
vertu du décret de iS52, et qu'à rcdqpkatioa d'ua 
déiai de cinq ansées le retrait de f autoris^kw 
aurait Ueu sans inëemnitè •. 

C'était ta droit à i'iadeouiité iAscrit, en prin- 
cipe att moim, siAon ea fait» dans la loi Par là 
était tranchée la controverse instituée sur le 
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droit des tenanciers, les uns invoquant l'immo-^ 
ralité d'une industrie qui fait du travail une 
marchandise négociable, prenant comme exem- 
Ble dans le passe ce qui avait été fait> en 1892, 
lorsque l'on supprima sans indemnité 74 bu- 
reaux sur 94 bureaux sans indemnité et du pou- 
voir souverain de l'administration d'agréer on 
non le titulaire présenté et de réduire les tarifs 
à des tarifs de famine pour conclure que ce 
droit était essentiellement provisoire et révo- 
cable âd nutum dés que la société avait à souf- 
frir de son exercice ; les autres affirmant que 
le pouvoir central n'avait qu'un droit de con- 
trôle et non d'expropriation et que la solution 
contraire violait le contrat tacite intervenu 
entre l'Etat et le placeur. 

Les auteurs de la proposition Justifiaient Foc- 
troi de ce délai de cinq années en se basant et 
ils avaient raison sur ce point, sur l'impossibilité 
matérielle de substituer, au lendemain de la 
promulgation de la loi et, àii moins dans la 
plupart des villes, une organisation de bureaux 
gratuits prête à se substituer à l'autre; ils 
ajoutaient que le prix de vente ordinaire d'un 
bureau payant étant d*ordinaire le total du 
rendement des trois dernières années, la tolé- 
rance de subsister durant ce laps de temps 
accordée à ces bureaux correspondait à une 
indenmitè effective, les deux années supplé- 
mentaires étant la rémunération du travail du 
placeur. 

C'était là, sous des artifices de langage, l'ex- 
propriation uure et simple sans indemnité. 11 
est bien évident, et nul ne s'y est mépris, que, 
par économie de leurs deniers^ toutes les com- 
munes intéressées auraient laissé écouler sans 
rien faire le délai de cinq années et que la 
réforme impatiemment attendue par le gros des 
ouvriers et des employés allait être ajournée 
d'autant 

Le Sénat ne suivit point le vote de la Chambre. 
L*appiicatlon en cette matière du principe de 
l'eûropriation pour cause d'utilité publique 
reffraya moins, selon nous, que l'expropriation 
sans indemnité et craignant les conséquences 
financières de cette solution, il adopta un texte 
qui, non seulement consacrait, mais aggravait 
les dispositions, du décret . de 1852. L'autorité 
administrative devait en effet accorder toutes 
les demandes d'ouverture de bureaux faîtes 
par des personnes majeures, d'une moralité 
reconnue, alors que sous le régime encore en 
vigueur son pouvoir d'appréciation était sou- 
verain. C'était la concurrence entre bureaux 
gratuits et bureaux payants se continuant dans 
les conditions dlnferiôrilé pour les premiers 
signalées plus haut avec la circonstance a^^ra- 
vante de fa multiplication des seconds. Mieux 
valait encore la législation de 1852. 

Aussi la commission du travail, saisie par la 
Chambre du nouveau texte voté par le Sénat, 
Ta-t-elle repoussé à l'unanimité de ses mem- 
bres, et elle a voté le principe de la suppression 
radicale des bureaux payants, mais avec une 
indemnité effective, s'efforçant ainsi de trouver 
un terrain d'entente sur lequel les deux Cham- 
bres puissent tomber d'accord. 

Sur le premier point elle ne faisait que suivre 
l'exemple des pays voisins, de l'Allemagne, de 
l'Autriche-Hongrle, de la Belgique, de la Suisse, 
où le principe de la gratuité est le seul con- 
sacré. 

Dans son économie générale, le nouveau 
texte reprend les principales dispositions votées 
par la Chambre en 19U0. 11 supprime notam- 
ment pour l'avenir toute autorisation d'ouver- 
ture d'un bureau payant consacre l'obligation. 
Sour les communes de plus de dix mille âmes, 
e créer des bureaux gratuit^ et exonère ceux- 
ci de toute tutelle administrative ou de paye- 
ment de droits quelconques, 

Mais sa principale innovation est son ar- 
ticle il, qui établit le droit du tenancier à Une 
indemnité effective et qui s'efforce par des sub- 
ventions décroissantes avec le temps et de 
l'Etal et du département d'activer la suppres- 
sion des bureaux payants. 

La commune étant directement intéressée à 
cette suppression, il était Juste, et ce point n'a- 
vait pas fait l'ombre dune contestation lors de 
la dernière discussion, de laisser à sa charge 
la grosse part de la dépense. Mais les commu- 
nes et les agglomérations voisines sont elles 
aussi, intéressées, quoique à un degré moin- 
dre ; l'Etat l'est également, s'af^issant d'une 
réforme d'intérêt général. Aussi il était juste 
de faire intervenir dans le règlement de Tin- 
demnité les finance» du département et celles 
de l'Etat 

11 est bien évident aussi que c'est là une 



belle application de décentraUsatioQ et que las 
municiiâlttés auront tout, le loisir de choi^ 
leur temps pour la suppression des bureaux 
payants et d'organiser pratiquonent les bu- 
reaux gratuits destinés à les remplacer. Mais 



. , , per la certitn4e 
de trouver, en agissant plus promptement des 
subventions pécuniaires plus coi^idérables. 
sobventions qu'elles ne trouveront plus sieSes 
ajournent outre mesure la solution de cette 
importante réforme. Aussi ikmvonsHMus dire 
que le projet nouveau de la conunission a sur 
ses devanciers Tavantage de réaliser pratique* 
ment et à bref délai la suppression des bureani 
pavants. 

Quelles seront les charges fiDancières incom- 
bant à l'Etat aux termes de cette législation 
nouvelle t 

D'après les renseignements recueillis a« 
cours dtf la seconde enquête sur le placement 
des employés, des ouvriers et des domestiques; 
publiée par rofâce du travail en 1901, le prix 
d'achat de 236 bureaux du département de la 
Seine avait été de 2,U8,285 fr., soit 8,975 fr. en 
moyeane par unité. 

En apphquant co prix moyen aux 292 bureaux 
du dépiartemeat de la Seine, on obtient un total 
de 2,^0700 fr. 

284 de ces bureaux a;vaient fait, année 
moyenne, 259,545 placements à demeure et 
233,058 placements en extra. Les bureaux des 
antres départements étaient au nombre de M® 
sur lesquels 1415 avaient fait 338,902 place- 
ments à demeure et 101,317 placements en 
extra. 

Sn prenant la quantité des placements à de« 
meure comme base de la valeur des bureaux» 
on obtient d*aprés le prix d'achat des 292 bu^ 
reaux du dépaiiement de la Seine, «ne somme 
de 3,471,880 fr. pour les 1 163 bureaux des autres 
départements. Total : 6,092,580 fr. 

La valeur totale des bureaux peut encore se 
calculer comme suit : d'après la chambre sp- 
dicale des bureaux de placements, le bénéfice 
des bureaux varie de 30 à 50 p. 100 du chiffre 
d'affaires, soit 40 p. 100 en moyenne et le prix 
de vente est égal au total des bénéfices de trois 
années, soit un quinzième du chiffre d'affaires. 

L'enquête de l'ofAee du tr«.vail donnant 
2,077,100 fr. comme chiffres d'affaire de 284 bu- 
reaux, le bénéfice de trois années pour 292 bu- 
reaux donne un total de 2,562,475 f r. Proportioa- 
nellement aux placements effectués (a défaut 
du chiffre d'affaires) on obtient pour les 1,163 bun 
reàux des départements, un total de 3L394^ fr. 
Total générai: 5,957,280 fr. 

On peut donc affirmer le chiffre de 6 millions 
comme valeur i4>proximative de tous les bu- 
reaux de placemeat en France. 

En admettant que la suppression compléta 
se r^Mrtisse également sur chacune des cinq 
premières années, les chairs incombant ans 
municipalité aux départements et à l'Etat se< 
raient les suivantes : 

Aftfntctpofif^. 

Seine ^^ ^.167.200 

Autres.. • .«•••••«••*••••*•••••••••• ^.ois.w 

5.0iO.OOO 

DépartetHemts : 

Seine 206.400 

Autres 273.600 

480.000 

Rat .^ 480.00(r 

Proportion pour la Seine 43p.t00 

Si toutes les suppressions, au lieu d'être éche- 
lonnées sur une période de cinq années, se tàl- 
saienlau couifrdes deux premières années, les 
charges de l'Eut atteindraient 600,000 fr.; U elles 
se faisaient toutes en cours de 3»et de4« année, 
l'Etat n'aurait plus à intervenir que pour une. 
sommo de 450,000 fr. et enfin, si elles ne se 
faisaient que la 5« année, la charge de l'Etat 
descendrait à 300,000 fr. 

Il est à supposer quH y aura un grand 
nombre de suppressions les deux ou trois pre- 
mières années, et il est probable que la charfi 
de l'Etat s'élèvera à 500^000 fr. à répartir sur 
cinq exercices. ^ 

Dans tous les cas. la limitation ^proposée m 
la subvention de l'Etat à eette somme M 
50ÛAX) fr. obligera les munkipaUtés à fal» 
entre elles de 1 émulation pour leur pennetM 
d'y participer et sera un puissant aaxttiaire r^ 
la prompte solatioa de cette grosse 
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du placement dos ouvriers et employés des 
deox sexes. 

Pour ces raisons, votre commission du travail 
a l*honneur de vous proposer d^adopter la pro- 
position suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art !«'. — A partir de la promulgation de la 
présente loi.' aucune autorisation tie créer un* 
bureau de placement payant ne sera accordée. 

Art. 2. — Les bureaux de placement gratuits 
créés par les municipialités, par les syndicats 
professionnels OfTvriers, patronaux ouipixtes,, 
issteiirsés du travail, les iM>mpagnonnages. lès 
sociétés de, secoure mutuels et toutes autres 
a^sèctations légalement constituées, ne sont 
soumis à aucune autorisation. 

Art. 3. — Les bureaux de placement énumé- 
rés à Tarticle précédent, sauf ceux qui sont 
créés par les municipalités, sont astreints au 
dépôt d'une déclaration préalable effectuée à la 
mairie de la commune où ils sont établis. La 
déclaration devra être renouvelée à tout chan- 
gement de local du bureau. 

Art 4. — Dans chaque commune, un registre 
constatant les offres et demandes de travail et 
d*emplois devra être ouvert & la mairie et mis 
gratuitement à la disposition du public. Les 
communes comptant plus de 10,000 habitants 
seront tenues de créer un bureau municipal 

Art 5. — Sont exemptées du droit de timbre 
'les afflches, imprimées ou non, concernant 
exclusivement les offres et demandes de travail 
et demplois, et apposées par lés bureaux de 
placement gratuits énumérés dans Tarticle 3. 

Art. 6.— Tout gérant ou employé d*un bureau 
de placement gratuit qui aura perçu une rétri- 
bution quelconque à roccasion du placement 
d*un ouvrier ou employé sera puni des peines 
prévues à l'article 9 ci-aessous. 

Art. 7. — L'autorité municipale surveille les 
bureaux de placement pour y assurer le main- 
tien, 4é rprdre^ les, prescriptions de l'hygiène 
•tla loyauté de là gestioh. Elle prend ie% àn^étés 
nécessaires à' cet effet, ' . *. 

Art. 8. — Aucun hôtelier, logeur, restaurateur 
ou débitant de boissons ne peut Joindre à son 
étai)lissement la; tenue d'un bureau de place- 
ment 

Art. 9. — Toute infraction aux règlements 
faits en vertu de l'article *t sera punie d'une 
amende de 16 fr. à 100 fr. et d*un emprisonne- 
ment de six Jours à un mois, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. Le maximum des deux 
peines sera toujours appliqué au déUnquant 
lorsqu'il aura été prononcé contre lui, dans les 
douze mois précédents, une première condam- 
nation pour infraction a la présente loL 

€es peines sont indépendantes des restitutions 
et dommages-intérêts auxquels pourront donner 
lieu les faits incriminés. 

L'article 463 du code pénal est applicable aux 
infractions indiquées ci-dessus. 

Art. 10. ^ Les pouvoirs ci-dessus conférés à 
Tautorité municipale seront exercés par le pré- 
fet de police pour Paris et le ressort de sa pré- 
fecture, et par le préfet du Rhône pour Lyon et 
les autres communes dans lesquelles il remplit 
les fonctions qui lui sont attribuées par la loi 
du 24 Juin 1851. 

Art. 11. — 1« A partir do la promulgation de 
la présente loi, un arrêté municipal pourra, à 
charge d'une indemnité représentant le prix de 
vente de l'office et qui, à défaut d'entente, sera 
fixée par le conseil de préfecture, rapporter lés 
autorisations données en vertu du décret du 
Î5 mars 1852; 

2« En aucun cas l'indemnité ne pourra dé- 
tpasser le bénéfice total des trois exercices an- 
térieurs à la promulgation de la présente lot 

^ Les bureaux faisant le placement pour une 
mérme profession déterminée devront être sup- 
.prififtés tous à la fois, par un même arrêté mu- 
jiicipal; 

M A l'expiration de la cinquième année qui 
.«wTra i» p ro mulgat ion de la présente loi, tous 
' les bureauxqoi n'auraient pas été supprimés 
.par arrêté municipal seront supprimés d office, 
fftoas les conditions d'indemnités prévues par 
■les paragraphes 1 et 2 du présent article; 

d* Les indemnités aux tenanciers des bureaux 
.de placement seront à la charse des communes. 
L'«at et le département contribueront toutefois 
aux dépenses, d'^rès le barème suivant, par 
parts • 
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Bureaux supprimés dans un délai de deux 
ans, 20 p. 100. 

Bureaux supprimés la troisième et la qua- 
trième année, 15 p. 100. 

Bureaux supprimés la cinquième année, 
10 p. 100. 

Toutefois, les indemnités à la charge de l'Etat 
ne pourront dépasser un total de 500,000 fr. 
pour les cinq exercices réunis. 

t Art, 12. -^ Sent et demeurent abrogées toutes 
les dispositions contraires à la présenté loi.' 

Les bureaux de placement de nourrices ne 
sont pas visés par la présente loi, et restent 
soumis aux Cdispdsitions de la loi dii 29 dé- 
cembre 1874 relative à là protection des enfants 
du premier Age. 
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(Session extr.— Séance du 2^ octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la désaf- 
fectation des immeubles domaniaux affectés 
à des congrégations religieuses, présenté par 
MM. Bienvenu Martin et Massé, députés. — 
(Renvoyée à la commission des associations 
et des congrégations.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le 10 avril 1900, nous avons déposé 
sur le bureau de la Chambre une proposition 
de loi ayant pour objet de remettre 1 Etat en 
possession de oiens lui appartenant et qui sont 
occupés gratuitement par des petits séminaires 
et par des congrégations en vertu d'affectations 
plus ou moins anciennes. Cette proposition 
renvoyée & l'examen d'une commission spé- 
ciale ne fut pas discutée avant la fin de la lé- 
gislature ; nous la reprenons aujourd'hui en la 
limitant quant ^à : prosént '« aux ' imiheubles do- 
maniaux occupés par. les congrégations. 

Voici la Ifste des affectations faites au profit 
der celles-ci, telle du moins que nous avons pu 
rétabhr d'après les indications fournies par le 
tableau ^néral des propriétés de TEtat,' publié 
en 1875-1879 par le ministère des finances : 

Guéret. — Maison, cour et jardin, occupés par 
les sœurs de la Croix, en vertu d'un décret da 
11 mai 1807. 

Valence. — Eglise de l'ancien couvent de 
Notre-Dame, à l'usage des religieuses de la 
Visitation (ord. 10 Juin 1818). 

Romans. ^ Bâtiments et jardin de l'ancien 
couvent de Saint-Just, occupés par les dames 
de la congrégation du Samt-Sacrement (déc. 
11 thermidor an XII et ord. 10 septembre 181*^. 

Nevers. ~ B&timents et cours, rue Saint- 
Martin, & l'usage de la congrégation des sœurs 
de la Charité (foi du 14 juin 16§3). 

Paris. — Bâtiments et dépendances, rue de 
Charonne, 92 et 94^ à l'usage des dames domi- 
nicaines de la Croix (loi du 4 juin 1853). 

Evron (Mayenne). — Bâtiments, cours et Jar- 
dins, à l'usage de la congrégation des sœurs de 
la Charité (dec. 7 mai 1809). 

Paris. — Immeubles rue de Sèvres, 93 et 95, 
occupés par la congrégation des Lazaristes 
(ord. 3 décembre 1817 et 4 juin 1826). 

Les biens dépendant du domaine de l'Etat se 
divisent en deux catégories : ceux qui sont af- 
fectés à un service public, ceux qui n'étant pas 
affectés â un service public sont sous la main 
de radministration des domaines chareée de 
les vendre ou de les affermer au profit du 
Trésor, réserve faite toutefois des bois et fo- 
rêts dont la gestion est confiée â radministra- 
tion forestière. 

A laquelle de ces deux catégories appartien- 
nent les immeubles domaniaux mis à la dispo- 
sition des congrégations religieuses? 

Ils ne peuvent être rangés dans la deuxième, 
puisqu'ils sont soustraits en fait à l'action de la 
régie lies doihainèsr'; on tes axonsidérés comme 
affectés â un service public. C'est en effet sons 
cette dénomination qu'ils figurent au recense- • 
ment opéré en 1875. On pourrait, au point de 
vue légal, se demander si les affectations dont 
ils sont l'objet ne sont pas entachées d'une irré- 
gularité formelle, lorsque le titre sur lequel 
elles reposent est un simple acte du pouvoir 
exécutif, décret ou ordonnance. Il est permis 
de penser q[^e lej^uvoir e;x9cutlf n'avait pas le 



droit do distraire un bien quelconque du do- 
maine national pour Taffecler à une commu- 
nauté religieuse. Cette opinion était si bien 
celle de l'administration des domaines elle- 
même qu'elle voulut, à une certaine époque, 
faire déguerpir les congrégations des dames do 
Nevers et de la Croix des locaux qu'elles occu- 
paient : la première, ^ Nevers ; la seconde, à 
Paris, et que l'on jugea utile, en 1853, de faire 
intervenir le pouvoir législatif pour mettre fin 
au différend pendant entre cette administration 
et- les religieuses et régulariser la Jouissance 
concédé^ à ces dernières. 

î)ans <tous les cas, quelle que soit la valeur 
du titre d'où elles découlent, il* serait absolu- 
ment impossible de soutenir qu'à l'heure ac- 
tuelle les affectations dont 11 s'agit concourent 
k un service public. Elles sont en oppositioa ^ 
flagrante avec la loi du 30 octobre 1^ sur 
l'enseignement primaire. . 

Depuis la mise â exécution de cette loi, la 
conseil d'Etat a décidé que ni les départements, 
ni les communes n'avaient le droit de subven- 
tionner des écoles libres. Quant un conseil ! 
munietpal -ou- un conseil général inscrit ^* 
budget d'une commune ou d'un département 
une subvention, si faible soit-elle, en faveur . 
d'écoles libres, la délibération doit être annu- 
lée. Ce qui est interdit aux départements et 
aux communes ne saurait être permis à TEtat 

Or, que fait l'Etat quand il loge gratuitement 
des conerégations tenant des écoles libres, si ce 
n'est subventionner ces écoles ? Et quelle auto-^ 
rite aurait le Gouvernement pour rappeler les 
communes et les départements à la stricto ' 
observation de la loi, s'il est le premier à ne 
pas la respecter T 

Au point de vue juridique, la reprise pax 
FEtat des biens domaniaux qu'il a mis & la dis- 
position des congrégations religieuses ne peut 
soulever aucune objection. Il est constant que 
les actes qui sont intervenus pour réaliser ces 
affectations n'ont conféré sur les immeubles 
concédés qu'un droit de jouissance précaire et 
essentiellement révocable. Ce point a été jugé« - 
notamment à propos des décrets de 1880 et da 
1884 ci-dessus < rappelés, qui ont prononcé là ^ 
désaffectation des biens occupés par les y^iHtM , 
séminaires d'Izeure et d'Autun. (Cebs. (TEtat, 
27 avrU 1888, Sirey, 90, 3, 3.) 

Parmi les affectations que nous avons signa-' 
lées, les unes ont été faites par de âinqAes dé- 
crets ou ordonnances jovales, les autres tmt iAé 
faites par, des lois. ILsufûra, pour rapporter les 

Fremières, d'un décret. Ne voulant pas gêner , 
initiative du Gouvernement qui peut, demain 
même s'il le veut, prendre ce décret, nous ne 
nous occupons que des secondes puisqu'un acte 
du pouvoir législatif est nécessaire pour les 
faire cesser. 

On ne s'expliquerait pas qu'à l'heure ot le 
Gouvernement se voit obligé, par suite des mer 
sures prises contre les congrégations ensel« 
gnantes, de demander les crédits nécessaires à 
la création de nouvelles écoles pubUques, il 
continue de laisser jouir gratuitement certaines 
de ces mêmes congrégations de biens qui font 
partie de son domaine. 

La mesure que nous sollicitons mettra An & 
un état de choses qui n'est favorable ni aox 
intérêts de l'Etat ni aux intérêts de la Répa- 
blique. 

En conséquence nous avons l'honneor de 
présenter la proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DB LOI 

Article unique. — Sont Tapnortées les lois qui 
ont affecté des immeubles domaniaux au ser- 
vice de congrégations religieuses. 



ANNEXE N"» iS5t 



(Sess..exte/.-- Séance du » octobre, 1903.J 

PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'intérieur un crédit de 600.000 fr. 
pour venir en aide aux viticulteurs de l'ar- 
rondissement de Thonon (Haute-Savoie), pri- 
vés de leurs récoltes, présentée par M. Julet 
Mercier, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion du budget) 
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ANNEXE N^" 1252 



(Session ezir. — Séance du 26 octobre 1903.) 

BAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires extérieures, des protectorats et des 
colonies (1) chargée d'examiner la proi»osition 
de loi de MM. Le Hérissé et Etienne portant 
autorisation de décerner des croix de la Lé- 
sion d*honnear à titre exceptionnel, par 
M. Mas, député. 

Messieurs, Totre commission des affaires 
extérieures, des protectorats et des colonies a 
été saisie d*une proposition de loi présentée 
par nos hooorables collègues MM. Le Hérissé 
et Etienne. 

Ils vous proposent de donner au 6«luvenie- 
ment les moyens d'accorder des distinctioas 
exeeptionnenes 4 ceux dont le dévouement 
s'est lAanifesté d'une manière toute particulière, 
pendant l'épidémie de flèTre Jaune qui sévit 
dans la côte dlvoire et du Soudan. 

Vous savez ses ravages, n suffira de vous 
rappeler que, sur une moyenne de 70 Euro- 
péens habitant Grand-Bassam, on ne compte 
pas moins de 52 décès depuis 1902 ; plus de 30 
de ces décès sont dus à la fièvre Jaune. A 
Rayes, cette maladie est également & létat en- 
démique. 

Votre commission estime avec nos eoUègnes 
qu'il y aurait une sorte d ingratitude et même 
d'injustice à ne pas reconnaître le zèle Coura- 
geux de ceux qui, dans des cireonstaoees aussi 
difficiles, ont su assurer la marche réfuliére 
des services publics, et de ceux en eartieulier 
qui ont consacré leurs efforts à combattre une 
maladie d'autant plus danjgereuse que le trai- 
tement en est encore moins connu et qae la 
contagion en est plus redoutable. 

Il est à remarquer que le contingent des 
croix mises & la disposition de M. le ministre 
des colonies est notoirement insuffisant pour 
récompenser même les services ordinaires et 
réguliers rendus par les fonctionnaires si mé- 
ritants de son département : neuf er<»x en Umt 
lui étaient réservées à l'occasion de la fête 
nationale. Peut-il dans ces conditions, cemme 
le font observer nos collègues en exposant 
leurs motifs, donner les témoignages dTune 
reconnaissance méritée, & ceux ces serviteurs 
du pays qui, au delà des mers, se distinguent 
dans des circonstances «ceptionntiles comme 
celle-oi T On pourrait ajouter que le corps des 
médecins des colonies en particulier, si étroi- 
tement attaché à sa grande œuvre d'humanité^ 
se trouve, sur ce point, en état dtnférliaflè 
marquée vis-à-vis des autres corps qui sont 
rattachés au ministère de ta guerre. 

Au surpl]^ des précédents peuvent être invo- 
qués. En 1900, le Parlement accorda des récom- 
penses exceptionnelles à ceux qui firent preuve 
de courage, de sang-froid et d'abnégation, pen- 
dant l'épidémie de fièvre Jaune au SénégaL 

Votre commission estime que vous aurez à 
coeur de faire ce qu'avaient fait vos prédéces- 
seurs. En conséquence, elle vous propose 
d'adopter le texte de loi que vous aviez soumis 
h son examen. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le Gouvernement est auto- 
risé à faire, dans Tordre de la Légion d'hon- 
neur, des nominations et des promotions impu- 
tables sur la réserve créée pai l'article 2 de la 
loi du 28 Janvier 1887 et par Tarticle 1«' de la 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Etien no. président; Brunet, Lozé, François De- 
lonclo, Francis de Pressensé, vice-présidente ; 
Lucien Hubert, Clément, Ghaumet, lïouiik^Gé- 
rault^Rlchard, Gérald, secrétaires; Mas, Paul 
fiiRnon, Emile Constant (Gironde), Rouanel. Gi- 
rod, HOttz, Coulondre, Simyan, Denêeheao, d'Es- 
toumelles, Raymond Leygue (Haute-Garemie}, 
Henrique-Duluc, Georges Leygues (Lot-et-G*- 
roone), Paul Deschanel, Albin Rozet, deKer- 
tégtt, GerviBe-Réache, Lannes de MonteMIe, 
L^pez, Eugène RAveffland, Psol Doumer. — > 
nfoir le n* 1139.) 



DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CHAMBRE 



loi du 10 avril 1897, dont le nombre ne pourra 
dépasser : 

Au titre civil : 

1 officier; 
é chevaliers. 

Au titre mffitaire : 

1 officier; 
4 chevaliers» 



ANNEXE N^" 1263 



(Session extr. — Séance du 30 octobre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'intérieiir un crédit de 100,000 fr. 
pour venir en aide aux ouvriers des forges et 
chantiers de La Seyne (Var), victimes du 
chômage, présentée par MM. Louis Martin et 
Ferrero, députés. — (Renvoyée à la commisr 
sion du buaget.) 



ANNEXE N^" 1254 



(Session extr. — Séance du 30 octobre 1903.) 

PROJET DE LOI portant approbation d'une con- 
vention signée à Rogota, le 4 septembre 1901, 
entre la France et la Colombie pour la protec- 
tlOD réciproque de la propriéfe industrielle, 
préseuté au nom de M. Emile Loubet, Prési- 
dent de la République française; par M. Del- 
cassé, ministre des affaires étrangères, et par 
M. €to<Nrges Trouillot, ministre du conunerce, 
ée nndtistrie, des postes et des télégraphes^— 
(Renvoyé à la commission du commerce et 
de lln<hKtrle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, nous avons Hionnenr de sou- 
mettre à votre approbation une convention si- 
gnée à Rogota, le 4 s^ftemJbre 1901, avec la ré- 
publique de Colombie, pour la protection réci- 
proque de la projeté industrielle. 

Cette convention est déjà approuvée parle 
gonfomeraoEit colomhleii. 

Jusqu'à ce Jour, nos marques de fabrique et 
de commerce ne sont protégées en Colombie 
par aucun arrangement spécnl. Nos industriels 
et commerçants peuvent, il est vrai, en vertu 
de Tariicle 1*' de la convention de conunerce 
et de navigation conclue le 30 mai 1892 entre la 
France et la Colombie, revendiquer le bènéflce 
de la législation pénale. 

Mais, dans la pratique, les étrangers éprou- 
vent beaucoup plus de difficultés que les na- 
tiénaux à rempfir toutes les formantes légales 
et à faire reconnaître leur droit exclusif sur 
une marque de fabrique. 

cependant on constate que Tindustrie colom- 
bienne prend chaque année plus dimporiance 
et que certains produits français tels que les 
vins, liqueurs, spiritueux, les produits pharma- 
ceutiques et la pariumerie y sont déia Tobjet 
de contrefaçons très préjudfeiables & nos inté- 
rêts économiques. 

Dans ces conditions, nous avons pensé qu'il 
convenait de profiter des bennes diqiesitums 
du gouvernement colombien p<Nir prendre les 
preeautioBS nécessaires en vue de garantir les 
intéfète de nos nationaiix, et c'est en slOMi- 
nffit de cette idée que nous avons antorise le 
miaistre de la Réynbliqne à Ro^irta à signer la 
conventioB qui vous est actueliemem sou- 
mise. 

Cet arrangement est d'ailleurs calqué, dans 
la plupart de ses dispositions, sur le texte de 
la convention qui a été signée, le 10 avril 1899, 
entre la France et le Mexique, et que vous 
avec bien voulu i^^proiiver dans la séance du 
28 février i90a 

NoBs espérons que vous voudrex bien recon- 
naître également l*otilité que présentent les 
ganolies que nous avons o&tenues du Gouver- 
nement eolombien et que vous donnerea votre 
à Tacte diplomaliqne qui les eon- 



PROJET DE LOI 

jMkU wni4f ue. j ^ LeJPrésident de la Répo- 
bBqoe est asterM à rttiier efp-s^ft^ a Beu, à 



fate exécuter Ta eonventiofi signée i Bomu > 
le 4 septembre 1-901 entre la France et la reaiu • 
blique de Colombie, pour ht protection imT 
proque de la propriété industriâle. . 

Une copie de cette convention est annexés à 
la présente loi. «-^« 

CONVBKTHHf 

Le Présidait de la République française et M 
vice-président de la repabfique de Colombie, 
chargé du pouvoir exécutif, désirant faeOitS 
les relations commerciales entre la France et 
la Colombie, ont résolu de conclure une con* 
vention concernant la propriété industrielle, 
et, à cet effet, ont nomnîé pour leurs pléiiiiio^ 
tentiaires, savoir : 

Le Président de la RépabKque française: 
M. Hugues Boulard Pouquevillei envoyé eitraaw 
dlnaire et ministre plénipotentiaire, et le viee- 

S résident de la République de Colombie : M. le 
octeur Antonio José Unbe, ministre des rela- 
tions extérieures. 

Lesquels, après s^étre communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions survantes : 

Art. !«'. — Les citoyens de chacune des hautes 
parties contractantes «iront, sur le territoîie 
de Vautre, les mêmes droits que les natieMBx» 
en ce qui concerne les brevets d'iaventian, les 
marques de fabrique, étiquettes, enseignes, 
nom de commerce et de fabrique, ainsi qœ 
pour les noms des lieux et les ladicatioDs de 
provenance. 

Art. 2. — Pour s'assurer la protection garan- 
tie par Tarticle précédent, les r-essortfssants de 
Tun et rentre Etat ne sont pas astreints à éta- 
blir leur domlcQe, leur résidence ou une repré- 
sentation commerciale dans le pays où la pro- 
tection sera réclamée, mais ils ^vront reoMir 
les antres conditions et lontealités piescrttes 
par les lois et rëglemciits de ce pays. 

Art 3. — La présente convesnûon s'appliquiL 
en France, aux marques qui, en COlomme. sein 
léaitimement acquises par U^ industriels et 
négociants qui en usent réciproquement 

Il est, toutefois^ entendu que chacun des 
deux Etats se réserve le droit ae refuser le dé- 
pôt et dlnterdîre Tusage de toute marque qoi 
serait, par sa nature, contraire à la morale et 
Tordre publie, ou aux bernes meems; 

Art 4. — Les noms commerenux, les ra^oas 
de eoramerce et les enseignes seront proté- 
gés dans les deux Etats sans obligation de 

Art 5. — Le fait d'apposer ou de ftidre appo- 
ser sur un produit «ne fassae iodicatieiL ëe 
provenance, dans laquelle un des Etats een- 
tractmts, ou un lieu situé dans Tun d'entre eux 
serait directement ou indmetenaent indiqué 
comme pays ou comme heu d'origbievstf a paai 
confotmement à la lé^latteo ée diaque Etat. 
Si Tune des légi^tions n'a pas préFvu ce fait« , 
celuirci sera soumis à Fawriicaition de dispesi* 
tions édictées eoi^e la fUBAcaHoB de marque. > 

Art. 6. — L'application des dbpoaitieBs conte- . 
nues aux art&cfes Set &auia lieia A la requête^ 
soit du ministère public, soit é'one partie iaté- . 
ressée, individu ou société» conformément à Ut 
lé^latlon de chaque Etat 

Sera réputé partie intéressée, tout fabricant, 
commerçant ou producteur, engagé dans la fa- 
brication, le commerce ou la production da 
produit, et établi dans la ville, la localité, la ré- 
gion ou le pays faussement indiqué comme 
neu de provenance. 

Les autorités ne serovl pas tenues d'effectuer 
la sai^e en cas de transit 

Art 7. — Les présentes dispesHions ne font 
pas obstacle à ce que le vendeur todique son 
nom et son acfresse sur les produ^ provenant 
d'un pays différent de celui de ta vente, mais, 
dans ce cas, l'adresse ou le nom doit ^i^ - 
accompagné de l'indication j^réclse, et en car 
raetéres apparents, du pays ou du I^u de fabri- 
cation ou de produetiOD. 

Art. ft — Les tribunaux de chaque pays au- 
ront à décider quelles sont les aweWations 
?ui, à raison de leur carartère générique, 
chappent aux dispositions de la présente ce»- 
vention, comme par exemple, celfes de Braadv, 
verroout, eau de Cologne. Les an^eilatlons ré- 
gionales de provenance des produits vinfcoi^ 
ne sont pas comprfees dans fa réserve éditée 
par cet article. _^ 

Art. 9. — La présente conveotton sera ip- 
flée et les ratiBeattotts en seront échangé^ 
aussitôt après l'aceompU^emeni ées formam^ 
prescrites par les lois eonstitoitionnelles dss 
Ëtats contractants^ 
; Elle sera exécutoire à partir dtt )o«rdiidtt. 
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DOtUMENTS PARLEMENTAIRES — CHAliroRB 



MMAfs et eïïe demeurent obligatoire rtisqul 
ee que l*ane des deux parties coatractantes ait 
asBoneé à Tantre. niais six mois à l'ttTance, 
•on Intention d>n nlie eesser les effets. 

En foi d« qnoi les plénipotentSaires reepeeUfs 
ont signé et seeilô la présente oonyention. 

Fait à Bosota, en double original, le 4 sep- 
tembre lOOL 

i. s. boulard-pouqitbvillb» 
Antonio José Vbssk. 



ANNEXE N"» 1255 



(Session extr.— Séance du 30 octobre 1903.) 

FROPOSmON DE LOI portant onrerture an 
ministre du commerce, de llndustrie, des 
postes et des télégraphes, sur Texerdce 19(6, 
d'un crédit extraordinaire de 200,000 fr. pour 
allocations aux sociétés ouvrières de produc- 
tion et aux délégations des syndicats onrriers 
en Yue de leur participation i l^exposition de 
Saint-Louis, présentée par MM. Adrien Veber, 
Denècheau, Marcel Sembat, Siecfried, dépu- 
lés. — (Renvoyée à la commission du bud- 
get) ^ 



ANNEXE N^ 1256 



(Session extr» — Séance du 30 octobre 19(^) 

PBOJET DE LOI tendant à modifier la législa- 
tion actuelle relative aux procès-verbaux des 
agents des contributions indirectes, des 
douanes, des forêts» de la pêche fluviale et 
d^ octrois dont les actes lont foi Jusqu'à 
inscription de faux, présenté au nom de 
M. Emile Loubet, présiaent de la Rtoubllque 
française, par M. ftouvier, ministre des finan- 
ces, par M. Léon Mougeot, ministre de l*iBgri- 
cutinre, et par M. Vailé, garde des sceaux, 
ministre de la justice. — (Renvoyé A la com- 
mission de la législation fiscale.) 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

'Messieurs, la fol insqu*à inscription de faux 
accordée aux proces-verbaux dressés par les 
agents des contributions indirectes et des oc- 
trois a été fréquemment I^objet de vives criti- 
ques. Désireux de donner dans la mesure pos- 
sible satisfaction à Topinion qui s>st ainsi ma- 
nîlestée, le Gouvernement a étudié les modifi- 
cations qu*il serait possible de faire sans sacri- 
fier tes intérêts du Trésor à la législation qui 
rég^ les procès-verbaux des diverses adminis- 
trations civiles de l*Btat. G^st te résultat de 
cette étude que nous .vous demandons de con- 
sacrer. 

Tout d*abord, il paraît certain que l*Etat a 
besoin d'une procédure spéciale pour assurer 
la suite des actes destinés à constater les 
fraudes et à en obtenir réparation. Cest là. une 
idée dont, à toute époque, le législateur s*est 
in^iré. 

Irune part, en effet les agents de répression 
ne doivent pas être détournés constanmient de 
leurs occupations au gré des contrevenants ou 
de leurs défenseurs pour venir soutenir leurs 
procès-verbaux devant les tribunaux. 

D*autre part, tandis que les crimes et délits 
de droit commun lèsent les particuliers et que, 
par suite l'Etat est toujours assuré de trouver 
dans leur répression le concours soit des inté- 
ressés, soit d'autres citoyens, la répression des 
délits fiscaux nlntércsse que l'Etat; les preuves 
ordinaires, notamment la preuve testimoniale, 
rencontrent alors des difficultés particulières 
et, pour les vaincre, les agents devraient pro- 
céder à des arrestations, & des saisies réelles et 
prendre des mesures aussi nuisibles à rexéco- 
lion de leur service que gênantes pour les par- 
tienfiers et le commerce. 

De lé naît la nécessité de s'opposer, sans 
noire à la défense du prévenu qm serait vie^ 
time d'une erreur, aux manœuvres dilatoires, 
aax artillces de procédure que des contreve- 
nants de mauvaise foi pourraient imaginer pour 
arrêter sans motif valable le cours de la ]iis- 
tice ; dans ce bvt on a ordonné au prévenu 
d'exposer à Favanee les moyens qull aurait à 
faire valeir pour combattre les aflrmati<ms des 



procès ; on a donné au lûge le pouvoir de dé- 
cider si ces moyens étaient ou non pertinents 
et, le cas éehéant, de passer outre ; enfin, on a 
Imposé une amende aux plaideurs téméraires 
an cas où ils succomberaient. 

Cette protection accordée aux agents verfoali- 
tateurs doit trouver, d'ailleurs, sa contre-partie 
dans les formes spéciales dont leurs affirma- 
tions doivent être entourées et dans les pénali- 
tés rigoureuses qui frappent leurs allégations 
mensongères. 

La procédure de faux présente toutes ces ga- 
ranties essentielles. Mais ne dépasse-t-elle pas 
son but? et dirigée contre le plaideur de mau- 
^raise foi, ne met-elle point parfois le plaideur 
de bonne foi dans llmpossibnité de se défendre 
utilement? On a dit, et il faut reconnaître que 
les délais accordés par ht lé^slation actuelle, 
soit pour faire la déclaration d'inscription de 
faux, soft pour déposer les moyens sont trop 
restreints, que cefte déclaration et ce dépôt 
sont entoures de trop de formalités. 

La rédaction nouvelle que nous vous propo- 
sons permettra 4 la procédure de faux d'échap- 
per à ces critiques. Le contrevenant pourra 
slnscrire en faux f usqu'an moment de la dé- 
fense au fond et le délai pour présenter les 
moyens de faux sera porté de trois a huit Jours; 
de cette façon, les déchéances seront évitées et 
l'Inscrivant aura plus de facilités pour préparer 
sa dtfense. En particulier, le nouveau lexte 
comblera une lacune que présente la procédure 
en matière de douane : d'après la loi du 9 fio- 
réal an Vn, le contrevenant qui était condamné 
par défout et avait pu ne pas être touché par 
rassignation était définitivement déchu du droit 
dlnscriptlon de faux. Ce rrand inconvénient 
disparaîtra. D'autre part, rinscrivant, s'il ne 
veut pas faire lui-même la déclaration et le 
dépôt des moyens, pourra les faire faire par 
son avoué» et sil veut les faire lui-même et 
qù'fl ne sache pas ^gner, le greffier les recevra 
et signera. Enin, l'amende pourra ne pas être 

Srononcée contre lin scri vaut qui succombe 
ans sa demande, s'il est de bonne foi 

Ainsi amendée, la procédure d^nscnption de 
faux ne nous parait plus hérissée^des difficultés 
qui pouvaient en faire ignorer et craindre 
Fusage aux personnes de boiine lOi; elle se 
borne 4 donner aux droits de l'Etat la proteo- 
tion qui leur est essentielle. 

Dans un antre ordre dldéee, nous nous 
sommes demandé s'il eonvecait de maintenir 
la foi ]asqu*4 inscriptioii de faux 4 ions les 
piocès-veroaux «ui Ii possèdent aQjouid*hi]L 
Or, 4 cet égard, il existe actuellement une ano- 
malie. Tandis que» pour conférer cette autorité 
aux procès-vwbanx, la participation de deux 
ageaCs des contributions indirectes ou des 
douanes est nécessaire, un seul agent des 
octfois^ ëee forêts ou de la pêche fluviale suffit. 
Le procéshverbal dressé par un seul agent, 
n'otnant pas lea mêmes garanties, ne doit pas 
Jouir d'une atttoiité aussi grande qu'un procès- 
verbal dressé par deux agenta Nous vous pro- 
posons donc de décider que » les procès-ver- 
baux devrcmt, pour faire foi Jusqu'4 mscriptiOB 
de faux, être rédigés par deux agents ». 

PROJET DE LOI 

Art i<^ - L^ffticle 12 du titre IV de la loi 
du 9 floréal an Vil; les articles 40 et 41 du dé- 
cvet du 1«' germinal an XIII; les paragraphes 
1, 2 et 3 de rarticle 179 du code forestier, les 
paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 56 de la loi dii 
fe avril 1820 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Cdui qui voudra slnscrire en faux contre 
un procès-verbal sera tenu de déposer au 
ffrefie ou entre les mains du président du tri- 
bunal une déclaration signée de lui avant 
toute défense au fond. 

« n devra, dans les huit Jours suivants, faire 
au greffe dudit tribunal le dépôt des moyens de 
faux et des nom», qualités et demeure des té- 
moins qu'il voudra faire entendre. Le tout 4 
peine de déchéance de llnseription de faux. 

« La déclaration d'inscription et le dépôt des 
moyens de faux pourront être f^ts par l'avoué 
de rinscrivant et s'il n'y a pas eu constitution 
d'avoué, par un fondé de pouvoir spécial passé 
devant notaire. 

Ladite déclaration pourra être reçue et signée 
par le fi^fier dans le cas où le déclarant ne 
saurait signer. 

Art. 2. — L'amende édictée- par rarticle 216 
du code de procédure civile ne sera pas pro- 
noncée contre niiecrivant en faux qui sera re- 
connu avoir «tgf de bonne lot 
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^ ^^K^: r" ^s procês-verbaux devront, pour 
faire foi Jusqu'à inscrqptioQ de faux, être rédi- 
gés par deux agents. 

Art 4. — Sont abrogés les articles 177 du code 
forestier et 54 de la loi du 15 avril 1829. 

Les articles 8 de la loi du 27 frimaire an vm 
et 75 de Tordonnance du 9 décembre 1814 sont 
abrogés en ce qu'ils ont de contraire aux dispo- 
sitions de rarticle qui précède. 



ANNEXE N^" 1257 

(Session extr.— Séance du 30 octobre 1903.) 

PROJET DE LOI relatif à l'acquisition d'un im^ 
meuble pour le service des postes et des télé» 
graphes, présenté au nom de li. Emile Loubet, 
Président de la République française, par 
M. Georges TrouiUot, ministre du commerce, 
de Tindustrie, des postes et des télégraphes, 
et par M. Rouvier, ministre des finances. — 
(Renvoyé à la commission des postes cl des 
télégraphes.) 



ANNEXE N« 1258 



(Session extr. — Séance du 3 novembre 1903.) 

PROJET DE LOI concernant : 1* la régularisa- 
tion de décrets portant ouverture de crédits 
sur rexercice 1908 au titre du budget géné- 
ral; 2« Touverture et Vannulation de crédits 
sur rexercice 1908; 9» rouverture de crédits 
au titre des budgets annexes; 4» rouverture 
de crédits au titre dd compte spécial créé par 
la loi du 17 février 1896, présenté au nom de 
M. Emile Loubet, Président de la République 
française, par M. Rouvier, ministre des finan- 
ces. — (Renvoyé k la commission du budget.) 



ANNEXE NO 1259 



(Session extr. — Séance du 3 novembre 19(Xî.} 

RAPPORT fait au nom de la cemroissioci des 
travaux publics, des chemins de fer et de» 
votée de eommvBfcaiâoii (i) (^largée d'exa- 
miner le projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, adopté avec modifications 
var le Sénat, relatif au canal de Marseille ao* 
Rhône, par M. Léon Janet» député. 

Messieurs, les nombresses études gui ont été 
dé|é faites au sijdet du canal de MarsoUe au 
Rhône ont suffisamment démontré rintérét. 
qn*U présente, tant au point de vue régional 
qu^au point de vue nationaL 

La question est posée devant le Parlement 
depuis plus de dix ans: elle est depuis long- 
temps mûre, et il semble que ce qui importo 
avant tout, c'est de faire aboutir k projet le 
plus rapidement possiirie. 

Et cependant tous ces atermoiements, quel- 
que re^ttables quHs soient, n'auront pas été 
ccMnplétement inutiles, car ils auront pwmis 
d*apporter certaines modifications heureuses 
aux propositions primitives. 

U ne parait pas inutile de rappeler par un 
historique rapide les phases diverses de h pro- 
cédure devant le Pariement 

mttorique. 

Le premier proiet de loi relatif à la déclara- 
tion d^utiUté publique des travaux d'un canal 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Guyot-Dessaigne, président; Astier, Léon Janet, 
Raoier, Rourrat, vice-présidents: Femand-Brun, 
Holtz, Berthet, Brindeau, secrétaires ; Lhopiteau, 
Germain Périer (Saône-et-Loire), Hagon, Guln- 
gand, Jules Goûtant (Seine), Galy-Oasparrou, 
Edmond Caze (Haute-Garonne), Etienne/ Pajot, 
Babaud-Lacroze, Vacherie, Charles Bos, dlEstour- 
nelles, Biiot Sire^l, Auge, Escanyé, Debussy, 
Ballande, Pnchon, Empereur, Meriou. — (Voir 
la Table des impressUnu de la 7« législature^ 
p. 889; Sénat n«« 951, année 1902; 37 et annexe 
et 172, année 1908: Ghttnbre des députés, 
A« 1084-1089.) 
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de Marseilto an RhOne a 616 d6pos6 pendant la 
b« législataro, le 21 lotllet 1893, sur le bureaa 
de la Chambre des d6put6s, par IL Vlette, mi- 
nistre des travaux publics. 

Le canal, partant de Marseille, longeait la 
côte devant le cap Janet et TEstaque Jusqu'à 
la pointe de la Lave, sépar6 de la mer par une 
digue. 11 traversait le massif montagneux du 
Rove par un tunnel d'environ 7,500 mètres et 
débouchait à ilarignane dans lètang du Bol- 
tBOn. Il longeait la c6te sud de Tétang de Berre 
' squ^ Mmrtirues, suivait le canal maritime de 
.igues ArPwrt-d^-Bouc,-pai8 une^ partie du 

1 d'Arles à Bouc entre Port-de-Bouc et 

IHMii^apet. De là il se dirigeait vers le Rhône 
«ar le chemin le plus court et aboutissait à 
&as-llort. 

U dépense totale étidt estimée à 80 millions; 
le conseil général des Bouches-du -Rhône, le 
«onseil municipal de Marseille et la chambre 
de commerce fournissaient un subside ferme 
non remboursable de SO millions à partager en- 
tre ces trois établissements publics. De plus, la 
chambre de commerce offrait à l'Etat de lui 
avancer/ au fur et à mesure des besoins de 
rentreprise, une somme de 60 millions, rem- 
boursable, avec les intérêts compris au taux de 
2.75 p. 100, en 32 annuités d'environ 3 millions 
chacune. 

La Chambre des députés ne put pas examiner 
ce projet avant la fin de la législature. 

Un nouveau projet fut présenté dans la 
sixième législature, le 12 mars 1895, par M. Du- 
luy-Dutemps, ministre des travaux publics. Le 
.racé restait le même, mais la combinaison 
financière était profondément modifiée, dans 
un sens avantageux à l'Etat Au lieu de donner 
le quart de la dépense, la chambre de com- 
merce de Marseille s engageait avec le concours 
du conseil général des Bouches-du-Rhône et du 
conseil municipal de Marseille, à fournir la 
moitié de la dépense, soit 40 millions, et à 
prendre complètement à sa charge les dépasse- 
ments, dans le cas où la dépense effective 
s'élèverait au-dessus de la somme de 80 mil- 
lions de francs. 

LMaire, renvoyée, à une ^commission spé- 
<^e,>dQn&a lieu à un rapport de M. Charles- 
Roux, déposé le .24 février. 1896, qui,conclut à 
radoplion dii nrojat de Joi présente, en invitant 
toutefois le Gouvernemeut à soumettre aux 
^nq«6ftes d'atiitté publique le projet d'exécu- 
tion d'une variante de la partie 4u canal ^com- 
?»rise entre Pont-Clapet et le Rhône, smvànt un 
racé qui aboutiraità Arles, au Heu d'aboutir à 
Bras-Mort. 

Le rapport de M. Charles-Roux ne put pas être 
discuté avant la fin de la législature. 

Un troisième projet fut présenté à la Cham- 
bre des députés dans la septième législature, le 
7 février 1899, par M. Camille Rrantz, ministre 
des travaux publics. Il était presque identique 
au précédent et ne tenait pas compte de la mo- 
dification du tracé réclamée par la commis- 
sion. 

Ce projet renvoyé à une commission spéciale 
donna heu à un rapport de M. Henri Michel, 
déposé le 21 juin 1300, c^ui conclut à l'adoption 
du projet mais en faisant aboutir dans le 
Rhône le canal à Arles et non à Bras-Mort 
Cette modification avait pour résultat de por- 
ter la dépense de 80,000,000 à 91.400,000 fr. U 
Chambre de commerce de Marseille s'engagea 
à prendre à sa charge la moitié de la dépense, 
soit 45,700,000 fr., et la totaUté des dépasse- 
ments, dans le cas où la dépense effective 
s'élèverait au-dessus de 91,400,000 fr. 

Peu après le dépôt de ce rapport le Gouver- 
nement s'occupa de l'élaboration d'un pro- 
framme dé grands travaux tendant à côinpletèr 
outillage national par l'exécution d'un certain 
nombre de voies navigables nouvelles, l'amélio- 
ration des canaux, des rivières et des ports 
maritimes. M. Pierre Baudin, ministre des tra- 
vaux publics, présenta le 1*' mars 1901, un pro- 
jet delotTelatif à ce programme, dans lequel il 
incorpora le canal de Marseille au Rhône. . 

Le rapport général qui fut déposé par M. Ai- 
moDd le 5 juillet 1901 au sujet de ce programme 
se borna à approuver purement et simplement 
les conclusions du rapport de M. Henri Miéhel, 
sans leur apporter aucune modification. 

Le projet vint en discussion devant la Cham- 
bre en janvier 1902, et il fut adopté, malgré 
l'opposition de M. Doumer^ue, qui soutint que 
le canal aboutirait à une impasse tant que la 
navigabilité du Rhône resterait aussi précaire, 
et que son exécution devait suivre et non pré- 
cé(fer celle d'un canal latéral de Lyon à Arles. 

Le projet porté au Sénat donna lieu d'abord 
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à un ram^ort spécial de M. Levdet, déposé le 
2 décemnre 1902, qui conclut à radoption du 
texte de la Chambre des députés en suppri- 
mant simplement le détail des taxes devant 
permettre à la chambre de commerce de con- 
tracter l'emprunt qui lui était nécessaire. 

Mais dans son rapport général du 10 février 
1903 M. Monestier proposait d'apporter de fortes 
réductions aux dimensions du canal, et de ra- 
mener à 71,000,000 la prévision de dépenses de 
31,400,000 fr., en réduisant de 10,200,000 fr. les 

S arts contributives de l'Etat et de la chambre 
e commerce. Comme ; conséquence les mots 
suivants étaient ajoutés à l'article premier du 
projetde loi concernant le. canal de Marseille 
au Rhône : « et sous réserve que les dimen- 
sions du canal seront mises en harmonie avec 
là batellerie du Rhône ». 

Ces rapports donnèrent lieu devant le Sénat 
à des débats qui occupèrent plusieurs séances 
du 18 au 23 jum 1902 ; l'utilité du canal de Mar- 
seille au Rhône ne fut contestée que par les 
adversaires de l'ensemble du programme des 
erands travaux : quelques critiques de détails 
furent bien formulées, mais leurs auteurs re- 
connurent que les réductions proposées par 
M. Monestier leur donnaient en grande partie 
satisfaction. 

Dans la séance du 24 juin 1903 le Sénat votait 
unanimement le projet de loi annexé au rap- 
port général de M. Monestier et le projet de loi 
annexé au rapport de M. Leydet avec faddition 
signalée plus haut. 

Le 26 juin 1903, M. Maruéjouls le déposait à 
nouveau sur le bureau de la Chambre et c'est 
celui-là que votre commission so propose 
d'examiner dans le présent rapport. 

Utilité du canal. 

L'intérêt qu'il y a à réunir notre premier 
port de commerce à la grande artère fluviale 
voisine a été signalé depuis longtemps, et l'on 
se préoccupa d abord de corriger les défectuo- 
sités des embouchures du fleuve. 

De 1802 à 1835 fut exécutée, moyennant une 
dépense de 15 *miUion8,4a constraction du ca- 
nal d'Arles à'Pôrt^de-Bouc sur 'une longueur de 
47 kilomètres. Mais la section de l'ouvrage était 
beaucoup trop petite pour permettre le passage 
des bateaux appropriés à fa navigation sur le 
Rfalôné. Aussi ce travail n*a-t-il dônhé aucun 
résultat pratique appréciable; et le trafic sur 
cette voie navigable est-Il resté des plus faibles. 

En 1865, on chercha à éviter les bancs dé 
l'embouchure, et à ouvrir l'accès direct du 
Rhône aux navires d'un fort tonnage. L'Etat 
consacra une vingtaine de millions à l'exécu- 
tion du canal mantime de Saint-Louis à la mer 
qui fut achevé en 1870. 

Il fut donc possible, à partir de ce moment, 
aux grands bateaux porteurs du Rhône et aux 
chalands remorqués, de se rendre de Lyon à 
Marseille, mais la traversée maritime de Saint- 
Louis-du-Rhône à Marseille était impraticable 
pour des bateaux plats, et surtout pour des 
chalands, dès que la mer était un peu agitée. 

Il est évident que, dans des conaitions aussi 
précaires, le trafic ne pouvait se développer, et, 
c'est pourquoi il est resté à un chiffre très bas. 

On ne peut espérer obtenir de sérieux résul- 
tats que lorsque Marseille sera le point de dé- 
part d'une grande entrée navigable. C'est préci- 
sément le but que remplira le canal de jonction 
avec le Rhône. 

On sait combien la ville de Marseille est peu 
favorisée sous le rapport des voies de commu- 
nication. Le rapide exposé qui précède a mon- 
tré dans quelles conditions précaires s'établis- 
sent aujourd'hui les relations avec les voles 
navigables. Au point de vue des voies ferrées, 
la situation n'est guère meilleure. Livrée au 
monopole de la plus puissante des compagnies 
de chemins de fer, Marseille ne dispose pour 
l'écoulement de son immense trafic que aune 
seule ligne à double vole. La ligne à voie uni- 
que de Marseille à Grenoble ne peut desservir 
que des relations locales, et elle a des rampes 
qui la rendent absolument impropre à une cii;- 
culation intensive. 

On comprend Tpe dansde-pareilles conditions 
Marseille se développe moins vite que Ham- 
bourg, Anvers et Rotterdam qui sont desservies 
Far un grand nombre de lignes ferrées et sont 
origine de voies navigables de premier ordre, 
et moins vite aussi que sa rivale de la Méditer- 
ranée, Gènes, qui, si elle est dépourvue de voles 
navigables, est très bien placée, surtout depuis 
le percement du Saint-Gothard, pour desservir 
l'Europe centrale, et se trouvera encore avan- 
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Slmplon. '^ 

L'exécution du canal de Marseille an Bhôna 

aura pour résultat de diminuer sensiblement la 

Srix du fret de Marseille à Lyon et, par suite, 
'étendre dans de fortes proportions le rayon 
d'action du port de Marseule. Sans doute, une 
partie du trafic sera enlevée à la voie ferrée et 
c'est pourquoi, dans le début, la compaifnia 
ParistLyon-Méaiterranée avait opposé à l'elScu- 
tion du -canal une résistance sourde à laquelle 
elle parait avoir renoncé aujourd'hui En agis- 
sant ainsi elle comprend mieux ses intéSts 
car beaucoup de marchandises empruntant la 
yole navigafple^dovroiît liussi .circulé/ sur les 
voies ferrées pour arriver à destination, en 
sorte que le développement général ^u trafic 
sur l'ensemble du réseau composera largement 
les diminutions de la grande ligne. 

indépendamment de cette considération re- 
lative à l'extension du rayon d'action de Mar- 
seille qui domine toutes les autres, on doit 
citer aussi l'intérêt qu'offrira l'exécution du 
canal pour le développement industriel et com- 
mercial de l'étang de fierre. C'est pour per- 
mettre le passage facile des petits oàtiments 
marins propres à la navigation dans cet étang 
que le tirant d'eau, prévu à 2 mètres entre 
Arles et Port-de-Bouc, sera porté à 3 mètres, 
entre Port-de-Bouc et Marseille. Les marchan- 
dises amenées à Marseille par. les grands pa< 
quebots pourront, à la suite d'un simple trans* 
bordement dans des chalands, arriver sur les 
rives de l'étang de Berre, au bord desquelles 
s'établiront de grandes usines, qui ne 'peuvent, 
faute de terrain, s'installer à Blarseilie ou dans 
sa banlieue immédiate. 

Indépendamment des objections d'ordre gé- 
néral présentées par les adversaires des voies 
navigables, et qui estiment qu 11 vaudrait mieux 
utiliser les sommes qui leur sont affectées, 4 
obtenir des compagnies de ch.emins de fer des 
abaissements de tarifs, une seule objection sé- 
rieuse d'ordre spécial a été faite à notre con- 
naissance au canal de Marseil le au Rhône. EOe 
vise les difficultés de la navigation sur le 
Rhône.- A quoi bon, disent les adversaires du 
projet, s'imposer des sacrifices si considéra- 
bles pour construire une voie navigable abou- 
tissant aune véritable impasse. D'après eurles 
travaux faits pour améliorer la natigabOité du 
0euve n'ont pas donné de résultat spMériible 
et n'en donneront pas ; il sera alors nécessaire 
de construire un canal latéral de Lyon à Arles, 
et c'est seulement après l'exécution de ce canal 
latéral que l'on pourra songer utilement à le 
relier au port de Marseille. 

Il n'est pas exact de dire que la navigabilité 
du Rhône n'a pas été améliorée. D'importants 
travaux ont été entrepris en vertu d'une loi du 
13 mai 1878; sur les 45 millions accordés i>ar 
cette loi, 39 ont déjà été dépensés ; les 6 mil- 
lions restants figuraient dans le programme de 
grands travaux voté en 1902 par la Chambre dos 
députés ; ils ont été rayés de ce programme par 
le Sénat, 

Avant l'exécution de ces travaux le mouillage 
minimum à Tétiaffe tombait à 40 centimètre?, 
et le nombre de jours où il dépassait 1 m. GO 
n'était que de 165. Aujourd'hui le mouillage ne 
tombe pas au-dessous de 1 m. 25 et le nombre 
de jours où il dépasse 1 m. 60 est de 327. 

Les conditions de navigabilité, si elles sont 
inférieures à celles du Rhin, sont meilleures 
que celles de l'Elbe, de l'Oder et de la Vistule, 
qui donnent cependant passage à un trafic con- 
sidérable 

Et cependant le tonnage de Lyon à Sàint- 
Louis-du-Rhône n'a pas eu un développemeut 
en-rapport avec-'ler-fésunàtsnechni^eâ cités 
plus haut. Il atteignait 155,000 tonnes en 1877 
avant le commencement des travaux ; en 1900 
il s'est élevé à 275.000 tonnes. 

Mais si l'on réfléchit aux conditions spéciales 
dans lesquelles se trouve actuellement le Rhône, 
on ne sera nullement surpris de la faiblesse de 
cette progression. 

En effet si le Rhône, par la Saône, se relie 
facilement à la Loire, à la Seine, à la Meuse, a 
!& Moselle et au Rhin, il n'aboutit à sa partie 
inférieure qu'à Saint-touis-du-Rtoône, -port-dent . 
le trafic atteint seulement 400,000 tonnes, alors 
que celui de Cette atteint 1 miUion de tonnes, 
et celui de Marseille 6,500,000 tonnes. Il existe 
bien une voie navigable entre Beaucaire et 
Cette, mais ses dimensions très réduites la ren- 
dent inaccessible aux bateaux du Rhône. 
L'agrandissement de ce canal de Cette au 
Rhône, et l'exécution du canal de Marseille au 
Rhône auront pour résultat de donner à notre 
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grand fleuye les éléments de vitalité qui lui 
manquaient Jusqu'à présent et d'après les pré- 
Tisions du ministère des travaux publics, le 
trafic atteindra 1,500,000 tonnes. Il ne pourra 
^e s'accroître encore lorsqu'une législation 
Donvelle du régime des gares d'eau permettra 
l'utilisation d'un plus graiid nombre de points 
de contact entre les voies navigables et les 
Toies ferrées. 

La création d'un canal latéral au Rhône, de 
LvoD à Arles, est réclamée par les populaUoiis 
riVeraines au triple point de vue du commerce, 
des irrigations et 4e la force motrice. Une com- 
mission comprenant des représentants du mi- 
nistère des travaux publics et de Tagriculture a 
été instituée le 30 novembre 1900 pour étudier 
eet aménagement du Rhône. Le rapport de 
IL Barlatier de lias, inspecteur général des 
ponts et chaussées, a conclu qu'il y avait lieu 
d'écarter l'iéée d'un canal mixte, destiné à 
desservir simultanément les intérêts de la navi- 
gation, de l'ac^ciidtnre et de l'industrie, et que 
Seonstmction d'an canal latéral à grande 
section de Lyon 4 Arles devant entraîner une 
dépensa de «ÛO nEiilhoos, ne pourrait être Justi* 
fiée que par un développement du trafic que 
lien B6 permettait de prévoir auJourd'buL 

Votre commission n est pas pour le moment 
saisie de cette ^ question au canal latéral de 
Lyon à Arles, mais elle a estimé que vouloir 
lier son exécution à celle du canal de Marseille 
an Rhône, ce serait ajourner pour longlemps ce 
dernier travail, pour lequel toutes les forma- 
ntes préliminaires sont depuis longtemps rom- 
pues. C'est pourquoi elle n'a pas cru devoir 
s'arrêter à cette objection. 

Le tracé vt les dimensions du canaL 

La substitution d'Arles à Bras-Mort comme 
B<ûnt de jonction avec le Rhône est depuis 
longtemps acceptée par tous les intéressés et il 
n'y n plus Aievenir sur cette modification du 
tracé. 

liais on changement capital a été apporté 
lox dimensions au canal par le Sénat confor- 
mément aux proposttions de M. le rapporteur 
général Ifones^er. 

Cette modification avait déjà été Indiquée 
dans le rapport de M. Barlatier de Mas, auquel 
nous avons fait allusion précédemment. Voici 
comment il s'exprimait : 

• n se pourrait qu'une revision des disposi- 
tions de ce dernier projet, faite en tenant 
eompte des transformations survenues où à 
survenir dans le mode de navigation de ce 
fleuve, conduit A une atténuation de la dé- 
pense. » 

Effectivement, depuis plus de dix ans que les 
profils en travers du canal ont été établis, de 
profonds changements sont survenus dans les 
conditions de navigation sur le Rhône. 

En 1393 les transports s*efrectuaient au 
moyen de grands bateaux-porteurs à aubes 
dont la largeur était de 14 mètres. Vers 1896 ils 
ont été remplacés par des chalands de 8 mètres 
de large tramés soit par des remorqueurs, soit 
par des" teneurs. Le bateau-porteur était en 
effet immobilisé dans les ports, avec son équi- 
page, pendant tout le temps nécessairo aux 
manutentions. Avec le nouveau système, les 
âialands seuls séjournent dans les ports, tandis 
que le remorqueur peut travailler sans relÂche, 
ce qui amène une économie sensible dans le 
prix du transport 

N'était-il jwis d'ailleurs étrange de voir pro- 

r* des oimensions différentes pour le canal 
Marseille au fthône et celui de Cette au 
Rhône, destinés tous deux à recevoir les ba- 
teaux navijniaAt sur le àeuve? Cette discor- 
dance résultait uniquement de la date d'éta- 
bttaaement des avant-projets, le premier étant 
antérieur et la second postérieur à la modifica- 
tion du matériel de navigation dont nous avons 
parié. 

Les largeurs projetées pour le plafond de la 
cuvette du canal de Marseille au Rhône attei- 
naient 46 mètres entre Port-de-Bouc et le 
ihône, et 50 métrés entre Port-de-Bouc et Mar- 
niUe, de manière i permettre à deux bateaux- 
ptffteurs de 14 mètres de large de se croiser en 
altesse. Aujourd'hui, les derniers de ces ba- 
teaux-porteurs sont sur le point de disparaître, 
et il semble inutile de conserver des largeurs 
bien supérieures à celles adoptées non seule- 
aeot sur les grands canaux de navigation, mais 
aussi sur les canaux maritimes. 

Dans son report relatif i l'établissement 
€ma canal latérale grande section d'Arles à 
Lyon, M. Barlatier de Mas envisageait comme 



dimension maximum, une largeur de 19 ni. IQ 
pour le plafond de la cuvette. 

M. Monestler proposa de réduire de 46 et 
50 métrés à 25 métrés la largeur à adopter pour 
le canal de Marseille au Rhône. 

Les dimensions prévues pour le souterrain 
du Rove, de 7,500 mètres de longueur, dont la 
dépense atteint environ les deux cinquièmes 
de celle de l'ensemble du canal, peuvent égale- 
ment être diminuées dans une notable propor- 
tion. M. Monestler a été d'avis de ramener la 
largeur de 22 mètres à 10 mètres, et la hauteur 
de 16 m. 20 à 10 m. 20. Môme avec ces dimen- 
sions nouvelles, il restera encore un grand aléa 
dans les dépenses d'exécution de ce tunnel 
dont il n'existe aucun analogue. Heureusement 
qu'il sera creusé, sur la plus gtande partie de 
sa longueur, dans les calcaires durs des étaees 
jurassique et crétacé, très favorables & l'établis- 
sement de souterrains à grande section. 

Enfin, pour les écluses, M. Monestler a de- 
demandé que la largeur projetée soit réduite 
de 16 & 12 mètres, chiffre prévu pour celles du 
canal de Cette au Rhône, et adopté dans la 
partie inférieure de la Saône canalisée, qui for- 
mera une «^euie artère avec le Rhône et le canal 
de Marseille. 

Votre commission croit devoir s'associer en 
principe aux réductions de dimensions propo- 
sées par M. le rapporteur général Monestler et 
qui sont, pour ainsi dire, commandées par les 
modifications survenues dans le matériel de 
navigation sur le Rhône depuis le dépôt du 
projet. Sans donner un caractère définitif aux 
chiures indiqués plus haut, qu'il est utile de 
pouvoir modifier en cours d exécution, votre 
commission accepte à l'article 1«' du projet de 
loi l'addition suivante votée par le Sénat : 

« Et sous réserve que les dimensions du 
canal soient mises en harmonie avec celles de 
la batellerie du Rhône. » . 

Des évaluations sommaires, basées sur les di- 
mensions indiquées plus haut, ont ramené à 
71 millions la dépense prévue, donnant ainsi 
une économie de 20,400,000 Xr. 

Combinaison financière. 

Dans le projet adopté par la Chambre des dé- 

eités en 1902, la chambre de commerce de 
arseille s'engageait à fournir un subside de 
45,700.000 fr., égal è la moitié de l'évaluation 
des dépenses, et à subvenir à la totalité des 
dépassements, dans le cas où la dépense effec- 
tive dépasserait la somme de 91,400,000 fr. 

Mais les modifications apportées depuis à 
cetto combinaison obligent votre commission à 
appeler votre attention sur les difficultés de 
formes que ces changements ont amenées. 

Dans sa séance du 23 iuin 1903, le Sénat a 
voté A quelques heures d'Intervalle le numéro 2 
de l'article unique du projet de loi annexé au 
rapport général de M. Monestler, ainsi conçu : 
« Canal de Marseille au Rhône, 71 millions de 
francs » et le projet de loi spécial à ce canal, 
annexé au rapport de M. Leydet, avec l'addition 
& l'article i«' si^alée plus haut, visant la mise 
en harmonie des dimensions du canal avec 
celles de la batellerie du Rhône, mais où les 
chiffres prévus pour la dépense restaient fixés à 
91400,000 f r. 

La commission du Sénat proposa ultérieure- 
ment de faire disparaître cette contradiction 
de chiffres et dans sa séance du 27 octobre la 
haute Assemblée adopta les rectiffcations sui- 
vantes : 

« Au deuxième et au quatrième paragraphe 
de l'article 2, lire 35,500,000 fr. au lieu de 
47,700,000 fr. 

« Au troisième paragraphe du môme article, 
lire 71 millions de francs, au lieu de 91,400,000 
francs. 

« Au troisième paragraphe de l'article 3, lire 
35,500,000 fr. au lieu de 4^700,000 fr. » 

Ces rectifications n'ont pas fait disparaître 
les difficultés résultant du vote du Sénat En 
effet, si les chiffres des deux projets de loi de- 
venaient concordants, les déubérations de la 
Chambre de commerce de Marseille, visées 
dans le projet de loi. n'étaient plus conformes 
à la réalité. 

Est-il possible de prendre acte de délibéra- 
tions qui accordent en réalité 47,500,000 fr. et la 
totalité des dépassements au delà de 91,400,000 
francs, en leur faisant dire qu'elles donnent 
35^.000 fr. et la totalité des dépassements au 
deui de 71 millions de francs? 

Peut-être pourrait-on être tenté de soutenir 
que, lîmportance des engagements étant dimi- 
nuée, l'adhésion des Intéressés à la nouvelle 



combinaison ne peut soulever aucune dif fi* 
cultél ' .V . T-. .. 

Mais les choses ne se présentent pas spils tin 
aspect aussi simple. 

Et d'abord la chambre de commerce n*e^ 
pas seule à fournir les subsides : le conseil gér 
néral des Rouches-du-Rhône et le conseil 
municipal do Marseille ont voté chacun une 
subvention ferme do 6,666,666 fr. pour un canal 
à très grande section. Ils ont le droit absolu, 
comme la chambre de commerce, de la dimi- 
nuer ou môme de la retirer, du momeut qu'on 
exécute un canal de dimensions bien infé- 
rieures à celles qui avaient été Indiquées & 
l'avant-projet. 

Mais, de plus, la nouvelle réduction votée 
par le Sénat n*est pas avantageuse dans tous 
les cas à la chambre de commerce de Mar* 
seille. 

En effet, votre commisston interprète de I« 
manière suivante les engagements pris par la 
chambre de commerce : la moitié de la dépense 
effective si elle ne dépasse pas 91,400,000 fr. ; 
une sonmie de 45,100,000 .fr. . augmentée de la 
totalité des dépassements, si la dépense atteint 
un chiffre plus élevé. 

Notons que cette interprétation est plus avan- 
tageuse pour la chambre de commerce de Mar- 
seille que celle donnée par M. Henri Michel 
dans son rapport du 21 Juin 1900, qui, à la 
page 16 de ce r^qkport, disait : 

« Si la dépense effective des travaux est infé- 
rieure & 91,400.000 fr., l^tat n'aura à foumip 
que l'excédent de cette dépense sur 45,700,000 fr. 
Si elle est inférieure à 91,400,000 fr., la chambre 
de commerce pourvoira aux dépassements an 
moyen de nouveaux subsides. » 

Votre commission, d'accord en cela avec lo 
ministère des travaux publics, estime qu'il se* 
rait contraire à l'équtté que TEtat, qui est 1^ 
constructeur, bénéficie sein des économies rèa^ 
]isées dans l exécution, et que, dans ce cas, le 
subside réclamé aux intéressés doit être Tédnil 
à la moitié de la dépense réelle. 

Dés lors, avec le texte nouveau voté par le 
Sénat, la chambre de commerce de Marseille 
est tenue de fournir la moitié de la dépense 
effective, si elle ne dépasse pas 71,000,(JOO 64 
francs, et une somme de 35,500,000 fr. .unuen- 
tèe de la totalité des dépassements, si la dè^ 
pense atteint un chiffre plus élevé. 

Si, par exemple, la dépense réelle atteint 
81 millions, la chambre de commerce n'aurait 
eu à payer que 40,500^000 fr. avec la première 
rédaction et 35,500^+10,000,000 fr., soit 
45,500,000 fr. avec la seconde, c'est-à-dire 
5 millions déplus. 

Il est bon de faire remarquer qu'il ne seraft 
pas extraordinaire quil y eût des dépassements, 
car révaluation de 71 millions n'a pas été faite 
d'après un avant-projet régulier, mais en cher- 
chant à se rendre approximativement compte 
des économies apportées à l'avant-projet pri*^ 
mitif dans la réduction des dimensions. 

Pour procéder d'une manière absolument ré- 
gulière, il serait nécessairo, sinon de recom- 
mencer toute l'enquête, du moins de consulter, 
officiellement la chambre de commerce de 
Marseille, le conseil général des Bouches-du- 
Rhône et le conseil municipal de Marseille pont^ 
leur demander s*lls consentent à prendre des 
engagements conformes au texte du proj«| 
volé par le Sénat. ' 

Des renseignements recueillis d'une maniérée 
officieuse par votre rapporteur, il semblerait 
que les intéressés désireraient, avant tout, voir' 
promulguer dans le plus bref délai la loi décla- 
rative d'utilité publique, quitte à s'entendre 
ultérieurement entre eux pour la répartition' 
des nouvelles subventions. 11 est possible que 
le conseil général des Bouche s-du-llhône et le 
conseil municipal de Marseille désirent profiter 
des économies apportées au devis, et dimi- 
nuent leur subvention d'une manière propor- 
tionnelle à la réduction de dépenses prévues 

Quoi qu'il en soit, malgré ces irrégularités 
de forme, votre commission, désireuse d'abou- 
tir le plus rapidement possible, vous propose 
d'adopter le dernier texte du Sénat. 

Si la Chambre s'associe à ses concipsiôns, la 
déclaration d'utilité publique sera promulguée, 
et les intéressés auront à s'entendre entre eux 
pour fournir les subventions indiquées dans le 
texte de la loi. Il est permis d'espérer que cette 
entente sera facile à obtenir. Dans le cas cou* 
traire, le canad ne pourrait être exécuté. 

Avec les nouveaux chiffres comme avec les 
anciens, la chambre de commerce sera auto- 
risée à percevoir, à l'entrée du port de Mar-' 
seille, des péages dont le taiz, bien que déjè 
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fclcvé, ne Teçt cependant pas assez pour nuire 
au développ^mtètii <le là proj^êtité commer* 
cialc du port. 

Si des dépassements de dépenses se pro- 
duisent, il suffira d'autoriser la Chambre dé 
c9fT>mc£ce ijufToteget^ees t«xes pour un cer- 
tain nomlirc d'années. 

Quant à l'Etat, qui déterminera lui-môme 
rimportancc et 1 époque de chaque versement 

Sartiel de la chambre de commerce, Il trouvera, 
ans les ressources ordinaires du budget, les 
sommes qui constituent sa part dans la dé- 
pense et qui ne peuvent dépasser le chiffre de 
fc,500.000îr. 

Conclusions. 

En résumé, votre commission, estimant que 
rexécution du canal de Marseille au Rhône ne 
saurait être retardé davantage sans compro- 
mettre non seulement l'avenir du port de Mar- 
seille, mais encore le développement du com- 
merce national de la France, vous propose de 
voter sans modifications le texte rectifié du 
Çénat, reproduit dans le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Art. !«*■. — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à exécuter pour l'établissement d'un 
canal de Marseille au Rhône, conformément 
aux dispositions générales de l'avant-projet 
adopté par le conseil général des ponts et 
chaussées, dans sa déhbération du 17 Juillet 
1893, sauf la modification du point d'aboutisse- 
ment qui sera Arles au lieu de Bras-Mort, en 
conformité du nouveau projet dressé par les 
services compétents et sous réserve de la mise 
en harmonie des dimensions du canal avec 
celles de la batellerie du Rhône. 

Art. 2. — Il est pris acte de l'ofiTre faite par la 
chambre de commerce de Marseille, dans ses 
délibérations du 22 Janvier 1895, du 27 mars et 
du 24 avril 19iX), de fournir pour l'exécution du 
canal, avec l'aide du département 4ps Bouches- 
du-Rbône et de la ville de Marseille, ainsi qu'il 
résulte de l'article 4 ci-aprés : 

10 Un subside de 35,5dO,000 fr. égal à la moi- 
tié de l'évaluation des dépenses du projet; 

2» Des subsides complémentaires pour subTO- 
nir à la totalité des dépassements de dépense, 
dans le cas où la dépense effective des travauz 
dépasserait la somme de 71,009,000. 

La dépense à la charge de l'Etat, fixée à on 
maximum de 35,500.000 fr., sera prélevée sur les 
ressources annuellement mscrites au budget du 
ministère des travauz publics pour l'établisse- 
ment et l'amélioration des canaux de naviga- 
tion. 

Art. 3. — La chambre de conunerce de Mar- 
seille versera au Trésor, à titre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public, au fur 
et à mesure des besoins des travaux, les som- 
mes nécessaires & leur exécution, Jusqu'à con- 
currence du montant total des subsides qu'elle 
est tenue de fournir en vertu de l'article 2 ci- 
dessus. 

L'importance de chaque versement partiel et 
la date à laquelle il devra être effectue seront 
déterminées par le ministre des travaux pu- 
blics. 

La totalité du subside principal de 35,500,000 
francs pourra ôtre réclamée dans un délai de 
cinq années, à partir de la promulgation de la 
présente loL 

Art. 4. — Sont approuvés les engagements 
pris ; 

1« Par le département des Bouches-du-Rhône, 
suivant délibération du conseil général en date 
du 31 août 1892; 

2» Par la ville de Marseille, suivant délibéra- 
tion du conseil municipal en date des 9 et 
19 janvier 1882 et 26 août 1892; 

De fournir à l'Etat, pour l'exécution du canal 
de Marseille au Rhône, des subsides respecti- 
vement égaux, pour chacun des établissements 
publics, Jusqu'à concurrence de 6,666,666 fr. 

Four chacun, au prorata de l'avancement de 
entreprise. 

Ces subsijes seront versés par le départe- 
ment et la ville à la caisse de la chambre de 
commerce de Marseille, pour ôtre employés 
par elle, concurremment avec les ressources 
provenant des péages institués par l'article 6 
ci-aprés, à Taccomplissement des obligations 
résultant, pour ladite chambre de commerce, 
des articles 2 et 3. 

L'importance et l'époque de chaque verse- 
ment partiel seront déterminés par le ministre 
des travaux publics. 
^ArU 5i, — La chambre de commerce de Mar- 
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seille est autorisée à emprunter, à un taux qui 
n'excède pas 4 p. 100, les sommjBS nécessaires 
pour ôtre en mesure de satisfaire aux obliga- 
tions résultant pour elle des articles 2 et 3 de 
la présente loL 

La durée maxima de ramortissement des 
emprunts est fixée à soixante-dix ans à partir 
de la date de la conclusion du premier em- 
prunt. 

Les emprunts pourront être contractés, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France» ou 
de tout autre établissement public de crédit, 
soit avec publicité et concurrence, ou de gré à 
sré, ou par voie de souscription publique, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement. 

Pour tout emprunt contracté auprès d'un 
établissement public de crédit, la chambre de 
commerce devra se conformer aux conditions 
statutaires de cet établissement, sans toutefois 
que la commission perçue en sus de l'intérêt 
puisse dépasser 45 centimes par 100 fr. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre du com- 
merce, de 1 industrie, des postes et des télé- 
graphes, après avis des ministres des travaux 
publics et des finances. 

Art. 6. — La chambre de commerce de Mar- 
seille se récupérera des subsides qu'elle aura 
fournis pour 1 exécution des travaux, en récla- 
mant la concession de péages à établir et à 
percevoir dans le port, conformément aux dis- 
positions de rarticle 16 de la loi du 7 avril 1902 
sur la marine marchande. 
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(Session extr. ^ Séance du 3 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication (1) chargée d'exami- 
ner le projet de loi adopté par la Chambre 
des députés, adopté avec modifications par le 
Sénat, concernant le port de Dieppe, par 
M. Gustave Lhopiteau, député. 

Messieurs, dans sa séance du 23 Juin 1903, le 
Sénat a adopté avec modifications un projet de 
loi portant déclaration d'utilité publique de 
travaux à exécuter dans le port de Dieppe, que 
la Chambre avait voté à la fin de la dernière 
législature. 

Le Gouvernement nous demande de sanc- 
tionner le vote du Sénat. 

Aucune modification n'a été apportée par le 
Sénat en ce qui concerne la déclaration d'uti- 
lité publique, l'acceptation des concours offerts 
par la Chambre de commerce de Dieppe, le dé- 
partement de la Seine-Inférieure et la ville de 
Dieppe, ainsi que les conditions de llemprunt à 
réaliser par la chambre de commerce. 

Le projet voté par la Chambre des députés 
fixait, dans l'article 4, les voies et moyens par 
lesquels devraient ôtre couvertes les charges de 
l'emprunt. Le droit de tonnage perçu en vertu 
des lois des 3 septembre 1884 et 9 avril 1898 
était élevé de 30 centimes à 40 centimes par 
tonneau de Jaugé, et la taxe de 1 franc par 
voyageur embarqué et débarqué, perçue en 
vertu des mômes lois, était maintenue. Le délai 
de perception de ces péages était prorogé Jus- 
qu'à l'entier accomplissement des obligations À 
la garantie desquelles ils étaient affectes. 

Le nouvel article 4 qui nous est proposé se 
borne à énoncer que la Chambre de commerce 
se récupérera des subsides qu'elle aura fournis 
par la concession de péages a établir conformé- 
ment à l'article 16 de la loi du 7 avril 1902 sur 
la marine marchande. 



(i) Cette commission est composée de MM. 
Guyot-Dessaigne, président; Astier, Léon Janet, 
Rabier, Bourrât, vice-présidents; FernandBrun, 
Holtz, Berthet,Brlndeau, secrétaires; Lhopiteau, 
Germain Périer (Saône-et-Lolre), Hugon, Guin- 
gand, Jules Coûtant (Seine), Galy-Gasparrou, 
Edmond Caze (Haute-Garonne), Etienne, Pajot, 
Babaud-Lacroze. 'Vacherie, Charles Bos, d'Es- 
tournelles, Bizot, Sireyjol, Auge, Escanyé, De- 
bussy, Ballande, Plichon, Empereur, Merlou. — 
(Voir la table des impressions de la 7« législa- 
ture, p. 889: Sénat, n»' 346, année 1902, Si et 
annexe et 172. année 1903; ^ Chambre des dé- 
putés, û«» 1081-1087). 



La commission n*ontend pas soulever de Ait 
ficulté« sur ce point. D'ailleurs, pénétrée de u 
nécessité urgente que présente rexécution dÂÎ 
divers travaux prévus aux projets de loi dont 
elle a été saisie, elle a décidé de naDDOptpî 
auoufte modification aux rédactions proposées 
par le Sénat, sauf à retenir pour les examiner 
séparément ceux des amendements qui lui na 
raîtràient plus particulièrement dignes d'ôlre 
pris en considération. 

Dans ces conditions elle vous propose l'adoD- 
tion pure et simple du projet de loi concernant 
le port de Dieppe, tel qu'il nous est présenté 
par le Gouvernement. 

Pour Justifier sa décision, il me suffira d'em- 
prunter au rapport déposé au cours de la pré- 
cédente législature l'exposé que J'avais fait des 
travaux projetés et de la situation actuelle. 

L'évaluation des dépenses s'élève à 5,820 000 fr 

Sur cette somme, la chambre de commercé 
de Dieppe, le département de la Seine-Infé- 
rieure et la ville de Dieppe se sont engagés i 
fournir, comme fonds de concours, 4,545,0œ fr 
de sorte qu'il ne resterait à la charge de l'Etat 

Sue 1,275,000 fr., soit 22 p. 100 seulement de la 
épense totale. 

L'importance du concours offert par les col. 
lectivités locales est la meilleure preuve de l in- 
térêt que présente pour elles l'exécution des tra< 
vaux. 

Par le projet qui nous est soumis, on se pro- 
pose d'atteindre un double but: 1<> améliorer 
l'entrée du port pour faciliter l'entrée des na- 
vires, permettre le maintien des profondeurs et 
assurer ainsi la régularité de l'important ser- 
vice de voyageurs entre ipieppe etNewhaven; 
29 de mettre à la disposition des bateaux de 

fïéche les longueurs de quai qui leur sont réel- 
cment indispensables. 

§ L — Améliorations de i'entrée du port 

A l'heure actuelle, le serwice des voyageurs 
entre Dieppe et Newhaven ne peut être assuré 
avec régularité. Cela tient à deux causes : d ane 
part, rimpossibilité de maintenir constanuneot 
les profondeurs dans le chenal, et, d'autre part, 
les difficultés de navigation provenant de la 
forme curviligne de ce chenal et du parallé- 
lisme des Jetées. 

Pour maintenir la profondeur da 3 mètres 
au-dessous du niveau le plus bas des basses 
mers à laquelle a été creusé le chenal, il fau- 
drait pouvoir procéder à l'exécution des dra- 
gages au fur et à mesure qu'ils deviennent 
nécessaires. Or, la houle ne permet guère de 
draguer pendant plus de cent marées par an. 
alors que certains vents d'est ont rejeté Jusqu'à 
3,000 mètres cubes par Jour. Pour peu que la 
mer demeure agitée, le fond reste parfois un 
certain temps à la cote — 1.50. D'autre part, 
même lorsque le dragage est possible, l'insuf- 
fisance de largeur du chenal force les dragues 
À suspendre leur travail pour livrer passage 
aux navires, ce qui est une autre cause d'im- 
portants retards. 

La fornie curviligne du chenal et le parallé- 
lisme des Jetées produisent de trop fréquents 
accidents. Sous peine d'être exposés à pivoter 
et à buter de l'avant de la Jetée duestt les na- 
vires arrivant au port doivent attaquer l'entrée 
obliquement. Cette manœuvre, facile pa^ le 
beau temps, devient dangereuse par le brouil- 
lard et la tempête. Nombreuses sont les ava- 
ries faites aux navires et aux estacades des 
brises-lames et l'on doit s'estimer heureux 

au'aucun naufrage ne se soit jamais produit 
ans le chenal. 

Les services techniques proposent de remé- 
dier aux graves inconvénients signalés en sup- 
primant le brise-lames actuel et en établissant 
avant l'entrée du chenal une vaste zone de 
de 12 hectares 1/2 environ, contenue entre 
deux Jetées convergentes, l'une prolongeant la 
Jetée ouest actuelle en formant avec elle un 
angle de 133» et l'autre partant d'un point situe 
sur la plage à 3i5 mètres de la Jetée est. L'ou- 
verture entre les musoirs des deux jetées se- 
rait de 90 mètres et elle serait reportée jus- 
qu'aux fonds naturels de 3 mètres. On évitera 
ainsi l'envahissement du chenal par le sable 
qui y est aujourd'hui précipité à la première 
tempête ; les navires, après avoir franchi le 
goulet, pourront se redresser en toute liberté ; 
les dragues travailleront dans une eau plus 
calme sans être gênées par l'entrée des nanres 
et enfin l'accès du quai des paquebots à voya- 
geurs sera assuré en tous temps par un chcuw 
de la profondeur 4e 3 mètres. 
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. ^ n. -* BfistUtUk^ à la pêche des Um^ueurê 
de quai indispensables. 

Depuis longtemps déjà las pêcheurs se plai- 

riaient dé nnsufAsance des en^iplacements mis 
ieur disposiliOB. Les travaux déclarés d*uti- 
Ité publique en 1895 et actuellement en cours 
d*ezecution, pour les aménagements du service 
mgÎD-Crançais, ont cependant encore réduit 
ceux qui leur étalent attribués. Il est donc de- 
Tenu lÉut à fait indispensable de leur fournir 
les places à quai nécessaires. Les projets exa- 
minés par votre commission portent de 4Qi à 
565 mètres la longueur des quais accostables 
pour les barques de pécbe et leur assurent 
une jffofondeur d*eau notablement supérieure 
à la profondeur actuelle. Ces résultats seront 
obtenus par la construction de plusieurs murs 
4e quai et par Tezécution des dragages néces- 
nires. 

§ nL » Dépense. 

Le devis estimatif de la dépense est ainsi 
àtaUi: 

Amélioration de rentrée du port.. 4.900.000 
^ Travaux dans l'intérêt de la pèche. 920.000 

▲utotal 5.8«).000 

La CShambre de commerce de Dieppe a offert 
i titre de fonds de concours une 
somme de 3.695.000 

Le département de la Seine-Infé- 
lieure...... 650.000 

La voie de Dieppe sous forme de 
remboursement des frais d'octroi... 200.000 

Soit .4.545.000 

De sorte qu'il reste à la charge de 
lEtat 22 p. 100 de U dépense toiaJe.. 1.275.000 

Total égal 5.820.000 

f IV. — JUsH/koHon du projet. 

Après avoir constaté futilfté des travaux pro- 
ieté6 an point de vue des intérêts locaux, nous 
aevom nous demander si, au point de vue de 
llntdfôt général, les résultats à en espérer 
pixaiaseDt devoir eorrespondre au sacrince à 
consentir. 

La flotille de pêebe du port de Dieppe est re- 
lativemant importante. Elle ne comprend pas 
mofaM de 90 canots, 4 barques à voiles de dO à 
90 tonneaux et 18 barques à vapeur. De plus, le 
Mi dm Dieppe eet fréquenté pendant la pèche 
du hareng par de nombreux bateaux de Bou- 
logne et oe Fèeamp. n en résulte que le trafic 
commercial y est relativement important De 
MNVOO» fr, en 1890, les produits de la pèche se 
sont élevés à 2,2QO,000 fr. en 1899. Ce sont là 
éas «hfln«s surAsants pour justifier une dépense 
4ef2(KO0Of^. 

(Test presque eiclustvem^it dans Hntérèt 
€u service- angMs-français de Dieppe à Nevha- 
ven qQ'est proposée Tamélioration de rentrée 
in pîm. Ce service auquel sont affectés huit 
paquebots de voyageurs et six à marchandises, 
pour la grande majorité construits en France, 
naviguant sous pavillon français avec équi- 
pages français, fonctionne depuis de longues 
années par rassociation de la compagnie des 
diemins 4e fer de TOuest avec la compagnie 
anglaise du London-Brighton and South-Goast 
ftuwny. Le traflo voyageurs et marchandises 
crande vitesse, qui n'avait cessé de croître 
Jusque-là, parait s*ètre arrêté depuis 1896 dans 
•a marche ascendante. Sans aucune hésitation, 
il faut en chercher la cause dans le défaut de 
rérailarité du service, défaut provenant de lin- 
suffisance de profondeur du chenal, qui a ponr 
effet ée retarder uAt Tarrivée à quai, soit le 
départ des paquebots. Cette seule incertitude» 
ce seul aléa suffisent à écarter de Dieppe un 
irend nombre de voyageurs et aussi une grande 
partie des marchanolses qui doivent être par- 
venues à Londres à heure fixe, comme les 
denrées alimentaires fraîches, sous peine d'être 
dépréciées et même complètement perdues, n 
s'ajdt donc de porter remède à une situation 
col pourrait devenir dangereuse pour notre 
ttafic international et qui, dans tous les cas, 
Mffalyse le développement de notre commerce 
raportation de denrées alimentaires fraîches, 
commerce qui pourtant semble pouvoir être 
augmenté dans de sérieuses proportions pour 
le ^us grand bien de l^griculture de la ré- 
gion et des régions voisines. 

En 1895 et en 1896, la taxe sur les voyageurs 
payée par la compagnie de rouest à la chambre 



de commerce dé Dieppe à raison de 1 fr. par 
tète 8*est élevée à 15iJ^i6 fr. et à 165,801 fr. En 
1800. année excMtionnelle il est vrai, elle a 
atteint 266,744 fr/En 1901 les chiffres de 1 an- 
née précédente s*ètaieot maintenus Jusqu'au 
31 mal Ces chiffres seuls donnent une idée de 
l'importance du trafic voyageur anglo-français 
et il n*est certainement pas téméraire d'en pré- 
voir Taugmentation quand on pourra compter 
sur une régularité aosolue des heures de dé- 
part et des heures d'arrivée. 

Dans le rapport qu'il a soumis au 8énat, 
rhonorable M. Portier fait, en outre, valoir cer- 
taines considérations qull n'est pas inutile de 
rappeler ici : 

« Depuis longtemps déjà, dit-il, le service des 
voyageurs entre Londres et Paris, fait par la 
compagnie des chemins de fer de TOuest et la 
compagnie anglaise du South Coast railway 
avaif, a cause de son importance croissante, 
déterminé ces deux compagnies à en modifier 
les conditions. Les anciens bateaux ont été rem- 

8 lacés par de grands steamers ; le service a été 
oublé; mais les ports de Newhavcn et de 
Dieppe devaient être améliorés comme outillage 
et installation; ib devaient être approfondis 

rmr permettre à ces grands navires* (Ty entrer 
toute heure, sans être obligés d'attendre le 
moment de la marée, de façon à assurer la 
régularité des trains entre Londres et Paris et 
d'éviter ainsi les retards qui désorganisaient le 
service et pouvaient occasionner des accidents. 

« Du cèto de TAngleterre, les travaux du port 
de Newhaven sont terminés depuis plusieurs 
années ; chez nous, rien n'a encore été com- 
mencé à Dieppe, malgré Taugmentation du 
trafic, et la compagnie anglaise menace de 
chercher un autre port d'attache, si on ne réalise 
point les engagements pris. » 

En admettant même qull n*y ait pas lieu de 
se laisser trop émouvoir pat celte menace dont 
la mise à exécution serait aussi préjudiciable 
aux intérêts de la compagnie anglaise qu'à ceux 
de la ville de Dieppe, il n%n reste pas moins que 
certains engagements moraux ont été pris et 
que les travaux prévus par ces engagements 
présentent une incontestable utilité. Ce sont 
là deux motifs largement suffisants pour Justi- 
fier le protêt présenté. 

Le Sénat en a Jugé ainsi et il Ta classé parmi 
les plus urgents alors qu'il décidait d'en ajour- 
ner un certain nombre d*autrei adoptés cepen- 
dant par la Chambre. 

L'enquête d'utilité publique, ouverte à la fois 
sur les dispositions techniques de l'avant-projet 
et sur les voies et moyens, a donné les résul- 
tats Tes plus favorables. Aucune disposition n'a 
été inscrite aux registres et la commission 
d'enquête a conclu, a Tunanimité, à l'utilité des 
travaux. 

L'instruction mixte de l'affaire s'est pour- 
suivie en môme temps que l'enquête et elle a 
amené les adhésions directes des chefs des ser- 
vices intéressés. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de 
vous proposer l'adoption du texte suivant : 

FHOJET DE LOI 

Art 1«'. — Sont déclarés d^tililé publique les 
travaux de construction d*une nouvelle entrée 
et de quais pour la pèche, au port de Dieppe, 
conformément aux dispositions générales de 
l'avant-projet dressé par les ingénieurs du ser- 
vice maritime à la date des 19-26 octobre 1900. 

La dépense est évaluée à 5,820,000 fr. 

Art. 2. — 11 est pris acte des engagements 
souscrits * 

1* Par là chambre de commerce de Dieppe, 
ainsi qu'il résulte de sa délibération du 27 juil- 
let 1900, de fournir un subside de 3,695,000 fr. 

2» Par le département de la Seine-Inférieure, 
ainsi qu'il résulte de la délibération du conseil 
général en date du 25 août 1899, de fournir un 
subside de 650,000 fr. 

Et 3» par la ville de Dieppe, ainsi qu'il résulte 
de la délibération du conseil municipal, en date 
du 2 juin 1899, de fournir un subside égal au 
montant des droits d'octroi à percevoir sur les 
matériaux qui seront employés dans les travaux, 
lesquels droits seront évalues à 200.000 fr. 

Le montant de ces subsides, s élevant en- 
semble à la somme totale de 4,545,000 fr., sera 
versé au Trésor, à titre de fonds de concours 
pour dépenses d intérêt public, au fur et à me- 
sure des besoins des travaux. L'importance et 
l'époque de chaque versement seront détermi- 
nées par le ministre des travaux publics. 

La oépense à la charge de l'Etat sera prélevée 
sur les ressources annuellement inscrites au 



bud^ du ministère des travaux publics f2« sec- 
tlonT pour les dépenses extraordinaires de la 
navigation. 

Art. 3. — La chambre de commerce de Dieppe 
est autorisée à réaliser en un ou plusieurs era- 

rrunts, à un taux d'intérêt qui n'excède pas 
p. 100, les sommes nécessaires pour être en 
mesure de fournir le subside prévu au para- 
graphe !«' de l'article précédent. 

L amortissement de ces emprunts s'effectuera 
dans une période maxima de trente et un ans 
à partir de la date de la conclusion du premier 
emprunt. 

Lesdits emprunts seront contractés dans les 
conditions déterminées par l'article 25 de la loi 
du 9 avril 1898 sur les chambres de com- 
merce. 

Pour tout emprunt contracté auprès d'un 
établissement public de crédit, la commission 

Serçue en sus de l'intérêt ne pourra dépasser 
f r. 45 par 100 fr. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer seront soumises à Tappro- 
bation du ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes. 

Art 4. — La chambre de commerce de Dieppe 
se récupérera des subsides qu'elle aura fournis 
pour l'exécution des travaux, en réclamant la 
concession de péages à établir et à percevoir 
dans le port, conformément aux dispositions 
de l'article 16 de la loi du 7 avril 1^ sur la 
marine marchande. 



ANNEXE N^ 1261 

(Session extr.— Séance du 3 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la créa- 
tion d'une caisse nationale de retraites 4 la- 
validité et de vieillesse au profit des travail* 
leurs, présentée par M. Dubuisson, député. 
— (Renvoyée à la commission d'assurance et 
de prévoyance sociales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, l'urgente nécessité d'assurer aux 
vieux travailleurs une retraite qui les mette à 
l'abri du besoin est admise par tout le monde. 

Il n'y a discussion que sur les combinaisons 
les meilleures pour atteindre ce but. 

Le débat rome principalement sur l'emploi 

Î[ui sera fait des fonds recueillis pour constituer 
es retraites. < 

Deux m.odes de procéder sont proposés J: la 
capitalisation et la répartition 

La lutte fut très vive à la commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales de la dernière 
législature entre les partisans des deux sys- 
tèmes. 

La majorité appartenait successivement aux 
uns ou aux autres en raison de la présence ou 
de Tabsence des adhérents de l'une ou l'autre 
méthodes. 

Nonuné rapporteur provisoire de la propo- 
sition de loi sur les retraites ouvrières avec 
mandat de présenter un projet de caisse fonc- 
tionnant à l'aide de la répartition, je préparais 
un projet dans ce sens. 

Lorsque huit iours après je donnais lecture 
de mon travail, les membres présents n'étaiont 
plus les mêmes qu'à la précédente réunion, la 
maiorité s'était de nouveau déplacée, ma pro- 
position fut rejetée et la commission revint au 
système de la capitalisation. 

C'est cette proposition rédigée sur l'invitation 
de l'ancienne commission d'assurance et do 
prévoyance sociales que Je dépose en mon nom 
après lui avoir fait subir les modifications que 
la lecture des documents de l'enquête prescrite 
par la Chambre peut faire considérer comme 
de nature à donner satisfaction à certaines 
objections. 

Avant d'adopter un texte définitif, j'ai cru de- 
voir attendre le vote de la loi sur l assistance, 
estimant que, selon la nature des dispositions 
adoptées pour l'assistance, il pourrcit devenir 
nécessaire de modifier le dispositif de la loi des 
retraites. 

L'événement n'a pas trompé mes prévisions. 
En effet, la loi votée par la Chambre n'est pas 
une loi d'assistance, mais bien une loi de re- 
traites et si elle devait être adoptée sans modi- 
fication par le Sénat, il n'y aur^t plus be- 
soin de faire une nouvelle loi spéciale pour les 
retraites. 

U suffirait d'étendre à tous les citoyens fran- 
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riis le bônêflce de cette loi en élevant le 
taas à ^Â) fr. par an. Tous auraient ainsi leur 
ret.-aite. 

Pour se procurer les ressources nécessaires 
Bonr paver ces relraites il suffirait de faire sur 
les revenus de tous les citoyens la retenue de 
4 p. 10) qui paraît admise par la maJorit6 pour 
Icsrotrailcs ouvrières. 

Ce serait de beaucoup la meilleure solution 
si si 4a lot d'osëislaoce «e suJ>U pas de modlfl- 
caliens. coCt«âoluiion s «laposora. 
) J'aurai» donc présenté une, proposition dans 
ce &:mis si ife u'ctaU persuadé que le Sénat. ino- 
irtiOcra II rôdttcUoa do ia^ Càambre et votera 
«ae lci<i Jiss4s(«iieo,oe cpii rendra nétessai^ le 
-vaic dune loi de rçlraiîcs 

L-i riv-jrve des ministres refusant à la vWDr 
mission do faire connaître leur opinion sur la 
<|uc>«lion des rclrailes et déclarant vouloir at- 
4cn'ir.* li^^ propositioas de la commission avant 
d"é:r.o l.v leur avis laisserait supposer que le 
<;ouv' riienicnt dcsiro aUendrc le volo de la loi 
sur 1 ussislancc avant de prendre une décision 
relative aux retraites. 

Oiioi îiio qn il en soit, les propositions rcla^ 
tivc^ aux roiraites ouvrières devant ôtro pro- 
cliai.'ioincnt examinées, je ne crois pas pouvoir 
«lloM Iro plus longtemps pour déposer celle 
qac j ai rédige:?. 

La principale modifîcation que j'ai fait subir 
au tL».\l2 préparé pour lancicnne commission 
porto sur lo lauxdes versements demandés aux 

On avait accepté en 1901 une contribution 
fixée par jour eu par mois; tout le mondQ pa- 
rait aclueik'inent préférer un versement de 
4 p. i<y) sur les salaires. 

C» mode de icîenue est certainement plus 
é::uita''lo et fait to:nbcr les objections dirigées 
contre lancionne proposition. 

AuàJ. quoique le total des versements doive 
»e trouver trù^ probablement diminué de ce 
fait, j ai accepté cette modification. 

l*ar ailleurs, j ai. comme précédemment, fait 
repo. or Je fonctionnement do U caisse sur la 
répartition. 

iic svsti;inc a l'avantage sui celui do ia capi- 
talisition : , . .. 

1* De pouvoir fonctionner pondant do nom- 
J)xru:>os anncps sans, i;nposcr-dc -charges à . 
1 r.taî : 

' i;' D> crhcT, pcnd;int la pcriûdo transitoire, 
,Uu ror-Jds clD rV)Crv3 inoorlant dont lo rovenù 
TÎ?n*r?i. 7::: lir.t la période d'état, dimlnuef , 
dai'.s lîp.c .*•)"!:; proportion les sacridces à de- 
iiiar..l:r à l'Lrat. 

Si en vcu*. comparer Ic;^ retraites prévues en 
pôrijdj r.:::nale suivant qu'oii .i»loptc l'un ou 
l'auto sy.tèn?, on s'aperçoit qu'avec la capita- 
l:-a;i.j:; les o.:v:i:r3 qui touchent un salaire 
Kevê poir.iiit :>Ca:3 recevoir ur.o retraite de 
)Mj) f:. ou d:va:.l:go. 

Coiiv qui toucîiont un faible salaire n'auront 
quo lo.; fr. de retraite garanlio, la majoration 
quo;î !c;ir j-;j-..e'. ne devant 01 re donnée que 
.M l.^ fo;;d> de bo/.i.icrUion a i]^}6 disponibilités 
su^tl'^lntcs; c:i pc:it Cîre corîain que cette ma- 
joration s^ra i.isig ufi.iale si lEtat no fait pas 
un îûcjilicc iu^poilant. 

I.cs ouvriers à faible salaire et tous les ou- 
vricr> agricole^ sont donc dans ce système 
coinpblbmont sacrifiés et ce sont cependant 
les piu5 intéressants, car ce sont les plus 
pauvres. 

Avec la réparlition, tous recevront 360 fr. 

El >i on veut fnranllr davantaç:e à ceux dont 
Je- versements auraient produit une retraite 
supriienre à ce chiiïre, il sera facile de le faire 
8ans nnpcser à la caisse des charges trop fortes, 
car iU .-eront peu nombreux. 

H en e:>t de môme pour la période transi- 
toire. 

La répar!ilion permet de donner de suite 
aux vii^ux ouvriers âcés de soixante-cinq ans, 
une allocation annuelle do 150 fr. 

La capitalisation leur promet 100 fr., qu'ils 
ne tourneront (ju'après un certain nombre d'an- 
nces. car dan^ les premiers temps, les 19. mil- 
lions de l'Etat, répartis entre tous- les ayants 
droit, ne permettraient guère d'allouer plus de 
E> à ^) fr. clnicun. 

La capitalisation garantit aux ouvriers ftgôs 
de trente-sept à soixanto-quatro ans des re- 
traites variant do 100 à 170 fr. 

La répartition pormet d'allouer aux ouvriers 
kgù> de trente-sept à soixante-quatre ans des 
retraites variant de iôô à 350 fr. 

U suffit do comparer les résultats des doux 
systèmes, sans mime faire intervenir les char- 
ges dei'Ëtat, beaucoup^pUis considérables avec 



la capitalisation, pour reconnattre que la répar- 
tition présente sur la méthode contraire des 
avantages assez nombreux pour la faire préfé- 
rer sans aucune hésitation. 

C'est pour ces raisons que nous vous présen- 
tons avec confiance la proposition de loi sui- 
vante ; 

PROPOSITION DE LOI 

Art; 1«'. — Tout ouvrier ou employé de Tin- 
dustcie^ du commerce et de l'agriculture, tout 
-sociétaire ou auxiliaire envployè par une asso- 
ciation ouvrière de production a droit, s'il est 
de nationalité française et dans Les conditions 
déterminées par la présente loi, à une retraite 
de vieillesse a soixante-cinq ans accomplis, et, 
le cas échéant, t une retraite anticipée d'inva- 
lidité payable trimestriellement et d avance. 

Art. 2. — Tout travailleur visé à l'article !•' 
doit subir sur son salaire, avant payement, one 
retenue de 2 p. 100. 

La présente loi ne s'applique pas aux em- 
ployés dont le salaire est supérieur à 2,400 fr. 

Art. 3. — Tout employeur, toute association 
ouvrière de production doit, sous sa responsa- 
bilité, elTectuer chaque mois sur les sommes 
dues aux 'travailleurs visés à l'article !«', les 
retenues fixées par l'article précédent et y 
joindre, à ses frais, une contribution d'égale 
quotité. 

Pour les travailleurs étrangers, l'employeur 
verse directement, par ouvrier étranger, uni- 
formément 20 centimes par journée de travail 
sans distinction d'ftge ni de salaire. 

Art. 4. — Le 3 de chaque nit>is, l'employeur 
doit adresser à la caisse régionale prévue ci- 
après, et dans les formes réglées par décret, un 
bordereau nominatif indiquant les • salaires 
payes pendant le mois écoulé, les retenues effec- 
tuées et les contributions patronales dues. 

Ce bordereau est vérifié par la caisse régio- 
nale qui le renvoie, sous pli recommandé, dans 
les dix jours à l'employeur, soit approuvé, soit 
rectifié, sans préjudice des vérifications ulté- 
rieures en vertu de l'article 33 ci-après. 

L'employeur, s'il n'accepte pas la rectiflca- 
-tiOTî, doit, dans les trois jaurs de la réception, 
salsif le ;]ugo de pair qui statue dans un délai 
de huitaine. 

Dans les trois jours qui suivent soit la ré- 
ception du bordereau, soit la notification de la 
décision du Juge -de paix, l'employeur doit 
adresser à la caisse régioiTale,-par mandat-carte 
spécial, le montant de la somme à verser, à 
peine, par chaque jour de retard, de dommages- 
mtérOts fixés a fr. 25 p. 100 de la somme 
due. 

Art. 5. — La liquidation des sommes versées 
est effectuée par la caisse régionale trimestriel- 
lement dans les conditions déterminées par un 
décret rendu après avis du conseil central 
prévu à l'article 15. 

Le montant intégral des encaissements sera 
versé à la caisse centrale et affeté au fonds 
commun destiné à assurer le payement des re- 
traites. 

Art. G. — Dans le courant du mois de février 
de chaque année, la caisse régionale adresse 
gratuitement à tout bénéficiaire un relevé som- 
maire des sommes versées à son compte pen- 
dant l'année précédente et de leur emploi: elle 
y indique le chiffre total de la retraite éven- 
tuellement acquise au 31 décembre. 

Un bordereau spécial de liquidation est 
adressé à tout bénéficiaire qui en fait la de- 
mande et acquitte à cet effet la somme fixée 
par arrêté ministériel^ sans que cette somme 
puisse excéder 30 centimes. 

Art. 7. — La retraite acquise à l'&ge de 
soixante-cinq ans révolus sera liquidée à 
3u0 fr. pourvu que les versements portés au 
compte du titulaire représentent au moins 
7,r)00 journées de travail. 

Art. 8. — Lorsque les travailleurs visés à l'ar- 
ticle l^»" sont atteints d'invalidité prématurée, 
avant lâge do soixante-cinq ans révolus, et en 
dehors des cas régis par la loi du 9 avril 189S, 
ils ont droit, dans les conditions prévues par 
la présente loi, et si los versements à leur 
compte, pour la retraite, représentent «u moins 
2,000 journées de travail, à la liquidation anti- 
cipée de cette retraite, en proportion des verse- 
ments etTectués, comme il est spécifié à l'arti- 
cle 12 ci-après : 

Art. 9. — N'est réputé invalide, dans le sens 
de l'article précédent, que le travailleur devenu 
incapable désormais de tout travail pouvant 
lui procurer au moins la moitié du salaire 
moyen des manœuvres de la localité où il a sa 
résidence. 
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Art. 10. — GqI étit d'inralidité est établi n» 
un comité siégeant au moins nne fois par K 
mestre au chef-lieu d'arrondissement ; la eomi 
position et le mode de fonctionnement de oa 
comité seront déterminés par un règlement 
d'administration publique. • 

Art. 11. — Les décisions prises par ee comité, 
en application de Tarticle précédent, sont défini 
tives : elles peuvent néanmoins être attaquées 
dans le délai de trois mois par les intéressés 
pour violation de la loi ou d'un rèdemedl 
d'administration publique, devant le^onseû 
d'Etat. 

Le pourvoi est Ingé comme affaire urgente, 
sans frais, avec dispense du timbre et du mi- 
nistère d'avocat 

Art. 12. — Dans les quinze Jours de la décision 
définitive, la caisse centrale procède à la liqai* 
dation anticipée de la retraite. 

Cette retraite sera liquidée à : 200 fr. si les 
versements opérés au compte du titulaire 
représentent au moins 2,000 Journées de travail* 
250 fr. si les versements opérés au compte du 
titulaire représentent au moins 4,000 journées 
de travaitnet SO^tr. si les Tersements" opéfôâ aii 
compte du titulaire représentent au moins 
6,000 journées de travail. 

Art. 13. - Si l'invalidité définie à TarUcle 9 
vient à cesser, cette cessation peut être cons- 
tatée, soit à la requête de la caisse régionale du 
domicile de l'intéressé, soit à la requête du 
préfet, dans les formes prévues à Tarticle 10 
pour la déclaration d'invalidité. 

Art. 14. — A compter de la décision défini* 
tive, l'intéressé ne reçoit plus de retraite jus- 
qu'à l'époque où sa retraite est définitivement 
liquidée dans les conditions de la présente loi. 

Art. 15. — Il est institué, auprès du ministre 
du commerce et sous sa présidence, un conseil 
central des retraites ouvrières comprenant: 

10 Deux sénateurs, deux députés, un président 
de section au (ioùsell d^Etai, un président de 
chambre à la cour des comptes, nommés par 
les assemblées ou corps constitués auxquels ils 
appartiennent ; 

20 Quatre représentants des caisses régionaleSi 
deux patrons et deux ouvriers élus par Ten- 
semble.des comités de direction de ces caisses; 

9* Deux membres de l'académie des sciences 
morales et politiques désignés par cette acadé- 
mie ; 

-4» Le gouverneur de la Banque de France; 

5<» Douze membres choisis par le ministre du 
commerce parmi les fonotionnaires du minis- 
tère des finances, les actuaires et les personnes 
particulièrement désignées par leurs fonctions 
ou leurs études. 

Le conseil est renouvelé par moitié tous les 
deux ans. 

Le vice-président et le secrétaire sont nom- 
més par le ministre. 

Le conseil se réunit sur la convocation de 
son président au moins deux fois par an pour 
arrêter le compte définitif des recettes et des 
dépenses de 1 année écoulée et pour voter le 
budget de l'année suivante. 

La présence de douze membres au moins est 
nécessaire pour la validité des délibérations. 

Dans le premier semestre de chaque année, 
le con^^eil central adresse au Président de la 
République un rapport d'ensemble sur la situa- 
tion morale et financière de la caisse centrale, 
des caisses régionales et sur l'application de la 
présente loL 

Art 16. — Le conseil central exerce sa sur- 
veillance sur toutes les opérations de la caisse 
centrale et des caisses régionales. 

L'administration et la gestion de la caisse 
centrale 3ont confiées Àun comiié^de direction 
nommé par le ministre du commerce après avis 
du conseil central. 

Le comité de direction nomme et révoque le 
personnel administratif. 

L'agent comptable de la caisse est nomme 
par le ministre du commerce sur une liste do 
trois noms dressée par le conseil central. 

11 peut être révoqué par le ministre du corn- 
merce après avis du conseil central; il estsou" 
mis À l'inspection des finances. 

' Le comité de direction présente tous les ans 
le projet de budget et arrête les inventaires 
annuels. Il délibère sur les acc^^ul si tiens et alié- 
nations mobiUères et immobilières, sur les 
échanges, les constructions et les baux, sur les 
prêts a consentir et sur toutes les questions 
intéressant la caisse. 

Art. 17. — Le comité de direction gère la 
caisse centrale ; il établit chaque année le 
projet de budget comprenant en reoettes : 

1<» Le montant des contributions ouvrières ej 
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pitfonales versées par les fravailIeTirs et les 
patrons désignés aux articles 1 ett; 

2» Le montant des contributions patronales 
correspondant à remploi d^oayrlers étrangers ; 

3<» Le montant des dommages-intérêts dont 
les employeurs sont passibles au profit des 
caisses régionales dans les cas vises par les 
articles 4 et 34 ; 

4» I^s arrérages non réclamés par les titu- 
laires des retraites depuis plus de quatre tri- 
mestres consécutifs; 

y L^intérét du fonds de réserve qui sera con- 
liluô pendant la période transitoire; . 

6« La subvention complémentaire de TEtat 
inscrite annuellement à cet effet au budget du 
ministère du commerce, si 4es ressources énoa- 
cées sous les cinq premiers numéros ne suffi- 
sent pas à solder les dépenses, la caisse cen- 
trale devant payer : 

d60fr. par an a tout participant flgé de soi- 
lante-cinq ans et Justifiant qu*n a versé pein- 
dant 7,500 Journées de travail ; 

300 fr. par an à tout participant reconnu at- 
teint d'invalidité et lustiflant qull a versé pen- 
dant 6,000 jonrtiées de travail; 

250 fr. par an à tout participant reconnu at- 
teint dinvalidité et lustifiant qu'il a versé pen- 
dant 4,000 journées de travail; 

200 fr. par an à tout participant reconnu 
atteint d'invalidité et tustifiant qu'il a versé 
pendant 2,000 Journées de travail. 

Le proiet de budget de la caisse doit com- 
prendre VensemWe de ces dépenses. 

U sera établi d'après les indications fournies 
par les caisses régionales qui adresseront en 
temps utile la liste de tous les retraités pour 
cause de vieillesse ou d'invalidité existant dans 
leur circonscription après avoir opéré les radia- 
tions et les adoitions nécessaires. 

Art. 18. — La caisse centrale peut ester en 
justice, acquérir à titre gratuit ou onéreux, 
passer des contrats de prêts bypothéiiaires ou 
non. 

La caisse est représentée par son président 
dans tous les actes de la vie civile. 

Lacceptation des libéralités mobilières on 
immobmères est autorisée par décret rendu en 
conseil d'Etat. 

Le montant des libéralités sert à accroître le 
fonds de réserve. 

Art id. — La caisse centralise tous les fonds 
({QeUe que soit leur provenance. 

EUe assure le payement de toutes les dé- 
penses. 

Les pensions de retraite sont payées directe- 
ment aux intéressés par les mêmes agents et 
dans les mômes conditions que les pensions 
serries par la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. 

Art 2a — Des caisses régionales, dont le 
Doinbre, qui ne pourra être inférieur à quinze 
ni supérieur à vingt, et l'étendue de la cir- 
conscription affectée à chacune d'elles seront 
déterminées par un décret rendu après avis du 
conseil central, seront chargées : 

i» De recevoir toutes les coClsations ouvrières 
ou patronales exigibles dans toute l'étendue de 
leur circonscription, les dommages-intérêts ou 
toute autre soinoie due A la caisse à quelque 
titre que ce soit ; 

2» De vérifier les bordereaux dressés par les 
employeurs, de les rectifier sll y a lieu, d'en 
poursuivre le recouvrement et de réclamer des 
dommages-intérêts dans les cas visés par les 
articles 4 et 34 ; 

3« Détablir, chaque année, la liste des per- 
sonnes ayant drou à des caisses des retraites 
de Tieillesso ou d'invalidité et d'adresser cette 
liste à la caisse centrale en temps utile pour lui 
permettre d'établir son projet du budget. 

Art 21. — n est institué pour chaque caisse 
régionale un conseil de surveillance qui choi- 
sit parmi ses membres un président, un vice- 
président et un secrétaire. 

Le conseil comprend, dans les conditions 
fixées par le règlement d'administration pu- 
blUnie prévu, à l'articlû' 27, outre les représen- 
tants des diterses administrations intéressées, 
un ou plusieurs délégués de la chambre de 
commerce, du tribunal de commerce ou du 
eoMeU de prudliemmes de la ville où la caisse 
a ion siè^ atnsl qu'on certain nombre de chefs 
d'efitreprise et d^ollvriera pris dans les syndi- 
cats profassioBnels. 

A dèCaiit du eoDseil des prud'hommes, le pré- 
sident du ti4bonal eivil désigne les membres 
palroBs et ouvriefs appelés A rempteeer les dé- 
Mfttès ée oe eonseiL. 

le conseil de surveillance se réunit den 



fols par an, sur la convocation de son prési- 
dent. 

Au mois de mars, il arrête les comptes <|e 
l'année écoulée. 

Au mois de novembre, il dresse la liste des 
personnes avant droit à une retraite. 

Art. 22.— Les caisses régionales peuvent ester 
en Justice : en ce cas, elles sont représentées 
par leur président. 

Art. 23. — L'administration et la gestion de 
chaque caisse sont confiées à «n comité de 
direction pris dans le conseil de surveillance et 
qui a le même bureau que oe consdl. 

Le comité de direction nomme et révoque le 
personnel administratif. 

Il présente tous les ans an conseil ^e sur- 
veillance la liste des retraités. 

Art. 24. — Tons les fonds encaissés par la 
caisse régionale sont versés à là caisse cen- 
trale. 

Art. 25. — Les caisses régionales dressent, 
chaque année, le compte rendu des recettes de 
Tannée précédente avec les pièces de compta- 
bilité et Tes soumettent à l'approbation du mi- 
nistre du commerce. 

L'agent comptable de la caisse régionale est 
nommé par le ministre du commerce sur nne 
liste de présentation de trois membres dressée 
par le conseil de surveillance. 

U peut être révoqué par le ministre après 
avis du eonsefl de surveillance, 

11 est soumis à la vérification de Hnspection 
des finances. 

Art. 26. — Le comité de direction peut être 
dissous pour infraction grave aux dispositions 
Légales ou réglementaires, pour irrégularité 
dans la tenue des séances et défaut de surveil- 
lance notoire. 

La dissolution est prononcée par décret, en 
conseil d'Etat, sur la proposition du ministre du 
commerce, le comité appelé A fournir ses expli- 
cations. 

Les membres du coniité dissons, autres que 
les membres de droit, cessent de faire partie 
du conseil de surveillance et ne peuvent plus 
être renonmiés. n est immédiatement procédé 
à leur remplacement, ainsi qu'A la reconstitu- 
tion du comité de direction. 

Art 27. — Un règlement d'administration pu- 
blique rendu après avis du conseil central 
détermine le nombre des membres de droit 
appelés à siéger au conseil de surveillance, 
ainsi que les représentants des catégories spéci- 
fiées a 1 article 1^1. 

Le même décret fixe le mode de fonctionne- 
ment de ce conseil, la composition du comité 
de direction, les règles de son fonctionnement, 
la quotité des indemnités qui peuvent être 
allouées A titre de jetons de présence ainsi que 
l'organisation intérieure de la caisse. 

Art. 2S. — Ne sont point assufettis aux obli- 
gations définies par la présente loi : 

1» Les chefs d'entreprise qui ont organisé des 
caisses patronales ou adhère à des caisses syn- 
dicales de retraites autorisées par décrets ren- 
dus sur la proposition du ministre du commerce 
après avis du conseil centrât 

Chaque décret doit constater : 

a) Que la caisse autorisée, aux termes des 
statuts annexés, est alimentée au moins Jus- 
qu'à concurrence de la moitié par les subsides 
patronaux. 

b) Que la caisse assure aux ouvriers des re- 
traites de vieillesse et d'invalidité moyenne 
égales à celles que règle la présente loi, en ne 
laissant éventuellement à l'Etat que les charges 
léitales * 

2* Les chefs d'entreprise qui affilient leurs 
ouvriers, de leur consentement, à une société 
de secours mutuels servant des retraites ga- 
ranties dans les termes de la. loi du !«>* avril 
1896, si toutefois ils prennent à leur charge la 
moitié au moins de la cotisation correspon- 
dante et si lar société a été préalablement agréée 
à cet effet, par un décret rendu sur la proposi- 
tion du ministre du commerce, après avis du 
ministre de l'intérieur et contenant les consta- 
tations ci-dessus spécifiées; 

30 Les établissements civils et militaires de 
l*Etat, les départements, les communes et les 
étabtissements publics qui ont organisé des 
caisses spéciales dans les . termes ou premier 
paragraphe du présent article, en vertu de dé- 
crets rendus sur la proposition du ministre 
du commerce après avis an ministre de llntô- 
rievr. 

Dans les trois cas, l'employenr reste assujetti 
aux versements prescrits par les articles 2, 3 et 
4, en ce qui cenceme les onvriers temporaires 
Dontlfitièt A une caisse spéciale, les ouvriers 



refusant leur affiliation aux sociétés de secours 
mutuels et les ouvriers de nationalité cttan-^ ' 
gère. 

Art. 29. — Les pensions soit de vieillesse, soft 
d'invalidité, constituées par la caisse centrale, 
sont incessibles et insaisissables. 

Art 30. -- L'Etat, les départements, les com- 
munes et les établissements publics pour tous * 
ceux de leurs ouvriers et employés qui ne sont 

{)as réçis au point de vue de la retraite par des 
ois spéciales, sont soumis à la présente loi, 
sauf application du troisième paragraphe de 
l'article 28. 

Art. 31. — Tout travailleur peut effectuer, 
d«is les conditions qnlt lui conviendra, dés 
versements personnels et Indépendants, des ' 
versements prévus par la présente loi en vue 
de la retraite ou de l'assurance. 

Art. 32. — Les certificats, actes de notoriété 
et toutes autres pièces exclusivement relatives * 
à rexécution de la présente loi seront délivrés 
gratuitement et dispensés des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

Un décret, rendu sur la proposition dn mi- 
nistre du commerce, réglera le tarif postal ré- 
duit applicable aux bordereaux, aux relevés et ^ 
aux mandats-carte expédiés ou reçus par les 
caisses régionales. 

Art 33. — Les caisses régionales ont toujours 
le droit de faire vérifier sur place par des 
agents assermentés, les feuilles ou lustres 
de salaires chez tous les employeurs de leor 
région assujettis à la présente loi. 

Ces agents sont présentés à la nomination du 
ministre du commerce par le comité de direc* 
tion de chaque caisse, dans les conditions dé- 
terminées par une décret rendu après avis du 
conseil centrât 

Si les vérifications donnent lien à contesta- 
tion, la caisse peut requérir conunnniGatien 
des livres et papiers de commerce par-devant ie 
Juge qui statue en dernier ressort. 

Les vérm.cations et comnaunications ci-dessu$ 

S revues ne peuvent porter sur des salaires 
ont le payement reinonte à plus de trois ans 
écoulés au Jour de la requête. 

Art. 34. — Sur la plainte de la caisse régio- 
nale, est traduit devant le tribunal correction- 
nel et passible d'une amende de 16 fr. à 500 fr. 
tout employeur ayant omis les versements 
prescrits par les articles .2, 3 et 4, ou n'ayant 
volontairement effectué que des versements 
insuffisants, ou ayant produit à la caisse régix>- 
nale des bordereaux mensongers ou scienmient 
incomplets, ou bien ayant mis obstacle aiixvé- 
rificatiens des agents assermentés dans le cas 
visé à Tarticle précédent. 

Toute condamnation entraîne de plein droit 
le versement à la caisse régionale, à titre de 
dommages-intérêts, d'une somme triple d:. 
montant des versements qui auraient dû être 
effectués; il ne peut être transigé sur ces dom- 
mages-intérêts. 

En cas de récidive, l'amende est de 200 fr. A 
2,000 f r. 

L'article 463 du code pénal est applicable, 
sauf en cas de récidive. 

Art. 35. — Toutes les contestations relatives A 
la quotité des salaires servant de base aux 
versements exigibles ou à la quotité de ces 
versements soni jugées, en dernier ressort, par 
le juge de paix du canton ou doit avoir lieu le 
payement du salaire. 

Toutes les difficultés concernant la liquida- 
tion provisoire ou définitive des retraites de 
vieillesse ou des retraites anticipées dlnvali- 
dit?, sont soumises aux tribunaux civils. 

Elles sont jugées en dernier ressort comme 
affaires sommaires, au rapport d'un juge, le 
ministère public entendu ; l'assistance d'un 
avoué n'est pas obligatoire. 

L'assistance judiciaire est accordée de droit 
aux ouvriers ou employés dans toutes les ins- 
tances ouvertes en appUcation du paragraphe 2 
du présent article. 

Art 36. — Des décrets rendns après avis da 
conseil central rèj^lent le mode d'erganisatiea 
du contrôle des caisses autonomes, de la comp* ' 
tabilité de la caisse centrale et des caisses ré* 
gionales, ainsi que toutes les mesures néees» 
saires à rexécution de la présente loi autres 
que celles prévues A l'article 27. 

Art 37. — Sont abrogées A dater du !•» Iin- 
vier 1905 toutes les dS^sitions contraires âJâ 
présente loi. 

11 n'est rien innové à la législation en vigaev 
sur la caisse nationale des retraites ponr la 
vieillesse ou à la majoration des pensions de 
retraites dans lee eoadHiesf ft^roes r«r )9^ 
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lois des 31 décembre 1894, 13 avril 1808 et 
31inaU89î)iwt,.aS). ^ .. 

Art. 3^. — Une lot spéciale déterminera les 
conditions dans lesquelles les domestiques alta- 
chés à la personne, les artisans, les petits com- 
merçants et les cultivateurs travaillant habi- 
tuellement seuls ou n'employant habituellement 
que des membres de leur famille ou un ap- 
prenti, seront admis à effectuer des versements 
aux caisses régionales, en vue de se constituer 
des retraites. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 39. — La présente loi sera appliquée h 
partir du !«' janvier 1905. 

Tout travailleur visé à Vartlcle 1" sera 
astreint aux retenues à partir de cette date, 
h moins qu'il n*ait dépassé Tftge de soixante- 
cinq ans. 

Art. 40: — La retraite garantie par Tarticle 7 
n'atteindra 360 fr. à soixante-cinq ans que pour 
les travailleurs ftgés de moins de trente-sept 
ans révolus au !«' janvier 1906. 

Art. 41. — Les travailleurs visés à Tartiole 1«' 
ayant, au 1«' janvier 1905, soixante-cinq ans 
révolus, recevront immédiatement une allo- 
cation annuelle de 150 (r. s'ils justifient dans les 
conditions déterminées par un décret rendu 
après avis du conseil central, de trente années 
de travail salarié. 

Art. 42. — Les travailleurs ayant à la même 
date plus de trente-sept ans et moins de 
80ixan%-cinq ans recevront successivement, 
suivant leur ftge à cette date, la retraite cl-aprés 
fixée à soixante-cinq ans, pourvu quils justi- 
fient : de trente années de travail salarié, de 
versements correspondant, au total, à 250 jour- 
nées de travail au moins par chaque année au- 
dessous de soixante-cinq ans ; la durée du ser- 
vice militaire sera comptée comme années de 
travail 
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résonne les dons et legs qui pourraient être 
faits à là caisse. 

Le fonds de réserve est inaliénable. 

n cesse de s'accroître par voie de prélève- 
ment sur le budget de la caisse dés que la 
caisse est obligée d'avoir recours A la subven- 
tion de lEtat. 

Les intérêts produits par le fonds de réserve 
figurent obligatoirement dans les recettes. 

La caisse ne peut recourir A TEtat qu'après 
avoir affecté A ses dépenses toutes les res- 
sources énumérées A l'article 17. 

En régime normal, la subvention de l'Etat 
sera limitée A la somme strictement nécessaire 
pour permettre A la caisse d'acquitter toutes 
les dépenses mises A sa charge par la présente 
loi. 

Si, en fin d'exercice, il apparaissait un excé- 
dent des recettes sur les dépenses provenant 
dune trop forte subvention de l'Etat, la partie 
du crédit non employée serait annulée et l'ex- 
cédent de la subvention reversé dans les caisses 
de l'Etat. 

Art. 45. — La caisse centrale peut employer 
les fonds destinés à constituer le fonds de ré- 
serve A acquérir des valeurs sur l'Etat français 
ou garanties par lui : des obligations négocia- 
bles et entièrement libérées des départements, 
des communes et des chambres de commerce ; 
des obligations foncières et communales du 
Crédit foncier ; des immeubles de rapport, A 
construire des immeubles de rapport, à con- 
sentir des prêts sur première hypothèque jus- 
3u'à concurrence du tiers de la valeur actuelle 
es immeubles hypothéqués. 

Les fonds à placer pourront être employés 
dans la proportion maxima du dixième de l'actif 
en acquisitions, ou constructions d'habitations 
A bon marché ; prêts hypothécaires aux sociétés 
de crédit qui, ne les construisant pas elles- 
mêmes, ont pour objet d'en faciUter l'achat et 
la construction ; aux banques populaires et aux 
caisses rurales. 

Art. 46. — Pour assurer au début l'organisa- 
tion de la caisse centrale et le service transi- 
toire des recettes, il sera ouvert A cette caisse, 
par la Caisse des dépôts et consignations, dès 
le 1«' juillet 1904, un compte courant dont l'im- 
portance sera déterminée par le ministre du 
commerce. Ce compte courant sera alimenté 

Sar des prélèvements temporaires sur le fonds 
e réserve et de garantie des^^aisses d'épargne 
institué par l'article 6 de la loi du 20 juillet 1895. 

Les mouvements de fonds, dans la limite 
fixée, seront effectués entre la Caisse des dépôts 
et consignations et la caisse centrale sur déci- 
sion du conseil central, après approbation du 
ministre. 

Le compte courant sera productif au profit 
du fonds de réserve et de giairantie des caisses 
d'épargne et A la charge de la caisse centrale 
d'un intérêt égal A l'intérêt servi aux caisses 
d'épargne par la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. 



Art. 43. — Pendant la durée de la période 
transitoire, le budget de la caisse centrale 
comporte en recettes les diverses ressources 
énumérées à l'article 17. 

Û comporte en dépenses : 

1» Les allocations prévues par l'article 41 ; 

2» Les retraites prévues par l'article 42; 

39 Les retraites d'invalidité dès qu'il se pré- 
sentera des participants remplissant les condi- 
tions nécessaires; 

4» Enfin des retraites entières de vieillesse 
dès que des participants Âgés de soixante-cinq 
auront versé pendant 7,500 journées. 

Art. 44. — Pendant la durée de la période 
transitoire et tant que les recettes seront supé- 
rieures aux dépenses, l'excédent sera placé 
chaque année. 

Les fonds ainsi placés chaque année pendant 
la période où les recettes excéderont les dé- 
penses constitueront un fonds de réserve. 

l^rvIraDt également à accroître ce fonds de 



ANNEXE N^" 1S62 



(Session extr. — Séance du 3 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ouvrir 
au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 19(â, 
un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux 
agriculteurs de l'arrondissement du Puy 
(Haute-Loire), victimes des orages survenus 
au commencement de juillet 1903, présentée 
par M. Louis Vigoureux, député. — (Renvoyée 
a la commission du budget.) 



ANNEXE N^" 1263 



(Session extr. — Séance du 3 novembre 1903.) 

RAPPORT GÉNÉRAL fait au nom de la commis- 
sion des travaux publics, des chemins de fer 
et des voies de communication (1) chargée 
d'examiner le projet de loi adopté par la 
Chambre des députés, adopté avec modifi- 



d] Cette commission est composée de 
MM. Guyot-Dessaigne, président; Astier, Léon 
Janct, Rabior, Bourrât, vice-présidents; Fer- 
nand Brun, Holtz, Berthet, Brindeau, secré- 
taires ; Lhopitcdu, Germaiu Perler CSaôiM-«t- 



cations par le Sénats tendant A com&léter Ton 
tUla^e jiâtioaal par l'exécution d'un certain 
nomore de voies navigables nouvelles VamA 
lioration des canaux, des rivières etdêsDoru 
maritimes, par M. Fernand Rabier, député. 

Voir Chambre des députés (7» législature). 
(Projet de loi n» 2226). 

Rapport général, n* 2599, M. Aimond. 
Avis de la commission du budget, n«2924. 
M. Aimond. ^ 

Rapports spéciaux. 

Canal d'Orléans, n» 2609, M. Rabier. 

Canal latéral et canal du Midi, n» 2018. 
M. Gouzy. ^ 

Canal du Nord, n» 2745, M. Lhopiteau. 

Canal du Rhône A Cette, n^ 2287, M. Dulau 

Canal dé Marseille au Rhône, n» 1737, M. Mi^ 
cheL 

Port de Dunkerque, n» 2594, M. Guillaia. 

Port de Dieppe, n« 2743, M. Lhopiteau. 

Port de Nantes, n» 2613, M. Rabier. 

Port de Saint-Nazaire, n» 2611, M. Rabier. 

Port de Cette, n« 2850, M. Thierry. 



Voir Sénat. 

(Projet de loi, n» 26, année 1902.) 

Rapport général, n<» 37 (et annexe], M. Moncs- 
tier. 

Rapports spéciaux. 

Canal d'Orléans, n» 38, année 1903, M. Vigier. 

Canal latéral et canal du Midi, n^ 47, année 
1903, M. Gauthier (Aude). 

Canal du Nord, n» 36, année 1903, M. Prevct 

Canal du Rhône A Cette, n» 33, année 1903, 
M. Peytral. 

Canal de Marseille au Rhdne, n» 351, ana6o 
1902, M. Leydet. 

Port de Dunkerque, n<» 362 et 362 (rectifié) 
année 1903, M. Barbev. 

Port de Dieppe, n*" 346, année 1902, M. Portier. 

Port de Nahtes, n«347, année 1902, M. de Pont- 
briand. 

Pbrt de Saint-Nazaire, a* 48, année 1903; 
M. de Pontbriand. 

Port dé Cette, n^ 350, année 1902, M. Peytral. 



Voir Chambre des députés (8« législature). 

(Projets de loi, n« 1084. 1085.' 1086, 1087, 1088. 
1089, 1090, 1091.) j 

Rapport général, n*» 1263, M. Fernand Rabier. 
Canal du Nord, n® 1150, M. Plichon. 
Canal de Marseille au Rhône, n» 1259, M. Janet 
Canal de Cette au Rhône, n» 1282, M, Berthet. 
Port de Dunkerque, n^ 1155, M. Debussy. 
Port de Dieppe, i\« 1260, M. Lhopiteau. 
Port de Nantes, n* 1241, M. Brindeau. 
Port de Cette, »<> 1163, M. Auge. 

Messieurs, à la date du 26 Janvier dernier, la 
Gouvernement déposait sur le bureau' de la 
Chambre huit projets de loi, adoptés antérieu- 
rement dans un vote d'ensemble parla Chambra 
des députés, adoptés avec modifications par le 
Sénat et pour lesquels il sollicitait de nouveau 
votre approbation. 

Ces projets ont pour objet : 

10 L'exposé d'un programme général tendant 
A compléter Toutillage national par Texécutioa 
d'un certain nombre de voies nouvelles, l'amé- 
lioration des canaux, des rivières et des ports 
maritimes ; 

2» Le port de Nantes ; 

3» Le port de Dieppe ; 

4* Le port de Cette ; 

5« Le port de Dunkerque ; 

60 Le canal du Nord : 

70 Le canal de Marseille au Rhône ; 

80 Le canal du Rhône A Cette. 

Loire), Hugon, Guingand, Jules Goûtant (Seine)* 
Galy-Gasparrou, Edmond Caze (Haute-Garonne), 
Etienne, Pajot, Babaud-Lacroze, Vacherie, 
Charles Bos, d'Estournelles, Blzot, Slreyjol, 
Auge, Escanyé, Debussv, Ballande, PUcnon, 
Empereur, Merlou. (Voir Table des impressions 
de la 7e législature, p. 889 : — Sénat, n»» 37 et 
annexe et 172 année 1903; — Chambre dei 
députés, u^ lOSi.) 
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LBUMipble desr travaux. ainsi prévus s'élève k 

u1o0ÙPq;^':À. . ;/.../,,... ,. . . 292.950.000 

scW^à ciyiire? mi^s, 293 millions» 

sur lesquels lEtat prend à sa . 

chaîne... 161.000.00Q 

et les départements^ communes et ^ 

cham'bres de comméircp 132.006.000 

suivant les divisions suivahte&(vôir projet de loi)« 

Tableau A. — Voies navigables 

(Travaux damélioration) 29.170.000 

tableau B. — Voies navigables 

(Tfiivaux neufs) 176.900.000 

ftbleau C. — Ports maritimes. . . 86.880.000 

Total ;... 292.960.000 

Le premier projet est d'ordre théorique, c'est 
une autorisation générale de poursuivre un 
certain nombre de travaux limitativement énu- 
mérés comme nature et comme dépenses, tous 
les autres projets ont pour but la déclaratiou 
d'\itilité publique dun açs travaux prévus dans 
le plan général, ainsi que la ratification des 
eogagemeilits de concours financiers pris par 
leç départements, communes 6t chaau)res de 
commerce intéressées à ^^«xécu4ioB du tfa:vaii 
prévu. . 



A\'ant d'evjtperudans, l^xamenvintaielde.cha- 
cua de ces4>m^s, U.est-né<>essairet*P^r un 
rapide cpup.d'œil en^ârriére, de- préciser, par^ 
suite de quelles circonstances le Gouvernement 
a ^té amené k vous proposer un programme et 
une procédure qui linutent le programme ^a- 
boré par la Chambre et qui modifie la nouvelle 
kprocééure déclarative d'utilité publique que 
vous aviez adoptée. 

Le 1«' mars 1901, M. Pierre Baudin, ministre 
des travaux publics, déposait sur le bureau de 
la Ohambpe des députés un projet de loi ten- 
dant à compléter l^utillage national par Texécu- 
tion d'un certain nombre de voies navigables 
nouvelles, Tamélioration des canaux, des ri- 
vières et des ports maritimes. 

Le ministre rappelait que, de 1871 à 1878, il 
fut exécuté pour 241,646,000 fr. de travaux sur 
les rivières, canaux et dans . les ports, travaux 
dont rutilltô ' s'imposait. Toutefois sur ces 
241 millions passés, les intéressés ne. partici- 
paient que pour une somme de 8 millions à 
peine, et par des avances sélevant à 146,000,000 
et que l'Etat dût rembourser. 

En 1879, le Gouvernement comprit qu'il était 



inéeessâire de. régler les efforts et de ne plus 
profiéder. par ,QPi&jPatfeQ M <»Qlê Qg; ..r 

Ce sera sans* doute -un des phis beaux titi^ 
de gloire de M» de Frçycinet, alors ministre des 
travaux publics,* d'avoir c^nçu et préparé !•* 
vaste plan qiu> en dépit d'erreurs de détails, « ^ 
satisfait A tous les* besoins constatés jusque-1% 
et a vé'Tiaé toutes les prévisions possibles à 
cette époque. 

Le programme câAe^renalt la constructioa 
de 1.400 Kilomètres' de canaux, l'aiiiélioratioâ 
de 4,00(>kihHnètres de rivières,' de 3,600 kilo- 
mètres de canaux anciens et de 76 ports. 

La dépense prévue d'abord à 1,200,(1,600 mil- 
lions avec les travaux alors eh cours), sous la 
pression dé' besoins nouveaux, d'estimations 
nouvelles, s'éleva bientôt comme prévision à 
plus de 2 nnilliards. 

On ajourna une partie des travaux, et grftca 
à l'emprunt amortissable, gr4c0 aux avances 
remboursables des -intéressés, et enfin aux 
ressources ordinaires du budget, on exécutera 
pour 1,300 millions de ti'âiVaux (exactement 
1,211,501,053 fr.). ' ' . 

On peut ainsi résumer l'effort fait: 



TRAVAUX 



Vole ayant 2 mètres au moins de mouillage et A écluses larges , 

Largeur des quais maritimes. .' 

Ports présentant plus de 7 mètres de profondeur A marée haute de morte eau mlhima 
Poids total des marchandises transportées 



1879 



1.459 kilom. 
140 kilom. 
9 
20.000.000 1 



1901 



4.715 kilom. 
2û5kUom. 
15 

32.000.000(1898)1. 



AUeMBNTATIOH 
p. 100. 



+ 223 
+ *64.8 



Tel était l'état des choses quand, en 1901, le 
le Gouvernement résolut de présenter aux 
Gbambrçs un nouveau plan de travaux relatifs 
aux rivières, canaux et ports. 

A vrai dire, l'heure était propice. D'une part, 
le prograonme de 1879, A la fois restreint par 
c^tains côtés et élargis par d'autres, était sur 
le point d' être terminé. La crise des transports 
avait démontré en 1900 qu'il y avait des me- 
sures urg&ntes à prendre,-car 6i| fait de circu- 
lation conitmerciaie, quand on ne progresse pas, 
ou rétrograde; tout stationnement est un 
recul 

D'autre Bart, les efforts faits par les nations 
concurrentes pour améliorer leur outillage in- 
dustriel et maritime devaient nécessairement 
attirer l'attention des poiwoirs publics. 

Des phénomènes de la plus haute impor- 
tance s'étaient produits sur la scène du monde 
éq^omlque, 

Le coiçmerce spécial (iqiportation et expor- 
tation réûrits), avait, de 1885 A 1900, augmenté 
dans les proportions suivantes : 

France 18 p. 100; 

Allemagne. 69 p, 100. 

Angleterre 29 p. 100; 

Etats-Unis 87 p. 100. 

Or, si Ton veut tirer la conclusion des chif- 
fres précédents, il faut ajouter qu'il y a 17 ans 
OQus étions au -second rang des nations comme 
commerce spécial et que nous voici descendus 
au quatrième rang. 

ttll'on considère l'exportation seule au com- 
merce spécial, ce qui permet de mesurer le 
mieux la prospérité industrielle d'une nation, 
on volt que le commerce spécial (exportation), 
de 1885 A 1900), a augmenté dans les proportions 
snivantes : 

France, 32 p. 100. 

Allemagne, 51 p. 100. 

Angleterre, 40 p. 100. 

Etats-Unis, 106 p. 100. 

Les deux, tableaux nous amènent A cette 
même conclusion : la France et FAngleterre, et 
laTrance plus que FAngleterre, sont distancées 
et battues sur le terrain commercial par TAUe- 
magne et surtout par les Etats-Unis: 

uest bien vrai, comme on Ta fait remarquer 
m les chiffres du commerce général seraient 
plus consolants. En particulier, si l'on exa- 
mine rimportation des produits agricoles d'ail- 
mentaUoo, on constate ceci: tandis que la 
France Toit cette, ioiportation diminuer, l'Alle- 
magne et surtout rAngléierre voient la même 
Importation augmenter dans des proportions 
Inquiétantes et se trouvent ainsi, au point de 
vue de l'idlmentation populaire, A la merci de 
l'étranger. . . 

-i^&-8 mars 1901. 



Bien d'autres considérations encore devaient 
atttirer l'attention du Gouvernement, considé- 
rations qui sont sans doute étrangères au point 
de vue spécial du développement des voies de 
conwiumcation, mais qui n'en concernent pas 
moins- deft-éiéments essentiels de ■ la rictiessedu 
Miys : natalité, colonisation, habitude- et mé- 
thode des capitalistes, industriels, commerçjtnts, 
agriculteurs, régime A$cal,et surtout développe- 
ment fabuleux- pria par la navigation fluviale 
dans l'empire allemand. 



Au point ot nous en sommes, ces considéra 
lions seraient, superflues; elles n'en OQt^.pa^ 
moins d(K peser sur la décision du cabiuQ^ en 
1901, et la Chambre se souvient qu'elles ont ét^ 
brillamment développées dans le reinarqu^ible 
rapport général qwe rnonoraWe-M.-Aimoç<l pré- 
sentait a vos predéoesseurs, à propos du projet 
de loi initial de M. Baudin. . 

Ce projet de loi, nous l'avons dit, prévoyait 
610.82u;0(l) fr. de- travaux , répartis comme 
suit : 



Tableau A. — Voles navigables. 

Ti^avaux éC amélioration. 



NUBf<R0S 



1 
2 
3 

4 
5 



DÉSIGNATION DES VOIES 



Canaux reliant l'Escaut A Dunkerque. 

Seine 

Rhône 

Canaux du Midi 

Garonne entre Castets et Bordeaux. . 

Total 



Tableau B, — Voles navigables. 
Travaux neufs. 



JOJMÉROS 



6 

7 
B 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 



DÉSIGNATION DES VOIES 



DÉPENS8 
prévue. 



francs. 

11.000.000 

14.000.000 

, 6.000.000 

7.000.000 

3.000.000 



41.000.000 



Canal de laCUeis 

Canal de l'Escaut à la Meuse... 

Canal du Nord 

Canal de rourcq (prolongement) 

Loire entre Nantes et Angers 

Canal d'Orléans, entre Combleux et Orléans 

Canal de Moulins à âancoins. 

Canal de la Loire au Rhône 

Canal de Ma^niè au Khône 

Canal du Rhône à Cette \. 

Total 



DÉPENSE 
prévue. 



francs. 

40.000.000 

80.000.000 

60.000.000 

36.000.000 

14.000.000 

5.000.000 

i6.O0(^.O0O 

110.060.000 

'91:400.000 

4.^10.000 



456.6i0.q00 
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Tableau C. — Pons 



ISIMÈRÙS 



16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23^ 
24 
25 



DÉSIGNATlOlf DES JPÔaTS 



Bunkerque. ....... ...i 

DieppOw ^ 

Le Hatre. 

Rouen 

Saint-Nazaire 

Nantes 

Bordeaux 

BayoûQe 

Cette 

Marseille 

Totaux 



iiM^d'fitiUté publique, droits de péage, parUei- 
j[>àtions des intéressés, syndicats à eonstituer 
que ce programme appelait une étude umm! 
• fondle et qu'à edté de i*aTis de la commtôsioa 

ezercioe de son 



DéPEXSKPR^Tu?; ûjj ijp^g^^ gardant le libre 



CiraÂçs. 

26.000.006 
5.880.000 

16.000.000 

11.500.000 
1.000.000 

13.000.000 
1.000.000 
2.000.000 
2.860.000 

34.000.000 



113.180.000 



Ce plan avait été mûrement réfléchi et soi- 
gneusement élaboré. Les ingénieurs avaient 
fourni leurs projets. 

L'administration supérieure avait tout cen- 
tralisé, tout discuté, faisant un choix métho- 
dique. 

Le conseil supérieur du commerce procédait 
de son côté, à:une enquête. auprès des cham- 
bres de commerce et des conseils généraux. 
Et c'est à la suite de ces études multiples et 
de ces constatations diverses que le Gouverne- 
ment fut amené à présenter le- projet de loi du 
1" mars 1901. 

Il ne suffisait pas d'élaborer un plan de tra- 
vaux; il fallait encore créer les ressources 
indispensables à son exécution. 

En évaluant la dépense totale à 611 millions, 
le Gouvernement estimait que l'Etat devrait 
supporter une charge de 326 à 340 millions, 
la difTérence 2^ à 271 millions devant être sup- 
portée par les intéressés : départements, com- 
munes et chambres de commerce. En somme, 
•on demandait à ces collectivités de souscrire 
ferme un peu moins de la moitié de la dé- 
pense. On leur donnait pour se récupérer deux 
moyens : 

1» Des péages, institués par application du 
principe qui a toujours été admis pour les ports 
maritimes, et qu'une loi dii 3 Juillet 1900 a ap- 
pliqué aux canaux neufs; 

20 Des droits de halage, à percevoir Jusqu'à 
concurrence des crédits votés par les intéres- 
sés, et qui pourraient, en permettant llnstalla- 
tion d'outilfaçe perfectionné, procurer une meil- 
leure utilisation des travaux. 

L'ensemble du programme ainsi défini devait 
être terminé en douce ans, qui étaient portés à 
seize ans, en raison de l'achèvement des tra- 
vaux en cours. 

Ce chiffre de douze ans avait été choisi de fa* 
çon à utiliser l'annuité de 32,132,000 fr. inscrite 
au budget ordinaire, pour travaux neufs propre- 
ment dits. En déduisant 5 millions pour tra- 
vaux imprévus, à exécuter d'urgence, il restait 
27,132,000 fr., chiffre à peu près ^l à oelui 
prévu pour la part contributive de l^tat 

En somme, le plan se réalisait par les ressour- 
ces ordinaires du budget et sans charges nou- 
velles pour le contribuable. 

Toutefois le projet contenait une innovation 
des plus importantes à notre droit public ; ici 
il convient de citer, car nous aurons à y re- 
venir puisque celte innovation a donné lieu 
dans le rapport du Sénat à une discussion des 
plus élevées. 

L'article 5 indique que les travaux devront 
être déclarés d'utilité publique d'après l'accom- 
plissement des formalités réglementaires, en- 
quêtes, conférences, etc. 11 prévoit que la décla- 
ration sera prononcée par décret. 

Ce n'est que si le chiffre prévu pour la dépense 
est dépassé, ou si le concours des intéressés 
n'atteint pas la proportion de moitié qu'une loi 
sera nécessaire pour déclarer les travaux d'uti- 
lité publique. 

Cette disposition a surtout pour but d'abréger, 
les délais nécessairesi à. Ja .mise en exècutioa 
des travaux. 

Il y a Tingt^inq voies navigables on ports ma- 
ritimes compris au programme .et plusieurs exi- 
geront sans doute la présentation de detu on 
trois avant-projets. 

C'est doue environ cinquante projets de lois 

gu'il faudrait présenter dans un délai pro- 
able de deux ans, si l'on voulait faire pronon- 
•er par le Parlement toutes les déclarations 
é^utiUté publique. 
JU a semblé qu'un simple décret pourrait suf- 



fire, toutes les fois qu'on resterait dans les 
conditions générales fixées par la présente loi, 
pour le montant et la répartition des dépenses. 

C'était une dérogation au principe posé par 
la loi du 27 Juillet 1870 disant que, seuls, les 
embranchements de moins de 20 kilomètres de 
longueur peuvent être déclarés d'utilité pu- 
blique par décret. . , . . - 

Nous avons insisté longuement sur le pro- 
gramme présenté le l®' mars 1901, parce que 
si grandes que soient les modifications qu on 
lui ait imposé et quelque décapitation qu'il ait 
subie, son auteur n'en aura pas moins eu l'hon- 
neur d'avoir posé devant le pays un problème 
qui touchait a ses intérêts les plus vifs et les 
pins évidents, et d'en avoir apporté une solution 
qui ouvre non seulement un programme au 

S résent, mais encore prépare le programme 
'un prochain avenir. 

U 

Diaprés les précédents, le projet Baudln au- 
rait dû être renvoyé pour avis à la seule com- 
mission du budget; mais la Chambre pensa 
qu'un programma d'une si haute imporUmce, 
non seulement par Tensemble des travaux quHl 

STéYQiU niais encore par la tiaturd des'qoes- 
ions qn'U 80ulè?e : procédure de la déctara- 



contrêje financier, il serait bon dinstituer aaa 
èommiesiefi'^ciale qui étudierait les:pre]eis 
par le détail, reoueillerait les résultats des en- 
quêtes antérieures et les avis des intéressés, et 
Sourrait ainsi par un avis motivé donner ping 
e force à l'adoption du programme. 

La Chambre nomma donc une commission de 
vingt-deux membres qui se mit immédiate- 
ment à ToBuvre et qui, pour bien montrer 
quelle importance il convenait d'attacher à ses 
travaux, prit pour président un andén ministre 
du commerce, ëi pour vice-présidents deux an- 
ciens ministres. 

Tout le inondé a lu. et a encore présent à la 
mémoire le rapport général de M. Àimond. 

Nous n'avotis pas à refaire sa ttehe; notre 
rôle se borne à résumer les travaux de la com* 
mission. La commission groupa ies' ports, ri- 
vières et éitûaui par bassins, partant de cette 
idée fqrt Juste -q^e les ports sont en qu^qne 
sorte IJBS porlefe d'entrée des rivières et ca» 
nanx. î 

Elle ^éctda d« plus d'examiner trois proposi- 
tions qui ne figuraient pas au projet du Gou- 
vernement : 

Canad de Paris à Rouen ; canal de la Loire à 
la Garonne ; lacune du projet ministériel dans 
la région de l'Est. 

Le rapporteur faisait observer avec raison, 
qu'en fait, il s'agissait : 

D'améliorer 5 voles navigables existantes. 

De créer 10 voies navigables nouvelles. 

D'améliorer 5 ports maritimes. 

Ainsi on avait concentré l'effort et on avait 
évité l'éparpUlement et la déperdition des (or- 
ces qui avaient été reprochées au programme 
de 1879. 

Le plan des travaux présenté par le Gouver^ 
nent ne fut cependant pas adopte sans réserves 
par la commission de la Chanibre. Elle fétenât 
assez considérablement en le portant à M 
millions 450,000 fr., soit en augmentation sur la 
projet du Gouvernement de 52,630,000 fr. 

Ces augmentations se répartissaient comme 
rsult: 



TaBlIîau a. -^ Voies navigablDS. 
Travaux (T amélioration. 



KUMÉ&OS 


DÉSiGUfATIOlf DES VOIES 


DÉPENSE 

riévnc 


1 


Canaux reliant l'Escaut aux houillères du Pas-de-Calais et à la mer 
du Nord 


francs, 
12.990.000 


2 


Seine , ,...-. 


13.600.000 


3 


Rhône ••.. 


6 000 000 


4 


Canaux du Midi , . 


ll.OOO.OOO 


5 


Garonne entre Gastets et Bordeaux 


•3.000.000 


6 


Canal d'Orléans 


7.000.000 


7 


Canal du Rhône au Rhin Jusqu'à Bourogne 


8.O0O.O00 




Total w V 






60.630.000 


- 







Tableau B. — Voies navigabÏ€\s. 
Travaux neufs. . . 



NUMÉROS 


DÉSIGNATION 


DES 


VOIES 


DÉPENSE 
Pféme. 


8 


Canal du Nord-Est *. ^ 


iSî. 000.060 


9 


Canal dn Nord - . - - 


60.000.009 


10 


Loire entre Nantes et Briare, 2« section 
Canal de Gombleux à Orléans 


: Nantes- Angers 


i4.aOD.«D 


li 




4.000.00(1 


12 


Canal de Moulins à Sancoins • ...•••. 


16.000.000 


13 


Canal de la Loire au Rhône.. 


it8.O6O.O0O 


14 


Canal de M^ir«eiHe au Rhône,.,.,. rtf.,Tr.T---TV- -- 


01.400.609 


15 


Canal du Rhône à Cette ^ 


4.249.600 




Total... 


46.610.000 






f-* 
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:^A^i^u .G.. ^ Ports martUfiMS, 



4ruif£R03. 



16 
17 
18 
19 
20 
21 

25 

te 



DESIGNATION . 

.. ..\ • ' " " , ■ ' 



DuDkerque — 

Boulogne 

Dieppe 

Le Havre 

Rouen 

Saint-Nozaire.. 

Nairtes 

Bordeaux ..... 
flaYonne:..v.v 
(3«tte ;.-....; '•*. 
AiarseRier..'ru; 

. î'oUl.'î.i;. 



. DÉPBNSS 
'pr6vM. 



(nnes. 

2G.O0O.O0O 
lO.OOO.OOO 
5.820.0Ô0 
20.000.000 
11.500.000 
12.000.000 
^.OOO.OOO 
13.O00;O0O 

-«rOQ^jeoot 

< ^.^60.000 
.34.000.000 



I59.i60.000 



' Récapitulation. 



Tableau A GO.630.000 

Tableau B... 443.640.000 

Tableau C 159.180.000 



Dépense totale prévue. 663.450.000 



Ces augmentations provenaient à la fois deé 
additions faites et de nouveaux travaux, et de 
la revision des dépenses prévues au projet mi- 
BistérieL 

En tenant compte de la participation des In- 
téressés à 50 p. 100, la charge de rEtat ne res* 
Bortissait qui 362 millions. 

Pour une durée d'exécution en douze ans. 
cela faisait dO' millions à 'demander : anniieile- 
' mentau^ tnidgét.'Or les chapitres 42, 58. 59 et 61 
' du budget dertràvaux publics présentaient uii 
' chiffre global de 32,106,310 fr. applicables aux 
• IrtLvaùï neufs. * r • • 

.n restait donc une moyenne d'environ 2 mll- 
' lioDS sans compter un chiffre de 19,500,000 fr., 
total des chapitres 34, 35 et 36, grosses réparai 
liens «et tRenus trÀvaux nêufâ. ' 

La commission ne se contentait pas d'éten- 
dre le proftrapime du Gouvernement: elle modi- 
fiait aussi les dispositions du projet de loi re- 
latives aux taxes de halage et aux péageç.. Elle 
ne pensait pas que les taxes de halage pussent 
servir pour l'amortissement des emprunts & 
contracter; elle pensait qu'il fallait s en tenir 
aux produits du péage. 

Elle faisait remarquer que les taxes de navi- 
cation ont été supprimées en France par les 
lois des 21 décembre 1879 et 19 février 188a 

Il ne pouvait être question de les rétablir ni 
' de prélever aueiHi impOt sur la circulation ou 
sur le stationnement des marchandises. Mais 
rétablissement de péages locaux temporaires 
affectés au payement des dépenses relatives à 
la création, ou à l'amélioration des ouvrages, 
ou de loutillage public des parties de voies na- 
vigables sur lesquelles ils sont établis et ces- 
sant d'être perçus une fois l'amortissement 
terminé, ne pourraient considérés comme I9 
rétablissement des droits de navigation. 

Autres différences : Les droits de navigation 
anciens frappaient tous les cours d'eau et tom- 
baient dans la masse générale des ressources 
du Trésor. La navigation n'en retirait aucun 
profit spécial. 

La commission acceptait le projet du Gou- 
vernement en ce qui concerne la^ modification 
de la , procédure on -matière -do déclarattoB 
d^itilité publique: mais elle séparait nettement 
la ôoiicessioa des péages et -celle tles halages. • 

1« projet du Gouvecnement liait obllgatolre- 

Aeat 4es 4eux concessions : la môme société 

fUL construisait devait exploiter. Or, c'était 

'^limr dépendre rinstallationdu iiakge, -entra- 

ftii%*iBiimtteMe'à dépenses aies; des produits 



du péage, revenu variable avec les -fluctuations' 
des4ransports.4ja commission ^séparait Içs con- 
trais ^a eoncessions mi, tlisUncts, payaient 
se treuTer réunis dans les mêmes mams. ^ 
. ft ito ,Ha«trea-ft«ait^comme 4:1011s l'avons 4lit 
la participatiOD des -intéressés à 50 p. 100, la 
cpmiAission stipulait ^avec rai«on . que cette, 
participatiôh ne devrait s'appliquer qu'aux tra- 
vau(^ civils, i - . ,. v . 

Si, dané le nombrejdesUravauxii exécuter,- ilr 
s'en trouvait qui eussent un caractère de dé- 
fense nationale, ils devaient retomber tout en- 
tiers à la charge de lËtat 
* En même temps <iue le rapport général fixait 
ainsi lé programme des travaux et les règles 



qui de.aient présider & leur exécution, un cer* 
tain nombre de ^rapports - particuliers étaient 
présentés à la Chambre. . > 

' Ils avaient en général pour but? 
- ^^ÀJ^, déclaration d'utilité, publhrae d*an 4«a- 
vall déterminé ; la prise d'actes des offres fai- 
tes par les intéresses ; la déterinination des 
conditions ^e versement ; 4'approbation* des en- 
gagements pris par les 'intéressés;' l'autorisa- 
uon des .jdmpruots à contracter, par ceux-ci; 
rétablissement des tarifs, la concession des 

péages. 

Les projets ainsi ratifiés étaient les suivants 
que nous dressons en tableau par ordre de data 
de dépôt 



TRAVJk.:UX r 



Amélioration du canal du Rhône à. Cette 

extension du -port de Dunkerque 

Canal d'Orléans (prolongement de Combleux à Orléans). . 

Voie narifable de Nantes à BriareV.". .r.T. T, .;~. .1 7. . . 

PortdeSamt-Nazaire — ............ .,7 

Canal de Moulins à Sancoins 

Port de Nantes ; 

Le Rhône.,... 

Garonne, entre Castets et Bordeaux. ,:....... :...... 

Canal latéral à la Garonne 

Canal du Midi 

Tdfis de Bordeaux et de^ayonne ... . . . . .^ .'. . . . .t: . .'. 

Port de Dieppe' 

Canal du Nord. 

Port de Cette 



-RikAPARTEURS «~ 



M. Dulau. 

M. Guillain. 

M. Fernand Rabier. 

M. Fernand Rabier. 

M. Fcroand-Habiec* 

M. Ville. - 

M. Fernand Rabier. 

M. Paul Faure. 

M. PaurGôuzy.' 

M. Paul Gouzy. 

M. Paul Gouzv. 

M. Faùl 'Gouzy. "" 

M. Gustave Lhppiteau* 

M. Gustave Lhopiteau. 

M. Thierry. 



Le 27 Janvier 1902, la commission du budget 
émettait un avis favorable. au programme. éla- 
boré par la commission spéciale de voies navi- 
gables. 

Voici dans quels termes elle le faisait : 

« En résumé, sur un ensemble d'opérations 
s'élevant à 663' millions, I4Ô miliions semblent 
échapper" à louV aléa et 274 frilllions 'représen- 
tent des travaux dont les évaluations ont été 
Tolevées par la commission et le Gouvernement 
de 33 p. 100. 

/> Re^ta^t 250 millions qui représentent 17 opé- 
rations,-presque toutes de moindre importance 
et dont lés études ont été faites récemment et 
.paraissent avoir tenu compte de tous les aléas*. 

« Dans CBS conditions, il est permis d^spériÈfl' 
que nous ne roverrons plus les mécomptes qui 
ont accompagné l'exécution du programme de 
1879 et 11 semble aussi due la réserve de 40 milr 
lions qui restera dans le budget des travaux 
publics sera suffisante pour parer aux impré- 
vus. 

a Nous devons souhaiter cependant que cette 
réserve ne soit pas entamée par Unscription 
au programme de nouveaux travaux. 

« Telle qu'elle est, cette réserve est plutôt 
maigre ; d autant plus qu'un certain nombre 
de membres ont fait observer avec raison que 



ces -imprévus pourraient devenir plus consi» 
dérables. qu'on ne le prévoit À l'heure actuellel; 
il serait souhaitable qu'elle puisse être portéa 
. dans l'avenir à un chiffre plus considerablOt 
par l'inscription de nouveaux crédits à la 
2« section du budget des travaux publics, el 
cela dès que la situation budgétaire le per* 
mettra. - -.. . -a 

« Sous cette réserve, nous vous proposons 
.flonc de donner^ un avis favorable; sur le fond 
de l'article premier du projet de la commis- 
sion. » ■ ^ , .... 

C'est dans ces conditions que le projet vint 
en discussion devant la Chambre. 
' Le projet do^ioi, adopté le 29 janvier 1902, mo* 
titftsit tirés ^i^€fu: les Tégros^fermulées parla com* 
mission; le seuichangement introduit' fut qua 
l'avis du ministre du commerce serait requis 
chaque fois qu'une chambre de commerce au- 
rait À intervenir dans les syndicats constitués 
pour les emprunts. 

Mais le programme des travaux fut considé* 
rablement accru par la Chambre; il fut porté 
de 663 millions, chiffres ronds, k 703 millions, 
chiffres ronds. 

Voici, d'ailleurs, le détail des tableaux A, B 
et C, tels qu'ils sont sortis des délibérations da 
la Chambre. 



Tableau A. — Voies navigables. 
' Travaux d'amélioration. 



NUMÉROS ' 



% 

a. 

4 

6 
7 



DESIGNATION DES VOIES 



Canaux reliant l'Escaut aux hôuilléreâ dû Pas-de-Calals et à la mer 

dp Nord..... l... 

Seine ................••?••••••?•*••!••••! ^ * • • ■ 

RnQne. , 1^ .^ • . v. ».. •«».•.• •ft••••••••••••.•••,•»f••ffff-ff?s•f.•^•?f^^ttt.• »,•-».• 

Cai^aux du Midi : \ 

Gafpnne orttre Castres et Bôrdeattx................. ? 

Canal d'Orléans ;.....:.,. , 

Caqaldu Rhône au R^itt(jus(ju^àBouro^ne]....i;Aiii. ,;.•*.• -m 

Total.. ...; ••..^.'•^•••-•'••«••'••.••••••••••••'^••'•i -'^ 40.C30.t)00 ^ 



DÉPENSE 
prériie. 



fni\c$. 



iZ.030.000 
13.600.000 

11.000.000 
â.ooa.oûo 

'T'.OOO.OOO 
8.000.000 



ssà 
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Mvtnhtos 



% 

9 

9bî8. 

10 

11 

12 
13 
14 
15 



D^IONATION DBS TdlBg 



€anal da Noril^Est^ 

Canal du Nord, 

Canal de TOurcq (prolongement].. , 

Loire entre Nantes et Briare, i^ section : Nantes-Angers, 

Canal de Combleux à Orléans 

Canal de Moulins à Sancoins , , . . . 

Canal de la Loire au Rhône. 

Canal de Marseille au Rhône 

Caïkftl du Rhône à Cette 

Total 



DÉPENSE 
prévie. 



131.000.000 

60.000.000 
36.00i).00a 
14.000.000 

4.000.01)0 

16.000.000 

123.000.000 

91.400.000 

4.240.000 



479. 610.000 



Tableau C. — Ports maritimes. 



MuméRos 




PÉSIGNATION DES VOIES 




r. 1." t 1 ' rp 

DÉPENSE 

Kévue. 


16 


Dmikeraue.... 






26.000.000 


17 


Boulogne ..«.•••••• • •..•..••....•..•...... • • ; 


10.000,000 


18 


Dieppe . ..•,,• , • • • • •..,.... • 


5.820.000 


19 


Le Havre ...••••«••« 


20.000.000 


20 


ROilêB - 


11.500.000 


21 


Saint-Nazaire. 
Nantes 






12.000.000 


22 






22.000.000 


23 


Bordeaux.. »..•••• »«••«••»*• •••••.••••#•• • 


13.000.000 


U 


Rayonne.. ••••••••«•••«•••••••••••••••••••«, •••••• 


2.000.000 


25 


Cette... .., ..♦, 


6,760.000 


86 


lUrseilie 


34.000.000 






Total. .«,•..,,•....•...•.., ....... 








163.060.000 











Bans le ta:b1eau B, il était stipulé. qu*en ce 
«ui eoneerne le canal du Nord-Est, la Dranche 
Est (canal de la Chiers}, ne devrait pas ^tre ou- 
verte à Texplbiiation avant la braoebe Ouest 
(canal de TEseaut à la Meuee). 



Projet de loi <l6fialtlf. 

m 

Le Gouverneinent iaisant sien le projet voté 
par la Cbambre le déposa nir le bureau du 
Bénat 

Le Sénat, comme Tavait fait la Chambre dcf 



députée tint à montrer, par la composition de 
sa commission, Tintérôt considérable quil atta- 
chait au projet qui lui était soumis. 

Celle commission présidée par M. de Preyci* 
net, l'auteur du projet de 1879, avait pour vice- 
présidents un ancien ministre de la marine e\ 
un ancien ministre des travaux publics. Elle 
eomiirenait dans son sein trois autres anciens 
ministres. 

Bien que la situation économique du pays lui 
parut légitimer un effort considérable, la corn* 
mission sénatoriale formula cependant un cer- 
tain nombre do réserves qu*il est de notre 
devoir de reproduire. 

En premier lieu, le Sénat écarta d'une ma- 



nière absolue la nouvelle procédure en matfA.^ 




8%ialt attribué eelte tmportaEfte ptéfùgÊXhû* 
acte essentiel par lequel le ParlemenPstatiiâ 
su? las demandes produites par les populationg 
au cours des enquêtes officielles, en t ^nf 
compte des intérêts respectables et parfois 
contradictoires que les variantes d*un tiicè 
peuvent mettre en Jeu. 

Le programme de 1879 a pu s'exécuter saos 
qu'on ait toucbé 4 cette prérogative foi^amen- 
tale. Le Sénat ne pensa pas qu'U y avait lieu 
d'innover. De n^ôme pour la ratiucation des 
voies et moyens nnanoiere par les Chambres, 
le projet patiné d'aUleurs par le Sénat en main- 
tenait le vote au Parlement; il le ûten ces 
termes ; 

« Quand il s'agit de ratifler les conditions 
parfois délicates dans lesquelles des fonds de 
concours pouvant s'élever a plus de 30 millions 
sont offerts à TEtat et seront récupérés sur les 
parliculiers, il semble préférable pour le Tré- 
sor, pour le public et pour le ministre des tra- 
vaux publies lui-même que les Chambres soleat 
appelées à statuer plutOT que de reporter sur le 
Gouvernement une pareille attribution ». En ce 
qui concerne le plan même des travaux, la 
commission sénatoriale faisait une objectiOQ 
importante. . ,, 

Elle estimait devoir tenir compte de Técart 
de 92 millions qui existe entre les propoiHtions 
primitives du Gouvernement et le projet voté 
par la Chambre, de la réduction du crédit 
annuel de 32 4 27 millions et de la majoration 
de un dixième dont U convient d*affecter les 
prévisions pour tenir compte des dépenses sup- 
plémentaires qui se produiseiit presque tou- 
jours en cours d'exécution. Elle était ainsi 
amenée à substituer au délai de seize ans, pri- 
mitivement prévu pour rexéeution du pro- 
gramme, un délai de vingt ans, et eneore fal- 
lait4l le majorer de trois ana, pour tenir eompta 
des travaux en cours, ce qui eut reporté k vingt- 
trois ans et à 1926 le temps nécessaire pour 
réaliser le programme de la Chambre. 

Ce délai eût été un mlnlmunOi car dans la 
projet figure pour 123 millions dont 65 millions 
&Û0,0QÛ fp. de part eoiiti»ibutiyo-r- la loneMon de 
la Loire au REâne, projet pour lequti les teté- 
resséi déclarent ne nouvotr louralr plus de 
10 naïUoos, ee qui porterait la part de rstai de 
.fil mimons 500,000 fr. 4l$a mtilUms et retarde- 
rait de plus de deux ans raehévement des tra- 
vaux inscrits au prograpime, 

Nous no nous arrêterons pas, messieurs, à 
discuter ces différentes oojectione. 11 serait »- 
elle de répondre à la piupaîi diantre elles. 

Mais ce serait prolonger le débat au détri- 
ment diotéréts majeurs en souifranco et votre 
commission, d'accord aveo la OouvernemeDt, 
a résolu de vous proposer d'a4<^r intégrale- 
ment les proposmona du Sénat, 

Voyons donc comment le Sénat a procédé. 

Il a d'abord dressé un tableau contenant sn 
regard de vos votes les conirihutlons demsn- 
dées aux intéressés ou votées par eux. 



PrograrnsM dt grands travaux publies toié par la Chambre des députés le 28 Janvier 4902. 



NUMEROS 


DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 




SOMMES 




d'ordre. 


à la charge 
de 


demandées 

aux 
ist^ressës. 


ToUles. 













0BSERVATI0N3 



Tableav a. 



Travaux d'amélioration. 



2 


Canaux du Nord.,,,^.*.,,,., ,.... 

Seine , 


[ 12,030.000 
18.600.000 
6.000.000 
H. 000.000 
3.000.000 
7.000.000 
8.000.0QO 




12.030.000 
15.600.000 
0.000.000 
It.OOO.OQO 
8.000.000 
7.000.000 
«.000.000 

60.630.000 




3 


Rhône ,.* •....•.... 




4 


Canaux du Midi 




5 


Garonne.. , ..••.•••••.•••*•.•••. ...» 




6 


Canal d'Orléans «....••••• ••#.•.. 




7 


Canal du RhAne au Phln. ,,,,,,.,,.,////..'..... 






Totaux .,...^«^^»«^««.««^.. •••.<...... 






«0.630.000 


« 
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VUlIBROë 


■ •'■•, . • • .f 
^ ÇKSIGNATION ÔEg OPÉRATtONS 




SOMMES 


t 


iq!BSBRyATIO!fS-,_ . . 


'- 


— rerifê. 


àUchtrie 
de 

reut 


demandées 

aux 
inlèressés. 


iDt^ 


-' 












:, _ 


^ 



Tableau B. — Voies nouvelles. 



8 

9- 

9 bis 
10 
11 
12 
13 
14 
15 . 



Canaux du Nord-Est 

Canaux du Nord 

Canal de l'Ourcq 

Loire 

Canal de Combleux à Orléans , 
Canal de Moulins h, Sancoins.. 
Canal de laj^ire au Rhône... 
Canal de Marseille' aii toôae. . 
Canal 4e Cette au RtiOne ..... 



Totaux.. 



65.500.000 

30.000.000 

18.000.000 

7.000.000 

2.000.000 

8.000.000 

61.500.000 

45.700.000 

2.120.000 



239,820.000 



fô.500.000 

.SO.000.000 

18.000.000 

7.000.000 

.2.000.000 

8.000.000 

61.500.000 

45.700.000 

2.120.000 



239.820:000 



131. 

60. 

36. 

14. 

4. 

16. 

123. 

91. 

4. 



000.000 
000.000 
000.000 
000.000 
000.000 
000.000 
000.000 
400.000 
240.000 



479:640:000 



Contribution 
Coatrlbution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 



demandée 50 p. lOOl 
votée 50 p. idO. 
demandée 50 p. 100. 
demandée 50 p. 100, 
demandée 50 p. 100. 
demandée 50 p. 100. 
demandée 50 p. lOO. 
votée 50 p. 100. 
volée 50 p. 100. 



Contribution votée 50 p. 100» 



Tablrau C. — Ports maritimes. 



16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 



Dunkcrque.... 

Boulogne 

Dieppe , 

Le Havre 

Rouen , 

Saint-Nazalre., 

Nantes.^ 

Bordeaux 

Baronne 

Cette... 

Marseille 



Totaux.. 



Totaux généraux. 



17.780.000 
3.500.000 
1.275.000 

10.000.000 
5.750.000 
4.200.000 

11.000.000 
6.500.000 
1.000.000 
3.000.000 

17.000.000 



81.005.000 



381.455.000 



8.220.000 
6.500.000 
4.545.000 

10.000.000 
5.750.000 
7.800.000 

11.000.000 
6.500.000 
1.000.000 
3.7G0.000 

17.000.000 

82.075.000 



321.895.000 



26.000.000 

10.000.000 

5.820.000 

20.000.000 

11.500.000 

12.000.000 

22.000.000 

13.000.000 

2.000.000 

6.760.000 

34.000.000 



163.080.000 



703.350.000 



Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 



votée 56 p. 
votée 65 p. 
votée 78 p. 
votée 50 p. 
votée 50 p. 
votée 65 p. 
votée 50 p. 
votée 50 p. 
votée 50 p. 
votée 55 p. 
votée 50 p. 



100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 
100 des 



travaux civIU 
travaux civili» 
travaux civito» 
travaux civils» 
travaux civili» 
travaux civils» 
travaux civils» 
travaux civils» 
travaux civils» 
travaux civils, 
travaux civils» 



Contribution votée 50 p. 100 des travaux civillL 
Contribution votée 46 p. 100 des travaux civUS; 



La commission sénatoriale divisa en deux ca- 
tégories les travaux énumérés au programme : 

La première conH>renant les travaux dont 
futilité est incontestable et pour lesquels les 
intéressés ont effectivement voté dune façon 
ferme une part contributive de 50 p. 100 au 



moins et les moyens financiers leur permettant 
de les réaliser. 

La seconde comprenant ceux ne remplissant 
pas cette double condition et qui ont besoin de 
Justifications économiques, techniques ou finan- 
cières plus complètes pour qu on puisse for- 



muler k leur sujet des propositions entiéremeA 
motivées. 

La commission sénatoriale, désolidarisant ces 
deux natures de travaux, a donné la priorité 4 
la première catégorie. Elle a ainsi dressé le tft* 
bleau suivant : 



Programme de grands travaux publics volé par le Sénat le 23 juin /IW3, 



iqnf^OS 


DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 




SOMMES 




* 


rordre. 


kU chiffe 

de 

rEut 


demandées 
intéressés. 


loutoï;-' 


OBSERVATIONS 


■ 


' 











TABLEAU A. — Travaux d'amélioration. 



ILîîIm;^!-,.,^, 








Canal de la beûle . ............••••'•••••••.•••.. 


2.220.000 

4.500.000 

7.000.000 

3.000.000 

11.000.000 


250.000 
1.200.000 

• 
• 
• 

• 


2.470.000 
1.200.000 
4.500.000 
7.000.000 
3.000.000 
11.000.000 


'Contributfdn votée lO'p.noo. 
Contribution votée 100 p. lOa 




Canal de Lens • • • • 




Canal d^Aire ........•.•• 




Canal d'Orléans. ••••<•••••••••. 






Garonne • ••••••••••••••••••••••••* 






Canaux du Midi 

Totaux • ••••••••. 






27.720.000 


1.450.000 


29.170.000 


Contribution votée 5 p. 100. 







Tableau B. — Voies nouvelles. 



1 


Canal da Hotà • • • 


30.000.000 

2.000.000 

830.000 

2.120.000 

35.500.000 


30.000.000 

2.000.000 

830.000 

2.120.000 

35.500.000 


60.000.000 
4.000.000 
1.660.000 
4.24O.O00 

71.000.000 


hContribution votée 50 p. lOa 
Contribution votée 50 p. loa 
Contribution votée 50 p. 100. 
Contribution votée 50 p. 100. 
GoQtribuUoa votée 50 p. 100. 

Contribution votée 50 p. lOa 




• 


Canal de Combleux k Orléans •••••••••••• 




9 


Lo<re 




10 


Canal de Cette au Rhône ••••• 




il 


Canal de Marseille au Rlione - 






Totaux •••; •••• 






70.450.000 


70.450.000 


140.000.000 

• 




, 




. > 
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^ 



d\)rdre. 



12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 



»,,....,,•. irr., ?-'.,. •„-"': -,, . . ^r' 



:' /» 



Dunkerque, . ,. 

BonlogQC 

Dieppe 

Le Havre 

RoDcn 

SaSm-Nazairc. 

Nantes 

Bordeaux..... 

BirjOQoe 

Celte 



Totauï... 

Totaux çénéraux. 



t .M 



âs^ 



sfteï 



traies 



SOMMER , , , „ 



k ht elitm- 

de 
. fBttt 



tes int6rR>9fs/ 






Tableau C. — JPor^i maritimes. 



17.780.000 
1.060.000 
1.275.000 
4.250.000 
2.000.000 
1.550.000 

11.000.000 

4.000.000 

600.000 

1. 180.000 



44.605.030 



142.865.000 



8.220.000 
3.4W.00() 
4.5i5.000 
4.250.000 
2.aX).000 
1.550.000 
11.000.000 
4.000.0Q0 
1.500.000 
1. 680.000 



42.185.000 



ll^i.t)85.000 



2G.O0O.00O 
4.r>00.000 
5.820.000 
8.500. ax) 
4.000.0(X> 
8.100.000 

22.000.000 
8.000.(X)0- 
2.100.000 
2.8G0.000 



86.880.000 



256:^^.000 






Contribution 
Contribution 
Contribntion 
Contribution 
Contribution 
Goftli^ibuttoa 
Gonlribution 
Contribution 
Contribution 
Contribution 



votée 
votée 
votée 
votée 
votée 
votée 
votée 
votéo 
votée 
votée 



56 p. 100 des 
76 p. 100 dès 
78 p. 100 des 
50 p. 100 des 
50 p. 100 des 
50 p. 100 des 
50 p. 100 des 
50 p. 100 des 
71 p. 100 des 
58 p. 100 des 



travaux civils. 
travaux civils, 
travaux civils, 
travaux civils. 
Uavaux.civHs. 
travaux civils, 
travaux civils, 
travaux civils, 
travaui piviis, 
travaux civils. 



Contribution votée 48 p. 100 des trî^vaux çiyUs. 
Contribution votée 44 p, lOQ des trajVâùx civils. 



r"r-"-Tt- 



Cct ensemble mettait à la charge de l'Etat 
une dépense de 142,365,000 fr., majorée de 
10 p. 100 pour tenir compte du dépassement 
possible de^ prévisions. Cette sonxme absorbera. 
les crédits actuellement disponibles pendant 
sept ans, ce qaU avec les trois ans nécessaires 

rur les travstux e^ cours, portera à dix ans et 
tdl2 le délai d'achèvement des opératloQs 
énumèrés dans le tableau ci-dessus. 

Le rapport général avait été présenté au Sénat 
par XL Blonestier: les rapports spéciaux sui- 
vants avaient de plus été déposés : 
* Canal d'Orléans, M. Viger; 

Canal de Hantes à Briare, M. Pierre TassSn; 

Canal latéral et canal du Midi, M. Gauthier 
(Aude): 
- Canal du Nord, M. Prevet; 

Canal du Rhdne à Cette, M. Peytral ; 

Canal de Marseille au Rhdne, M. Leydet; 

Port de Bunkerqne, M, Barbey ; 

P^ de Dieppe, M. Fortler; 

Port de Nantes, M. de Pontbriand: 

Port de Saint-Nazaire, M. de Pontbriand ; 

Port de Cette, M. Peytral 

Le Sénat adopta le projet de sa commission 
en y ajoutant cependant au tableau B une dé- 
pense de 36 million^ dont 18 à la charge do 
rEtat et 18 à la charge de la ville de Paris pour 
rachèvement du canal de TOurcq. 

Nous empruntons donc au remarouaMe rap- 
port général présenté au Sénat par 1 honorable 
M. Monestier, la nomenclature et Texamen som- 
maires des diiïéronts travaux énumérés aux ta* 
bleaux A; B, C, tels qu'ils résultent des proposi- 
tions de la commission sénatoriale et du vote 
du Sénat. 

TABLEAU A 

TRATAtJX D*ÂMéLKmATI0N 

Canaux du Nord, 

" La région du Nord comprend un gronpe de 
canaux dont le trafic tout particulièrement im- 
portant, unique en France, est comparable aux 
plus Intenses qu'on puisse constater sur d'autres 
points du monde. 

Ces voies d'eau traversent les bassins ,houil- 
1ers du Nord et du Pas-de-Calais, et transpor- 
tent le tiers des produits de leur extraction. 

Elles concourent dans une largo mesure au 
mouvement vers Dunkerque et à l'approvision- 
nement de centres do consommation d'une im- 
portance exceptionnelle, parmi lesquels se 
trouvent Paris et le .bassin métallurgique de 
Meurthe-et-Moselle. 

Or, la production des houillères va sans^cesse 
en augmentant et il en est de môme de la con- 
sommation des grands centres indiqués. 

Dans ces conditions, les moyens de transport 
constituant le trait d'union entre les produc- 
teurs et les consommateurs, ne sauraient rester 
ce qu'ils sont, sana que leur InsulfisaDce ne 
devienne pour les ans et les autres une gène 
Inadmissible et une cause dinfénoritd regret- 
table. 

Chemins de fer et e«ia«i sont également 
nécessaires pour desservir ce grand courant 

Ces voies ne peuvent êûtàm dans rétal eu 



elles ont été construites; il convient de les 
mettre à la hauteur des besoins croissants du 
public, qui, respectivement, préfère s'adresser 
a chacune d'elles. 

La voie ferrée a judicieusement augmenté 
ses moyens d'action ; de leur côté, plusieurs 
canaux étant arrivés à leur maximum de débit, 
il est devenu nécessaire de les améliorer pour 

Si'ils puissent convenablement satisfaire leur 
ientéle. 

Ces canaux sont au nombre de trois : Saint- 
Quentin, Deule et Aire. 

L*encombrement du canal de Saint-Quentin 
oblige à construire une nouvelle vole dont il 
sera question au tableau B ; quant à l'insuffi- 
sance des deux autres, il peut y être remédié 
sur place. 

Les canaux d*Aire et de la Deule, avec leur 
affluent le canal de Lens, ont, en 1896, expédié 
ou reçu, sur moins de 50 kilomètres, le chiffre 
énorme de 5 millions de tonnes et cependant 
nombreuses sont leurs défectuosités. 

La fréquentation exceptionnelle de ces voies 
et l'insuffisance de leurs dispositions produisent 
des encombrements à peu près permanents, 
justifiant les réclamations de jour en jour plus 
nombreuses. 

Pour remédier à cet de choses il faut entre- 
prendre les travaux incMqués ci-après. 

Canal de la Deule, 

Porter à 2 m. 50 le tirant d'eau, élargir et re- 
dresser les courbes brusques, assurer la conti- 
nuité du balage, reconstruire les ponts trop 
étroits et créer une gare d'eau. 

La dépense correspondante sera de 2,470,000 
francs. 

Canal de Lens, j. . 

. Ce canal constitue un embranchement de la 
Deule, d'une longueur de 11 Jcilom., se termi- 
nant en cul-de-sac, et desservant sur son par- 
cours les mines de Liévin, de Carrières" et dë^ 
Car vin. 

Son alimentation en eau, assurée par la ri- 
viégre de la Souchez, devenue . insuffisante, né- 
cessite un nouvel aménagement. 

Sa largeur au plafond, de 6 mètres seulement, 
rend les crolsemenis dp bateaux impossibles, 
en dehors des trop peu nombreuses garés 
d'évitement. En outre, avant d'aboutir à là 
Deule, il traverse le canal concédé de la Sou- 
chez, qui constitue un véritabb port, cons- 
tamment encombré. 

Il y a donc lieu d'élargir le canal de Lens et 
de lui créer un débouché spécial dans la 
Deule. 

Toutefois, comme cette voie ne fait pas partie 
d'une grande artère et intéresse seulement im 
très petit nombre de riverains, son améliora- 
tion n'adrait pas été comprise dans les travaux 
de première urgence si la compagnie de Liévin 
n'avait consenti h prendre entièrement à sa 
charge la dépense à faire, évaluée ft 1,200,000 
francs <1). 



(1) Délibération du conseil d'administration 
de la société houillère de UéTln (2C décem- 
bre 1902)^ 



Elle récupérera cette somme au moyen de 
péages, et les dépenses supplémentaires reste- 
ront seules à la charge de 1 Etat. 

Canal d'Alrt, 

Ce canal, d'une longueur de 41 kilom. est, sur 
sa première moitié, comprise entre Bauvin et' 
les environs do Béthune, en contact avec les 
houillères du Pas-de-Calais, son trtiflc est très, 
important ; au-delà de Béthune, le mouvement 
de la navigation est relativement moindre. 

L'approfondissement à 2 m. 50, l'élargisse- 
ment a 10 mètres, la construction de chemins 
de halage, radoucissement de courbes, etc., 
s'imposent donc bien plus entre. Bauvin et 
Béthune que sur le tronçon compiis entre Bé- 
thune et Aire. • i-t- 

La dépense à faire pour améliorer l'ensemble 
du canal serait de S,m)fiOO fr. Elle se réduit à 
4,500,000 Ir., si l'on conaidéfe aeuiameiit sa^ps- 
mière moitié et les terrains devant être ulté- 
rieurement utilisés pour la seconde. 11 est pru- 
dent, en effet, d'acquérir ceux-ci avant qu'on n'y 
édifie des constructions qui en augmenteraleat 
notablement la valeur. 

Canal dOrléanç. 

Ce canal, d'une longueur de 74 kflomètrest 
est destinée à relier au nord et au centre de la 
France la grande ville dont il porte le nom et 
ail il n'aboutit cependant pas. 

Son but n'est pas atteint, parce qu'il débou- 
che en Loire, à Couibleux, à 6 kilomètres en 
amont d'Orléaus. 

Par suite de modifications de son régime, la 
partie de la Loire comprise entre Gombleux et 
Orléans n'est plus navigable, tandis qu'autre- 
fois il y circulait 225,000 tonnes. 

11 faut donc prolonger ce canal de 5 jûlofné- 
tres jusqu'à Orléans, pour ne pas , laisser plus 
longtemps improductif les importants sacrifices 
,Iaits pour l'étabUr. _ ., 

La dépense qui en résultera sera de 4.mfl- 
lions, dont la moitié sera supportée par l'Etat ; 
l'autre moitié est prise en cnarge par les inté- 
ressés, savoir: 1 million par la ville d'Or- 
léans (1) et 1 million par le département du 
Loiret (2). 

. Toutefois ce prolengement ne constitue 
qu'une partie de l œuvre à accMnpliir parce que 
le canal actuel a des dimensions inférieures à 
celles du canal de Briare et autres avec lesquels 
il est en communication. 

Les péniches du Nord ne peuvent y pénétrer. 
. Il est donc nécessaire de mettre le canal 
d'Orléans au gabarit normal prescrit par la loi 
de 1879 et aussi d'améliorer son insuffisante 
alimentation d'eau ; la dépense correspondante 
s'élèvera à 11 millions, soit 7 millions au tar 
bleau A, 4 millions au tableau J« 

Garonne, canal laUral 4i eutud du Midu 
Le canal latéral à la Garonne, le canal àtt 

(1) Délibération du conseil" minicil^ d« 
24 Janvier 1903. • * ' . 

(2) Délibération du conseil général du 81 JtH» 
▼ierl903. • 
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MML celui de Cette aa Rhône et de MafseiUe 
iSmône ' sont appelés ' & constituer avec le 
BiiôoeJiae <^<axuie^voie4ie>navtgation^intérieure 
^>l*0céaffàUlléditornLa66j entre Bordeaux et 
'Mte.'âBlte,'l^jon')iK- Marseille. f)és courants de 
transport »tie ^imurront • tonte! ois s'établir sûr 
totit'^s-IMMlie'^^le»' -intervalles -séparant ces 
.grands ceuires, tant que lés gênes et obstacles 
aetnels subsisteront 

-Entre Bordeaux et Cane, Tétat de la voie na- 
vigable ne. permet jpas^ la- meilleure utilisation 
du canal latéral à la Garonne et du canal du 
Midi. 

. Pour 6*en rendre compte, il suffit de suivre 
no batelier partant du premier de ces ports 
pour se rendre dans l autre. 
. Avant d'accéder au canal latéral, il doit sui- 
fre le lit de la Garonne sur 50 kilomètres jus- 
qu'à Castets. . ; 

Or, tandis que le ^anal latéral • a- uno prof on- > 
deur^'eau de 2 métré», en Garonne, sur un 
grand nombre nie-posses,^ il ne trouve que-i mé* 
tre-en basses ésux.^ ' - : t 

Cette i^rtie de là rivière 4oH donc être amé* 
BBgétlNiBr y assurer le mouillage de 2 mè- 
tres; uneiiépeBse de^S Jnillionson sera lacon^ 
séquence. ... 

iSprès avoir parcouru ces 50 kilomètres, ^e 
-èaMier se t^uve en présence de Técluse de 
CaSléts; qû'H doit franchir pour pénétrer dans 
le canal. ' 

11 y rencoQtre un nouvel obstacle : 

Les travaux faits postérieurement à la cons- 
truction de cette écluse pour améliorer la na- 
Tigation de la Garonne ont abaissé de 1 m. 30 
le niveau de Tétiage à rentrée de cet ouvrage. 
-Autrefois, presque constamment accessible, 
il ne Fest actuellement plus que pendant quel- 
ques beuces en baute mer, en sorte qull faut 
souvent attendre longtemps, soit pour entrer 
dans le canal, soit pour en sortir. 

Le Gouvernement avait proposé de réduire le 
temps pendant lequel l'écluse est inaccessible. 
La ubambre des cléputés a estimé, à juste titre, 

3a*il y avait lieu de supprimer la période pen- 
ant laquelle on ne peut actuellement pénétrer 
dans le canal. 

Cette écluse francbie, le batelier navigue 
librement sur le canal latéral (213 kilomètres), 
dont les . ouvrages, construits de 1838 à 1856, 
postérieurement à ceux du canal du Midi (1667 à 
I68i)v permettent*le passage des bateaux ayant : 



LONGUEUiEl 


LARGEUR 


MOUILLAOB 


TIRANT 
. d:tlr<l) ' 


ariiièt^ès. 


- 5 ffiv' m, - 


ftl^ètim • 


z^mSa 



(1) Hauteur libre sous les ponts au-dessus du 
plan d'eau. 



Il en est ainsi jusqu'à Toulouse ; mais il ne 
peut pénétrer dans le port de cette ville, dont 
les relations commerciales avec Bordeaux sont 
cependant si importantes. 

Ce port fait, en effet, partie du canal du 
Midi, où la batellerie est limitée aux dimensions 
suivantes : 



LONGUEUR 


LARGEUR 


MOUILLAGE 


TIRANT 
d'tir. 


28-00 


5«25 


1-80 


2«60 



Le rappr(>cbemént de ces deux séries dé nom- 
bres montré que si le bateau que nous suivons 
a lés dimensions maxiiha dé ceux pouvant cir- 
culer sur le cana^ latéral, sa longueur, sa lair- 
g|éur, son tirant d'eau et son tirant d'air seront 
aittjtant ^-eauses-^qui l^mpèeheront d^entrer 
dans, le port de.Toulouse, el de s'eng^er en- 
suite dans lé canal du Midi (279 kilomètres) qui 

W lera disp^ràUre ces anomalies ^n mettant 
l^^idi.lQensions limites du canal du Midi en 
^ncordançé. ^vec celles îu canail lâtèçal* 



Un bataUer ne saurait être plus longtemps 
obligé, soit de laisser uno partie ^e son cbar- 
ffement à Toulouse pour aiminuer son tirant 
d*eàu, soit de décharger ses fûts vides avant dô 
passer sous des ouvrages trop bas et de les re^ 

cbarger ensuite. t .. . . : . 

' Des courbes trop brusques demandent «ussi 
à %tre adoucies, et 'il. convient d^élablir deé 
garages distants au plus de 1 kilomètre sur les 
tronçons èpérs d'une longueur cumulée de 
45 kilomètres (1) çù le canal, construit à sim- 
ple voie, nè'permct pas le croisement des ba- 
teaux. 

Quant à la double vole prévue par la Cham- 
bre et non proposée par le Gouveme^nent, le 
Sénat fait observer que le canal de Saint-Quen- 
tin qui dessert le plus grand trafic existant a 
une longueur de 10 kilomètres exploitée à sim- 
ple voie ; les garages indiqués seront donc bien 
suffisants surle -canal du MidL ^ 

L*éoonomie faite sur ce point donnera - la *ia- 
tttflde ^nécessaire pour réatiser. dans de 4>ontt0S 
conditions fe- compléments d'aljiryetytatîmi d'eau 
readu^ndispensable par4'«iuffmeHtation^2^mè- 
tres du mouillage actuel ae 1 m. 80 que les 
prises d*oau d^rrigation consenties sur le canal 
du Midi rendent difflcite à maintenir. ^ 

Les conditions dans lesquelles celte atfftWn- 
tatiOA d'eau sera, assurée restent ^d'afliefurs en-^ 
tièrement réservées, en vue de l'étude compa- 
rative des diverses solutions pouvant être en- 
visagées. 

Nous aurions terminé les indications rela- 
tives aux canaux du Midi s'il ne convenait de 
rappeler que l'embranchement de Narbonne-la- 
Nouvelle (32 kilom.) en fait partie. 

Les bateaux qui circulent sur l'artère princi- 
pale doivent pouvoir accéder à Narbonne et au 
Sort de la Nouvelle: pour cela 11 est nécessaire 
e mettre les biefs de niveau et d'agrandir les 
ouvrages. 

Le projet sénatorial maintient les chiffres 
votés par la Chambre : soit il millions le total 
des dépenses à faire sur le canal latéral à la 
Garonne et sur le canal du Midi, et 3 millions 
celles de la Garonne. 



TABLEAU B. 

VOIES NOUVELLES 

i Les canaux d'une utilité incontestable ayant 
fait Tôbjet "de '^ votés ' fernies assurant àllBtat 
une part' contributive des Intérêts dé 50 p.* 100 
d^n moins, avec justification dés voies et 
moyens' financiers' permettait' dé la réaliser, 
sont énumérés au tablea^u B. . 

Nous examinerons "successivement chacun 
d'eux. 

Les considérations développées au sujet des 
canaux du Nord, à propos des canaux d'Aire et 
de la Deule, s'appliquent avec plus de force 
encore au canal de SalnttQuentin, sur lequel^ 
passent notamment les produits des houillères 
du Pas-de-Galais et ceux du bassin de Valen- 
ciennes. 

C'est ainsi que doivent actuellement y cir- 
culer les quantités de plus en plus grandes de 
combustibles^ qui sont transportées par voie 
d'eau, de la région du nord vers Paris, l'est et 
le centre de la France. 

Les mouvements constamment ascendants 
de la production et de la consommation de la 
houille ont déterminé sur ce canal une telle 
intensité de trafic qu'il ne peut plus suffire, 
bien que les écluses y fonctionnent sans inter- 
ruption, et que les oateliers soient obligés dé 
circuler nuit et jour sur cette grande artère, 
dont ils ont caractérisé les conditions d'exploi- 
tation en l'appelant « Vallée de Cayenne ». 

Ces honorables artisans de la fortune publique 
sont bien fondés à demander d'être mis à même 
de travailler dans des conditions moins anor- 
males. 

L'encombrement produisant le régime qui 
motivé leurs plaintes rend inutiles, dans ce cas, 
les, , savantes considérations éi les laborieux 
calculs sur la comparaison dés modes de^ 
transports ; le public a lui-même tranché la 
,qu(B'suÔtt. 
: Chemin 4o f^c > ot. voie d'oaului «ont^aloi 
ment nécessaires : ils doivent l'un et l'autre 
être mis en 'état dé satisfaire aux besoins crois- 



..(l)Xe nombre 4es tronçons. est de 43; 13 seu-^ 
mçnt. ont. plus d'un kilomètre: Aucun d'eux n'a 
une longueur supérieure h ô kitOiDiètre^^ * i. ^ . 



sauts de leurs clldntéle'. «-espectives, tels qu'ili 
existent ^au^urd*hui et tels qulls se manifeste- 
ront vraisemblablement demain. . ^ ^ 

î bes travaux en cours, av^nt pour objet la 
doublement des écluses et fe mefilour amena- '^ 
gemènt du bief^ de iMÎrtage, permettront d'atté- ' 
nuer le mal, sans.y.remédier> • 

! Quant ils seront terminé^ qu siipposant qu'on * 
navigue dix-sept' heures par" jour, le ; canal 
pourra débiter '7 millions détonnes, mais ce ' 
sera insuffisant pour apurer un trafic nul 
ne tardera pas à dépasser 10 millions de 
tonnes. 

, L*augmentation du trafic sur les chemins do 
f^r oblige les compagnies à quadrupler les voies 
qui. rayonnent autour de Paris. La même soin- ' 
tion s impose ici pour la voie d'eau ; elle peut 
être réalisée par la construction d'un nouveau 
canal dénommé canal du Nord. 

Dix ans «ont nécessaires pour -PétaUjtsse- 
• ment de cette nouvolle volé -qui, utile dès au- 
' jpnrd'lHii^HseraHBdispensablO' avant qu'elle soi% ' 
njerminéê. ^ .. ■ . •' ^ * 

I Le seciMid avantage de cette grande ceuvre 
sera de remédier -à ta gêne, résultant des ch6- ' 
ijnaiges • qui,, chaq^ie^^acmée,'' Interrompent la * 
navifi^tion pendant, un mois-^ur le canal de ' 
Salnt-Quentin et iaccumulent, sur les 30 et 
; 40Hcilêmètres aux abords, la'batellerie^n souf- ^ 
fiance.- ^-^k:-^ .' ' - 

': De Paris vers bien de*» points de la France ot * 
peut se rendre par voie d'eau, en suivant deux 
directions différentes dont une peut rester en - 
eau quand l'autre est en chômage; par une 
étrauffe anomaUe^ la région la plus importante, 
celle du Nord, ne jouit pas ile cet avantage. ' 

Qu'un accident vienne A se produire dans le •' 
ffrand tunnel A simple voie du canal de Saint- 
Quentin^ et l'approvisionnement de Paris en 
charbon, coke, fer, acier, farines, denrées agri- 
coles et matières pondère uses nécessaires A la 
vie de la capitale et de ses environs sera en 
grande partie suspendu. 

Combien plus graves encore en seraient les 
conséquences si, au moment où le fait se pro- ' 
duirait, des nécessités militaires toujours A 
prévoir retenaient ailleurs le matériel du che- 
min de fer. 

Le canal du Nord (95 kilom. 55), permettant 
d'éviter ces inconvénients, se détachera A 
Arleux du canal de la Sensée, se superposera A 
partir-ée Péronne au -canal de la Sommer em-. 
prunté jusqu'à Ham, d'où il se dirigera vers le 
canal latéral à l'Oise, auquel il aboutira 1 ' 
Noyon. . - . ' ' . : : . 

, Les longueurs et dépenses correspondant I 
ces divers tronçons seroi^t'j 

Arleux à Péronne... 45 kU. 00 39 millions. 
Péronne A rïam,.... 25—04 4 — " 
HàinàNoyon,.....; .24 — 1^ . il — . 

! Total... ..'...r.:. 94 kiL 55 . 60 milUons. 

Ce canal réduira à 276 kilomètres 1/2 la dis- . 
tance de Douai A Paris qui est actuellement de 
318 kilomètres 1/2 ; ces deux nombres étant . 
comptés respectivement pour 314 kilomètres 5 
et 38D kilomètres 5 si, comme il est d'usage, 
on compte chaque écluse pour 1 kilomètre; 
d'où une abréviation de parcours de 66 kilo- 
mètres, soit du sixième. 

L'exiamen de la carte annexée montre d'ail- 
leurs que la section comprise entre Arleux et 
Péronne aura par elle seule un effet utile , 
c'est donc lA que devront être dépensés le» 
premiers crédits. 

Le concours financier des intéressés est ac- 
quis. La chambre de commeree de Douai ver- 
sera A l'Etat 30 millions empruntés par elle 
sous forme d'obligations dont Tintérôt [SM 
p. 100) et l'amortissement seront exclusivement 
gagés par les produits des péages perçus sur le 
nouveau canal. Si les péages ne permettent pa; 
do payer l'intérêt de 3.40 p. 100, il sera réduit ; 
s'ils sont plus que suffisants, ils serviront è 
amortir plus rapidement l'emprunt. Mention 
en est faite dans le nouveau projet de loi décla- 
rant les travaux d'utilité publique, et le public 
devra en être explicitement avisé lors de 
l'émission correspondante. 
; Les houillères s'étaient engagées à souscrire 
l'emprunt par contrat du 15 mars 1902, annexé 
è la délibération de la chambre de commerce 
du 30 janvier 1902, visée dans le projet de loi 
âpéèiu^ ce <5anal, projet déposé lé 28 mars ' 
1902 sur le, bureau de la Chambre des dé- 
putés' . . . 
i Par délibération 4u ^l janvier 1903^ la com- f 
miseioa oiéc utiv o des h o u il lères ^t-do la-oham- - 
bre de con^moMO a accédé 44a 'demande du 
. 3énai tondant à Xaire compléter le contrat dir ^ 
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|5imar&, IdOS, pNif y spécifier gne les li^mi^ 
tes gardeB«tnt ila ^mottdé âes tme^, «cMbiâhie- 
ment gagés sur ie6 j^po^nîte 4e6 ipffiQra. 

to capHart «II» 9^ niilUoos «eo^opa ftùmmeat 
doo^ aes.cai00QS «âe I^UIt «dt aàvemenrtlla*ttbfla|0e 
des ivtér^ $ie ;p»iMMra aixiât, -tm auoun cae, 'iB- 
comber à la chambre 4» ûoouoaasDe 4» fi^mii 
ni AU ÏBéftoc. 

L'^crranUpro^ a éië settHûs auK «enguâlee «ft 
auUes (ormiaHéfi «qui doivent préoééer da dé- 
claration aUi^tltié )puUIi(|ue, («Ûe6 ••ut ^évam 'des 
résuHate faverad^es. 

Au point de vue économique, technique «el 
naanoier,*oe canal se ola^se au psessùer smfi 
do ceux dont jil efit néoessaiDe id^eatfefiieoABe «ii 
confiÉruotàMt 

£a coaséquenoe, ia owxsBûa&sioa séiBSiUnfiale 
propMait : 

lo Dlnscrire le cancfl du Nord au jnnœraRnBe 
pour une sonidine de 60 joailUttns, aurlafueifile 
:jOmiUieiis eeroirt lounnieipar la chasoboe ée 
coii>»eBce 4e i^ouai avec ie cx^BOMiPfi des &imn3^ 
1ères intéressées; 

2p De déclarer les Irav^tuK é'^viââiMjuBkiSme 
et d'approuver les M^es et mc^teas 'Muœoieis 
conf oriaédBaeiiit aux canoUibiGa» 4u rappwt «{)é- 
cial les oduoerawat. 

Etani dooné l'impojtaBoe dm i^olfit ouftaliliaA 
canal .du Nord, il «ovbs sanRîble aii;ile .de cilier tes 
conclusions de votre nouveau rapiMWfeeiir «^ 
cial, llftOBOcatide M. faoboB : (1) 

éi FéH^vmyhrtfms fertèateapcat, peav tasnftaec, ilfic 
avantages mtflMplefi ^ue |«tfttMft te ccMtai 4isi 
canal du Nond; fis rtoiwstt iimàB de ^o»lail 
poaé par oeus au 4êb<vft «d» ice BafgHOt, 4ni'iinM 
plus grande «Scsoiee •BociÉt bbAb daaiaÉe ii te 
nasvïgatkm. Le pifiz do fvei «era fe^ac o p ap p É M 
conÂLBt go^il ue 1 (itaît ito l^ess A 19Qâ, il* va- 
rié 4e & Ir. À 7 Ir. 25 «oatse YoBl^^^eDdlB et 
PaMs4a-\in€d;tft, itors que ^e Cjens & Padi te 
transport par iso&e leoDèe oflAtoife. TSu Qm 
GbaogemeaUi «sofiMSifa s'eiffiiftbeflt Usa jmAb* 
rellement quand on songe am; toWB Iv&s va- 
riables q»e te anndhaiiaise suâlilaA. atitea tea 
époques, a lalre te imaiesL S^ka mmmaA te 
pciz ftomesca de te Qmè, ante fi «nmenowa 
par s*aoaiMk0ir d^voe naasifent caiàâo ^ te s^ 
veau déflaitif auquel il s'arrèiera sera teés èm- 
fèiimiTàm «qu'A eat jutjDuvdlniL On mt §o^ 
reetimer liFeii piéci^ML asato â frétaUra^HM 
doute MtaaJfr.$0«UfiLMtt mm icatecte- 
quièmes 4ii ffâs aMCtncfl ; Aua lîeiiit à <Oi f«e te0 
b^eus p^koomit lûre ^tàsémgoA tbaq 6u ais 
voyages p«r ao, an Uw ée Irote «b «niiivi 
comme à llienre présente. Letra]eiseral>w»- 
c(tt» féiiB «oflMKt. ;lte éw^ viMtf dm» iaëif«ée 
indireictement par le iKmt?flf nanynrttf 4ei 
voyages avani et^près tes travaux. Non seu- 
lenieBit te «fliômage, f«i 4épasse ^ 
jours quinze Jouis par vo^^age, sera 
mais te durée Boraaate, «u^ SBite éa 
cissesaeDit du trajet, A H dlmînattea 4u 
nombre des écluses, de te protection des 
ouvrages d*oit, iTaïviflieva sa» ésolo 4o iMte 
Josrs. La te>i^iie«r «era, ea «Cet, étotomliff le 
31i à 2T6 &m&bnB eaitra Bond et ftfis. 
sdt 13 p. IQD. LetioniibrB 4es ^éttases toaaJma à 
38, oe qid owu^ve im progrès âaifioiteaft. Les 
ayaotaiges aoat éoo c w mopc PK e t eratiisu 
d'entre eux noos oUiçeot, inms arnec yn te tCiMi- 
stater. à prendre use décititen d'vrveaee, ^z 
ans étant le 4étei nlsiteun dioot en ait fe 
poor venir è. tout 4m. tearait Et tfteti« 
s'il est terminé de» 4ix. sns, il ma 
tous eas, ^Ire demmoBeê «ivaaat tpste laiis 
plus t6t 

« Vers fm «a 199? , ta tra^nanz «f 
seront tenaiBêSffue wvteaidcQSt tes 
site soai sans a we cta ttea? Le PazlCTie&t tes 




aulourdlral «ne fois 4e glas, «el fo« 

t-il 4 sa d^osItSoaf il faoïdra Ui8erif»4e 

veaux ciédlte, et wmK saviez, messimirs, eom- 
bteD ii eat ptes 4ifÔcile 4e «rotor 4«s sooaies 
noirveltes me rafieeter cdtefi «s Feat Heal 4 
sa dlspemoQ. C«6t 4onc te wme fafanJMo qaÊ 
s'impose et te <70te ^«ns déUL àm Teste, rem- 
pressement avec lequel fo«s aires «avoyé aa 
Sénat, «a début 4a itaoéetm, teprognHnmo 
des giaa48 tsavaiix, nous ost aa ga^e &^ n»* 
tér^qae TOUS tear attatciM. 

« Le Sénat a ëra 4eT0lr éeartar eeîKaiae pro- 
]ets par raisoa 4*4oonorate; OMte aa tète 4e 
tous les autresfl a a^tetoau te oaaal4a Mari. 
Nous ne doutons pas qaa vous partantes ses 
vues sur <ie point • 

U) Qbamte» 4ea éépatéa, «• teetstetera. 
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'Caaoleifo ^Pansi. 

Ce PK^ •aaiH3eiiacsi(te43GaDniiiknFB,*dwttt 
& te'âuHqge^oe te^>«Rte âe )Paaâs,'avflit<^ë*iô«i«Naé i 
par la commission sénatortalc, maisH-^'élé ffo- • 
pitegwrfteHSôaat. 

Le ArfipwBiBfe ifncmoflé par fie QsmfmmmmesA 
t tecmpirbiie «des «ûepulés «eenappeoait te jeo- 
lBi)jM(Daeat<Att'Ca{Ma4er'(lupoq pour une Bomaw 
de M ODÛlions 4e abanoa. 

Geste «oikéiaittQB ne dev^ ppésoitter d'utiSt^ 

le si le canal de rOurcq était lui-mOme amô- 

aié«t nuTBi 4'uB 'poiTt à «étaiiiir à k VIBei^. 
Ces amcttieraflions 4e:mieBft être •exéoiflôes ^ar 
te lâÛB de Pai^is, .pse^vsiéteiiie 4a casai do 
rOuBoq. 

Laoomisâs^oe de te Chambre tdes éèpiÉè^ 
sur te rappoitt de HL Lbofiitoaii, tout «a roccm- 
naissant fintérôt de rœavpe projotôe, l'avait 
vetBanotkée du aDOgranime, parce qae raea ne 
liH ^eamettaM 4e penorar r^ue la viibe de (Paivis 
MA 4tapm6eà -entiFepreBdBe tes tra^iaux*qai «en 
étatenct te conaplémeiit îBéispensabie. ^Bans «a 
Béaaœ «eu £7 Janvier 19^ te Obambse f cOablît 
le ga«40Bgememtt du canal de TChircq 4anste 
programme des .gmids tra^atax, après .aooii>- 
tattea4ete oomminpioa «et da Gouverakecneat, 
parae me le oonsaiL «miok&pal de Pmûs <st te 
ooDBedToéDéiiaa 4e te Same ¥eiiaieat4e fvtmûxe 
des 4€3m^at&Bos qui teqpiiquaaeirt l'acoeptalâoa 
de fournir la subvention réclamée. 

te ^ooflomtesteD oéaalQitelo in^vwi 
«a prvïnièpe éiaida, oan^ias te pro- 
4u caaral 4e i^O^otof 'dans aon aro- 
gramme. puisqae «sa oéaUs^Ktitea àtaât oobor- 
doante i d'avtpes laraïKaaK non «neane arrêtés 
otparïMiittae te 4)oiiMlriaatogn âaasMsièna «'éteit 
pasé£â£: 

1lais,«aaMte4éii(ttéaranp«it4ete caonas- 
^ten, le conseil municipal de Paris prit, te 
adaoasariBBe 19û^ fais 4âteiéaateia aiux tenaes 
do tea Bc B c l laïaaii f tm^ de louMifonBatioA 4a 
et d'iétsbBlioBemeats 4e soi^ à la 
éUft aoaaoairé, «t araoalteflQabèoai teaCai- 
teire de 18 millions accordée far te yflle 4e 
Faris pour le prolongement, aux frais de TEtat, 
4u canal de 1 Ourcq. 

Le concours de la *^iflio ^teaft définitivement 
acqals et, d'autre part, l'utilité de l'opération 
étant incontestabte «tea J» s^t^osait plus à 
Mnsoription de ceile-^ au programme. C'est 
la fwtMBrinrtoa oéoateinjte jvsfasa far 
iplifiisffirtiÉru 4a aoa gapfartoua; 
M,Honcatteir^teât«aa oateM tenvs nenai^ 
lirl*tetMt^dB|»rc4iftat'Saa inWaanoa.L'«pé- 
xtftemssBPsante» en «Oat» trois adteteB4oâ»- 
vaÈBX. 

JUa jsaBiifiis *^ tff^^^ 4faB5 te tf a a ot wTi Ti atloa 
4n canal actuel dont les dimensions réduiÉes 
aoMrmettent pas te ^aasa^ 4es péniches du 

La SBeoB4ecoiBports te crôaitea de nouveau 
tasBtetfaaraaogirtte4ifiB tarxvfam 4es lorttS- 
riiiaaf 4 4ftc3asseE. . _ ^ 

la fltoffaii^ fateliire 4. lOeB 4aBX afoies 4e tea- 
▼aaxast évaluée à ^a^SOMOi) fc. ot 4iolt iocom- 
icroatt^nouBità te vtto do Raite, avec «b 
ooDOonrs de 3 millions de la part du d^arte- 
aMart4eteSeljofu 

La tniisâèaae «tateée lagfHiCaflte fui 
aafao?;niB)aBa4Bpno}it4o tel, eooarte 
te protes^eaiaffit dn canal devais N>ii-o«x- 
Ferches, point oti il se teomfiaa actaell^iiait 
oa teipsasa, jttSfB'oa canai 4a ItStee 4 rAlsBO, 
& Cxè^f^et-Vum, nattant aiasi te régtea tente i 
do faafis €si «oansMuicateoa 4izacte aveo te ^ 
xtoca. 

Cost 4«» ces eoMtttaBS 4«o te Sénat a Toté 
Ilasoiipttea da lac^fet au yaogianana, sous te 
lésd f a qao te mise 4 asécatten ae aosirralt 
ètfo pomotete aa^aa laonieot ^ te villa 4e 
Paris se aeaait latea ea ^«at d'ooteepreadia tes 
teaaaaxqoitei jaoambentsar te caoai actaoL 

Iioîrc. 

lJsiiro}et4e teiastt farte CStaiitee 4es 4é- 

^"i aMnfiao4 ma iascriptipa 4e 14 millions 

rr te anse eoa étet ôb oav^aiiimè 4e te partie 
te Laiia coasfff jjo entre Kaates et Augers, 
oectioa 4e te Loire entre Iteates et 



OeitaaomDaétritdestteéetterggaterhattoa 
et è ^ftsj>| tfaffMi4tesfoieot 4n fleafo sortes 44 fci- 
tesaèlros q|Di s^atraot Kantos et Angers, en vue 

nobteafr an laoïuifiaae mloiniam de i m. ^ 
afeiOaoriéài BL^oaî aaètees pendant 
li9)oaia4e Itaaée. latestalaslpoansaiviast 
4e réunir far ipote 4'aaa Maatas au léoeaa aa- 



vigrtie 



te tfaycan^te 



^tMfB«eiJ»BAive4e5taLi<Maairit«te osa yift 
Bmcvt asearôe. ^^aaaa «es taïax csadJaaM 
epoat satififeMos, ii y aara Itea dlsasteiAer os 




éipar te I 

La«(, 4tea 4éwânfaaFioDt 4e JW aitantfinBS 

coani^se te aoaweaaaoe ^u'à w ia.do ^^m flhtr 
augiont4e Mates <oo aéseau tekst bm^ AmST 
toiltÏL'Oteéaa dètniiaaat 4o te t4âiaB £S 
triâlte dttoeaftDflteat 4es«Me8«^ai«Hae.I^S! 
le JttUBa.4^a^4»ooit. »-'•>'—•'» ^m^m. 

La voie navigable à établir poar > 
trait (difimoa peut inoanlirtor ao4 ^~ 

ôvahié à» sailtea^, asÉt 4aas l'j ^ 

cours 4tt iteiH^ ^évaa aaMtatt ifVaat «a «coft- 
ter 14. Chacune de ces deux solutions a ses 
détenseurs, mias dans tes 4otBx saini» oa n 
plait À reoonmAtiie <fa^aira:ntt de «se proaaDoer 11 
convient de faire un essaâ 4e «béss aa 4tift te 
naittigabiliié 'd^aa laonroaa 4u ieaaa, «oMf enné- 
meat .à Vw/is émis 4 oe eojet far te «lanai Gé- 
néral des ponts et chanssées. Cet assai tebt 
entpe N«ites et Aiayers, «oml itea •eotia i^s^ 
boDobars de te ICaïas et QIndeRaee sar «tas 
longueur de i3 4âîteiiaètree ", «1 eaftmoiaesa aas 
dépense de l.^GO^OOO fr., dont te laaiii seta 
sumortée par tes iatéreeoés (1^ 

11 doit ô&e fait oaas mftapd 4t«oas1teBerate 
meilleur wguaMBt on fa*«ear 4e iteaeoate 
llautre des deux solutions en présence daas 
œtte réfirioa* 

Le Gouverneflieat éavr^L eaoaiia froéuin la 

Spoiei de •celle 4es deux votes 4^8aa aa lawaoK 
e laquelle Tessai aura permis de eoaoduvo. 

La commis^aa fl^inilwtete snnit asai^aji 
les tcavaux 4 fairo aoâns Naales «t éagess 
parmi eeux 4 e at a spa e aéia iwowfi<iaiii.aiual ai 
la «question teeiMiquaaKaitirilis ajÉastes at si te 
partMfBtnJ»BAivo4e5t 
tera 

sepoat satîfifatlas, M y 
projet à eeax ^ «aat éès 4 
d'usé pDOfositioa ' 

Le tronçon de 

etAMccsaoui 

jusaa^ te Yteane, oa jss^psiiL 

OrJéuis, vite^aetea _ 

teaâeat 4 inetliM ca aoBBaHMÉsaliia «voe 

Briam, ii ceawiasrffa 4'aa 4reimr tepa^et te 

façon qu'il puisse ultérieureinent teite partte 

d'Isa «oassmUo ratiaiiaiei (Saaéaa-OEMaas) 4mI 

û j anm Itea 4a teiia réliade. 

Daas te ssppsci apéoM m^Sk a faiaeate ta 
Séaait sur ne projet, fbsttoiaate- M. ftona Tas- 
s6n taisait ies fifeoaraitteaf . ^oNaaios «oV 
nous sera permis 4e citer tant «atter : 

Après BTcAr rappdê tes proMs da tB63, te 
iiST^ do 1879 et les études de 1897-1896, il ajoute: 

Vq/1^ oomTOésfitea, saiste 4 ^oa tear 4e te 
questâoB, l'a longuemeat exaxainée, Ule a 
d'abord recomiu que ramélloration 4o te Loifs 
entre Temlmuchuré do te Haine et Kaates 
n'était pas une solution complète et définitive. 
Ellea été 4>vte ^bb te oréaiioa 4Hiae 9»»^ . 
voie navigabte dans le oassin de te Loire dev^ 
ffiôie TaiNot 406 jpréo oo afattoiw tee fies ^ ' 
4u âonveiacmaitat dos Okaaibras. 

n y a là une nécessité absolue, et les j 
on sont faciles à fournir. 

Nos Dotes 4e l'Atltttiiqaa aoot ééfaaroKS do 
toute communication par ean avec Paris et le 
centre de te Fraacoî te caaat 4e Brategae s^ar- 
rôte 4 Nantes; tes caaaax qui silteaBoat is 
oeails« 4e te Franco sa tonnioeat 4Nbbl «dté par 
te canal latéral 4 la Loiie, 4 Brtera, 4e V«atro« 
par te Cber canalisé, à IDinirs, ci ao sont pas 
peltes 4 nos giaads porte maTiflmfts 4e FOueât 
et 4 te Bretagne. 

L'ouv erture d'u ne vote navigab le qni relie rait 
toBS tes iTQBçaits at pormetlialt an liausit far 
oau du nord, de l'est, 4u sud, vois rouest, 
serait 4'tme utilité commerciate de premier 
ordre, an dél>oaché coosidérobte s'oflniait aox 

S réduits de la région industrielle et houillère 
u beat bassia dote Loire at «ax chaiboas 4a 
Kord. 
Quelle serait l'importeace du trafic f 
M.l*ingénteur lime s'était proposé do l'évateor 
ratre Tours et Nantes : il a dû y renoncer, la 
compagme d'Orléans ne lui ayant pas foaraites 
nenseîgnements nécessaires sur te trafic par 
vote terrée ootia oes doux pointe. ^ 

Le comité 4e te Loire navteabte s'esl livre a 
une enquête sur te traite ealro romboacteiro 

(t) L>naocejaent do varser eetto paît ooatff- 
butma été 1^ par te dépa it o men t do te 
Loire-lBléfteQTO, te vflte et te dMEOriire 4e com- 
moroe de Nantes, le oornlté 4o te LOk<e aaaf- 

Sie, la chambre de commerce du Itens, te 
artement de te Mtvome, te ehamlua m 
oooHnerea de Saumur, les villes 4o Ghatenaes 
et d'Angers. 
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^la «alMiâ iNwles; «cpBét 4i4»llB M iMk 



talMe pncdes toMoufts et (tas tprotadtonrs, 
se«0iprflBnni si les âèireto!9e«Mnrti pm- 
I>ab)fl6, Di n0fmt le tTonsit ^es «Miiidtanmies 
qi4 n^élsit <il jBiwMtes ni «MMMmmées d«K 
]a lifiinn, y e^aa iuwiQimlt «ci mamâm p&mt 
être réexpédiées. La comoofte^crRWS in^ieo- 
leurs «èaècaox -estime (|oe oe ohiBre de 
aOûlKOSeiniespeiA^itBe^oûBsJâécé oconme ub 
jnifliBMrai. 

11ibB9>arte^76inar^er ^uHl.ne £'a§^t là^foe 
d'un trafic TégiOBal, sur un pwDOnistfès Iteîtft 
poitaBt mxt -éts umircilaïQàideB^v^&aikBi «t<ceii- 
soBBDées dans la rè^on. 

Qoel serait le trafic général 7 Oael scffa ne- 
tanoaent laHroanllté de charbon tranmiitèe4a 
Contre et du Nord vers TOuost pour alimecÉer 
noMnenauK, les grands pents^eBresl.'deSitot- 
Nasiiie,âe Jlaitte&yleftétaolissementeiBâttfitrieds 
de k régioD ? Porsonae oe oa&l;efi&en ^^ed&e 
sesrit très xassidérable. 

Le4èvelflm0iW9Rt4e la navioatioii bêê I13be, 
è la «Dite «es tvtvanK exécivl&s 4afis jU ùtmv^ 
peit être Jiifitenkent invoaiié à tttr» dtet WMto . 

lietvaAc an pert fluvial de HanaikflWOK ibài^ 
de 1» à IfiêûTte 483^600 tanues : fl est. es 
1896, de ^fiCnfffb tonnes; en moims 4e cÉs- 
quanle ans, il a plus fpte décuplé. Le ^jnafle 4b 
poU de ScMDdau, slteé à la frontiène 4e B»- 
nème a, dans le même temps, passé 4e 4S7,80II 
tODBes à 3/M)9)800 ionues. 

Une ▼oie navigable parcourant tarai le bassin 
de iaiiOire et le reliant aux basons du Rbôue «t 
delaSelue, ëonneralt le droit d'esi^érec, poar 
leMt devantes, un dévelapnemaiit 4)«Bfliàé- 
raue, comiHie cela^'est fvoduâ àilan^onnS- 

Sile permettrait de «eatiser une éoonenrfe 
très tenoitaste de temps et -d'^sgeut 

Aupomiâe ¥«e:leladarôedestrasBMtte,weBtt- 
OD «avoir q«el6 scoit aatuellBoient les ïtiDéèates 
soifls par les anariâiuifeafi toardes 0^-^"" - 
do fifloire de la Jteaœ A destlnatkm 4e 
côles de TOoéon? Voici guelqoBs 
menti jnftrCTBants tatmip par raâ 
de ia mai4n« z 

« Les plale&4omes«t lee ptvmti 
dii€fcam»£wne, 4Xiii9lraite6 4 &ë 
OQtM mpèmèm enr Oreat pariari 
par des eliimain de 6aiii^*GbiaM>nd è 



Iliade &mm à .Satgt-jUMiifl^ai-ifhâne jar <fca> 
lanis; Ht, «A les a «oulMnfBéB p«8r west 44 
cesaaÉédaiB Ma4 ^JotàvéA, «afoéa «otttirMtlB 
tovde nîipiiiiiii • 

Qaela sattXllieare .octaieHa ta iMtf s fm 
ehaaiadefeT? 

Vaki les pDlx 4e Bdare à NaiiteB<et irfoe 

Tliaflina, iflifa>iO par liMtaf , «dt 4ar^4gag 
iODoe kâoBaèMqBea 

Mitesteifles, li ir. a5^arto]Be,soJt4lr. 
par aatme IcâleaDétBiaoe^ 

Fienes4e tafiles toutes, 10 Ir. 14 par tense, 
soit 4 fr. (B4S par tdOBe iùlomÉticiquft. 

Qaels eendest tes prix de «rattepert par ca- 
nal ? Hs seanent. «e qmlls aant «or ta» aee«a- 
naox fra»ç«iE^ «a 1 oeatow ma tMne «Ipor 
kikiinàtre, pm les jtéages «m poocMBi étPê 
étaUis ponr Témonérer aes nnds 4e coBoeura. 

M. f ergellxm, «ncien ppésidetft ai tiâbaiMJ 4e 
coBHMrce 4« ISautes, estime ^qne les pciK 4as 
frets d^entrée 4es ports de fAnoéraqua pane 
AmwBs et fiaaobourg seraieat dimiMiéfi de i4à 
15 p. 100 pour Nantes ; il (ait ensuite le calcul 
des pnx de transport ou Belgique -et en Allé- 
ma^«t des prix «oraespondant sur le réseau 
des canaux Jrançais (canal latéral à la LoiM 
coflopris) et H amve aux résultats «aîTaats? 

Bes ports 4* Amérique k Stcasboairf . — La 4^ 
féreace en faveur de Nantes est, par^tonaa, en 
moyenne de 27 fr. 38 par rapport 4 
et de 22 fr. 59 par rapport à An«eES. 

Besport5 4\Afli6ri^ÀBftle. — La diffiieaoe 
CQ laveur de Nmtes esi, par tonne, en moyenea, 
de 13 i£. 38 par rapport 4 HaTOenng et de 
21 fr. SO par rapport k Anvecs. 

Vais rasgaaiaMft capital en larenr <r«iia ^mm 
naiigable souTcffle eâ tiré des besoins de la 
défense natiefftale. Nous ne pouvons mieux Mfe 
^ue de reprodntra sur c» poàA «me cowimMw 
cat&OB adressée par Jl. Ilaudce Sdï^w^b mi 
eoigrèe natiorai 4es tra^^aas publics IraBQats 
au aMiis d'octelrre 1960 : 

• nyaencereenteveixrdeJKttreeDtKfiifle, 
ineaatfo wari4èMiea.la pli» InnwiiHiita 4e 
toutesj^porce fa^ regft de ia défeosemAne 

« Si la l/ske est un outil pf6(âeux dans la 



eue %\ pm anoloB d*lai- 
pKÈÊmcm en oas 4a serve «eMaine, «ù «Aa 
4eiiwilMlr f)aran la pss puissenée H te ptes 
4e 4«reMe natimie. 

a IsfitHA KM ^poi 9e paHH 
iserattflfeB r oe ^ wlme 4es besMfil». Ial ginre 
test 4èclai4e, les waa eent lilefeées, d, en 
tei4 e>^ le chtti4«B msi tMMsadéré onoMe ooa* 
tpebfiD4e deçeeive; bmb em setHaea deeic i4- 
■duits à nos propres ressources. 

«'Or,eaaemniHii,le neif 4e la oncBre, c'est 
le clHLifeeà, niftant, fliBOu f>teB, mmX»goÊ^ 

« L^eeaniftii 4b 46sa^e maiJtinie des fispa- 
gùt/ts «A «B onKfl «aseigiieHanift. 

n Sait-on le déficit de charbon en présence 
•dufbel arottfe n#as le taiw eg éeci s? L'AngleteiTe 
nous «n Iwnull «ne 4izaÉr>« de i»iMiis 4e 
ten^ea, rMeneagae el la Beigif d prè54e3«iiil- 
lions. Ii«eft pennis 4a «e 4ewaa4er, -em. «Htfe, 
dans weclte a a ew a et pfindWMf «oeaotâen 4e 
ten^ leoctienoennfiaft «es iMufllèPes 4u SotA, 
sur le^peeOes l^eMMoi ferait, 4èe le '" " 
pOi^r soe «eani «tfeit, et o4 «'appravia 
actuellement nos ars^BBan: de 10>see8t et 
escadres de la Ma nche «t de l'Atlantique. 

4e la lirtBi) nag^laiiâi diMBia iMm et eoai 

les <*Bf1>«as 4a <tenlre. Voici la 



-deasBOB 



SO.<IQD tomes. 

200.0(» — 

iss.-cwo — 

55,«Ô — 

23.15» — 

7.O0© — 

IM.OO» -« 

230,tî00 — 

*0t,®0 — 

aeo.oDD — 

i.sn.a(» — 






éesanf-vapes 

poits4a llOnea: 

« <ïnaiTiîfte 

« SajifA-Mato. 

« ^aînVBrieuc. ••«•••< 

« LoneeA.« •••«««•»•-« 

« Les ^aiaes. «.,,—« 

« La RocMQe..««,.«. 

• Rocbefeit. •••«••••< 

• Caen „ 

« Saiat-5aiaiMet 




celai du 

41apeenière 

faire iaoa 4 » pnidl 4frfkjt T 
«Ceioat les mines 4a la Loé^ de Boorge- 

fine, 4e SJhvisais et 4ii Banffibeuncls^rniserocit 

eppetfes 4 nens eiwec» 
« Vais les norans 4a1nBu^pott?Bour 2inil- 

liens et dend 4e tames par a^ --' " 

la atat^stiOBa 4e5 tasa-vsoxpiblîcs nous appi 

00 «aeesa et 40d macàÉMSL 

' • Volt-BQ BBS <^eBiBa 4a fer aocaHrèspar 
lameltfiisalieBetfBr le raTitailemen* ettl^fts 
4elrîrelaoe4 un parcaèeaaiB? Ceeenit une 
tftcbe Anipycaie. 

Bkatérâel4esré8aasx4eroa£st et 4e HlrlfeaBS 

en pktoa siaèSsaSâoE. Ceameaft ta elieaans 
4e nr assniereal4as seuieoacBt leur prt^te 
teiJ'BBiiiialian î 

« iftdusIridIeJDCBt ce aeaait la aaert dons 
toute la M^^iOB; mimaireakent, e*e£t Ilinpaia- 
sancepoBrsesarseBsade Brest, lerieat, Ba- , 
dielort, lodret, povr nos ^istnes navata et 
TOétailuiciqiies, nuBtailsées en tenes de 
Kuerre, 4e Saint-NasaSte, Trégnac; Nantes, 
aasee-tndre.Couêrem. tante 4e ctaaiten et lante 
4e LUBi nMWik afiwi avec ta «siaes 4a Centre* 

« œ ta34eaaa n^est pas peassé an noir pont 
les besoins 4e U eanse. Sonçez m» les cheaxins 
4e fer apiès feCTeit sartaoEnem 4e 1& moMll- 
satiaa de 4 milUeas dliommes aaieîDDt à 
assaorer le ravitaiiftenwfit ea matèrieL vivres et 
munttîOBs 4e ces années pearvaes «"teghts 4 
tir T^api4e coaeemaïaat des yaantlMîS presfae 
iUimiiées 4a prejectfles. 

« Où se nivWH Iera notre flotte eile-jp éme 
après eTotr épuisé ees maigres approvisionne- 
meatff? 

« Oa B'ose pas eaiiMBiiai de pveOta d v aa 
taalÉlèa, et oa se 4HMMe f«MWt «eax eai 
ont laénrilM 4e TaOer 4 aatre aèearilé aa e ea 
eont pas 4aia ptas vtte. » 

De telles considérations d*ordre commercial 
et patiMi^Be aM Pt re a t ^'fl teat f l ii a i^ i' la 
création d'une voie lUEvigable de fitiare ea tout 
auaMi«8 4XMéaBs4MaÉes. L Attaattiae et le 
baaÉB 4e la Leire ae lnua fe t aieat eiBsi reëés 



n est àreanmer faa la MOttai 4e KaMest 
Tours pro4Kit dS|à ma teçetlant tèsUMat : ea 
-seiaft 4e n«atre «as «arts amjtlflww «t la Bre 
tagne ea c aï aai aa iuafciu ee» )eeentoe4e)i 
mm^ê H le »aarta tm a liu 4a la Latoparie 
Cner iniairA'iA tecaaal^a Beii|. 

Bn e^KiBftuNt oe giaai lnivaii.ea leraJtaes- 
sCTladé Javu B i daat te %assia 4e la l«ta aai 
Alctiave 4cpttis via^ «as. ^aaa le «land pre* 
Gramme qu'il présenta aux Chambres ea 1639, 
M. de ftevGtei^ s^é«aft p ée uuapé 4^sUvlbaeri 
DOS igranès iiassias •avian la paît 4a travaui 
qiii leur était légitimement due. Mais si on 
fait iauf^eurdlrai ua retaar eaerrifere pear ^veii 
ce fui Ml esécuté de ee Pta g r aa w ne , em oaa^ 
tvteiqne pear les bttsstes 4a 4a âeiae, 4e aiitae. 
de la 6aroaa^ In pi aui esieE faites eiA 4bé eu 
fruBdt partie réalisées; eeal, te tassin 4e te 
Loire n'a rien oa pr ea p a e rien reça. 

La créetiee 4^a«e goiade ^rete aavigtfcte 4aM 
ce tessia ae peut deae malein er a u i an e ean< 
tesMîea 4e pnaeipe. Mais ta diwpugeaeet 
d\>^iaMn eoBMaaaeaat à se produira tersi^*<oa 
eovisaie les mofeae dteéeoltea. 

Qomwe cela rcsseK 4e aefere lilséoriaae, te 
sotaioa de oaaal tetftral a4a ae e^h ra ux parti 
sans, les tefMean fcai p rées ais é e -, te tteasc 
ifean serait te nateaeqaesarteasteseaam 
français, 4L par saHe, ta naarelMatfses laardes 
louant de Vintôrieur pourraient être cip éd Me t 
Tecs i'eaest saas teaaièariapwat liais te 46- 
penea serait oeasiÉéraMe; elte 4èpas9eNii 
peaé4tra iO» aallteaKa^aatirepart, te aépeaité 
des traversées ea Lateasera «ee searœ 4t 4èrû- 
oaMès. U ceasail «teiteal 4es ponts et diaas 
sOesa daac peasé ea^tsaat 4b se pnsaaarcttT ea 
faveur de cette soluVion. il oaavsaait 4e (aire 
lassai 4e trarana 4e régalaiteatioa ea Loire, et 
il acteisi paarcteaipetaBèrieBoefi tepaittedfo 
fiBuva caaapitee eMra femte>aciiura de te 
ltBiaeetCbateane^La4épease est évatoèe é 
1)603,000 fr.; ta faftireeëea eanteMigésé 
pràidre 4 tearcàai«s te asaitèé 4e teéipease. 
votre cisaiiTTiiinten vaas propose d'auteriscr cet 
essaL 

Et HMCMBaUe JL Tassia teranaatt ainsi : 
Votre canardMisB, 4 l^saaaUnteé, a adapta U 
résalnltea saivaela: 

« JL te ttiaîâtre des twvaaxaeilîKcs est iavîl^ 
4 paèseater te pta Iftt pessMe l^vaat-^ejél 
d^n canal latëtal à la Lcdre eolrs Angers et 
Orléaaa. 

Cette résétntîna a éU tsaasaitee à M. le mi- 
nistre des travaux pabttcs te 16 mars ISOl » 

n a'est p^ sa» lalMl aon plas de rsepelei 
qae 4Bas le Taiipart prfae até a vas préieces- 
eeannrteveiâaavintte 4a Naaées 4 Briara, 
le lapaufteiv 4e te CSambre, M. Feraaad Ba- 
14e^ savtenlt comme sait : 



Les aéeenHes aeaveaes 4e te Tte 
ont É èteff m iad aae lamlHeatlpa prete««« ^ w w-t~ 
FeiVMteaHon «édèiato 4es sjslèmes 4e traas- 
porte. Paansée pasfae dans «es 4eTaières U- 
mîtes, te eoDCorrenea eMIis ta iadastrteK, 
ta enicallaars, les predaotears 4e toate sorte, 
Aréalsersar tearslMs ■é a ftr a ux teates * 
éeonomta possibles. L'mdustne 



ta 



au bassin de la Seine par les canaaK 4n Leiac 
etd'0rtéans;«atassia4nBMae par te cawl 
4n Qeatra. ftoa, Beaaa^ DaÉlm fue^ Ifct^ Lyon, 
Marseille, eeraéent. mis ea oasmraBKBttea aitos 
nos graifds ports de lOi^st 



empiète 4és quaatfta al MmldaMes de ma- 
tières areodères pear sattsteiie 4 te predoeitea 
lalearstee 4 teqaette ele est 4èsonnais eea- 

damaée, ^ue te qa t sl te a des tiamperte esl 
dexenue pour elle une c sag id te at te a Titate. 

SI ^teaage ^ae eete paissa paraRre, il est 
rés4Ké 4e là ane apparaate naard» ea arriéte; 
les aantens instnimeata démodés se Ir eavea i , 
gr&ee aax progrès 4e la seiaaoe, rente ea Boa- 
ueuretTeadrent des services ^'4a n^MMtéete 
pevA-êtie pas encore sansammeat C>si aiasi, 
par eueaiple, eue aotre admiraMe rèseaa 4e 
roules natioaaies, f«l seviMalt oeadamné è 
tester taiprodaettf 4epab riaveatloa des eBe- 
roiusde fer, redevient, gr&ce à rautemobObaie, 
un lastianwnt ètionedaifae 4e prsmta ordre. 
Peat étie te Iraotioa 4es pelds Isards sarwu 
route est-ette destinée à p ra v o faer nae T4rita- 
ble rèvatecUea, dans ta tnampotte 4 courte dis- 
tance, teat «a bmIbs. fia œ ^i eeaeeme les 
grastraBsporteàteosaediSlaaoe,tareta na 
^igaUes ^ieamMeteat, elto aussi, aa iastra- 
méat déaaedé, sont visiMement appelées é 
looer ua réte p r é pe nd è r aat 

Entre œs deax oonearrents, ti restent pour 
ta chemina de fer nae pteoa laifemeat saf ft- 
sante et fae perseane ne eoo^ 4 leur con- 
tester. Laia de soaffrir 4e te coacaneace des 
autres transports, ils seront ta nremiers A en 
tirer aa bèaeOee sitesaveal se puer aux néces- 
sités dooaoBiiqQes noaselies et s'associer fraa- 
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iheinent et sans mauvaise humeur à leurs 
avaux, au lieu d'essayer, une lutte aussi 
regrettable pour, euxrmèmes .que. pour, le 4>ays. 
*^ui eotier.. Dans, tous les pays^.où.les chen^ns 
de Cer ont résolument adopte cette, attitude, ils 
ont vu le trafic s'accroître dans des proportions 
inormes, en même temps qu*un mouvement, 
nouveau naissait çur les_voiesj[iayi»l?les.,ll .en., 
serait - de même en ce qui concerne la voie 
NantesrOrléans. . 

Kousji.'enjr.Qulon§j5itet qu'un exemple extrait 
deTenquête de la société de la « Loire navi- 
gable •»; 

« En Allemagne, à la suite, de travaux sur le 
Mein, le trafic par eau a passé en treize ans de 
93,000 à 1,?00,000 tonnes environ ; le chemin de 
fer, parallèle à la nouvelle voie, loin d'être 
ruine, a vu son trafic presque triplé, passer de 
790,000 tonnes à prés de 2 millions. 

•des résultats n'ont rien 4e surprenant quand 
on prend la peine de réfléciil.*. La voie nou- 
vcHe^réBr des» ricbessea nouvelles, rçad posst-* 
bies certaines industries, augmente la. puis- 
sance de production et le rayon il'action^es 
industries anciennes, enfin j^rmet la mise en 
valeur des richesses naturelios, aussi -bien des 
richesses agricoles que des richesses minérales 
contenues' dans le sein même de la terre et 
Jusque-là inutilisées par suite de la cherté des 
transports. 

Il résulte de cet ensemble un accroissement 

{général de trafic, dont les chemins de fer sont 
es premiers à bénéficier s'ils ont pris la précau- 
tion de se raccorder aux voies navigables par 
des gares d'eau, en considérant le canal ou le 
fleuve comme un collaborateur précieux et non 
comme un adversaire. 

Los pays enrichis par cette activité nouvelle 
fournissent à la voie ferrée un aliment avanta- 
geux en lui procurant le transport des mar- 
chandises chères, capables de payer des tarifs 
avantageux pour les transporteurs. 

C'est ce qui se produirait rapidement dans le 
bassin de la Loire. Le fleuve, reprenant son 
rôle naturel de grande route de communication, 
régénérerait toute la vallée. On verrait renaître 
sur ses bords les industries qui y sont mortes 
peu à peu d'inanition. Sous ce rapport, le passé 

Î permet de prévoir l'avenir. On affirme trop 
acilcment que la vallée de la Loire n'est qu'un 
pays agricole et n'a pas le tempérament d'une 
région- iflëttstrielle; - - - - - 

Elle a été. jadis, une contrée active et indus- 
trieuse, et le§ enqiiêtes faites par là société de 
la « l/)ire na\igab!e » montrent' que tous' l^s 
cléments ^ôuVant permettre un développement 
nouveau se rencontrent en abondance. Déjà 
même on constate uù inouvement général, un 
effort' sérieux.- • 

On verra les conséquences qu'aurait la nou- 
velle ^oioHiavIgaèle sur 4'agHeuHufe dans «eHe 
région qu'on a si souvent et si justement appelé 
le jardin de la France. Ce qui lui a manqué 
jusqu'ici pour atteindre son plein rendement, 
ce sont les amendements, les enmis de toutes 
sortes, d'une part, et un large débouché pour 
ses produits, de l'autre. La voie navigable don- 
nerait tout cela. 

Pour ne citer qu'un exemple, elle permettrait 
d'achever la mise en valeur de la Sologne, par 
l'arrivée des calcaires, et assurerait en même 
temps le facile transport des bois du Morvan et 
des pins solo^ots jusqu'aux points où leur 
utilisation serait possible. 

En même temps, on arriverait enfin à exploi- 
ter les richesses minérales, les carrières de 
pierres à b&tir, de chaux, d'ardoises, de maté- 
riaux de toutes sortes ; des industries de bri- 
queterie, de ciments, etc., pourraient se créer 
le long du fleuve. Une fouie de sources de pro- 
fit, jusqu'ici ignorées ou depuis longtemps ou- 
bliées, se révéleraient subitement et viendraient 
jouer un grand rôle dans la vie économique du 
pays tout entier. , 

Vous avez, en effet, depuis longtemps, été 
saisis des doléances de la marine marchande 
française qui décline, s'étiole et déclare ne pou- 
voir vivre qu'à coups de primes, très lourdes 
pour le budget. En dehors des raisons nom- 
breuses que peuvent donner les spécialistes, il 
en est une sur laquelle tout le monde est d'ac- 
cord, et qui est plus grave que toutes les 
autres, c est rinsufllsance dii fretde sortie. Or, 
• ccltfy insuffisance résulta de la nature même de- 
notre exportation. Nous ji'envoyons au dehors 
que des produits chers, de luxe, qui chiffrent 
comme valeur mais ..ne cubent ni comme vo- 
lume ni-comme poids. 

. lios cales des navires sortant de xios ports 
restent aux trois quarte vides pour pette -rmoQ, - 



et navrante est h^ liste des bateaux entrant 
chargés: pour .ressortir, sur lest« C'est» la «voie, 
navigable seule qui jrenxédierait et une^parejUe 
situation, en amenant ..à. bas ^rixxes produit, 
lourds et de failHe valeur dont te chemin jdefér^ 
ne peut s'encombrer ..et., qui restent, inutiles, 
alors qu'ils .seraient .un profit réel, pour leur 

f>ays .a extraction et Ja,m^iUeure des nripaiBs h 
a marine marchande dans les ports de .la 
basse Loire 

En sqmme, la Loire et ses prolongements' 
pourraient donner de la vie et de 1 air à un 
tiers de la France qui étouffe actuellement, 
faute de communications directes et faciles 
avec la mer . i 

Vous trouverez dans l'exposé fait par . la 
société une carte de la zone d'infiuence d'une 
voie navigable . Nantes-Orléans et prolonge- 
ments avec la liste des départements intéressés. 

.Vous y trouverez également cette .assertion 
qui a-été vivement contestée,-que la voie en 
question peut desservir^ non seulemei^t l'est de 
la France et J#yon,. mais. l'Europe centrale elle- 
même en atteignant Bftle (1). 

*, Les affirmations* de' la société dé * la Loiré- 
navigable » semblent donc très raisonnables. 
■En tout cas,- M. Dufôurny s'empresst 4e pro- 
clamer,' qu -indépendamment de son rôle Aans 
le transit international, une voie Barigablé 
-Nantes-Orléans -et prolongements aurait pour, 
la seule région desservie .des conséquences 
telles qu'aucun sacrifice ne devrait sembler ex- 
cessif pour obtenir un paren résultat. 
/ Je ne crois pas avoir S itï^sier davantage et ce . 
simple résumé des arguments tb^rnis par les. 
défenseurs de l'œuvre doit suffire à montrer 
son urgence extrême, son intérêt pour la mise 
en valeur de nos richesses nationales. 

11 est temps d'ailleurs de faire quelque chose 
pour la Loire, et son tour est venu de recevoir 
des marques positives de la sollicitude gouver- 
nementale. Depuis un demi^èle, la France a 
fait beaucoup pour son système fiuvial. La 
Seine a été pourvue, sur presque toute sa lon- 

fueur, de barrages écluses qui lui ont permis 
e devenir une voie commerciale extrêmement 
active, la plus active, en certaines sections, de 
toutes les voies fluviales françaises. 

La Garonne a été pourvue, de 1838 à 1856. 
d'un canal latéral qui a coûté 62 millions et 
-demi de francs. XeRhi^ne, a été amélioré,. de 
iS83 à 1895, par la constructidn d'épis transver- 
saux qui pnt,ilxé le, chenal navigable et régu- 
4arisé sa profondeur ; l'ensemble des travaux" 
n'a pas coulé moins de 50 millions. , ' 

:Pendant ce temps, qu'a^t,-on fait JH)ur la Loice? 
Rien. On a dresse des projets, fait dés études. 
Dés 1787, 109 états piroyinCiaux d'Orléans avaient 
iQiÙqué la nécessjité.d'étàblir juq'cânîil côtoyant,' 
^ Épire, projet Aont le rap.p.ôKeur.était le sa- 
uvant LavoisiérVXà/quQçHon fiit jp.çpriçè iôus Te 
gouvernement de la Restauration : une ordon- 
nance royale de 1828 autorisa un député du 
Loiret à dresser un avant-projet de canal laté- 
ral : ces recherches aboutirent à une loi du 
17 juin 183iS, concédant à M. Laisné de Ville- 
véque l'autorisation de construire un canal la- 
téral de Combleux, près Orléans, h Nantes. Par 
malheur, toute la vogue allait alors aux voies 
ferrés : le concessionnaire ne put réunir les 
fonds nécessaires dans le délai convenu et 
l'autorisation accordée se trouva frappée de dé- 
chéance en 1480. En 1863, là question fut re- 
Frise, un projet de canal latéral fut étudié sous 
initiative du çouvernement du second Em- 
pire, par l'ingénieur en chef M. Collin, dont les 
conclusions furent approuvées par le*; conseil 

f&néral dès ponts et chaussées dans sa séance 
u 28 janvier 1864 : la guerre de 1870 en empê- 
cha la réalisation. Lé lilan Freyclnet comprend 
encore l'exécution du canal latéral à la Loire, 
parmi les grands travaux d'utilité publique. 
Tous les gouvernements, depuis un siècle. 



TÎTDe Nantes à Bftle. — Une réunion inter- 
parlementaire avait été convoquée le 18 no- 
vembre au Sénat pour s'occuper de la création 
d'une voie navigahle entre Nantes et BAle. Cette 
réunion a eu lieu sous la présidence de M. Pau- 
liat. 

Elle a décidé de demander au Gouvernement 
et au Parlement : 

'i« De réserver une annuité de '3 minions 
bpur l'organisation dune voie navigable entre 
Nantes et Briare ; • 

. 2? De compléter cette voie navigable jusqu'à 
Sale, de façon à mettre l'Océan en communi- 
cation-directe avec la région do Besançon et 
de Lyon et avec la SuiaSç. > . . ^. . . . • ^ <. 



se sont donc accordés p6ur ïeeoniiattr« rnti. 
litè.de l'entreprise. Cependant aucun conunea. 
cèm<>nt.d'pxécution Ji'a-eu4ieu;»on adoonédA 
ilM>nnQS paroles aux riverains 4é4a* Loire* on^ ' 
f^timiroiterjà leàrs yeai;'do btiliaataB*Ars- ' 
ipeçtixes;.ôn rieur A montré. deTiSînsTdtt r 
beaux sur le papier. Màis^ alors qu'on jtecordatt 
des ^millions ipoùr . améliorer : la ^Seine;ia Gà- . 
rpnne jBt.lé.Rhône,i>n ne .prêtait pas .pour la . 
.Loiré.le moindre crédit qui eût permis de passer 
du projet à l'exécution . i ^. 

Je' ne croîs pas avoir à insister davantage et 
ce simple résumé des arguments fournis par 
les défenseurs de l'œuvre doit suffire à mon- ^ 
trer son urgence extrême, son intérêt pour la 
mise en valeur de nos richesses nationales, i • 

Il faut donc une voie navigable entre Nantes 
et Briare, desservant le val de la Loire et ses 
dépendances naturelles. 

Mais ^ueHe -sera -cette vole ? -Fleuve ou 
canal? 

' La 'méthode dêï éj^R^lfiôy^^tjiîi itsîié^iffftii » 
m&ei harmonieux d'un iit mineur réunissant ' 
t&sAeaux.ea -^êM^-po^ -lés laiséei^ 's'épàAotôr' ' 
i-**liRement — mais sans corroder lessives ^ ^ 
.^eiops dé crue -^ est une -application et un per* 
IMionnemént ~^e' la méthode^ générale qui a ^ 
^doâné les'meitteurs résiAtats; tttt en Prande ; 
f<an l'étranger.: Ce' n'est donc nullement ^nsant* 
'jllitCs l'inconbu oùl'^ipplication ide théories Àeu- > 
veUes, mais au contraire rutilisaitlon de toutes 
les données des expériences les plus récentes, 
qu'une mission en Allemagne a permis de con- 
trôler et de vérifier sur place- 
Le résultat doit donc certainement être favo- • 
rable dans la seétion' où les travaux sont ph>- 

Sosés: Jusqu'où'pourra-t^on remonter le cours • 
e la Loire dans des conditions analogues ? 
C'est ce qu'il est encore ImpkDssible de prévoir. 
Peut-être l'avenir réserve-t-lL à cet égard des 
surprises agréables : les travaux faits par des 
Nantais dans la basse Loire ont prouve que ce 
fleuve, quand on y emploie Les méthodes mo- 
dernes, ne mérite pas la réputation de rivière 
indomptable qui lui était faite bien à tort. En 
tout cas, les premiers sondages faits de la Maine 
à la Vienne n'indiquent pas , entre cette 
deuxième section et la prennière (Nantes à la 
Maine), des différences bien essentielles, ni 
rimpossibilité d'appliquer les mêmes méthodes. 

J'ajouterai que la descente que j'ai faite sar 
-1er ieuvr depuis^ -Blois,- et^es *ezplteaiti0inr don- 
nées surplace par les Ingénieur, avec l'eia- 
mon des seuils et ^des inotfttles, ^nfont ^oïln* 
une impression très favorable ."- En^ t<$ht cas, il 
est urgent de .continuer liés études en remoa- 
tànt vers- l'amont^ de manière à: pouvoir pW- • 
senter des' projets ipour les sections ^ supé- 
rieures, soit en lit de rivière, soit par canal la- ^ 
téral; à mesuré qu'on les^aura établis, tout en 
«OffHuuant sâns^intepruptiéo «des 4rÂvattx>qiii 
auront été décidés dans les seettone-^avab -''— 

Mais, à ce point de vue, le texte ministériel 
nous parait tout à fait insuffisant; il n'indique 
pas, en effet, là volonté ferme, qui existe pour- 
tant (nous le savons, et il nous l'a déclaFé), 
dans la pensée de M. le ministre, de créer une 
voie navigable allant jusqu'au delà d'Orléans se 
raccorder avec l'ensemble du réseau français. 

Nous comprenons bien qu'on a hésité à insé- 
rer ce plan d'ensemble dans le projet des tra- 
vaux publics qui vous a été soumis, parce que 
les études d'amont ne sont pas faites et que 1 on 
ne pouvait, par conséquent, indiquer une dé- 
pense ferme. Or, M. le ministre s est fait une 
règle de ne porter dans son projet que les tra- 
vaux pour lesquels il avait une évaluation pré- 
cise. Dans le cas spécial qui nous occupe, cette 
raison est insuffisante. Sous peine de mériter 
la méfiance des populations d'amont et de oro- 
voquer leurs léptlmes protestations, il y a lieu 
d'inscrire le principe même du projet tout 
entier dans la loi. 

En travaux publics aussi bien que dans les 
expéditions militaires, le orocédé des « petits 
•paquets H est déplorable. On se trouve ici en 
présence d'une grande œuvre qui s'impose, 
uu'un tiers de la France réclame et que nous 
devons tous être d'accord pour décider en prin- 
cipe. Il n'v a, d'ailleurs, aucun inconvénient a 
cette inscription de principe dans la loi, puisque 
les prérogatives de la Chambre resteront en- 
tièrement réservées. En effet, le iùlnisire, 
"d'aJrt^èsTê X^W nîftmé^'ésoà**pr5[él,h"ésT dis- 
pensé de revenir devant là Chambre que' pour 
les travaux cOnfipôrtaiH, tlès"4'^^rtse*t, un- 
chiffre maximum et un ^coa^epurs fles intéressés 
nettement- prévus ^et^nsédt» dan» la M.- Or, 
pour les sections supérieures de la voie navi- 
•*gal^"Na«itid«'«rfài!e/'oe^cUifrFë*^^fe«t eacere* 
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tire fix^. le conlroîo du Parlement rcslo donc 

la voie'tûftalû, il'ddtiDerltaLU Gouxeroiômeat uue^ 
orleqU^ôr^ très nette ; 4x'C6t s<m4PDit ct.mi&iiH; 
son dcViûr* - ^J. •- ^ * -.• ,.'ii.*.i ; •«'!.- ? ■ 

Les- dèiil grande^ lignais jdu. roseau naviçàble 
français tùm, comm^ On l'a fort bien dit. les 
lirac!? Nantes-Bftle, Dunkerque-MarseiUe.. Il est 
dans le rdie d'une cmaœbre sooeieuse de ta di- 
fnité et des intérêts généraux du pavt, d'Indi- 
quer hautement sa volontô daxoir aohever ces 
deux lignes en se réservant de les faire oxôcu- 
ter à mesure que les études seront présentées 
et le conoours (les Intéressés assuré. 

Ces indications sont vrainnent très rassurantes 
€t montrent combien le trarail projeté don- 
nera de prompte résultats économiques. En 
môroe temps q«1l fournira du fret à la marine 
marchande française, il assurera la prospérité 
agricole de la région et provoquera son acces- 
sSn à la vie industrielle, à laquelle cette belle 
contrée est restée trop longtemps étrangère e% 
indifférente. ,, , , . 

Mais il faut aller vite. Le réveil qui s est ma- 
nifesté dan« toutes ces populations, ordinaire- 
ment si molles, de la région de l^ Loir^ est un 
phénomène trop heureux pour qu'on risque de 
les décourager en leur imposant des lenteurs 
qu'elles ne comprendraient pas, ou en maai" 
lestant des hésitations qui compromettraient 
irrémédiablement le mouvement 

Il est donc nécessaire que le Parlement in- 
dique taettement sa volonté d*entreprendre 
l'œuvre et de la conduire jusqu'au l)OUt ; il est 
oècessaire aussi que le Gouvernement écarte 
résolomeot et sans discussion, toutes les fois 
qu'il s'en présenterait, des projets tels que le 
captage des eaux du Loiret 

Rappetons que ce projet a soulevé les protes- 
tations indignées et légitimes des riverain^. 
Nous aToae- la oonviction que oertainement 
aucun ministre ne le proposerait, et nous avens 
la certitude qu'en tout oas le Parleinent ne 
l'autoriserait pas. . ^ , . , x 

Ijs Loiret est on aifluant i)a la Loire, près 
d'Orléans ; sa longueur ne dépasse pas 12 kilo- 
mètres, et il peut sembler -qu'à ceux qui 14(00- 
reot la question que la conflscation d'une parue 
de son débit n'ait d importance aue pour ses 
peu nomiirevs riveraine. En réalité^ le oaptage 
des eaux du Loiret intéresse tout le bassin 
moyen et inférieur de la Loire; il pourrait com- 
promettro l^veolr de la navigatian sur ce Oeuve 
perlant use narUe de l année. Chacun sait «ue 
fa liOire est rédoite, chaque année, peodaut 1 é- 
poque des chaleurs d'été, de juin À septeaibrOt 
a on d«bii esMmeififeiit l^ble. 

A Oriteiis, ce débit peut s'abaisser h 9 mètres 
cubes 60 par seconde. Il importe, dans llntérèt 
de l'amélioration de la navigabilité de la Loire, 
de rendre impossible la réalfeatlotf de ce p#6jet 
de captage des eaux du' Lotn3t' qui pourtêlt 
aToir, dans la suite, des conséquences néfastes. 
Et maintenant, laisses-moi tous dire que 
votre raw^rteur, qui 'est un enfant de cette 
adorable vallée delà Loire, a tenu à pwcourir 
le fleuve et qull est resté en admiration devant 
la richesse i*tuelle des régions qu'il traverse et 
devant les possibfHtés presque indéfinies qui 
s'ouvrent pour l'utilisation de ces ressources 
naturelles, le jour où ce fleuve leur roittnira 
les débèuohès qui leur manquent. Il a la con- 
viction qu^le projet que* vous^ ailes voter sera 
rir le lardin de la Pranoe^une renaissa»ce'^à 
fois matérielle et morale ; il fera soKir la 
rétion de sa longue torpeur; elle a recfutle la 
nature tous les cfonB, sauf l'activité; en la met- 
tant en contact direct avec les miâeux usiniers 
si actifs de l^Est et do Contre et avec la région 
commerciale et industrielle de la basse Loire, 
qâi fait preuve actuellement d'une énergie et 
dune Hutiative méritant d'être données en 
exemple, vous allez lui infuser une vie nou- 
nlle. 

Le contact de ces activités, de ees ambitiOAs 
Eaiae»etlégttines^ régénéreront la vallée tout 
entière, entraînée pay l'exemple, etvoQsnet- 
ttei ainsi en valeur un tiers de la France, qui 
•I^Mre encore lui-même; quaéqull mk% peut- 
être le plus riche, le mieux doué et le mieux 
llieê puur KMdre ta large part dans le grand 
«fort auquel vous vouleif aujourdliuii eatral- 
ner le pays tout eotter. 

Pour résumer et conclure, la comp(^is$ioo de 
la caïambre» conformément aux amendements 
d£|M)sés par MM. Pemand Rabler; Guingand et 
Andiffr^d uroposait, et la Chambre accepta, de 
changer dans le projet mintstérlel llntltulé du 
taTifl jrojeté et, an U«u' du tiUat • LOlre, 



amélioration entre Nantes et la Maine », d'ins- 
iurliraA.«.Yaie ^aviAibie .entre ^antes.et Briarei. 
««• ■ P^eni tare sëcuom ^^ Amélioratiba de la 
Loire entre Nantes et la M^e. » , • -^ j 

. Quoiqu'il en soit, la commission .du Sénat a 
:^sé au4)rôgramme pouo esaal.de pnfi0. en état 
.'de tfayIgsuiUté.da la. Loire, une somma de, 
l,660,000lr. dont la moitié serait payée par les 
intéressés. 

Canal de Cette au nhône. 

Le port de Cette, relié à Bordeaux par les 
canaux du Midi, est actuellement réuni au 
Bhéne par les canaux successifs des Etangs, de 
la Gardelle et de Beaucaire. 

Malheureusement, les dimensions de ces ca- 
naux ne permettent pas le passage des bateaux 
du type normal et à plus forte raison des grands 
chalands du RhOne. 

Les marchandises qui, malgré tous les obsta- 
cles rencontrée sur leur route, arrivent par voie 
d'eaup de Cette & Beaucaire, doivent ainsi être 
transbordées à cet endroit' sur le matériel 
si>écial du Rhône. 

Ces inconvénients empêchent presqu<5 com- 

Flètement les transports de la batellerie entre 
étang de Thau, autour duquel se sont instal-» 
lées dimportantes industries, et les vallées du 
Rhône et de la Saône dans lesquelles l'Etat 
aménage à grands frais les voies navigables. 

Pour remédier à cette situation, on se préoc- 
éupe depuis longtemps d'assurer laocès, à Cette, 
des bateaux du Rhône. 

Bien des projets ont été écartés par suite des 
dépenses exagérées devant en résulter. 

La situation s'est heureusement modifiée de- 
uuis la réduction du matériel en usage sur ce 
fleuve. 

Les grands porteurs mesurant 185 mètres de 
longueur sur i4 mètres de largeur ont aujour- 
d'hui presque disparu : ils ont été remplacés par 
des chalands ayant 60 mètres de longueur sur 
7 à 8 mètres de largeur et un enfoncement de 
1 m. 40 à pleine charge. ^ ^ ^ 

L'appropriation du canal de Cette au Rhtoe à 
ces nouveaux bateaux ne présente plus les 
mêmes difflcultés, elle peut être réalisée au 
prix d'une moindre dépense (4,têaOOO fr.). 

Ces dimensions des chalands du Rhône ont 
été prises pour base de l'avant-projet dressé le 
3 août 1807, reliant Cette au Petit-Rhône, à Saint- 
Gilles. 

La ville de Beaucaire (9,000 habitants) a de- 
mandé avec succès que le canal aboutisse dans 
sa vieille enceinte et non plus à Saint-Gilles, 
conformément à un nouvel avant-projot dressé 
le 5 mai 1900. présenté par le Gouvernemfiat et 
accueilli par la Chambre des députés. 

Les bases de cet avant-projet sont les sui- 
vantes : 

Les largeurs de 10 mètres au plafond sont 
maintenues. Dos garages de ifiO mètres de lon- 

Sieur sur 15 mètres de largeur sont prévus 
us les kilomètres pour permettre le croise- 
ment des chalands. 

En vue de laisser possible Faugmentation des 
dimensions du type actuel Jusmi à concurrence 
de 75 mètres de longueur et il mètres de lar- 
geur, les écluses sont projetées avec 80 mètres 
de longueur et 12 mètres de largeur. 

Les ronds de concours de moitié sont efTecti- 
vement acquis : - - 

La chanmre de commence de Cette, .secondée 
par la département do niérault (500,000 fr.) et 
par la vijlo de Cette (300,(J00 fr.) supportera la 
moitié (i.200,OQ0 fr.) de la dépense à faire entre 
Cette, et Baiat-aUlQs. ^ - 

Elle payera. les dépassements pouvant se 
produire sur les évalMations dos dépenses de 
cette partie du canal (1). 

L'excédent éventuel des frais d acquisition 
(35,000 fr.) des terrains particuliers à compren- 
dre dans le bassin d'évolution à créer à Aigues- 
Mortes sera payé par cette ville (2). 

Avant tout commencement d exécution du 
tronçon compris entre Saint-Gilles et Beau- 
caire, cette- dernière commune (3) versera à 
l'Etat la moitié (500,000 fr.) do la dWéronce des 
évaluations des deux projets a^-ant respective- 
ment ces deux localKés eonmne terminus. 

La chambre de «oiuiuerce de Cette fera face 
à ses engagements personnels au mo^en dem- 

(i) Délibération (21 décembre 1900} du consul 
unuiéeiiHLl. ' 

(2) Détibération (22 JuiUet 1808) du conseil 
municipal. 

(3) Dâibératioa (M décembre i900) de la 
çliaïQbrc de conunertse. 



prunts gagés avec le versement annuel que 
|ilM..^ScS;peidâr/«|,AMl^ sa spoi eiw;ag^à ^ui faii^». .ii^ 
et avec les péages établis au port sur les . «marrx v . 
chandises entrant.et sortant par^mer. ^ * '*i> ■ 
*. L'avant^projet a 4té soumis aux enquêteeet'M. 
foiqialitéadetantpréeéder la déclaration 4Wti- .. 
lité publique V elles ont donné des résultats .. 
favorables. 
. ^:n conséquence, inscription au tableau B : 

10 Les travaux du canal de Cette au Rhône au 
programme pour une somma de 4.240^000 fr^ 
dont la moitié sera payée par les intéressés; , .. 

2» De déclarer les travaux d'utilité publioûe 
ot d'approuver les voies et moyens flnanclers. 
conformément aux conclusions du rapport 
spécial les concernant. > i 

Canal dfi Marfpili^ au Rhône. 

Marseille, le plus grand port de la Méditer* 
ronée et le premier de France, dont elle est 
aussi la deuxième ville, est privée de toute 
communication par voie d'eau avec l'intérieur 
des terres. 

Tout à côté, à 50 kilomètres seulement, se 
termine.- sans autre issue que la -mer, le Rhône 
prolongé par la Saône, constituant uno grande 
artère navigable de 650 kilomètres de longueur, 
traversant de riches contrées, passant a Avi^ 
gnon, Valence, Lyon, MAcon, Chilon, ot se ra^ 
miflant sur la majeuro partie du territoire. 

Comment nVt*on pas encore respectivement 
donné à Marseille ot au Rhône la communica- 
tion intérieure et le port extrême qui leur 
manquent en réunissant par un canal ce grand 
fleuve et cette ioipûrtante citél 

11 y a cependant des siècles que la question 
est posée. Louis XII s'en préoccupait en 1507 et, 
en 1878, M. de Freycinet, alors ministre des 
trava^ux publics, disait : 

« Un canal de Jonction du Rhône à Marseille 
me parait avoir une importance considérable. 
Je ne puis me faire 4 ridée que la capitale des 
Bouches-du-Rhône soit séparée du fleuve. >» 

Un quart- de -siècle »*est écoulé depuis lors, 
aucune solution n'est intervenue, et Marseille 
voit Gènes, sa voisine, à la veille do lui contes^ 
ter le premier rang dans la Méditerranée. ' - 

Les divergences de vue sur les conditions 
d'exécution du canal de Marseille au Rhône, qui 
ont trop longtemps retardé sa construction, ont 
enfln heureusement fait place à l'entente des 
principaux mtéressôs obligés d'aboutir. 

Ceux-ci ont voté les fonds de concours de- 
mandés : ils prennent à leur charge la moitié 
des dépenses et leurs dépassements sur la pré- 
vision de 91 millions. ' < 

Les 45 millions ainsi accordés attestent l'uti- 
lité de cette œuvre et le très grand intérêt que 
les populations y attachent 

Ix)ngtemps, tout en resté en suspens par 
suite îles contestations relatives au point da 
soudure du canal avec le Rhône, les uns vpu<« 
lant le flxor à Bras-Mort, les autres le réclamant 
à Arles. ., . 

Actuellement, la ville et la chambre de com- 
merce de M^seille, le département des Bon- 
ches-du-Rhône, la députatlon et la représenta- 
tion sénatoriale sont d'accord avec le Gouveiv 
oemonjt et la Chambre des députée pour ûxcr 
à Arles le débouquenoent du canaL 

La moitié de la dépense supplémentaire, prise 
par la. chambre de commerce à sa charge, té" 
irioigne âe l'avantage qu'il y a d'aboutir dans 
un port et une ville comme Arles (21,000 habi- 
tants), plutôt qu'en rase campagne, en un point 
où tout (port, quais, bassins, locaux, ateliers^.), 
serait à créer. * 

Avantage d'autant plus réel, qu'au pomt da . 
jonction du canal et du fleuve, les moyens 4a 
traction respectivement employés pour traîner 
les chalands sur le Rhône d'un cété, sur la 
canal de l'autre, ne seront pas les mêmes. 

il y a un intérêt national à. consacrer l'en- 
tente intervenue sur ce point qui, si longtemfis 
mit tout en cause» , , ^ 

11 n'ost plus temps de discuter, il faut 
agir : 

Le prochain achèvement du Simplou e^t, en 
elTet, à la veille d'accentuer les avantages, que 
ks tunnets du Mont-Cenis qt du Saint-Gothard 
et de^. tarifs internationaux habilement com- 
binés ont crête à Gènes par H^ws. tronées à 
travers les Alpes dont la cuntiauité dérivait 
autrefois le trafic vers,Marseille. * 

L'ouverture du Mont-CaniSj eaa assurant a 
Gènes le bènéûcfj d'une moAndre diî»tan«e, Ka 
mise éri relation directe : par le bassin supé- 
rieur du RTîônc avec le nord de la France^pat 
4a JUiin^vao une eartie de rAllemacné^ i ' 
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' celte sîtthttîolfttieiSïttâifôIïàntifeé§iBxp6r( 
la' Belgique, la Hollande, la Suisse allemande, 
rAisaQç-J^)rraine à destination du littoral iriédi- 

. lerp^tt^Oa et tfe lAsie, se détournent en partie 
des raili francs pour suivie, de B&le à Gènes; 
un itinéraire dont la longueur ne dépasse pas 
&92 kilomètres, alors qu elles doivent en par- 

• courir 778 pour se rendre à Marseille. 

Le percement du Simplon va encore modifier 
la situalion au détriment de Marseille, puisque 
la Suisse française et nos départements limi- 
trophes, gui sont actuellement à égale distance 
de Marseille et de Gènes, seront désormais plus 
rapprochés de ce dernier port (i). 

Sans plus tarder, la France doit employer les 
moyens dont elle dispose pour sauvegarder une 
situation que tdnt de siècles d'efforts ont rendue 
prépondérante. 

' Parmi ces moyens se trouve celui qui consiste 
à donner un plus grand développehient aux 

' industries qui assurent la prospérité de Mar- 

"iseille eomeltanl à' lebr' disposition les vastes 
étendues d'eau et de terrains dé Tétàngde 

'^Berre. • ' " ' 

L'activité industrielle qui se développe aux 

• abords de la lx)ire maritime- et de Vefang de 

• Thausont des faits très significatifs, indiquant 

• les avaTitaçes multiples que Marseille retirera 

• de sa jonction avec la belle rade qui Vavol- 
sine. 

En prolongeant Jusqu'au Rhône le canal dont 
le premier et plus onéreux tronçon aura mis 
Marseille en communication avec Tétang de 
- Berre, on réunira ce port au Rhône, à la 
Saône et à un réseau navigable d'une grande 
étendue. 

La diminution des frais de transports effec- 
tués par eau, entre ce port et l'intérieur du 
Says, le transportera fictivement dans les 
erres bien en deçà de son réel emplacement; 
telle localité actuellement plus rapprochée de 
Gènes deviendra alors moins distante de Mar- 
seille. 

Les avantages retirés par Dunkerque, An- 
vers, Hambourg..., des voies d'eau qui y abou- 

* tissent, né sont pas contestés ; si,' pour Mâr- 
seille«.la pente du Rhône doit les atténuer, elle 

' ne les laissera pas moins subsister. 

La nécessité réunissant Marseille à l'étang de 
Berre et'au Bhôhe étant reconnue, il convient 

• l'etaiminer si la dépense de 91,400,000 fr. ins- 
crite de ce chef dans le programme soumis à 
la Chambre des députés est entièrement ius- 
Uflée. 

Cette évaluation a été faite dans un avant- 
projet soumis au conseilgénéral des ponts et 
chaussées le 17 juillet 1893. 

Depuis sa rédaction plus de dix ans se sont 
^coulés pendant lesquels, comme il a été dit 
au sujet du canal de Cette au Rhône, les grands 
oateaux porteurs (185 mètres de longueur sur 
14 mètres de largeur) en usase sur le Rhône 
ont élé remplacés par des chalands de dimen- 
sions moitié moindres (CO mètres de longueur 
sur 8 mètres de largeur). 

En 1901, il n'y avait plus en service que deux 
^ands bateaux porteurs attendant leur com- 
plète usure pour disparaître à leur tour. 

L'imitilisation de leurs machines, et de leurs 
équipages pèadaot les longs délais nécessaires 
au chargement et au déchargement des mar^ 
chandises est un des inconvénients qui les 
font abandonner. 

Les chalands traînés par des remorqueurs 
jistincts ont, au contraire, l'avant^^e de per- 
mettre «è. ees derniers un fonoUonnement -per- 
mançnt. , . 

^ L'avafit-projet soumis au Sénat a, ainsi, été 
dressé à une époque où la batellerie du Rhône 
avait des dimensions doubles de celles actuel- 
lement eh usage. 

Une réserve s'impose & ce sujet : 

Vu même programme de grands travaux na 
peut, en effet, rationnellement comprendre le 
canal de Cette au Rhône, projeté en prenant 
pour base le eabarit des cnalands du Rnône et 
le canal de Marseille au Rhône, conçu d'après 
celui de grands bateaux porteurs, n'existant 
pour ainsi dire plus. 

Les bateaux, qui circuleront sur le canal de 
Marseille, devront pouvoir naviguer sur celui 
de Cette et réciproquement. Les dimensions 
limites de ces deux voies doivent donc découler 
d*nn même ordre d'idées. 

Un plan d'ensemble, dont un des buts est 
l'uniformiser la dimension des canaux com- 

*'';^>e''WS!°°®;'^®''?^ * H^ •kHométres:de'aô«es; 
'■Ilà53l kilomètres de MarselUe. ' 
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$iMntquÀnt etitre eût, ûè'^aufait àdit^etireldë^ 
-mstfoMatttteS* cfntrb'les deiix-^'cahàùx tdlfoent^ 
du Rhône, dont il prévoit la construction. 

Il parait donc actuellement impossible de 
maintenir, pour le banal de Marseille au'Hhône 
les largeurs projetées en 1893, attahtînsqû'^ 
47 et 50 mètres. 

Elles sont en effet notablement supérieures à 
celles adoptées non seulement sur les grands 
canaux de navigation intérieure (1), mais aussi 
sur les cahaux maritimes (2). 

Cette constatation éclaire d'une vive lumière 
cette question qui s'est, d'ailleurs, déjà posée 
quand une commission interministérielle, com- 
posée de spécialistes les plus qualifiés, a été 
chargée d'indiquer les conditions dans lesquel- 
les un canal latéral au Rhône pourrait éventuel- 
lement être établi. 

Dans son rapport du 9 octobre 1901, M. l'ins- 

Secteur général des ponts et chaussées Barlatier 
e Mas, rapporteur de cette commission, a en- 
visagé diverses solutions, mais la plus grande 
des largeurs au plafond considérées est de 
19 m. 50 avec écluses de 80 mètres sur 12 mè- 
tres; la dépense qui en découlerait étant d'allé 
leurs de 400 millions. 

Les arguments abondent donc pour établir 
qu'en adoptant 25 mètres de largeur maximum 

Sour le calcul de l'économie dont il convient 
e faire étdt dans le programme, on laissera 
subsister une notable latitude. 

De même, pour le souterrain du Rove, d'une 
longueur de 7 kilomètres, prévu comme devant 
coûter 38 millions, les dimensions de 22 mètres 
de largeur et de 16»,20 de hauteur projetées 
avant 1893 pour livrer passage aux anciens 
bateaux-porteurs du Rhône (14 mètres de lar- 
geur) doivent être réduites. 

Pour établir la diminution de la dépense pré- 
vue, on peut raisonner sur 16 mètres d'ouver- 
ture (3) et 10 m. 20 de hauteur (4). 

Il suf At, en effet, de remarquer que 16 mètres 
de largeur permettront le facile passage non 
seulement des chalands actuels du Rhône 
(8 mètres) mais aussi de bateaux de 10. 11 et 
12 mètres, dimensions supérieures au double 
de celles des bateaux pouvant circuler sur lés 
canaux de première catégorie. 

L'Autriche vient de projeter les tunnels de 
ses grandes artères avec 10 m. 20 d'ouverture, 
et le tunnel de Saint-Quentin, où vont passer 
7 millions de tonnes, a 6 m. 40 de largeur. 

Les écluses du canal du Rhin h l'Elbe cons- 
truites sur sa section comprise entre Dort- 
mund et l'Ems ont 8 m. 60. 

Le tirant d'air considéré (6 mètres) est aussi 
suffisant, puisque : 

La loi de 1879 le fixé à 3 m. 70; sur la grande 
artère du Danube à TElbe, l'Autriche adopte 
&. m. 80; sur le canal maritime de Manchester, 
il est de 4 m. 88 pour la navigation intérieure. 

Six mètres sont d'ailleurs un minimum cor- 
respondant aux plus hautes eaux, le tirant d'air 
devant s'élever jusqu'à 7 m. 20 lors des plus 
basses mers. 

Quant aux écluses, la largeur de 16 mètres 
projetée en 1893 pour les anciens bateaux à 
aubes de 14 mètres peut être réduite à 12 mè- 
tres pour le calcul des évaluations de dépenses, 
puisque : 
- Douze mètres suffisent pour les chalands 



(1) Canaux de navigation intérieure : 

Largeir 
ta plafond. 
Canal du Rhin à l'Elbe (section de 

Dortmund à l'Ëms ..•• 18 mètres. 

Canal Erié.. 15 -« 

(2) Canaux maritimes : 

Canal de Manchester • 36 mètres. 

Canal de Suez 35 -• 

Canal d'Amsterdam & la mer du 

Nord 25 -. 

Canal de la Basse-Loire • • 22,5 -« 

Canal de Riel •• 22 -« 

Canal de Corirïthe 22 -• 

Canal de l'Elbe à la Trave 22 «« 

Canal de Londres à Southampton 

(projeté).. 22 ^ 

(3) T compris deux banquettes en encorbelle- 
ment de 1 m. 50. 

(4) Ces 10 m. 20 se décomposent comme il 
suit : 

6 mètres de tirant d'air sous voûte elliptique 
âQ lieu des 12 mètres sous la voûte en plein 
cintre de l'avant-projet. 

1 m. 20 de variation du niveau des eaux. 

3 mètres de tirantrd'eftu. 

Comme dans l'avant-projet de 1893» 



âotueCs 4S'tMi|«s} et aussi pour les bateaux de 
'^/^Wiîttrmwès; - 

" Les écluses du canal de Cette au Rhône sont 
prévues 4 80 mètres sur 12 mètres, dimensions 
également adaptées par la commission du canal 
latéral au Rtione.v • • ^ > 

. Les écluses du canal de l'Elbe à la Trave ont 
80 mètres sur 12 mètres. 

La première écluse de lâ Grande-Saône cana- 
lisée qui, avec le Rhône et le canal de Mar- 
seille, constituera une môme artère, & 12 mètres 
de largeur. . 

. Les évaluations du canal de Marseille au 
Rhône, faites en prenant pour base les diverses 
dimensions que nous venons d'envisager, ont 
fait ressortir une diminution de dépenses de 
21 millions, ramenant à 71 la prévision de 
91 millions, et réduisant de 10 millions les 
parts €onti4butives de l'Etat et de la Chambre 
de coirimerce. 

La somme de 71 millions reste la plus élevée 
parmi celles inscrites au programme. 

Les 35 millions 5 de charges qui en résulte- 
ront pour l'Etat représentent environ un quart 
des dépenses qui découleront pour lui de l'en- 
semble des propositions de la commission sé- 
natoriale. 

Cette attribution ne paraîtra cependant pas 
exagérée, si, A toutes les raisons qui la moti- 
vent, on ajoute "cette remarque que le mouve- 
ment du port de Marseille (6 millions 3 de 
tonnes) correspond également au quart du 
trafic de l'ensemble des ports (24 millions 
2 tonnes). 

L'avant-proJet de ce canal a été soumis aux 
enquêtes et formalités devant précéder la dé- 
claration d'utilité publique; elles ont donné 
des résultats favoraoles. 

Les propositions de la commissions sénato- 
riale étaient les suivantes : 

1» D'inscrire au programme le canal de Mar- 
seille au Rhône, pour une somme de 71 mil- 
lioûs, dont la moitié sera payée par les inté- 
ressés ; 

20 De déclarer les travaux d'utilité publique 
et d'approuver les voies et moyens financiers, 
conformément au' rapport spécial les concer- 
nant, avec addition à l'article 1«' du projet de 
loi, dès mots : 

« Et sous réserve que les dimensions du 
canal seront mises en narmoûie avec celles de 
la batellerie du Rhône. » 

Nous compléterons utilement cet exposé par 
l'extrait suivant du rapport spécial qui a été dé- 
posé sur le bureau de la Chambre par Thonora- 
ble M. Janet (1). 

Après avoir rappelé la situation de Marseille 
au point de vue de la géographie économique, 
U ajouté: 

On sait combien la ville de Marseille est peu 
favorisée sous le rapport des voies de communi- 
cation. Le rapide exposé qui précède a montré 
dans quelles condiuons précaires s'établissent 
aujourd'hui les relations avec les voies naviga- 
bles. Au point de vue des voies ferrées, la si- 
tuation n'est guère meilleure. Livrée au mono- 
pole de la plus puissante des compagnies de 
chemins de fer, Marseille ne dispose pour l'é- 
coulement de son immense tranc que d'une 
ligne À double voie. La ligne à voie unique de 
BUrseille À Grenoble ne peut desservir que des 
relations locales, et elle a des rampes qui U 
rendent absolument impropre à une circulation 
intensive. 

On comprend que dans de pareilles conditions 
Marseille se développe moins vite que Ham- 
bourg, Anvers et Rotterdam qui sont desservies 
par un grand nombre de lignes ferrées et sont 
rorigine de voies navigables de premier ordre, 
et moins vite aussi que sa rivale de la Méditer- 
ranée, Gênes, qui, si elle est dépourvue de 
voies navigables, est très bien placée, surtout 
depuis le percement du Saint-Gothard, pour 
desservir l'Europe centrale, et se trouvera en* 
core avantagée par l'ouverture prochaine de U 
ligne du Simplon. 

! L'exécution du canal de Marseille au Rhône 
aura pour résultat de diminuer sensiblement 
le prix du fret de Marseille À Lyon, et par suite 
d'étendre, dans de fortes proportions, le moyea 
d'action du port de Marseille. Sans doute, une 
partie xiu .trafic sera enlevée é.la voieierrée, et 
c'est pourquoi, dans le début, la compamie 
Paris-Lyon-Méditerranée avait opposé à l exécu- 
tion du canal une résistance sourde à' laquelle» 
comprenant mieux ses intérêts, elle paraît avoir 

. (i^ *Chftfli^re des députés,. 9* léglsUtsra» 
n»i230. - ^^ ' ^ 
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tenoncé aujourd'hui. En agissant ainsi elle 
comprend lôfeiajse^.intti^^xijr beaucgttf da . 

Tjfljl et '*«'< eircufêr sûr res Voies ferrées pour; 
tfftver A destiaatioii, • ea 4ovt8 ^èa' là' dévelpp-^ , 
. -MMAt «Mra) du iMflc iv; F^osMatia du ré- ^ 
SeMi oinynaera UxgemenVl^ 4toliuitioos de 
la cnM#e iftBii^, 

ÇJteMSmneiit de i^et^ «posiMeattoa reU- 
' tiTea rextension du rayon d'acWiHi de Mar- 
«ellle fui domine toutes les aulre^ oo doit 
citer M3si riftt^rêt qu'offrira Tea^^uiion du 
OJWi pour le déyeloppefo^at iodustrlei et 
ceiumMiiLl 4e l'ètaag de fierre. C#st pour p»er- 
, BOdUi^ 1^ passée facile de$ peiils 64Umea(s 
' marins propres a la naVigation'dans cet étaag 
que le tirant d'eau, prévu à dftux métrés entre 
ifles «t Port^e-Berre» sera port4 A trois inMres, 
entre Fort-de-Derre et Marseitle. I^es nxa/'ebaB- 
. 4i£fi6 ^juenée^s k Marseille par les gi'aads pa- 
quebots pourront, à la suite d un transborde- 
mtot dajis des iîlialands, afriver s«ir k&s rives 
4afetafi« de Befre, au Vofd desquelles s'4t|i- 
. l>)ÏMipt de grandes usines, qui ne peuvent, 
faute de terrain/ s'installer 4 Marseille eu dans 
sa banlieue immédiate. 

Indépendamment des obfectjLons d'ordre géné- 
ral présentées par les adversaires des rives 
, navigable;?, et qui e^ti^nent quU vaudrait mieux 
utiliser les sommes qui leur sent affectées, à 
obtenir des compagnies de chemius de fer des 
abaissements de tarifs, une seule, obieetion 
sérieuse d'ordre spécial a été faite à notre con- 
naissance au canal de Marseille au Rhône. A 
quoi bon, disent les adversaires du projet} s'im* 
poser des sacrifices si considérd)les pour cons- 
bttire une veie navigable al»o«U6fiAiit à une 
véritable impasse. D'après eux, les travaux faits 
pour améliorer la navigation du fleuve n'ont 
pas donné de résultat appréciable et n'en don- 
neront pas ; il sera alors nécessaire de construire 
un eanal latéral de Lyon à ArUs, et c'est seule- 
ment après l'exécution de ee canal latéral que 
l'on pourra songer utilement à le relier au port 
de Marseille. 

U n'est pas exact de dire qne la navigabilité 
du Rhône n'a pas été améhorée. D'importants 
tumuieot ^eolf^rU en yert» duoe loi du 
13 mai 1878 ; sur les 45 millions accordés par 
cette IçU 31 millions ont déjà été dépensés; 
les 6 OHâiofla restant 6guraient dans lepro-' 
mmui^ de grands travaux voté^ en IdOT par 
ta ehambre des députés ; As ont été rayée de 
ce programme par le Sénat Ayant Texéeutlon 
de ces UfLS%u%, le mouillage minimum à réilt«e 
tombait & 40 centimètres, et le nombre de 
fonds oa il délassait i m. €0 n'était «ue de 145, 
Aujourd'hui, le mouillage ne tombe pae au-» 
dessous de 1 m. 25 et le nombre do lom où U 
dépasse 1 ra. tà est de 327. 

le»>cendMlona 4e mMMiiH, si elles sont 
Sfilérieures 4 celle du BiiiQ, sont meilleure* 
que celle, de l'JElbe, de l'Oder et de la Yictu^e, 
qui donnent cependant passage à un trafie 
fionsidérable. Et cependant le tonnage de Lyon 
àSiint-Loulerdu-RhOne n'a pas eu un déirelop* 
pement en rapport avec les résultats teeh* 
niques cités plus haut. Ils atteignent 156,000 
tonnes en 1877, avant le epmmencement des 
travaux; en 1900, U s'en élevé & tmfi09 
tonnes. 

Mais. 3i Ton réftéehit aux conditions spéeiale^ 
dans lesquelles so trouve actuellement le 
Bhéne, on ne sera nullement surpris de la fal* 
blssse de cette progression. 

En effet, al le Rhône, par la Saône, se relie 
fiieilemont h la Loire, à la Seine, 4 la Meuse, 4 
la Moselle et au Rhin, il n'aboutit & sa parlie 
inférieure au'4 Saint-U^uis^u-Rhône, port dont 
le traflc atteint seulement 400,000 tonnes, alors 
que celui de Cette atteint 1 million do tonnes, 
«t celnl de Marseille 6.50a000 tonnes. Il existe 
bien une yole navigable entro Reaucaire et 
Cette, mais les dimeneiûos très réduites la 
rendent inaeees^ible aux bCteaux du Rhône. — 
i'amndisienient de ce eanal de Cette au Rhône, 
et Fexéoutien du canal de Marseille au Rhône, 
auront pou? résultat de donner à notre grand 
fleuve les éléments de vitalité qui lui manquait 
Jusqu'à présent et, d'après les prévisions du 
ministère des travaux publics, le trafie atteip- 
dra L60QX)ÛO tonnes. 11 ne pourra que s'aecroitre 
encore lorsqu'une légialâtion nouvelle du ré- 
. fime des garée d'eau permettra rutillsation 
Q'un plus grand nomhre de points de contact 
entre les voies navigables et les voies ferrées. 

La création d*un canal latéral au Rhône de 
Lyon à Arles est réclamée par les populations 
riveraines au triple poin^de^yundi^oemmerce, 
des irrigations, et la force nftotrice. Une com- 



mission comprenant des représentants du mi- 
nistère 4es iMvjiux puhUca et de l'agriculture à 
tlé'ln^ituéele 30 novembre 1900 pouf é^^dier 
Pj4' aaj^jïipenftent dut ^ùm^ Lp rappori de' 
iLmnmtT û^%$» a eoa^u ouJtl y avait lieu' 
d^ftcarter fWée d'un canal mixte^ desiijié à 
dee^enlr «imutUnément le? intérC-is de la na- 
ri0MûU, de l'agriculture et de nndu6lfie, et 
nue la construeuon d'un can^ latéral à grande 
section de Lyon 4 Arles devant enlrqîner une 
dépense de 409 willipus ne ngurrait être ju4i- 
flee aiie par ua dévelpnpement du IraHc que 
rien ne j^rmettait de prévoir aujourd'hui 

Votre commission n est pas pour le mom-ent 
saisie de celte quesUon du coiial latéral de 
Lyon à ArJe«, — mais elle a estimé qiie vouloir 
lier son exécution 4 celle du canal oe Marseille 
au flhône« ce serait ajourner bour longtemps 
ee dernier travail, pour Lequel foutes les forma- 
lités prélimiiiaires sont depujls loflgt<?ihps rem- 
t)lies. C'est pourquoi elle n'a pas cru devoir 
s'arrêter 4 cette objection. 

Le iféc^ et les dimensions du canaL — La si- 
tuation. d'Arles a liras çoiyadio point do jonetion 
avec le Rhône est depuis lo^igtemps aceeptée 
par tous les iiUéiiMaes et il n^ a plujs 4 reve- 
nir stfr eette modiueaUoQ du tracé. 

Maie un dieagemeet «apltal a éié apporté 
aux dimensions du eanal par le ëèw^i, cojafor- 
mémeot aux proposilliOAe de M. le rapporteur 
général MonesUer, 

Cette modification avait déjà été indiquée 
dans le rapport de M. Barlatier de M«s, auiuel 
noue aveoi fait attueion précédemoient* VeU^i 
comment il s'eurlmait : 

« U se pourrait «u'une revision des dtsposi* 
tiens de ce dernier projet, faite en tenant 
eompte des traoetorniatioiis furvenues ou 4 
survenir dans le jAode de nay^ntloa de ee 
fleuve, conduisit 4 une atténuation de la dé- 
pense. 

EiTectivement, depuis plus de dix ans que les 
profils en travers du <^nal ont été établis, de 
profonds changements sont survenus dans les 
eoQdàtioAS de navigatmi ssr le Rhône* 

En im, les transferts t'eUectiiaient ma 
moyen de grande bateaux porteurs 4 aut»es 
dont la lar«eiir éUH de 14 nétref . Vers 1096, 
ils ont été remplacés nar des chalands de 
8 mètres de lerffe t^ainee ^it nar des remor- 
queurs, soit par des tireurs. Le oateau-porteur 
était en effet immoHlisé dane les porte, avec 
aen équipage, pendant tout leteniipa nécessaire 
ans manuteatioM. Ayee le notiyeau cystème, 
lee elMilaBde seuls léjoament dans les perte, 
tandis que le remorqueur peut trayalUer sans 
relAebe, ce qui amèoe «ne éeoooiMle eensible 
daas le mti du transport, 

M'eft4l pas d'atilefirf étranm de yelr pvoposer 
Aee dkneneiofie différeotei penr le canal de 
Ifafiettle au lUiôae et celuidle Cette au Rliôae, 
deetiaéf tous deux 4 reeevoir les bateaux na- 
viguant sur le fleuve t Cette discordance ré- 
sultant uniquement de la date d'établisse- 
ment des avant-projets, le premier étant anté- 
rieur et le second postérieur 4 la modification 
du matériel de navigation dont nous avons 
parlé. 

Les largeurs projetées pour le plafond de la 
cuvette du canal de Marseille au Rhône attei- 
gnaient 44 mètres entre Port-de-Rouc et le 
Rhône, et 50 mètres entre Port^e-Rouc et 
Marseille, de manière 4 permettro 4 deux ba- 
teaux porteurs de 14 myèCres de large de se 
suivre en vitesse. Aujourd'hui, les derniers 
de ces bateaux porteurs sont sur le point de 
disparaître, et il semble inutile de conserver 
des largeurs bien supérieures 4 celles adop- 
téeSf n o n seuleoieot aur las gr a*^^ ^rfiiiïï 
de navigation, mais aussi sur les canaux marl- 
tlmee, 

Dans son rapport relatif 4 l'établiesement d'un 
canal latéral a grande seetien d'Arlee 4 Lyon, 
M. Barlatier de Mas envisageait comme dimen- 
sion maximum, une largenr de 19 m. 60 pour le 
plafond de la cuvette* 

M. Monesticr proposa de réduire de 46 et 
50 mètrei 4 ^ mètres la largeur 4 adopter pour 
le canal de Marseille au Rhône. 

Les dimensions prévues pour le souterraii^ du 
Bove, de IfiOû mélres de longueur dont la dé- 
pense comprend environ les deux cinquièmes 
de celles de Tensemble du canal, peuvent éga- 
lement être diminuées dans une notable pro- 
portion. M. Monestier a été d'avis dé ramener 
la largeur de 22 mètres 4 16 mètres, et la hau- 
teur de 16 m. tO 4 10 m. 20. Même aveo ces 
dimensions nouvelles, 11 restera encore un 

frand aléa dane les d^penaes d'exécution de ce 
unnel, dont U n'existe aucun analogue. Heu- 
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reusenicnt qu'il sera creusé^ sur la plus grandi 
Ç^rUejie sgUmm^. do»? les oato^es dm 
des èt^ûs iura^siquo et crétaoStrés favo^ 
r^i^es al.(^tabU^sejuiM^ do «0tttefralas4 oandc 
section. 6*«"w 

Puiiu. pour les écluses, M. Moneitier a é&^ 
mande que la largeur pi'ejetée soit réduite d« 
16 4 12 mètres, cHitfro prévu pour celles -•- 
canal de Celle a« Hhôae, et wAopié sur ka 
Saône canaUj>oe. oui fowuera une seule artère 
avec le Uhouo et le canal de ilaraeiUe. 

Vôtre commission croit devoir s'associer ac 
prmeipe «ttx réductions do dimensions propo- 
fioes par M. te rs|»portettr général Monesitier. el 
qui sont, pour amei dire, commandées par les 
modideations surven^iea dans le matériel de 
navigation sur le Rhône depuis le* dépôt du 
projet. Sans donner un caractère définitif aux 
chilhnes uMUqués phis haut, qu'il e«t utile de 
ppuvou- modilier esi court d exécution, votre 
CQsnnussion accepte 4 Tartlcle !«* du projet de 
ktt 1 addition soivafite yotée par le 8énat : 

« Et sous réserve que lee dimensions da 
canal soient mises en harmonie avee celles do 
la batellerie du Rhône. • 

Des évaluations soaimalree, basées sur les 
dimeneions indkiuéee pUs haut, ont ramené 4 
71 naaiions la ddpease peévue, donnant ainsi 
ttneécnaoraie de^2i,40âAll0fr. 

Combinaison floaneière. -^ Dans le projet 
adopté par la Cham|>re des députés en 1902, la 
chambre de eommeree de Marseille s'engageait 
i fournir un sabaide de 45,700,000 fr., égal 4 la 
sieltMde l'évaluation des dépensée, et 4 sub- 
rwir 4 la teUlité des dépassements, dans le 

W.?^iî Jié??*^ effeetive dépasserait la somme 
de di,WO fiûQ fr. 

Mais les modifleations apportées depuis 4 
eetle eembinalson oMiceat votre commission 4 
appeler 1 attention suriée dif Acuités de formes 
que ees ehangements ont annenèes. 

Dans sa aéanee du «4 juin lOB, le Sénat a 
iHHé 4 an'elques heures d'intervalle le numéro 2 
de l'artlele unique du projet de loi annexé au 
rapport général de M. Mon stier, ainsi cooco : 

Canal de Marseille au Rhône 71j00Q,oûO fr. et 
le projet de M apècial 4 ce canal, annexé au 
rapport de M. Leydet, avee l'addltten 4 l'arUde 
!«' signalée plue haut, ylaant la mise en har- 
laofiie des dimensions du eanal avec celles de 
ta Mellerie du Rhône, mais où les chllfres pi^- 
TUS pour la dépense restaient fixés 4 91,(M«D0 
franea. 

proposa de faire dis- 
de emirre et, dans 
la bante Assemblée 
ilyantes : 

Hême paragraphe de 
franea au lieu de 

m du in^me article, 
tu lieu de 91,400,0^ 

AU 3* peragraone de rartlcle 3, Ure : 35,500^)0 
francs, aulleu de 45,700,000 fr. 

Ces rectiflcations n'ont pas fait disparaître 
les difflcuUés résultant du vote du Sénat. 

En effet, si les chiffres des deux projets de 
loi devenaient coneordente, les délibérations de 
la chambre de commerce de Marseille, visées 
dans le nrojet de loi, n'étaient pl^s conformas 
41aréautô. 

Est-il possible de prendre acte de délibéra- 
tiQ9f ffiil«^f\r4cnt en réalité 4^700,000 fr. et la 
totalité des dépassements au del4 de 91,400,000 
fao^s^ en leur faisant dire «u'ellea donnent 
35 millions et la totalité des dépassements au 
del4 de 71 millions? 

Pevt-étee pourrai t-en être tenté de soutenir 

aue, l'importance des engagements étant 
iminuée, Tadhésloo des intéressés 4 la nour 
voile combinaison ne peut soulever aucune dlf- 
fleuité. 

Blali kM ehoses ne se présentent pas sous un 
aapeet aussi simple. 

Et d'abord la chambre de eommeree n*est pas 
seule 4 fournir lee subsides : le conseil géné- 
ral des 6oucbea-du-Rhône et le conseil muniei- 
pal de Marseille ont voté chacur une subvention 
ferme de 6/366,666 fr, pour un canal 4 trois 
grandes sections. 

Us ont Iç droit absolu, comme la chambre de 
commerce, de la diminuer ou noème de la reti- 
rer, du moment qu'on exécute un canal de 
dlmensione bien inférieures 4 celles qui avaient 
été indiquées 4 lavant-projet. 

Mais, de plus, la nouvelle rédaction votée par 
le Sénat, aest pas avantageuse, dans tous les 
cas, 4 la chambre de commerce de Marseille. 

Ék ^et, votre commission interprète de U 
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nanlère suivante les engagements pHs par la 
ohflmnbre do- commerce :là moilié de la dépense 
c Affec^ive^ si elie ne. dépasse Hfias ^1,4081.000 fr.; 
anc somme de 45.700,000 fr. augmentée de ^1« 
Ibtalitô desidépassèments, si la dépensé atteint 
un chiffre plus éievé. 

' Notons (|ue*cette leterprétation est plus avan- 
»ageuse pour la ville - de 'Marseille ique ceHe 
ionnêc par M. Henri Michel dans son rapport 
Ju 21 juin idOO, qui, à la page 16 de ce rapport, 
disait : 

Si la dépense eiTective des travaux est infé- 
rieure & 01,400.000 francs, TEtat n'aura à fournir 
que rcxccdent de cette dépense sur 45.700,000 fr. 
Si elle est inférieure à 91,400,000 fr., la chambre 
Je commerce pourvoira aux dépassements au 
moyen de nouveaux subsides. ' > 

Votre commission, d'accord en cela avec le 
ministère des travaux publics, estime qu'il 
serait contraire à léguitéque l'Etat, ^ui eslHe 
sohstracteur, -l)éDéncic^ seul* des économies 

- réalisées dans l'exécution," et qaerttens'cê cas,' 
te suUside réclamé aux intéressés ik>it"fttfe rt- 
duit ÙL la moitié de la4épense lêelle. 

•Dès lors, avec le texte nouveau voté^pâr lé 
Sénat, la chambre de commiarcè'de^lllarseille' 
est tenue de faurùir la moitié de la dépensé 
eiïcctivè, si elle jie dépasse pas 71 millions de 

' francs,' et 4tne somme de ^,^000 fr. 'autmén-| 
cée de la totalité des dépassements, si la dé- 
pense atteint un chiffre plus élevé. 

Si, par exemple, la dépense réelle atteint 
èi millions de francs, la chambre de commerce 
n'aurait ou à payer que 40,500,000 fr. avec la 
première réduction et 35,500,000 + 10 millions 
de francs, soit 45,500,000 fr. avec la seconde, 
c'est-à-dire 3 millions de fr. de plus. 

Il est bon de faire remarquer qu il ne serait 
pas extraordinaire qu'il y eût des dépassements 
car l'évaluation de 71 millions n'a^s été faite 
d'après un avant- projet régulier, mais en cher- 
chant à se rendre approximativement compte 
des économies apportées à lavant-projet primi- 
tif par la réduction des dimensions. 

Pour procéder d'une manière absolument 
régulière, il serait nécessaire, smon de recom- 
mencer toute l'enquête, du moins de consulter 
officiellement la chambre de commerce de 
Marseille, le conseil général des Bouches-du- 
Rhône et le conseil municipal de Marseille pour 

, leur demander s'ils consentent à- prendre des 

engagements conformés au texte du projet voté 

par le Sénat. , . , • • 

Des renseignements recueillis d'une manière 

' officieuse par. vôtre commission, il semblerait 

- résuUeriiue les intéressés désireraient, avant 
Jtout. voir pi:omulguer dans le . plus bref délai 
la loi déclarative d'utilité publique, quitté À 

' s'entendre Ultérieurement entre eux pour la. 
.xépiarliUûa^4éâunDjïY)edles,.aubyentiQn8u xi est; 

; Dossible que.ie conseil général des Bouchesn 
otf-Rhône et le conseil municipal de Marseille 
désirent profiter des économies apportées au 
devis, et diminuant leur subvention d'une 



manière pn^ortionnelle' à la réduction de dé- 

pensei prévao: - ■ • • - - : , : • 

" Quoi qu'il^ii soit, malgré ces irrégularités. de 
forme« votre comihissioù/désireuse d'.aboutir le 

{»fus rapidement ptosslble; vous' propose d'aidop- 
er lé dernier texte du Sénat. Si la Chambre 
s'associe à ses conclusions, la déclaration d'uti- 
lité publique sera promulguée et les intéressés 
auront à s entendre 'entre èûx pour, fournir les 
subventions indiquées dans le fexte de la loi, il 
est permis d'espérer que cette entente sera fa- 
cile à obtenir. Dans le cas contraire, le canal 
ne pourrait être exécuté. 

' Avec les nouveaux chiffres comme avec les 
anciens, la chambre de commerce sera autori- 
sée k percevoir, à l'entrée du port de Marseille, 
des péages dont le taux, bien que déjà élevé, ne 
l'est cependant pas assez pour nuire au déve- 
loppement de la prospérité commerciftle du 
porl.' ' "" 

'SiTdes' dépassements de dépenses -seprodul-; 
senf,ll'Stffflra'<f>aiitorlser la charatJre oë^côm- 
merc^ à pronfeér ces ^xes po*ir im'^erlaitf 
nombre d'années. . : i ! 

» Quant ^ l'Etat', ifui déternimént iui>4nBme- 
l'importance el r^^que de chaque versement 

Sartiel de 'la chamure de commerce; il trouverat 
ans leis ressources ordinaires 4u'bud|[^ lés 
sommes qui constituent-éa paii-^^aas ié dè4 
pense et qui ne peuvent dépasser le chiffre de 
35 millions. ' . 

En résumé, votre commission, estimant que 
l'exécution du canal de Marseille au Rhône ne 
saurait être retardée davantage sans compro- 
mettre non seulement l'avenir du port de Mar- 
seille, mais encore le aôveloppement du com- 
merce national de la France, vous propose 
de voter sans modiflcations le texte rectifie du 
Sénat. 

TABLEAU G 

PORTS MARITIMES 

Le rapporteur du Sénat examinait, ensuite, 
les travaux à faire dans les différents ports en 
suivant Tordre dans lequel ils se trouvent sur 
les côtes de Dunkerque d Marseille. 

Port de Dunkerque, 

Le trafic du port, de Dunkerque est en vole 
de développement continu, gr&ce à l'impor- 
tance des . industries .du nord et de l'est deia 
France, :dont il. assure les : relations commer- 
ciales avec le monde eatier. .. .. ' . \] 

Quand .09 &uit .le3 progrés de ce pd4 depuis 
1850, époque où il. servait seulement à la 
grande pèche, on voit la corrélation qui existe 
entre son développement et celui desindûSî 
ijrifts : qn:H ; dessert,, des ^ canaux qui .y. «débou; 
jchenjt, des tarifs dlexportation coa&entijSLBn sa 
faveur, de ses ouvrages et de son outillage. 

Tous les dix ans, on constate dans son trafic 
un accroissement. 



DÉSIGNATION 


1870 


1880 


1890 


1900 


Tonneaux de Jauge ••••«*•«•«* •«.,. 

Tonnes de marchandises. .••..... 


m. 973 
Om. 832 


1 m. 712 
1 m. 317 


2 m. 982 
2 m. 502 


3 m. 000 
2 m 902 







Cotte progression impose l'obligation de don- 
ner aux installations du port les développe- 
ments complémentaires, faute desquels Anvers 
Srofiterait au trafic que Dunkerque ne pourrait 
esservir bu desservirait dans de moins bonnes 
conditions. 

C'est ainsi, par exemple, que les quais où sta- 
tionnent les paquebots des lignes régulières 
entre Dunkerque, l'Amérique, TAfriqùe et l'Ex- 
trême-Orient ne permettèirt pas la création de 
nouvelles lignes nécessaires. 

Le prolongement des darses 3 et 4' est donc 

indispeiïTJabie, mais tt ne^peut être Téatisé qn'ertf 
; déplaçant les fortifications qui enserrent la 

ville ci le port." 

V -PiuSieurs fois déjà elles ont été reculées 
' ponf pareille cause, mlds cela a toujours été 

fait dans une vue insuffisante de rav&nir;il 
:iràporte de* ne pas* retomber dains la iMmot 

erreur et de les reporter assez loin pour que, 



. Le prolongement des darses 3 et 4 ^ • 

etië^ acquisitions de terrains/,;;;; * i2.0ûo.(m 

. Tot«4 . . . V. • «> V «^ «^ . .^-. . ; . ..• . \26;p(ç;onj 

' La chambre de' commercé et là ville de D^ 

:erque prennent à leur charge 8,220;000' fr. f^ 



kerque '|r*\7uuvu» <» touA «/u«»5o o,ccu,\iuu ir- fA« 
présentant . 56 p. .1.00, de^ .dépenses,^ non com^ 
prises celles à Taire pour le^dêplacemenidM 
fortifications.- ' . . j i . . . "?* 

. La chambre de commerce .récupérera m 
versements, au moven de* droits de péage^ ^^' 

L*avant-proJet a été soumis aux enquêtes et 
formalités devant précéder la déclaration d'uti- 
lité publique, elles ont donné des résultati 
favorables. 

En conséquence : 

1» Inscription au programme du port de Dun- 
kerque pour une somme de 26 milliens, sur 
Quelle %,220/)00 fr. seront fournis par les iaté- 

' 2«- DWr^tipn 4'iijtilité p«Wique_d|sJwwmi . 
«t approbation des voies et moyens fliiancièTr" 
-'t^niimnéffient^uc œneltttiOM du t«fl^port 4pé« 
ciatl les i)eneefaaBU' - 

; , , '^\ ftpf} de fi^ulognèi, ' ^ 

Xè flraflb dû pôA 'àB .Boialpgoe a t>eauccm5 
iuil^iûê. bertàilis'ae'ses 'éléments "oàtprëèqSe 
doublé dans les dix dernières années. 

Les expéditions de denrées fraîches de France 
en Angleterre sont une des causes de sa pros- 
périté. . ■ . . . - . 

L'es 'exportations ont été : 



dans le périmètre qu'elles engloberont, on 
puisse désormais donner au port tous les dé- 
veloppements utiles. 

Le projet présenté a été conçu dans cet ordre 
d'idées dont on s'est aussi inspiré pour le 
déplacement des canaux écluses, par lesquels 
s'écoulent à basse mer les eaux provenant des 
vastes étendues avoisinant Dunkerque, et dont 
le niveau est inférieur' aux hautes inèrs. 

Les terrains actuellement situés en dehors 
des fortifications déviant bénéficier d'une nota- 
ble plus-value quand ces dernières aui*ont été 
^^ectHoe», 41 vcon vient ^ ^quérir, auparavant^ 
ceux qui pourront devenir nécessaires pour les 
ouvrage^ dû port. 

.Ces considérations justifiant : les prûicipaijiJi^ 
éléinen ts , du ppôjqt qui .ocfmprend ; 

Le déplacement dés fortifications.' 11.250.006 
" -Le - dépi^emeflt - du ca«aU des - . 
Watrtngties.«.«.,M^»««.M»..iv«w;^ 41.750.000 



. 1870 


1880 


1890 


1930 


tonnes. 
260.000 


toaaes. 
626.000 


tonnes. 
551.000 


lonoes. 
779.000 



L'industrie de la pèche a. aussi une impor- 
.tance ,p^|iQulière ; on ^vqit, eu, grand non)J)i;e, 
aiorêctâ» à oei iù^àge, des bat^ùxatlâol' prendre 
'au loin le%ppisson 4ue., les navires ^ vapeur 
transportent dans le port. !i ■ " 

Le lioinbce de ces bateaux , de 119 en 1870, est 

àulourd'hui de ^. - , ' ' / ' * 

'.L9' mouvement dés voyag^eufs est également 
éh progression : 
• im (120,"000 V.) ; 1898 ^ (209,000 v.) ; 1900 

m4,ooov.); .. .. . ' : '\ ' " •' *'•,'■ 

^'teé atvëbséscmét(«i'îe^ dé faits mtifm à 
augmenter les installatioiis de ce p(Jîtïïont*tes 
quais sont devenus insuffisants. 

La loi dti 20 Juillet 1900 a bien autorisé l'éta- 
blissement d'un nouveau bas^ii, mais deux des 
quatre côtés seulement devâietit en être cons- 
truits. 

Les 460 mètres de quais supj>lémentaires, 
qui seront ainsi mis à la disposition du public, 
sont considérés comme devant être doublés; 
la construction des deux autres côtés du bassin 
apparaît, dès aujourd'hui, nécessaire, eh viiede 
porter à 1,000 mètres lé développement des 
quais devant résulter du nouvel ouvrage. 

Ce bassin est d'ailleurs actuellement en cons- 
truction au milieu d'un terre-plein, les travaux 
y sont faits à sec; si l'on attendait sa mise en 
eau pour en construire les deux derniers côtés, 
il faudrait exécuter ceux-ci à Tair comprimé, ce 
qui entraînerait une notable dépense supplé- 
mentaire. 

Déduction faite des droits d'octroi, abandon- 
nés par la ville, les travaux donneront lieu à 
une dépense de 4.500,000 fr. sur laquelle 76 p. 100, 
soit 3,440,000 fr. seront payés par la chambre 
de commerce et récupérés au moyen de droits 
de tonnage, ^^ 

La dépense sera ainsi supportée : 76 p. lœ 
par les intéressés, 24 p. 100 par lEtat, propor- 
tions analogues à celles gui existent entre les 
intérêts régionaux et généraux en cause. 

En conséquence, inscription dli poft de Bou- 
logne au programmé pour une somme de 
4,aw,000 Tr.^ sur laquelle 3,«O,O0O' ffc setOlîl ' 
payée' par la chambre <lecomï»epcev • ' 

^ ' ' '' Vàri de MHepptL . ' ' 

Les chemins de fer de TOuesl; -de concert 
«véc Aé 'co^pegnie -anglalsi»^ Lendea iB wgt i t ea 
aad âontb-Railway^ oat créé ira service ma- 
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L'amélioration de 
mefit 4es quais da^ 
nne dépense àt S,^ 
currenoe de 4,545,0C 
commerce (i) avec 



rlliroe anglû-fraDçais entre Dieppe d Ncw- 
Haven. 

gttit paquebots de voyaeeurs et six navires à 
marchanmses y aent aifrectés et navii^ient sons 
paviDon et aVec équiiMiges français. 

Ge tenriosr eifaiiisé d^mis de lOBjgues an^v 
nées, a phMpwô fesqn'exi iS96; à partir^ . 
cette date, le nomDre des voyageisirs (iff^tWi i 
est resté stationnaire, par soile des irrégula- 
rités résaltant des défectuosités da port. 

Cette situation est d'autant plus ftôieuseqoe i 
]e compte d'exploitatiofi de ce service est iacor* 
pore dans celui do la compagnie des obemlns 
Se fer de l'Ouest 

us bénéfices de la ligne Bieppe-Xenr-Haven 
Tienoent, ainsi, en déduction des sommes que 
la compcftnie de POnest demande ansueue- 
ment au irésor pubHc, au titre de la garantie 
dlfitéréts. 

L'Etat est donc Intér^sé à son bon fendioft- 
nement, ce q«i exige des départs et arrivées 4 
heures fixes, et, par conséquent, une amôliw»- 
iion de rentrée du port, laquelle ne permet, 
actaeUemest, pas d entrer et sortir a' toute 
beare de marée« 

En second Heu, les bateaux de pècbe n'ont 
pas ]es quais qui leur sont nécessaires, dont ils 
ont é>dlieurs été dépossédés au profit du ser- 
vice Dirape-New-HaA*en, 

U dépense de 920,000 tr. à faire pour leur 
resUtaer les emplacements dont ils ont besoin 
est Justifiée par les 2,200,000 fr. qui repré- 
sentent, pour ce port, le prx>duit annuel de la 
pêche. , , 

•• -'" — ^•^- ^^ rentrée et le développe-, 
ort'de Dieppe entraîneront 
iOOO fr. pavée iusquti con- 
fr. par la chambre de 
^, ._, le concours du départe- 
ment de la seine-InTérieurc (2) et de la ville de 
Dienoe fô)< 

La dépense sftn ainsi supportée : 7S p. 100 
par les fertèwssés, « p. îOO par l'Etat, propor- 
tioiis analones & oeUes qui existent entre les 
intértte ré^Miasx «t gèneranx en cause. 

L'aviat-projet a été soumis «ux enquêtes et 
formantes né^sesscires pour la déclaninoii d'stl- 
litéanbliqoe: elles ont donné des résultats la- 
ToraMes. 

ûi conséquence: 

i« tecriptiott du port de Dlej^ au pro- 

Cnie ponr tme somme de 5,ff),O00Tr. sur 
)Ue4,Sé5»000 fr. seront fournis pv les inté- 
ressés; - ^ ■ • 
$»Pr(905ition de déclaiier les trataux d'uti- 
lité pal«qao et d'approuver les voies et moyens 
flnaneiers conformément aux conclusions du 
rapport spécial les concernant. 

Pori du Havre, 

Blmportants travaux sont en ooars d'exficn- 
tioQ eu Havre ; ils comprennent rétabUsseoMBt 
duae noBvelle entrée et l'achèvement des 
quiis narittaies de la rive Sud du canal de ISaiH 
carville. 

ibesbrateeront nne dépense de 80 mttltoBS, 
déjà faite }usq«1i concurreoce de plus de m»i- 
lié. ' • 

Les travaux les plus utiles sont ainsi «o Toée 
de réeiieatiflji> U fin est un cependant quVm a 
omis et dont il est néœssaire de faire état éana 
les iiéflMUee propesUions : 

LMlUa^e du Havre : hangars, appareils de 
charguiMit .^ 4e déchargement peNnel bien 
iQX naviret d^bré^erleur séjour <ttns les bas- 
sins: mafiiettrettseaient, fis n> trouveat pas 
toat le déyetappeowttt ée fuais aéeessaire aux 
Jours d'aflluence. 

bi (au n'axas ëeu de surprendre, quand on 
constate la procresslon. du tcaÛG de ceitful»^le 
second de France. 
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Pourr$9j9^#«er.xA cet .inoev^éiUent xm oon«;., 
trult actuenement «o Idleaètre de quais te 
long du canal de Tanoarvflle, en établissant 
lexkTS T<MMlatieiis de Caçen àpouveiry rece^eir i 
les «Lvires de Soiétres de tmiit d^eau. ' * r -. 

Or, If cheoU (par lequel on.yaooéde n^ q«e 
6 mètew 4è' l euifl age et«cottdtitae «ne kmtt 
rière peur le nouveau «atériel na^l cetett- 
nier, qui exige plus de 6 mètres de profondoer 
d'eau. 

\M nouvel aooés aux «uats nuiiMiies du 
canal de Tancarviile doit dooc être créé; il 
sera réalisé par la construction d.*iHM Muse 
mettant le bassin de l'Eure en communication 
avec ce canal (8 miliiifcnV 

La chambre de commerce a également de- 
motdiieceMeraetlm d^n tessia d^vQHstiOB 
permettant, à l'extrémité des ^«ais «arttiKies 
du canal de TancarvUle, de retourner les navi- . 
res en Tue de leur éviter un remorquage à 
reculons. 

Ce 4>assin serait utile, nais il n%st actuelle-' 
EÉenl pas indispensable : toutefois, pour éviter 
que son exécution ultérieure ne devienne plus 
onéreuse, il y a lieu d'autoriser la rèalisalion 
des pnonessesde. ventes oansentioa, et d!iBs* 
crire 500,000 fr. pour l'acquisition des tctrrains 
correspoQdaats. 

L'ensemble des dépenses à prévoir actuelle- 
nient pour le port du Havie est ainsi de 
8,»n90ûe 4r, évsd la ohaitte 4e oei i ewi 
payera la moitié (i), avec le concours du dépar- 
fenMit de la SeiM-lnééiieaM (t) et ée la vitta 
dufiavre(3). 

En conséqaenoe, llnsQrtptteQ du part du 
Havre au pregramme pour une aoaEMae de 
8.Bûd,oa>tr. dent U moitié «era payée parla 
chwibpe de ceflMeeroe. 



Port de Rouen, 

Dlmpertanes trevuux sont ee cours d'exécu- 
tion daasie poit de ItoMft (Sg5aOjOOOffr4 et sur 
la Basse-Seine (15 millions). 

Hsonipe«retN|et: 4 Êumm. lawéneMniwirt 
des èesaiiaiiux bois et aux «etreles ^ Talle»- 
dans ia lasse-âeiM, l'âme- 

Les 24jsm,0to ir, de travanc eagaeêsi sont ia 
preuve de ta eotfGttttde des peuvan publics 
pour le dMUéème Mt fmeaK SSa est bien 
justifiée par le déveioppewaM 4e son tnfic 
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Cette heureuse progression ne s'arrêtera vrai- 
semblablement pas; elle oblige 4 entreprendre 
assez l^t la construction des nouveaux quais 
qu'elle rendm nécessaires. 

A raison de 800 tonnes par mètre, ks 60,000 
tonnes d'acoroissenent annuel correspondant 
en huit ans à i kilomètre de quais devant dé- 
terminer une dépense de 4 millions. 

Telle est la sommé inscrite au progmmme' et 
dont la chambre de commerce (4), avec le con- 
cours du dépetteoMiit 4e la âaàM-inféiÉMM ^), 
payera la moitié : la ville a, de son côté, aban- 
%aaè ses dreéts d octroi (6). 

$a ceneéquenoo, Ifnsoriptioa an pregrurime 
: du .port de Rouen peur mm somme de 4 mil- 
lions, dont la moitié sera à la charge de la 
chambre de conmeree. 

pmt dÊNmats. 

Le pett de Nanlas eteupe le sepiièiiie rang 
par ilmperlance 4e seu tcellc, mais tout autre 



(i) Déhbération du 27 JuiUet 1900 de la chambre 
ée tXKnmerce. 

4M Délibération du 25 août 1899 du conseil 
iMrsi du département. 
DéUbèration du 2 Juin 1899 du comeamu- 
•ideWeppe. 



m Mlitaèntton des 25 avitt «t » mai teOit de 
la enamhre de oemwcfoci 

(2MMlibèraftiott du 27ao4t M2 du «OBsell gé> 
nêraL 

(3) MUbéraIfton des iâ jaars et2^ juUtetl90e. 
du oonnoil nvunifiipsl 

SDéObératiDn de la chambre de commercq 
mvicr 190!). 
Délibération du conseU générai (27aeûl 

m DéUbèration du conseil municipal (28 mars 



.aeittit^^ classement si Tôb prenait pour bgtsm 
* le^aCoroissemeiAs subis depuisqnelques années 
par le moinreaaaat des différants ports. 
< En tôSO, son tmftc étail a aul Dm ettt-4eta»8i)M. 
40Mes> en èaM^ûts^est élsvéâ Ljû«^SûOtoMe»; 
ril a atei èté^pi^sqne triplé .^oa^dfx ans pa* l'oan 
{vevture ^'un^aMèsnasitune enlie la* Maitlnière ' 
et le Carnet el iHipprsieu4iJ!ieint4es parties 
adjeoenles du fteuve. 

lies naivipes 4e 6 «êtres 4e tirant d'eati qui 
Jusqu'à 1896 étaient obligés de s arrêter- à 
Saifti-Nataire peuvent, 4epiis lors, monter jus-. 
qu% Nantes, ^^ 

Les matières pi«eaiières néoesssires aux in- 
dustries étabëes aux al>ei4s de la L9irc mari- 
time et les produits ^que oeUes-ci ili^maent 
peuvent désemnis être éoooemiquemeut im- 
polies «t exporéés uens tfunsbordement; aussi 
,vt)it-K)n se manifester le kia||;du fteuvs une fê* 
coude activité. 

La âertiMté agrioele 4e cette Pégiana(av#- 
risé. le dévekiimement, aux abords de NsKtes, 
des industries làimentaires (oeuscrves, biscui- 
teries, minoteries, choooiateries. , . l 

Les industries chimiques (extraits Caunèques, 
engrais, papiers de pâte, savonaeties, hnAtenes»*) 
se sont placées à côté. 

' QoBuno teutse tient, les industries méoani- 
ques (fers blancs, impressions, l>oites pour «an- 
serves, madiiaes agtioeèw...) sent venues ap- 
porter aux auties leur nécessaire oanœurset 
prendre eUes4néMes un kauroux essor. 

Cette poussée industrielle applique coMwnest, 
en dix ans, la cousommatieB 4e char b o n a pu 
passer, à Nantes, de O/WO tenues à 6^/000 toanm 
et le chiffre des affaires de la fienqittde Fiunee 
de 149 millions 4 âSO miliiens. 

Toutefois, les auaéttoratieus de la Loire mart- 
time d'où résultent ces progrès sont devenues 
insuflteantes, pur suite 4e Ta snbstitttlssn4es. 
navtres 4e grand tonusae si 4e 7,« ut9 mètres 
de tirant deau uux bateaux de moreane Im- 
portanoe «uxquels-uu naouilluae 4e 4 4 6 mètres 
snlttt 

Reur «ne Mates p^sse coutiauer 4 pre- 
gresser, Û est aéouBalre de rendra son port 
accessible 4 une netaMe puiie du aeuveaa 
^matériel naval, et pour c^ de réaliser, dans la 
Loire maritime, 8 atètres 4e prelsadeur deaau 

Qette amélioration esC prévae e omme devant 
entraîner une dépense 4a 22 mHHons, 4eat la 
chambre 4e -ceflixaeree 4e Nantes (1% avec le 
concours du dëaarlemeat de la L.sire-Me^ 
rieure (2% payera la nseitiè. 

Elle s est, en outre, euflanée 4 supporter les 
dépenses supplémentaires a condition détre 
.misa en possession des terrains qui seraient 
constitués, soit par k dépôt des produits du 
dragage, soit par les émaogenients pouvant 
rèsultor des approfondissements. 

Les travaux 4 faire cenststeroat dans la sup* 
pression du seuil rocheux Aft, de 15 4 16 kiie- 
raètres deJoagueur qrui^ entre la 3kiartiniére et 
le Carnet, crée un obstacle empêchant lagcunde 
navigation et détetaûaant les envasements de 
raraont 

L'avaat-projet a été soumis aux enmietos et 
formalités nécessaires pear ia déclarauen d'u- 
tilité publique; elles ont donné des résultats 
favetubles. 

Eu conséquence : 

1* hdscriplioa du port de >iantes au pro- 
gramme pour une somnne de 22 millions dont 
la moitié sera payée par la chambre de com« 
mercc, les charges 4e TEtat étant limitées é 
il millions; 

2« Déddutten d'utilité publique pour les tra- 
vaux, et approbations des voies et moyens 
financiers. 

Port de Scùwt-S^êire. 

Saint-Nazaire et Nantes sont des ports qui se 
complètent Inn Vautre, comme le Havre et 
Rouen, Cuxha>'en et Hambourg, Brèmerhaveu 
et Brème. 

Les uns, situés sur les fleuves, plus avant 
dans 1 intérieur des terres, ont de moindres 
profondeurs dTeau, mais oITrent aux marclian- 
dises lavantage d'un pins long transport mazt- 
thne et par suite d'un moindre parcours sur 
terre. 

Les autres placés aux embouchures, reçut- 
Tent les navtn» de plus ^and tirant d eau qui 
ne peuvent s'engager dans les fleuves et oureat 
uux voyageurs Ta^tage d'un plus court tralet 
en mer. 



(1) Délibérations 4e la ctaumlire 4e • 
desaOjuiaetieOletiOaeeA»». ^ 

\2j Dclibcration eu coaseil général du 17 Sfsil 
1901 
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.'Des tra^o*. airaiTf JBI^«évdlt, Mttt àMro^ur. 

plus nombf^èîtii sont les narires qui ont besotn 
d'un mouiltagd dé 8 à 9 et 10 mètres et que 
Saiat-Nazaire doit se mettre en état -de re«e- 
Toir. . • 

Ge ^ort offre 7 ou 8 mètres de mouillage sui- 
vant qu'on est en Yi¥efr-eaux ou enmiDrte-eau; 
le buse de son écluse d'entrée est à la cote 
(—3 m. 30). 

Des travaux en cours établiront, dans le pro- 
longement des bassins, rentrée du portqui leur 
est actueliement perpendiculaire. Ils compor- 
tent l'établissement d'une nouvelle écluse dont 
te buse sera établi À la cote ( —6 m). 

Lors des hautes mers de vives-eaux il y aura 
sur ce buse il mètres de profondeur d'eau, ré- 
duits è 9 m. 50 en morte-eau. 

Les navires ayant un tirant de 9 & 10 mètres 
^urraient alors être reçus dans ce port si deux 
obstacles, k faire disparaître, ne devaient leur 
en interdire J'entrée ; ce sont les suivants ; 

Au delà de . Saint-Nazaire, vers la mer, se 
trouve la barre des charpentiers qiie lés bateaux 
doivent franchir pour entrer à Samt-Nazaire ou 
i^ur monter Jusqu'à Nantes. 

En vue d'y rendre le passage possible, on a 
creusé, dans la barre, une passe à la cote 

1— 5 m.), profondeur concordant avant la cota 
— 3 m. 50) du buse de l'écluse actuelle, mais 
qui sera insuffisante pour la cote (— 6 m.) de 
récluse en construction. 

Les navires traversant l'écluse lentement et 
en eau tranquille, tandis qu'ils franchissent la 
èarre en vitesse et avec la houle, il faut que la 
passe y soit maintenue à un niveau inférieur h 
celui du seuil de l'écluse. Elle doit à cet effet 
être draguée à la cote (— 7 m). 

Cette amélioration sera profitable à Nantes 
comme à Saint-Nazaire, parce que les navires 
ont intérêt à arriver à Nantes en une seule 
marée ; or. comme leur vitesse en Loire est 
moins grande que celle du flot, ils sont obligés 
de passer la barre des Charpentiers avant la 
pleine mer. Us auront par conséquent d'autant 
plus de facilité que la passe sera plus appro- 
fondie. ' 

Le premier travail h entreprendre est, ainsi, 
de la draguer à la coté (— 7 m) ; il entraînera 
une dépOTse évaluée 1,400,000 fr. 

En second lieu, il convient de remarquer que 
le fonds des deux bassins constituant le port 
de Saint-Nazaire est plus haut {-^ 4 m. 30) que 
le buse de la nouvelle écluse. 

Pour rendre cette dernière complètement 
utilisable, il faudrait donc approfondir les bas- 
sins ou relever artificiellement leur plan d'eau 
lors des faibles marées. 

L'administration a opté en faveur de cette 
dernière solution, à réaliser au moyen d'une 
«sine élévatoire dont les frais de premier éta- 
blissement sont fixés à 200,000 fr. et qui en- 
traînera une dépensé annuelle variant entre 
30,000 et 5^,060 fr., suivant qu'on admettra des 
navires de plus ou moins grand tirant d'eau. 

Telle est la seconde amélioration à réaliser. 

La chambre de commerce de Saint-Nazaire 
avait demandé et obtenu Tinscription dans la 
loi votée par la Chambre des députés, non des 
travaux ci-dessus, mais de 12 millions pour la 
«onstTuction d'un nouveau bassin destiné à 
augmenter la longueur des quais. 

Nantes devant être mis en état de recevoir 
îles navires qui sont actuellement obligés de 
8'arrèter à Saint-Nazaire, c'est en augmentant 
la profondeur et l'étendue dé ce dernier port 
qixhïi le mettra en mesure de continuer à Jouer 
le rôle qui lui est dévolu. 

La nécessité de la construction d'un nouveau 
bassin ne parait donc pas, pour le moment, suf- 
fisamment établie : toutefois comme la ville 
tend à s'étendre sur les terrains au drcftt* des- 
quels cet ouvrage devrait être creusé, il semble 
prudent d'acquérir dès aujourd'hui, à Saint- 
tiazaire comme à Dunkerque et au Havre, les 
terrains non bâtis qu'il serait beaucoup plus 
onéreux d'acheter quand des immeubles y 
auraient été édifiés. On ne sait en effet, quel 
développement l'avenir réserve aux ports 
de l'Océan, surtout quand le percement du canal 
de Panama viendra faciUter l'accès des côtes 
occide létales ' d'Amérique, et détourner une 
partie du transit du canal de Suez, destiné à 
rExtrôme-Orlent (i). 

(l)4)eSalttt-Nazaire h Aucidand (poinfcen^ 
Irai entre la Corée et le Japon) la distance serait 
9ui Panama, 11,175; de Marseille 4 Auckland, 
fia ôMXt'iadtftance estil,339« 



:Otï -est «insi eond^U 4i une'pfévtBÎOQ^ -de- 
lt56d,0Û0ir.peuraôhat^de tel7raiiis»*\ v.. •.. ..~ 
f il.a:loUl lies dépeins \à:prêvoû*pou£^^r^ 
de Saint-Nazaire est donc de 3,100,000 fr.- La 
chambre de éommerce, secondée par le dé- 
partement de la Loire-Inférieure (i), en. prend 
la moitié à sa charge (2); elle partieiperadâns 
la môme mesure aux frais annuels d élévation 
d'eau. 

Inscription du port de Saint-Nazaire au pro- 
gramme pour une somme de 3,100,000 f r., sur 
laquelle 1,^000 f r. seront payés par la chambre 
de commerce. 

Port de Bordeaux, 

Le port dé Bordeaux est un de ceux dont le 
trafic s'est peu développé. 
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Malgré cette circonstance, les transforma- 
tions subies par le matériel naval y rendent 
de nouvelles installations nécessaires. 

Les bateaux de 500 à 1,000 tonneaux, autre- 
fois en usage, s'amarraient facilement dans le 
lit du fleuve, à l'un des 34 corps-morts, où 
des gabarres venaient prendre leur charge- 
ment 

Les navires actuels offrant plus de prise au 
courant sont obligés de se ranger le long des 
quais dont le développement est devenu in- 
suffisant. 

Pour remédier aux inconvénients qui en ré- 
sultent, il est nécessaire de construire, non 
point la totalité du nouveau bassin à flot prévu 
au programme de 703 millions comme devant 
entraîner une dépense de 13 millions, mais une 
de ses parties évaluée 8 milUons, déduction 
faite des droits d'octroi dont la ville devra préa- 
lablement faire l'abandon. 

La Chambre de commerce paiera la moitié 
des dépenses (3). 

Inscription du port de Bordeaux au programme 
pour une somme de 8 millions dont la moitié 
sera payée par la chambre de commerce. 

Port de Bayonne. 

Ge port, situé à 6 kilomètres de l'embouchure 
de TAdour. est un de ceux dont le trafic a pro- 
portionnellement' le plus augmenté. 
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Cet heureux résultat est dû aux travaux d'ap- 
profondissement de la barre sur laquelle ta 
profondeur d'eau à mer basse a été portée de 
3 à 5 et 6 mètres. 

A l'autre extrémité du chenal maritime, à 
Bayonne, viennent d'être construits des quais 
en eau profonde (i million) que l'Etat relie au 
réseau du Midi par des voies ferrées dont les 
frais d'établissement s'élèveront à 3 milUons. ^ 

Or ce chenal, aux deux extrémités duquel les 
navires disposent en basse mer de 6 mètres de 
profondeur d'eaii, présente, en des points inter- 
médiaires, au droit des passes des Casquets et 
de Blancpignon, des seuils où la profondeur 
d'eau est seulement de 3 m. 50 et 4 mètres. 

Les^travau^Af aire pour réaliser, sur ces deux 

(1) Délibération du conseil général du 17 août 

(2) Délibération de la chambre de commerce 
du 29 Janvier 1903. 

(3) Délibération de la chambre de commerce 
•du 19 février 1902. 



DénHs.-«ÉPj««imllage do Chiètres stoiuÀn •■ 
%8;tte.#iil>^j!W*r objet de coijstitu^ Vff . 

'de^JQasquets, - detix passes de ICO mètres éhi 
•cpne. . .-.....* 

. Lé projet dcessé par^lM. les ingéniears du 
port s élevait à 2 millions ; sans augmenter!^ ' 

Quantités dés travaux à faire, des maiorationq 
e prix lui ayant paru nécessaires, le conseil 
général des ponts et chaussées a oorté cntt» 
prévision à 2,500,000 fr, ^ ^^^^'^ 

Faisons remarquer que les travaux projetés 
sont utiles, mais non indispensables pour at- 
teindre le but qu'on se propose ; en particu- 
lier la passe de Blancpignon peut être réduite à 
100 mètres et les travaux accessoires peuvent 
être supprimés. Le maximum dés ^penses 
doit ainsi être ramené à 2,100,000 fr. 

La chambre de commerce de Bayonne (i) y 
participera pour une somme de 1,500,030 fr 
sans que l'Etat puisse avoir à payer plus de 
600,000 fr. 

. Les dépenses seront ainsi supportées : 74 p 
100 par les intéressés, 26 p, 100 par l'Etat, pro- 
portions analogues à celles qui existent entre 
les intérêts régionaux et généraux en cause. 

Inscription du port de Bayonne au pro- 
gramme -pour ^ine somme de 2,100,000 fr., sur 
laquelle 1,dOO,000 fr. seront payés par la cham- 
bre de commerce, les dépenses à la c'^arge dé 
l'Etat étant limitées à 600,000 fr. 

Port de Cette 

Comme la voie ferrée, la ville et le port de 
Cette sont établis sur la bande de terre qui sé- 
pare la Méditerranée de l'étang de Thau. 

Des canaux mettent cet étang en communi- 
cation avec le port de Cette, Toulouse et le 
Rhône. 

Les facilités de transport qui en sont la con- 
séquence ont conduit d'importantes industries 
à s'installer sur ses bords: les raffineries de 
pétrole et, de soufre, des fabriques de produits 
chimiques et d'engrais, des hauts fournauz y 
attestent par leur présence les avantages de 1& 
voie d'eau. 

* Aûn que leâ industries puissent encorâ:s> 
développer, il est nécessaire de rendre llSHnç 
de Thuau. accessible aux navires de façon a 
leur éviter dan^ Iç port un onérjBux transEor- 
•deihent sûr gabarres. '. 

Les travaux projetés à cet effet comportent 
un approfondissement à 7 m. 30 des canaux (2) 

Sue les navires devront suivre pour aller du port 
aùs l'étane, et un agrandissement des ponts 
tournants (3) en vue de faire disparaître les 
étrang[lements au droit desquels leur passage 
s&rait impossible. 

Le Jeu des marées, très faible dans la Médi- 
terranée, mais non insensible et les évapora- 
tions qui se produisent dans l'étang détermi- 
nent entre lui et le port des courants gênants 
pour la navigation; une écluse régulatrice pe^ 
mettra de les supprimer. 

L'ensemble de ces travaux entraînera une dé* 

Sensé de 2.860,000 f r. La Chambre de oopunerce 
e Cette (4) avec le concours de la ville et dn 
département de l'Hérault y contribuera pour 
1.(^,000 fr. (59 p. 100); elle prend en outre à sa 
charge les aléas d'exécution. 

Les enquêtes et formalités nécessaires pour . 
la déclaration d'utilité publique ont été rem- 
plies; elles ont donné des résultats favorables. 

1(» Inscription du port de Cette au programme 
pour une somme de 2,860,000 fr., sur laquelle 
1,680,000 fr. et les dépassements seront payés 
par la chambre de commerce: 

2<» Déclaration d'utilité publique des travaux 
et approbation des voies et moyens financiers. 

IV 

C'est ce projet ainsi réduit par le Sénat que 
le Gouvernement présente h vos délibéranons 
et que nous vous proposons d'adopter. 

Nous l'avons dit ; désbeuz de v<^ commen* ~ 
cer l'exécution 4u programme de travaux pu* 
blics, nous ne voulons pas, par une discussioû 
nouvelle, retarder l'heure de la mise en œuvra 
et nous nous résignons à n'accepter qu'un pro^ 



(1) Délibération de la chambré da^sommeroe 
u 13 Janvier 1903. . .w 

(2) Canal latéral et extrémité du canal ^ 



Cette. 

(3) Pont du chemin de fér du Midi et pont df 
la Gare. . ,. 

(4) Délibératioa 4» U chambre de commeM 
^tti8Jiiiai90(k 
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gramme réduit et tronqué, au lieu du vaste en- 
aemWe harmonique qui était sorti de vos déli- 
bérations. . j j. , 

Mais il nous sera bien permis de dire que le 
Sénat parait avoir cédé à Tobsession de la 
« courte durée *> des travaux. Certes, il est bon 
que leur exécution ne se prolonge pas sur une 
période de temps exagérée, mais outre que, 
d'une part, Il nous eût été possible de rectifler 
les calculs du rapporteur du Sénat, d'autre part, 
c'est une singulière méthode que celle qui con- 
siste À dire : « Ne faisons rien parce que cela 
durerait trop longtemps. » 

On a ainsi sacrifié des travaux urgents pour 
ne pas allonger le terme d'exécution du pro- 
gramme. Et de môme, si nous passons condam- 
nation sur la résistance du Sénat à modifier 
provisoirement les règles de la déclaration 
d'utilité publique, nous ne saurions trop regret- 
ter qu'on n*ait pas cru devoir rapporter les 
articles concernant les principes relatifs au 
concours des intéressés et surtout ceux rela- 
tifs aux concessions de péage et de halage. 

Il V a^'ait là comme une charte de l'organi- 
sation des syndicats économiques ^n matière 
de transports fluviaux qui eût servi de régla i 
générale. Est-ce à croire d'ailleurs que le der- ^ 
nier mot soit dit? Il ne faudrait connattreni 
l'histoire économique dans ce pays, ni la 
nature humaine pour imaginer que, par Un 
article de loi, on endiguera les. besoins des 
populations, le désir de les satisfaire, lesxeven- ^ 
dicalions de leurs représentants jusqu*au sein 
même du Sénat. Le programme de 1^ sera k 
peine entamé que des besoins nouveaux se 
feront sentir sous la pression de l'opinion. Elle 
demandera que le Parlement y fasse droit et 
c'est ainsi que les régions qut seraient momen- 
tanément privées des travaux dont elles atten- 
daient plus de traflc et plus de bien-être ne 
doivent perdre ni conflance, ni courage. 

Qu'elles redoublent d'énergie, qu'elles don- 
nent à leurs offres ce caractère de certitude 
que le Sénat réclame et elles seront appelées à 
leur tour à Jouir du grand effort que le pays 
va faire pour mettre ses voies fluviales et ses 
ports à la hauteur des nécessités modernes et 
des exigences de la concurrence interna- 
tionale. 

L'histoire le dit : les programmes sont d*aa 
]our et les besoins sont permanents et, par leur 
permanence même, ils rompent les mailles des 
programmes les plus serrés. 

mis, quelques réserves que nous ayons dû 
formuler sur les réductions opérées par le 
Sénat, l'effort réalisé n*en sera pas moins con- 
sidérable et n'en fera pas moms honneur au 
Gouvernement de la République. Sept cours 
d'eau verront leurs conditions de navigation 
améliorées. 

Six voies fluviales seront ouvertes à la circu- 
lation commerciale. 

Dix ports de mer seront mis à la hauteur des 
exigences du traflc moderne et en état de riva- 
liser avec les ports étrangers. 

C'est un ensemble de 293 millions qui vont, 
8l vous le voulez, et pendant 10 années, ouvrir 
de nouveaux chantiers à l'activité nationale et 
satisfaire à des nécessités urgentes. 

Votre commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, a pensé qu'il était téméraire d'ajourner 
encore cette solution partielle par de nouvelles 
discussions. 

Le Gouvernement et votre commission insis- 
tent d'autant plus pour la ratification immé- 
diate et intégrale du projet adopté par le Sénat 
que désormais tout retard serait de nature k 
empêcher l'ouverture de nouveaux chantiers, 
au moment où les chantiers actuellement ou- 
verts se trouveront fermés par le complet em- 
ploi des crédits budgétaires. 

En effet, nous avons dit plus haut que la 
durée des travaux serait de dix ans, y compris 
les années nécessaires k l'achèvement des tra- 
vaux en cours. Or, ces entreprises entraînent 
une dépense sur les fonds de l'Etat d'environ 
70 millions, et les crédits alloués pour travaux 
neufs de navigation, sont de 25 miuions par an. 
Il faut donc encore en moyenne trois ans pour 
achever les entreprises commencées et on voit 

Su'à défaut de lois ou décrets déclarant d'uti- 
té publique de nouveaux travaux, on n'aurait 
plus aucune entreprise à inscrire au budget du 
ministère des travaux publics k partir de 1906. 

D'autre part, une longue expérience a démon- 
tré que le délai strictement nécessaire pour 
étudier de nouveaux projets et pour remplir 
les formalités d'instruction qui doivent pré- 
céder leur approbation définitive et leur mise 
en adjudication est au moins de trois ans. U est 
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donc nécessaire do commencer dès maintenant 
les études des nouveaux travaux dont l'exécu- 
tion aurait été reconnue indispensable, soit 
qu'on procède par voie de programme d'en- 
semble, soit qu'on recoure k une série de décla- 
rations d'utilité publique prononcées par des 
lois ou décrets spéciaux k chaque entreprise. 

En résumé, l'effort réalisé sera encore consi- 
dérable, le service rendu au pays n'en sera pas 
moins éclatant, l'avenir n'en restera pas moins 
ouvert aux légitimes espérances et aux projets 
suffisamment étudiés, tout concorde à inciter 



la Chambre a ne pas retarder le vote tel qiuî'il 
est soumis k ses délibérations. 

Sans donc insister davantas^e, et sous le bé* 
nêfice des observations qui ^précédent, votH 
commission, d'accord avec le Gouvernemeufc 
vous propose Tadoptlon du projet de loi dont It 
teneur suit : 

PROJET DE LOI 

Article unique, — Le Gouvernement est auto-' 
risé à poursuivre la réalisation des projets énii* 
mérés dans les tableaux suivants t 



Tableau A. — Voies navigables. 
(Travaux d'améliorations.) 



NUMéROS 


DÉSIGXATION DES VOIES 


DÉPENSES 
prémes. 




Canal de la Deule ^ .... . 


2. 470.000 




Canal de Leas 


1.800.000 




Canal d' Aite , , , , , 


4.500.000 


4-. 


Canal d'Orléans , 


7.000.000 




Garonne • • • 


3.000.000 




Canaux du Midi • • • . 


11.000.000 




Total 






29.170.000 









Tableau B. — Voies navigables. 
(Travaux neufs.) 



NUMÉROS 



7 

1 bis. 

8 

9 
10 
11 



DÉSIONATION DES VOIES 



Canal du Nord 

Prolongement du canal de l'Ourcq (1) 

Canal de Combleux k Orléans 

Loire 

Canal de Cette au Rhône 

Canal de Marseille au Rhône 

Total 



DÉPENSES 
prévies. 



00.000.000 

96.000.000 

4.000.000 

i.oeo.tm 

4.240.000 
71.000.000 



176.900.000 



(1) Le prolongement du canal de l'Ourcq, dont la dépense sera supportée par la ville de Paris 
Jusqu'à concurrence de 18 millions, ne pourra être déclaré d'utilité publique avant que la ville de 
Pans ne soit mise en état de commencer les travaux des nouveaux bassins et de transformation 
du. canal actuel, k exécuter k ses frais. 



Tableau C. — Ports maritimes. 


NUMÉROS 


DÉSIGNATION DES PORTS 


DÉPENSES 

prévues. 


' 12 


Dunkeraue 


26 000 000 


13 


Boulogne » •..••*.. 


4 500 000 


14 


Dienne .......'..... 


5 820 000 


15 


Le likvre .....I 


8 500 000 


• ' 16 


Rouen - 


4 000 000 


17 


Saint-Nazaire . 
Nantes 




3 100 000 


18 




22.000.000 


19 


Bordeaux •....•..• 


8.000.000 


20 


Rayonne. • • ...••.•••••.•.••.•....• • 


2.100.000 


21 


Cette., •^•^••* 


2 860 000 






Total • • • 






86.880.000 









ANNEXE N<' 1264 



(Session extr. — Séance du 3 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission da 
budget de 1903 (1) chargée d'examiner Tamen- 
dement de M. Paul Constans et plusieurs de 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Paul Doumer, président; Salis, Dubief, Chapuls, 
Guillain, vice-présidents; Fernand David (Haute- 
Savoie), Ruau, Lauraine, Clémentel, secrétaires; 
Berteaux, Astier, Thomson, Bcpmale, Berthet, 
Jumel, Edouard Lockroy, Honoré Leygue (Haute- 
Garoaae)t Bouctot, BienvoAu Martin, Georges 



ses collègues (2), au projet de loi portant fixa- 
tion du oudgei de rexerclce 19(0, tendant k 
rallocation de secours aux familles nécessi- 
teuses des réservistes et territoriaux, pen- 
dant les périodes d'instruction militaire, par 
M. Emile Morlot, député. 

Messieurs, notre collègue M. Constans el 
plusieurs de ses amis ont déposé au budget do 

Berger, J. Thierry (Bouches-du-Rhône)^ Paul 
Delomore, Simyan, Maujan, Sibille, Argeliés, 
Denys Cochin (Seine), Etienne Flandin (YonneL 
Marcel Sembat, Morlot, Jaurès, Paul Bertrand 
(Marne), Motte. 

(2) Voir l'amendement n» 83 aux impressions 
A*» W-622. 
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5î)0n un amendement — qui a, du reste, été re- 
produit pour le budget de 1904 — constituant 
un arlicle additionnel à la loi de finances et 
portant qu'un secours de 50 centimes par Jour 
et par personne serait alloué aux familles né- 
ccfcsitcusos de réservistes et de territoriaux 
pendant les périodes d'instruction militaire. 

Cet amendement fut adopté k la séance du 
5 mars dernier par 344 voix contre 140. Le Sénat 
repoussa la dispositiou ; mais, dans la séance 
du 30 mars, la Chambre la rétablit, en rejetant 
une proposition de disjonction par 292 voix 
contre 222. L'Assemblée du Luxembourg main- 
tint à son tour son premier vote. Pour en finir, 
notre collègue M. Constans, lorsque le budget 
revint pour la troisième fois devant nous, con- 
sentit a retirer sa proposition sous la condition 
expresse que la commission du budget l'exami- 
nerait comme une proposition spéciale et la 
rapporterait devant la Chambre aussitôt que 
possible. 

La commission chargea le rapporteur du bud- 
get de l'intérieur de rechercher par quels pro- 
cédés administratifs la proposition de M. Cons- 
tans pourrait être mise en œuvre et approxi- 
mativement à quelle dépense le Trésor se 
verrait obligé de faire face. 

Sur la demande qui lui en fut faite, le minls- 
t(^re de l'intérieur ouvrit une enquête longue 
et minutieuse sur le nombre des réservistes 
qui pourraient invoquer la qualité do nécessi- 
teux et sur le nombre des personnes dont cha- 
cun d'eux avait la charge. Le seul résultat cer- 
tain dOBiU par eette enquête fut nMUheoreuse- 
ment de démontrer l'impuissance de l'admi- 
tration à déterminer avec exactitude le nombre 
de personnes qui, chaque année, auraient droit 
aux secours. 

Il n'est cependant pas impossible, en se basant 
sur les éléments de l'enquête, d'évaluer ce 
chiffre d'une façon approximative. On connaît, 
en effet, le nomnre des réservistes et des terri- 
toriaux qn! ont été appelés pendant ces der- 
nières années : les voici pour cnacune des trois 
dernières : 



ANNÉES 


RÉSERVISTES 


TRRRrrORIAUX 


1900 


840.665 
840.240 
847.888 


S65 96^1 


1901 


28.857 


1902... 


122 710 







L'année 1902 a été une année normale, tant 
pour rappel des réservistes que pour celui des 
territoriaux ; la convocation pour ces derniers a 
porté sur deux demi-classes ainsi que cela doit 
se faire régulièrement On peut donc considé- 
rer les chi lires de 1902, soit 345,000 réservistes 
et 122,000 territoriaux en nombre rond, comme 
ceux de la moyenne des contingents qui doi- 
vent être appelés chaque année. 

Cet appel moyen représente : 

10 Pour les réservistes: 

345.000X 28 jours = 9.C60.000 Jours. 
20 Pour les territoriaux : 

122.000x13 jours = 1.586.000 — 

Ensemble 11.246.000 jours. 

soit en chilTres ronds 11,200,000 journées; en 
réalité le nombre des Journées de présence des 
réservistes et des temtoriaux a été, en 1902, de 
11,188,804. 

Les deux points difficiles à élucider sont ceux 
de savoir : !« combien ces hommes ont de per- 
sonnes à leur charge ; 2^ combien d'entre eux 
ont la qualité de nécessiteux, étant bien en- 
tendu que l'on comprend sous cette expression 
tous ceux qui gagnent leur vie au jour le Jour 
et dont l'absence prive la famille de sou gagne- 
pain ordinaire. 

Le ministre de la «ucrre, sur la demande de 
SOQ collègue de l'intérieur, a fait une enquête 
sur la situation de famille des réservistes et 
territoriaux convoqués eu mai, Juin, Juillet et 
août 1908. 

Ces réservistes, au nombre de 47,987, ont dé- 
claré avoir 67,026 personnes, femmes, enfants 
et ascendants, à leur charge ; les territoriaux, 
de leur c6té, au nombre de 13,551, ont déclaré 
avoir à pourvoir aux besoins de 32,172 per- 
sonnes. 

Les résultats de cette enquête faite prés de 
réser\1st6s pris au hasard, dans toutes les par- 



ties de la France et appartenant à tontes les 
catégories sociales, doivent donner d'assez prés 
la moyenne vraie des cbarees incombant h 
chaqne réserviste ou territorial. 

En appliquant la proportion qui ressort de 
cette enquête en 1903 aux 345,000 réservistes et 
aux 122.000 territoriaux, qui représentent l'appel 
complet moyen d'une année, Von constate que 
le nombre des personnes h la charge des appe- 
lés serait : 

10 Pour les réservistes : 

67,026 X 345,000 ,^. ^^ 

2« Pour les territoriaux : 
22,172 X 122,000 
Ï3;65i = 29.,848. 

Si l'on accordait indistinctement un secours 
de 50 centimes par jour à tout le monde, la dé- 
pense serait : 

1* Pour les réservistes : 

481,672 X 28 = 13,486,816 Jours. 
2« Pour les territoriaux : 

294,848 X 13 =» 3,833,024 -^ 

Ensemble 17,319,840 Jours. 

à raison de 50 centimes, une somme de 8 mil- 
lions 659,920 fr., soit 8,600,000 fr. en chiffre rond. 

Mais il est bien certain qu'il n'entre pas dans 
la pensée des auteurs de la proposition d'ao- 
corder l'allocation de 50 centimes indistincte- 
ment aux membres des familles de tous les réser- 
vistes et territoriaux. Le secours ne serait 
donné qu'aux familles nécessiteuses, c'est-à- 
dire à celles gui vivent au jour le Jour du 
travail quotidien de leur chef, privé de son 
salaire pendant la durée de sa période d'ins- 
truction militaire. 

Le ministère de l'intérieur, pas plus que 
celui do la guerre, n'a pu arriver à déterminer 
avec précision le nombre do ceux qui répon- 
dent a cette condition parmi les réservistes et 
territoriaux convoqués. L'examen des listes de 
l'assistance médicale gratuite n'a pas permis 
davantage de tirer une conclu^on décisive 
relativement an point qui nous occupe. Il nous 
faut donc procéder à cette évaluation par voie 
de tâtonnement. 

On sait que le service des secours aux réser- 
vistes et territoriaux nécessiteux fonctionne 
déjà d'une manière facultative. La loi du 21 dé- 
cembre 1882 a permis aux communes de s'im- 
poser Jusqu'à concurrence de 3 centimes extra- 
ordinaires pour ce service. D'autre part, il a été 
ouvert au budget de TEtat, chaque année, de- 
puis 1900, un crédit de 500,000 fr. pour venir 
en aide aux communes qui s'imposent pour les 
réservistes et territoriaux tout ou partie des sa- 
crifices autorisés par la loi de 1882. Ce service 
fonctionne déjà dans un grand nombre de com- 
munes, mais on peut considérer la ville de 
Paris comme le centre où il est le mieux et le 
plus complètement organisé. Le conseil muni- 
cipal accorde en effet aux familles des réser- 
vistes et territoriaux nécessiteux 80 centimes 
par membre adulte et ^ centimes par enfant : 
le nombre des enfants secourus étant plus élevé 
que celui des adultes, la moyenne, par tête de 
ces secours doit se rapprocher très sensible- 
ment du prix de 50 centimes indiqué dans la 
proposition Constans. 

Or il a été dépensé de ce chef à Paris, pen- 
dant les cinq dernières années, les sommes ci- 
dessous : 

Année 1898 249.037 50 

Année 1899 308.554 50 

Année 1900. 348.195 25 

Année 1901 191.047 15 

Année 1902. 243.000 » 

Ensemble 1.384.843 40 

Si l'on retranche de ee total les dépenses de 
Tannée 1901 pendant laquelle le nombre des 
territoriaux appelés a été exceptionnellement 
restreint, l'on constate que la dépense moyenne 
des quatre autres années a été de 298,446 fr. 81, 
soit .300,000 fr. en chiffre rond. 

Si l'on veut bien admettre qu'il n'y a pas plus 
de nécessiteux en province qu'à Paris, et que 
leur nombre est partout jproportionnellement le 
même, il devient possible de faire l'évaluation 
approximative de la dépense pour toute la 
France. '' 

La population de Paris représente à peu prés 
exactement le quinzième de celle de la France. 
S'il faut 300,000 fr. pour pourvoir à la dépense 



dont il s'agit dans la vlUe de Paris, tontes 
choses égales, il faudra par suite 15 fois plus 
c'est-à-dire 4,500,000 fr. par an pour la France' 
entière. 

L'allocation de 50 centimes accordée indis- 
tinctement aux familles de tons les réservistes 
et territoriaux, entraînerait, comme nous l'avons 
montré plus bant, une dépense dépassant 
8,500^)00 fr. ; limitée aux familles nécessiteuses 
cette dépense ne s'élèverait, au contraire, qix'i 
4,500,000 fr. Il est donc permis d'en conclure 
qu'il faudrait venir en aide à un peu plus de la 
moitié, exactement 53 p. 100, des familles des 
réservistes et territoriaux 

Cette déduction se trouve d'ailleurs confirmée 
par l'expérience faite en Italie où, depuis 1898. 
il est accordé aux familles nécessiteuses des 
hommes appelés pour des exercices militaires, 
des secours qui sont fixés, suivant l'importance 
de la commune, à 40 centimes et 50 centimes 
pour la femme et à 20 centimes et 25 centimes 
pour chaque enfant, par ]our d'absence du chef 
de famille. Or, d'après les renseignements four- 
nis par le ministère de la guerre italien, chargé 
de la distribution des secours, il a été appelé, 
en 1901 et 1902, 112,328 hommes, sur lesquels 
56,620 ont obtenu des secours pour leurs famil- 
les. On voit donc qu'en Itahe un peu plus de la 
moitié des appelés sont considérés comme 
nécessiteux. Cette constatation, tirée d'un fait, 
confirme donc bien les conclusions de notre 
raisonnement 

Comme il n'y a pas de raison déterminante 
de distinguer, quand au nombre de leurs mem- 
bres, entre les familles des nécessiteux et des 
non-nécessiteux, on peut appliquer le contin- 
gent de 53 p. 100 de nécessiteux, au nombre de 
fournées que l'on aurait à paver à raison de 
dO centimes, si l'allocation était générale et 
faite à tout le monde. Nous avons établi que 
le nombre des journées de secours serait dans 
ce cas de 17,319,840. L'allocation étant limitée 
aux nécessiteux, ce nombre serait réduit à 53 
p. 100 de lui-même, soit 9,179,515. Si l'on accorde 
un secours de 50 centimes par journée, il fau- 
drait donc 4,589,757 fr., soit en chiffres ronds 
4,600.000 fr. 

Telle est la dépense qu*il convient d'envi- 
sager, si l'on veut accorder un secours de 
50 centimes par jour et par tête aux membres 
des famiUes nécessiteuses de réservistes ou de 
territoriaux appelés sons les drapeaux pour 
nue période d'instruction, les premiers de vingt» 
huit jours et les seconds de treize jours. 

8f l'on admet le principe de cette allocation. 
Il faut, maintenant, se deaoander à qui doit en 
incomber la charge. Est-ce i TBtat, au dépar* 
tement ou à la commune ? 

n semble que Ton doive mettre tout de suite 
hors de cause le département. L'assistance, en 
principe, ne le regarde pas et ce n'est point 
pour son service que l'on dérange les réser- 
vistes et les territoriaux. S'il intervient — et 
l'on ne saurait trop engager les conseils géné- 
raux dans cette voie — c'est facultativement, 
c'est pour venir en aide aux communes pau^ 
vres, en les subventionnant de façon à alléger 
la part que la loi laissera à leur charge dans 
cette dépense. Mais celle-ci doit, à notre avis^ 
être supportée par l'Etat et par la commune. 

Le secours aux familles nécessiteuses dont 
le chef est appelé sous les drapeaux pour une 
période dlnstructioa militaire, est une dé- 
pense d'assistance publique, dans le sens le 
S lus précis du mot. Suivant les règles de notre 
roit administratif, elle incombe donc à la con>- 
mane chargée en principe de tous les services 
de l'assistance. 

D'un autre côté, il est difficile de méconnaître 

Sue la circonstance toute accidentelle qui mo- 
ve cette assistance, provient exclusivement 
des obligations d'un service d'Etat. Si la com- 
mune a le devoir d'assister tous ses nécessi- 
teux, il n'est peut-être pas très Juste de laisser 
entièrement à sa charge tous ceux qui fcont 
créés, momentanément et pour ainsi dire arti- 
flciellement, par l'acconiplissement d'un devoir 
national imposé par l'Etat. Sans dispenser la 
commune de son devoir d'assistance, il par^ 
donc équitable de faire sapportertont au moins 
une partie de la dépense par l'Etat ; c'est d'an* 
tant plus nécessaire en fait que cette nouvelle 
charge légale ne laissera pas que d'être très 
lourde pour les petits budgets municipaux. 
D'autre part, il ne serait pas sans inconvénient 
de laisser intégralemenit cette dépense au 
compte du Trésor, car les autorités locales, al^^ 
quelles il faut bien s'en remettre pour dresser 
la liste des familles nécessiteuses, n^avant plus 
le souci de ménager leurs finances paruculiérefl^ 
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lisffaeraient de se laisser entraîner h des géné- 
râtes excessives et souvent mal placées dans 
la désignation des parties prenantes. 

Pour ces différentes raisons, nous pensons 
oue la dépense doit être répartie entre TEtat 
et les communes. Dans quelle proportion? Le 
système le plus simple consiste évidemment 
à la partager exactement en deux, entre la 
commune et TEtat. Les charges qui incombe- 
ront de ce chef k chaque commune, sont évi- 
demment proportionnelles à sa population. En 
leur accordant uniformément une subvention 
de 50 p. 100 de la dépense, on les met donc 
toutes sur un pied parfait d'égalité théorique. 

Le système présente un inconvénient de fait, 
c'est que dans les petites communes dont le 
centime n'est pi^ très élevé, même avec un 
*fé3 petit nombre d'assistés, la somme repré- 
lentant la part de la commune correspondra 
savent à un nombre de centimes plus consi- 
dérable que dans les grosses communes avec 
on nombre proportionnellement semblable de 
nécessiteux. On parerait à cette objection en 
substituant au régime de la subvention uni- 
forme, celui d'une subvention d'autant plus 
forte que la valeur du centime serait plus 
faible. 

Dans cette hypothèse, l'on pourrait adopter 
pour la répartition de ces subventions, le ba- 
rème annexé à la loi du 15 Juillet 1Ô93 sur 
l'assistance médicale gratuite; il fixe la part 
laissée dans la dépense à la charge de la com- 
mune de 20 à 90 p. 100 suivant la valeur du 
centime; pour les réservistes et les territoriaux, 
le supplément des secours serait naturellement 
supporté par l'Etat qui participerait ainsi à 
laîlocation, dans la proportion de 80 à 10 p. 100 
suivant les communes. L'administration n'a 
pas de statistique qui permette de calculer la 
somme qui serait nécessaire pour couvrir la 
part de l'Etat dans ce système, mais il est vrai- 
semblable qu'elle serait sensiblement la môme 
que dans le premier système et qu'en inscri- 
vant à la charge de l'Etat la moitié de la dé- 
pense totale, soit 2,300,000 fr., on ne s'éloigne- 
rait pas de la vérité. 

Toutefois, entre ces deux systèmes, il n'y a 
pas de doute que le premier est le plus con- 
forme & la Justice ; comme d'autre part les 
départements pourront consacrer désormais à 
venir en aide aux communes pauvres, les 
sommes qu'ils affectaient Jusqu'ici à ce service, 
les conseils généraux auront la possibilité de' 
corriger l'inconvénient de fait que nous signa- 
lons plus haut. Aussi. sommes-nous d'avis que 
dans un but de simplicité administrative et de 
Justice, il est préférable d'adopter le premier 
système et de fournir à toutes les communes 
uniformément une subvention égale & la moitié 
deia dépense réelle. 

La dernière question & examiner est celle de 
savoir comment seraient départis, parmi les 
réservistes et territoriaux, ceux qui sont né- 
cessiteux et ceux qui ne le sont pas, et à quel 
organe administratif reviendrait le soin de 
dresser la liste des av'ants droit au secours. 

Ilexiste delà, dans chaque commune, une auto- 
rité administrative qui est chargée de dresser 
la liste des familles nécessiteuses dont les 
membres ont droit, aux termes de la loi du 
15 juillet 1899, à l'assistance médicale gratuite. 
(Test le bureau d'assistance institué par cette 
loi. Composé de représentants du conseil mu- 
nicipal et de l'administration, il comprend gé- 
néralement des hommes qui connaissent bien 
la population de la commune; ils peuvent dési- 
gner, presque à coup sûr, toutes les familles 
nécessiteuses du pays et notamment celles pour 
lesquelles l'absence du chef de famille fait dis- 
paraître les ressources habituelles et indispen- 
sables. Un grand nombre de celles-là sont déjà 
inscrites, d ailleurs, sur la liste de l'assistance 
médicale gratuite. 

Il serait facile de charger cette même com- 
mission administrative de dresser la liste des 
réservistes et des territoriaux habitant la com- 
mune, dont les familles pourraient prétendre 
au secours légal; cette liste comporterait l'état 
nominatif des membres de la famille à la 
Charge de l'homme appelé sous les drapeaux et 
qui devraient par suite recevoir le secours. 

La procédure pour l'établissement de cette 
liste pourrait être la même que pour celle de 
l'assistance médicale gratuite. La commission 
administrative du bureau d'assistance dresse- 
rait la liste des bénéficiaires éventuels des se- 
cours comme nous venons de l'indiquer ; elle 
comprendrait les familles de tous les réservistes 
et territoriaux nécessiteux ayant leur domicile 
militaire dans la commune au 1«' janvier de 



chaque année, sans qu*on ait à se préoccuper 
s'ils y ont acquis ou non le domicile de se- 
cours. 

Cette liste serait dressée annuellement au 
mois de Janvier, de façon à être soumise au 
conseil municipal dans sa session de février. Il 
appartiendrait, en effet, à l'assemblée munici- 

f>ale d'arrêter la liste d'assistance médicale gra- 
nité, en exécution de l'article 14 de la loi de 
189a 

Cette liste serait rendue publique, toujours 
dans les mômes conditions que la liste d'assis- 
tance médicale et, comme celle-ci, serait sus- 
ceptible d'appel devant la commission spéciale 
instituée par l'article 17 de la loi. 

Dans les communes qui ont conservé, en 
vertu de l'article 35^ une organisation spéciale 
de l'assistanoe médicale gratuite, il irait de soi 
que la Uste des familles nécessiteuses de réser- 
vistes et de territoriaux serait préparée par 
l'organe administratif qui actuellement dôsi- 

§ne, dans chacune de ces communes, les ayants 
roit à l'assistance médicale ; cette liste serait 
ensuite, comme partout, arrêtée par le conseil 
municipal et, comme partout, susceptible de 
recours devant la commission spéciale de l'ar- 
ticle 17. 

Lorsqu'un réserviste ou un territorial, dont 
la famille aurait été inscrite sur une liste com- 
munale comme nécessiteuse, quitterait sa 
commune et ferait la déclaration de son chan- 
gement de résidence à la gendarmerie, il au- 
rait droit au secours pour sa famille dans la 
nouvelle commune où il irait habiter. U se fe- 
rait rayer là où il cesse de demeurer et de- 
manderait au maire un certificat de radiation 
sur le vu duquel le maire de sa nouvelle com- 
mune devrait Tinscrire d'office sur la liste et 
sans avoir besoin de consulter le bureau d'as- 
sistance. 

Cette inscription provisoire vaudrait Jusqu'à 
la fin de l'année, c'est-à-dire Jusqu'au moment 
où la commission administrative serait appelée 
à dresser la nouvelle liste annuelle et à appré- 
cier de nouveau les situations. 

Quand un réserviste ou un territorial, dont la 
famille est inscrite sur la liste cpmme nécessi-- 
teuse, serait appelé soùs les drapeaux, il lui suf- 
firait, pour faire valoir le droit des siens au 
secours, de produire un certificat de présence 
au corps indiquant le nombre de Jours pour 
lequel il est appelé. Sur le vu de cette pièce, 
le maire calculerait, à raison de 50 centimes 
par jour et par tête et en se reportant à la 
liste, la somme due à la famille. Il 1 ordonnance- 
rait en une ou plusieurs fois, selon qu'il le ju- 
gerait convenable, et ferait le mandat pour une 
même famille au nom d'un seul de ses mem- 
bres. Ces mandats porteraient naturellement 
sur la totalité du secours et non pas seule- 
ment sur la part de la commune ; ils seraient 
imputés sur le crédit ouvert à cet effet au bud- 
get municipal, crédit qui serait compensé jus- 
qu'à concurrence de la part de l'Etat par la sub- 
vention portée en recette. Ce système oblige- 
rait sans doute la commune à faire l'avance de 
la part de l'Etat, mais ce ne serait là qu'un sa- 
crifice insignifiant, si l'administration sait 
prendre les mesures nécessaires pour que le 
montant exact de la subvention soit calculé à 
la fin de chaque année, et que celle-ci soit ver- 
sée par le Trésor dans la caisse communale 
avant la clôture de l'exercice correspondant. 

En résumé, le principe du secours légal aux 
familles des réservistes et territoriaux étant 
admis, il est indispensable d'organiser pour 
l'attribution un système qui, par son fonction- 
nement public, assure le secours à tous ceux 
qui en ont besoin, mais seulement à ceux-là, 
sans aucune distinction et sans que son alloca- 
tion puisse être subordonnée au plus ou moins 
de bienveillance du maire ou de toute autre 
autorité administrative envers tel ou tel ci- 
toyen. Il faut en un mot que le secours soit 
délivré avec impartialité à tous ceux que la loi 
entend secourir. 

C'est dans ce but que nous proposons à la 
Chambre de voter le texte de loi ci-dessous, 
quoi qu'il puisse paraître un peu minutieux. 

Le premier article pose le principe du secours 
légal et en fixe la quotité. Le second détermine 
les formes dans lesquelles la liste des ayants 
droit sera dressée et indique à quelles autori- 
tés administratives ce soin sera confié. Le troi- 
sième précise quelles seront les personnes qui 
pourront prétondre à figurer sur la liste de 
chaque commune. Enfin, le quatrième indique 
comment sera répartie la dépense entre l'Etat 
et la commune et la forme dans laquelle sera 
délivré le secours aux ayants droit 
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n nous reste à faire remarquer que, si oetto 

loi est adoptée par le Parlement, elle ne pourra 
recevoir dappllcation qu'à la condition d'aug- 
menter le crédit de 500,000 fr. ouvert au minis- 
tère de l'intérieur pour secours aux familles 
des réservices et territoriaux nécessiteux, d'une 
somme de 1,800,000 fr. et de le porter par con- 
séquent à 2,àoo.àX) fr. FV F u 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1". — Il est accordé aux familles néces- 
siteuses des réservistes ou territoriaux appelés 
sous les drapeaux, un secours de 50 centimes 
par tête et par jour, pendant la durée de leur 
présence au corps. 

Art. 2. — Dans chaque commune, la liste des 
ayants droit sera préparée, au mois de Janvier 
de chaque année, par la commission adminis- 
trative du bureau d'assistance, arrêtée ensuite 
par le conseil municipal, sauf recours à la com- 
mission spéciale instituée par l'article 17 de la 
loi du 15 juillet 1893, le tout dans les mêmes 
formes et sous los mêmes conditions que pour 
rétablissement de la liste des ayants droit i 
l'assistance médicale gratuite. 

Dans les communes qui, par application de ' 
l'article 35 de ladite loi, ont conservé une orga- 
nisation spéciale, la liste sera préparée par l'or- 
Sane administratif chargé de désigner les ayants 
roit à l'assistance médicale; la procédure res- 
tera ensuite la même que ci-dessus. 

Art. 3. — La liste devra comprendre nomina- 
tivement tous les membres de la famille à la 
charge des réservistes ou territoriaux ayant, au 
l«r Janvier de l'année, leur résidence au point 
de vue militaire dans la commune, vivant no- 
toirement au Jour le iour et n'ayant d'autres 
ressources que le produit de leur travail pour 
assurer la vie des leurs. 

Si. au cours de l'année, un réserviste ou un 
territorial, dont» la famille est inscrite sur la 
liste d'assistance, change de résidence et en 
fait la déclaration à la gendarmerie, cette fa- 
mille sera rayée sur la liste d'assistance de la 
commune que quitte son chef, mais elle sera 
réinscrite sur la liste de sa nouvelle résidence; 
cette réinscription aura lieu sur la simple de- 
mande du chef de famille, par les soms du 
maire et vaudra provisoirement jusqu'à la fia. 
de Tannée en cours. 

Art. 4.— La dépense, obligatoire pour la com- 
mune, sera imputée sur les crédits ouverts à 
cet effet au budget communal, mais celle-ci 
recevra de l'Etat une subvention égale à la 
moitié de la dépense réellement faite pour ce 
service. En outre, les subventions qui pourraient 
être allouées pour cet objet, soit par le départe- 
ment, soit par toute autre collectivité, seront 
attribuées exclusivement à la commune et 
viendront intégralement en déduction de la 
part laissée à sa charge, 

L'ensemble des secours accordés à une même 
famiUe sera ordonnancé au profit d'un des 
membres de cette famille par les soins du 
maire, qui aura la faculté d'en mandater le 
montant en une ou plusieurs fois. 



ANNEXE N"» 1265 



(Soss. extr. — Séance du 4 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier U 
législation relative aux loueurs de Toitures, 
présentée par MM. Dormoy, Mirman, Chau- 
met. Cazeaux-Cazalet, Cazauvieilh, Chaigne. 
Emile Constant, Videau, Antide Boyer, Rousé, 
Thierry, Ripert, Krauss, Cazeneuve, I^uis 
Baudet. François Arago, Gapéran, Pierre Du- 

Suv, députés. — (Renvoyée a la commission 
e la législation fiscale.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la situation faite aux loueurs de 
voitures, à l'heure actuelle, est tout à fait digne 
d'être examinée avec attention, car Tcxercice de 
cette profession est encore réglementé d'une 
manière étroite et excessive par des prescrip- 
tions presque uniquement basées sur la loi du 
25 mars 1817. 

Il est nécessaire de mettre la réglementation 
en harmonie avec les nécessités présentes de 
la circulation des voitures transportant des 
voyageurs à prix d'argent 
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tes ééfiiilllons, 1«s elasslflcatioiis toujonfs 
•ifantsês par les epntrnmtlons indirectes, ne 
iteondSBt plus à Tétat tduel des choses. De- 
pus prés de quatre-yinet-diz ans de véritables 
jftToItitions ont été opérées dans llndnstrie des 
transports. 

La création des chemins de fer, d'intérêt 

Sénéral, départemental ou local, Texploitation 
e chemins de fer et de tramways sur les routes 
ou dans les rues avec leurs systèmes de trac- 
tion si variés et si perfectionnés^ ont boule- 
versé les conditions de la circulation des voi- 
tures publiques. 

Plus récemment encore, Tinvention des voi- 
tures automobiles est venue ajouter ane per- 
turbation nouvelle et ce moyen de locomotion, 
qui se perfectionne chaque Jour, ne peut man- 
quer d apporter encore 4e notables change- 
ments. 

Nous pensons que le système d^impôts qui 
paralyse une industrie digne d'être encou- 
ragée, obligée de lutter avec des concurrences 
ledoutables, doit être mis en concordance avec 
les principes admis dans toutes nos lois, aûn de 
lui permettre une transformation nécessaire 
pour s'adapter aux besoins de notie ^oque, et 
66 plier aux exigences actuelles. 

L'étude des dispositions de la loi du 25 mars 
1^17 démontre que le législateur comptait, par 
vue réglementation très stricte et très sévère, 
prélever un impôt sur le transport des voya- 
geurs en faisant payer Indirectement les vo^-a- 
geurs eux-mêmes, tout en évitant que le trans- 
porteur ne fraudftt le fisc à son profit. U était 
possible, au commencement dn oemier siècle, 
d'atteindre les voyageurs, qui n'avaient pas le 
thoix entre les moyens de locomotion et qui se 
trouvaient en présence d'nn petit nombre de 
loueurs ou de servioes de voitures publiques. 

La situation présente est toute différente ; la 
léglementatton en vigueur frappe directement 
le loueur, entrave le libre eziereice de sa pro- 
fession, crée vok régime exceptionnel et cela 
sans profits snffleants, ni p<mr le Trésor, ni 
pour le public. 

Par les quelques considérations qui vont 
suivre, nous exposerons quelles sont les dispo- 
sitions les plus gênantes et les truïsformatioBs 
qu'il serait utile de leur faire suUr sans dimi- 
nuer les recettes du Trésor. 

Les règlements en vigueur ne sauraient, à 
notre avis, être plus longtemps appliqués sans 
constituer une véritable atteinte au non sens 
en môme temps qu'une iniquité envers la cor- 
poration des loueurs de voitures. 

Il suffit, en effet, de lire les différentes dispo- 
sitions de la loi surannée du 25 mars 1617 pour 
en concevoir les conséquences, dont la princi- 
pale est une entrave au libre exercice de la 
profession qu'elle vise. 

Tout d'abord, si les règlements classent les 
voitures en trois catégories : « voitures de 
terre, voitures d'eau et voitures de chemins de 
fer », ns ne font aucune distinction entre la 
voilure de transport en commun et la voiture 
de louage proprement dit. 

Açrés avoir défini les divers services des 
« voitures de terre » entre jautres le service 
« d'occasion » autrement dit des voitures «res- 
tant en place ou purement de louage et qui 
partent indifféremment quelque ]our, a quelque 
neure et pour quelque ueu que ce soit sur la 
réquisition des voyageurs (art. 2 du décret du 
14 fruct. an XII) les règlements ajoutent slm- 

Slement : « sont considérés comme voitures 
'occasion les voitures de place, fiacres et voi- 
tures de remise... » (a. c. des 18 prairial an X et 
14 avril 1806). 

Or, il est permis d'affirmer qu'il n'y a qu'une 
corrélation bien lointaine entre la voiture de 
remise (et même la voiture de place) louée à 
vn particulier pour aon usage personnel et 
exclusif, et la voiture publique, au véritable 
sens du mot, laquelle, au contraire, est à la 
disposition de quiconque, sous la seule condi- 
tion qu'il y ait une place vacante et moyennant 
le prix déterminé de la place. Et l'on est en droit 
de s'étonner que les loueurs de voitures de 
remise ou de place, de môme que ceux que la 
M considère par excei^on comme loueurs de 
chevaux et de voitures, c'est-à-dire qui louent 
chevaux et voitures sans cocher, n'aient pas été, 
depuis longtemps déjà, l'objet d'une réglemen- 
tation spéciale. 

L'administration, en continuant, malgré les 
réclamations, de confondre les loueurs de voi- 
tures et les entrepreneurs de transport en com- 
mun sous l'unique rubrique « d'entrepreneurs 
de voitures publiques » crée ainsi une anoma- 
lie à laquelle il importe d'autant plus de remé- 



dier <rn*on se rendra compte aisément quH est 
abusif de vouloir soumettre aux mêmes ob^l^- 
tions et la voiture de louage et la voiture pu- 
blique. 

Ausii bien, pour luger de k nécessité de 
modifier, en la complétant, la loi de 1817 sur 
laquelle de nombreux députés et conseîners gé- 
néraux se sont prononcés, il suffira que nous 
en signalions les dispositions essentielles. 

Actuellement, le loueur ne peut faire circuler 
une voiture en service d'occasion sans qu'elle 
soit l'objet d'une licence spéciale et qu'elle 
soit pourvue d'une estamplDe spéciale déli- 
vrée par la régie et d'un laissee-passer. La 
forme de la voiture, sa contenance, la descrip- 
tion de sa garniture, la couleur de sa peinture, 
le nombre de ses ouvertures et le servfee au- 
quel elle est destinée doivent être minutieuse- 
ment spécifiés. Lé eoOt de ce Itissez-passer est 
fixé annuellement 

A 50 fr. pour voiture à 2 places. 
A 100 fr. pour voiture à 4 places. 
A 137 fr. pour voiture à 6 places, etc. 
d'où il résulte que le loueur, même en cas d'ac- 
cident, n'a point le droit de substituer, sans 
déclaration préalable, une voiture à une autre 
de signalement différent, et qu il se trouye, en 
outre, la plupart du temps dans rimpossibuité 
•de faire face aux cas imprévus, le bureau de 
régie n'étant pas toujours ni à sa disposition ni 
à sa portée. 

(Test du nH>ins ce qui se passe dans les dépar- 
tements, car Paris, abusivement privilégié sur 
ce point, Jouit d'un régime tel, que les loueurs 
sont complètement dispensés, en fait, de la for- 
malité du signalement. 

D'autre part, le loueur est passible d'une con- 
travention de surcharge si un particulier, dis- 
posant d'une voiture qu'il a louée pour son 
usage personnel, y introduit Mue personne de 
plus que n'en comporte la contenance déclarée 
et alors même qu'il est paient que le loueur ne 
peut tirer, de ce fait, qu'il ignore souvent et 
qu'il est toujours dans l'impossibilité maté- 
rielle d'empêcher, aucun profit supplémen- 
taire. 

SU s'agit du service « extraordinaire » con- 
cernant les voitures employées de façon non 
permanente, dans des cas exceptionnels (ser- 
vice que l'administration ne considère que 
comme une concession dont elle est parfaite- 
ment libre de disposer à son gré, cette conces- 
sion, ne reposant selon elle, sur aucune dispo- 
sition législative), le loueur est tenu de prendre 
autant de licences et d'estampilles qu'il a de 
voitures à mettre en circulation ; puis, d'avoir 
un laisser-passer énonçant exactement respéco 
de la voiture, le numéro do l'estampille dont 
elle est revêtue, le nombre de places qu'elle 
contient, le jour et l'heure du départ, le lieu do 
destination, le délai dans lefiuel elle doit y être 
rendue, le nombre et, si faire se peut, le nom 
des voyageurs qu'elle doit transporter, enfin la 
déclaration du prix de location sur lequel il est 
dû au fisc 10,72 p. 100. 

Il est bien évident que lesdites obligatioDS 
sont d'un arbitraire indéniable, puisqu'elles 
sont pour la plupart subordonnées au caprice 
du client et qu'il est, de ce fait, impossible au 
loueur de les prévoir et par conséquent de les 
remplir. 

Les dispositions que nous venons d'exposer 
ne sont pas les seules préjudkiables aux loueurs 
de voitures. 11 est encore ime réglementation 
dont il importe également de signaler la bizar- 
rerie : c'est celle qui s'applique au service « ac- 
cidentel v, lequel concerne exclusivement les 
particuliers non patentés comme loueurs de 
voitures, qui se livrent occasionnellemeut au 
transport des voyageurs. 

Par une injustice criante, ce service donne 
aux simples particuliers des avantages dont ne 
peuvent Jouir les professionnels ; et il advient 
que ceux que la loi devrait protéger, puisqu'ils 
paient pour exercer leur profession, sont au 
contraire lésés par la concurrence que, de ce 
fait, leur suscite l'administration. En effet, tan- 
dis que les professionnels sont soumis, pour les 
voitures quils mettent en circulation, au paye- 
ment d'une licence et du droit de 10,72 p. 100 
du produit, et alors que le laissez-passer pour 
eux n'est valable que pendant le laps de temps 
correspondant à la durée préalablement décla- 
rée de la location, les non-patentés sont exoné- 
rés de la licence, n'ont à supporter qu'une taxe 
très modérée de fr. 18,75 par place et par 
jour, et dispensés de toute déclaration de temps, 
leur laissez-passer étant valable pour vingt- 
quatre heures. 

Dans ces constatations, îl ressort donc indis- 



cutablement que la situation faite aux Iouam* 
de voitures, par l'application de réglementer 
peu en harmonie avec nos meeurs actuelles^ 
une cause nerpétuelle de dtfficultés, de tra!^ 
séries, de chaînée, auxquelles les Pou^irsml 
blies, au nom & la k^ue et de la Justice, ont 
le devoir de mettre un terme. • * 

L'administration et le ministre des finances 
ont été saisis des légitimes doléances des 
loueurs de voitures, Ils y ont fait des réponses 
qui ne peuvent être admises. 

C'est A tort, en effet, que Tadmhiîstration 
objecte : 1« En ee qui concerne le signalement 
de la voiture, que sa suppression aurait pour 
résultat de perôiettre au loueur d'utiliser un 
même laissex-passer pour plusieurs voitures. 
Car à supposer que le loueur nsàt parfois de 
cette facmté, n n'en devrait pas moins, le cas 
échéant, avoir autant de laissez-passer que de 
voitures en clrculatioiL qu'il s'a^se de voitu- 
res en circulation, qu'il s'ag^se de voitures en 
service d'occasion ou en service extraordi- 
n^re; 

2» Que si, à Paris, la surveillance i»éciale de 
la police est, pour la régie, «ne garantie qui lui 
permet de ne pas exiger le signalement sur les 
laissez-passer, il ne saurait en ^tre de même en 
province. A cette objeetloo, il est facile de ré- 
pondre que les administrations municipales de 
province ont également des services de police 
qui donnent tout antant de garantto. En effet, le 
nombre plus restreint des voitiires(dûnt presque 
tous les conducteurs sont personneuement 
connus), en permet plus facilement la surveil- 
lance et l'adminifi^ation se rend si bien compte 
de la légitimité des critiques dont ses rë|^e- 
ments sont l'objet, qu'elle a été amenée, non 
seulement à reconnaître les divers inconvé- 
nients de ces services, mais eacore à consentir 
à des concessions, tant au point de vue de la 
surcharge « qui ne doit être constatée qu'avec 
circonspection et seulement dans des cas où il 
apparaîtrait qu'il y a eu dis^mulation dans la 
déclaration du nombre des places » qu'au point 
de vue de la délivrance d un même laissez- 
passer pour deux voitures (lettre du ministre 
des finances en date du 7 mai 1901) concession 
qui ne fait que confirmer la nécessité d'une 
réforme générale. 

11 est à noter aussi que le ministre des finan- 
ces, en différentes occasions, a déclaré que 
« les vices de certaines disposititions n'ayant 

Sas échappé à son attention, il se préoccupait 
e leur donner une base nouvelle qui, tout en 
sauvegardant les Intérêts du Trésor, serait de 
nature à donner satisfaction aux réclamations 
dont le syndicat des loueurs de voitures de 
France s'est fait l'interprète ». 

Une enquête fut i)rescrite en effet, dont les 
résultats sont restés Inconnus pour les intéres- 
sés. La corporation des loueurs de voitures, 
par la place qu'elle occupe dans les préoccupa- 
tions de la mobilisation nationale, autant que 
par la part qu'elle prend au trafic général du 
pays, ne doit point être ainsi sacrifiée. 

La transformation des moyens de transport, 
qui l'atteignent si profondément, rend encore 
ses réclamations plus intéressantes et il importe 
de reconnaître que l'intérêt général du pays 
est attaché à ce qu'elles reçoivent une solution 
favorable. 11 ne faut pas oublier, en effet, que 
le service de nos réquisitions militaires et celui 
de nos transports en temps do guerre, puise- 
ront dans les ressources que leur offriront les 
loueurs de voitures un aliment précieux qu'il 
convient de maintenir en état de préparation 
constante et d'encourager, en leur assurant la 
plus grande somme de uborté possible. 

A un autre point de vue, le public, en géné- 
ral, est lui-même intéressé à ce que les vexa- 
tions inutiles soient épargnées aux loueurs de 
voitures, pour éviter d en supporter lui-môme 
le contre-<ioup et les ennuis. Quand un parti- 
culier, en effet, a loué une voiture pour son 
usage personnel et exclusif, n'est-il pas élémen- 
taire, s'il rencontre un ami en route, guli 
puisse le faire monter avec lut dans la voiture 
qui est sa chose, pendant toute la durée de la 
location ; or, aujourd'hui, et dans l'état actuel 
de la législation, une telle faculté lui sera re- 
fusée par le cocher de la voiture qui objectera 
énergiquement qu'il ne peut y consentir sans 
exposer le loueur, son patron, a une contraven- 
tion ou à un procès de surcharge. 

Si bien qu'au succès de la réforme que nous 
sollicitons, trois intérêts également respecta- 
bles sont attachés : intérêt du pays en raison 
du service des réquisitions et de la mobilisa- 
tion; intérêt du public auquel seront épar- 
gnées d'Inutiles tracasseries; intérêt du loueur 
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Sii Jouira ainsi de pleine liberté commer- 

Nous avons donc Ihonneup de vous proposer 
radoption du texte suivant : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. !«'. — Les voitures de louage sont les 
Toitures attelées, qui conduites ou non par un 
cocher au ser>ice du loueur^ sont louées pour 
un prix et un temps détermmés, à des particu- 
liers, pour leur usage exclusif et marchent à 
leur seule volonté. 

Art. 2. — Les loueurs de voitures proprement 
dits, c'est-à-dire ceux qui loueront des voitures, 
dans les conditions indiquées à Tarticle précé- 
dent, ne peuvent être considérés comme entre- 
preneurs de voitures publiques. 

Art. 8. -- Les loueurs de voitures devront 
faire une déclaration préalable et annuelle et 
se munir dune licence pour chaque voiture à 
mettre en circulation. 

Art. 4. — Les voitures en circulation devront 
être munies d*un laissez-passer mentionnant le 
numéro de la licence dont elles sont Tobjet, et 
le nombre normal de leurs places, mais sans 
signalement détaillé de la voiture. Dans Ténu- 
méralion de la contenance, les strapontins et 
places de siège n'entreront pas en ligne de 
compte. 

Art. 5. ^ Les voitures louées h forfait dans 
les conditions spéciûées à Tarticle !«' ne pour- 
ront, en aucun cas, donner lieu contre le loueur 
à des contraventions pour surcharges. 

Art. 6. — Les dispositions du service extraor- 
dinaire sont abrogées en ce qui concerne les 
loueurs de voitures proprement dits. Pour les 
voitures que ceux-ci voudront mettre extraor- 
dinairement et pour les cas imprévus en circu- 
lation, ils pourront obtenir autant de laissez- 
passer extraordinaires qulls auront pris de li- 
cences à cet effet. Le laissez-passer indiquera le 
numéro de la licence, le nombre des places de 
la voiture et le iour pour lequel il est valable, 
sa validité s appliquant à une Journée complète 
calculée de minuit à minuit. 

Pour la taxe du laissez-passer extraordinaire, 
le droit perçu sera celui du service accidentel, 
toujours basé sur la contenance normale de la 
voiture. 

Art. 7. — Toutes les dispositions contraires 
contenues dans la loi du 25 mars 1817 sont 
abrogées et il n'est rien dérogé aux rèj^les qui 
régissent les loueurs de chevaux et voitures. 
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plus importantes, l'autre par une plus grande 
facilité de son travail. 

Un projet de loi dans ce sens a été voté par 
la Chambre des députés le 28 mars 1902. 

Le dépôt a été fait au Sénat le 16 Janvier 
1003, sans qu'aucune suite Jusqu'à présent ait 
été donnée. 

Il y a urgence à ce qu'une solution inter- 
vienne et dans Tintérôt du Trésor et dans l'in- 
térêt des contribuables. 

La disposition sollicitée ne doit pas s'étendre 
aux cartes dites « illustrées » qui. dans aucun 
cas, ne peuvent circuler par la poste à un tarif 
inférieur à 5 centimes. 

Ces cartes, en effet, qui ne répondent qu'à un 
goût de luxe, ne sauraient bénéficier du tarif 
réduità'appliquant exclusivement aux imprimés 
utiles. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le tarif fixé par l'article 6 
de la loi du 6 avril 1873 pour les imprimés ex- 
pédiés sous bandes mooiles ne couvrant joas 
plus du tiers de la surface des objets qu'eues 
recouvrent s'applique aux mômes Imprimés 
expédiés à découvert ou placés sous bandes 
mobiles, quelle que soit la largeur de celles-ci. 

Cette disposition ne s'étend pas aux cartes 
dites c illustrées •» qui, dans aucun cas^ ne 
peuvent circuler par la poste à un tarif mfé- 
rieur à 5 centimes. 
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(Session extr. — Séance du 4 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer le 
tarif fixé par l'article 6 de la loi du o avril 
1878 pour les imprimés expédiés tous ban- 
des mobiles ne couvrant pas plus du tiers de 
la surface des objets qu'elles recouvrent aux 
mêmes imprimés expédiés à découvert ou 

{Placés sous bandes mobiles, quelle que soit la 
argeur de celles-ci, présentée par M, Borgnet, 
député. — (Renvoyée à la commission des 
postes et télégraphes.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, depuis plusieurs années, le public, et 
notamment le commerce, réclame que le tarif 
de la loi du 6 avril 1878. pour les imprimés 
expédiés sous bandes mobiles ne couvrant pas 
]^us du tiers de la surface des objets qu'elles 
lecouvrent, s'applique aux mômes imprimés 
expédiés à découvert ou placés sous bandes 
mobiles, quelle que soit la largeur de celles-ci. 

Cette réclamation si Juste ne fait que de- 
mander pour la France un état de choses qui 
existe dans d'autres pays, par exemple en Bel- 
gique. 

Cette formalité de la bande, reconnue inutile 
et môme nuisible par l'administration des postes 
pour son propre service, empêche beaucoup de 
commerçants d'envoyer des circulaires. En 
effet, le pliage de la circulaire, la mise sous 
bande, le collage de la bande, prennent un 
temps relativement considérable et détournent 
beaucoup de commerçants d'avoir recours à ce 
mode de publicité. 

SI la formalité dont il s'agit était supprimée, 
et l'administration des postes et le public y 
trouveraient leur compte,l'une par des recettes 
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(Session extr. — Séance du 5 novembre 19Ô3T) 

PROJET DE ROI ayant pour objet d'autoriser le 
Gouvernement à approuver par décrets la 
prorogation de surtaxes d'octroi, présenté 
au nom de M. Emile Loubet, Président de la 
République française, et par M. Rouvier, mi- 
nistre des finances. ^ (Renvoyé à la commis- 
sion du budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, en raison du retard apporté par 
les municipalités dans la production de leurs 
demandes de prorogation de surtaxes d'octroi, 
il no sera pas possible au Parlement de statuer 
sur toutes ces demandes avant sa séparation. 
Afin d'éviter tout arrêt dans les perceptions, le 
Gouvernement sollicite, de même que les an- 
nées précédentes, une délégation provisoire qui 
lui permette de proroger pour trois mois, en 
vertu de décrets rendus en conseil d'Etat, les 
surtaxes d'octroi venant à expiration le 31 dé- 
cembre 1903. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
soumettre à vos délibérations le projet de loi 
suivant : 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à approuver par 
décrets rendus en conseil d'Etat la prorogation 
jusqu'au 31 mars 1904 des surtaxes d'octroi qui 
expirent le 31 décembre 1903 et dont le main- 
tien a été voté par les conseils municipaux. 



ANNEXE N"" 1268 



(Session extr. — Séance du 5 novembre 1903.) 

PROPOSTnON DE LOI relative à la garantie 
de la liberté indiTidaeUe, de l'inTiolabilité 
du domicile et des droits du citoyen, pré- 
sentée par MM. Léonce de Gastelnau, Georges 
Grosjean, Ollivier, Charles Benoist, LeroTle, 
marquis de Laurens-Castelet, Joseph Brisson 
(Gironde), Arnal, Groussau, lieutenant-colonel 
du Halgouet, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la réforme Judiciaire et de la 
législation civile et criminelle.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, au mois de Juin dernier, j'ai eu 
l'honneur, au nom de MM. Grosjean et Ollivier 
et en mon nom personnel de déposer une pro- 
position de loi relative à la réglementation du 



droit de visite et perquisition domlcilîafre on 
matière pénale, pour laquelle vous avez ^btea 
voulu admettre l'urgence. La proposition ac- 
tuelle se rattache à la première par un 'lloa 
intime, et elle forme avec elle un tout cc*ftplét 
qui doit appeler un même examen ^ une 
mémo délibération de la part de la commission 
de réforme judiciaire. 

La nouvelle proposition a trait à la garantie 
de la liberté individuelle et des droits du 
citoyen, toujours en matière pénale, pat» la 
réglementation du droit d'arrestation et de 
détention préventive. 

Voilà longtemps qu'on se préoccupe de l'in- 
suffisance de notre législation à cet égard. Des 
faits récents semblent donner raison au mou- 
vement d'opinion qui s'est produit contre les 
lacunes et les défauts de notre procédure cri- 
minelle. Il est temps de la mettre en harmonie 
avec un état social qui ne peut s'accommoder 
de tout ce qui reste encore d'imprécis, et par- 
tant d'arbitraire dans les pouvoirs dont est 
armé le droit de recherche et de poursuite. S'il 
doit sauvegarder dans son jeu et dans son 
exercice les intérêts de la sécurité et de la vin- 
dicte publique, il faut soigneusement le préser- 
ver de tout excès ou de toute possibilité d'excès 
contre Vhabeas corpus et les autres droits du 
citoyen. 

11 est vrai qu'un projet de réforme du code 
d'instruction crimmelle est depuis plusieurs 
années à l'étude; mais il est a craindre que 
si la Chambre n'en distrait pas, le plus tel pos- 
sible, les parties importantes qui ont trait aux 
garanties de la liberté et du domicile, nous ne 
restions, longtemps encore, sous l'empire de 

Sratiques qui les exposent à des entreprises 
es plus regrettables. 

C'est pourquoi nous avons cru devoir com- 
pléter la proposition dont vous êtes saisis sur 
tes visites et perquisitions domiciliaires, qui 
sont une exception à l'inviolabilité du domi- 
cile, par des dispositions nouvelles sur l'invio- 
labilité de la liberté \ elles nous ont paru con- 
cilier à la fois le droit social de la recherche du 
crime et du délit avec le droit, peut-être supé- 
rieur, de l'intégrité de la personne humairte et 
de ses irréductibles prérogatives. 

D'après la proposition, en matière préventive 

{vénale, le maintien de la liberté est de droit; 
e droit d'arrestation et de détention nréverttive 
est hmité aux seuls cas de crime et de délit pu- 
nissables d'un maximum d'emprisonnement 
supérieur à deux ans et relevés contre ufn in- 
culpé par un réquisitoire à fin d'information 
(le code pénal ne comprend guère plus de douze 
délits qui puissent amener ces mesures rigou- 
reuses). L'arrestation ne peut être ordannée 
Sue par le Juge d'instruction en vertu de man- 
ats soumis, pour leur effet légal, à des forma- 
lités étroites, et il ne doit y procéder, sauf le 
cas d'inculpé sans domicile, en fuite ou déjà 
condamné à plus d'un an d'emprisonnement, 
qu'après une première comparution sur man- 
dat sans contrainte et l'interrogatoire de Tarti- 
cle 2 de la loi de 1897. 

La détention ne peut, dans aucun cas, si le 
Juge y recourt, durer plus de six Jours et si le 
récidiviste des articles 57 et 58 du code pénal, 
l'inculpé sans domicile et celui qu'on a aft ar- 
rêter en fuite n'ont pas le droit a priori de pro- 
fiter de cotte disposition, ils peuvent demander 
leur mise en liberté sans ou avec caution, con- 
formément aux articles 114 et suivant du code 
d'instruction criminelle, et appeler immédiate- 
ment de l'ordonnance du luge qui la leur aurait 
refusée, ou l'aurait subordonnée abusivement à 
une dation de caution, devant la chambre du 
conseil du tribunal 

Il faut cependant, prévoir le cas où la sécu- 
rité publique, des nécessités urgentes de l'in- 
formation exigeraient le maintien en détention 
d'inculpés dangereux, ou dont l'élargissement 
serait un obstacle insurmontable à Ta décou- 
verte de la vérité. Le juge doit alors en faire 
immédiatement rapport a la Chambre du coq 
seil du tBibunal qui, seule, peut statuer, l'in- 
culpé entendu, sans pouvoir prolonger la dè« 
tention au delà de quinze Jours. A la Chambre 
d'accusation, est réservé le droit d'ordonner 
dans des cas exceptionnels dont elle sera juge, 
soit une nouvelle arrestation de l'inculpé en 
liberté et vis-à-vis duquel le juge d'instruction 
aurait épuisé ses pouvoirs de contrainte, soit 
un maintien en détention dépassant le délai de 

Suinzaine dont dispose le tribunal, sauf le droit 
e l'inculpé de reclamer à tout moment soo 
él argissement. 

La proposition réalise une autre amélioration 
depms longtemps réclamée, et qui consiste à 
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foire disparaître, pour Hneulpô, resté en liberté 
Jnsqu^âu moment de sa mise' en aecusatîon, 
robli^tiôn de subir les effets de Tordonnance 
de pri$é de corps de Tarticle 232, et la nécessité 
de îe^prisonnementiusqu'au verdict II pourra 
éviter ces rigueurs en prenant» au cours de 
l'information, et par-devant le magistrat ins- 
tructeur, rengagement d'obéir à la cédule de 
citation à comparsdtre devant la cour d'assises 
qui lui sera signifiée en môme temps que 
rarrêt de renvoi et Tacte d'accusation et dans 
les délais suffisants. S'il viole cet engagem^t 
et n'est pas excusé dans les conditions des afti- 
des 468 et 469 du code d'instruction criminelle, 
U sera procédé contre lui, comme au cas de 
eontumace, avec cette disérence que l'arrêt 
sera définitil sauf pourvoi en cassation pour 
vices do forme ou violation de la loi, dans les 
cinq jours de la publication et de Tafllclie 
prescrite par Tarticie 472. 

La^ proposition maintient au procureur de la 
Bépublique, au ju^ d'instruction, aui officiers 
de police judiciaire de Tarticle 48 du code 
d'instruction criminelle et au seul préfet de 
police les pouvoirs que leur confère le code en 
cas de flagrant délit de crime, mais dans cette 
seule occurrence. 

En cas do flagrant délit de faits punissables 
de peines correctionnelles, ou de trouble à 
Tordre public absolument irréductible endebors 
de l'appréhension de l'inculpé, la proposition 
distingue entre la main mise sur celui-ci par 
les dépositaires et agents de la force publique 
et son arrestation. Le citoyen appréhendé, à 
raison des faits susvisés, devra être immédiate- 
ment conduit devant l officier de police judi- 
ciaire siégeant au bureau ou au poste de po- 
lice; mais là, après interrogatoire^ la mainmise 
ne pourra être transformée en véritable arres- 
tation qu'autant qu il y aura eu délit punissable 
d*un minimum de trois mois de prison, ou 
qu'on se trouvera en présence d'un inculpé 
non domicilié, ou déjà condanmé à plus de 
trois mois d'emprisonnement 

Bans tous les cas l'individu ainsi arrêté devra 
Otre conduit immédiatement auprès du procu- 
reur de la République. Ce magistrat sur le vu 
des pièces et après avoir questionné l'inculpé, 
ou saisira immédiatemem le juge d'instruc- 
tion qui, après interrogatoire, ne pourra dé- 
cerner mandat de dépôt que dans les seuls cas 
qui le permettront, ou fera conduire aussitôt 
le délinquant à la barre du tribunal, spéciale- 
ment convoqué & cet effet, conformément & la 
loi de 1863. S'il ne recourt ni à l'une ni à 
Tautre de ces deux voies, il déférera linculpé 
au président du tribunal, ou au magistrat à ce 
spécialement commis, qui statuera aussitôt, 
par ordonnance brève, motivée sur Tarresta- 
tion et pourra ou la maintenir, ou élargir Tin- 
^vidu domicilié. L'ordonnance sera transmise 
au procureur de la République qui sera tenu 
de citer rinculpé pour le lendemain devant le 
tribunaL Le tribunal Jugera d'après les règles 
et les formes de la loi du 1" juin 1863 et ne 
pourra renvoyer l'affaire que sur la demande 
de l'inculpé interpellé k cet effet avec la fa- 
culté de le mettre, en ce cas, en liberté. 

Ainsi disparaîtront les abus des arrestations 
hasardées, du billet d'écrou de la circulaire du 
30 janvier 1894 qui envoie un inculpé en prison, 
sans mandat régulier, sans véritable interroga- 
toire, et en dehors de toute réquisition d'ou- 
verture d'information ; ainsi prendront fin ces 
détentions irréguliôres qui pomraicnt laisser 
des citoyens emprisonnes huit et neuf jours 
avant toute conduite devant un magistrat. 

Telle est tonte l'économie de la proposition. 
Nous vous demandons de la renvoyer à la com- 
mission de la réforme judiciaire qui doit pro- 
chainement statuer sur la proposition relative 
ft l'inviolabilité du domicile avec laquelle 
celle-ci a une évidente connexité. Elle limite 
les cas d'arrestations et de détentions, régula- 
rise ces mesures rigoureuses, en détermine le 
mode, les formes et la durée et place dans les 
Braves inculpations qu'elle prévolt, ht liberté 
du citoyen contre lequel eues sont relevées 
sous la dépendance seule du juge d'instruction 
férulièrement saisi, ou du magistrat ayant pou- 
foir et Juridiction du Jugement 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1«^ — La liberté individuelle, le domi- 
ette du citoyen et ses droits mobiliers et im- 
mobiliers sont inviolables de la part de toute 
antorité et de tous déaositaii es ou ajouts de la 
farce pui^liqua, en ieiyns d'un^ mcolpation 
dirigée contre lui, et résultant d'un réquisitoire 



à fin d^nrormatîon, pour crime ou pour délit 
punissable d'un maximum d'emprisonnement 
supérieur à deux ans, ou d'une mise à exécution 
légale de jugements et arrêts de justice défini- 
tift, sauf ce qui sera dit ci-après pour le fla- 
grant délit, rindividu en fuite ou sans domi- 
cile, et le repris de justice. 

Art 2. — L'arrestation et la détention pré- 
ventives d'un citoyen domicilié et exempt de 
toute condamnation antérieure à un emprison- 
nement de plus d'une année no (pourront avoir 
lieu, dans le cas de l'article précédent, qu'en 
vertu d'un mandat d'amener, d'arrêt ou de 
dépôt déhvré par lo juge d'instruction saisi, et 
que ce magistrat ne devra décerner qu'après le 

Îiremier interrogatoire de l'article 3 de la loi du 
décembre 1897, sur mandat do comparution 
sauf le cas de flagrant délit et ce qui sera dit à 
l'article 3 ci-après. Ces divers mandats devront 
toujours porter, pour avoir leur effet légal, 
outre les nom et prénoms do l'inculpé, la dato 
du réquisitoire d information, la qualification 
des faits a raison desquels il a procédé, renon- 
ciation des textes qui les punissent et des 
peines édictées. 

Art. 3. — L'inculpé d'un crime ou d'un délit 
puni d'une peine d'emprisonnement, qui est 
sans domicile ou en état de récidive dans les 
termes des articles 57 et 58 du code d'instruc- 
tion crîminelTe, et l'inculpé de l'article précé- 
dent qui aura négligé d'obéir au mandat de 
comparution régulièrement notifié à personne 
ou à domicile, ou qui, dès le début, se sera dé- 
robé par la fuite à tout acte d'information, 
pourront être, de la part du juf?e d'instruction, 
l'objet d'un mandat immédiat d'arrestation. 

Tout inculpé aura la faculté, dans le cas de 
l^ticle 2, sur le vu du mandat, d'éviter la con- 
trainte en prenant l'engagement, qui sera cons- 
taté par UB procèf-veroal de Tageift porteur du 
mandat, de se rendre immédiatement lui- 
même devant le magistrat instructeur sous la 
scirvemance et la responsabilité du citoyen 
qu'il désignua et qui devra êtie immédiate- 
ment agréé par le juge de paix du canton, ou, à 
défaut, par le maire de la commun». Au cas où 
l'inculpe manquerait à son engagement, le ci- 
toyen qui l'a cautionné serait assigné, après le 
règlement de la procédtire, devant la Juridic- 
tion saisie, pour se voir condamner soUdaire- 
ment avec le prévenu ou Taccusé, aux frais de 
la poursuite, s îla quelque foute à se reprocher. 
Art. 4. — Les visites domiciliaires, perquisi- 
tions et actes de mainmise, au domicile de 
rinculpé, ou ailleurs, sur les effets, papiers, 
lettres jugées utiles à la manifestation de la 
vérité et sur tout autre bien de rinculpé ou gui 
aura été à son usage, ne pourront avoir lieu 

Sue danele cas de llnculpation prévue par l'ar- 
cle !«', ou d'une prévention dirigée, a raison 
d'un fait punissable d'une peine d'emprisonne- 
ment, contre un individu non domicilié ou en 
état de récidive légale. Dans tous les cas, seuls 
les magistrats à ce spécialement commis par 
la loi, pourront y procéder et d'après la ma- 
nière et les formes rigoureusement prescrites 
par les textes réglementant co genre d'opé- 
ration. 

Art. 5. — En cas de flagrant délit d'un fait 
punissable de peines afflictives ou infamantes, 
le procureur de la République, le ju^e d'instruc- 
tion, les officiers de police judiciaire désignés 
par l'article 48 du code d instruction crimi- 
nelle, et, à Paris, le préfet de i)olice, exerceront 
seuls et uniquement dans ce cas les pouvoirs 
spéciaux prévus, en pareil occurence, par les 
articles 32 à 46, 59 et 60 du même code. 

Art. 6. — En cas de flagrant délit d'un fait 
passible d'une peine d'emprisonnement, ou de 
trouble à l'ordre public par refus matériel 
d'obéissance sur la voie publique ou dans un 
lieu public à une prescription légale de l'auto- 
rité touchant l'ordre et la sécurité, la main- 
mise immédiate sur l'inculpé par les déposi- 
taires ou agents de ta force publique,^ ne pourra, 
après conduite immédiate au bureau ou poste 
de police à fin d'interrogation sommaire et de 
procôs-verbalj être transformée en arrestation 
qu'autant qu'il y aura eu délit, prévu par la loi, 
d'un minimum d'un mois de prison, sauf le cas 
d'un inculpé sans domicile, ou déjà condamné 
à une peine de plus de trois mois d^emprison- 
nemcnt. Dans tous les cas, un rapport succinct 
sera immédiatement dressé relatant sous la 
responsabilité personnelle des auteurs de la me- 
sure, les eireoiistanee de la mainmise sur rin- 
culpé, le fait qui aura motivé son arrestation, et 
SCS dires et défensesL 

Art 7. — L'inculpé, ainsi arrêté et mis sans 
déscmnarer, ou tout au moins (en cas d'arres- 



tation de nuîQ aui^premières heures du tour à 
la disposition du procureur de la Républiouft 
sera par le soin de ce magistrat conduit dan» 
la journée, s'il y échet à m barre du tribunS" 
spécialement convoqué à cefreffet et qui le In- 
géra dans les formes et délai de rârticle 9 ci- 
après, ou sera déféré, par une réquisition d'in- 
formation, au juge d'instruetion qui Finterro- 
gera sur le champ : ce magistrat ne pourra' 
décerner mandat de dépôt, si l'inculpé est do- 
micilié et exempt de toute condamnation an- 
térieure à plus d'un an de prison, que dans le 
cas du délit prévu par l'article !«'. 

Art. 8. — Si le procureur de la Républiqne 
croit devoir ne recourir, ni à une p^quisiuou' 
à fin d'Information, ni a une conduite immé« 
diate â la barre, rinculpé devra être, tout de 
suite, amené par son ordre devant le président 
du tribunal ou fe magistrat du siège à ce spé* 
cialement eonrrniis, qui rîiiterrogera et statuera 
sur son arrestation ; il pourra le n>€ttre immé- 
diatement en liberté s'il est domicilié, à charge* 
par lui de se présenter devant le tribunal, à 
première réquisition, et d'en prendre rengage- 
ment, par devant le magistrat qui le constatera 
dans son ordonnance. 

Art. 9. — Le président transmettra immédia- 
tement son ordonnance au procureur de la Ré- 
publique, lequel sera tenu dfe traduire Hnculpô 
devant le tribunal pour l'audience du lende- 
main selon les règles et les formes de la loi du 
i«' juin 18t53, maintenue dans tout ce qu'elle n'a 
pas de contraire à la résente loi. Lo tribunal 
ne pourra renvoyer Taffalre que sur la demande* 
du prévenu à ce spécialement interpellé et pas 
au delà de trois jaurs ; dans ce cas, il pourra^ 
si l'inculpé est détenu, le mettre en liberté. 

Sî Ffncuîpé remis en liberté soit par le prési- 
dent, soit par le tribunal et qui, régulièrement 
appelé dans îe premier cas devant le tribunal, 
fait défaut, le fugjement qui interviendra ne 
pourra être attaqué que par la voie de l'appel. 

Art 10. — La mise en liberté sous concfition 
est de droit, en toute matière, le sixième jour 
après rinterrogatoire q^ui devra suivre immé- 
diatement l'arrestation ordonnée par le juge* 
d'instruction ou le magistrat agissant en cas 
de flagrant défit de crime, pour tout citoyen 
domiciRé, exempt d'e tonte condamnation auté- 
rieure à plus d un an de prison et qui ne se 
sera dérobé à aucun acte de la poursuite. 

Art. il. — Dans tous les autres cas, l'inculpé" 
pourra demander sa mise en liberté au juge 
d'instruction, qui Fordonnera avec ou sans cau- 
tion, conformément aux articles 11 4 et suivants 
du code d'instruction criminelle. 

L'ordonnance refusant la mise en liberté ou 
la subordoooant cootrairemeut A ta demande 
de l'inculpé, à un cautionnement, pourra être 
frappée d'appel par déclaration de 1 inculpé au 
greffe delà maison d'arrêt. dans les vingt-quatre 
heures de la notification a laquelle devra pro- 
céder le ^udien-chef de la prison ; rapp<^ sera 
vidé par le tribimal en ehaoïbre du conseil, 
dans les auarante-huit heiwes^ le procureur de 
la RÂpttbtt%ue, l'inculpé et son conseil présents 
et enteB4hM. 

Art 12. — La mise en liberté de droit ou ré- 
gulièrement ordonnée aura lies sans préjudice 
du pouvoir que conserve le juge d'instruction 
de décerner dans lo cours de 1 information un 
second mandat d'arrestation si des circons- 
tances nouvelles et graves rendent cette me- 
sure nécessaire; la détention qui en sera la 
conséquence ne pourra dépasser cinq jours à 
dater de celui où l'arresta^toa aura été opérée. 

Art la -> Si uBe raisoB d'ordre publie ou de 
sécurité générale ou sk des nécessités urgentes 
d iDstructiaa exigent la pvoloogatioa de ta dé- 
teatioo de rtncuq^ au delà des termes ei-dessaa 
fixés par les articles ta et 12, le )uge d'iostru^ 
tioa CD feraimnééxateakeut rapport as tribunal 
qui statuera, en chambre du conseil avaai. 
1 expiratioD tfe ta période des textes sus-visés, 
en préseRee éo. procureur de la ZtépuÛi^ue, da 
l'iocnlpé et i» 8«n conseil : la prolongation da 
la détention ne pourra avoir lieu qirune lais 
dans le cottrs d'une ialormation, et ne dtvsa 
pas dépasser une ^rèe nkazimum ée <|uinsa* 
joorsw 

Art 14 — Toute autre prokmgatk» de dè> 
tention» ou toute» autres arrestatioQ ou déten- 
tion ne pourront être édictées que par arrêt éa 
la chafttbte des mises es aecosatiân stir le r]i^ 
port du juM d'iftstrttctioa et Favis confenna 
de la chambre du conseil de tribunal, TincuM 
avisé et aâmis à présaoter sa déf OAsa par mk- 
nmtm &1I est détenii. 

Art. 1& — Ikm8 tous les cas tt s«a laisibla as 
juge d'instruction de mettre, d'office, l'inculpé 
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en liberté avant la An de la détention légale, 
ou ordonnée par autorité de Justice, et Tinculp^ 
pourra demander sa mise en liberté d la juri- 
diction qui aura prolongé sa détention, ou dans 
le cas de Tarticle 14, qui l'aura ordonnée . 

Art. 16. — L'inculpé d'un crime, en liberté 
au moment de l'arrôt de mise en accusation 
pourra éviter l'exécution de l'ordonnance de 
prise de corps prescrite par l'article 232 du 
code dinstrudion -criminelle s'il s'est engagé, 
au cours de l'information et devant le magis- 
trat instructeur qui le constatera par procôs- 
rerbal portant les si^atures du juge, du gref- 
fier .et de rinculpo s'il sait signer, d'obéir à la 
eédule qui l'assignera devant la cour d'assises. 
Cette eédule devra lui être notifiée à personne 
ou domicile^ selon les formes ordinaires et en 
même temps que l'arrôt de renvoi et l'acte 
d'accusation, sept jours au moins avant celui 
où ralTaire devra être appelée devant la cour 
d'assises; ce délai sera augmenté d'un jour par 
einq myriamétres de distance. 

Art. 17. — Au cas où l'accusé, régulièrement 
assigné, ferait défaut et ne serait pas excusé 
dans les termes et suivant les règles prescrites 
par les articles 468 et 469 du code d'instruction 
criminelle, il serait procédé comme au cas de 
contumace. 

Art. 18. — L'arrôt à intervenir sera définitif 
sans que TefTet de la contumace pût ôtre ulté- 
rieurement purgé, sauf le droit de l'accusé con- 
damné de se pourvoir en cassation contre l'ar- 
rôt pour les motifs et selon les règles ordi- 
naires, dans les cinq jours des publications et 
affiches prescrites par les articles 472 du code 
d'instruction criminelle : le pourvoi dans ce cas 
sera suspensif. 

Art. 19. — Si l'arrôt est annulé, il sera pro- 
cédé, à cet égard, selon la forme ordinaire, et 
l'ordonnance de prise de corps que .doit porter, 
atout événement, l'arrôt de mise en accusation 
aura son plein et entier effet, en exécution de 
l'article 4& du code d'instruction criminelle. 

Art. 20. — Tous magistrats de l'ordre judi- 
ciaire ou administratif, tous officiers de police, 
commandants, agents et dépositaires de la force 
pubtiqae':qiri<anfDnt entresHs contre la liberté, 
te domicile, les droits mobiliers et immobiliers 
du citoyen en dehors des cas et des formes 
strictomçnt prévus par. la loi, seront poursuivis 
comme coupables d attentat à la liberté,.au do- 
micile ou au^ droits et punis, savoir: les ma- 
gistrats, officiers de police ou commandants, 
des peines portées par l'article 119 du code pé- 
nal les agents d'éxecution, des peines édictées 
en l'article 120 du môme code, sans préjudice 
de l'action en dommages-intérêts de la partie 
lésée, telle qu'elle est pré>'ue et réglée par l'ar- 
ticle 117. 



ANNEXE NO 1269 



(Session extr. — Séance du 5 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer les 
dépassements de crédits votés par la loi de 
finances, présentée par M. Massabuau, député 
— (Renvoyée à la commission du budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, cette proposition, déposée déjà par 
son auteur au cours de la dernière législature 
et renvoyée à la commission du budget, ne fut 
Jamais rapportée. La proposition de notre col- 
lègue M. Gérard donnant à ce projet une nou- 
velle actualité, son auteur a cru devoir le re- 
prendre dans son intégralité, et conserver 
rexposé des motifs primitif tel qu'il est repro- 
duit ci-après : 

Dans son remarquable rapport sur notre si- 
tuation budgétaire, notre collègue M. Pelletan, 
dit excellemment que « c'est dans son premier 
budget qu'une Chambre nouvelle indique ordi- 
nairement sa politique financière ». Si malheu- 
reusement des circonstances indépendantes de 
ttotre velonté ne permettent pas de le faire, se- 
rait-il impossible de tenter une réforme qui, 
toute secondaire qu'elle semble, ferait une 
vraie révolution dans nos pratiques financières. 

Ce serait l'ôtabUssement d'un moyen pra- 
tiaue devant assurer le respect des votes bud- 
gétaires. — Les dépassements de crédits efTec- 
fués jusqu'à ce jour révèlent en effet chez les 
divers services la tendance à ne regarder la loi 
de finances que comme un canevas indicatif 
for lequel ils ont le devoir de broder. 



Et lorsque le canevas est insuffisant pour 
terminer la broderie, le ministre des finances 
vient présenter au Parlement la carte forcée 
des crédits supplémentaires. Le Parlement n'a 

f»as cessé à juste titre de s'insurger à toutes 
es époques contre cette déplorable pratique et, 
sans nous attarder à reproduire ces protesta- 
tions souvent des plus vives, nous citerons & 
titre de document les principaux passages du 
rapport de M. C. Pelletan sur les crédits sup- 
plémentaires de 1898 : 

ff A chaque instant, dit l'honorable rappor- 
teur, nos ministères, et surtout nos ministères 
militaires, engagent sciemment et volontaire- 
ment des dépenses nouvelles sans avoir préa- 
lablement obtenu du Parlement les fonds né- 
cessaires. Puis, quand il ne reste plus qu'à réa- 
liser des payements déjà effectués, ils vien- 
nent devant la Chambre et réclament des cré- 
dits supplémentaires qu'ils ont déjà employés 
au moins en partie. » 

Et il ajoute : 

ff Cette façon de procéder équtvaut, en fait, 
à la suppression de la règle qui veut que les 



élus du pays tiennent, comme on dit, les cor- 
de la bourse, c'est-à-dire de la condition 



dons 



primordiale de tout régime constitutionnel, de 
la garantie qui a précédé toutes les autres, 
dans tous les gouvernements où s'est glissée 
une lueur de liberté. » 

Si on pouvait sérieusement avoir un doute à 
cet égard, il serait écarté par les mesures 
mômes gue le législateur a prises pour tempé- 
rer la rigueur de la règle générale. La loi a 
prévu le cas où une dépense immédiate de- 
viendrait absolument .nécessaire au moment 
où les Chambres sont en vacances : elle a per- 
mis, dans ce cas, de les engager sans leur con- 
sentement, mais en entourant cette permission 
de précautions, particulières, en exigeant que le 
crédit soit ouvert par un décret rendu en con- 
seil d'Etat et en limitant le nombre des cha- 
pitres du budget pour lesquels cette faculté se- 
rait accordée. 

C'était aussi l'avis que M. Léon Sav expri- 
mait dans son exposé des motifs de la loi du 
14 décembre 1879 : « pour que dans notre 
ordre constitutionnel une dépense puisse ôtre 
faite, il ne suffit pas, disait-il. qu'elle soit utile, 
il faut encore que les Chambres Paient votée. 
Si donc l'administration croit la dépense bonne, 
qu'elle attende à une prochaine session, et 

Su'elle vienne solliciter Vapprobation des 
hambres. Mais quand les Chambres, en con- 
naissance de cause, ont réglé un service, il ne 
doit pas ôtre au pouvoir de radministration 
d'étendre le service de sa propre autorité. Si 
l'on admettait le principe contraire, le budget 
cesserait d'être une loi, et les plus hautes 
prérogatives des Chambres seraient mises à 
néant. » 

Les diverses administrations n'ont jamais 
contesté cette règle, mais elles en ont fait si 
peu de cas qu'à la moindre occasion elles s'em- 
pressent de la violer. 

Si cette violation systématique de la loi par 
ceux-là mômes qui sont chargés de l'appliquer 
est « un des pires spectacles qu'on puisse don- 
ner à un pays libre », elle a encore, de l'avis 
de M. Pelletan, une conséquence bien plus 
grave. 

« Remontez seulement, dit-il, à une période 
de vingt ans : vous verrez que, dans les, neuf 
premières années de cette période, les crédits 
additionnels venant surcharger le budget après 
coup ont atteint le chiffre formidable de 2 mil- 
liards. Ils ont été, il est vrai, compensés dans 
une certaine mesure par des excédents de cré- 
dits sur d'autres chapitres. Mais il n'en reste 
pas moins, déduction faite, un surplus de dé- 
penses de 930 millions. » 

Et le rapporteur ajoute ensuite ces paroles 
que l'on ne saurait assez méditer : 

« Quoi qu'il en soit, telle est la conséquence 
des dépenses qui viennent troubler après coup 
l'équilibre du budget. C'est, depuis vingt ans, 
un chiffre de 850 millions (1) ajoutés à notre 
dette, la plus écrasante qui soit au monde. 
Ainsi ce n était pas assez que nos gloires, nos 
malheurs, nos grandes entreprises, nos très 
coûteuses nécessités d'outillage moderne aient 
imposé à la France un passif supérieur à celui 
de toutes les nations rivales; u faut que ce 

(1) En réalité, le total de 1,200 mUlions de 
crédits supplémentaires en sus des annulations 
a accru le passif de la France. Car les dépenses 
qui diminuent l'excédent des bonnes années 
ont, à cet égard, les mômes effets que celles 
qui amènent le déficit des mauvaises. 



passif, qui devrait s'alléger dans les années de 
paix, soit continuellement' accru, non seule- 
ment par les emprunts librement consentis 
pour de véritables besoins mûrement examinés, 
mais aussi par l'endettement ininterrompu 
qu'entraînent des excédents de dépenses im- 
posés aux pays, malgré le Parlement et au mé- 
pris de la loi, par tous les abus administratifs. 
Déjà les comptes des finances établissent qu'à 
la fin de 1869 les découverts des budgets accu- 
mulés avaient chargé le pays d'une somme de 
plus de 2 milliards. On vient de voir qu'il ne 
faut pas longtemps pour y ajouter bien près 
de 1 milliard de surcroît. Si les choses devaient 
continuer longtemps ainsi, il y aurait au bout 
la ruine certaine du pays. «• 

II 

n est donc urgent de mettre un terme à dt 
si redoutables abus et, puisqu'il n'existe pas de 
moyen légal de les faire cesser, d'en créer un 
au plus tôt. 

11 n'est pas, en effet, de texte de loi permet- 
tant de remédier à cette déplorable pratique. 

La responsabUité ministérielle est ilfusoire 
en la matière puisque le ministre a le plus sou- 
vent disparu lorsque l'on constate l'abus. Le 
rejet des crédits par le Parlement ne saurait 
ôtre un meilleur remède puisque, rayé des 
crédits supplémentaires, ce crédit, dépensé déjà 
et sorti en numéraire des caisses du Trésor, 
figurera dans le règlement définitif du budget» 
et au cas môme où il n'y serait pas maintenu, 
restera toujours comme dette au compte du 
Trésor et grossira d'autant le trou béant de la 
dette flottante. 

Après avoir de son côté constaté tout cela, 
après avoir rappelé le blâme presque continuel 
des Chambres françaises, M. Pelletan conclut : 
« Tout cela n'a absolument rien changé aux 

Ï pratiques illégales et ruineuses que nous signa- 
ons. Ce serait à croire que chacun a pris dans 
cette question des habitudes définitives : le 
Parlement l'habitude de condamner sévèrement 
les pratiques suivies ; le Gouvernement l'habi- 
tude de considérer ces condamnations comme 
dénuées de toute valeur ; et que quelque chose 
manquerait à nos administrations si, en enga- 
geant des dépenses en violation de la loi, elles 
ne pouvaient plus compter recueillir dans les 
deux Chambres les reproches auxquels elles- 
sont accoutumées. 

« Votre commission estime qu'il faudra évi- 
demment, quelles que soient les difficultés 
d'une pareille œuvre, établir par des disposi- 
tions nouvelles une sanction pratique aux 
principes posés par le législateur. Nous ne pou- 
vions pas avoir la prétention de le faire, à pro- 
pos dun cahier de crédits supplémentaires. 
Mais il y a là une tâche qui s impose, si on 
veut rétablir le bon ordre financier qui est un 
des éléments indispensables de la fortune et de 
la force d'une nation. » 
Cette tâche, nous n'avons pas à nous seul la 

{^rétention de la remplir. Nous avons seulement 
e désir plus modeste d'attirer par notre projet 
l'attention de la commission du budget sur 
cette intéressante question. En mettant à profit 
cette heureuse circonstance, grâce à laquelle 
M. Pelletan est en môme temps rapporteur gé- 
néral du budget, nous nous permettons de lui 
signaler un moyen que nous a suggéré notre 
expérience des comptabilités commerciales et 
qui pourrait peut-ôtre réussir à remédier dans 
sa simplicité aux abus qui depuis si longtemps 
nous ruinent. 

m 

Pour plus de clarté, il convient, avant d'ex- 
poser notre système, de rappeler brièvement U 
mécanisme de la comptabilité publique tel 

3u'il fonctionne en vertu du décret de i8(>2 et 
e ses diverses modifications. 

La loi de finances est divisée en chapitres et 
articles ou sous-chapitres. 

S'il est entendu que les sous-chapitres ne 
sont devant le Parlement que des indications 
et qu'une fois promulguée, chaque ministre 
ceaserve une liberté suffisante pour modifier 
dans un môme chapitre les diverses attribu- 
tions, cette faculté doit avoir des limites. 

Le décret de 1862 a prévu logeas et stipule 
(art. 60) qu' «< avant de faire aucune disposition 
sur les crédits ouverts pour chaque exercice, 
les ministres répartissent entre les divers arti^ 
des de leur budget les crédits qui leur sont 
alloués par chapitre. » 

Après cette répartUiOi, chaque ministre or< 
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(Art 82-81) 
Dans le second cas, le 



SOUY 

pour 



par ses délégués, 
lui est le pins 



ent le préfet reçoit da ministre compétent 
„.. un certain délai et au bénéfice de certains 
créanciers une ouTortare de crédit fixe et dé- 
terminée. , .. ^ . 

« Toute ordonnance pour être admise par lo 
ministre des finances doit porter sur un crédit 
régulièrement ouvert et se renfermer dans les 
limites des distributions mensuelles de fonds » 
(art. 83). À ces deux modes d'ordonnancement, 
ordonnance directe ou ordonnance par déléga- 
tion, correspondent nécessairement deux comp- 
tabilités. 

Celle du ministre comprend an lournal où 
sont portées à leur date tonte les opérations et 
un grand livre où se rapportent méthodique- 
ment les différentes écritures. 

Celle des ordonnateurs secondaires est iden- 
tiquement la même. 

Ceux-ci. sont, en outre, tenus d'adresser, les 
dix premiers jours de diaque mois, Tétat des 
sommes payées le mois précédent; cet état 
leur est remis par la caisse qui a effectué ces 
payements : « Au moyen de ces t)ordereaux, les 
ministres établissent las rapprochements par 
chapitre des payements effectués avec les re- 
vues de comptes et autres éléments de liquida- 
tion qui constatent les dépenses comprises 
dans le compte de chaque exercice » (art. 297). Le 
payement des sonmies ordonnancées ne peut 
Strc refusé que pour deux raisons : Irrégularité 
matérielle ou manque de fonds. 

Le seul contrôle est doac celui du ministre or- 
donnateur, contrôlé lui-même par le ministre 
des finances en vertu de l'article 90; et au-des- 
Bus, le blâme tout aussi illusoire du Parlement 
ou de la cour des comptes. 

IV 

Comment se produisent, dira-t-on, les dépas- 
sements de crédits? Si le Trésor public était, 
comme le croit le vulgaire, un coffre dans 
lequel entrent les ressources recouvrées en 
vertu de la loi de finances et duquel sortent 
ensuite les sommes portées au budget des dé- 
penses, il est évident qu'en vertu du principe 
nemo dat quod non habeL fl serait impossible 
aux divers services de dépenser effectivement 
plus qu'ils n'encaissent 

Mais fl en est tout autrement, et nous nous 
bornerons pour l'établir à reproduire la défini- 
tion si claire que M. Pelletan a donnée de la 
dette flottante, dans son rapport général du bud- 
get de 1899: 

« On sait que l'Etat est dans une large me- 
sure son propre banquier. Il a créé une sorte 
de vaste banque de dépôts, appelée le Trésor, où 
affluent les ronds de certânes villes, de cer- 
tains établissements hospitaliers et autres; 
d'une société financière, le Crédit foncier; d'un 
Etat soumis à notre protectorat, l'Etat tunisien : 
des caisses d'épargne, de la Caisse des dépôts et 
consignations, etc. 

« 11 est lui-même, comme Gouvernement, l'un 
des clients de sa propre banque et Ton peut 
comparer sa situation à celle d'un industriel 
qui dirigerait une maison de banque à côté de 
son usine et donnerait à la première la clientèle 
de la seconde. » 

Si, eu effet, l'Etat n'encaissait que le budget 
des recettes, il serait impossible avec les dé- 

Eenses de faire des dépassements puisque, le 
udget étant balancé, une fois les caisses vides 
il faudrait bien s'arrêter. Cest parce que l'Etat 
peut puiser dans d'autres caisses, en faisant cet 
emprunt opéré par compte courant et appeler 
la dette flottante, qu'il peut dépenser plus que 
les crédits votés et dépasser le budget des re- 
cettes correspondant 

Frappés de cette facilité trop grande laissée 
ainsi à l'Etat de dépenser au delà de ses propres 
ressources, certains financiers ont propose la 
suppression pure et simple de la dette flottante. 
Mais s'il est vrai que l'arriéré de la dette flot- 
tante pourrait sans inconvénient être amorti, 
si même le patriotisme budgétaire bien en- 
tendu réclame cet amortissement à bref délai, 
il en est tout autrement de cette partie de la 
dette flottante qui constitue le compte courant, 
le roulement annuel du Trésor; et cela pour 
la bonne raison que les recettes ne sont pas 
encaissées au moment exact où les dépenses 
se produisent, et que l'Etat par suite doit 
comme tout conmierçant posséder un fonds de 
roulement, sous peine d'arrêter tous ses ser- 
vices. 

Les dépassements de crédits sont de deux 



sortes : dépenses engagées, c'est-à-dire travaux 
faits on emplois créés en dehors des prévisions 
budgétaires, ou dépenses réellement soldées par 
le Trésor en dehors des crédits. 

Du premier cas, nous n'avons point i nous 
occuper ici puisque, sll y a one dépense en- 
gagée, le payement du moins n'intervient que 
plus tard et peut être refusé. 

Le second cas eH tout autre, l'argent est 
sorti de la caisse, irrégulièrement c'est vrai, 
mais il n'en est pas moins sorti, et c'est cette 
sortie irréguliére qu'il s'agit d'empêcher à 
l'avenir. 

Le remède à notre avis est d'obtenir que 
l'Etat ne soit j^us vis-à-vis de lui-même le ban- 
quier facile — dénoncé par M. Pelletan — de 
contraindre l'État banquier à contrôler énergi- 
quement l'Etat administrateur. 

Prenons, pour plus de clarté, l'exemple dune 
OMison de commerce. 

Le caissier-payeur reçoit une traite à payer, 
n vérifie tout d'abord si elle est régulière et si 
la signature est bien celle du souscripteur. 
C'est la vérification ms^rieUe que l'article 9i 
prescrit au payeur vis-à-vis de l'ordonnateur. 
Le caissier vérifie ensuite ou fait vérifier sur 
les livres à quel compte particulier, marchan- 
dises générales, matériel, personnel, etc., se 
rapporte cette traite, et si ce compte en est 
réellement débiteur. Et la traite serait elle- 
même signée d'un des chefs de la maison 
ayant signature sociale, et jouant ici le rôle 
d un ministre ordonnateur, si la somme man- 
datée ne se reporte à aucun compte de com- 
merce, le caissier payera, mais débitera le 
compte personnel du coef de maison . 

Que deviendrait une maison dont le caissier 
payerait toute dépense qui ne se référerait à 
aucun compte spécial et la passerait par profits 
et pertes ? Il arriverait qu en fin d'mventaire 
les associés verraient leurs bénéfices diminués 
ou disparus par ce trou que le caissier com- 
plaisant leur aurait laissé créer à leur insu. 

Pourquoi n'en serait-il pas de l'Etat comme 
de toute administration commerciale bien 
concise? 

Pourquoi ne compléterait-on pas l'article 91 
en exigeant du payeur non seulement le con- 
trôle Ses irrégularités matérielles, mais aussi 
l'examen préalable de l'existence au budget 
d'un crédit suffisant pour pay^r la somme de- 
mandée. — Et à défaut de crédit, pourquoi ne 
défendrait-on pas au caissier de payer sous 
peine de répondre sur son cautionnement ? 

La règle n'eziste-t-elle pas pour les com- 
munes et les divers établissements publics ? 

S'il était permis aux maires d'ordonnancer 
les dépenses que le receveur municipal paye- 
rait avec des avances du Trésor, quelle est la 
municipalité qui n'aurait pas tous les ans à 
ratifier par son vote des crédits supplémen- 
taires dé]à dépensés. Quelle est la commune 
qui résisterait à un pareil système sans se rui- 
ner à bref délai ? 

Si, au contraire, sauf de rares exceptions, la 
gestion des fonds communaux est régulière- 
ment faite, n'est-ce pas parce que le receveur 
municipal, avant de payer une somme man- 
datée par le maire, s'assure si elle est comprise 
dans 1 article correspondant du budget commu- 
nal, et à défaut ou en cas d'insuffisance du reli- 
?[uat pour parfaire au payement, refuse de Tef- 
ectuer. 

Pourquoi ce qui est bon pour les particu- 
liers ou les communes le serait-il moms pour 
l'Etat 

Pourquoi laisser plus longtemps le Trésor 
payer sur la simple signature d un ordonna- 
teur, sans vérifier si ce payement n'excède pas 
le crédit ouvert? 

Pourquoi le Trésor ne ferait-il pas vis-à-vis 
de l*Etat ce que le percepteur fait pour les com- 
munes? 

Pourquoi, avant de payer un mandat, la caisse 
où il est présenté ne vérifierait-elle pas si ce 
mandat correspond à un crédit voté, et si le 
crédit correspondant n'est pas déjà épuisé ? 

La mesure est si élémen^ire que nous som- 
mes surpris de ne pas la voir fonctionner de- 
puis longtemps. 

Que faut-il pour cela ? Imposer aux divers 
ministres un délai minimum dans lequel devra 
se faire la répartition en sous-chapitres prévue 
par l'article. 

Exiger ensuite que les raj^rochements par 
chapitre prévus par l'article^ soient insérés 
à VOfficiel de chaque mois. 

Au budget de 1899 il existe (déduction faite 
de la dette) 775 sous-chapitres. Dix pages à 
VOfficiel par mois suffiront à les reproduire, en 



admettant que tous figurent dans les dava. 
ments du mois. On pubhe certes des document 
bien nH)ins utiles. ^ 

Les diTerses caisses payantes devront aa 
préalable vérifier le numéro du 8ons<iiapite 
que l'ordonnateur sera terni de viser à côté de 
sa signature. 

Après cette vérification les divers payeurs de^ 
vront s'assurer conformément aux règles édie- 
tées par la loi i^Jetée, si la somme à payer 
n'excède pas le crédit correspondant et peut 
l'être valablement, la violation de ces r^es 
devant entraîner pour le trésorier-payeur sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire iaa- 
qu'à concurrence de la somme payée. 

AinM le payeur deviendra «n contrôleur res« 
pensable et par suite vigilant 

S'A n'y a plus rien au crédit il fermera son 
guichet et le bénéficiaire du mandat se retour- 
nera vers rordonnatenr qoi devra bien s'explii^ 
quer à son tour et employer les voies règuné- 
res pour obtenir le crédit qui lui est néces- 
saire. 

De cette façon le Parlement ne sera plusi 
comme disait M. Pelletan, une conférence Mole, 
dont les exercées oratoires finis, on se moque 
au dehors, quelque observation et quelques 
remontrances qu'il fasse. Le contAle des 
Chambres s'effectuera automatiquement par le 
Trésor, et lorsqu'il y aura un dépassement à 
faire, les intéressés seront désormais obligés 
d'en demander l'autorisation aux Chambres, 
puisque sans cela le Trésor refuserait de les 
payer; et comme c'est là le but unique que 
BOUS poursuivons, nous serons heureux de 
l'avoir obtenu si vous acceptez le projet qui 
vous est soumis. 

Vous aurez en outre la satisfaction, mes- 
sieurs, d'avoir fait enfin un devoir que vos pré- 
décesseurs, malgré leur vif désir, n'ont pu 
accomplir, et dont le résultat, comme le disait 
à la tribune M. Camille Pelletan, se serait tra- 
duit depuis six ans par « un demi milliard qui 
eût été à votre disposition pour satisfaire à 
tous les besoins d'ovtillage national que vous 
avex dû né^^ger, à tous les besoins de politione 
démocratique qtte vous avez dû laisser de coté 
et pour diminuer l'effrayante augmentation dn 
passif de ce pays, augmentation qu'aucun bon 
Français ne peut voir sans une profonde 
anxiété. 

PROPOSITION DE LOI 

Art i*'. — Dans la huitaine de la promulga- 
tion de la loi de finances, chaque ministre de- 
vra publier au Journal officiel la répartition en 
sous-chi4)itres, prévue par l'article uO du décret 
de 1862. Passé ce délai, le ministre sera censé 
accepter les chiffres qui ont servi à la confec- 
tion de la loi des finances. 

Art. 2. — Nul payement no sera effectué par 
le Trésor pour le compte de rEtat^(à Texcep- 
tion toutefois des dettes inscrites au Grand- 
Livre) si le mandat présenté no porte» en tête, 
le numéro du sous-chapitre spécial du budget 
en cours. 

Ce numéro devra être reproduit prés de sa 
signature par l'ordonnateur. 

Art. 3. — Chaque ministre sera tenu de pu- 
blier au Journal officiel les crédits de délégation 
qu'il donne aux ordonnateurs secondaires. 

Le tableau de ces crédits contiendra le détail 
des sous-chapitres uixquels il se réfère. 

Art. 4. — 11 sera dressé chaque mois un état 
d'ensemble comprenant sous-chapitre par sous- 
chapitre les sommes payées durant le mois. 

Art 5. r- Pour la confection de cet état, cha- 
que trésorier-payeur général sera tenu d'adres- 
ser, le 5 de chiuiue mois au plus tard, àla caisse 
centrale, à Pans, le relevé totalise par sous- 
chiq>itre, des mandats payés par ses divers ser- 
vices le mois précédent. 

Art. 6. — Des réceptions de ces relevés, le 
caissier-payeur centrai, après les avoir totalisés 
sous-chapitre par sous-chapitre, sera tenu d'en 
publier le tableau au Journal officiel du 10 du 
même mois. 

Art. 7. — Ce tableau donnera les TO sous- 
chapitres du budget, numéro par numéro. En 
face de chaque sous-chapitre figureront dans 
l'ordre ci-après et colonne par colonne : i^ le 
total dépensé depuis l'ouverture de Texercice 
jusqu'au mois dont s'agit; 2» le total dépense 
pendant ce mois; 3» l'ensemble de ces totaux; 
4« le montant de crédit voté pour le sous-cha- 
pitre; ^ le solde restant à dépenser. 

Art. 8. — Aucun mandat pour le compte de 
l'Etat, sauf l'exception prévue à Tarticle premier, 
ne sera payé du i«' au 10 de chaque mois. 
Après cette date, les divers trésoriers ne pour- 
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roBt Mirer par rîles à leurs agents une somme 
mcéiani le eentiènie du solde inscrit au der- 
lier tableau du Journal officiel pour le sous- 
Ai^pitre tisé par le naiMlal, sans en référer h 
la caisse centrale. 

Art 9. — En cas de dépassement, la yiolation 
ie cette règle rendrait le trésorier-payeur pè- 
eôniairement responsable du dépassement qu'A 
aurait contribué a produire. 

Art 10. — Dans le cas prévu à Farticle 6, la 
caisse centrale autorise les payements, si de 
ses renseignements centralisés il résulte un 
solde restant au crédit en question. ^ 

Art il. — Dans le cas contraire, la caisse cen- 
trale prévient le ministre des finances qaH 
existe des mandats sans crédits correspondants 
et lui en fournit le relevé. Le ministre avise le 
Parlement dés sa plus prochaine séance ou se 
pourvoit en conseil d'Etat dans Tintervalle des 
cessions. 

Art 12, — Toute autorisation donnée par la 
caisse centrale à un payeur général d'avoir à 
payer au delà du i00« du solde restant au der- 
nier taMeau du Journal officiel^ qui ccmstitue- 
rait un dépassement, serait imputable pour la 
somme dépassée sur le cautionnement du 
caissier central 

Art. 13. — Le caissier-payeur central sera, en 
ou^, tenu de faire figurer au Journal officiel le 
rapport adressé au ministre des finances le leo- 
demaJQ de son «ivoi, et cela sous peine de 
révocation. L'administration du JounuU officiel 
sera tenue de lui délivrer récépissé de ce rap- 
port et de l'insérer aussitôt 

Art 14. — Dans chaque ministère, le comp- 
table chargé de la comptabilité devra aviser le 
ministre compétent cliaque fois que le crédit 
d'un sous-chapitre sera épuisé. Mention de cet 
avis sera faite également à sa date au Journal 
offideU 

Art i5. — Les dispositions de la présente loi 
seront applicables è tous les budgets à venir y 
compris celui de 1899. 
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(Session eztr. — Séance du 5 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de sup- 
primer rautoorisation de plaider nécessaire 
aoz oommunes et aux établissements pu- 
Wci, présentée par M. Bienvenu Martin, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission de Tad- 
miDistration générale, départementale et 
communale, des cultes et de la décentralisa- 
tion.) 

La nécessité de simplifier nos rouages admi- 
nistratifs, de décharger Tadministrafion cen- 
trale d'une partie des affaires qui lui sont sou- 
mises, de donner plus de vie et de liberté aux 
assemblées locales en élargissant leurs attribu- 
butioDs et en augmentant leurs pouvoirs de dé- 
cision apparaK à tous les yeux. Des projets ap- 
portant des modifications profondes à 1 organi- 
satioD actuelle sont à Vétude ; mais en atten- 
dant que ces réformes à grande portée soient 
opérées, il n'est pas sans intérôt cf en réclamer 
d autres qui, plus circonscrites dans leur objet 
soulèveront moins de controverses et seront 
d'une réalisation plus facile et plus rapide. 

Tel est le caractère do celle que nous avons 
ilionneur de présenter à la Chambre et qui 
teod à la suppiression des autorisations de plai- 
der imposées par les lois en vigueur aux com- 
mooes et aux étaUissements publics. 

Nous avions déjà déposé cette proposition 
sous la précédente législature. Nous la repre- 
nons dans les termes mêmes où elle fut for- 
mulée et avec les considérations par lesquelles 
nous avions cherché à la justifier. 

Dans ses remontrances présentées au roi au 
nom de la cour des aides, en 1T75, Malesherbes 
se plaidant des restrictions apportées au droit 
qu'avaient les communautés d administrer leurs 
propres affaires, disait notamment : « Si la 
conmiunanté a un procès à soutenir, il faut 
aussi qu'elle se fasse autoriser par Tintendant : 
il fant que la cause soit plaidee à ce tribunal 
avant d être portée devant la Justice, et si Tavis 
de rintendant est contraire aux habitants, la 
communauté est déchue de la faculté de dé- 
fendre ses droits. Voilà, sire, par quels moyens 
on travaille à étouffer en France tout esprit 
municipal... » 

Ce pouvoir de l'intendant que Malesherbes 
Jugeait exorbitant subsiste; il a survécu aux 



révolutions politiques, aux transformations pro- 
fondes opérées dans notre organis^ion admi- 
nistrative, il a seulement ohangé de mains ; ce 
n'est plus à l'intendant, mais au conseil de 
préfecture que les commîmes demandent au- 
jourd'hui l'autorisation de plaider. 

La loi du 5 avril 1884, qui a cependant com- 
mencé l'aenvre de rémancipation des commu- 
nes, n'a pas desserré sur ce point les Uens de 
la tutelle; elle s'est bornée à prescrire au con- 
seil de préfectare l'obligation de statuer sur les 
demandes en autorisation de plaider dans un 
délai de deux mois, à l'expiration duquel, si la 
décision n'est pas intervenue, la comnrane est 
de droit autorisée à ester en Justice. Quant au 
principe même de l'autorisation, il n'a pas été 
discute; un amendement qui tendait aie sup- 
primer fut bien déposé à la Chambre des de- 
{mtés, mais U fût abandonné par son auteur, 
orsque celui-ci le vit repoussé par la commis- 
sion. 

Et cependant il y a de bonnes raisons à in- 
voquer contre le maintien de cette formalité 
presque toujours inutile et parfois dangereuse. 

En fait, les conseils de jMréfecture se mon- 
trent peu rigoureux dans foetroi des autorisa- 
tions ; les décisions portant refus sont rares, 
elles ne représentent guère, d'après les statis- 
tiques que nous avons consultées, que 5 à 6 
p. 100 des demandes ; ce qui revient à dire que 
cette règle de rautorisation préalable quon 
cberche a justifier par la crainte de voir les 
communes s'engager dans des contestations 
téméraires et se ruiner en frais inutiles est de- 
venue une prescription de pure forme qui 
n'empêche pas les communes de soutenir de 
mauvais procès et qui, dans tous les cas, re- 
tarde la sotution des litiges où elles sont inté- 



En signalant le petit nombre des cas de 
d'autorisation, nous n'avons pas entendu 



refus 
faire 
la critique des conseils de préfecture et leur 
reprocher une excessive tolérance ; nous com* 
prenons d'aatant mieux la facUtté avec laquelle 
Us accueillent les demandes, quHs sont chargés, 
non de iuger le fond de l'affaire, mais simple • 
ment d^examiner si elle présente un degré 
dlntérèt et des éléments de succès suffisants 
pour compenser les frais d'un procès. Une 
pareille appréciation est toujours déhcate et, 
dans le doute, il vaut mieux laisser la com- 
mune libre d'agir plutôt que de l'empêcher de 
faire valoir ses droits, qu^Qlle croit i tort ou à 
raison bien établis. 

Et parmi les rares décisions refusant l'autori- 
sation, ne s'en rencontre-t-il pas parfois qui 
sont la conséquence, soit d'un parti pris, soit 
d^me erreur de droit, soit d'une inexacte appré- 
ciation des faits ? Le recours au conseU d'Etat 
est ouvert contre les arrêts du conseil de pré- 
fecture, cela est vrai, mais il occasionne de 
nouveaux retards. 

Quand la commune est défenderesse, le refus 
d'autorisation est particulièrement grave, car 
il crée contre elle un préjugé fâcheux. 

Le système actuel présente d'ailleurs de sin- 
gulières anomalies; parmi les actions qui sont 
affranchies de l'autorisation préalable figurent 
celles qui doivent être portées devant les Juri- 
dictions administratives, telles que les conseils 
de préfecture ou le conseil d'Etal. Or les in- 
stances de cette nature engagent souvent des 
intérêts considérables. Ainsi une commune 
peut, sans autorisation, intenter une action 
relative à des travaux publics, le chiiTre du 
Utige fût-il de 50,000, de 100,000 fr. et plus, tan- 
dis qu'elle a besoin d'une autorisation pour 
revendiquer une are de terrain. 

Une législation qui aboutit à de telles Incon- 
séquences nous semble avoir fait son temps et 
nous croyons qu'en toute matière et pour 
toutes les Juridictions le régime de la liberté 
doit être substitué h celui de la tutelle. Les 
conseils municipaux ont fait leur éducation; 
ils savent d'ordinaire bien discerner ce qu'exige 
l'intérêt communal, et il n'y a pas à redouter 
de leur part une tendance à engager des procès 
qui seraient uniquement inspires par l'esprit de 
parti ou par des rancunes de personnes. Si de 

Sareils abus ne sont pas impossibles, ils sont 
ans tous les cas trop exceptionnels pour mo- 
tiver le maintien d'une formalité ^nante. 

I>a commission extraparlementaire de décen- 
tralisation instituée en 1895 par M. Ribot en 
avait Jugé ainsi et dans sa séance du 10 Juillet 
1895, sur la proposition de M. Laferrière, alors 
vice-président ou conseil d'Etat, elle se pro- 
nonça pour la suppression de rautorisation de 
plaider, soit que la commune fût défenderesse, 
soit qu'elle fût demanderesse. 
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5 avril 1884, la réalisation de cette suppression. 

C'est de cette décision de la commission 
extraparlementaire que nous nous sommetf 
inspiré dans la rédaction de la présente pro* 
position. Cette liberté de plaider que nous 
jugeons nécessaire d'accorder aux communes, 
nous i>en8onSj avec la commission extraparle* 
mentaire, qu'il serait dangereux de l'étendre 
au contribuable qui veut exercer à ses frais ef 
risques les actions qu'il croit appartenir à la 
commune et que celle-ci a néglige do soutenir. 
Une première question aurait pu se poser, celbs 
de savoir si le droit de substitution du contri- 
buable k la commune doit être conservé. Nous 
n'en proposons pas la suppression, car il peut 
être considéré comme une garantie contre les 
défaillances des conseils municipaux qui, pai 
négligence, timidité ou complicité, laisseraient 
sans défense les intérêts communaux. Mais si 
l'usage de ce droit est légitime, c'est à la con- 
dition qu'il ne devienne pas abusif et qu'il ne 
serve pas de prétexte pour entretenir une agita- 
tion fâcheuse dans la commune. 

Nous concluons donc au maintien de l'auto- 
risation lorsque c'est le contribuable qui veut 
ester en justice ;et comme dans ce casla com- 
mune doit être mise en cause pour que le Ju- 
gement à Intervenir ait effet à son égard, il 
nous paraît juste do décider, ainsi que le pro- 
posait le Gouvernement en 1897, que le conseil 
de préfecture aura la faculté de subordonner 
son autorisation à la consignation préalable 
des frais du procès, de manière que la com- 
mune ne soit pas exposée, en cas d'insolvabilité 
du contribuable, & payer tout ou partie des dé- 
pens. 

Notre proposition, si elle est conforme dans 
son principe au projet de loi déposé en 1897, 
s'en écarte sur plusieurs points. 

Tout d'abord, elle supprime la disposition qui 
obligeait la commune, lorsque le conseil mu- 
nicipal avait décidé d intenter une action judi- 
claire, à surseoir à tout acte de poursuite pen- 
dant le délai d'un mois à. dater de l'envoi au 
préfet de la dclibcration ordonnant d introduire 
rinstance. 

Cet intervalle avait pour but de fournir au 
préfet le temps d'examiner l'affaire et de signa- 
ler au conseil municipal les dangers du procès 
ou les moyens d'accommodement. 

Cette prescription nous semble une inutile 
complication. Du moment que l'on condamne 
le système de rautorisation préalable, il ne 
faut pas la remplacer par une procédure qui 
serait une cause de lenteurs. Ce rôle de consoil 
officieux que l'on veut donner ainsi aux préfets 
est peu en rapport avec le caractère de leurs 
attributions et risque d'affaiblir leur autorité. 

Le projet de 1897 laissait subsister la prescrip- 
tion de 1 article 124 de la loi municipale obti-^ 
géant ceux qui voulut intenter une action 
contre une commune à adresser préalablement 
au préfet un mémoire exposant les motifs do 
leur réclamation et à attendre un délai de deux 
mois à dater du dépôt du mémoire avant d'en- 
gager l'instance. 

Cette formalité, sorte de p Alminaire de con- 
ciliation, a été édictée dans l'intérêt des com- 
munes, puisqu'elle permet au conseil muni- 
cidal, prévenu des intentions du demandeur, de 
faire oes offres d'arrangement et d'éviter par ce 
moyen un procès qui pourrait avoir une mau- 
vaise issue. 

Nous ne croyons pas néanmoins devoir en pro- 
poser le maintien. En fait, la présentation du mé- 
moire aboutit rarement à une transaction, par 
ce motif que le plus souvent le demandeur, 
avant de le déposer, a formulé ses réclamations 
auprès soit du préfet, soit de la municipalité, 
et que s'il se décide à plaider, c'est faute 
d'avoir obtenu satisfaction par voie amiable. La 
présentation du mémoire indique d'ordinaire 
que l'entente n'a pu s'établir entre les parties ; 
elle n'a d'autre eliet que de retarder un procès 
devenu inévitable. 

Si donc cette formalité offre peu d'utilité pra- 
tique, les retards qu'elle entraîne présentent de 
sérieux inconvénients. 

Elle porte préjudice À la partie adverse de la 
commune dont elle suspend en quelque sorte 
le droit d'action ; elle retarde la solution de 
litiges qui peuvent présenter un caractère 
d'urgence incontestable. 

C'est pour ce motif qu'elle a été supprimée 
par l'article 18 de la 1^ 4« tS v^ats 1902 dans 
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les litiges nés de l'application de la loi du 
$ avril 1898 sur les accidents du travail. 

Si le dépôt du mémoire interrompt la pres- 
eription» fl ne fait pas courir les intérêts. 

La formalité du mémoire a toujours été con- 
sidérée comme un corollaire de l'autorisation 
ée plaider. Ainsi elle n'est pas exigée dans tous 
les cas où la commune peut défendre à l'action 
sans autorisation préalable : actions posses- 
f oires, actions admmistratives, etc. 

La suppression de l'autorisation de plaider 
doit logiquement entraîner la suppression du 
mémoire. 

Cette formalité abrogée, les communes ne 
plaideront ni plus ni moins. 

Ajoutons enfin que la remise du mémoire 
n'est pas exigée de la part de ceux qui veulent 
intenter une action contre un bureau de bien- 
faisance, un hospice, une fabrique ou tout autre 
établissement public. 

Nous signalerons une dernière différence 
entre notre proposition et le projet de loi de 
1897; ce projet ne statuait qu'à l'égard des 
communes. Nous proposons de supprimer la 
formalité de l'autorisation pour tous les éta- 
blissements publics : hospices, bureaux de bien- 
faisance, fabriques, etc. Cette* extension, que la 
eommission extraparlementaire de décentrali- 
sation avait elle-même réclamée^ se justifie 
aisément : les établissements publics n'ont été 
astreints à l'autorisation du conseil de préfec- 
ture que par suite de l'assimilation qu'on a faite 
entre eux et les communes ; ce serait rompre 
cette idendité de régime que de les maintenir 
dans une sujétion dont les communes seraient 
affranchies. 

En conséquence, nous avons Thonneur de 
présenter la proposition de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Art. 1". — Les articles 121, 12^et 123 de la loi 
du 5 avril 1884 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. iSf. — Le conseil municipal délibère 
sur les actions à intenter ou à soutenir au 
nom de la commune ou d'une section de com- 
mune. 

« AH. 122. — Le maire, en vertu de la délibé- 
ration du conseil municipal, représente en jus- 
tice la commune ou la section de commune. 

« Il peut toujours, sans autorisation préalable 
du conseil municipal, faire tous actes conser- 
vatoires ou interruptifs des déchéances. 

« Art. i2S. — Tout contribuable inscrit an 
rôle de la commune a le droit d'exercer à ses 
frais et risques, avec l'autorisation du conseil 
de préfecture, les actions qu'il croit appartenir 
à la commune ou section, et gue celle-ci préala- 
blement appelée à en délibérer, a refusé ou 
négligé d'exercer. 

« La décision du conseil de préfecture doit 
être rendue dans le délai de deux mois à dater 
du dépôt de la demande en autorisation. Toute 
décision portant refus d'autorisation doit être 
motivée. 

« Si le conseil de préfecture ne statue pas 
dans le délai de deux mois, ou si l'autorisation 
est refusée, le contribuable peut se pourvoir 
devant le conseil d'Etat. 

« Le pourvoi est introduit et ju^é selon la 
forme administrative. 11 doit, à peme de dé- 
chéance, être formé dans le mois qui suit soit 
l'expiration du délai imparti au conseil de pré- 
fecture pour statuer, soit la notification de Tar- 
rêté portant refus. 

« Il doit être statué sur le pourvoi dans le 
délai de deux mois à partir du Jour de son en- 
registrement au secrétariat général du conseil 
d'Etat. 

« Le conseil de préfecture ou le conseil d'Etat 
peuvent, s'ils accordent l'autorisation, en su- 
bordonner l'effet & la consignation préalable 
des frais d'instance et ils fixent, en ce cas, la 
somme à sonsigner. 

« La commune ou section est mise en cause 
et la décision qui intervient à effet à son 
égard. 

« Après tout Jugement intervenu, le contri- 
buable ne peut se pourvoir en appel ou en 
cassation qu'en vertu d'une nouveue autorisa- 
tion. >» 

Art. 2. - Les articles 124, 125, 126 et 127 de la 
même loi sont abrogés. 

Art, 3. — Tous les établissements publics 
peuvent ester en Justice sans autorisation du 
conseil de préfecture. 
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(Session extr. — Séance du 5 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer au minis- 
tère du commerce une caisse nationale de 
chômage, présentée par MM. Colliard, Al- 
bert-Poulain, Aid y, Aristide Briand, Bagnol, 
Gabriel Baron, Basly, Bouhey-AUex, Jules- 
Louis Breton, Camuzet, Cardet, Carnaud, 
Charpentier, Devèze, Gabriel Deville, Ferrero. 
François Fournier, Gérault-Richard, Paschal 
Grousset, Glovis Hugues, Isoard, Jaurès, 
Krauss, Labussière, Lassalle, Millcrand, Pas- 
Ire, de Pressensé, Rouanet, Selle, Adrien 
Veber, Octave Vigne, Pierre Poisson, députés. 
— (Renvoyée à la commission d'assurance et 
de prévoyance sociales.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la pensée de venir en aide aux 
travailleurs, dont le seul capital est le travail, 
pendant les périodes où, par suite des intempé- 
ries des saisons, du ralentissement des com- 
mandes ou de toute cause, la misère sévit sur 
certaines corporations a, parfois, été réalisée 
par des philanthropes, au cours des siècles 
passés. 

Mais ce n'est que depuis çjyiquante ans envi- 
ron que l'on constate, à l'étranger comme en 
France, que quelques essais ont été tentés par 
des syndicats ou des associations ouvrières, 
pour tâcher d'atténuer, sinon de supprimer, les 
conséquences du chômage. 

Cependant, dans aucun pays, TEtat n*est 
encore intervenu directement pour apporter la 
puissance de son crédit et de son autorité, afin 
d'instituer ou de subventionner des caisses 
destinées à soulager les travailleurs pendant 
les crises de chômage. 

Plusieurs propositions ont été faites au Par- 
lement français ; la dernière en date est celle 
de M. Contant (Jules) qui établissait une taxe 
par cheval vapeur pour obtenir les crédits né- 
cessaires au fonctionnement d'une caisse de 
chômage. 

Sans vouloir entrer dans une étude appro- 
fondie de cette question, Je me bornerai à tracer 
à grands traits l'économie des caisses qui fonc- 
tionnent ou ont fonctionné en France et à 
l'étranger. 

Les caisses de chômage à ^étranger. 

En Allemagne, en Autriche, en Belgique et 
aux Etats-Unis on rencontre cinq types de 
caisses : i« Celles fondées par les patrons pour 
leurs employés et qui ont surtout pour but de 
retenir les travailleurs autour de 1 usine ou de 
l'atelier, pendant le chômage, pour les retrou- 
ver, le Jour où l'activité industrielle renaîtra ; 

2<» Les caisses de chômage exclusivement 
ouvrières. — Dans cette catégorie il faut placer 
au premier rang les trades unions anglaises 
qui, surtout depuis 1870. accusent un dévelop- 
pement inouï. En 1901. 8 millions ont été con- 
sacrés au chômage, répartis sur les 100 princi- 
paux syndicats. 

Ce service est organisé très fortement dans 
les industries du ofttiment, des métaux, des 
textiles et de l'imprimerie. 

3<» L'assurance obligatoire qui a fonctionné 
pendant deux ans dans le canton de Saint-Gall, 
en Suisse, mais qui, par suite de fraudes prati- 
quées par les intéressés eux-mêmes, aboutit à 
un échec; 

4« L'assurance facultative que certaines villes 
comme B&le, Berne, Cologne, Bologne ont insti- 
tuée; 

5« Les caisses de chômage subventionnées. 
C'est le type qui, à mon avis, doit servir de 
base pour t&cher d'établir en France une caisse 
nationale contre le chômage. 

La ville de Gand qui, depuis 1901, a créé une 
caisse de chômage, a trouvé le moyen le plus 
pratique d'accorder les fonds de subvention 
dans une mesure limitée. 

Les syndicats et autres associations ouvrières 
de la ville de Gand possédant une caisse de 
chômage, ont droit de participer aux subven- 
tions de la ville qui servent a majorer les in- 
demnités versées par les caisses de chômage : 
1» pour manque de travail ; 2* après incendie 
ou arrêts de fabriques (il y a une proposition de 
loi déposée à la Chamore par M. Dumont, qui 
prévoit précisément une indemnité pour tes 
ouvriers et employés en cas d'incendie). 



La majoration de la ville est égale au mari 
mum, à l'indemnité versée par la caisse on 
vrièrc; elle ne porte que sur 1 fr. par jour d'in 
demnité et pour cinquante Jours par an aiî 
plus. ^ 

Les plus petits détails de ce service munici- 
pal, qui est administré par un conseil de dix 
membres, dont cinq choisis parmi les déléguég 
des associations ouvrières, sont réglés Ivm 
soin. ^^ 

Pour les non syndiqués, un fonds d'épargne 
est créé qui est administré par le môme comilô 
avec le directeur de la bourse du travail- les 
mômes afentages sont accordés à ces travaiU 
leurs non adhérents aux syndicats. 

La proportion des charges supportées par les 
caisses ouvrières a été, en 1901, de 72 p. loo et 
celle de la ville de Gand de 28 p. 100. 

Les caisses de chômage en France, 

Nous en trouvons deux types : 

!• Les caisses purement ouvrières : 310 avec 
90,297 membres. La plus forte est celle de la 
fédération du Livre qui compte 10,534 adhé- 
rents ; elle exige une cotisation de 50 centimes 
par membre et par mois et donne une iadem- 
nité de 2 fr. par Jour pendant 36 Jours. 

Cette fédération du Livre est un module 
d'organisation; ses membres pratiquent une 
solidarité admirable. Elle obtient des résul- 
tats surprenants rien que par une action légale 
bien entendue et judicieusement comprise. 
M. Keufer, son président, est membre du coq- 
seil supérieur du travail ; 

2o Les caisses de chômage subventionnées; 
deux de ces caisses existent en France ; la pre- 
mière fut créée par la municipalité socialiste 
de Dilon, le 7 octobre 1896 ; elle fonctionne en- 
core a l'heure actuelle, mais elle a vu sa sub- 
vention diminuer depuis 1899 ; la seconde est 
celle de Limoges, où les résultats sont encou- 
rageants. Grftce à la subvention, «le nombre des 
caisses s'est élevé de 19 en 1897 à 34 en 1902. 

La subvention municipale est, au budget de 
1903, de 11,500 fr. Il n'est pas inutile d'ajouter 
que c'est notre coHégue M. Labussière qui est 
maire de Limoges. 

La municipalité de Lyon, qui « à sa téta 
M. Augagneur, a également inscrit li sen tudeot 
de 1903 un crédit destiné à subventionner les 
caisses de chômage organisées par les syndi- 
cats de cette ville. 

Le mode adopté par la municipalité lyon- 
naise pour la répartition de cette subvention 
entre les diverses caisses syndicales est le sol- 
vant. 

La commune verse à chaque caisse une 
somme égale à celle versée par les cotisants. 
Les seules conditions requises, pour bénéficier 
de cette subvention, sont : 

10 Que la caisse soit indépendante de celle da 
syndicat; 

29 Que le môme participant ne puisse chaque 
année toucher pendant plus de six semaines 
l'indemnité de chômage : 

30 Que le taux de l'indemnité ne puisse dé- 
passer la moitié de la Journée de travail fixée 
par les tarifs syndicaux. 

La municipalité ne se môle en rien à l'admi- 
nistration des caisses, se borne à vérifier la 
somme des versements, et admet l'indemnité 

Sour toutes causes de chômage : surabondance 
e la main-d'œuvre, événements fortuits, grè- 
ves, lock oui, etc., etc. 

Le système préconisé. 

Mettant à profit les expériences jgui ont Jt6. 
faites, tant en France qu'à l'étranger, il nous 
est loisible d'étudier ce qui convient le mieux 
et À notre caractère particulier et à la situation 
économique de la France. 

Les adversaires de Tintervention de l'Etal 
dans les questions sociales ne manqueront pas 
de s'élever contre l'attribution d'un fonds des- 
tiné à venir en aide aux travailleurs en chô- 
mage. _, , 

La constatation de l'état anarchique de la 
production industrielle suffit, cependant, a dé- 
montrer clairement que les causes du chômage 
ne proviennent pas des travailleurs, mais sont, 
la plupart du temps, dans certaines catégories 
d'industries du moins, la conséquence du 
manque d'organisation et de prévoyance du 
chef d'industrie. , . . 

La société, en tout cas, a un devoir social a 

accomplir, c'est de ne pas laisser un de ses 

membres tomber dans la misère, faute de ne 

pouvoir lui donner la possibilité é*occuper ses 
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ï>ras ou son cervcan. Cela, à défaut d'autres 
raisons, sufûi à iustiûer le concours de VEtat. 

Mais sous quelle forme et dans quelles coo- 
diUons cette caisse doit-elle fonctionner pour 
apporter à tous les chômeurs une aide efficace, 
sans, pour cela^ encourager la paresse ? 

La répartition do la subvention, au prorata 
du gain ordinaire quotidien, À tous les sans- 
traTail, est très séduisante et d'une grande 
simplicité. Mais n'engendrerait-elle pas des 
abus et ses conséquences n'iraient-elles pas, 
comme nous râvons vu à Saint-Gall, contre le 
but à atteindre? 

- Le système qui paraît devoir équitablement 
répartir les charges est celle " de 1^ quadruple 
obli^tion : de FEtat, de la commune, du pa- 
tron et de l'intéressé. 

Si nous avons introduit la part contributive 
de la commune, c'est pour donner aux avis 
qui seront nécessairement demandés aux mu- 
nicipalités plus de sincérité ; 11 est un fait cer- 
tain : c'est que lorsque les maires auront À 
faire connaître la situation du chômage dans 
leurs communes respectives, cette consulta- 
tion sera donnée sincèrement, les finances 
communales y étant intéressées. 

L'indemnité à accorder au chômeur pourrait 
être, d'après nos prévisions, de 2 francs par jour 
au maximum pendant trois mois par an et sans 
toutefois que le secours puisse dépasser la moi- 
tié du salaire normal de la profession. 

Pour aider au développement des syndicats, 
nous croyons utile de n accorder le secours de 
chômages qu'aux organisations syndicales ou- 
vrières et agricoles qui sont, comme on Va vu 
par ce qui a été fait dans cette voie soit en 
France soit à l'étranger, les plus aptes à eon- 
n^tre les vrais chômeurs en même temps qu'à 
administrer une caisse où tous les détails les 

F lus infimes doivent être réglés avec soin, si 
on veut aboutir à des résultats satisfaisants. 
Mais si nous sommes partisan de la caisse 
nationale de chômage, il doit être bien entendu 
que nous n'avons pas l'intention de supprimer 
ce qui a été fait antérieurement soit par des 
associations ouvrières, soit par des communes. 
Nous estimons, au contraire, qu'en laissant sub- 
sister les caisses qui existent, les communes 
doivent encourager par tous les moyens pos- 
sibles la fondation do caisses sembiaoles nou- 
velles à l'aide de subventions. 



PROPOSITION DE LOI 

Art !«'. — Il est Institué près du ministère 
du commerce une caisse nationale de chô- 
mage. 

Art. t. — La caisse de chômage sera pourvue 
à l'aide de contributions fournies par llEtat, les 
communes, les patrons et les ouvriers dans la 
proportion suivante : 25 centimes par mois par 
l'ouvrier, 25 centimes par le patron, 10 centimes 
par la commune et 40 centimes par l'Etat 

Art 3. — Les sommes allouées aux chômeurs 
sont fixées au maximum à 2 fr. i>ar four sans 
pouvoir dépasser la moitié du salaire habituel ; 
chaque chôn^ur ne pourra être secouru plus 
de trt)is mois par an. 

Art. 4. — Un décret ^administration publique 
réglera les dispositions spéciales d'organisation 
du service de chômage. 
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(Session extr. — Séance du 5 novembre 1903.) 

PIIOPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'agriculture, sur l'exercice 1904, un 
crédit de 50D»000 fr. pour venir en aido aux 

' Tictiines des orages dans Tarrondissement 
de Sariait (Dordogne), présentée par M. Sarra- 
tin, député. — (Renvoyée à la commission 
du budget) 
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(Session extr. — Séance du 5 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI portant modification de 
la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et 
Ta^gnnrstion des peines, présentée par MM. 
Lasies, de Grandma£son, Lefiet, comte Le Go- 
Bidec de TtaissaiL baron Xavier ReiUe, Fo- 
lest, marquis de Maussabré, Engerand, comte 



ANNEXE N^ 1274 



(Session extr. — Séance du 7 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tondant à ouvrir au mi- 
nistre de llntérieur un crédit extraordinaire 
pour venir en aide aux oirvriers des indus- 
tries textiles du Nord éprouvés par le chô- 
mage résultant de la grève, présentée par MM. 
Deveze, Aldy, Bouhey-Allei, Aristide Briand, 
Bagnol, Gabriel Baron, Basly, Garnaud, Gardet- 
Clovis Hugues, Charpentier, GoUiard, Camuzet, 
Gabriel Deviile, François Fournier, Ferrero, 
Gérault-Richard, Jaurès, Lassalle, Krauss, 
Millerand, Paslre, Francis de Pressensé, Albert- 
Poulain. Rouanet, Adrien Veber, Octave Viene 
(Var), députés. — (Renvoyée à la commission 
du budget.) 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la Ghamore 
des députés du samedi 9 novembre 1903. 
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de La Rochethulon, marquis de Pins, Ferrero, 
Marcel Sembat, Guyot de Villeneuve, Gayraud, 
Empereur, Congy, Tournade, comte Stanislas 
de Castellane, Archdeacon, Honoré Leygue, 
Raymond Leygue, Fernand Rabier, Chambon, 
Chanoz, Thierry-Gazes, Gauthier (de Clagny}, 
lieutenant-colonel Rousset, comte Ginoux- 
Defermon, marquis de Dion, Cachet, députés. 
— (Urgence déclarée.) — (Renvoyée à la com- 
mission de la réforme du code de justice mi- 
litaire.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le législateur de 1891 a fait œuvre 
utile et humanitaire en faisant entrer dans nos 
lois une disposition par laquelle 11 peut être 
sursis à l'exécution de la peine envers les in- 
culpés condamnés à Temprisonnement ou à 
l'amende, mais n'ayant pas subi de condamna- 
tion antérieure à la prison pour crime ou délit 
de droit commun. Il n'a cru cependant devoir 
assurer le bénéûce de cette loi aux Justiciables 
des tribunaux militaires qu'en ce qui concerne 
les modifications apportées par rartiole 5 de 
cette môme loi aux articles 57 et 58 du code 
pénal. 

11 y a là une lacune regrettable que vous 
tiendrez à combler. 

Les membres des conseils de guerre se sont 
plaints à diverses reprises de se trouver placés 
dans certains cas entre l'acquittement pur et 
simple ou l'application stricte du code pénal 
miblaire, parfois trop rigoureux quand il s'agit 
d'une première faute. 

Estimant que rien ne s'oppose à ce que dans 
certains cas, laissés à l'appréciation des juges, 
il soit sursis à l'application d'une peine sanc- 
tionnant une première faute, nous avons l'hon- 
neur de vous prier de bien vouloir adopter le 
texte ci-dessous, pour lequel nous demandons 
le bénéfice de l'urgence : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. i'^''. — En temps de paix et en cas de 
condamnation à l'amende, à l'emprisonnement 
ou aux travaux publics, les tribunaux militaires 
peuvent appliquer la loi du 26 mars 1891, si 
l'inculpé na pas subi de condamnation an- 
térieure à la prison ou aux travaux publics, soit 
pour crime et délit de droit commun, soit pour 
crime et délit militaire. 

Si, pendant le délai de cinq ans à dater du 
Jugement, le condamné n'a encouru aucuno 
poursuite suivie d'une condamnation à l'une 
des peines énumérces ci-dessus, ou à une peine 
plus grave, soit pour crime et délit de droit 
commun, soit pour crime et délit militafare, la 
condamnation sera considérée comme non 
avenue. 

Dans le cas contraire, la première peine sera 
d*abord exécutée sans qu'eue puisse se confon- 
dre avec la seconde. 

Art. 2. — Si la deuxième condamnation est 
encourue après que le condamné a été libéré 
du service militaire, il sera fait application de 
l'article 197 du code de Justice militaire. 

Art. 3. — Le président du tribunal militaire 
devra adresser au condamné l'avertissement 
prévu par l'article 3 de la loi du 26 mars 1891 
et l'avertir en outre que la condamnation doit^ 
en cas de nouvelle condamnation dans le délai 
de cinq ans, être exécutée môme après la libé- 
ration du service. 
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ANNEXE NO 1275 



(Session extr. — séance du 9 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la flxation du 
salaire de» oavrien du bâtiment, présentée 
par MM. Clovis Hugues, CoIIiard, Ferrero,- 
AUard, Jules-Louis Breton, Meslier, Paschal 
Grousset, Victor Dejeante, Joies Contant, 
Edouard Vaillant. Francis de Pressensé, Jau-' 
rès, Gabriel Deviile, Bénézech, Delory, Ghau- 
vière, Octave Vigne, Charpentier, Bagnol, 
Bouveri, députés. —{Renvoyée à -la commis- 
sion du travaih) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, les corporations d'ouvriers spédê*^ 
lement victimes des exigences du patronat 
sont, sans contredit, celles des ouvriers du bâ- 
timent. 

Vous savez tous, messieurs, qu'en matière de 
construction et dans les grandes villes notam- 
ment, le prix de la main-d'œuvre est fixé par un 
torif dit « série do prix ». 

Ce tarif élaboré par des architectes, déter- 
mine d'une façon précise la valeur d'un travail 
donné, c'est-à-dire la somme qui doit être 
payée à l'ouvrier pour le temps qu'il a passé à 
l'exécutor. Il paraît de toute Justice que lo tra- 
vail accompli, l'ouvrier qui l'a effectué puisse 
prétendre a la totalité de la rétribution corres- 
pondante, d'après ce tarif, au temps, à la peine 
et aux efforts (|u'il a consacrés à cetto besogne. 

Il n'en est rien. A Paris et dans la banlieue, 
comme dans la plupart des grandes villes de 
France, les patrons, en dépit de la flxation bien 
déterminée du prix du temps quils demandent 
à leurs ouvriers, obligent ces derniers à signer 
un contrat par lequel ils s'engagent à traviuller« 
à un prix inférieur à 10 ou 15 p. 100 à celui in- 
diqué dans la série de prix. Les ouvriers, pous- 
sés par la nécessité, sont obligés de subir ces 
exigences, car pas de contrat spécial, pas de 
travail. Cest la capitulation par la faim. Sous 
la pression du besoin, ces malheureux sont 
ainsi contraints de se livrer à leurs employeurs, 
qui, avec la dîme honteuse qu'ils prélèvent de 
cette façon sur la sueur de leurs ouvriers, élè* 
vent des fortunes colossales. 

Ce contrat, une fois signé, devient la loi des 
parties par appheation de rartiele 113i du code 
civil. La Juridiction des prud'hommes ne peut 
plus intervenir, et l'un des contractants, le plus 
faible, laisse entre les mains de l'autre, le plus 
fort, une partie du salaire qu'il a honnêtement 
gagné. 

ce procédé inquallâable constitue un mar- 
chandage qu'ont interdit le àéctel du 2 mars 
ia42 et l'arrêté du Gouvernement du 21 mars 
l&tô. C'est une pression et une spéculation 
faites sur la misère, mais l'opération est faite 
de telle façon qu'elle ne ressort pas selon 
toute sa gravité et qu' elle ne peut entraîner 
l'application des lois réprouvant cetto brutalité 
humaine. 

Do pareilles pratiques sont une honte dans 
un siècle de Justice, d'humanité et de progrès 
social. 

L'indignité en est si évidente que le décret 
du 10 août 1899, déterminant les conditions de 
travail dans les marchés passés au nom de 
l'Etat, des départements et des communes^ a 
étendu ses dispositions bienveillantes aux si- 
tuations intéressantes que je signale, en ordoo-- 
nant l'insertion dans le cahier des charges 
d'une clause permettant au pouvoir concé- 
dant Fentreprise, d'abolir cette spéculatioii du 
travail. 

Malheureusement tous les ouvriers du bâti- 
ment ne peuvent être occupés dans les entre-* 
prises publiques. Ceux qui sont obligés de 
recourir aux entreprises privées sont ki proie 
de leurs occupants. CSette inégalité ne doit pas 
subsister. 

N'oublions pas, messieurs, que c^est la cor- 
poration du b&Ument qui a embelli Paris et les 
grandes villes ; que c'est à sa dévouée collabo- 
raton que sont dus les chefs-d'œuvres français 
qui émerreiUent les étrangers. 

C'est elle aussi qui a le plus puissament con- 
tribué k l'Exposition universelle de 1900 qui » 
permis à la France de rév^er sa puissance de 
travail et son progrès scîentillque. 

C'est parce que cette corporation mérite i 
tous ég^ds notre sollicitude, que ]'ai llicmneai 
de soumettre à vos délibérations la proposition 
de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI . 

Art. 1«'. — Les salaires des ouvriers du b&ti- 
mentf dans chaque profession et pour chaque 
catégorie» ne pourront être inférieurs au taux 
fixé par les séries de prix de chaque ville. Dans 
les communes où il n'aurait pas été élaboré de 
série de prix, ce salaire sera égal au taux cou- 
ramment appliqué. 

Art. 2. — Le précédent article annule la va- 
leur légale de la signature ouvrière imposée par 
l'employeur. 



ANNEXE NO 1276 



(Session extr. — Séance du 9 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI portant création d'un 
corps secondaire de rinspection du travail 
(corps de contrôleurs du travail dans l'indus- 
trie), présentée par MM. Jules-Louis Breton» 
Aldy, Albert-Poulain. Bouhey-Allex, Bcnézech, 
Bagnol, Briand, Gabriel Baron, Basly, A. Boyer, 
Carnaud, Cardet, Cadenat, Clovis Hugues, 
Charpentier, Colliard, Gamuzet, Devllle, De- 
vèze, Fournler, Ferrero, Isoard, Gérault-Ri- 
chard, P. Grousset, Jaurès, Krauss, Labus- 
sière, Lassalle, Millerand, Pastre, Francis de 
Pressensé, Rouanet, Selle, Adrien Veber, 
Octave Vigne, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail.) 



EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, frappées depuis longtemps de l'in- 
suffisance absolue du corps de rinspection du 
travail, de nombreuses organisations ouvrières 
se sont émues et ont cherché un moyen per- 
mettant de remédier aux inconvénients du sys- 
tème actuel de contrôle, sur les étabhssements 
soumis aux lois réglementant le travail, et tout 

Îiarticulièrement aux lois des 9 et 14 septembre 
848,7 septembre 1874. 2 novembre 1892, 9 avril 
1898, 30 mars 1900, 29 septembre 1902, et du 
11 juillet 1903 applicable depuis le 23 octobre 
dernier. 
Les Bourses du travail de Rennes et de Fou- 

§ères avaient, dans ce sens, élaboré un projet 
e réforme de la loi du 2 novembre 1892. C'est 
ce projet que, sur l'invitation des Bourses du 
travail de Vierzon et Mehun-sur-Yèvre (Cher), 
nous venons soumettre à vos délibérations : 

Depuis la promulgation, la mise en applica- 
tion de la loi du 2 novembre 1892, la question 
de la réorganisation du service de rinspection 
du travail s'est maintes fois posée. Nous ne 
rappellerons que pour mémoire, les proposi- 
tions de loi déposées pendant les précédentes 
législations par MM. Jules Guesde, Chauvin, 
Couturier, Charles Bernard, Chiche et enfin par 
MM. Zévaës, Benezech, Cadenat, Carnaud et 
plusieurs de leurs collègues. 

La loi du 2 novembre 1892 qui avait créé le 
corps actuel des inspecteurs départementaux 
et divisionnaires du travail, avait laissé à la 
commission supérieure du travail dans l'indus- 
trie (art. 18), le soin d'organiser l'inspection et 
de déterminer le nombre des fonctionnaires 
dans la limite des crédits alloués à ce service. 

Il en résulte que l'augmentation du nombre 
des inspecteurs ne peut être réalisée que par 
voie budgétaire. 

Depuis cette époque, la loi du 12 Juin 1893 
visant Thygiène et la sécurité des travailleurs 
dans les établissements industriels, a soumis 
au contrôle de rinspection un grand nombre 
d'ateliers et de chantiers qui, précédemment, 
n'étaient pas visités. 

La loi dii 9 avril 1898 concernant les respon- 
sabilités des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail, la loi du 29 décem- 
bre 1900 fixant les conditions du travail des 
femmes employées dans les marins, bouti- 

Sues et autres locaux qui en dépendent, ont 
epuis étendu dans de notables proportions les 
attributions des inspecteurs et ont rendu plus 
évidente la nécessite d'augmenter les cadres du 
personnel. 

Enfin, le projet de loi portant modification de 
la loi du 12 Juin 1893 sur l'hygiène et la sécu- 
rité des travailleurs, promulgué le 11 Juillet et 
applicable depuis le 23 octobre dernier, le pro- 
jet de loi voté par la Chambre en Juin, régle- 
mentant remploi du blanc de céruse dans les 
travaux de pemture en bfttiment, ont augmenté 
•u augmenteront considérablement le nombre 



des établissements Industriels soumis à rins- 
pection. 

Etant donné que le nombre total des établis- 
sements industriels de toute nature existants 
en 1900 était de 387,703 (abstraction faite des 
établissements visés par la loi du 9 avril 1898), 
que, d'autre |)art, chaque inspecteur ou inspec- 
trice peut faire au maximum 1,200 à 1,400 vi- 
sites annuellement, il en résulte que, dans le 
courant de chaque année, le service ne peut 
même pas visiter une fois la moitié des établis- 
sements existants, alors qu'il serait nécessaire 
que i)endant cette même période annuelle un 
certain nombre d'ateliers ou d'usines soient 
plusieurs fois inspectés. Avec les lois nouvelles 
signalées ci-dessus, le chiffre des établisse- 
ments visés sera sans contredit doublé ou 
triplé. 

il est donc nécessaire, pour toutes ces rai- 
sons, d'augmenter d'une façon notable le nom- 
bre des fonctionnaires du ser\ice de l'inspec- 
tion. L'administration du commerce s'en rend 
d'ailleurs bien compte, comme on peut en Ju- 
ger par l'extrait suivant de ses instructions ré- 
centes à propos de la loi du 11 juillet : « Ce 
n'est pas sans doute avec reffectif actuel du 
personnel de l'inspection que pourront être pri- 
ses du premier coup toutes les mesures pro- 
pres à assurer l'application intégrale de la loi. » 

Si nous comparons, d'ailleurs, le service de 
rinspection du travail avec le service des mi- 
nes, nous pouvons établir les constatations 
suivantes : 

a) Inspection du travail dans V Industrie. 

Etablissements existants en 1902 : 322,289. 
Nombre d'ouvriers employés : 2,888,687. 
Soit 9 par établissement. 
Fonctionnaires chargés du service : 120 ac- 
tuellement dont : 
11 inspecteurs divisionnaires. 
90 inspecteurs départementaux. 
19 inspectrices départementales. 

b) Inspection des mines, carrières, eto. 

Etablissements existants en 1900 : 39,743. 
Nombre d'ouvriers employés : 320,272. 

Fonctionnaires chargés du service, 175 dont : 

17 ingénieurs en chef. 
37 ingénieurs ordinaires. 

121 contrôleurs des mines, 
cela sans tenir compte des délégués mineurs, 
institutés par les lois des 8 juillet 1890 et 25 mars 
1901. 

En présence de ces chiffres, il n'est donc pas 
exagéré de dire que, si l'application de la lé- 
gislation particulière au fravail souterrain, a 
donné de si excellents résultats, c'est que dès 
l'origine il a été créé un corps complet de 
fonctionnaires chargés d'en surveiller attenti- 
vement l'exécution. 

Il est même possible d'ajouter que tant que 
le service de l'inspection du travail ne sera pas 
organisé d'une façon aussi forte, toutes les lois 
protectrices du travailleur votées pendant ces 
dix dernières années, ne pourront donner leurs 
pleins effets. 

Il est certain d'ailleurs que les fonctions 
déjà très étendues des inspecteurs sont appe- 
lées à se développer encore, notamment en ce 
3ui concerne l'application de la loi sur les acci- 
ents du travail : dès maintenant, ils sont à ce 
point de vue les conseillers officieux auxquels, 
dans tous les cas difficiles, ont recours les ou- 
vriers et les chefs d'industrie. 

Aussi, croyons-nous exprimer l'avis de tous 
ceux qui s'intéressent à l amélioration du sort 
de la classe ouvrière, en demandant le déve- 
loppement du service de l'inspection. La solu- 
tion qui nous a paru À la fois la plus ration- 
nelle et la plus avantageuse au point de vue 
budgétaire, consiste dans la création d'un 
corps secondaire, chargé plus spécialement du 
contrôle des conditions du travail dans les éta- 
bUssements industriels. 

Actuellement les inspecteurs sont chargés 
de deux missions absolument distinctes : une 
mission préventive, une mission de surveil- 
lance 

1<» La loi du 12 juin 1893 relative a l'hygiène 
et à la sécurité des établissements industriels 
et les dispositions analogues des lois des 2 no- 
vembre 1898 et U Juin 1903 nécessitent de la 
part des fonctionnaires chargés de leur appli- 
cation des connaissances techniques, varia- 
bles évidemment avec chaque industrie spé- 
ciale et pour lesqueil^ !• décret du 10 mars 



1894 n'est qu'un guide qu'il est nécessaipa 
d'adopter à chaque cas particulier. ' 

Il existe en France 65,620 usines ou manufti» 
tures à moteur mécanique, à feu continu, où 
bien occupant plus de 20 ouvriers réunis en 
atelier et dans lesquelles l'application des dis 
positions visant la sécurité est de la plus haniii 
importance. "* 

D'autre part, parmi ces 65,620 usines et parmi 
les établissements soumis aux lois de 1892 
1893-19a3 ou à ces deux dernières seules il en 
est un certain nombre qui exigent une surveil- 
lance spéciale en raison des conditions hygié- 
niques des ouvriers pendant leur travail ou de 
la résistance que peut y rencontrer l'applica- 
tion de la loi 

n est donc tout naturel de confier tout parti- 
culièrement cette importante mission V uq 
corps de fonctionnaires ayant donné des preuves 
certaines des connaissances techniques indis- 

S ensables ; le corps existe, c'est le corps actuel 
es inspecteurs du travail dans l'industrie. 

2« I^s lois du 9 septembre 1848, du 7 décem- 
bre 1874, du 2 novembre 1892, du 9 avril im 
du 30 mars 1900, du 29 décembre 1900, sont 
plus spécialement des lois de contrôle. Elles 
visent la durée du travail, le repos hebdoma- 
daire, le repos des jours fériés, le travail de 
nuit, les heures supplémentaires, r&ge d'ad- 
mission ; elles contiennent de plus un certain 
nombre de prescriptions concernant les travaux 
dangereux ou excédant les forces, l'affichage, 
la tenue du registre d'atelier, des livrets d'ap- 
prenti, etc., etc. Leur application ne demande 
pas de connaissances spéciales de la part des 
agents qui en sont chargés, mais seulement 
de l'initiative, de l'intelligence et du dévoue- 
ment. 

De plus, il existe 115,322 ateliers (sans mo- 
teur et occupant chacun moins de 20 ouvTiers) 
ou chantiers soumis exclusivement à la loi du 
12 juin 1893 et dans lesquels, par conséquent, 
l'application des prescriptions de sécurité et 
d'hygiène ne présente pas, en général, de dif- 
ficultés (protection des engrenages de machines 
mues à la main, cube d'air, aération, fosses 
d'aisance, etc.) 

Nous avons pensé qu'il était inutile de multi- 
plier outre mesure le nombre des fonctionnaires 
techniques (inspecteurs du travail) et que l'ap- 

Slication des dispositions rappelées dans cette 
euxième partie, pourrait être avantageusement 
confiée à des agents de contrôle (les contrôleurs 
du travail dans l'industrie) chargés plus spécia- 
lement des constatations. 

Le résultat, le plus appréciable en cette occa- 
sion, serait d'augmenter d'une manière nota- 
ble le nombre des agents du service de rins- 
pection, sans qu'il y ait une augmentation cor- 
rélative des crédits affectés à ce chapitre. 

Ainsi, un crédit supplémentaire de 100,000 fr. 
qui permettrait la création de 15 & 16 nouveaux 
postes d'inspecteurs, permettrait d'instituer 25 
a 30 contrôleurs du travail à traitement moins 
élevé, circonscription moins grande et, par 
suite, frais de tournée plus réduits. 

De plus, si toute augmentation du personnel 
de l'inspection porte sur le nombre des inspec- 
teurs. 11 en résultera que lorsque le nombie de, 
ces agents aura atteint le chiffre de 200, qu'on 
peut raisonnablement fixer comme une hmite 
nécessaire, chaque inspecteur n'aura plus i 
inspecter qu'environ 300 usines ou manufactu- 
res sur les 15 à 1,800 établissements de la sec* 
tion et qu'dlnsi la plus grande partie des visites 
effectuées seront des visites de contrôle, ne ré- 
clamant aucune connaissance technique, qu'il 
eût été plus avantageux, par conséquent, de 
confier à des agents chargés exclusivement 
d'une mission de surveillance. 

Les contrôleurs du travail jouiraient de tou« 
tes les attributions prérogatives des inspec- 
teurs, telles qu'elles sont spécifiées dans les 
diverses lois sur le travail industriel ; ils se- 
raient plus spécialement chargés, sous l'auto- 
rité des inspecteurs départementaux division- 
naires, des constatations relatives à l'applica- 
tion des lois de contrôle, ainsi que de la visita 
des ateliers et chantiers. 

Le principe, une fois établi, de la création 
d'un corps secondaire des contrôleurs du tra- 
vail, il est un point qui a plus particulièrement 
retenu notre attention : nous voilions parler du 
mode de recrutement de ces agents. 

Depuis longtemps déjà, dans différents con- 
grès, les travailleurs ont formulé le vœu quii 
leur fut possible de veiller eux-mômes à 1 ap- 
plication des dispositions des lois, règlements 
ou décrets qui les protègent 

L'admiaisiration du ministère du eommerM 
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fViR pense donner en partie satisfaction au 
jteittflies desiderata des ouvriers en suppri- 
Sâxi d'abord la majoration de trente points 
accordée h certoins candidats et aux élèyes des 

rdes écoles, en abaissant un peu le niveau 
encours et en rendant le programme plus 
pratique. 

U ne semble pas que, Jusqu'à présent, ces 
dispositloos aiem permis aux ouvriers d'entrer 
en nombre suffisant dans rinspcction du tra- 
nil, nous no pensons pas, d'autre part, que ce 
résultat soit désirable et qull soit sans incon- 
vénient, pour les travailleurs eux-mêmes comme 
seules industriels, que la majorité des Inspec- 
mts fut, dans un temps plus ou moins elol- 
mé, dépourvue des connaissances techniques 
qae nous Jugeons indispensables à ces fonc- 
^DS^res. Nous pensons, au contraire, que ces 
ésm missions de contrôle et do prévention des 
aêeidents sont ègakment importantes et me, 
fill est bon de confier la première à des Ira- 
TtiUeurs, il est nécessaire de confier la seconde 
à des agents d'une indiscutable compétence. 
A la dualité de fonctions doit correspondre la 
éfférence tTorfgine. 

Les conti^leurs du travail seront donc recru- 
tés exclusivement parmi les ouvriers des éta- 
Wlsements visés à l'article 1" de la loi de 189?, 
ayant au moins dix ans d'exercice de leur pro- 
fession et âgés de ^ingt-cinqans au moins. 

Nous n'avons pas cru quil fût possible de 
mire nommer ces contrôleurs à réfection. En 
effet, l'analogie de leur mission avec celle des 
délégués mineurs n'est qu'apparente. Ces der- 
niers sont exclusiven^nt cnarçés dans leurs 
circonscriptions de signaler à l'exploitant les 
observations qu'ils ont pu faire pendant leur 
Tisile, mais Us ne peuvent donner aucun ordre 
et n'ont pas qualité pour relever des contraven- 
tions ou dresser des procés-verbaux. 

Les ingénieurs attribuent à l'Insuffisance de 
riDStruction technique de délégués élus, leur 

8 eu dlnflnence sur la décroissance des acci- 
ents les plus graves. De leur côté, les délégués 
se plaiçneat de ne Jouir dfancune indépendance, 
detre a la merci de l'exploiteur, de ne pas oser 
faire d'observ^ations; ils demandent, en consé- 
quence, un traitement suffisant pour n'être 
obligés de se livrer à aucun travail. Les criti- 
ques des ouvriers mineurs s'appliqueraient 
arec bien plus de force aux délégués mineurs 
de llndustrie qu'on a proposé de créer, en 
Taieon du droit qu'ils devraient posséder de 
dresser procés-verbal. Le délégué non réélu à 
reipiration de son mandat serait, dans bien des 
cas, dans l'imposslbilitô de trouver du travail 
dans sa résidence. 

n en résulterait fatalement qu'après quelques 
aimées les ouvriers, éclairés parle sort de leurs 
devanciers, ne se présenteraient plus à l'élec- 
tiOQ^ privant ainsi Finspection de fonctionnal- 
Ks intelligents et dévoués, ou bien, une fols 
élus délégués, t&cherônt de concilier leur situa- 
tion présente avec leur situation future quand 
ils seront redevenus ouvriers. 

De plus, il serait nécessaire, si cette solution 
était adoptée, d^élire un délégué par genre d'in- 
dustrie et de donner pav "conséquent à chaque 
délégué une circonscription très étendue, en 
mulupliant ainsi d'une façon absolument anor- 
male les frais de déplacement. 

Et pourtant, n est certain que l'élection pré- 
sente des avantages considérables, car elle est 
une preuve do la confiance des ouvriers dans 
leur déléeùô et cette confiance peut faciliter 
consldéraDlement son oeuvre de surv^eillance. 
lais, d'un autre côté, il est indispensable de 
faranlir llndépendance du contrôleur en ren- 
forçant le caractère fonctionnaire du délégué, 
en lui accordant une nomination définitive, et, 
par contre, en exigeant de lui certaines garan- 
ties qui seront déterminées par le concours 
qu'il devra affronter. 

Cest pour concilier ces deux principes égale- 
ment importants, l'un au point de vue des ou- 
triers protégés (élection), Uautre au point de 
vue des élus (nomination définitive) que nous 
avons posé les principes suivants qui forment 
la base du mode de recrutement des contrô- 
leurs du travail (en outre des conditions d'&ge 
et d'exercice de la profession énoncées précé- 
demment) : 

i« Obligation 'pour les candidats aux fonctions 
de contrôleur du travail d'être inscrits sur une 
liste de présentation dressée par département 
après élection au scrutin de listo par tous les 
membres des syndicats professionnels ouvriers; 

2^ Nomination définitive à la suite d'un con- 
cours subi seulement par les candidats inscrits 
EUT cette liste. 



Ces principes mae Ms %Ajxàèk nous pensons 
qu'il est utile de fixer par la même loi le trai- 
tSaBient n^lmiun de tês fonetitmialres pen- 
dant la période de stage, après k titularisation 
et de leur reconnaître le droit à une retraite 
proportionncflle à soixante ans d'ftge et dans 
certaines conditions afin de ne pas écarter 
sciemment de ces fonctions des ouvriers expé- 
rimentés pouvant rendre à L'iaspection de pré- 
cieux services. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
demander à la Chambre oe bien vouloir voter 
la proposition de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Art. i«'. — Le service de rinspection du tra- 
vail dans l'industrie, en outre des inspecteurs 
divisioimaires et départementaux institués par 
la loi du 2 novembre i892, cofnprend : 

Un corps secondaire de contrôleurs du travail 
dans rindustrle. 

Art 2. — Les contrôleurs du travail sont pla- 
cés sous les ordres directs de l'inspecteur dé- 
partemental de la section. 

Us jouissent -des mêmes attributions et pré- 
rogatives que les inspecteurs divisionnaires et 
départementaux telles qu'elles sont déterminées 
par les lois et règlements en vigueur. 

Ils sont charges plus spécialement d'assurer 
l'exécution des lois des ^14 septembre 1848, 
7 décembre 1872, 2 novembre 1892, 9 avril 
1898, 30 mars 1900, 29 décembre 1902 et il juin 
1903. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera dans quelles conditions u con\iendra 
de les associer à l'application de la loi du 
12 Juin 1890 sur l'hygiène et la sécurité des tra- 
vailleurs dans les cnantiers et ateliers. • 

Art. 3. — Nul ne pourra être candidat aux 
fonctions de contrôleur du travail s'il n'est 
inscrit sur une liste de présentation dressée 
par département et avant chaque concours, 
après une élection au scrutin de liste, à 
laquelle prendront part, en qualité d'électeurs 
tous les membres, àçés de plus de dix-huit ans, 
des syndicats professionnels ouvriers. 

Seront éligibles tous les citoyens français 
ftgés de vingt-cinq au moins, ayant travaillé 

Sendant dix ans dans un des établissements 
ésignés à l'article 1*' de la loi du 2 novembre 
1892 en qualité de manœuvre, ouvrier ou ap- 
prenti. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera dans quelle forme aura lieu l'élec- 
tion, le recensement des votes et l'établisse- 
ment de la liste de présentation. 

Le nombre de candidats à élire par départe- 
ment sera de 1 par 10,000 ouvriers de l'industrie 
ou fraction de 10,000 sans pouvoir être inférieur 
à deux. 

Art. 4. — La conmiission supérieure du tra- 
vail instituée en vertu de l'article 22 de la loi 
du 2 novembre 1892 sera chargée d'arrêter les 
conditions d'admissibilité des candidats aux 
fonctions de contrôleur du travail et le pro- 
gramme du concours qu'ils devront sabir. 

Un décret rendu après avis du comité des 
arts et manufactures et de la commission su- 
périeure du travail ci-dessus désignée, détermi- 
nera le nombre, la résidence et la circonscrip- 
tion des contrôleurs du travail. Il fixera les 
traitements et les frais de tournées de ces fonc- 
tionnaires. 

La nomination au poste de contrôleur titu- 
laire ne sera définitive qu^aprés un stage d'un 
an. Le traitement annuel des contrôleurs sta- 
giaires ne sera pas inférieur à 1,500 fr. 

Le traitement annuel des contrôleurs titu- 
laires ne sera pas inférieur à 2,000 fr. 

Art. 5. — Les contrôleurs du travail qui Justi- 
fieront de quinze ans de services et de soixante 
ans d'âge pourront obtenir une retraite propor- 
tionnelle dans les conditions qui seront déter- 
minées par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Art. 6. — En raison de Fanalogle des attribu- 
tions des contrôleurs du travail avec celles des 
inspectrices départementales, les vacances qui 
se produiront dans le cadre des inspectrices du 
travail seront comblées par la nomination aux 
mômes postes de contrôleurs-dames, chargées 
exclusivement de l'inspection des établisse- 
ments à personnel féminin. 

Art 7. — Les contrôleurs du travail prêtent 
serment de ne point révéler les secrets de fabri- 
cation et, en général, les procédés d'exploitation 
dont Ils pourraient prendre connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctions. 



Toute violation de ce serment sera punie 
conformément à l'article 378 du code pénal. 

Art. 8. — Les contrôleurs du travail hors 
classe pourront être nommés sous-inspecteurs 
départementaux du travail et chargés en cette 
qualité d'une inspection départementale. 

Le nombre des sous-inspecteurs ne devra pas 
dépasser un quinzième de l'ellectif total def 
inspecteurs départementaux. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à naodiâer TaM 
ticle 509 du eode de commeree, présentée pii# 
M. Georges Berry, ëépulé. — (ftenvovée à 1« 

commission du commerce et de l'industrie.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, par suite de l'évolution conslanlo 
et toujours ascendante du progrès, les condi- 
tions de la vie accolé, commerciale, et indus- 
trielle doivent être modifiées et mises en har- 
monie avec les nouveaux besoins que Taclivité 
impose. 

La loi, qui est le régulateur normal et doit 
servir de l>ase à toutes les transactions, doit 
elle-même suivre la marche progressive des 
événements. 

Dans ce siècle de progrès, dont la marche ra- 
pide dépasse tout ce que la pensée humaine 
pouvait conceN*oir, le temps est devenu l'un des 
facteurs peut-être le plus important de la pros- 
périté en matière agricole, commerciale cl in- 
dustrielle. 

Il est certain que dans cet ordre d'ldée& 
chaque Jour fait entrevoir une modiflcatlon qu'il 
convient d'apporter à un ou plusieurs articles 
de nos codes, bien qu'ils soient, dans leui* en- 
semble, adnUrabiement conçus. 

C'est surtout dans le code de commerce que 
certaines modiOcations s'imposent et, entre 
autres, au chapitre des laillltes, noiaomient à 
l'article 509. 

Une petite modification de cet article simpii- 
Oerait la procédure et ferait bénéficier les créan- 
ciers et même les faillis ou liquidés d'une im- 
portante économie de temps et d'argent. 

L'article 509 est en effet ainsi conçu : 

« Art 500. — Le concordat sera, à peine de 
nullité, signé séance tenapte. S'il est consenti 
seulement par la majorité en nombre ou par la 
majorité des trois quarts en sommes, la dclit>é- 
ration sera remise a huitaine pour tout délai. 
Dans ce cas, les résolutions prises et les adhé- 
sions données lors de la première assemblée 
demeureront sans effet. » 

Cest ici que la discussion s'engage : pourquoi 
mettre 4 néant les résolutions prises et les 
adhésions données dans la première assem- 
blée? 

Les tribunaux prononcent en moyenne 10,000 
faillites ou liquidations judiciaires par an ; le 
nombre moyen des créanciers pour chacune 
étant de 20, c'est donc un total de 200,000 créan- 
ciers. 

Or, sur les 10,000 faillites ou liquidations judi- 
ciaires, un tiers h peine se termme par un con- 
cordat voté en une seule assemblée, de sorte 
que plus de 140,000 créanciers doivent se dépla- 
cer ou constituer des mandataires pour assister 
à la deuxième assemblée, conformément & l'ar- 
ticle 509 actuellement en vigueur. 

Ce qui représente, pour ces 140,000 créanciers, 
une perte de temps ou une perte d'argent rela- 
tivement considérable ; en effet, si Ton fixe à 
10 fr. seulement ce que coûte cette seconde 
assemblée, Ton arrive a un chiffre de 1.400,000 
francs, dont on pourrait faire bénéffcier le com- 
merce, déjà si éprouvé par les pertes et les 
charges énormes qui bien souvent l'écrasent. 

L'on ne saurait, pour Justifier de la deuxième 
assemblée, invoquer pour les créanciers le 
besoin de réfléchir avant de prendre une déci- 
sion, car tous ou presque tous les créanciers 
rompus aux affaires, lorsqu'ils ont pris une dé- 
termination, la maintiennent toujours. 

Loin de nous la pensée de priver le failli on 
le liquidé de la deuxième assemblée, car parmi 
les créanciers, il peut s'en trouver de malades, 
d'absents, qui n'ont pas eu le temps de se ren- 
dre à la convocation ou de constituer un man- 
dataire spécial. 

Mais ce qu'il importe, c'est de rendre facul- 
lative et volontaire cette deuxième assemblée 
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our ceux des créanciers qui ont manifesté 
■ours intentions et signé le procès-verbal do la 
première assemblée. ,^ ^ ^^^ ,, 

C'est pourquoi il serait sage de modifier 1 ar- 
ticle 509 dans le sens indiqué à la proposition 
de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'article 509 du code de 
commerce est modifié ainsi : 

« Art. 509. — Le concordat sera, à peine de 
nullité, signé séance tenante. SU est consenti 
seulement par la majorité en nombre ou par 
la majorité des trois quarts en sommes, la 
délibération sera continuée à liuitaine pour 
tout délai 

« Dans ce cas. les créanciers présents ou 
légalement représentés ayant signé le procôs- 
Torbal de la première assemblée, ne seront pas 
tenus d'assister à la deuxième assemblée, les 
résolutions par eux prises et les adhésions 
données restant définitivement acquises. • 
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liAPPORT fait au nom de la commission de 
l'armée (1) chargée d'examiner le projet de loi 
portant modification au tableau A (composi* 
tion des conseils de régiment appelés à sta- 
tuer sur les demandes de rengagement des 
sous-officiers) annexé à la loi du 13 Juillet 
1894, par M. Louis Henrique-Duluc, député. 

Messieurs, votre commission de l'armée a été 
saisie d'un projet de loi qui modifiera la corn- 
. position des conseils de régiment appelés à sta- 
tuer sur les demandes de rengagement des 
sous-officlcrs. 

Par une anomalie singulière, ces conseils^ 

trop souvent, sont composés d'officiers qm 

t n'ont Jamais eu ou n'auront jamais sous leurs 

•o^res les sous-officieis en instance de renga- 

Igement. 

C'est ce qui a lieu, lorsque le corps de troupe 
estlTraclionnè en détachements qui échappent 
:h l'action directe du colonel du régiment. 

Il y a quelques inconvénients & cet état de 
^xhoses et le ministre de la guerre a pensé qu'il 
•conviendrait d'y remédier. Il propose de former 
^un conseil spécial par fraction détachée, qui 
serait présidé par Toi ficier remplissant les fonc- 
tions de chef du détachement, et composé, en 
régie générale, d'officiers appartenant à la frac- 
tion détachée. 

Il est manifeste que les uns et les autres ont 
intérêt à ne consentir qu'au rengagement de 
sous-officiers dont ils ont pu apprécier les 
services et qu'en fait ils sont les meilleurs 
Juges de leurs aptitudes militaires et de leur 
yaleur professionnelle. 

Le ministre de la guerre fait remarquer, en 
outre et avec raison, qu'il est à prévoir que de 
nouvelles modifications pourront être apportées 
dans la composition des conseils de régiment 
par suite des transformations que suoit ou 
pourra subir notre organisation militaire. Il 
estime — et nous avons pensé avec lui — qu'il 
suffirait de fixer par la loi les principes essen- 
tjtiels d'après lesquels seraient constitués les 
conseils dont il s agit, sauf à laisser au pouvoir 
exécutif le soin de régler par décret la compo- 
sition détaillée de' ces conseils. 

Cependant, il nous a paru qu'il conviendrait 
d'indiquer dans le texte législatif que ce décret 
devrait être rendu en la forme de règlement 
d'instruction j[>ublique. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous 
avons l'honneur de vous proposer d'adopter le 

Erojet de loi soumis à vos délibérations et dont 
i teneur suit : 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Guyot- Dessaigne, président ; Berteaux, Paul 
Gouzy, Chapufs, Maujan, vice-présidents; Ruau, 
Messimy, Emile Cère, Gervais, Pastre, Vazeille, 
secrétaires; Lachaud, Levet, Albert Tournier, 
Antoine Gras, Sauzède, Derveloy, Sabaterie, 
Edmond Caze (Haute-Garonne), François Hu- 
gues (Aisne), Denécheau, Piger, Malaspina, 
Bagnol, Emile Dubois, Henrique-Duluc, Emile 
Ghautemps (Haute-Savoie), Godet, Gapéran, Du- 

Iardin-Beaumetx, Lannes de Montebelio, Rai- 
>ertl - (Voir le n» 1219.) 



mOlET DE LOI 

Art. !«'. — Les conseils de régiment, prévus 
par l'article 5 de la loi du 18 mars 1889 sur le 
rengagement des sous-officiers, comprendront 
au moins quatre membres, dont le président, 
qui sera toujours un officier supérieur. 

Au nombre des membres du cgnseil devra 
toujours figurer le chef de corps ou de détache- 
ment. L'ofTlcier commandant l'unité à laquelle 
appartient le sous-officier sera également, quel 
que soit son grade, membre de droit du con- 
seil, à moins que l'unité ne soit séparée de. la 
portion principale du corps ou du gros du déta- 
chement. 

Art. 2. — La composition détaillée des con- 
seils de régiment sera fixée par décret rendu 
en la forme d'un règlement d'administration 
publique. 

Art. 3. — Les dispositions antérieures con- 
traires à la présente loi, et notamment le ta- 
bleau A, annexé à la loi du 13 Juillet 189& sont 
abrogées. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à décider que 
lorsque les fêtes légales tomberont un di- 
manche, aucun payement ne sera exigé et 
aucun protêt ne sera dressé le lendemain 
de ces fêtes, présenté par M. Georges Berry, 
député. — (Renvoj ée à la commission du com- 
merce et de l'industrie.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, à maintes reprises, dos proposi- 
tions de loi émanant de l'initiative parlemen- 
taire ont été déposées sur le bureau de la 
Chambre, afin de faire déclarer fériés les len- 
demains des fêtes du l«r janvier, du 14 Juillet, 
du 15 août, de la Toussaint et du jour de NoêL 
lorsque ces fêtes tombaient un dimanche et 
privaient ainsi les employés du congé sur 
lequel ils étaient en droit de compter. 

Toujours ces propositions ont échoué sous le 
prétexte que, si elles étaient adoptées, elles 
reraient perdre le bénéfice d'une lournée de 
travail aux ouvriers qui ne peuvent en faire le 
sacrifice. 

Or, nous avons pensé, pour satisfaire au désir 
bien légitime des uns, et sans enlever aucune 
partie de leur salaire aux autres, de demander 
au Parlement non pas de déclarer de nouveaux 
Jours fériés, mais ife décider que, lorsque les 
fêtes légales tomberont un dimanche, aucun 
payement ne sera exigé et aucun protêt ne sera 
dressé le lendemain de ces fêtes. 

Ainsi, les maisons de commerce et les mai- 
sons de banque auront la facilité de donner à 
leurs employés le repos qui leur a été accordé 
par la loi. 

D'un autre côté, les commerçants conserve- 
ront intacts les rares Jours qu'ils peuvent con- 
sacrer à leur famille. 

C'est pourquoi J'ai l'honneur de déposer la 
proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art 1". — Aucun payement ne peut être 
exigé, ni aucun protêt dressé les 2 Janvier, 
15 Juillet, 16 août, 2 novembre et 26 décembre, 
lorsque ces jours tombent un lundi. 

Art. 2. — Sont étendues aux Jours ci-dessus 
énumérés les dispositions des articles 134 et 
152 du code de commerce. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la 
réforme du code de Justice militaire (1) char- 
gée d'examiner les propositions de loi : 1« de 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Cruppi, président ; Messimy, secrétaire; Aldy, 
Guieysse, Vazeille, Rrauss, Emile Morlot, Emile 
Chauvin, Charpentier, Ancel-Seitz, Le Mare. — 
(Voir les u^ 224-1273.) 



M. de Grandmalson; «• de M Lasies et aTiu 
sieurs de leurs collègues, portant modiflïï! 
tion de la loi du 26 mars 1§61 sur l'atténS 
tion et l'agpavation des peines (loi de saii 
sis) par M. Emile Morlot, député. -- (Urgenot 
uêciarêe.} 

Messieurs, par une étrange anomalie, la loi 
du 26 mars 1901 sur l'atténuation ou l'aèirra^* 
tion des peines, n'est applicable devanties tri- 
bunaux militaires que dans ses dispositions 
relatives à raugmenlation des peines qui doi- 
vent frapper les récidivistes. Ainsi que cela 
résulte de son article 7, les dispositions qui 
permettent de surseoir à l'exécution des peines 
et de les faire disparaître au bout de cinq ans 
ne peuvent être invoquées devant les conseils 
de guerre. Par cette prescription voulue et à 
laquelle l'honorable M. Rérenger ne se résigna 
qu à son corps défendant, le législateur de 1891 
a voulu que la lustice militaire conserv&t un 
caractère de sévérité intransigeante qu'il esti- 
mait sans doute utile au maintien de la disci- 
pline. 

C'était une restriction fécheuse. M. Bérenter 
s'efforça d'en limiter les effets en en précisant 
la portée dans ses explications. Dans la séance 
du 3 Juin 1890, au Sénat, il déclara formelle- 
ment que la restriction ne s'appliquait qu'aux 
condamnations militaires encourues pour faits 
contraires à la discipline ou spécialement punis 
par les lois militaires. « Je pense, ajouudt-il, 
que le militaire poursuivi, môme devant une 
Juridiction militaire, pour faits de droit com- 
mun, pourra participer au bénéfice de la loi. » 

La Jurisprudence, s'attachant au texte de la 
loi, n'admit pas la distinction résultant de l'exa- 
men des travaux préparatoires; elle déclara 
d'une façon absolue que les dispositions de la 
loi du 26 mars 1891, dans ce qu'elles avaient 
trait à Tatiénuation des peines, ne pouvaient 
s'appliquer devant les conseils de guerre. Elle 
alla même beaucoup plus loin ; elle décida que 
le bénéfice du sursis ne pourrait être accorde à 
un militaire même s'il était poursuivi devant 
une Juridiction civile, soit à raison de la situa- 
tion temporaire qu'il occupait au moment du 
délit, soit à raison de sa complicité avec des 
inculpés civils. 

La restriction introduite dans l'article 7 de la 
loi et l'interprétation extensive que lui donnait 
la Jurisprudence^ allaient trop à l'encontre des 
tendances crhninalistes de notre époque pour 
subsister bien longtemps sans soulever des 
protestations. Au moment même où le législa- 
teur s'efforce de plus en plus d'individualiser 
la peine, c'est-à-dire de l'approprier le olus 
exactement possible au degré de culpabilité 
relative de rinculpé, en tenant compte de sa 
personnalité, de son milieu, des circonstances 
morales et de fait, au moment même où la loi 
criminelle apporte des adoucissements variés à 
l'exécution des peines et fait en sorte de leur 
enlever le caractère de ch&timents sociaux, 
pour les transformer en moyens d'amende- 
ment du coupable, il était étrange de figer la 
justice militaire dans une inflexible rigueur, 
souvent très pénible pour les Juges militaires 
eux-mêmes. 

L'excès même des dispositions répressives 
des codes de Justice militaire et maritime, sem 
blait être au contraire une raison de plus do 
permettre aux Juges de recourir au système do 
sursis, lorsque cette mesure leur apparaissait 
comme suffisante pour punir et corriger le 
coupable. L'exagération des peines a été bien 
souvent la cause, devant les conseils de guerre, 
d'une indulgence poussée à l'extrême. Places 
dans l'alternative d'appliquer une peine trop 
•sévère ou de prononcer une absolution en con- 
tradiction parfois avec le bon sons, avec la 
réalité des faits, avec la Justice, les Juges mili- 
taires ont souvent pris ce dernier parti, si fâ- 
cheux qu'il parût. Combien dans ees occasions, 
eussent-ils été heureux de pouvoir appliquer la 
loi Bérenger et, tout en renvoyant le coupable, 
de suspendre sur sa tête cet avertissement per- 
manent qu'est le sursis à l'exécution de la 
peine? A plus d'une reprise déjà, les officiers 
appelés à siéger dans les conseils de guerre se 
sont plaints qu'on ne leur ait point donné les 
mêmes facultés qu'aux Juge» correctionnels ; 
ces réclamations, si justifiées et tout à Thon; 
neur de ceux qui les présentaient, n'ont pas eto 
sans être entendues des membres du Parle- 
ment 

Dans la dernière législature. M. de Grand- 
maison et plusieurs autres de nos collègues, 
dont la plupart avaient été officiers, déposaient 
une proposition de loi supprimant 1 article < de 
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a loi du 26 mars 18D1. ainsi conçu : n La pré- 
seule loi B*esi applicable aux condamnations 
prononcées par les tribunaux militaires qu'en 
06 qui concerne les modiûcations apportées par 
rarUcle 5 ci-dessus aux articles 57 et 58 du codé 
pénal, o 

Nos collègues proposaient de remplacer ce 
texte par le suivant : La présente loi est appli- 
cable en France et aux colonies, aux condam- 
nations prononcées par les tribunaux militaires 
contre des militaires ou des eiriis. 

Il serait résulté de ce texte : 

1*> Que le sursis pouvait être prononcé par 
tous les tribunaux militaires, relevant aussi 
bien du ministère de la marine que du mintô- 
tère de la guerre, tant pou? les condamnations 
réprimant les infractions de droit commun que 
pour celles punissant les infractions militaires ; 

2« Que le sursis pouvait êtro appliqué par les 
tribunaux militaires aussi bien pendant le 
temps de guerre que pendant le temps de paix. 

En outre, la raison pour laquelle la jurispru- 
dence refuse d'appliquer le bénéfice du sursis 
aux militaires déférés à des tribunaux cirilB 
disparaissant^ il est évident que cette extensioQ 
de Varticle 7 de la loi de i891 aurait disparu en 
même temps que lui. Les militaires eussent été 
dans la môme condition, à ce point de yiie> 
devant les tribunaux civils qœ devant les c<m- 
seils de guerre. 

Cette proposition renvoyée h la 3« commission 
d'initiative parlementaire, fit l'objet d'un rap- 

rrt sommaire de M. de La Botnt, qui concluait 
la prise en considération. Ces conclusions 
furent approuvées par la Chambre, et la propo- 
sition renvoyée à la commission des tribunaux 
militaires. Après examen de la question, celle- 
ci aboutit À une proposition légèrement diffé- 
rente de celle de if. de Grandmaison. Elle ren- 
dait la loi de sursis applicable par tous les tri- 
bunaux militaires, mais seulement en temps de 
paix. Elle autorisait les conseils de guerre à 

Srononcer le sursis lorsque la peine était celle 
es travaux publics, et réglait comment elle 
serait purgée dans le cas où elle deviendrait 
exécutoire après la libération du serrice mili- 
taire. Enfin, elle prescrivait an président du 
tribunal militaire d'adresser, lui aussi, au con- 
damné, en le complétant, l'avertissement prévu 
par rarUcle 3 de la loL 

Ces dispositions furent Justifiées dans un in- 
téressant rapport de notre ancien collègue, 
M. Raoul Bompard; malheureusement, la pro- 
position, comme beaucoup d'autres, devint ca- 
duque par l'expiration de la législature et ne 
fut jamais diseutée. 

Elle fut représentée au début de cette légis- 
lature par M. de GrandmiUson et plusieurs de 
ses colt^es, et vient d'être reprise A nouToan 
par M. Lasies et vingt-neuf autres députés ap- 
partenant à toutes les fractions de rAssembléé. 
Ces messieurs soumettent aux délibérations de 
la Chambre le texte adopté par la commission 
des tribunaux militaires de fa dernfôre législa- 
ture. • 

La commission de la réforme de la Justice 
militaire, saisie de la proposition, l'a examinée. 
Elle a pensé, comme la précédente, que le mo- 
ment était venu de faire disparaître Tinadmis- 
siMe restriction inscrite dans l'article 7 de la 
loi de 1891 et de donner aux tribunaux mili- 
tdres une faculté qui ne peut que faciliter le 
juste accomplissement du devoir imposé aux 
jages militaires. La commission a d'autant plus 
aisément partagé cet avis que, dans son projet 
général de réforme de la justice militaire, elle 
a rendu la loi Bérenger applicable à tout ce que 
la loi nouvelle laisserait sul>sisteT de l'ancienne 
organisation. Elle n'a vu, d'autre part, aucun 
inconvénient k détacher cette question de Ten- 
semble de la réforme, pour en assurer dès à 
présent le bénéfice aux justiciables militaires, 
Unt que subsistera la loi de 1857. 
A rexemple de la commission de Tanciemie 
législature, nous avons cru que les avantages 
moraux et sociaux de la loi Bérenger ne tenaient 
ni à la nature des Juridictions, ni à la profes- 
sion des inculpés, et que si elle était oonno 
devant les tribunaux civils, elle Tétait aussi 
devant les tribunaux militaires; que si un in- 
colpé poursuivi à raison d'une infraction de 
droit commun est susceptible de s'amender 
sous l'empire d'une simple menace, ce môme 
inculpé n'est pas plus incapable de repentir s'il 
est poursuivi pour une infraction militaire. 
L'exemple de son amendement reste bon aussi 
bien dans un cas que dans Vautre. 

Les besoins de la discipline exigent-ils donc 
qrn. quelles que soient les circonstances du 
dém, si excusantes qu'on les suppose, le Juge 



militaire prononce ioujour^ une peine sévère ? 
Les excès de sévérité conduisent le plus sou- 
vent à des excès d'indulgence ; ils sont de na- 
ture à protONqoeTr chez l'homme trop rigoureu- 
sement puni et chez ceux qui sont les témoins 
de cette exagération, les ressentiments les plus 
funestes à la discipline. Celle-ci peut être ferme, 
tout en étant bienveillante ; les mesures des- 
tinées à la sauvegarder peuvent être efficaces, 
tout en restant équitables. 

Cette opinion sur ce que doit être la discîplîno 
militaire, na pas seulement été celle d'une 
commission parlementaire. Elle est partagée 

§ar nombre d officiers généraux, et M. Bompard, 
ans son rapport, rappelle Texemplo de l'amiral 
Humann, commandant en chef de l'escadre de 
la Méditerranée et du eénéral Zédé, ancien 
gouverneur militaire de Lyon, appliquant spon- 
tanément la loi Bérenger en matière discipli- 
naire. 

Ces précédents sont de nature à satisfaire les 
scrupules de ceux de nos collègues qui crain- 
draient de porter atteinte aux principes de la 
discipline militaire, en accordant trop de faci- 
lités aux conseils de guerre pour faire preuve 
d'indulgence. Ouhlienvils que TappUeation du 
sursis reste facultative? N'ont-ils pas d'ailleurs 
pour garant la conscience même des Juges mi- 
litaires qui n'useront de leur droit qu'à bon 
escient? 

La commission a encore pensé, avec les au- 
teurs de la proposition, que le sursis devait être 
applicable aux condamnations aux travaux nu- 
bifcs. La loi de 1801 ne s'applique, en effet, 
qu'aux condamnations à l'emprisonnement ou 
a l'amende, c'est-à-dire à des peines correction- 
nelles. Or, la peine des travaux publics, quoique 
particulière aux tribunaux militaires, n'a aucun 
caractère infamant ; le soldat qui en est frappé 
reste militaire, il n'est pas rayé des contrôles et 
continue à être assujetti à toutes les obligations 
du service militaire. Le code de Justice mili- 
taire, dans son article 197, assimile du reste la 
peine des travaux publics à celle de l'emprison- 
nement pour les civils. C'est donc une peine 
correctionnelle. 

La loi Bérenger, étant applicable aux peines 
correctionnelles, doit l'être également aux tra- 
vaux publics. G est une déduction inévitable, 
mais 11 a para plus simble de l'inscrire dans la 
loi et de stipuler expressément que le sursis 
s'appliquerait aux condamnations aux travaux 
publics comme aux condamnations à l'em- 
prisonnement ou à l'amende. C'est l'objet de 
f article !•' du texte présenté par M. Lasies et 
adopté pêx la commission, 

L article 2 précise que, si la condamnation 
aux travaux publics devient exécutoire après 
que le condanmô aura été libéré du service 
militaire, oelui-ci accomplira sa peine en prison 
et non dans les ateliers de travaux publics, 
conformément à l'article 197. Sur ce point, il y 
a lieu de faire observer que la peine ainsi 
exécutée constituerait une aggravation de la 
peine prononcée, s'il n'était pas tenu compte 
de l'observation qui suit 

L'erticle 193 de la loi de 1857 fixe, en effet, la 
durée de la peine des travaux publics à deux ans 
au moins et à dix ans au plus. L'article 197 dit 
que cette peine peut être remplacée par une 
condamnation à un emprisonuement d'un an 
au moins et de cinq ans au plus. Il résulte de 
là que la peine des travaux publics équivaut à 
une peine d'emprisonnement de moitié de 
durée. Par suite, si l'on fait faire à un condamné 
à six ans de travaux publics, qui pur^ sa peine 
après sa libération du service militaire, six ans 
de prison, on le frappe d'une peine double de 
celle prononcée contre lui. On n'applique pas 
l'article 197 du code de Justice militaire, on le 
viole. 11 faut donc qu'il soit bien entendu que le 
condamné aux travaux publics qui purge sa 
peine après être sorti de l'armée, est quitte en 
subissant un emprisonnement égal à fa moitié 
du temps de travaux publics auquel il a été 
condamné. 

Enfin, Tarlicle 3 de la proposition ordonne au 
président du tribunal militaire de donner au 
condamné l'avertissement prescrit par l'article 3 
de la loi du 26 mars 1891, c'est-à-diro de l'aviser 
qu'en cas de nouvelle condamnation dans les 
conditions de l'articlo l*^s la première peine 
sera exécutée sans confusion possible avec la 
seconde et que les peines de la récidive seront 
encourues, dans les termes des articles 57 et 58 
du code pénal. 

Il 5erait évidemment inutile d'introduire cette 
disposition dans la loi proposée, si elle n'était 
cornpi<*tée par une prescription complémen- 
taire. Le présidcut Utm tribunal militaire devra. 



en effet, ajouter que la condamnation, en cas 
de nourellcs condamnations dans le délai de 
cinq ans, devra être exécutée môme après la 
libération du service militaire. Cet avis peut, 
en effet, n'être pas inutile et nous pensons 
qu'il est tout au moins sans inconvénient de 
prescrire qu'il soit donné. 

Votre commission est convaincue que la pro- 
position qui vous est soumise, concilie diine 
façon satisfaisante les besoins de la discipline 
avec le souci d'une bonne et humaine justice, 
et que certainement elle constitue un heureux 
progrès. Désireuse de Taccoraplir sans attendre 
le moment où le Parlement réformera de fond 
en comble tout l'archaïque appareil de notre 
Justice militaire, elle n'hésite pas à vous de- 
mander d'adopter, dès à présent, la proposition 
de loi ci-dessous : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. !«'. — En temps de paix et en cas de 
condamnation à l'amende, à l'emprisonnement 
ou aux travaux publics, les tribunaux militaires 
peuvent appliquer la loi du 26 mars 1891, si 
rinculpé n^a pas subi de condamnation anté- 
rieure à la prison ou aux travaux publics, soit 
pour crime ou délit de droit conmiun, soit pour 
crime ou délit militaire. 

Si, pendant le délai de cinq ans à dater du 
Jugement, le condamné n'a encouru aucune 

Soursnite suivie d'une condamnation à Tune 
es peines énumérées ci-dessus, oo à une peine 
plus grave, soit pour crime ou délit de droit 
commun, soit pour crime on délit militaire, la 
condamnation sera considérée comme non 
avenue. 

Dans le cas contraire, la première peine sera 
d'abord exécutée sans qu'elle puisse se con- 
fondre avec la seconde. 

Art 2. — Si la deuxième condamnation est 
encourue après que le condamné a été libéré 
du service militaire, il sera fait application de 
l'article 197 du code de Justice militaire. 

Art 3. — Le président du tribunal militaire 
devra adresser au condamné l'avertissement 

F revu par Tartlcle 3 de la loi du 26 mars 1891 et 
aviser en outre que la condamnation doit, en 
cas de nouvelle condamnation dans le délai de 
cinq ans, être exécutée même après la libéra- 
tion du service militaire. 



ANNEXE NO 1281 



(Session extr, — Séance du 10 novembre 1903.) 

PROJET DE RÉSOLUTION tendant à autoriser 
la TiUe d'AlM (Tarn) à organiser une loterie 
nationale pour la construction d'un musée & 
Albi, présenté par MM. Andrieu, Jaurès, Gouzy, 
Compayré, Amédée Reille, Xavier Reille, 
Rouby, Tavé, Chamerlat, VioUette, Poisson, 
Lachaud, Capéran, Bony-Cisternes, Bachimont, 
Théron, Sauxêde, Albert Sarraut, Dujardin- 
Beaumetz, Aldy, Mas, Dasque, Vival, Gaffler, 
Réville, Larquicr, Auge, Raymond Leygue, 
Pams, Buyat, Bepmale, Razimbaud, Chain- 
bige, députés. 



ANNEXE N^" 1282 



(Session extr. — Séance du 10 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voles de communication l) chargée d'exa- 
miner le projet de loi a-loiit" par la Chambre 
des députés, adopté avec uiodifications par le 
Sénat, relatif au canal du Rhône à Cette, 
par M. Léon Berthet, dépnt«>. 

Messieurs, un projet de loi portant déclara- ' 
lion d'utilité p9blique d*^s travaux à exécuter 

(i) Cette commission est composée de MM. 
Guyot-Dessaigoe, président : AMior, Léon Jar 
net, Rabier, Bourrât, vicr-urc-iiicnls; Fernand 
Brun, Holtz, Berthet, BrimkiiU, secrétaires; 
Lhopiteau, Germain Ptricr ; Saùne-ct-Loire), 
Hugon, Gulngand, Jules Coulant (Seine), Galy- 
Gasparrou, Edmond due Ulitute- Garonne), 
Etienne, Pajot, Babaud-Lacroze, Vacherie, Char- 
les Uqs, dEâtournelies, Bi^ol, Sireyjol, Augé.Ea- 
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pour l'amélioralion du canal du Rhône à Celte 
a été adopté par le Sénat dans sa séance du 
23 juin 1003. , , ,. . . 

Vous avez pu suivre la discussion de ce pro- 
let, qui fait partie du grand programme de tra- 
vaux publics, et votre commission vous de- 
mande de bien vouloir lui donner votre haute 
sanction. 

PROJET DE LOI 

Art. 1". — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à exécuter pour l'amélioration du 
canal du Rhône à Cette, conformément aux 
dispositions générales de l'avant-projel en date 
du 3 août 1897, modifié par la variante sur 
Beaucaire, suivant les dispositions générales de 
lavant-projet dressé par les ingénieurs a la 
date du 5 mai 1900. 

Art. 2. — Il est pris acte des offres faites : 

l© Par la chambre de commerce de Cette, 
dans sa délibération du 24 décembre 1900, de 
fournir pour Texécution des travaux, avec l'aide 
du département de l'Hérault et de la ville de 
Cette, ainsi qu'il résulte de l'article 4 ci-aprés, 
un subside de 1,620,000 fr., et de prendre à sa 
charge les départements éventuels relatifs aux 
travaux prévus dans la partie du canal com- 
prise entre Cette et Saint-Gilles. 

2» Par le conseil municipal de Beaucaire, 
dans sa délibération du 24 décembre 1900, de 
fournir une somme de 500,000 f r. ; 

3» Par le conseil municipal d'Aigues-Mortes, 
dans sa délibération du 22 Juillet 1896, de céder 
gratuitement des terrains municipaux pour la 
création d'un bassin d'évolution et de prendre 
à sa charge l'excédent éventuel, au-dessus 
de 35,000 fr., de la dépense d'acquisition des 
terrains particuliers à comprendre dans ce 
bassin. 

La dépense à la charge de l'Etat évaluée à 
2,120,000 fr., sera imputée sur les crédits annuel- 
lement inscrits au budeet du ministère des 
travaux publics, pour l'établissement et l'amé- 
Moration des canaux de navigation. 

Art. 3. — La chambre de commerce de Cette 
versera au Trésor, à titre de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public, au fur et à me- 
sure des besoins des travaux, les sommes né- 
cessaires à leur exécution Jusqu'à concur- 
rence du montant total des subsides qu'elle 
«st tenue de fournir en vertu de l'article 2 ci- 
dessus. . .. , X 

L'importance de chaque versement partiel et 
la date à laquelle il devra être effectué seront 
déterminées par le ministre des travaux pu- 
blics. La totalité du subside principal de 
1,620,000 fr. pourra être réclamée dans un délai 
de deux ans à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

La subvention de 500,000 fr. de la ville de 
Beaucaire sera versée dés le début des tra- 
vaux. 

Art 4. — Sont approuvés les engagements 
pris : 

10 Par le département de l'IIérault, suivant 
délibération du conseil général, en date du 
27 août 1896, de fourni, pour 1 exécution des 
travaux d'amélioration du canal du Rhône à 
Cette, un subside de 500,000 fr., payable par 
annuités de 25000 fr. pendant vingt ans; 

2* Par la ville de Cette, suivant délibération 
du conseil municipal du 13 novembre 1896, de 
fournir pour les mômes travaux un subside de 
:)00,000 fr., payable en vingt annuité de 15,000 
francs. 

Ces subsides seront versés par le départe- 
ment et la ville à la caisse de la chambre de 
commerce de Cette pour être employés par 
elle, concurremment avec les ressources pro- 
venant des péages qui lui seront dénoncées, à 
l'accomplissement des obligations résultant 
pour ladite chambre de commerce des arti- 
cles 2, 3 et 5; 

30 Par la ville de Beaucaire, suivant délibéra- 
tion du conseil municipal du 24 décembre 1900, 
de fournir un subside de 500,000 fr., payable 
avant tout commencement des travaux. 

Art. 5. — La chambre de commerce de Cette 
est autorisée à emprunter à un taux qui n'excède 
pas 4 p. 100 les sommes nécessaires pour être 
en mesure de satisfaire aux obligations résul- 
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tant pour elle des articles 2 et 3 de la présente 
loL 

La durée maxima de l'amortissement des 
emprunts est fixée à trente ans à partir de la 
date de la conclusion du premier emprunt. 

Ces emprunts seront contractés dans les con- 
ditions déterminées par l'article 25 de la loi du 
9 avril 1898 sur les chambres de commerce. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes, après avis du ministre des travaux 
publics. 

Art. 6. — La chambre de commerce se rôcu- 

Férera des subsides qu'elle aura fournis pour 
exécution des travaux, en réclamant la con- 
cession de péages à établir et à percevoir dans 
le port, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 7 avril 1902 sur la marine 
marchande. 



canyô, Debussy, Ballande, Plichon, Empereur, 
Merlou. — (Voir la Table des impressions de la 
7* légUlature, p. 889 ; - Sénat, n" 33, 37 et 
annexe et 172, année 1903: — Chambre des ^è- 
•ut6s,n<« 1064-1091). 
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(Session extr. — Séance du 10 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à admettre an 
bénéfice du tarif minimum les viandes saléei 
provenant des Etats-Unis d'Amérique et du 
Canada, présentée par MM. Chaumet, Dormoy, 
Cazeaux-Cazalet, Siegfried, François Deloncle, 
Ballande, Emile Constant, Chaiene, comte du 
Périer de Larsan, Videau, Achille Adam (Pas- 
de-Calais), J. Thierry, députés. — (Renvoyée à 
la commission des douanes.) 



EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, au cours de la dernière session, le 
Parlement a voté une loi gui frappe les viandes 
de porc salées d'un droit de douane de 30 p. 100 
au tarif minimum et de 50 fr. au tarif général. 

L'application du nouveau droit au tarif maxi- 
mum équivaut pour les viandes salées d'Amé- 
rique à une prohibition absolue. 

Beaucoup de maisons françaises verront par 
suite cesser une grande partie de leurs affaires. 

C est là pour notre commerce une perte 
déjà très regrettable. Mais ce n'est pas tout. 

Nous sommes menacés de représailles par le 
gouvernement des Etats-Unis. L'arrangement 
franco-américain de 1898 qui stipulait une ré- 
duction conditionnelle des droits sur les vins 
non mousseux contenait la réser>'e suivante : 

« Mais il est expressément entendu que cette 
dernière concession pourra être révoquée par 
les Etats-Unis si, par des droits additionnels, la 
France surélevait ceux auxquels sont actuelle- 
ment soumis les produits des Etats-Unis. » 

Nous sommes donc exposés à être double- 
ment atteints dans nos importations et dans 
notre exportation. . - 

Nous espérons que la Chambre ne voudra pskS 
laisser porter un préjudice considérable aux 
importateurs, d'une part; et^ d'autre part, aux 
viticulteurs et aux commferçants en vins. Nous 
lui demandons, en conséguencé, d'admettre au 
bénéfice du tarif minimum les viandes salées 
américaines. D'autant que les concessions faites 
aux Etats-Unis nous permettront sans doute 
d'obtenir en retour quelques réductions nou- 
velles sur les droits qui frappent les produits 
français à leur entrée sur le territoire de la 
grande république américaine. 

D'autre part, comme nous avons le désir de 
développer les relations commerciales de la 
France avec le Canada, nous croyons qu'il se- 
rait utile de pouvoir accorder aussi un régime 
de faveur aux viandes salées provenant de ce 
pays auquel nous unissent des liens si anciens 
et si cordiaux. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de sou- 
mettre à vos délibérations la proposition de 
loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Le Gouvernement est au- 
torisé à conférer, par décret, le tarif minimum 
aux viandes salées provenant des Etats-Unis et 
du Canada. 



ANNEXE NO 1284 

(Session extr. — Séance du 10 novembre 1903J 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'étabUssemeot 
d'un deuxième bassin à flot à Bordeaux, oré- 
sentée par MM. Chaumet et Dormoy. — (Ken- 
voyée a la commission des travaux publics, 
des chemins de fer et des voies de commua 
nication.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 



Messieurs, le 23 juin 1903, le Sénat, sur is 
rapport de M. Monestier, votait un projet de loi 
relatif à notre outillage national et comportant 
un certain nombre ne travaux dont fe total 
s'élevait à la somme de 257 millions. 

En adoptant ces mesures, le Sénat a obéi à 
une double préoccupation : il a tenu à mettre 
notre pays en état de lutter avec avantage 
contre ses concurrents étrangers ; il a voulu 
encore lui assurer le bénéfice d'améliorations 
poursuivies méthodiquement et suivant un plaa 
concerté. 

Mais en même temps qu*il arrêtait ainsi Ids 
grandes lignes d'un programme dont la réalisa- 
tion s'étendait nécessairement dans l'avenir, le 
Sénat reconnaissait l'urgence de certains amé- 
nagements et, par sept projets de loi partieu- 
liers, il déclarait d'utuité publique un certain 
nombre de travaux inscrits déjà au projet de 
loi général et relatif à divers canaux et aux 
ports de Dunkerque, Nantes, Dieppe et Cette. 

Ainsi qu'on le voit, le port do Bordeaux, qui 
figure dans le projet de loi général au tableau G, 
sous le n<> 19, pour la création d'un deuxième 
bassin à ûot, n a pas fait l'objet d'un projet do 
loi particulier. 

Il y a d'autant plus lieu d*ètre étonné de cette 
exclusion que lavant-projet, présenté les 14 et 
28 septembre 1901 par les ioçenieurs du service 
maritime de la Gironde, a été pris en considéra- 
tion par décision ministérielle du 5 février 190^ 
que la commission nautique consultée par le 
ministre des travaux publics a émis un avis 
favorable dont il a été pris acte le 28 juillet 
1902, et qu'à leur tour l'enquête d'utilité publi- 
que et les conclusions de la conmiission d'en- 
Suête ont été entièrement conformes à l'avis 
e la commission nautique. 

Mais il n'y avait pas seulement lieu d'accorder 
à Bordeaux le même traitement qu'à Dun- 
kerque, Nantes, Dieppe et Cette pour la raison 
que les mêmes enquêtes avaient été faites, les. 
mêmes formalités accomplies et qu'elles avaient 
donné les mêmes résultats — cela était encore 
nécessité par la situation du port de Bordeaux 
qui réclame impérieusemont des améliorations 
immédiates. 

Ce n'est, en effet, un fait contesté par per- 
sonne que si Bordeaux a perdu parmi les ports 
commerciaux la seconde place qu'il occupait il 
y a vinet-cinq ans, s'il est môme sur le point 
n'abandonner la troisième, c'est p^ suite des 
installations nouvelles qui ont été faites au 
Havre et à Dunkerque et des perfectionne- 
ments qu'on a réalisés dans ces ports. 

Cependant, Bordeaux est dans une admirable 
«itoation naturelle. Placé au centra d'une de 
nos plus belles et de nos plus riches régions 
a|^ricoles, il commando tout un réseau de navi- 

fation intérieure. Il ne peut venir à la pensée 
es pouvoirs publics de se résigner à sa déca- 
dence. Il est au contraire de la plus haute 
importance économique de lui fournir au plus 
vite les moyens de retrouver son ancienne 
prospérité. 

Quelques considérations suffiront d'ailleurs 
pour mettre en pleine lumière le tort que cause 
a Bordeaux l'insuffisance de ses aménagements 
et pour rendre saisissant que c'est là une des 
principales causes — sinon la principale — do 
son amoindrissement commercial. 

Il résulte des relevés du service du port que 
chaque année plus de 380 navires ne peuvent à 
leur arrivée être placés immédiatement à l'en- 
droit qu'ils doivent occuper. Ils sont amarrés 
provisoirement à un emplacement disponible 
et ils doivent attendre plusieurs jours avant do 
pouvoir procéder à leur chargement ou déchar- 
gement. 

Souvent même, il arrive qu'aucun emplace- 
ment ne se trouve disponible, soit que tous les 
postes à quai soient occupés, soit qu'il tm» 
réserver ceux qui sont libres aux navires des 
lignes régulières, ou que les dimensions da 
navire ne permettent inés d'amarrer sur loi 
corps-morts, ou que ledi coips-morts soienl 
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eax-in6mes tous garnis. Dans ces diverses hy- 
pothèses, le navire doit 6tre retenu à Pauiiiac. 
où il est obligé de Séjourner un temps plus ou 
moins long avant de pouvoir monter à Bor- 
deaux. Le cas se présente plus de cent vingt 
fois par an I 

C'est ainsi que dans Tlntervalle du 15 octobre 
au i«' décembre 1902, 72 navires morutiers ont 
été retenus en rade de Pauiiiac, les uns pen- 



dant deux ou trois Jours, les autres pendant 
huit et même quinze Jours. Ces faits ont en- 
traîné à maintes reprises des protestations, et 
la chambre de commerce de Fecamp a pu aller 
jusqu'à menacer Bordeaux de lui retirer, au 
profit du Havre, une des parties les plus im- 
portantes de son commerce. 

Si l'on ajoute h ces résultats désastreux Télé- 
vation des frais que ces retards causent aux 



navires; si Ton considère, par exemple, qli*6t^ 
1901 les bateaux chaihonniers n*ont pas vers% 
pour ce chef, moins de 75,000 fr. de surestarloi^' 
on concevra dans quel état dlnférioriti sf 
trouve à l'heure actuelle notre erand port d« 
sud-ouest Le simple tableau ci-dessoust que 
établit une comparaison entre le port de bun* 
kerque et le port de Bordeaux, en dira plus long 
h cet égard que tous les commentaires : 





LONGUEUR 
des 

quais uiilisaMes. 


MOUVKMRNT DE LA NAVIGATION EN 1900 


PORTS 


Tonntge de Jtoge des ntvires. 


Poids des marchandises. 




TotiL 


Pu mètfe courant 
deonaL 


TotaL 


Par mètre eMrairt 
deqnal 


Port de Dunkerque . • • • •••••••••• ••••.•••.•••» • 


mètreiL 
8.200 
4.300 


tonaef. 
3.225.784 
4.375.145 


tonaes. 

303 

1.017 


tonnen. 
2.901.808 
2.898.076 


tonnes. 
354 


Port de Bordeaux •••••*•••• ••••• •;•••••• • 


673 







La chambre de commerce de Bordeaux a par- 
faitement compris que le remède à cette situa- 
tion était rétablissement d*un second bassin h 
.flot Afin de faciliter au plus vite cette création, 
elle n'a pas hésité à s'imposer un nouveau sa- 
.crifice, et elle s'est engagée à contribuer pour 
.50 p. 100 à la réalisation de ces travaux. 

C'est dans ces conditions — la question que 
nous vous soumettons n'étant pas moins com- 
.plètement en état que les projets particuliers 
qui ont été votés par le Sénat — que nous 
avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1«'. — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'amélioration du port de Bor- 
deaux, compris dans le projet voté par le Sénat. 

Art 2. — Un crédit de 8 millions est affecté 
au iK>rt de Bordeaux pour la création d'un 
deuxième bassin à flot (Travaux compas dans 
le projet de loi général sur routilllaee national 
et uffurant au tableau G sous le n« 19.) 

Art. 3. —Il est pris acte de l'engagement sous- 
erit par la chambre de commerce de Bordeaux 
4e fournir un subside de 4 millions de francs. 
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(Session extr.— Séance du 11 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'année (i) chargée d'examiner le projet do 
loi portant modincations aux dispositions de 

. la loi du 3 Juillet 1877 relative aux réquisi- 
tions militaires, par M. Sabaterie, député. 

Messieurs, votre commission de l'armée a 
fté saisie d'un projet de loi déposé sur le bu- 
reau de la Chambre par le Gouvernement, au 
mois de mars dernier, tendant à modifier les 
dispositions de la loi du 3 Juillet 1877, relative 
aux réquisitions miUtaires. 

Si le droit de réquisition, qui peut à Juste 
titre être considéré comme une des plus graves 
.atteintes au droit de propriété, compte oeau- 
coup d'adversaires en ce qui concerne son 
exercice en temps de paix, personne n'a osé sé- 
^eusement s'élever contre cette faculté primor- 
diale en temps de fuerre. 
: Aussi, lors de la 2« délibération à la Chambre 
)éds députés de la loi du 3 Juillet 1877, M. Lalsant 
m-t-il pu formuler cette proposition : 

' (1) Cette commission est composée de MM. 
«uyot-Dessaigne, président; Éerteaux, Paul 
Gottzv, Gh«>ul8, Maujan, vice-présidents; Ruau, 
tiessimy, Ejonile Côre, Gervais, Pastre, Vazellle, 
laecrétaires; Lachaud, Levet, Albert Tournier, 
^ILntoine Gras, Sauzéde. Derveloy, Herbet, Saba- 
terie, Edmond Gaze (Haute-Garonne), François 
fingues (Aisne), Denécheau, Piger. Malaspina, 
nagnol, Emile Dubois, Henrique-Duluc, lâille 
iaïautemps (Haute-Savoie), Godet, Capéran, Du- 
terdin-Beaumetz, Lannes de MontebeUo, Rai- 
,|»erlL-(Voirlen*867.) 

V MAMsai Amuauk - i^ & •» « lam 19(H. 



« En temps de paix rien ne peut être réquisi- 
tionné. 

« En temps de guerre, au contraire, on peut 
réquisitionner tout ce qui est nécessaire aux 
besoins de l'armée, sauf à se conformer à cer- 
taines règles. • 

Le législateur de 1877 a trouvé trop absolu le 
premier terme de la proposition, mais tout en 
acceptant la faculté de réquisition en temps de 
paix, a-t-il eu soin de linuter par l'article 5 de 
la loi ce droit aux choses absolument indis- 
pensables aux troupes, et en particulier le loge- 
ment. 

En ce qui concerne le temps de guerre, nul 
n'oserait prétendre à restreindre le droit de 
mettre au service de la défense nationale toutes 
les ressources du pays. Aussi le droit de réqui- 
sition au moment de la mobilisation doit-il 
être aussi étendu que possible, sous réserve de 
certaines règles. 

A cet égard, messieurs, la loi de 1877 ne lais- 
sait pas que de présenter de sérieuses lacunes 
2ui, en cas de mobilisation, étaient de nature 
rendre défectueuses, d'une part, les conditions 
dans lesquelles pourraient se faire les réquisi- 
tions des animaux et des voitures, et insuffisan- 
tes, d'autre part, les conditions d'organisation 
en cas de guerre des transports stratégiques et 
des approvisionnements nécessaires aux trou- 
pes, aux places fortes et aux divers services de 
l'armée. 

Rien d'ailleurs ne saurait mieux faire ressor- 
tir le défaut d'unité de la loi du 3 JuiUet 1877, 
que la multiplicité des règlements d'adminis- 
tration publique auxquels on a eu recours pour 
la compléter. 

Déjà la loi du 9 mars 1850 en modifiant l'arti- 
cle 7 de la loi de 1877 étendit à certaines auto- 
rités civiles, préfets, sous-préfets, maires, ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, le droit de 
réquisition par délégation, que le règlement 
d'administration du 2 août 1877, en conformité 
de la loi du 3 Juillet 1877 réservait aux seules 
autorités militaires. Mais cette réforme était- 
elle suffisante? Assurément non, et la faculté 
de requérir en temps de guerre pouvait être 
étendue encore. 

Bien d'autres lacunes, comme nous l'avons 
déjà dit, existaient, susceptibles de compromet- 
tre le service en temps de guerre. 

L'administration militaire, toujours soucieuse 
des graves intérêts dont elle a la garde, et Jus- 
tement préoccupée de ne rien laisser à lim- 
prévu en temps de guerre, a poursuivi avec 
une louable ténacité des études sérieuses pour 
améliorer d'une part les conditions dans les- 
quelles se fera au moment de la mobilisation 
la réquisition des animaux et des voitures: et, 
d'autre part, pour perfectionner l'organisation 
des transports stratégiques et des approvision- 
nements nécessaires aux places fortes et aux 
divers services de l'armée. 

Le projet qui vous est actuellement soumis 
est le résultat de ces études. U a spécialement 
pour but : 

1« D'étendre la délégation au droit de re- 
quérir; 

2« De rendre plus rapides les opérations de la 
mobUi/sfttioa et 4^«Uéger 1^ charges financières 



que les chevaux nécessaires à la mobilisation 
imposeraient à l'Etat : 

3* D'organiser l'eiploitation de^ voies navi- 
gables qui prennent une extension de plus e« 
plus grande, dans des conditions analogues à 
celles prises pour l'exploitation des voies fer* 
rôes: 

4« De donner aux autorités militaires et ma- 
ritimes le droit de préemption sur la produo- 
tion nationale, en les autorisant à faire requérir 
par les ingénieurs de l'Etat non seulement les 
combustibles existants, mats aussi les mines et 
établissements similaires avec leur personnel 
et leur matériel, afin d'affecter exclusivement 
aux besoins de l'armée, pendant un certain 
temps tous les produits de leur extraction, ou 
de leur fabrication. 

Votre commission, après avoir délibéré $ur 
ces dispositions nouvelles, a été unanimemeot 
d'avis qu'elles constituaient une: amélioratioB 
indispensable à nos moyens de mobilisation; 

Elle a, en conséquence, donné son s^proba- 
tion pleine et entière au projet de loi, et vans 
demande de bien vouloir le voter dans sot 
intégralité. 

PROJET DE LOI 



Art. 1«'. - L'article 4 de la loi du 3 Juillel 
1877, relative aux réquisitioiis militaires, .^ 
complété comme il suit : 

« Ce règlement déterminera également les 
personnes auxquelles le droit de réquisitiott 
pourra être délégué, à raison, soit de leurs 
fonctions, soit de la mission spéciale qui leur 
aura été conférée par le ministre de la guerrt. 
Dans ce dernier cas, la délégation pourra, i 
titre exceptionnel et seulement en cas de mobir 
lisation, être donnée à une personne n'appar» 
tenant pas aux cadres de l'armée. 



taires sont modifiés ainsi qu'U suit ; 

TITRE Vni 

« Art, SS. — L^autorité militaire a le droit 
d'acquérir par voie de réquisition, pour com« 

Sléter et entretenir l'armée au pied de guerr% 
es chevaux. Juments, mulets et mules et dei 
voitures. » 

« Art. 37, — Tous les ans, du !•' au 16 Jan- 
vier, a lieu, dans chaque commune, sur la dé* 
claration obligatoire des propriétaires, et a« 
besoin d'office, par les soins du maire, le recen* 
sèment des chevaux. Juments, mulets et mule% 
susceptibles d'être requis un raison de râg* 
qu'ils ont eu au 1«' janvier, c'est-à-dire cin| 
ans et au-dessus pour les chevaux et Jument^ 
trois ans et au-dessus pour les mulets ei 
mules. • 

' « Art. '40I -^ ! .' * .* .' .' .' .'.'.'.*.'!!!!! 

« 50. . l^s chevaux et Juments n'ayant pas 
atteint l'âge de cinq ans, les mulets et miuef 
l'&ffe de trois ans, au 31 décembre de l'annéf 
q'jj précède la réquisition. » 

' i Art *45. — '. *. '. \ \ \ \ \ \ ! ! ! ! ! '. * ' 
« 4^ ^ Tous çeot enftn, qui, pour un motif 

10 
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quelconque, n'auraient pas été déclarés au ren 
censeineot, ni présentés au dernier classement, 
bien qulls eussent T&ge légal, doiTent être coa- 
duit5, aux jour et heure fixes pour chaque com- 
mune, au point indiqué par l'autorité militaire, v 

« Art. 46. — Des commissions mixtes, dési- 
gnées par Tautorité militaire, procèdent audit 
point, a la réquisition, par la commune, des ani- 
maux amenés, et opèrent le classement non 
encore fait de ceux qui se trouvent compris 
dans les cas spéciaux indiqués à rarticlc précé- 
dent. » 

« Art. 47. — Le propriétaire d'un animal 
compris dans le contingent a le droit de présen- 
ter À la commission mixte et de faire inscrire 
à sa place un autre aninml non compris 
dans le contingent, mais appartenant a la 
même catégorie et à la même classe dans la 
catégorie. » 

u Art. 49. — Sauf Texception prévue par le 
paragraphe 5 ci-après, les prix des ammauz 
requis sont déterminés à ravanco et fixés, 
d'une manière absolue, d'après Içur catégorie et 
leur âge. 

« A cet effet, dans chaque catégorie, les ani- 
maux sont répartis en trois séries: la jpremière, 
comprenant les animaux au-dessous do dix ans, 
la deuxième, ceux de dix, onze et douze ans, la 
troisième, ceux ayant atteint treize ans et au- 
dessus. 

» Lea prix attribués, dans chaque catégorie, 
aux animaux êgés de moins de dix ans, sont 
fixés aux chiffres portés au budget de Tannée, 
sans aucune majoration ni déduction. 

« Les déductions à opérer, pour les animaux 
d'une même catégorie, en raison de leur ftge, 
seront déterminées par un règlement d*admi- 
nistration publique. 

« La commission de réquisition pourra fixer 
exceptionnellement un pru supérieur au prix 
budgétaire pour les animaux qui, de Tavis una- 
nime de ses membres et du vétérinaire qui 
rassiste, auraient une valeur notablement su- 
périeure à ce prix. 

« Toutefois, la majoration ne dépassera pas 
le quart du prix budcétaire. » 

Art. 3. — L'article 19 bis suivant est ajouté 
au titre Vin de la loi du 3 JuUlet 1877 relative 
aux réquisitions militaires. 

m Art. 49 bis. — Les commissions de réquisi- 
tion statuent définitivement sur les réclama- 
tions ou excuses qui peuvent être présentées 
par les propriétaires des chevauxi Juments, 
mulets et mules et voitures. 

« Réciproquement, aucun recours n'est ou- 
vert à l'administration contre leurs décisions. » 

Art. 4. — Les articles 55 et 56 de la loi du 
3 Juillet 1877 sur les réquisitions mlUtalres sont 
remplacés par les articles suivants : 

TITRE X 
Des réquUiUons relatives aux voies navigables, 

« Art. 5S. — En cas de mobilisation partielle 
ou totale de l'armée, rexploltatlon des voies 
navigables désignées par le ministre de la «lerre 
se fait sous la direction de l'autorité militaire, 
par les services de navigation ou par des troupes 
spéciales. 

« Sur les voles ainsi désignées, les ingénieurs 
de la navigation peuvent requérir directement 
les bateaux de toute nature chargés ou non. 
les équipages, et, en général, le personnel et 
les prestations diverses qui sont nécessaires à 
ladite exploltatioa ; ils peuvent aussi requérir 
directement les chargements des bateaux, 
ainsi que les marchandises déposées sur les 
ports et dépendances desdites voies. 

« Lorsque les propriétaires des bateaux, em- 
barcations ou marchandises réquisitionnés ne 
seront pas sur les lieux ou n'y seront pas re- 

Srésentés, les notifications prévues à l'article 26 
e la présente loi seront valablement adressées 
au patron du bateau, constitué, à cet ^et, man- 
dataire légal des ayants droit pour tout ce qui 
concerne le règlement des indemnités, Jusques 
et non compris le payement 

« Le mode d'exercice des réquisitions prôvues 
au présent article ainsi que le mode de règle- 
ment et de payement des indemnités auxquelles 
elles donnent lieu seront déterminés par un 
règlement d'administration publique; il en sera 
de même 'pour les indemnités qui pourraient 
être dues aux propriétaires du chargement lors- 
que le bateau seul est requis. 

« Les transports commerciaux et toute circu- 
lation cessent de plein droit sur les volea entoi- 
lées sous la dirççtioo 4^ l*«tttaiit4 mUitaire, 



sawf t être repris an moment et dans la me- 
sure que fixe le ministre de la guerre ; cette 
suppression ne donne lien à aucune indem- 
nité.» 

TITRE XI 

Des réquisitions relatives aux mines 
de combustibles. 

« Art. se. — En cas de mobilisation partielle 
ou totale de l'armée, les exploitants de mines 
de combustibles sont tenus, sous la surveil- 
lance des ingénieurs de l'Etat, de mettre à la 
disposition du ministre de la guerre, et dans 
les délais fixés car lui, les ressources en com- 
bustibles extraits ou à extraire, en coke et 
agglomérés fabriqués ou à fabriquer, néces- 
saires pour le service des armées ou de la 
flotte, les établissements de la guerre ou de la 
marine, les transports militaires et les appro- 
visionnements des places de guerre. Les quan- 
tités requises doivent être livrées sur wagons 
ou bateaux, aux gares ou aux ports d'expédition 
désignés dans l'ordre de Téqnlsttion ; toutefois, 
quand les moyens de transport font défaut, 
elles sont mises en stock par les soins et aux 
risques et périls de l'exploitant pour livraison 
ultérieure. 

« Aucun exploitant ne peut, sans y être auto- 
risé, faire de livraisons à des tiers tant que dure 
la réquisition. 

« L effet d'un ordre de réquisition peut ces- 
ser, sans indemnité, en ce qui concerne les 
quantités non encore extraites ou fabriquées, 
quarante-huit heures après notification signifiée 
a l'exploitant. 

« Sll est nécessaire pour assurer l'expédition 
d*un ordre de réquisition, de compléter les 
approvisionnements de l'exploitant, il peut y 
être pourvu par voie de réquisition. 

« Û[i cas d'inexécution des ordres de réquisi- 
tions qui leur ont été adressés, les explcdtants 
sont passibles d'une amende qui peut s'élever 
an double de la valeur de la prestation requise, 
n peut, en outre, être procédé à la prise de pos- 
session de la mine sur l'ordre du ministre de 
la guerre, qui en assure l'exploitation par lés 
soins des ingénieurs de l'Etat, Jusqu'à ce qu'elle 
ait fourni les quantités requises. 

« Dans le cas de contravention aux disposi- 
tions du deuxième alinéa du présent article, la 
peine encourue sera celle de la confiscation des 
combustibles indûment livrés à des tiers et 
d'une amende égale au double de la valeur 
conamerciale de ces combustibles. 

« Le mode d'exercice des réquisitions prévues 
au présent article et le mode de règlement des 
indemnités auxquelles elles donnent lieu seront 
déterminés par un règlement d'administration 
publique. | 

TITRE Xn 

Dispositions communes aux deux titres 
précédents. 

« Art. 57. — Dans les cas prévus à l'article 55, 
le personnel occupé ou appelé à être occupé h 
rexploltatlon des voies navigables placées sous 
rautorité militaire est réputé individuellement 
requis et passible, à ce titre, des peines portées 
aux paragraphes 3 et 4 de l'article 21 de la pré- 
sente loi, s'il refuse ou abandonne, sans motif 
légitime, le service ou le travail qui lui est 
assigné : il en est de même dans les cas prévus 
à l'article 56 pour le personnel des mines et de 
leurs dépendances. » 

« Art. 5S. — Les communes ne peuvent com- 
prendre, dans la répartition des prestations 
qu*elles sont requises de fournir, aucun objet 
appartenant aux exploitants des mines de com- 
bustibles, ni aucun objet se trouvant sur les 
voies navigables, désignées pour être utilisées 
pour des transports militaires ou sur leurs dé- 
pendances.» 

Dispositions générales. 

« Art. 59. — Tous les avertissements et autres 
actes quil sera nécessaire de signifier à l'auto- 
rité militaire, pour Texécution de la présente 
loi, le seront à la mairie du chef-lieu de canton. » 

« Art. eo. — Sont abrogées toutes les dispo- 
sitions antérieures relatives aux réquisitions 
militaires et notamment le titre V de la loi du 
10 Juillet 1791 et les lois des 26 avril, 23 mai, 
t septembre et 13 décembre 1792, 19 brumaire 
an 111, 28 Juin 1815 j les décrets des il, 22, et 
28 novem(bre 1870 et la loi du 1*' août 1871. » 

« Art 5. ^ Sont abrogées toutes les disposi- 
tions antérieares contraires à la présente loi • 
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{Session exlr. — Séance du 12 novembre im\ 

PROJET DE LOI tendant à permettre l'acauitiA. 
ment en obligations cautionnées des droîS 
exigibles sur les boissons expédiées mÎ 
les entrepositaires, ^présenté au nom îi 
M. Emile Loubet, Président do la Républiana 
française, par M. Rouvier, ministre des ûnan- 
ces. — (Renvoyé à la commission du budget) 

lEXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, aux termes des articles 3 et 4 da 
la loi du 29 décembre 1900, les débitants de 
boissons doivent recevoir par acquits-i-cautiûn 
les spiritueux destinés à la vente au détail 

Cette prescription a pour objet : 

1« Dans les villes, de garantir la représenta- 
tion, des boissons et lo payement dés taxes 
locales exigibles à rentrée des lieux sujets- 

20 Dans les campagnes, de permettre an ser- 
vice de procéder aux vérifications réglemen- 
taires à l arrivée des boissons. 

Quant au droit de conaommation , il est 
payable : 

V* Dans les villes, en môme temps que les 
taxes d'entrée et d'octroi, c'est-à-dire immédia- 
tement; 

2« Partout ailleurs, dans les quinze jours qui 
suivent Tarrivée à destination. 

En fait les débitants, soit par négligence, soit 
pour toute autre cause, ne se tibérent pas tou- 
jours dans le délai réglementaire. L.e retard 
qulls apportent à représenter leurs acquits et 
£ en payer les droits prend même souvent des 

S reportions considérables. 11 en résulte un 
ouDle inconvénient : le Trésor n'encaisse que 
tardivement les sommes qui lui sont dues, et 
d'un autre côté, la responsabilité que les mar- 
chands en gros ont assumée en souscrivant les 
acquits-à-caution se trouve prolongée. De là, 
pour eux, des difficultés sérieuses dans ^exe^ 
cice de leur recours contre les débitants, et des 
atermoiements pendant lesquels ces derniers 
peuvent devenir insolvables ou disparaître. 

L'administration s'est préoccupée de la si- 
tuation nouvelle gui a été faite, à ce point de 
vue, aux marchands en gros de boissons, par la 
réforme de 1900. A la demande du commerce 
de plusieurs régions, elle a créé des acqults-à- 
caution en droits acquittés, permettant aux 
négociants expéditeurs de faire Tavance du 
droit de consommation, d'en portant le mon- 
tant sur leurs factures et d'en opérer ensuite le 
recouvrement en môme temps que celui de la 
valeur delà marchandise à laquelle il se trouve 
pour ainsi dire incorporé. 

Par le fait môme de l'avance ainsi consentie, 
les négociants expéditeurs possèdent une actioa 
directe contre les destinataires. Rs sont libres 
de fixer eux-mêmes la durée du crédit qu'ils 
veulent faire à leurs acheteurs et, eo cas de 
non payement, il ne tient qu'à eux, soit d'ac- 
corder une prolongation de ce crédit, soit do 
prendre les garanties ou d'exercer les pour- 
suites qulls jugent' utiles pour la sauvegarde 
de leurs intérêts. 

Mais, à côté de ses avantages, ce système, 
d'ailleurs purement facultatif pour les expédi- 
teurs, présente un inconvc^nient : celui de les 
obliger à des avances do fonds multipliés qui- 
pour les commerces très importants peuvent 
entraîner l'immobilisation de capitaux considé- 
rables. Or. il existe un moyen de remédier à cet 
Inconvénient, c*est d'étendre à la perception 
des droits sur l'alcool le mode de payement en 
obligations cautionnées déjà admis pour on 
grand nombre de taxes de consommation (bières, 
sucres, sels, bougies, etc.} et organisé par la loi 
du 15 février 187o. 

Les expéditeurs de spiritueux en droits ac- 
quittés pourraient alors ne se libérer au'aprôs 
avoir eux-mômes recouvré le montant de letfrs 
créances. 

D'autre part, il convient de combler une lacune 
de la législation actuelle. 

D'après la loi du 15 février 1875^ les obliga* 
tiens souscrites en payement des droits don- 
nent lieu à un intérêt de retard qui court jus- 
qu'au jour de leur échéance ; nnais coi^aire- 
ment aux régies établies pour les obligations 
d'admlMioo tninporaife, il n'a pas été supolé 
qa*elles oontiaoertient à porter iotérôt dans le 
cas où elles ne seraient pis payées àréehéaiicei 
de sorte aR'allas eesseni d'en preduiie qum 
elles sont protestées; le redevable qui nt m 
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its f ace h ses engagements est ainsi traité 
me dIos de faveur que celai qui acquitte regu- 
IlSement sa dette. La loi du 17 Juillet i&9 
t fait cesser cette anomalie en matière de 
éooane. A ce moment, on aurait dû rendre la 
piesure applicable en matière de contributions 
^directes, mais on a omis de le faire, et c est 
cette omission qu'il convient de réparer. 

Nous avons, en conséquence, Thonneur de 
ioameitre à vos délibérauons le projet de loi 
loivant; 

PROJET DE LOI 

Article unique, — La faculté d'acquittement 
en obligations cautionnées est étendue, dans 
les conditions définies par la loi du 15 février 
1875. aux droits de circulation ou de consom- 
mation afférents aux boissons expédiées des 
viagasins où elles sont entreposées avec le cré- 
dit de rimpôt. 

Les dispositions de 'Vartide 10 de la loi de 
finances du 17 juillet 1889 sont applicables aux 
obligations souscrites en matière de contribu- 
ions indirectes. 



ANNEXE JX^ 1987 



(Session extr. -> Séance du 12 novembre 1908.) 

KàPPORT fait au nom de la commission des 
postes et dos télégraphes chargée d'examiner 
le proiet de loi relatif à la construction d'un 
liôtal des postas et des télégraphes à 
Maney (Meurthe-et-Moselle), par M. de Lau- 
tt. rens-Castelet, député. 



ANNEXE IX^ 1288 

(Session extr. — Séance du 13 novembre 1901) 

PROPOSmON DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de Vintérieurun crédit de 250,000 (r. 
pour venir en aide aux ouvriers de rin- 
dustrie des constructions navales du 
Havre, victimes du chômage, présentée par 
M. Jules Siegfried, député. — (Renvoyée à 
la-^commission du budget) 



ANNEXE V^ 1289 



(Session extr. — Séance du 13 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
commerce et de Tindustrie (1) chargée 
d'exuniner la proposition de loi de MM. Esca- 
nyé, Pams et Bourrât, ayant pour objet de 
régler la procédure du protêt de perqui- 
siuon, par M. Albert Dormoy, députe. 

Messieurs, dans la séance du 18 mars 190S, 
MM. Escanyé. Pams et Bourrât ont repris une 
proposition déposée le 6 Juin 1901, relative h 
une réglementation nouvelle de la procédure 
du protêt de perquisition. 

Le dernier paragraphe de Tarticle 173 du code 
de commerce dispose, en ce qui concerne les 

Srotéts faute d'acceptation ou de payement 
'une lettre de change : 
« En cas de fausse indication de domicile, le 

Ïirotét doit être précédé d*un acte de perquisi- 
ion. • 

Ce n*est pas là un acte distinct du nrotét, 
mats une partie du protêt, dans laquelle l'huis- 
sier raconte les recherches auxquelles il s'est 
livré inutilement pour trouver le domicile de 
la personne sur laquelle est tirée la lettre de 
change. 

(1) Cette commission est composée de MM. As- 
Uer, président ; Guillaume Ghastenet, Paul Ber- 
sez, Chaussier, Chandioux, vice-présidents; Vi- 

guroux, Krauss, Dormoy, Charpentier, Baudet, 
denat. secrétaires; Roch, Jehanin, Ozun, 6i- 
Tod. Noël, Ghaumet, Peureux. Charles Ghabert 
ÇDrome), Corderoy, Ghanal, Lechevallier, Sieg- 
fried, Pérou, Gruppi, Gazauvieilh, Abel-Bernard, 
Btindeau, Ancel-Seite, Paul Delombre, Anatole 
i^ebiéve, Gardon. — (Voir le w* 82i] 



Ce protêt est plus difficile, phis long et, par 
suite, plus coûteux k établir qu'un protêt ordi- 
naire. 

Pour cet acte de procédure, par voie d*ana- 
logie, k défaut de prescription explicite, le para- 
graphe 8 de rarticle 69 du code de procédure 
civile devient applicable et l'huissier qui a 
dressé le protêt en remet une copie au maire 
ou à l'adjoint de la commune, puis se rend au 
chef-lieu de l'arrondissement pour faire viser 
l'original par le procureur de la République 
auquel il remet deux copies dont l'une est alfl- 
chee à la porte de l'auditoire du tribunal 

11 en résulte que pour des effets de commerce 
dont la valeur est presque toujours peu élevée, 
car l'émission de lettres de change importantes 
est entourée par le tireur de sérieuses précau- 
tions, dont le montant est fréquemment irré- 
couvrable, des formalités conteuses et compli- 
quées sont imposées. 

Des simplifications sont désirables; elles sont 
possibles sans enlever aucune des garanties 
offertes à Tune ou à l'autre des parties. 

Nos collègues proposent de supprimer le 
voyage de l'huissier au chef-lieu de rarrondis- 
sèment. 

Il leur parait suffisant que Thuissier adresse 
au procureur de la République, par les soins de 
la poste, deux copies de Tonginal du protêt por- 
tant mention du visa du maire. 

Cette proposition nous parait admissible. Il 
est même à souhaiter que notre législation 
tienne de plus en plus compte, pour simplifier 
les procédures devant les tribunaux, des facili- 
tés et des garanties que le service postal de 
notre pays nous assure. 

MM. Escanvé, Pams et Bourrât signalent que 
dans de nombreux projets de loi et rapports 
parlementaires, de 1835 à 1895, l'usaçe de signi- 
fications par la poste, adopté d'ailleurs par 
plusieurs législations étrangères, a été préco- 
nisé. 

Nous ajouterons que la loi du 11 avril 1888 a 
introduit ce principe puisque, dans l'article 105 
du code de commerce modifié par cette loi, 
l'acte extrajudiciaire et la lettre recommandée 
sont considérées comme ayant la même valeur 
lésale 

î^s lois plus récentes ont prescrit l'emploi de 
la lettre recommandée sans qu'aucun abus sé- 
rieux en soit résulté. 

Celle du 12 janvier 1895 sur les saisies-arrêts 
tout d'abord, mie charge les greffiers des jus- 
tices de paix de procéder par voie de lettre re- 
commandée à la convocation des parties (aussi 
bien saisi que tiers-saisi ou créanciers oppo- 
sants). 

C'est par le même moyen « qui vaudra oppo- 
sition », dit le texte, que le débiteur et le tiers- 
saisi sont informés s'il survient de nouveaux 
créanciers, et c'est encore de cette façon que 
les jugements par défaut sont portés k la con- 
naissance des défaillants. 

Plus tard, la loi du 8 décembre 1897 sur 
l'instruction préalable et contradictoire ordonne 
que les avocats soient prévenus à l'avance de 
rinterrogatoire devant le juge d'instruction par 
lettre recommandée. S'ils xfy défèrent pas, la 
procédure suit son cours et reste valable mal- 
gré leur absence. 

Plus près de notre époque, la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail, le règlement 
d'administration publique et les différents dé- 
crets qui la complètent prescrivent de la ma- 
nière la plus large l'emploi de ce mode de signi- 
fication. 

Enfin, la loi du 18 Juillet 1898 sur les warrants 
agricoles s'est inspirée du même moyen et en 
a fait des applications fort importantes. 

il semble donc qu'aucune objection de prin- 
cipe ne puisse être opposée à la simplification 
de procédure qui vous est demandée et nous 
vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Lorsqu'il sera fait application 
du dernier paragraphe de l'article 173 du code 
de commerce qui prévoit le cas de fausse dé- 
claration du domicile du tiré d'un effet de com- 
merce, l'offieier ministériel, chargé d'instru- 
menter, remettra une copie du protêt de per- 
quisition au maire ou adjoint de la commune, 
qui visera l'original, et-ll transmettra par la 
poste, sous pli recommandé, deux copies au 
procureur de la République de l'arrondissement 
qui fera afficher l'une d'elles à la principale 
porte de l'auditoire du tribunal 



ANNEXE NT 1S90 



(Session extr. — Séance du 13 novembre 19ÛS) 

RAPPORT fait (au cours de la précédente légls* 
lature), au nom de la commission de réforme 
judiciaire et de législation civile,* sur la pte* 
position de loi de M. Femand de Ramel ayant 
pour objet les garanties de la liberté imâ^ 
Tiduelle, par M. Gornudet (Seine-et-Ois4 
(repris et renvoyé à la commission de le 
réforme Judiciaire (1) dans la séance da 
13 novembre 1903 (2), conformément à l'ar* 
ticle 18 du règlement modifié par la résolution 
du 16 juin 1903) (3). 

Messieurs, depuis Tabolition des lettres de 
cachet et la déclaration des Droits de l'homme 
et du citoyen, les Gouvernements et les Parle- 
ments qui se sont succédé en France ont tons 
tenu h honneur de proclamer hautement leur 
respect de la liberté mdividuelle. 

Même à l'époque du premier Empire, où le 
principe d'autorité était singulièrement en fa- 
veur, le rapporteur au Corps législatif, en expU- 
Suant les articles 114 à 122 du code pénal» 
éclarait que « la jouissance de la liberté indi- 
viduelle est, pour lliomme vivant en société, 
le premier de tous les biens... Le Gouverne 
ment et la loi. ajoutait-il, doivent donc la pro- 
téger et la préserver avec une religieuse atten- 

(1) Cette commission est composée de MM, 
Gruppi, président ; Puech, Ghastenet, Lauralne, 
Aristide Briand, vice-présidents ; Jeanneney, 
Colin, Grosjean, Gabriel Baron (Bouches-du- 
Rhêne), Larquier, Aldy, Albert Sarraut, Cata- 
logne, secrétaires; Dunalme, Pasqual, Péret. 
Emile Constant (Gironde), Lucien Bertrand 
(Drôme), Boutard, Devins, Alphonse Chautemps 
(Indre-et-Loire), Andrieu. Pradet-Balade, Morlot. 
Castillard, Emile Chauvin, Aubry, Buyat. Paul 
Bertrand (Marne), Le Bail, Ghaigne, Proust, Des- 
jardins. 

(2) Extrait du compte rendu in extenso de la 
séance du 13 novembre 1903 : 

« M. le président. — > Conformément à rar- 
ticle 18 du règlement, modifié par la résolution 
du 16 juin 19(^ MM. Rauline, de Ramel. de 
Lanjuinais, Roger-Ballu, Forest, de Montaiem- 
bert, Camille Fouquet, de l'Estourbeillon, Gu yot 
de Villeneuve, Paul Bourgeois, Harriague Saint- 
Martin, Gibiel, de Gailhard -Bancel, Prache, 
Congy, de Gastelnau, de Ludre, Lamy, Ballande 
et Grosjean demandent le renvoi à la commis- 
sion de la réforme judiciaire du rapport dé- 
posé au nom de cette commission par M. Gor- 
nudet, dans la précédente législature, le 12 juin 
1901, sur la proposition de loi de M. de Ramel 
ayant pour objet les garanties de la liberté indi- 
viduelle. 

« La demande déposée entre les mains du 
président porte les vingt signatures prescrites 
par le règlement qui décide que la Chambre 
statue par assis et levé sans débat. 

« Je consulte la Chambre. 

« (La Chambre, consultée, prononce le ren* 
vol). » 

(3) L^article 18 modifiée par la résolution pré- 
citée est ainsi conçu : 

« La Chambre peut renvoyer à une commis- 
sion déjà formée l'examen des propositions et 
des projets de loi qui lui sont présentés. 

« Après le renouvellemenf intégral de la 
Chambre, les rapports sur le fond déposés pai 
les commissions de la précédente législature 
peuvent être repris et renvoyés aux commis- 
sions nouvelles, soit sur rinitiative des com- 
missions elle-mêmes, soit sur l'initiative de 
vingt membres. 

«Les demandes de renvoi sont déposées entve 
les mains du président, qui les communique è 
la Chambre. Lorsque la demande émane d'une 
commission, le renvoi est de droit; dans le cas 
contraire, la Chamiire statue, par assis et levé^ 
sans débat. 

« Toute commission saisie d'un rapport éma- 
nant de la précédente législature peut décider 
au'elle en accepte les conclusions sans amen- 
ement ; elle charge alors l'un de ses membres 
d'en soutenir la discussion devant la Chambre^ 
et l'inscription à l'ordre du jour a lieu dans les 
formes ordinaires et sans autre procédure. SI 
la commission estime quUl y a ueu de modi« 
fier un ou plusieurs articles. eUe soumet à la 
Chambre un rapport se limitant aux articM 
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'flon de tout acte arbitraire de la part des ml- 
sistres et âé leurs agents ». 

Notre honorable collègue M. de Ramel citto 
ees paroles en tète de la proposition de loi quil 
a déposée au début de cette législature (8 Juil- 
let lêdg), proposition «bI a ët6 tobjet d*un 
rapport sommaire favorsîble de notre honorable 
eMlegue M. Odilon-Baront à la commission 
d*initiatiye parlementaire. M. de Ramel a touIu 
donner des sanctions pratiques à ees prin- 
cipes. 

Jusqu*ici, en effet, le législateur français n'Sa 
manqué aucune occasion d'af Armer son res- 
pect ae la lit>erté individuelle ; mais il a laissé 
subsister, sans oser y toudier, ime série de 
dispositions qui, en fait, exposent le dtoTen à 
des actes arbitraires de la part des représen- 
tants de Tautorité, sans lui permettre aen ob- 
tenir prompte et facile réparation. 

11 semble que les partis politiques se soient 
contentés de s'indigner, alors qu'ils étaient 
dans Topposition, contre les Tiolations arbi- 
traires de la liberté dont les citojens avaient 
à souffrir et qu'ils Q*aient pas voulu aller plus 
loin, avec l'arrièrc-pensée que, lorsqu'ils dé- 
tiendraient le pouvoir à leur tour, ils seraient 
peut-être appelés à nser des mômes moyens 
contre leurs adversaires. Tuidis qu'en France, 
la tribune, la presse et le tbé&tre luI-môme re- 
tentiss^ent d éloquentes mais vaines protes- 
tations, les nations, dont un si grand nombre 
avaient puisé dans nos codes les grands prin- 
cipes de leurs législations, prenaient une s^ie 
de dispositions pratiques qui rendent encore 
plus choquante notre situation actuelle. 

A dessein, nous ne parierons pas de l'Angle- 
terre qui Jouit depuis 1679 des bieniaits de 
ïhabeas corpus, gâce auquel nul, sauf les 
traîtres et les prwessionnels du crime, ne peut 
6tro arrêté sans être immédiatement traduit 
devant la cour du banc de la reine ou la cour 
des plaids communs qui. après un débat con- 
tradictoire, décide si larrestatlon doit être 
maintenue ou non. 

Mais en passant brièvement en revue les 
divers pays qui nous entourent, nous voyons 
qu'en Allemagne la mise en liberté provisoire 
est de droit et sans caution, sauf en matière 
criminelle, Le juge de paix du district devant 
lequel est immédiatement amenée la personne 
airétco statue de suite, et si l'arrestation est 
maintenue, la prison préventive ne peut, en 
principe, durer plus de nuit Jours. 

Depuis 1874, en Bel^que, la liberté provisoire 
est de droit dans les cas où les faits incriminés 
n'entraînent pas un emprisonnement correc- 
tionnel de plus de trois mois^et dans les autres 
cas, sous réserve de certames conditions de 
résidence et d'après la gravité de la peine appli- 
cable. 

En Autriche, depuis 1874 aussi, rinculpé, in- 
terrogé dans lés vmgt-f natre heures, a le droit 
de réclamer soo élargisflement, sans caution, 
sauf s'il s'agit d'un crimo susceptible d'être 

funi de dix ans de réclusion, et dans le cas où 
on peut craindre qu'il ne prenne la fuite. 
En Danemark^ nul ne peut être retenu en 
prison préventive, eauf le cas d'aveu ou de fla- 

Sant délit, ou bien s'il s'agit d'un crime en- 
linant la peine de mort ou de certains cas 
nettement déterminés. 

En Suisse, dans la plupart des cantons, des 
dispositions spéciales réglementent la détention 
préventive et garaotài&ent l'inculpé contre les 
abus dont il pourrait avoir à souffrir. 

En Italie enfin, la liberté provisoire est de 
droit en matière correctioanelle pour l'inculpé 
qui fournit caution et qui déclare, par acte au 
greffe, la commune dans laquelle u entend ré- 
sider et dont il ne peut 8*éroigner sous peine 
d'arrestation; est dispensé de fournir caution 
celui dont la pauvreté et U moralité sont con- 
nues. 

En France, TartidellS du code pénal semble 
apporter certaines garanties en matière cor- 
rectionnelle en prescrivant la mise en liberté 
de droit, cinq Jours après l'interrogatoire en 
faveur du prévenu domicilié, quand le maxi- 
mum de la peine prononcée par la loi est infé- 
rieur à deux ans d'emprisonnement. Cette 
disposition ne s'applique ni aux prévenus déjà 
condamnes pour crimo, ni à ceux déjà condam- 
nés à un emprisonnement de plus d'une année. 

Mais comme le fait observer fort bien M. de 
Bamel dans l'exposé des motifs de sa proposi- 
tion, nombrem sont les cas où le maximmn de 
la peine est de deux ans, alors que le minimum 
peut être abaissé à quelques Jours et se réduire 
même à une amende. 

£n fait, trop souvent le luge eA port6 ft 



viser, k Toriclae, un délit impliquant une peine 
maximum de deux ai» de prison, ce qui rend 
inapplicable le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 113. sauf pour le juge à modifier plus tard 
la qualiilcatien du délit et à al>andonner son 
Inculpation primitive au moment où il rend 
son ordonnance de règlement 

En réalité, la liberté ou la détention del'in- 
calpé sont laissées, dans fat plupart des cas, à 
rentière discrétion du Juge dinstruction. Et il 
est bon de remarquer que les luges d'instruc- 
tion ont parfois une tendance a vouloir consi- 
dérer un inculpé comme un coupable et à le 
conserver à leur disposition par la détention 
préventive même prolongée. Us sont portés à 
considérer la détention préventive comme une 
Aécesslté indispensable de l'Instruction. Du 
reste, les statistiques sont là pour démontrer 
combien nos Juges usent peu du droit que la 
loi leur confère de mettre les inculpés en li- 
terie provisoire. C'est ainsi qu'en 1Ô98, 76,278 
arrestations ont été maintenues Jusqu'au juge- 
ment et seulement 1,&40 mises en liberté pro- 
visoire ont été prononcées. Cent trente-cinq 
tribunaux n'en ont pas accordé une seule et 
soixante-trois en ont accordé une seulement (1). 

AiBsi ressort ee fait que, malgré les principes 
solennellement énoncés dans la Déclaration des 
droits de l'homme, les constitutions et les lois, 
en France, à l'heure actuelle, la détention pré- 
ventive est la règle, et la liberté provisoire est 
rexception. 

Quant aux divers m^isirats ou fonction- 
naires publics qui ont ordonné ou fait quelque 
acte arbitraire attentatoire à la liberté, les ar- 
ticles 114 à 122 du code pénal donnent bien 
contre eux des recours et édictcnt des peines 
considérables, telles que le bannissement et la 
dégradation civique. Mais l'inculpé qui aurait 4 
se plaindre d'un acte arbitraire, d'un alNis de la 
part d'un magistrat, est obligé pour demander 
réparation de scngQger dans une procédure 
difficile et compliquée, la prise à partie (art. 505 
k 516 du code do procédure civile). D'autre part, 
en général, lorsqu'il s'est agit de ministres ou 
de préfets, les tribunaux so sont déclarés in- 
compétents, parce qu'ils voyaient dans le fait 
incriminé un acte de gouvernement. 

Bien que la loi de 1897. en autorisant l'in- 
culpé à se faire assister d un avocat dès le dé- 
but de la procédure, ait marqué une étape 
eérieuse dans la voie du progrès, le maintien 
de l'article 10 du code d*mstruciion criminelle 
laisse subsister dans nos codes une atteinte 
des plus graves h la liberté individuelle, at- 
ti^te qu'a fait ressortir d'une manière écla- 
tante fa remarquable discussion qui vient 
d'avoir lieu à la société générale des prisons. 
La plupart des magistrats, hommes politiques, 
avocats, professeurs de droit, qui put pris part 
à cette discussion à la suite de l'intéressant 
rs^port de M. I^arnaude sur les garanties de la 
liberté individuelle, se sont montrés favorables 
À la suppression de cet articlo 10, qui ne flgu- 
rait pas dans le projet primitif du code d'ins- 
truction criminelle et qui, il y a quelques an- 
nées, a été déjà supprimé par un vote de la 
Chambre et n'a dû son maintien qu'à la volonté 
du Sénat. 

Un orateur, M. Puybaraud, a bien présenté la 
défense de l'article 10 en prétendant qu'il était 
indispensable, en parUcuUer à Paris, pour per- 
mettre à la préfecture de police de se saisir en 
temps utile de certains malfaiteurs tels que les 
faux monnayeurs, les laitiers falsificateurs, etc. 
Mais l'on n'a pas eu de peine à démontrer qu'en 
réalité ceux que l'on visait n'étaient pas seule- 
ment les malfaiteurs de droit commun, mais 
bien aussi ceux que, pour une raison politique, 
U police a intérêt a rechercher. « Aucun de 
nous, aujourd'hui, ajoutait filL Ribot, n'est à 
Tabri d'une visite de la police sans mandat 
Judiciaire. Je me demande s'il y a un pays où 
une pareille question pourrait être discutée, 
où on pourrait prétendre que le chef de la 
police ou les préfets dans les départements ont 
le droit, sans en rendre compte à personne, 
pour des motifs politiques, de pénétrer dans 
tous les domiciles (2). » 

U résulte de cet exposé forcément trop bref, 
tant cette question est complexe et importante, 

aull n'y a pas lieu d'inscrire dans nos codes 
es principes déjà solennellement affirmés; 
mais qu'il convient d'édicter un certain nombre 
de dispositions pratiques qui garantissent le ci- 
toyen contre la violation de domicile, l'arres^ 
talion arbitraire et la détention préventive. 
■ ■ ■ ■ . I ■ ■ ■ .... ■ ■ I ■ i ■ 

(i) Revue pénitentiaire, mars 1901, page 455.' 
(2) Bfivue pénitentiaire^ mars 1901, page 455. ^ 



La meflleuro maaMm d^abcotir à ee Hmmmt 
•*^ii"?^'f '*?• *<»•»» f^éÇise les dSSdï 
ma^strat cl de donner à celui qui amMà 
soairrir dans sa liberté une action civile SLfZàL 
en responsabilité coirtra les autears dM^S! 
dont il a eu à so plaladre. ^* 

^ C!6st dans cet esprit que nous vous piOBosoni 
de restreindre la jiropoeitioo de loi de iTdâ 
Aamel aux dispositions essentielles qni v sont 
contenues, pour en faciliter la discussion et m 
hâter le vote. " 

L'article 1«' de la proposition contenait l'affiN 
mation que « nul ne peut être arrêté ou détenu 
préventivement que pour les délits et crimes 
prévus par les lois et dans les formes qu'elles 
prescrivent ». 

U nous a semble que, pour les raisons que 
nous avons déjà données, il n'était pas indis- 
pensable d'affirmer à nouveau un prmcipe qui 
existe dans notre législation et qui napas 
garanti suffisamment les citoyens contre lu 
atteintes dont leur liberté pourrait avoir à 
souffrir. 

Quant à l'article 2, il s'inspire visiblement de 
l'article 186 du code pénal qui prescrit des 




sonnes dans l'exercice ou à l'occasion de Texer- 
cico do CCS fonctions. Les éléments nouveaux 
que notre honorable collègue introduit sont 
robligation de la répression ou de la dénon- 
ciation dans les vingt-quatre heures pour le 
supérieur qui aura eu connaissance dlin délit 
de ce genre. Si désirable que puisse être le 
résultat cherché par rsnteor de la propositioû 
et qui pourrait faire uKérieurement l objet d'une 
loi spéGiale, nous pensons qu'il conviendrait de 
commencer immédiatement par l'article 3 qui 
deviendrait l'article 1«' et qui serait ainsi 
rédigé : 

« Tout individu arrêté en vertu d'un mandat 
du Juge d'instruction pour un fait passible 
d'une peine correctionnelle devra être conduit 
immédiatement devant le Juge d'instruction. 

« Ce magistrat devra, sauf les exceptions des 
articles 5, 7 et 8, mettre rincnlpé en liberté 
provisoire s'il justifie : 1* qu'il a un domicile 
certain ; 29 qu'il exerce habituellement un mé- 
tier ou une profession ; 3* qu'il ne se trouve 
dans aucun des cas prévus à l'article suîvabt.» 

Grâce à cet article, tout individu arrêté sera 
conduit dans le plus bref délai devant le magis- 
trat instructeur qui sera appelé à prononcer, 
sous sa responsaDilîté, sar le maintien en pri- 
son ou la mise en liberté provisoire qui sera de 
droit, lorsque l'inculpé aura pu prouver qu'il a 
un domicile ou exerce une profesMon et qu'il 
n'est pas un récidiviste ; c'est-à-dire qu'il y a 
des présomptions d'honorabilité en faveur de 
l'inculpé en dehors du fait précis sur lequel il a 
à s'expliquer. Et en outre, les attaches qui le 
retiennent à son domicile ou à sa profession 
sont elles-mêmes une présomption qu'il ne 
prendra pas la fuite. 

Cependant, il convient de faire certaines ex- 
ceptions Indispensables en ce qui concerné les 
prévenus déià condamnés pour crimes ou ayant 
subi un an d'emprisonnement, ou deux con- 
damnations à là prison, et en ce qui concerne 
les étrangers. 

Le paragraphe 2 de rarticle 2 oblige le Juge 
d'instruction à interpeller l'individu arrêté et à 
lui demander de Justifier qo^il ne so trouve pas 
dans un de ces cas. Si la Justification ne peut 
être faite immédiatement, l'arrestation no 
pourra être maintenue que pendant deux iours 
francs, pour permettre de vérifier ses dires. 

Ici, trouve naturellement sa place le paragra- 
phe 2 de l'article 6 de la proposition qui de- 
vient l'article 3 et qui oblige le Juge à faire im- 
médiatement diligence pour vérifier par les 
voies les plut r^ides les allégations de lln- 
culpé relatives à son casier Judiciaire, à son 
domicile, à ses moyens d'existence. 

Notre individu a donc pu Justifier qu'il avait 
un domicile, une profession, qull n'avait pas 
d'antécédents Judiciaires, et 11 a obtenu sa mise 
en liberté provisoire. 

Mais il convient de concilier les nécessités de 
rinstruction avec le respect de la liberté indi- 
viduelle et de prendre à l'égard de cet individu 
certaines précautions. 

C'est là l'objet de raaclen article 5 qui de- 
vient l'article 4 et qui permet au Juge dlns- 
trsction d'eajoindreà llnculpé de se présenter 
à des jours et heures fixés devant certaines 
autorités locales qvd lui donneront acte de la 
comparution. Mais nous n'ajvona pas vijilu 
conserver la caution que le Juge pcmvalt u&r 
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poser comme condition de la libération provi- 
soire, parce qu'il nous a semblé qu'il était peu 
démocratique de faire dépendre la liberté a un 
individu de son plus ou moins de fortune. 

L^article 6, dont le premier paragraphe cons- 
titue l'article 5 nouveau, prescrit au Juge d'ins- 
truction qui croit devoir maintenir l'arrestation 
de rendre une ordonnance qui devra être no- 
tifiée dans les ^ingt-quatre heures à l'inculpé 
et à son avocat pour leur ouvrir un recours 
que détermine l'article 6 (ancien article 7). 

En effet, dans les vingt-quatre heures. Tin- 
oulpé pourra se pourvoir devant le tribunal 
correctionnel par une déclaration que le ^- 
dien chef de la prison devra communiquer im- 
médiatement au procureur de la République 
'lequel, dans les vingt-quatre heures, en don- 
nera avis à l'avocat en indiquant- le Jour et 
l'heure de l'audience. 

L'article 5 fixe un délM de quarante-huit 
heures pour que le tribunal statue en chambre 
du conseil, le ministère public et le prévenu 
entendus. Malgré les critiques dont la cnambre 
du conseil a été l*obJet, il semble que ce soit 
U la meilleure et la plus prompte manière de 
procéder. 

Le prévenu aura encore une garantie, n 

Sourra, dans la môme forme, interjeter appel 
ans les cinq Jours devant la chambre des 
mises en accusation qui Jugera dans les dix 
Jours sur simple requête. 

L'article 7 (ancien art. 8) oblige Tindividu re« 
,mis en liberté provisoire en vertu de l'arti- 
cle 1«' de déférer à toute citation, de se trou- 
Ter à toutes les audiences consacrées aux débats 
et aux Jugements et de se présenter pour l'exé- 
cution du jugement à première réquisition. 81- 
Don, arrêté de nouveau, il sera déchu des bé- 
néfices de l'article i^' et. comme sanction, il 
iperdrait le bénéfice possible de la loi de sursis: 
dans le cas où il ne se présenterait pas, le délai 
de prescription serait doublé. 

L'ancien article 9 est supprimé : il vise le fla- 
grant délit qui est réglementé actuellement 
par la loi du 20 mai 1863. 

Et nous passons à Tancien article 10 qui de- 
vient l'article 8 et qui prescrit que le Jugement 
de condamnation contre le prévenu ayant bé- 
néficié de l'article i«' pourra ordonner l'arres- 
itation immédiate nonobstant appel, quand la 
'peine sera de plus de trois mois, et la détention 
' comptera à partir du Jugement pour l'exééution 
de la peine. 

L'ancien article 12 devenu Tartlcle 9 fixe au 
Juge d'instruction un délai de vingt Jours lors- 
;que l'inculpé est maintenu en éiat de déten- 
^on préventive, pour rendre son ordonnance 
de règlement Huit Jours après, le prévenu sera 
cité a comparaître devant le tribunal correc- 
tionnel. Au cas où le délai de vingt Jours serait 
Arop court, ce qui peut arriver, le Juge d'inf- 
/ Imction pourra, si les nécessités de linstruc- 
iion l'exigent, demander à la chambre du con- 
.seil, statuant en présence de l'inculpé et de son 
avocat, de proroger ce délai pour une nouvelle 
ipériode de vingt jours ; ce nouveau délai pourra 
-être renouvelé liî^mème dans lei mèmejï éoh- 
vditions et pour la inème durée. 
• la loi indique 'donc au Juge d'inistrij^tlon 
- ou'en principe il doit avoir terminé sa ^(Atfie 
, dans les vingt Jours, sauf certains cas sur lés- 
. quels il est obligé de s'expHffuer en chambre 
du .conseil, en présence du prévenu .et ^de $on 
. avocat. 

Restait une lacune à combler dans notre 
^ code, lacune signalée depuis longtemps par les 
Jurisconsultes. En effet, dans Fetat actuel de 
notre législation, à partir du moment où le Juge 
d'instruction ou la chambre des mises en accu- 
sation sont dessaisis par l'ordonnance ou l'arrêt 
de renvoi, nulle autorité ne peut statuer sur la 
mise en liberté provisoire ae l'accusé ou du 
prévenu, quelles que soient les circonstances 
qui pourraient justifier cette mesure. On est 
unanime à reconnaître qu'il ne saurait en être 
ainsi ; c'est pourquoi nous avons complété le 
texte du projet en donnant compétence à la 
Jnridiction saisie de la poursuite pour statuer 
sur la mise en liberté. 

L^article il (ancien art 13) mentionne les 
pénalités encourues par ceux qui violeraient 
les prescriptions de la présente loi, en rappe- 
lant les termes de l'article 93 du code d ins- 
truction criminelle, modifié par la loi du 8 dé- 
cembre 1897. Mais il contient dans le paragraphe 
: final une disposition essentielle, qui consiste k 
autoriser celui qui aura été détenu arbitraire- 
«aent, par suite d'inexécution des formalités 
frévnos par la préseotoM, 4«siroM directe 



ment une action civile contre les auteurs de 
sa détention arbitraire. 

Cette innovation qui constitue la sanction 
pratique qui manque actuellement pour répri- 
mer les violations de la liberté individuelle est 
par elle-même assez grave pour les magistrats; 
et il convient que cette action se prescrive par 
un délai d'un an que nous inscrivons à la fin 
de cet article et dont le point de départ est la 
mise en liberté. 

Enfin la présente proposition de loi ne sau- 
rait porter tous ses fruits si l'article 10 du code 
d'instruction criminelle, qui a été cause de tant 
d'abus, qui est l'objet de tant de critiques ainsi 
que nous l'avons vu plus haut, était maintenu. 
Il est une anomalie choquante dans un régime 
démocratique, et il n'est que temps de l'en faire 
disparaître. Nous proposons donc un article 12, 
ainsi conçu : « L*article 10 du code d'instruc- 
tion criminelle est supprimé. » 

Dans ces conditions, nous avons llionneur do 
soumettre à vos délibérations la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. !•'. — Tout individu arrêté pour un fait 
passible d'une peine correctionnelle devra être 
conduit immédiatement devant le juge d'ins- 
truction. 

Ce magistrat devra, sauf les exceptions des 
articles Sj 7, 8, mettre l'inculpé en liberté pro- 
visoire, s il justifie : 1« qu'il a un domicile cer- 
tain ; 2» qu'il exerce habituellement un métier 
ou une profession ; 3<> qu'il ne se trouve dans 
aucun des cas prévus à l'article suivant. 

Art 2. — Le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle i«' ne s'appliquera ni aux prévenus déjà 
condamnés pour crime, ni à ceux déJà con- 
damnés à un an de prison ou ayant suoi deux 
condamnations de police correctionnelle à 
l'emprisonnement, ni à l'étranger contre lequel 
un arrêté d'expulsion aurait été pris en vertu 
de la loi du 3 décembre 1849 ou qui ne se sera 

ris conformé aux prescriptions du décret du 
octobre 1888. 

L'individu arrêté devra déclarer, sur interpel- 
lation, s'il se trouve dans un de ces cas ; sll ne 
produit pas de Justifications suffisantes à l'ap- 
pui, il pourra être maintenu en état d'arresta- 
tion pendant deux Jours francs, pour per- 
mettre au Juge de vérifier ^ déclarations, 
sans préjudice des <$spositions dé l'article 6 ci- 
dessous et de la loi de 18^ sur le flagrant 
déUt 

Art. 3. — Devra le Juge f94re immédiatement 
diligence pour vérifier^ par les voies les plus 
rapides, les allégations de l'inculpé relatives à 
son casier Judiciaire, h son domicile et à ses 
moyens d'existence. 

Pour établir ces deux dernières conditions, 
le juge pourra requérir un certificat du maire 
du domicile de l'inculpé, un rapport sommaire 
de la gendarmerie ou toute autre Justification 
telle qu'attestation du propriétaire ou des lo- 
cataires, du patron ou des camarades d*atelier. 

Art. 4. — Le Juge d'instruction pourra, comme 
condition de la mise en liberté, enjoindre h 
l'inculpé par une ordonnance spéciale de se 

Srésenter, à tels Jour et heure qu'il désignera, 
evant le maire, le commandant de gendar- 
merie ou le commissaire de police qui, chaque 
fois, lui donnera acte de sa comparution. 

Art 5. ^ Si le Juge d'instruction croit devoir 
maintenir l'arrestation, il rendra une ordon- 
nance qui sera notifiée dans les vingt-quatre 
heures a l'inculpé et à son avocat à moins qu'il 
ne résulte de leur déclaration, datée et signée, 
mise au pied de cette ordonnance, qu'ils en ont 
suffisante connaissance. 

Art. 6. — Dans les vingt-quatre heures. Tin- 
culpé pourra se pourvoir devant le tribunal cor- 
rectionnel contre l'ordonnance maintenant l'ar- 
restation, soit par une déclaration devant le 
Juge d'instruction mentionnée au pied de ladite 
ordonnance, soit par une déclaration au greffe 
de la prison consignée sur un registre spécial 
avec indications du Jour et de l'heure ou elle 
aura été faite. Le gardien chef en informera 
immédiatement le procureur de la République 
qui, dans les vingt-quatre heures au plus tard, 
en donnera avis à l'avocat de l'inculpé avec 
indication du Jour et de l'heure de l'audience. 

Le tribunal correctionnel statuera dans les 
quarante-huit heures en chambres du conseil, 
le prévenu entendu et le ministère public. 

Dans les cinq Jours, le prévenu pourra, dans 
la même forme, interjeter appel de cette déci- 
sion. T/appel sera jugé dans les dix Jours, sur 
simple requête à la chambre des mises en ao- 
ousatlon. ^ 



Art. 7. — Tout inculpé laissé en liberté par 
application de l'article 1«' est tenu : !<> de défi* 
rer à toute citation ou signification donnée A 
demeure indiquée de se présenter à tons 1^ 
actes de l'instruction et de t(e conforme^ aax 
obligations qui lui auront été imposées ea 
vertu de l'article 4 ; 2« de se trouver, stfr U 
citation en police correctionnelle, à toutes les 
audiences consacrées aux débats et aux juge- 
ments ; 3<» de se présenter pour l'exécution da 
Jugement aussitôt qu'il en sera requis. 

A la première infraction volontaire à l'une de 
ces obhgations, le Juge pourra décerner contre 
lui un nouveau mandat d'arrestation, et lln^^ 
culpé, directement conduit devant lui sur mea« 
tion spéciale du mandat, ne pourra plus iawo* 
quer le bénéfice de l'article i«'. En outre, 4 
rinculpé est condamné, il ne pourra bénéflcief 
de la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation def 
peines. 

Au cas où il ne se présenterait pas poar 
l'exécution de la peine, le délai de prescriptioa 
sera doublé. 

Art. 8. — Le jugement de eondamnatiea 
contre un prévenu ayant bénéficié de l'ar* 
ticle i«' pourra ordonner, quand la peine appli- 

3 née sera de plus de trois mois, que le cen- 
amné sera aussitôt arrêté et détenu nonobstant 
appel. En ce cas, la détention subie comptera 4 
partir du Jugement pour l'exécution de U 
peine. 

Art. 9. — Lorsque Tinculpé est maintenu ea 
état de détention préventive, le Juge d'instmc* 
tion doit, dans les vingt Jours, rendre son or- 
donnance de règlement, et le prévenu sera cité 
à comparaître, au plus tard é huitaine, devant 
tribunal correctionnel 

Toutefois le juge pourra, si les nécessités de 
rinstructlon l'exigent, demander k la chambre 
du conseil, statuant en présence de l'inculpé 
assisté de son avocat, de proroger ce délai. 

Le nouveau délai n'excédera pas vingt Jouis 
et 11 pourra être renouvelé dans les mômes 
formes et pour la même durée. 

En matière criminelle, les délais ei-dessas 
fixés pour l'instruction seront doublés et U 
chambre des mises en accusation statuera sar 
les demandes de prorogation dans les mêmes 
formes. 

Art, 10. — Linstruction terminée par une 
décision de renvoi signifiée au prévenu ou 4 
l'accusé, le droit d'accorder ou de retirer la 
liberté provisoire appartient à la Juridicttea 
saisie de l'affaire. 

Art. 11. — Toute violation des prescriptioas 
contenues aux articles 1, 6 et 9 sera punie cea- 
fermement au paragraphe final de l'article 9S 
du code d'instruction criminelle, modifié parla 
loi du 8 décembre 1897, et selon les distinctions 
qui y sont établies contre ceux qui ont coa* 
couru à ces attentats k la liberté. 

Celui qui aura été détenu arbitrairement par 
suite d'inexécution d'une des formalités pré- 
vues aux articles 2, 4, 6 et 7 de la présente iel 
pourra en tout cas exercer directement uaa 
action civile en responsabilité contre les aa« 
teurs de sa détention arbitraire. 

Cette action sera prescrite par le délai d'aa 
an, à partir de la mise en liberté. 

Art. 12. — L'article 10 du code d'instructioa 
criminelle est supprimé. 



ANNEXE N^" 1291 



(Session extr. — Séance du 16 novembre :D03w) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication (i) chargée d'exa- 
miner le projet de loi ayant pour objet d'ap- 
prouver la convention passée avec la compa- 
gnie des chemins de fer de l'Est pour régler 
les conditions de la substitution de cette 
compagnie à la compagnie du chemin da 
fer de Vassy à DouleYant-le-Chàteau, par 
&L Léon Janet, député. 

Messieurs, vous êtes saisis par le Gouverne- 
ment d'un projet de loi ayant pour but de céder 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Guyot-Dessaigne, président ; Asîfôr. L^on Jaaôw 
Rabier, Bourrât, vice-présidents; Fernand Bruat 
UoUx» B^thot» Brindeau, secrétaires ^ Lhopl- 
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àl.i compagnie de nst la ligne de Vasiy II 
Doulf^vuui-le-chùteaa, appartenairt & ane coin- 
paciiie spéciale. 

Ce chcmia de fer, d*iuie longaeur de 16 MIo- 
mètrcs 5Û0, a été déclaré d'atuité pabliqae par 
la loi du 26 déeembre 1878, qui en a accorde la 
coocession à un groupe de propriétaires et d'in- 
dustriels de la région, constitués en société 
anonyme. 

Celle liçie n'est qu'un prolon^ment de la 
ligne de îjaint-Ihzier à VassY, concédée aussi 
comme chemin.de fer d'intérêt général à une 
sociélé locale et e^loitée par la compagnie de 
YEsL 

1^*1 nouvelle ligne devait être construite par 
la compagnie de l'Est pour le compte de la 
cotupagrue concessionnaire et exploitée par 
elle, moyennant 65 p. lOD de la recette brute, 
avec un minimum dfe 5,€0Û fr. par kilomètre. 

La société du chemin de fer de Vassy à Dou- 
levant-le-GhAtean disposait d*uii ensemble de 
sommes s'élevant à MâtMXK) fr., dont 6i9J^ûafr. 
versés par les actionnaires, 300,000 fr. de sub- 
vention de TEtat, ia\ÛÛQ(r. du département, 
100,000 fr. do la compagnie du chemin de fer 
de Saint-Dizier à Vassy et 31J50G fr. de diverses 
communes. 

Les dépenses prévues pour la construction 
ont été dépassées et se sont élevées k 1,700,000 fr., 
en sorte que, dès le début, la société s'est trou- 
vée débitrice envers la compagnie de TEst. 
Pour couvrir la différence, elle a demandé à 
émettre des obligations, mais Fautorisation ne 
lui a pas été accordée, les garanties offertes 
n'ayant pas paru suffisantes. 

D autre part, Texploitation, commencée en 
avril 1881, donna lieii à des insuffisances qui 
augmentèrent progressivement la somme due 
è. la compagnie de l'Est. Au 31 décembre 1887, 
cette dette s'élevait à plus de 1,100,000 fr., et la 
compagnie de l'Est obûnt, le 16 novembre 1888, 
un Jugement du tribunal de commerce de la 
-• ,-,.,..._ ïn traité 

Vassy à 

matériel 

va alors 

ation, et 

te lime 

d)re 1SB8. 

soins de 

cradml- 

s années 

grftce au 

lonomies 

_)énéilces 

qpii récûû&ent ïa\réâncé de rêlât sur la coio- 

Mçiie du chejoàin de fer de Vassy à Doulevant- 

b<:hftteaa à ^^1 fr. 76, int6fè4s non compris, 

au 31 décembre 1902. 

Dés 1890, la compagnie de Va&fy à Doulevaai- 
le-Ghftteau avait demandé à l^Btal de lui venir 
•D aide en rachetant amiablement la ligne. 
Deux commissions spéciales fnrent instituées 
à cet effet par le min&tére des travaux publics. 
en 1891 et 1897. Les propositions n^aboutirent 
Ms, parce qu'elles auraient entraîné des charges 
trop lourdes pour le Trésor. 

Dans le but d'assurer définitivement Texploi- 
tation, le ministère des travaux publics de- 
manda à la compagnie de Vassy à Doulevant- 
le-Gh&teau, de signer un traité de cession à la 
compagnie de TEst. Ce traité intervenu le 
26 décembre 1902, engage le concours financier 
de la compagnie de FEst et doit dès lors, aux 
termes des conventions de 1883, être approuvé 
par une loi 

La cession à la compagnie de l'Est est faite 
moyennant une somme dfe 875,000 fr. Sur cette 
somme, 625,000 fr. sont payés à la compagnie 
de l'Est pour solde de sa créance et 9,967 fr. 75 
doivent être versés à l'Etat pour règlement de 
la créance du séquestre. î^ surplus, c'est-à-dire 
240,000 fr. environ, serait réparti entre les ac- 
tionnaires, qui recevraient a peu près 180 fr. 
par action de 500 fr. 

D'après un© convention passée entre l'Etat et 
la compagnie de l'Est pour rincorporation de la 
ligne à son réseau d'intérêt général, le terme 
de la concession fixé au 13 décembre 1967 est 
ramené, comme pour toutes les antres lignes 
du réseau de l'Est, au 27 novraabre 1954 ; en 



[ eorapensation de cette réduction de la durée de 
la concession, la compagnie de l'Est est exoné- 
rée des frais de contrôle. 

Sauf ces denx modifications, le cahier des 
charges du chemin de fer de Vassy à Dou- 
levant-le-Chftteau restera applicable à cette 
ligne. 

Le nombre des trains prévus est d'un train de 
chaque sens pour 3,000 n. de recette kilométri- 
que locale, avec minimum de quatre trains, 
votre commission estime qu'il doit être entendu 
que ces termes signifient qu'un cinquième train 
sera dft dès que ta recette kilométrique aura 
dénas.sé 12,0(X) tr, 

La ligne de Vassy à Doulevant-le-Château 
sera soumise au régime financier applicable 
an réseau de l'Est, notamment en ce qui con- 
cerne la garantie d'intérêt et les conditions du 
rachat 

Les charges d'intérêt et d'amortissement du 
prix du rachat par la compagnie de TEst attei- 
gnent environ ^000 fr. 

Deux autres solutions pourraient être envisa- 

§ées -.celle de la déchéance prévue par l'article 40 
u cahier des charges, et celle du rachat prévu 
par l'article 37. 

La déchéance prononcée, le chemin de fer et 
ses dépendances doivent être mis en adjudica- 
tion. Nul ne peut prévoir les résultats que don- 
nerait cette oi)érafion. La compagnie de l'Est est 
seule à pouvoir tirer parti de celle ligue, qui ne 
possède ni matériel ni personnel spéciaux-Votre 
commission estime qu il y a lieu d'écarter cette 
solution. 

La question du rachat mérite d'être examinée 
d'un peu plus près. 

Pour régler le prix du rachat on relève les 
produits annuels obtenus par les concession- 
naires pendant les sept années précédant celle 
où le rachat est effectué ; on en déduit les pro- 
duits nets des deux plus faibles années et on 
établit le produit net moyen des cinq autres. 
Le produit net moyen, qui ne doit pas être in- 
férieur au produit net de la dernière année, 
forme le montant d*nne annuité devant être 
payée Jusqu'en fin de concession. 

Les sept dernières années ont donné les ré- 
sultats suivants 

Prodoits nets. Délldts. 

1896 6.^7130 T 

1897 4.899 27 

1898 8.75163 » 

1899 8.826 87 

1900 10.069 86 

1901 97907 

1902 • 1.08778 

Le produit net moyen des cinq années ayant 
fourni les meilleurs résultats est de 7,763 fr. 78. 
La ooncession exi^rant le 23 décembre 1867, le 
nombre des annuités à payer serait de 64, re- 
présentant, an taux de 4 p. 100, une valeur ac- 
toeUe de 178,322 f r. 75. 

Avec la solution proposée par le projet de 
loi, les ebaiges imposées à la compagnie do 
l*Esl atteignent 35,000 fr. par an. L'exposé des 
motifs dit que la compagnie réalisera des bé- 
néfices d*erôloitation qui atténueront les char- 
ges, de sorte que l'opération n'exercera, pour 
ainsi dire, aucune influence sur le compte de 
la garantie de la compagnie de TEst. votre 
commission regrette de ne pouvoir s'associer à 
cet optimisme. Le séquestre a, depuis de lon- 

Snes années, ajourné toutes les grosses répara- 
ons de voies qui deviendront bientôt néces- 
saires, de sorte qull faudra s*estimer très 
heureux si la ligne couvre ses frais. Quant à la 
répercussion sur la garantie, elle ne se fera 
sentir que dans les années où la compa^ie y 
aura recours. Pour calculer la charge maximum 
de l'Etat, nous admettrons qu'elle y ait recours 
tons les ans, ce qui, de 1904 à 19ai, terme de 
la garantie, motivera le payement de 31 an- 
nuités de 35,000 fr., dont la valeur actuelle en 
capital, au taux de 4 p. 100, est de 615,594 fr. 

liais on ne peut pas dire que l'économie ré- 
sultant du rachat soit représentée par la diffé- 
rence de ces denx chiffres, 615,594 fr. et 
178,322 fr. 75. En effet, d'une part, il est bien 



teau, Germain Périer (Saône-et-Loire), Hugon, 
Guingand, Jules Coûtant (Seine). Galy-Gasparrou, 
Edmond Gaze (Haute-Garonnei, Etienne, Pajot, 
Babaud-Lacroze, Vacherie, Charles fios^d'Bstour- 
nsiiea, BUot. Slreyiol, Àugé, Ëseanyé, Debussy, 
Ballande, Phchon, Empereur, Morlou, — (Voir le 



racheté la ligne, ne peut évidemment l'exploi- 
ter lui-même, et sera obligé de la rétrocéder à 
la compagnie de l*Est 

Si cette compagnie consent à payer cette 
ligne 875,000 fr., o^t uniquement pom faire 
incorporer, par une convention nouvelle, k son 
eompto d'exploitation couvert par la garantie 
4*intérêts, une perte qne la-commissioi^de Tétl- 



flcation des comptes avait laissé aii'eompte de 
son domaine privé par une stricte application 
de la convention de 1883, concernant les lienes 
exploitées ponr le compte de tiersL 
Tout ce que l*Btat pcmi espérer obtenir, c'est 

Sae la compagnie de TESt hii fasse des coudi- 
ons analogues à celles offwtes à la compagnie 
du chemin de fer de Vassy à Donlevant-le-Chft- 
teau. L'économie réalisée par TEtat, dans l'hy- 
pothèse ou la compagnie de l'Est aurait tons 
les ans recours à la garantie d'intérêts, serait 
alors d*environ 240,000 fr., somme revenant aux 
actionnaires de la compajgnie locale, dans l'hy- 
pothëse de l'adoption du projet do loi. En cas 
de rachat, les actionnaires ne toui^ raient 
absolument rien, l'annuité de 7,763 fr. 78 devant 
appartenir é l'administration dv s^uestre et 4 
la compagnie de l'Est, créanciers de la coropa- 

fnie locale. Mais cette charge supplément£e 
e 240,000 f r. est un maximum, et elle sera ré- 
duite chaque fois ouo la compagnie de l'Est 
n'aura pas recours à la garantie d'intérêts. 

Votre commission s%st demandé s'il était 
équitable de ruiner complètement les action- 
naires de la compagnie du chemin de fer de 
Vassy à Doulevant-le-Cb&teau, ou s'il n'était 
pas préférable de leur permettre de toucher 
une petite fraction de leur capital Elle a cons- 
taté que les actions, placées surtout dans la 
petite épargne, n'avaient Jamais donné lieu à 
aucun agiotage, et se trouvaient encore dans 
les mains des souscripteurs primitifs ; elle a dû 
reconnaître en outre que rEItat en construi- 
sant le canal de Saint-Dizier à Brousseval, avait 
fait une certaine concurrence & la ligne, con- 
currence parfaitement légale, mais pouvant jus- 
tifier, dans une certaine mesure, la mesure 
de bienveillance proposée pair lo Gouverne* 
ment. 

Pour ces motifs, votre commisssion vous 
propose de ratifier purement et simplement la 
convention qui vous est soumise et de voter lè 
projet de loi suivant : 



PROJET DE LOI 



Art l**. — Ebi aMroBVéo la eoavention pro- 
visoire passée, le 10 Juin 1908, entre le ministre 
des travaux publics et la eompagnla des cbe- 
mins de for de l'Est, pour régler les eonditions 
de la substitution de cette compagnie à la 
compagnie du chemin do fer de Vassy à 
Doufevant, comme conœssioniiaire de la ligne 
d'intérêt général de Vassy à I>oulevant-le-Gnl- 
teau. 

Art 2. — L'enregistrement de la convenÙCB 
approuvée par l'article f ci-dessus, ainsi qne 
do traité passé le 26 déoembre 1902 entre la 
compagnie des chemins de fer de l'Est et la 
compagnie du chemin de fer do Vassy é Devr 
levant ne donnera lien qu'à la pefcepilon da 
droit fixe de 3 fir. 

Un exemplaire de ces convention et traité 
restera annexé é la présente lot 

CONVENTION 

Entre le miniiire des travmâx pubUes et la cesi- 
pagnie des cfàemins de fer de VEH pour la 
cession à cette compagnie de la ligne aintérêt 
général de Vassy a DotUevant-le-Château. 

L'an 1903 et le 10 juin. 

Entre : 

Le ministre des travaux publics, agissant an 
nom de l'Etat, sous la réserve de l'approbation 
des présentes par une loi, 
D'une part; 

Et la société anonyme établie & Paris sous la 
dénomination de compagnie des chemins de 
fer de l'Est, ladite compagnie représentée par 
MM. Van Blarenberçhe (Henri-François-Aleian- 
dre), ancien ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, officier de la Légion d'honneur, pré- 
sident du conseil d'administration, et ^mel 
(Charles-Marie-Samson). ancien maitre des re- 
quêtes au conseil d'Etat, chevalier de la Lé^on 
ahonneur, vice-président du conseil d'admmis- 
tration, élisant domicile an siège de ladite so- 
ciété à Paris, rue et place do Strasbourg, et 
agissant en vertu des poulroirs qui leur ont été 
conférés par délibération du cons^ d'adminis- 
tration en date du 27 novembre 190S et sous 
réserve de l'approbation des présentes par l'a»- 
semblée des actionnaires, 

D*autre part; 

n a été dit et œnvenn ee qol suit ! 
Art t«>. — La compasiiie des chemins de fer 
do TBal est sabsUtnéA 2a compagnie do cN^ 
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.lÉln de fer de Vassy h Douleyant comme con* 
«essioanaire de la ligne dlntôrèt général de 
Vas&y à Doulevant-le-GhAteau, conformément 
«a traité de cession passé le 26 décembre 1902 
•ntre les deox compainiies. 

Art. 2. — Le terme de la coneession de la sus- 
dite ligne, qui avait été fixé au 23 décembre 
1967 par rarticle 35 du cahier des charges de 
la compagnie de Vassy à Doulevant, est ra- 
mené au 26 noTembre 1954. date à laquelle ex- 
pire l'ensemble des concessions faites a la com- 
pagnie de TEst. 

En compensation de Tabandon de ces treize 
ans de concession, du chemin de fer de Vassy à 
Doulevant, la compagnie, dé TEst sera exonérée 
des frais de contrôle stipulés à Tarticle 67 dudit 
cahier des charges. 

' Art. a— Sauf les modifications indiquées aux 
articles 1 et 2, le cahier des charges de la com- 
pagnie du chemin de fer de Vassy à Doulevant 
continuera d^ôtre seul applicable à la ligne 
cédée, notamment en ce qui concerne les tarifs. 
îles conditions techniques d^établissement et 
d'exploitation de cette ligne, le régime des pas- 

Le nombre des trains de chaque sens que 
Tadmlnistration supérieure pourra exiger de la 
«compagnie sera fixé à raison de un par 3,000 fr. 
ide recette kilométrique locale, c*est-À-dire cal- 
:culée d'après les produits des voyageurs et 
iinarchandises en provenance ou à destination 
d*une gare de cette ligne et pour le parcours 
•afiTérent à cette ligne, sans toutefois que ce 
\XK>mbre puisse être inférieur à quatre. Les 
'trains seront tracés en navette, c*esf-à-dire que 
deux trains de sens contraire ne pourront pas 
•se croiser entre Vassy et Doulevant. 

Aucune circulation de trains ne pourra être 
exigée sur la ligne entre neuf heures du soir 
et cinq heures et demie du matin, aussi long- 
temps que la recette locale n'aura pas atteint 
-15,000 fr. par kilomètre, à moins que l'Etat ne 
prenne à sa charge toutes les dépenses supplé- 
mentaires qu'imposerait à la compagnie la 
création d'un service de nuit 
Art. 4. — La ligne de Vassy à Doulevant sera 
. ^soumise au •régmie financier applicable à l'en- 
. : semble des li^es concédées à la compagnie de 
. TEst, notamment en ce qui concerne la garan- 
tie d'intérêts et les conditions de rachat. 
Seront compris, en conséquence, dans le 
- compte unique défini à l'article 9 de la conven- 
tion du 4 Juin 1883 : l'intérêt,- l'amortissement 
et les frais accessoires, au taux effectif des 
'emprunts à contracter, de la somme de 875,000 
^francs, à laquelle a été fixé le prix de la ces- 
,8ion de la ligne de Vassy à Doulevant; les 
' charges des dépenses pour les travaux complé- 
- mentaires à exécuter à toute époque sur cette 
i ligne, conformément à des projets approuvés 
ipar le ministre des travaux publics; les recettes 
*et les dépenses d'exploitation de la ligne ainsi 
que les oénéflces et charses de toute nature 
' pouvant résulter de la cession. 

Art. 5. — L'enregistrement de la présente 
convention ne sera passible que du droit fixe de 
3 fr. 

Fait double à Paris, les Jour, mois et an que 
dfisstis 

Approuvé récriture : 
Signé : E. MARUéjouLS. 

Approuvé l'écriture : 
Signe : Van Blarbnbbrghb. 

Approuvé récriture : 
Signé : Gh. Gombl. 

TRAITÉ 

Enire la compagnie de» chemiM de fer de VEsi 
et la compagnie du chemin de fer de Vasiu à 
DiMlevanij pour la cession de la ligne d'in- 
térêt général de Vassy à Doulevant-U-Châleau. 

Entre : la compagnie des chemins de l'Est, 
dont le siège est è Paris, rue et place de Stras- 
bourg, représentée par MM. van Blarenberghe 
(Henri-François-Alexandre). ingénieur en cnef 
des ponts et chaussées, officier de la Légion 
, d'honneur, président du conseil d'administra- 
tion, etHenaudin (Emile), officier de la Légion 
d'honneur, administrateur, agissant en vertu des 
pouvoirs qui leur ont été conférés par délibé- 
ration du conseil d'administration de ladite 
compagnie, en date du 27 novembre 1902, 
D*une part; 

Et la compagnie du chemin de fer de Vassy 
à Doulevant-le-GhAteau, dont le siège est a 
Vassy (Haute-Marnej, représentée par MM. Jleoâ 



Maugery. commissaire des comptes et délégué 
spécial de ladite compagnie: Octave Berthelin 
el Paul Duchène, président et vice-président de 
la même compagnie, agissant en leur dite qua- 
lité et en vertu de la délibération du conseil 
d'administration en date du 3 décembre 1902» 
D'autre part ; 

n a été convenu et dit ce qui suit : 

La compagnie du chemin de fer de Vassy à 
Doulevant-le-Gh&teau est concessionnaire du 
chemin de fer d'intérêt général de Vassy à 
Doulevant-le-Ch&teau en vertu de la loi du 
26 décembre 1878, qui a déclaré d'utilité publi- 
que l'établissement de ce chemin et en a ac- 
cordé la concession à MM. Berthelin, de Chau- 
laire, Le Bachelié et Bernardin, à charge par 
eux de se constituer en société anonyme sui- 
vant les dispositions de la loi du 24 Juillet 1867, 
ce qui a été fait. 

En vertu de deux traités du 13 Juillet 1876 
également approuvés par la loi de conces- 
sion, la compagnie de l'Est s'est chargée de 
la construction et de l'exploitation de la ligne. 
Sur sa demande le traité d'exploitation, qui 
était entré en vigueur le 21 août 1881, a été 
résilié, par Jugement du tribunal de commerce 
de la Seine en date du 16 novembre 1888. et 
la ligne a été mise, par décret du 20 décembre 
1888, sous l'administration d'un séquestre qui 
a Jusqu'à ce Jour assuré la continuation de 
l'exploitation par un arrangement avec la com- 
pagnie de lEst. 

LdL compagnie de Vassy à Doulevant ayant 
été invitée par l'administration supérieure à 
reprendre, sous peine de déchéance, l'exploita- 
tion de la ligne dans un délai de trois mois 
à partir du 8 septembre 1902, a proposé à la 
compagnie de l'Est la cession de la conces- 
sion et les parties ont, en conséquence, arrêté 
les conventions suivantes, sous réserve ex- 
presse de l'approbation du ministre des tra- 
vaux publics et des assemblées générales des 
deux compagnies. 

Art. ICI*. — La compagnie du chemin de fer 
de Vassy à Doulevant cède à la compagnie des 
chemins de fer de l'Esté qui accepte, la conces- 
sion de la ligne d'intérêt général de Vassy k 
Doulevant- le -Ghftteau qui lui appartient en 
vertu de la loi du 26 décembre 1878. 

Ladite concession comprend avec la conces- 
sion telle qu'elle se poursuit et comporte tous 
les droits, privilèges et avantages qui y sont 
attachés, notamment les terrains de la hgne et 
tous les excédents en dehors des emprises, les 
ouvrages et b&timents, les voies et leurs dé- 
pendances, le matériel et les approvisionne- 
ments, le mobilier et les archives de la ligne. 

Art. 2. — La compagnie de Vassy à Doulevant 
remettra à la compagnie de l'Est, après les 
avoir complétés et régularisés en tant que be- 
soin, tous les actes de vente et d'échange de 
terrains qui pourront se trouver en sa posses- 
sion. Elle devra Justifier de la 4K>ssession des 
terrains occupés et de l'aocomplissement de 
toutes les formalités légales de transcription et 
de purge d'hypothèques. 

Art. 3. — La compagnie de l'Est recevra la 
ligne entièrement libérée de toutes charges 
antérieures à la remise. Elle restera étrangère 
à la liquidation de la compagnie de Vassy à 
Doulevant et au règlement de toutes les dettes 
ou engagements qui pourraient avoir été con- 
tractés par ladite compagnie envers des tiers, 
pour quelque cause que ce soit. 

Art. 4. — Le prix de la susdite cession est fixé 
à 875,000 fr. 

Cette somme sera affectée Jusqu'à concur- 
rence de 625,000 fr., au remboursement de la 
dette contractée par la compagnie de Vassy à 
Doulevant envers la compagnie de l'Est par 
l'effet des deux traités de construction et d ex- 
ploitation du 13 Juillet 1876. 

La compagnie de l'Est fait remise h la com- 
pagnie de Vassy à Doulevant du surplus de 
cette dette. 

Le présent traité vaudra quittance de ces 
sommes pour les deux compagnies après obten- 
tion de toutes les approbations ci-dessus réser- 
vées. 

Le payement du solde aura lieu dans le mois 
qui suivra ces approbations. 

Art 5. •— Le présent traité sera nul de plein 
droit dans le cas où le projet de convention à 
passer entre la compagnie de l'Est et le mi- 
nistre des travaux publics, en vue de la reprise 
de la ligne de Vassy à Doulevant, ne serait pas 
approuvé. 

Art. 6. — Toutes contestations qui pourront 
survenir entre les parties contrwîtaiiies pour 



l'exécution du présent traité seront soumise 
au tribunal de commerce du département de là 
Seine. 

A cet effet, les parties font élection de domi- 
cile à Paris, savoir : 

La compagnie des chemins de fer de l'Est, à 
son siège social, rue et place de Strasbourg; 

Et la compagnie du chemin de fer de Vassy à 
Doulevant, chez M. Maugery, 26, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière. 

Art. 7. —Les frais d'enregistrement du pré- 
sent traité seront à la charge de la compagnlt 
de l'Est 

Fait double, à Paris, le 26 décembre 1902. 

Approuvé récriture : Approuvé l'écriture : 
Signé : 0. BsnTHBLDt Signé : Paul DucHtMii 

Approuvé récriture : 
Signé : MAnosar. 
Approuvé l'écriture : 
Signé : Van BLARBNBEaaHB. 

Approuvé l'écriture : 
Signé : E. Rbnauduc. 



ANNEXE N^" 1292 



(Session extr. — Séance du 18 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar* 
ticle 2 de la loi du 29 décembre 1900 concer- 
nant le régime des boissons, présentée paf 
M. Joseph Brisson (Gironde), député. — (Ren* 
vovée a la commission de la législatiou fls« 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, il y a dans le paragraphe 2 de 
l'article 2 de la loi du 29 décembre 1900 une 
disposition qui crée des inégalités de traite- 
ment entre certains récoltants. 

La loi accorde le bénéfice du laisser-passef 
aux récoltants de leurs caves à leurs caves 
dans le canton de récolte et les' communes 
limitrophes. 

Or 11 arrive que par le fait de cette disposi* 
tion de la loi un récoltant qui eiploite deux 
propriétés peut avoir le bénéfice du laisser- 
passer pour le transport de ses vins de la pre- 
mière dans la seconde, mais est assujetti an 
congé pour le transport de la seconde dans la 
première. La réciprocité n'est pas admise. 

Mieux encore, u peut arriver que les vins cir- 
culent moyennant un versement de 10 cen- 
times sur un parcours de 30 à 40 kilomètres, 
tandis que des vins de récoltants dont les 
vignes seront moins heureusement situées ne 

Eourront voyager qu'avec un congé alors que 
3S propriétés qui les produisent seront dis- 
tantes oe quelques kilomètres seulement. 

En effet, prenons le canton A, qui s'étend 
sur une longueur de 25 kilomètres, et la com- 
mune B, placée à l'extrémité de ce canton : 
prenons d^autre part le canton G et la com- 
mune D. qui a 5 kilomètres de longueur et est 
limitrophe du canton A. Un récoltant pourra 
transporter ses vins de B dans D et les faire 
circuler sur un parcours de 90 kilomètres. 

Qu'un récoltant ait au contraire deux champs 
d'exploitation dans deux cantons différents, dans 
des communes non limitrophes de ces cantons 
mais séparées des confins de ces cantons par 
de minuscules communes, il sera obligé de 
prendre un congé, bien que la distance à par- 
courir soit insignifiante. ^ 

En résumé, le bénéfice du lalsser-passer es 
concédé non pas aux récoltants qui ont leurs 
vignes situées à courte distance, mais à ceus 
qui ont l'heureuse fortune d'avoir leurs bâti- 
ments d'exploitation placés dans une situation 
spéciale. 

Pour établir l'égalité de traitement entre 
tous les récoltants, et dans le cas qui retient 
notre attention U s'agit de petits propriétaires 
qui, pour éviter des constructions dispendieu- 
ses, ont un seul chai, nous demandons que 
la loi soit complétée par une disposition addi- 
tionnelle. ^ , ^ ^ 

Nous estimons que, sans tenir compte des 
circonscriptions administratives, la concessioa 
d'une distance de 90 kilomètres pour la circu- 
lation des vins des récoltants de leurs caves t 
leurs caves ferait cesser, en partie du moin% 
l'inégalité de traitement actuellement exi»* 
tante. 
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la modification à aMMtter à rMIcIe 2 ée la 
loi du 29 dèeambre iSm que nous soumettons 
aux délibérations de la Chambre intéresse sur- 
tout les petits récoltants dans les régions où la 
propriété est morcelée. 

La loi de 1902, en ce gui concerne le passa- 
vant réduit du reste h 10 centimes, n*a fait que 
reproduire ToBuvre du législateur de 1852 qui 
avait diminué la faculté de circulation dévonie 
aux récoltants. Nous ne demandons pas que 
Ton revienne à la législation de 1841 qui éta- 
blissait rexemption du droit de circulation 
dans rétendue d'un môme arrondissement et 
des cantons limitrophes de l^arrondissement, 
mais nous pensons que. sans dommage pour 
les intérêts fiscaux de l'Etat, on pourrait con- 
céder aux récoltants de leurs caves à leurs ca- 
ves la libre circulation par passavant de 10 cen- 
times dans rétendue aun rayon de 30 kilomè- 
tres. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le deuxième paragraphe de 
Tarticle 2 de la loi du 29 décembre 1900 est mo- 
difié de la manière suivante : 

« Pour les transports de vins, cidres, poirés, 
efTectués de leur lieu d'origine ou d'un pres- 
soir public à leurs caves et celliers, ou de Tune 
à l'autre de leurs oaves, dans le canton de ré- 
colte et les communes limitrophes de ce can- 
ton, a ou sans tenir compte des circonscriptions 
administratives de l'une à l'autre de leurs caves, 
pourvu que les communes où sont situées ces 
caves ne soient pas distantes de plus de 30 kilo- 
mètres, les récoltants sont admis à détacher 
eux-mêmes d*un registre à souches, mis à leur 
disposition par les agents de la réde, des lais- 
ser-passer dont le coût est fixé à 10 centimes ; 
les petites qu«itit6s k bras ou à dos d*homme 
circuleront librement. • 
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ANNEXE N^" 1293 



(Session extr. — Séance du 16 novembre 1903.) 

PROJET DE LOI tendant à fixer à Fort-de- 
France le siège de la Banque de la Martim- 
que, présenté au nom de M. Emile Loubet, 
J'résident de la République française, par 
M. Gaston Doumergue, ministre des colonief, 
et par M. Rouvier, ministre de des finances. — 
(Renvoyé à la commission des affaires exté- 
rieures, des protectorats et des colonies.) 



ANNEXE N^" 1294 



(Session extr. — Séance du 16 novembre 1903.) 

PROJET DE LOI portant ouverture au ministre 
des finances, sur l'exercice 1903, d'un crédit 
supplémentaire d'inscription pour le service 
des pensions civiles (Loi du 9 Juin 1853). pré- 
senté au nom de M. Emile Loubet, Président 
de la République française, par M. Rouvier, 
ministre des finances. — (Renvoyé à la com- 
mission du budget) 

EXPOSE DBS MOTIFS 

Messsleurs, aux termes de Tarticle 20 de la loi 
du 9 Juin 1853 sur les pensions civiles, il ne 
peut être concédé annuellement de pensions 
que dans la limite des extinctions réalisées sur 
les pensions inscrites. 

Toutefois la loi a prévu le cas où cette limite 
devrait être dépassée, mais elle a voulu que 
l'augmentation de crédit nécessaire fût l'objet 
d'une disposition législative. 

Le crédit d'inscription de 1903 résultant des 
extinctions réalisées en 1902 était de 4 millions 
844,500 fr. Par le prélèvement de 1,200,500 fr. 
afiecté au fonds commun des veuves, H a été 
rcdvit à 3,644,000 fr., somme qui ajoutée à celle 
de 1,200,000 fr., montant du crédn supplémen- 



9,r)22.689 fr. 

La plupart des administrations ont fait con- 
naître que le crédit mis à leur dispositioo est 
presque complétemeat èwilsé et qu'elles se 

trouvent dans rimpossibilité de retraiter de^ 



agents qui, par suite de leur étal de santé, ne 
peuvent plus remplir les obligations de leur tm- 
0oi on qui, atteints par la limite d'âge, en 
Tertu de règlements spéciaux, ne doivent plus 
figurer dans les cadres. 

Le Gouvernement se voit donc obligé de pré- 
senter une nouvelle demande de crédit supplé- 
mentaire d'inscription. A l'époque actuelle, 
nous estimons qulm crédit de 1,600,000 fr. sera 
suffisant pour permettre de prononcer les ad- 
missions à la retraite qui ne sauraient être 
différées Jusqu'à la répartition du crédit normal 
de 1904. 

Nous avons, en conséquence, llionneur de 
soumettre à vos délibérations un projet de loi 

r>rtant ouverture d'un crédit supplémentaire 
inscription de 1,600,000 fr. pour l'inscription 
des pensions civiles provenant d'admissions à 
la retraite prononcées ou de décès survenus 
avant le 1" Janvier 1904. 

En raison des délais nécessaires pour la liqui- 
dation et la concession, la charge des pensions 
3 ni seront concédées à l'aide de ce crédit 
'inscription ne portera pas sur les dépenses de 
Texercice 1903. Sa répercussion sur les dépenses 
de l'exercice 19a4 sera de 1,600,000 fr. 



PROJET DE LOI 

ArUcle unique. — n est ouvert au ministre 
des finances, sur l'exercice 1903, pour l'inscrip- 
tion des pensions civiles liquidées par applica- 
tion de la loi du 9 Juin 1853, un crédit supplé- 
mentaire de 1,600,000 fr. en sus du produit des 
extinctions. 



ANNEXE N<> 1295 



(Session extr. — Séance du 16 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer com- 
pétence aux conseils de prud'hommes des 
contestations entre cochers de place et de 
remise et leurs patrons, présentée par M. Pu- 
gtiesl-Conti, député. — (Renvoyée A la com- 
mission de la réforme Judiciaire et de la lé- 
gislation civile et criminelle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, depuis fort longtemps les cochers 
de place et de remise ne cessent de formuler 
auprès des pouvoirs publics leurs revendica- 
tions corporatives. 

Dans deux propositions de loi déposées par 
nous, au cours oe la dernière session, nous 
avons répondu à deux d'entre elles : la diminu- 
tion des frais de Justice devant les tribunaux 
de simple police ; la suppression, en ce qui les 
concerne, de la peine d'emprisonnement en 
matière de contraventions (1). 

Ces deux réformes, si elles devaient être réa- 
lisées, seraient évidemment un grand progrès 
effectué; mais elles doivent être complétées 
par celle qui fait aujourd'hui l'objet de la pré- 
sente proposition : l'attribution à la Juridiction 
des conseils des prud'hommes des contesta- 
tions entre patrons et cochers. 

Cette réforme présente de nombreux avan- 
tages. 

Tout d*abord. les contestations entre cochers 
et patrons, qui sont fort nombreuses, et ce 
d*une façon constante, sont actuellement, pour 
la plupart, de la compétence des Justices de 
pauL Là, les frais sont relativement élevés et il 
en est ainsi^ a fortiori, lorsqu'il y a compétence 
du tribunal de première instance. 

Au contraire, devant la Juridiction des prud'- 
hommes, les frais sont réduits au mini- 
mum. 

En effet, en vertu de l'article 1 de la loi du 
7 août 1850, tous les actes et Jugements .devant 
les conseils de prud'hommes sont visés pour 
timbre et enregistrés en débet, alors même 



(1) Proposition de loi tendant à assurer la di- 
mmution des frais de Justice devant les tribu- 
naux de simple police en faveur des cochers de 
5 lace et de remise. (Annexe au procès-verbal 
e la séance du 19 mai 1903, n« 912.) 

Proposition de loi tendant à supprimer, en 
faveur des cochers de fiacre et de remise, la 
peine d'emprisonnement en matière de con- 
traventions de police. (Annexe au procès-verbal 
da la séance du 26 Juin 1903, n« 1092.) 



pel ou devant la cour decassctton Wl^^ 
,l£s droits de renrecMrane^ et £i ttaàn 
B*étant recouvrés qu'a PisBue du proeés swS 
partie qui succombe (2]^fl en résiùleeetteeeS 
séquence double : 

A) 81 aucun Jugement définitif nlntervlMi 
les frais des actes de procédure et des tat2 
ments préparati^res tombent en non-^fiieur dT 

B) Lorsque le Jugement est rendu par défiu{ 
et n*est pas exécuté dans les six mois, fl est 
périmé et réputé non avenu (4). La ré^ ne 
peut poursufure le recouvrement des fttig 
conformément ft l'article 4 de la loi du 7 aett 

1^0 (d). 

Les avantages sont donc multiples : 

1« Il peut y avoir absence de frtds; 

2* Si les frais existent, ils sont des plus mo- 
dérés; 

3* Dans tous les cas, le demandeur en Jus^ 
n'a Jamais à faire l'avance des frais. 

D un autre côté, k bien des points de vue. les 
cochers de place et de remise sont considérés 
par la loi comme des ouvriers. 

C'est ainsi : 

i* Qne le oocher à qui une compagnie de voi- 
tures remet chaque matin nue Toiture et in 
cheval, moyennant le versement à faire par lui 
d'une somme déterminée, n'est pas locataire 
de la voiture et du cheval^ mais se trouve, an 
contraire, lié à la compagnie par un contrat de 
louage de services, dont 11 est rémunéré par le 
bénéfice variable et aléatoire du surplus de la 
moyenne, c'est-à-dire de la somme forfaitaire 
qu'A doit remettre quotidiennement à la com- 
pagnie. 

C'est même en vertu de ce principe qu'en sas 
de brusque congé, sans motif suffisant, le co- 
cher a droit k une indemnité par application do 
l'article 1780 du code civn (^). 

^ Qae la cour de cassation. (7), confirmant la 
thèse soutenue par les Juridictions inférieu- 
res (8) a décidé que les cocliers de voitures do 
place doivent être considérés^ comme des pré- 
posés des compagnies, encore bien qu'ils soient 
rémunérés à la moyenne; et qne, par suite, ils 
rentrent dans la c^^ègorie decpersonnes proté- 
gées par la loi du 9 avril 1.998, laquelle con- 
cerne les responsabilités des accidents dont lei 
ouvriers sont victimes dans leur travail. 

Si la loi entend les faire bénéficier des avan- 
tages de la quaUté d'ouvrier, comme aussi leur 
en imposer les inconvénien is, il est Juste de 

(1) Les droits à percevoir en débet sont les 
suivants : 

Pour les assignations et consignations : droit 
fixe de 50 centunes (lois des 28 avril lS16,art 47; 
19 février 1874, art 2 ; 20 Janv^ier 1892, art 7,5 1; 
28 avril 18fô. art. 22). 

Pour les Jugements : droit de condamnation 
de 1 p. 100 (de 2 p. 100 s'a s'agit de domma^s- 
intérèts, avec un minimunn de 1 fr.) (loi dn 
26 Janvier 1892, art. 16, §§ 4 et 6, et art. 17, S f). 

Les procès-verbaux de conciliation ou non 
conciliation sont, d'autre part, passibles du 
môme droit de 1 fr. 

(2) Le Jugement doit porter condamnation 
des droits au profit du Trésor (L. du 7 août 1850^ 
art. 4). 

Les greffiers fournissent des extraits de ce 
Jugement à la régie qui poursuit le recouvre- 
ment. 

L. 22 frim. an VII, art. 70. Inst. gén, de l'Enreg., 
n« 1861 et 1879. 

(3) Dec. min. Fin. 15 Janv. 1852. Insl. gén. de 
l'Enreg., n» 1598. Il faut remarquer qu'en cas de 
désistement ou de transaction après appels, les 
droits deviennent immédiatement exigibles et 

S'il en est de même si la partie condamnée 
t appel sans donner suite à cet appel. En ce 
sens, trib. le Battre, 7 août 1885. Joum, Bnreg.. 
n« 22540. Rép. Pér., n» 6624. Ttib. Seine, 19 mai 
1893. Rev. Enreg..^n<» 505. 

(4) L. 1«» Juin 1853. art 15. 

(5) On décide généralement qu'il n'appartient 
qu'aux parties seules d'assurer l'exécution du 
Jugement et que la régie ne peut intervenir. 
Magiiéra. Traité d'Eoreg. Prud'homme, n» 9. 
Décision Min. Fin,, 3 déc. 1876. Rép. Enreg., 
n« 4551. Inst gén.. n* 256. 

(6) THb. SrtfUf, 14 Janvier 1891, DP., 93, 2, 59.- 
Joumal Le DroU, 2 avril 1895. 

(7) Gour de cassation (Chamin'e de^ Requêtes, 
23 Juin 1903. — Gazette du PaiaU, 1903, 2, 13a- 
Mon.mdlc. de Lyon, 7 août 1903. — Le DroU du 
22 octobre 1903). ^ ,^ 

(é) Cour de Paris du 15 février 1902 {Le DroU 
du 17 mai 1902. - Gazette du Palais, 1902, It 
701. 
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iijvT yrofeeelomef des smdliommes est 

)hÊmvixm ftiMel eoKenente qne le Jury 

M «I « flieme rar Hil eette quiMté perti- 

d^eire composé de ju^ parfaitemont 



.jotre prepoftttoii peul enfin «e recommander 
4iB ptrem prononcées par M. Waldeck-Rons- 
iiaii,prMdeBt dn conseil, minfotre de llnté- 
fisar» 4 la séance de la Chambre du t6 mai 
«00. 

« Lsseochors, par rof^ano de leurs représen- 
^Isirts, ont oneore demandé à fÉlre partie du 
es ns e fl des pnid*hommes. Sor ce point encore, 
Il appartenait à radministratIon'd*ezaminerlear 
demande et, après eKunen, nons ayons décidé 
fB'efle devait être accnetUie. » 

PAOPOSmOll Dfi LOI 

Article unique, — Les contestations entre 
eochers de puce et de remise et leurs patrons 
iont de la compétence des conseils de pmd'- 
kemmes* 



ANNEXE N'^ 1206 



(Session extr. — Séance du 16 noTembre iSOa) 

FROIET »B LOI destiné à rem^cer Farrété 
des consuls éa 8 germiiial an IX relatif 4 la 
détention d'mpareils susceptibles d'être 
■tiHeée dane A fSabrieatioa dee monnaiae. 
présenté an nom de M. Emile Lonbet, Président 
de la Répnbligne française, par M. Bouyier, 
ministre des Onances. — (Renyoyé 4 la com- 
mission du budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Ifessienrs, rarrêté des consuls du 3 germinal 
an IX, qui a force de loi, interdit aux entrapre- 
neors de manufacturer, orfèvres, horlogers, 
graTeurs et autres artistes ou ouvriers de faire 
usage, sans autorisation, de presses, moutons, 
balanciers, laminoirs et coupoirs; il fait pa- 
reillement défense 4 tous graveurs, serruriers, 
fondeurs et autres ouvriers de fabriquer les- 
dites machines pour des personnes qui ne leur 
jastifleraient pas d'une autorisation de les pos- 
séder. 

Ces dispositions, renouvelées des lettres-pa- 
teotes dm 28 Juillet i7S3, ont été édictées en 
vue de faire obstacle 4 un procédé de contre- 
façon des monnaies particulièrement dange- 
reux, la fausse fabrique ou fausse frappe. 

Plusieurs procès criminels ont montré ré- 
1 4 répogue actuelle, en raison du 



î 



cemment qu » . ^^^^^^^ ^^^^^^. «^ «»»^,^ v^ 
bénèflce considérable que les faussaires peu 
vent tirer de la fabrication des espèces d'ar- 
:eDt, une surveillance rigoureuse des appareils 
le frappe est plus que Jamais nécessaire. Mais 
en même temps, ils ont permis de constater 
que Varrôté des consuls du 3 germinal an IX 
ne répondait plus aux nécessités présentes. 

SU est interdit aux fabricants de presses, 
niDutons, laminoirs, d'en construire pour une 
personne non autorisée 4 les employer, l'ache- 
teur qui est entré régulièrement en possession 
de ces appareils n'est pas tenu, 4 son tour, de 
ne les céder qu'4 une personne qui soit elle- 
même autorisée 4 en &ire usage. U arrive de 
la sorte, notamment au cas de cassation de 
eommerce, que des balanciers passent, sans 
formalité aucune, entre les mains de simples 
revendeurs qui ne sont pas astreints davantage 
à exiger de leurs clients de rencontre la pro- 
duction d'une autorisation de posséder des ap- 
pareils de frappe. Les faux monnayeors ont pu, 
dans plusieurs cas, se procurer sans difflcntté, 
chez des revendeurs, les instruments de leur 
coupable industrie. 

Dun autre côté, l'arrêté des consuls de 
Tan TX soumet au régime de l'autorisation 
préalable la possession de tous les instruments 
qui formaient alors l'outillage monétaire. Pour 
quelques-uns, tels que les laminoirs et les dé- 
coupoirs. quand ils ne dépassent pas une cer- 
taine uuissance, la surveillance n'est pas indis- 
pefisaole; par contre, H peut y avoir intérêt 4 
réglementer la possession d^tres appareils, 
plus modernes, qui peuvent singulièrement 
faciliter la contrefaçon des monnaies. L*énu- 
mératlon de l'arrêté de l'an IX devrait donc 
itre revisée. 

Enfin, certaines des autorités que l'arrêté des 



eontuls charge de la délivrance des autorisa- 
tions n'existent plus depuis longtemps. 

A ces différents points de vue, un remanie- 
Buent de la législation en vigueur paraît s'im- 
poser. Il a été recommandé par la commission 
le contrôle de la circulation menétaire, qui a 
signalé au Gouvernement la nécessité de 
prendre des mesures législatives nouvelles 
ad^tées 4 U situation actuelle de l'industrie et 
permettant de lutter plus efficacement contre 
les fabrlcateurs de fausses monnaies. 

Tel est le but du projet de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre 4 vos délibéra- 
tions. 

PROJET DE LOI 

Art. !«'. — n est interdit d'employer ou de 
détenir, à moins d'y avoir été préalablement 
autorisé, des machines, appareus ou instru- 
ments susceptibles d'être utilisés dans la fabri- 
cation des monnaies. 

Les autorisations sont délivrées : 4 Paris et 
dans les communes rattachées 4 la préfecture 
de police, par le préfet de police; dans les d^ 
parlements, par le préfet pour rarrondissement 
Chef-lieu, et par les sous-préfets pour les autres 
arrondissements. 

est interdit de livrer, 4 quelque titre que ce 
•ott, 4 des personnes non pourvues de Tautori- 
satiOD prévue aux paragraphes précédents, les- 
dites machines, ttoaretls ou instruments. 

Ari 2. — Un règlement d'administration pu- 
blique désignera les machines, appareils et 
instruments auxquels sont applicables les inter- 
dictions portées par l'article !«>'. réglera les 
formes et conditions de l'autorisation qui y est 

r^vue et déterminera toutes les mesures 
exécution de la présente loL 

Art a — Toute infraction aux dispositions de 
la présente loi ou du règlement d administra- 
tion publique rendu pour son exécution sera 
punie d'une amende de 16 fr. 4 1,000 fr. et de 
la confiscation des machines, appareils ou ins- 
truments employés, détenus ou livrés irrégu- 
lièrement 

En cas de récidive, Famende sera de 500 fr. 4 
2,000 fr. indépendamment de la confiscation des 
machines, appareils ou Instruments employés, 
détenus ou livrés irrégulièrement. 

Art. 4. — L'arrêté des consuls du 3 germinal 
an IX est abrogé. 



ANNEXE N"" 1297 



(Session cxlr. — Séance du 16 novembre 1903w) 

PROJET DE LOI ayant pour objet la nuHlifica- 
tion de la loi du 19 décembre 1900 sur le 
budget ipéeial de l'Algérie et l'approbation 
d*une convention déterminant les participa- 
tions de l'Etat et de l'Algérie dans la 
charge annuelle des chemins de fer, pré- 
senté au nom de M. Emile Loubet Président de 
la République française, par M. E. Maruéjouls, 
ministre des travaux publics, par M. Rouvier, 
ministre des finances, et par M. Emile Combes, 
président du conseil, mmistre de lintérieur 
et des cultes. (Renvoyé 4 la commission du 
budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la modification du régime financier 
actuel des chemins de fer algériens s'impose 
par deux ordres de cons&déraiioQS. 

En premier lieu« la loi du 19 décembre 1900, 
portant création du budget spécial de l'Algérie, 
a laissé entièrement 4 la charge de la métro- 
pole les çiranties d'intérêts de ces chemins de 
fer jusqirau !«' janvier 1926, pour les faire pas- 
ser, 4 cette date, entièrement 4 la charge du 
budget algérien. Or, ces charges ont oscillé, de- 

?uis quinze ans, entre ié millions et demi et 
4 millions. Dans les hypothèses les plus opti- 
mistes, on peut tout au plus espérer qu'eues 
tombent, en vingt-trois années, 4 la moitié de 
ces chiffres, soit entre 8 et 12 millions, et il ne 
serait pas impossible qu*elles atteignissent en- 
core en 1927 des sommes plus élevées. Il y au- 
rait assurément de graves inconvénients 4 
laisser ainsi le budget algérien sons la menace 
d'un accroissement brusque aussi considérable 
et il serait préférable de proloneer les charges 
de la métropole, sauf 4 demander au bu^et 
algérien d'en prendre une part dès 4 pré- 
sent 
En second lieu, le régime actuel laisse planer 
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pendant vingt-troft années enoore sur la métr»' 
pôle tous les aléas résultant des variations fu- 
tures du produit net des chemins de fer algè 
riens. 61 ces aléas devaient dépendre unique- 
ment des oecUlations du trafic, fi serait normal 
de les laisser incomber 4 celui des deux bud- 
gets en présence oui ofltoe le plus d'élasticité: 
un écart de 2 ou 3 millions sur les prévisions 
est chose autrement grave pour un budget df 
50 4 eo minions que pour un budget de 3 mil* 
liardsetdemi Mais les variations futures dei 
charges de la garantie ne seront pas seolemenl 
ta eoneéquence des progrés de la colonie et dea 
oedll^ions du trafic; elles dépendront aussi 
des modifications qui seront apportées au ré- 
gime des chemins de for et aux tarifs; or, à ce 
point de vue, il importe essentiellement que ce 
soient les mêmes populations qui bénéficient 
comnae clientes, des amélioratioas du régimf) 
deseheaniis 4e fer et qui suMorteat, commrj 
contribuables, les dépenses qu entraîneront cej 
améiioratiMis. 

Depuis longtemps on a fait ressortir ce qu'a 
d'illoeiqne le régime actuel des chemins de fei 
algériens. Le système ée la garantie d intérêts, 
qui ne se iustiûe que quand il a pour objet de 
faire comiuéter temporairement par le budget 
un produit net susceptiiile d'être 4 peu prés 
fourni par le trafic, a été i^^pUqué, sur la plu- 
part des réseaux, 4des capitaux dont les charges 
ne pouvaient être couvertes par les recettes que 
dans un avenir très recuiô. U en résulte que 
presque tous ces réseaux feront appel 4 la ga- 
rantie pendant de longues années. Un seul, 
celui de la compaoïie Paris-Lyon-Médit^rrance 
qui a reçu 4.tiire de subvention donnée 4 fonds 
perdus la moitié de son capital d'établisse- 
ment, réalise aujourd'hui un produit net suf- 
fisant pour couvrir 4 peu près les charges de 
l'autrs moitié ; mais il est grevé, par les 
avances antérieures de garantie, d'une dette 
telle que les plus-values admissibles Jusqu'en 
fin de concession ne pourront en amener l'ex- 
tinction. 

Il résulte de 14 que celles des compagnies 
concessionnaires, dont les conventions stipu- 
lent que la garantie ae réglera d'après les 
dépenses réelles, sont désintéressées dans les 
résultats de leur exploitation ; quant 4 celles 
pour lesquelles les dépenses admises en compte 
sont fixées 4 forfait ou limitées par des maxima, 
elles ont parfois plus 4 perdre qu'4 gagner au 
développement de leur trafic. En outre, sur la 
grande majorité des lignes, les contrats ne font 
nullement entrer en compte, dans le calcul de 
la garantie, les charges des capitaux consacrés 
aux travaux complémentaires et aux augmen- 
tations de matériel, de sorte que les compa- 
gnies, qui en supporteraient seules les charges 
sans profiter des plus-values de recettes ou 
des économies sur les frais annuels d'exploita- 
tion correspondants, ne se résignent 4 les 
effectuer que dans la mesure où la marche du 
service risquerait sans cela de devenir impos- 
sible. Il est évident qu'un p^^eil régime arrête 
tout progrès et rend urgente une refonte com- 

Slète des conditions d'exploitation des chemins 
e fer en Algérie. 

D'un autre cêté, les tarifs en vigueur, sauf 
sur la ligne d'Alger 4 Oran, sont sensiblement 
plus élevés ([ue ceux qui sont appliqués en 
France. Depuis longtemps, l'Algérie réclame des 
abaissements notables. DéJ4, sur les lignes ra- 
chetées 4 Tancienne compagnie franco-algé- 
rienne et exploitées en régie, des abaissements 
marqués ont été décidés et entrent actuellement 
en application. Sur la ligne de Philippeville 4 
Gonf^ntine, des propositions formulées dans 
le même sens sont 4 llnstruction. Dans certains 
cas. la baisse des prix de transport pourra en- 
traîner un développement du trafic susceptible 
de compenser les sacrifices consentis, même en 
tenant compte de l'aecroisseiBent des frais 
d'exploitation, ainsi que des charges des instal- 
lations nouvelles et ues augmentations d'outil- 
lage qu'il imposera: mais, «ans beaucoup d'au- 
tres cas, un déficit subsistera et devra être 
comblé par une augmentation des charges 
budgétaires. L'expérienee seule permettra de 
distmguer avec certitude les uns des autres, et 
les essais 4 faire compoiieront certains aléas. 
Le nouvel état de choses, dont la création du 
budget spécial a été le point de départ, im- 
plique l'octroi 4 TAlgérie d'une liberté d'action 
suffisante pour réaliser iee transformations né- 
cessaires dans le régime <fe ses chemins de fer 
et l'abaissement des tarifs. De même que. dé- 
sormais, il lui appartiendra d'exécuter 4 ses 
frais les travaux publies dont elle reconnaîtrait 
l'utilité, U doit lui appartenir de modmer lea ' 
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conditions d'exploitation de ses lignes, dans la 
mesure où les ressources de son budget lui 
permettront de faire face aux charges corres- 
pondantes. C'est aux Algériens à apprécier dans 
quelle mesure ils trouvent avantage à avoir un 
meilleur service sur leurs chemins de fer et à 
moins payer comme voyageurs ou comme ex- 
péditeurs de marchandises, sauf à payer davan- 
tage sous forme d impôts, si le trafic ne se 
développait pas en conséquence. Sans doute, la 
«lètroBole s*est réservé un certain contrôle sur 
la gestion des affaires de TAlgérie ; mais, sous 
4o8 réserves analogues, elle ne saurait logique- 
ment refuser à celle-ci, en ce qui concerne le 
régime des transports par chemins de fer, une 
^ 4i4»efié comparable à celle qu'elle lui accorde 
pour les autres services publics. 

Seulement, pour cela, il est essentiel que 
l'aléa résultant des variations futures de la ga- 
rantie incombe au budget algérien et non au 
budget métropolitain. C'est là Ta deuxième rai- 
son qui rend indispensable une transformation 
radic^e des relations actuelles de ces deux 
budgets, en matière de chemins de fer. 

De ce qui précède, il résulte que la base du 
nouveau régime doit être la fixation à forfait de 
la part contributive de la métropole dans les 
charges des chemins de fer, ^t la mise à la 
charge de la colonie, de Taléa qui incomberait 
au budget français Jusqu'en 1926, d'après les lois 
en vigueur. 

C'est dans cet ordre d'idées qu'a été préparée 
la convention que nous vous soumettons et 

3ui a été conclue avec le gouverneur général 
e l'Algérie, agissant au nom de l'Algérie, par 
application de la loi du 19 décembre 1900. 

Pour fixer la part de la métropole, nous avons 
pris, comme point de départ, les résultats 
acquis dans les derniers exercices et recherché 
quelle décroissance moyenne des charges on 
pouvait prévoir raisonnablement dans l'avenir, 
d'après la décroissance constatée dans le passé. 
Nous avons admis que les chiffres auxquels on 
aboutirait ainsi devraient être adoptés comme 
part contributive forfaitaire du budeet de la 
France, sauf Tatténuatlon qui pourrait résulter 
d'un partage éventuel de bénéfices. 

11 semblerait qu'en calculant de cette ma- 
nière, on ne demanderait rien à l'Algérie d'ici 
à 1926 et qu'on lui accorderait sans compensa- 
tion la prolongation du concours de la métro- 
pole au delà de cette date. Mais il ne faut pas 
oublier que des charges nouvelles sont à pré- 
voir du fait du remaniement des réseaux, du 
fait de Teiécutlon des travaux complémentaires 

3 ni présentent im arriéré considérable, du fait 
e rabaissement des tarifs. 
La métropole, môme si les conséquences de 
ces améliorati«Qf resïaient à sa charge^ ne 

Sourrait se refuser absolument à les réaliser; 
éjà, en ce qui concerne les tarifs, elle en a ac- 
cepté quelques-unes dont les effets vont pro- 
chainement se faire sentir. En réglant sa par- 
ticipation future d'après les résultats du passé, 
elle laissera à l'Algérie l'intégralité des charges 
nouvelles à prévoir, et c'est sous cette forme 

aue l'Algérie apportera un concours immé* 
iataux charges de la garantie, concours re- 
présentant, d'ici à 1926, non pas l'équivalent 
pécuniaire de celui que la métropole promet 
& l'Algérie pour les années postérieures a cette 
date, mais une atténuation du sacrifice corres- 
pondant. 

Pour donner à ce concours immédiat de l'Al- 
gérie un caractère concret, nous avons fixé 
dans la convention un mimmum pour les cré^ 
dits qu'elle devra inscrire à son budget chaque 
année, en vue du service des chemins de fer. 
Si les charges nouvelles absorbent ces crédits, 
l'Algérie aura pris une part appréciable des dé- 

Eenses, et si elles les dépassent, sa part sera 
ien plus grande encore, puisque c'est à elle 
qu'il appartiendra désormais de combler tous 
les déficits imprévus. Si, au contraire, le con- 
cours du budget algérien, ajouté à la participa- 
tion forfaitaire de lEtat, dépasse la somme né- 
cessaire pour subvenir aux besoins, le surplus 
sera partagé entre les deux parties, et c'est sous 
cette forme que la participation de rAlgérie 
Tiendra atténuer les sacrifices acceptés par la 
métropole. 

Comme point de départ représentant la si- 
tuation actuelle des charges de l'Etat, nous 
avons adopté le chiffre de 18 millions, qui a 
été accepte par les assemblées algériennes et 
oui répond simultanément aux résultats de 
1 année d'exploitation 1901 et à la moyenne de 
ceux des quatre dernières années, ainsi que le 
montre le tableau suivant : 



de 1890 17.973.^13 

Charges de 1900 19.694.527 

Charges de 1901.- 18.153.045 

Charges de 1902 16.665.793 

Total 72.486.608 

Moyenne, 18,121,652 fr. 

Le chiffre afférent à la dernière année écou- 
lée, 1902, doit être considéré comme exception- 
nellement favorable. Celui de 1900 était, au 
contraire, particulièrement mauvais. La moyenne 
des quatre années, soit en nombre rond 18 mil- 
lions, peut donc être adoptée comme représen- 
tant les résultats vraiment acquis. 

Quant à la décroissance des charges del-Etat, 
on ne pouvait prétendre t un résultat mathé- 
matiquement défendable. Mais en se basant sur 
les résultats constatés pour les périodes décen- 
nales qui ont pris fin à chacune des quatre der- 
nières années, en tenant compte en outre de 
l'influence de l'ouverture des lignes neuves et 
aussi du caractère un peu exceptionnel des 
plus-values dues à l'exploitation des phosohates, 
il nous a paru rationnel d'adopter le chiffre de 
300,000 fr. par an. 

En raison toutefois du caractère aléatoire 
d'appréciations de ce genre et en raison aussi 
de ce que, en faisant commencer immédiate- 
ment la décroissance forfaitaire, on exposerait 
le budget algérien, en cas de mécomptes, à des 
risques sérieux, nous n'avons pas fait entrer 
immédiatement en compte cette décroissance 
de 300,000 fr. et nous avons maintenu le chiffre 
de 18 millions comme applicable, non seule- 
ment au premier exercice pour lequel la con- 
vention entrerait en vigueur, mais aux deux 
suivants. Ensuite, seulement, la décroissance 
des charges forfaitaires de la métropole com- 
mencera à raison de 300,000 fr. par an. 

A ce taux, en 1958, la subvention de l'Etat 
serait réduite à moins de 3 millions. Or, à cette 
date, la concession actuelle de la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée prendra fin. Les cnar- 
^es du capital fourni par cette compagnie pour 
la construction de ses lignes ont été iixées par 
les conventions à 4 mimons par an, que l'Ktat 
garantit actuellement à la comp^nie, et que 
celle-ci prélèvera sur les recettes avant rem- 
boursement des avances antérieures; lorsqu'elle 
sera entrée définitivement- dans la période des' 
excédents. En 1958, la colonie -entrera en pos- 
session du revenu correspondant, ou bien, si 
elle en est entrée en possession antérieurement 
par un rachat, l'annuité constituant le prix de 
ce rachat, qui, suivant toute vraisemblance 
différera peu de 4 millions, prendra fin k cette 
date. Il est donc certain qu'une diminution 
d'environ 4 millions se proauira en 1^9 dans 
les charges du réseau algérien et qu'elle profi- 
tera à la colonie, comme elle eût profité à 
l'Etat sous le régime actuel. La subvention de 
l'Etat devrait être réduite d'autant à ce moment, 
et comme elle sera déjà tombée au-dessous de 



ce chiffre, nous avons admis qu*eUe 
complètement à cette date. 
Si la subvention ainsi fixée constituAii 




et il ne serait nullement fait état des charMil 

S révoir prochainement par suite de lexécuttoa 
es travaux complémentaires indispensablM 
ou de l'abaissement des tarifs. Comme noni 
l'avons dit, une part contributive doit être im! 
médiatement imposée à l'Algérie pour tenir 
compte de ces éventualités. Nous avons estimé 
qu'eue pouvait être fixée, au début, à 1 million 
par an, avec une croissance annuelle de iOO,Oû^ 
francs. 

Dans ces conditions, si l'Algérie ne s*entajra 
pas inconsidérément dans la voie des tranux 
neufs, de la multiplication des trains de l'abais- 
sement des tarifs, les ressources prévues aa 
projet de convention ci-annexé paraissent de- 
voir suffire en moyenne aux charges proba- 
bles. 

Mais il devait être entendu qu'en cas d'insuf- 
-fieance de ces ressources, c'est le budget algé- 
rien qui y fera face et que les crédits néces- 
saires y seront inscrits comme dépenses obli- 
gatoires. 

Si, au contraire, par suite des progrès de l'Al- 
gérie et d'une sage gestion, les charges restent 
au-dessous de nos prévisions, les excédents de 
ressources seront d abord portés à un fonds do 
réserve, puis partagés, quand ce fonds dép 
" illio ' ' - . - 



sera 5 millions de francs, entre la France et l'Al- 
gérie. C'est sous cette forme que le budget mé- 
tropolitain retrouverait une part des sommes 
allouées à forfait en remplacement des charges 
aléatoires qui lui incombent actuellement, si 
nos prévisions se trouvaient trop pessimistes. 

Quand, en 1958, les prélèvements correspon- 
dant aux charges actuelles du capital de la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée disparaî- 
tront, la contribution minicna de l'Algérie, qui 
atteindra alors 6,100,000 fr., n'aura plus besoin 
de croître. Quinze ans après, de nouvelles char- 
ges de capitaux prendront lin par suite de l'ar- 
rivée de la date &- laquelle auraient expiré di- 
verses concessions et, à partir de ce moment, 
les dates où les divers réseaux feraient retour 
à l'Etat, d'après les conventions actuelles, se 
succéderont rapidement. A partir de chacune 
de ces dates, soit sous forme de cessation de la 
garantie dlntérèts, s il y était fait encore appel, 
soit sous forme d'entrée en jouissance des pro- 
duits nets réservés aux compagnies avant tout 
remboursement des avances reçues par elles, 
soit sous forme de cessation de payement d'an- 
nuités, s'il a été procédé au rachat, la colonie 
bénéficiera annuellement d'une somme égale 
au revenu attribué, en vertu des conventions, 
à chaque compagnie Jusqu'à l'expiration de sa 
concession. Ainsi, aux dates ci-apres, les charges 
diminueront ou les produits nets augmenteront 
d'annuités au moins égales aux chiffres d'ores 
et déjà atteints pour les charges du capital des 
divers réseaux, soit environ : 



DATES 



1973 

1975 
1976 

1978 

1984 



RÉSEAUX ET LIGNES 



Arzew à Salda, KraUallah, Mëchéria et Aln-Séfra-AIn-Thizy à 
Mascara. 

Ouest-Algérien 

Bône-Guelma. — Pin de l'annuité de 595^000 fr. due au Trésor pour 
le rachat de la Franco-Algérienne 

Est-Algérien 

Mostaganem à Tiaret 



CHARGES 



finaei. 

530.000 
3.800.000 

6.000.000 

lO.OOO.OOO 

1. 030.000 



Dans ces conditions, il était inutile de main- 
tenir, à partir de 1976, une contribution obli- 
gatoire de l'Algérie pour un service qui devait 
se solder, dans Tensemble, par des -excédents 
de produits considérables, si nos prévisions ne 
sont pas trop inexactes. 

Ces excédents continueront à se partager 
entre la métropole et l'Algérie par le méca- 
nisme du fonds de réserve, qu'ils alimenteront 
seuls à partir de cette époque. C'est l'Etat qui a 
concédé les chemins de fer algériens et c'est à 
lui qu'ils feraient retour en fin de concession, 
d'après les contrats primitifs. La loi dii 19 dé- 
cembre 1900 n'a rien spécifié sur ce qui arri- 
verait quand cette échéance sera atteinte. Si, 



dès 1926, la colonie avait assumé toutes les 
charges, elle eût peut-être pu élever quelques 

§ rétentions sur ■ les bénéfices ultérieurs, sauf 
écompte pour le remboursement des ancien- 
nes avances de garantie faites par l'Etat Mais, 
avec la convention nouvelle que nous propo- 
sons, l'Etat qui, même si le régime de 1900 
n'avait pas été modifié, se fût trouvé avoir 
supporte la majeure partie des charges résul- 
tant de la création des chemins de fer algé- 
riens, prolonge considérablement ses sacriâces. 
Il est Juste que sa participation dans les béné- 
fices futurs soit neuement affirmée, et l'Algene 
sera déjà très généreusement traitée, lorsque 
le capital sera amorti, par l'abandon de la 
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inoffiè des produits sets d>in réseau qui lui 
aura relativement pen coûté. Nous n'avons pas 
bésité à prévoir cet abandon, car U importe 
dlotéresser la colonie à ne pas prendre sans 
Décessité les mesures qui réduimaent par trop 
les prodoits nets : mais il ne nous a pas paru 
possible d*aller plus loin. 

En créant un fonds de réserve spécial aux 
chemins de fer, en axant un minimum pour la 
participation do l'Algérie dans les charges qu'ils 
entraînent, l'Etat est naturellement amené à 
renoncer au prélèvement d'un tiers sur les 
excédents du fonds de réserve général du bud- 
l^t algérien, qui est prévu dans la loi de 1900 
et qui constitue la part contributive actuelle de 
l'Afeérie aux dépenses de ce service. 

D après les résultats acquis, ce prélèvement 
tarait atteint 1,463,000 fr. pour l'exercice 1902. 
S'il eût dû continuer à être aussi imnortant, la 
convention nouvelle, bien loin d'impliquer une 
participation plus ample de la colonie aux char- 
ges de la garantie, allégerait ses obligations 
actuelles. 

Mais U est à craindre que Textension des ser- 
vices publics de toute nature en Algérie ré- 
duise, à l'avenir, les excédents considérables 
constatés dans les comptes des derniers exer- 
cices. La participation obligatoire de l'Algérie 
à la garantie dlntérôts, fixée au minimum d'un 
million au début et croissant peu à peu jusqu'à 
6 millions,' constitue pour l'Ëtat un eonoours 

Slns eérieux et plus sûr oue le prélèvement 
veatuel 8«r les exeédents budffétaires. 
T^les sont les bases essentielles du système 
auquel nous avons abouti pour la répartition 
des cbartts et des produits des chemitts de fer 
Mtre la France et r Algérie. 

Elles ressemblent beaucoup à celles que le 
Parlement a sanctionnées dans la convention 
intervenue avec la Tunisie pour la ligne de 
la Medjerdab ; la part de la métn^K>le, fixée 
d'après les résultats acquis, commencera, dans 
un cas conmie dans Tautre^ à décroître après 
queloues années et la décroissance prévue au^ 
Jourdlinl pour nu réseau m\ donne des re- 
cettes environ décuples est décuple aussi de 
celle qui est admise en Tunisie. Nous espérons 
donc que ce système paraîtra susceptible de 
recermr la sanction des pouvoirs publics. 

La constitution du fonas de réserve et le par- 
tage des excédents exigent nécessairement 
rottTerture d*nn compte spécial pour le ser- 
vice des chemins de for. G est ce compte que 
préToit l'article 4 du projet de convention. 

Diaprés cet article, le compte spécial englo- 
bera les recettes et les dépenses incombant au 
budget de rAlfférie pour, toutes les lignes pré- 
cédentes et futures établies sur son territoire. 
11 semblerait, au premier abord, plus rationnel 
de n*y comprendre que les lignes actuellement 
en exploitation et de laisser en dehors les 
extensions que TAlgérle Jugera à propos de 
donner à son réseau. Mais nous avons pensé 
que ce serait là une source de difficultés inex- 
tricables. Les lignes nouvelles qui seraient 
créées réagiront nécessairement sur les résul- 
tats de l'exploitation des lignes anciennes, pour 
lesquelles les unes seront des affluents, tandis 
que d'autres constitueront des concurrences et 
pourront créer des raccourcis détournant une 
partie du trafic. On sait à quelles difficultés 
donnent lieu, en pareil cas, les partages de 
trafic entre les lignes enchevêtrées, quand leurs 
recettes et leurs dépenses figurent dans des 
comptes dilTérenls. 11 a paru qu'il conveïiait 
d'éviter toute clause qui pourrait donner lieu à 
des coollits, sur ce point, entre la métropole, 
Hitéreasée à ne pas laisser diminuer les recettes 
du compte spécial, et l'Algérie, qui aurait in- 
térêt à attirer le trafic sur les lignes dont toutes 
les charges lui incomberaient plutôt qu'à lais- 
ser grossir les excédents à partager avec la 
France. 

o% mène, nous avoïw admis que les charges 
qui doivent figurer au budget algérien, pour le 
eoQcotts donné à l'établ&semcnt de lignes 
dlntérôt local ou de tramvrays transportant 
des nuapeliaDdlses, figureraient dans le compte 
Rectal, il ne faut pas que les combinaisons 

£1 tendraient à substituer une ligne d'intérêt 
al à une ligne d'intérêt général projetée, 
ou inversement à racheter une ligne d'intérêt 
* ' pour en faire une section d*une ligne plus 



iaportaote. soient adoptées on écartées par 
é&ê coDsIdérations tenant, non aux avantages 
i wj pie e de telle ou telle solution, miâs à lln- 
iim qii*anait telle en tetle partie à grever un 
«■■pie phitôl q«*«n avtroL Le cemple spécial 
ie trouvera ainsi grossi de charges qui s'élève- 

Ml OB i»& * m!f» n. d ^ aàdndiwt on 



'maiimnm de 3^000 fr., quand toutes les lignes 
d'intéi'ùt local actuellement concédées seront 
con^^truitcs. Il nous parait avoir une élasUcitô 
suffisante pour supporter cette charge. Il faut 
remarquer, d'ailleurs, qu'il résultera de là un 
certain avantage fait à l'Algérie, puisque des 
subventions qui auiourd'hui incombent à elle 
seule seront prélevées avant partage sur les 
disponibilités du compte commun, sans que sa 
part contributive soit accrue tant que ces dis- 
ponibilités existeront. Mais il est de l'intérêt de 
la métropole d'intéresser la colonie* à recourir 
à la solution économique des chemins de fer 
d'intérêt local ou des tramways partout où 
ceux-ci pourront suffire à desservir les besoins 
qui seraient ultérieurement reconnus. 

De même, encore, nous avons admis que les 
intérêts et ramortissement des emprunts con- 
tractés pour 1 extension ou l'améhoration du 
réseau figureraient au compte spécial. Les 
charges des capitaux dépenses pour les lignes 
neuves doivent nécessairement aller au même 
compte que les résultats de leur exploitation. 
En ce qui concerne les dépenses des travaux 
complémentaires, la même solution s'impose 

rir des motifs plus puissants encore. En effet, 
chaque instant, dans le service des chemins 
de fer, on rencontre la question de savoir s'il 
y a intérêt à faire des travaux d'établissement 

S lus ou moins coûteux pour réduire certaines 
épenses d'exploitation ou pour attirer du tra- 
fic; dans les conventions avec* les compagnies 
concessionnaires ou fermières, la question se 
pose aussi de savoir s'il y a avantage à laisser 
a leur compte certains travaux, sauf à leur 
allouer une part plus forte des recettes, ou à 
payer ces travaux sur les fonds publics. Pour 
que jamais le désir de charger ou de soulager 
tel compte plutôt que tel autre n'empêche la 
meilleure solution de prévaloir, il faut abso- 
lument que toutes les charges annuelles figu- 
rent dans le même compte que les recettes, 
aussi bien quand elles se présentent comme 
intérêts ou amortissennents d'emprunts directs 
ou indirects que comme frais d'exploitation. 

il est évident que, si l'Algérie devait étendre 
considérablement son réseau par la construc- 
tion de lignes improductives, toutes les dispo- 
nibilités du compte spécial risqueraient de se 
trouver ainsi absorbées, et même le déficit 
pourrait devenir la régie. Mais, d'après l'article 
premier de la loi du 19 décembre 1900. les tra- 
vaux de cet ordre imputés sur fonds d'em- 
Srunts ne peuvent être aécidés qu'avec Tassen- 
iment du pouvoir central et du Parlement. En 
examinant les ressources dont disposera l'Algé- 
rie pour gager les ^nprunts, le Parlement 
fixera, s'il y alieu, les sommes qui devront être 
ajoutées au versement minimum qu'elle doit 
faire d'après la convention pour alimenter le 
compte spécial des chemins de fer, de manière 
à proportionner les ressources do ce compte 
aux charges additionnelles qui lui seraient 
imposées. 

Inversement, la France no saurait renoncer 
au droit de construire à ses frais des chemins 
de fer en Algérie dans un intérêt politique ou 
militaire. 

L'exploitation de ces lignes sera naturelle- 
ment remiso à la colonie dans la plupart des 
cas. Mais cette exploitation peut être très oné- 
reuse, et c'est seulement après un accord inter- 
venu entre la métropole et l'Algérie, pour tenir 
compte à celle-ci, le cas échéant, des charges 
supplémentaires qui en résulteraient, que les 
résultais d'exploitation de oes lignes viendraient 
figurer au compte spéciaL 

Des accords analogues devront intervenir, le 
cas échéant, pour fixer la part incombant res- 
pectivement à l'Algérie et à la métropole dans 
les versements à faire pour couvrir les charges 
à provenir do lignes nouvelles offrant un inté- 
rêt mixte, à la fois économique et militaire. 
Mais en grossissant par désaccords partieu- 
Iters les dotations forfaitaires du compte spé- 
cial des chemins de fer en même temps que 
ses char^, il conviendra toujours d'éviter 
d'introduire dans ce compte des subdivisions 
qui seraient à la fols une complication, une 
source de conflits et souvent un obstacle à 
radoption des solutions les meilleures en elles- 
mêmes pour assurer le bon fonctionnement 
du service public. Le compte spécial doit com- 
prendre toutes les dépenses et recettes ayant 
un caractère annuel Seules, les dépenses en 
capital destinées à étendre ou à améliorer le 
résean doivent rester en dehors, qu'elles soient 
imputées snr le budget ordinaire, sur les em- 
prunts de la colonie, sur le capital-actions on 
ohU^alioiis des aooipagnies ou sur des twûÉ 



de concours particuliers; toutes les fois que léa 
intérêts et l'amortissement des capitaux incom- 
beront diroctement ou indirectement à la colo- 
nie, ils devront figurer au compte spécial an- 
nuel avec les recettes et les dépenses do l'cx^ 
ploitation. 

Pour y faire rentrer tontes les charges des 
chemins de fer, nous avons prévu qu'il com- 
prendrait les versements faits par les compa* 
gnies pour subvenir aux frais de contrôle, dont 
le montant actuel est d'environ SSG.a» fr. par 
an, et les dépenses du contrôlo qui Ltteigaent 
environ 240,000 f r. 

Tous les calculs cl-dcssus ont été faits d'après 
les résultats de chaque année d'exploitation. 
Or, les recettes et les dépenses qui en résul- 
tent pour l'Etat ou la colonie n'appara:issent 
pas dans le budget de l'année correspondante. 
c'est seulement pour les compagnies auxquelles 
des acomptes sont alloués, au cours d'uqe 
annéo d'exploitation, sur la garantie affôrcuto 
à cette année, que ces acomptes sont imputés 
sur l'exercice portant le même raiUésiine. Les 
acomptes alloués aux autres compagnies, les 
versements faits à titre de rcmbourscincnts 
d'avances antérieures, les produits nets donnas 
pendant une année par l'exploitaiiou des lignes 
en régie, figurent dans les comptes de l'exer- 
cice suivant. Les soldes qui sont reconnus êtrp 
dus de part ou d'autre, après règlement dos 
comptes, sont payés sur les exercices suivants, 
parfois après un très long retard, si des litiges 
ont été portés devant la juridiction conten- 
tieusc. 

Néanmoins, avec tous ces écarts, les payo- 
ments faits bon an mal an équivalent à peu prés 
aux charges de l'année. Les soldes à payer sur 
chaque exercice pour le passé représentent à 
peu près l'équivalent de ceux dont le payement 
est aioumé Jusqu'à un avenir plus ou moins 
prochain. 

Dans ces conditions, il a Daru beaucoup plus 
simple et tout aussi équitable de ne pas faire 
do distinction entre les années d'exploitation 
auxquelles se rapportera chaque payement et 
de nier la coupure entre les deux régimes au 
ier janvier 1905. en laissant à la métropole les 
recettes et les dépenses qui seraient encaissées 
ou pavées avant cette date et 4 TAlgèrie celles 
qui viendront à échéance postérieurement. Le; 
opérations du premier exercice se rapporteront 
en grande partie à Tannée d'exploitation 1901, 

Srise comme point de départ On eût obtenu 
es résultats analogues en faisant payer par le 
compte spécial, dès l'exercice 1904. les acomptes 
dus en cours d années|. et en laissant au con- 
traire à la métropole le soin de payer, à toute 
époque, les soldes afférents aux années d'ex- 
ploitation antérieures; mais c'eût été une com- 
plication sans intérêt réel, puisqu'elle n'eût à 
peu près rien changé au résultat final. 

L'accord intervenu entre l'Algérie et la mé- 
tropole ne peut natureDement modifier en rien 
les droits et les obligations des compagnie! 
existantes. L'Ûat reste, vis^vis d'elles, garanf 
des sommes dues en vertu des contrats passé# 
avec lui, et leurs comptes continueront a être 
réglés dans les formes actuelles. Le compte 
spécial institué par la convention sera égd» 
ment vérifié par la commission supérieure di 
vérification des comptes des compagnies di 
chemins de fer, habituée à résoudre des diffi- 
cultés analogues à celles auxauelles pourraient 
donner lieu les imputations à y faire, notam* 
ment en ce oui concerna la distinction entr« 
les dépenses d'établissement et celles d'exploi* 
tation. Mais en raison du caractère surton* 
financier de la convention actuelle, le ministre 
des finances, au lieu d'être seulement con- 
suite, signera les arrêtés relatifs à chaque exer* 
clce, d'accord avec le ministre des travaux pu^ 
blics. 

Puisque l'un des buts essentiels de la con* 
vention est de perm^tre à l'Algérie ée modifie^ 
les conditions d'explaitation de ses chemins dt 
fer, il était nécessaire de coolérer 4 ses reprô% 
sentants les pouvoirs dent Ils auront besoin 
pour y arriver. C'est oe qne fait l'article 8 du 
proiet de convention, en distii^uant trois 
sortes de mesures. 

Pour les actes d'administration courante, 1« 
gouverneur Général sera entièrement substitué 
au ministre des travaux publics. Delà beaucoup 
des attribution de celui-ci ont été déléguées au 
gouverneur; la délégation sera désormais Gé- 
nérale et aJ)Solue. Dans les cas où ce sont les 
conventions qui prévoient que le ministre 8t& 
tuera, il serau difficile de dénier aux compa* 
gnies, tant qne ces conventions subsisteroi^ 
to droit de recourir 4 M>n autorité^ si elles ^' 
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maicnt que les décisions du gouverneur géné- 
tal lèsent leurs intérêts. Mais, en fait, Vexercice 
des pouvoirs déjà transférés à celui-ci n'a pas 
soulevé de difficultés bien sérieuses à ce point 
de vue, et il n*y a pas lieu d'en craindre & l'avé- 
nir, si le gouverneur a soin de faire précéder 
ses décisions d'une instruction régulière et 
complète. Pour donner la certitude qu'aucune 
mesure ne sera prise sans une étude appro- 
fondie, nous avons spécifié qu'en dehors des 
cas graves, où le gouverneur général ingérait 
utile de consulter les conseils et comités sié- 
geant & Paris, il devra statuer sur des rapports 
et avis émis par des services ou des conseils 
locaux, dont forganisation aurait été soumise 
h l'approbation du ministre des travaux pu- 
blics. 

Les modifications qui seraient apportées au 
régime des chemins de fer, soit par application 
des conventions existantes qui prévoient le ra- 
chat, soit par des accords nouveaux avec les 
compagnies concessionnaires ou avec des com- 
pagnies nouvelles, présentent un caractère plus 
grave, en raison ae l'influence qu'elles peuvent 
exercer sur la situation financière et écono- 
mique pendant une longue période. Le gouver- 
neur général devra appeler à en délibérer les 
corps auxquels la loi a confié le vote du budget 
algérien, et les décisions prises d'accord avec 
eux seront soumises & la ratification du pou- 
voir central, sous la forme solennelle d'un dé- 
cret délibéré en conseil d'Etat 

En ratifiant la disposition insérée à cet effet 
dans la convention qui lui est soumise, le 
Parlement habilitera le gouvernement général 
à faire, sous ce contrôle, les actes qui eussent 
dû être soumis aux Chambres d'après la léeis- 
lation et les pratiques actuelles. Il pourra être 
bon, pour éviter toute difficulté ultérieure, d'in- 
sérer dans la loi approbative une disposition 
lui conférant formellement les pouvoirs néces- 
saires et autorisant, en même temps, en tant 
que de besoin, les compagnies qui exploitent 
actuellement les réseaux algériens à traiter 
avec lui pour l'exploitation de lijgnes nouvelles. 
Cette disposition est en effet indispensable pour 
permettre à la compagnie Paris-Lyon-Méaiter- 
ranée, qui, en vertu de la loi du 20 novembre 
1883 (1), ne peut, sans y être autorisé par une 
loi, prêter son concours à l'établissement ou à 
l'exploitation d'aucun chemin de fer. de passer 
avec l'Algérie des traités comportant, s'il y a 
lieu, la notification de la consistance et des con- 
ditions d'exploitation de son réseau. U serait 
fAcheux de mettre dans la loi une disposition 
visant spécialement cette compagnie, ce qui 
paraîtrait impliquer une intention arrêtée de 
traiter avec elle alors que le gouvernement 
général de l'Algérie n'a encore pris aucune résolu- 
tion sur les conditions futures d'exploitation de 
ses chemins de fer et se réserve d'étudier avec 
impartialité toutes les solutions qui lui seront 
soumises^ pour en comparer les avantages et les 
inconvénients avec ceux de l'exploitation en ré- 
gie. Mais s'il convient de ne rien faire qui préjuge 
la solution en faveur de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée, il est indispensable de lui 
donner, par une mesure générale, les autori- 
sations nécessaires pour conclure, dans les 
mêmes conditions que les autres compagnies, 
les traités qui peuvent être un élément essen- 
tiel du remaniement de l'ensemble du réseau 
algérien, étant bien entendu qu'en aucun cas 
ces traités ne pourraient réagir sur le régime 
de son réseau métropolitain. 

Les dispositions^ qui viennent d'être analysées 
ne sont que l'application des principes admis 

Ear les Chambres quand elles ont institué le 
udget algérien. L'Algérie ne prendrait pas à 
son compte l'aléa des garanties, si elle ne comp- 
tait être investie des pouvoirs nécessaires pour 
apporter au régime de ses chemins de fer les 
cnangements indispensables à leur bonne ex- 
ploitation. 

Mais si le Parlement peut autoriser l'Algérie, 
sous le contrôle du chef de l'Etat, à prendre 
des mesures qui n'engagent Jamais l'avenir que 
pour un temps assez court, comme des con- 
trats d'affermage d'une durée de vingt ou 
vingt-cinq ans au plus, ou comme Torg^isa- 
tion d'une exploitation en régie, il ne saurait 
renoncer à exercer son contrôle sur les enga- 
gements portant sur de plus longues périodes, 

(1) Art 3. — ...Tout nouveau traité engaffeaut 
le concours financier de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée dans la construction et 
l'exploitation des lignes ferrées no pourra être 
exécuté qu'après avoir été approUT^ par OUd 
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tels que les emprunts pour travaux neufs ou 
les concessious. U a été bien spécifié dans la 
convention qu'à cet égard aucune dérogation 
n'était apportée aux dispositions de la loi do 
1900. 

Gomme, d'ailleurs, la métropole restera inté- 
ressée dans les règlements de l'exploitation en 
même temps que garante, vis-à-vis des compa- 
gnies, des engagements résultant des contrats 
signés Jadis par elle, elle ne saurait se désar- 
mer absolument pour le cas où une gestion im- 
Srudente compromettrait l'avenir. L'Algérie, 
evenue maîtresse de ses chemins de fer, pourra 
apporter à leur régime des changements sus- 
ceptibles d'accroître ses charges, pourvu qu'elle 
vote en même temps les ressources nécessaires^ 
et que l'autorité, au contrôle de qui son budget 
est soumis par les lois, reconnaisse la possibi- 
lité de les y inscrire. Ainsi, tant que les crédits 
affectés par l'Algérie, en temps utile et dans 
les formes légales, au service de ses chemins 
do fer suffiront & couvrir les chargés, sauf les 
mécomptes accidentels résultant d'une très 
mauvaise récolte ou de quelque autre circons- 
tance exceptionnelle, les pouvoirs accordés au 
gouverneur resteront entiers. Mais si, pendant 
trois années de suite, les ressources ainsi vo- 
tées & l'avance se trouvaient insuffisantes, on 
en pourrait inférer qu'il a été pris des mesures 
dont les conséquences insuffisamment étudiés 
entraîneraient des charges imprévues et se- 
raient, par suite, de nature À compromettre 
l'avenir. L'article final de la convention pré- 
voit, dans ce cas, la revision éventuelle de ces 
mesures, après examen de la situation par les 
fonctionnaires ou les commissions que le mi- 
nistre des travaux publics désignerait pour pro- 
céder à cette étude. 

Telles sont les conditions qui nous ont paru 
devoir être adoptées pour concilier les intérêts 
de la métropole avec les revendications légi- 
times de rÀlgérie, désireuse de pouvoir enfin 
introduire dans le régime de ses chemins de 
fer, à ses risques et périls, les améliorations 
dont on reconnaît la nécessité depuis si long- 
temps sans arriver à les réaliser. 

Le projet de loi ci-annexé a pour objet d*ap- 
prouver la convention dont nous avons fait 
connaître les clauses et d'abroger en même 
temps les dispositions de la loi du 19 septembre 
1900 dans ce qu'elles ont d'incompatible avec 
cette convention. 

Celles de ces dispositions qu*il convient de 
signaler sont les suivantes : 

Ariicle 4 (avant-dernier paragraphe). 

« Toutefois, la garantie d'intérêts des chemins 
de fer ouverts à l'exploitation, antérieurement 
au 1«' Janvier 19(H, reste à la charge de l'Etat, 
sous réserve des dispositions des paragraphes 
4 et 6 de rarticle 13 cl-aprés. » 

Article 13, paragraphe 4. 

« Lorsque le fonds de réserve dépassera la 
somme de 5 millions, les excédents de recettes 
constatés en fin d'exercice seront attribués à 
l'Etat, Jusqu'à concurrence d'un tiers, pour 
atténuer la charge annuelle de la garantie d'in- 
térêts des lignes de chemin de fer indiqués à 
l'article 4. » 

Paragraphe 6. 

« A partir du !«' janvier 1926, les avances 
aux compagnies de chemins de fer, au titre de 
la garantie d'intérêts de ces lignes, seront à la 
charge de la colonie. • 

Paragraphe 7. 

« Les remboursements qui seraient faits par 
les compagnies, en exécution des conventions 
de concession, seront attribués à couvrir de 
leurs avances l'Etat et l'Algérie, au prorata de 
leurs avances respectives. •• 

L'article 3 du projet de loi a pour but d'auto- 
riser le gouverneur général, et en tant que de 
besoin, les compagnies concessionnaires, à 
traiter dans les conditions prévues dans la 
convention, sous réserve, par conséquent, d'un 
décret délibéré en conseil d'Etat 

Nous espérons, messieurs, que tous voudrei 
bien adopter ce projet de loL 

PROJET DE LOI 

Art. l«^ — Est approuvée la convention pas- 
sée, le 14 novembre 1903, entre le ministre des 
travatix publics et le ministre des finances, 
d'une part, et le gouverneur général de TAl- 
(Me, d'autre parti Udito coavQaUw^yuii pour 



objet de déterminer la participation de l'Etat At 
celle de l'Alçcrie dans la charge annuelle dM 
chemins de fer algériens. ^ 

Art. 2. — Les dispositions de la loi du 19 d&. 
cembre 1900, portant création d'un budget 



auruKcc», uuu&uuiioub t avoub-aeruier para* 

Sraphe de l'article 4 et les paragraphes 4. 6et7 
e rarticle 13. 

Art. 3. — Le gouverneur général de l'Alîérlê 
et les compagnies concessionnaires de chemioi 
de fer dans la colonie sont autorisés, en taot 
que de besoin, à traiter dans les condltioas 
prévues à l'ariicle 8 de la convention approuvéa 
par rarticle 1" ci-dessus. 



CONVENTION 

Entre les ministres des finances et des tn< 
vaux publics, agissant au nom de l'Etat et soos 
la réserve de rapprobation des présentes mt 
uoQ loi, 

D'une part; 

Le gouverneur général de l'Algérie, agissant 
au nom de la colonie, par application de la loi 
du 19 décembre 1900, 
D*autre part; 

n a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1«'. — A partir du 1«' Janvier 1905, lei 
charges et les produits nets résultant annuel- 
lement, tant des conventions relatives aux et- 
ranties d'intérêts ou an partage des bénéfices 
que du rachat ou de rexpioitation des chemins 
de fer d'intérêt général établis ou à établir ei 
Algérie, à l'exception des lignes que l'Etat cens* 
truiraitou concéderait directement et qui se- 
raient mises en exploitation postérieurement! 
la date de la présente convention, se réparUront 
entre les budgets de la métropole et de l'Alté* 
rie dans les conditions ci-amrés. 

Art. 2. — La part des charges incombant l 
l'Etat est fixée à foriait à 18 nullions pour cha- 
cun des exercices 1905. 1906 et 1907. Eue décroî- 
tra ensuite de 300,000 ir. chaque année et pren- 
dra fin le 31 décembre 1958, le tout sans préja- 
dice du partage des excédents de recettes préms 
à rariicle 5 ci-aprés. 

Art 3. ~ Les crédits qui devront être in^ 
crits chaque année au budget ordinaire de 
l'Alfférie, pour couvrir la part des charges qni 
lui incomoera, sont fixés au minimum a 1 mU- 
lion peur chacun des exercices 1906. 1906 et 
1907. Ce minimum croîtra ensuite de 100,000 (r. 
d'année en année iusqu'en 1958. De 1959 à 1976^ 
il restera invariable. 

A dater du 31 décembre 1976. les seuls crédits 
dont l'inscription au budget de l'iUgérie soit 
obligatoire, seront ceux qui seraient nécessaires 

Sour couvrir, le cas échéant, les insuffisances 
u compte spécial des chemins de fer algériens, 
comme il est dit à l'article 5 ci-aprés. 

Art. 4. — Les charges et les produits nets pré* 
vus à l'article 1«' ci-dessus feront Tobjet d'ut 
compte spécial ouvert dans les écritures da 
trésorier général de l'Algérie. 

Le compte spécial des chemins de fer algè^ 
riens sera crédité chaque année: 

10 Des sommes inscrites au budget de TEtati 
conformément à l'article 2 ci-dessus ; 

29 Des sommes inscrites au budget de l'Algé* 
rie et dont le minimum est fixé à rarticle 3 ci* 
dessus; 

3» Des versements de toute nature qui se- 
raient faits soit par les compagnies en exécn* 
tion des conventions en vieueur à chaque épo- 
que, soit par les intéressés, à l'exception do 
ceux qui constitueraient des fonds de concours 
pour 1 exécution de travaux neufs ou complé- 
mentaires ; 

4» Des produits nets de toute nature que l'Al- 
gérie tirerait de l'exploitation des chemins do 

for ; 
5<» Des intérêts de fonds placés, s'il y a heo. 
U sera débité chaque année : , 

1» Des sommes dues aux compagnies fâ 
exploiteraient ou auraient exploité deschemms 
de fer d'intérêt général en Algérie à titre dt 
garantie d'intérêts, de subventions par annuités 
ou d'annuités de rachat ; 

29 Des annuités représentant l'intérêt, Tamor- 
tissement et les frais du service des emprunts 
garantis de l'ancienne compagnie franco-algé- 
rienne et de l'annuité de 59&,000 fr. représen- 
tant l'intérêt et l'amortissement de la partie dt 
prix de rachat payée, en Capital, par le Trésor 
public ; 

30 dq9 «Qnunes 4 payer par TAIgérie pott 
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flMérêt et Vamortissement dés capitaux dé- 
fecÂés pour te raehat, la construction ou Fa- 
flaénoration de toutes les lignes de chemins de 
fer dlntérôt général qui auraient été en exploi- 
• Hiftion dans le courant de Tannée, de leur ma- 
ftériel, de leur outillage ou de leurs approvi- 
^nnements. 

4» Des sommes k payer par TAlçérle h titre 
lie subventions aliénées par annuités aux dô- 
Ipartements ou aux communes pour rétablisse- 
tment et Fexploitation de chemins de fer d'in- 
ilérêt local ou de tramways ; 

5* Des insufftsances de l'exploitation des 11- 
^es qui seraient exploitées en régie; 

e<» Des dépenses spéciales du service du con- 
itrôle des chemins de fer. 
{ Les fonds disponibles du compte spécial des 
«chemins de fer seront versés en compte cou- 
ixant au Trésor. 

Art. 5. — Le compte spécial des chemins de 
ier algériens sera arrêté chaque année par les 
ministres des travaux publics et des finances, 
sur le rapport de la commission de vérification 
des comptes des chemins de fer. 

Lorsque les écritures feront apparaître un ex- 
cédent, cet excédent sera porté a ua fonds de 
réserre. 

Lorsque les dépenses à incrire à ce compte, 
pendant une année, dépasseront les recettes, il 
y sera pourvu d abord par un prélèvement sur 
le fonds de réserve. En cas d'épuisement ou 
ëlnsuffisance du fonds de réserve, le déficit 
sera couvert par un crédit inscrit au budget 
ordinaire de rAlgérie,à titre de dépense obliga- 
toire. 

Lorsqu*au 31 décembre d'une annéo, le fonds 
de réserve dépassera 5 millions, Texcédeot sera 
partagé par moitié entre l'Etat et TAlgérie. 

Art 6. — L*£tat garde à sa charge l'annuité 
de 3,661,036 duo & la companiie des chemins de 
1er 06 Paris à Lyon et à la Méditerranée en 
reprèsentatton de la subvention qui lui a été 
allouée pour rétablissement des lignes dont elle 
est concessionnaire en Algérie. 

Il renonce au prélèvement sur le fonds de 
léserve général du budget algérien prévu 
au 4« aluiea de Tartlcle 13 de la loi du 19 dé- 
cembre 1900. 

Art. 7. ~ Les comptes présentés par les com- 
pagoies pour la garantie dlntérôts, le rembour- 
sement des avances de garantie ou le partage 
des bônftfices continueront à ôtre réelés, dans 
les lonmes prévues par les lois, règlements 
d'administration publique et conventions, par 
le minis trc des travaux publics, sur le rapport 
de la commission de vénflcation des comptes, 
. après avis du ministre des finances. 

Les comptes de l'exploitation en régie ou de 
, l'aflérrosige des li^es, &*il y a lieu, seront arrê- 
tés dan^ les mêmes conditions. 

Art 8. — A j)artir du 1^' Janvier 1905, le gou- 

- vemour.géûèrâî dôTATgé'rie exercera les pou- 
voirs qui appartiennent au ministre des tra- 
vaux publics, en Tertu des lois, règlements et 

. conventions en vigueur, pour tout co qui con- 
cerne réprobation des projets de travaux, la 
■ marche des trains, les règlements d'exploita- 
tion, rhomologatioa des tarifs et les mesures 
qui s*y rattachent 

H pourra, lorsqu'il le Jugera & propos, deman- 
der favis préalable des conseils institués auprès 
du ministre des travaux publics pour rexamen 
de ces questions. 

L'organisation des services de contrôle et des 
eonseils sur le rapport ou Favis desquels il 
statuera, dans les cas où il n'usera pas de cette 
faculté, sera soumise à l'approbation du minis- 
tre des travaux publics. 

Les modiûcations qui seraient apportées aux 
conventions existantes, avec ou sans change- 
ments dans la constitution des réseaux, le ra- 
chat et l'exploitation en régie des lignes actuel- 
lement concédées ou lalTermage des lignes ra- 
chetées, devront être délibérées par les déléga- 
tions financières et le conseil supérieur du 
Gouvernement, dans les formes prévues pour 
le vote du budget, et approuvées par décret 
délibéré en conseil d'Etat, contresigné par les 
ministres des travaux publics et des finances. 

Aucune concession ne pourra être faite quo 
dans les conditions prévues par l'article l*'' de 
la loi du 19 décembre 1900. 

Art a — A partir du 1«' Janvier 1906, le pave- 
ment de toutes lés dépenses qui doivent être 
portées au débit du compte spécial confor- 
mément à Particle 4 ci-^dessus sera à la charge 
ezdusiye de l' Algérfe et les recettes prévues 
an même article seront -portées av crédit de ce 
compte. 

- Art 10. «- caïaqne année, le gouverneur gé- 



néral de l'Algérie adressera au Président de la î 
République» avant le !«' juillet, un rapport sur 
Ta situation du service des chemins de fer au 
cours de l'exercice précédent et sur les résultats 
financiers do l'exploitation. 

Lorsque, pendant trois années consécutives, 
les insuffisances du compte spécial auront 
excédé les crédits inscrits au budget ordinaire 
de l'Algérie pour y faire face, le ministre des 
travaux publics fera procéder à l'examen des 
mesures prises par le gouverneur général par 
applicaliOB du paragraphe !«'' de rarliclo 8 ci- 
dessus et pourra annuler ou modifier les déci- 
sions qui auraient contribué à laggravalion du 
déficit: 

Fait à Paris, le 14 novembre 1903. 

Le minière des travaux publicSj 
Signé : Maruéjouls. 

Le ministre des finances. 
Signé : Bouvier. 

Le gouverneur général de VAlgérie, 
Signé : Jonnart. 
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ISession eilr. — Séance du 17 novembre 1903.) 

raOJRT DB RÉSOLUTION tendant à modifier 
l'article 64 du règlement de la Chambre des 
députés iPélâtioiis), présenté par MM. Ger- 
vaize et Loque, députés. (Renvoyé à la com- 
missiez du règlemeat) 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extetuo de la séance de la Chambre 
des députés du mardi 17 novembre 1903. 



ANNEXE N<^ 1299 



(Session extr. -^ Séance du 17 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) cliargée d'examiner le projet de loi 
portant abrogation des dispositions de l'ar- 
ticle 13 de la loi du 28 décembre 1895 relatives 
à l'exemption des droits de statistique en 
ce qui concerne les marchaiidises franchis- 
sant par la voie de terre la frontière entre 
l'emiûré chérifien et TAlgérie, par M. Jus- 
tin Auge, député. 

Messieurs, le Gouvernement a déposé sur le 
bureau de la Chambro un projet de loi tendant 
à abroger les dispositions de l'article 13 de la 
loi du 28 décembie 1895 relatives à l'exemption 
des droils de &laiiâti<|ue en ce qui concerne les 
marchandises franchissant par la voie de terre 
la frontière entre l'empire cliéfinen et l'Algérie. 

L'exposé des motifs du projet de loi fait con- 
naître (iue la loi du 17 Juillet 1807 a accordé la 
franchise aux produits naturels ou fabriqués, 
originaires du Maroc, importés par la frontière 
de terre. Ces produits sont également exemptés 
de la taxe de statistique en vertu de Tarticle 13 
de la loi de finances du 28 décembre 1895. 

Cette immunité complète des droits dont bé- 
néficient dans les mômes conditions les pro- 
duits importés de Tunisie et du Sud de l'Al- 
gérie, n'a présenté aucun inconvénient en ce 
q[ui concerne le trafic s'effectuant par la fron- 
tière de rOoest,^taut que nos rapports commer- 
ciaux avec le Maroc n'ont eu qu'une importance 
très restreinte. Mais les conditions des échan* 
ges se sont sensiblement modifiées depuis 
quelques années sous Tinfluence des disrâsi- 
tions prises par le décret du 17 décembre 18%, 
rendu en exécution de la loi du 16 avril 1805 et 
de rorganisation du transit en franchise à tra- 
vers l'Algérie. 



(1) Celte commission est composée de MM. Paul 
Doumer, président; Baudin, Caillaux, Dubief, 
Guiliain, vice-présidents; Massé, Messimy, Ruau, 
démentel, secrétaires; Bourrât. Lhopiteau, 
Trannoy, de La Batut. Dulau, Denys Cochon 
(Seine), Gervais, Symlan, Hubbard, Merlou, 
Salis, de Presscnsé, Cruppi, Thomson, Codét, 
y Thierry (Bouches-du-Rhone), Lockroy, Lcche- 
vallier, Sembat Auge, Puech, Astier, ilaujan, 
€toastenet — ivc^ le n* 1060.) 



En môme temps que les expéditions do sucrci 
et do denrées coloniales entre les ports algfr 
riens et les réglons marocaines prenaient un 
développement considérable et que les dobou^ 
chés nouveaux s'ouvraient ainsi a nos produits, 
un courant réflexe s'établissait sur toute la 
ligne frontière ayant pour elTet de faire rcDuei 
jusauo dans les centres voisins du littoral des 
produits ayant transité en franchise. 

La surveillance do quelques rares bri^^adcs, 
qui longtemps avaient suffi pour sauvegarder 
les intérêts du Trésor et du commerce régulier, 
est devenue Impuissante pour s'opposer m 
introductions frauduleuses que favorisent l'inih 
portance des parcours et la multiplicité dea 
routes d'accès. 

Le transit qui ne devait être qu'un movas 
d'accroître nos relations commerciales tèn^ 
ainsi à se transformer en un instrument de 
fraude. 

11 importe de mettre un terme à cet état de 
choses, de sauvegarder les intérêts du budget 
algérien et d'assurer la sécurité de la frontièro 
en suivant d'une façon plus exacte les mouve< 
ments du trafic. 

Par suite, il est de toute nécessité de renfor- 
cer la surveillance en créant, sur les points 
principaux par lesquels s'effectuent nos échan- 
ges commerciaux avec le Maroc, des bureaux 
où la déclaration des marchandises deviendra 
obligatoire. 

Ainsi constituée, la poUce de la frontière 
permettra, en ou^e, de mettre plus sérieuse- 
ment obstacle à l'importation en franchise, sur 
les marchés de la métropole, des bestiaux et 
des marchandises de production marocaine qui 
empruntent le territoire algérien pour être 
embarqués dans les ports de la colonie sous le 
bénéfice de l'origine nationale. 

n nous a paru qu'on pourrait faire face aux 
dépenses qu entraînera cette organisation nou- 
velle et que, d'autre part, on donnerait à la 
police des importations et de la circulation^ 
dans le rayon, une sanction qui lui a manque 
Jusgu'ici, sans néanmoins porter atteinte au 
réçune de la franchise douanière, en rendant 
exigible sur la frontière du Maroc le droit de 
statistique institué par la loi du 22 janvier 1872 
et dont rapplication restreinte a été pour l'Al- 
gérie réglementée par la loi de finances du 
28 décembre 1895. 

£n conséquence, et conformément aux dispo- 
sitions de 1 article 10 de la loi du 19 décembre 
1900, nous avons l'honneur de proposer à la 
Chambre d'adopter le texte ci-après, conforme 
au projet du Gouvernement. 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Les dispositions dé l'ar- 
ticle 13 de la loi du 28 décembre 1895, relatives 
à l'exemption du droit de statistique pour les 
marchandises exemptes du droit de douane pai 
le tableau D de la fol du 17 juillet 1867, sont 
abrogées en ce qui concerne les marchandiseï 
franchissant par la voie de terre la frontière 
entre le Maroc et l'Algérie. 
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(Session extr.— Séance du 17 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour but le relè- 
vement du droit d'entrée sur la sardine 
étrangère, présentée par M. Guilloteaux, dé- 

§uté. — (Renvoyée à la commission des 
ouanes.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, la lente tragédie de la famine bre- 
tonne, qui atteint dans son existence môme, 
toute une population n'en est, hélas I qu'à son 
premier acte l Elle menace de revenir l'an pro- 
chain, car l<»n de n'être qu*un accident passa- 
ger, elle est hi suite d'une crise ancienne qui 
s'aggrave chaque année, malgré de courtes pé- 
riodes d'arrôt qui ne doivent pas nous illusion- 
ner. 

A quoi bon se dissimuler le péril ? L industrio 
de la pèche de la sardine est a la veille de dis- 
paraître, si l'on n'y porte remède l 

Depuis plus de douze ans, sauf en 1897, il :est 
peu de pécheurs dont le gain moyen annuel 
ait dépassé 300 fr. Ce gain dérisoire est tota< 
lemcnt insuffisant pour entretenir les famille^ 
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toujours 1res nombreuses, de ces humbles tra- 
▼aillcurs l 

Quels remèdes a-t-on trouvés à cette situa- 
tion, en dehors de temporaires distributions do 
secours et de Témigration ? 

Cette solution désespérée, à laquelle la plu- 
part de nos pêcheurs se refusent, est des plus 
critiquables: il y a mieux à faire pour secourir 
une province, que d'en provoquer le dépeuple- 
ment î 

La France n*a pas le droit de laisser tomber 
en décadence une source de richesses telle que 
l'industrie de la conserve des sardines I Elle ne 
doit pas abandonner toute une vaillante popn- 
iation, chez laquelle se recrutent ses meilleurs 
marins. 

H V a une œuvre de relèvement & tenter, des 
études à faire, un outillage à transformer. Mais 
tout cela prendra beaucoup de temps, et en 
attendant, les froids arrivent, avec la faim... 

Une mesure urgente s'impose donc dès à pré- 
sent, pour éviter un désastre complet : c'est le 
relèvement des droits d'entrée sur la sardine 
étrangère, abaissés en 1891 de 50 fr. à 25 fr. les 
lOO kilogr., sur les instances de quelques gros 
négociants du Midi. Ces derniers peuvent inon- 
der la France de sardines espagnoles et portu- 
gaises, gr&ce à la pèche intensive des srands 
chalutiers à vapeur, et surtout jjrâce au jeu du 
change, qui favorise de 30 p. 100 les industriels 
espagnols. 

Cet abaissement de tarif a été ruineux pour 
la pèche à la sardfne, qui n'a cessé de décuner 
depuis cette époque. 

L'industrie, Jadis si prospère, de la sardine 
salée, a même disparu du Jour au lendemain. 

Seule, lindustrle de la sardine à l'huile a pu 
se maintenir, gr&ce à sa qualité supérieure. 
Encore est-elle concurrencée. Jusque dans les 
moindres hameaux, par des produits étrangers, 
avariés, malsains, introduits en fraude sous de 
fausses étiquettes, mais à bon marché. 

Les intérêts des producteurs et des consom- 
mateurs français ne doivent pas être sacrifiés 
aux intérêts des Espagnols et des intermé- 
diaires î 

Une industrie qui fait vivre en France prés 
de ll)0,00a hommes mérite d'être efficacement 
protégée l 

Qu'on n» se contente pas, comme on Ta pro- 
posé, de majorer du taux du change le droif ac- 
tuel de 25 fr. sur les. sardines espagnoles ; cette 
mesure serait inefficace par suite de notre infé- 
riorité momentanée, et Inapplicable, car les 
tarifs douaniers ne peuvent suivre les fluctua- 
tions du change. 

La solution qui s'impose, c'est le rétablisse- 
ment de rancien droit de 50 fr. les 100 kilogr. 
Cela permettrait à nos pêcheurs de vivre, en 
attendant le résultat des études engagées et le 
perfectionnement de leur outillage. 

C est une question de vie et de mort pour 
rindustrie sardinière. Nous espérons que tous 
nos collègues qui s'intéressent à Vmdustho 
de la pêche, au sort des humbles et la pros- 
périté de notre flotte, n'hésiteront pas a ap- 
fuyer la proposition de loi que nous avons 
honneur de présenter à la Chambre. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Le droit de douane de 25 fr. 
par 100 kilogr., dont est frappée la sardine 
étrangère à son entrée en France, est relevé 
•t porté èi un taux de 50 fr. par 100 kilogr. 



ANNEXE N^ 1301 

(Session extr. — Séance du 18 novembre 1908). 

PREMIER RAPPORT fait au nom de la commis- 
sion des postes et lélégra^ihes (i) chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Georges 
Berry, relative à la modification de certains 
tarifs postaux, par M. Decker-David, député. 

Messieurs, la proposition de loi relative à la 

(1) Cette commission est composée de MM. 
fiembat, président: Deoker^David, Antide Boyer, 
^rbouin, Rouanei, vice-présidents ; Viollette, 
Pastre, Paul Meunier, Chanoz, Pierre Poisson, 
secrétaires; Aldy, Goache, Euzière, Boutard, 
Gardet. Lassalle, Dussuel, Ferrier, Charles Cha- 
oert (Drôme), le marquis de Laurens-Castelet, 
Glovis (Hugues) (Seine), Ghenavaz, Ragot, 
Braud, François Debève, Pavie, IMonifeuillart, 
Isnard. Ferdinand Bougôre, Gôvelot, Defumade. 
— (Voir le n» 81:m 



modification de certains tarifs postaux, pré- 
sentée par M. Georges Berry, député, est la re- 
production de celle déposée le 17 Juillet 1898, 
par MM. Charles Rousse, Alexandre Bérard, 
bovier-Lapierre, etc., etc., députés, et qui a été 
étudiée par Tadministration, à cette même 
époque. 

La réforme envisagée par cette proposition 
devait s'étendre aux lettres, aux cartes pos- 
tales, aux imprimés ordinaires et aux jour- 
naux. 

Lettres et cartes postales, 

M. Berry, comme ses prédécesseurs, fixe à 
10 centimes jusqu'à 15 e^rammes. la taxe ini- 
tiale des lettres affrancnies, et a 15 centimes 
celle des lettres au-dessus de 15 grammes jus- 
qu'à 50 grammes; au-dessus de ce dernier 
Î»oids, la taxe s'accroît régulièrement de 5 cen- 
imes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 

Le port des cartes postales est aoaissé à 
5 centimes. 

Cette nouvelle tarification est identique à 
celle indiquée dans le rapport adressé le f mai 
1900 à M. le Président de la République par 
M. Millerand, ministre du commerce, sur les 
réformes à apporter dans les services postaux, 
télégraphiques et téléphoniques. 

Ces propositions seraient parfaitement accueil- 
lies par le public qui verrait, avec faveur, un 
tarif aussi largement dégressif et d'une appli- 
cation aussi simple. 

A cet unique point de vue, on devrait donc 
en souhaiter Tadoption immédiate. Malheureu- 
sement, les considérations d'ordre budgétaire 
qui se sont opposées jusqu'Ici à la réforme du 
tarif des lettres n'ont rien perdu de leur valeur, 
au contraire. 

Il est vrai que dans l'esprit des auteurs de la 
proposition de loi de 1898, et vraisemblable- 
ment aussi dans celui de M. Berry qui l'a re- 
prise pour son compte, l'importance des sacri- 
fices imposés au Trésor serait atténuée i>ar un 
remaniement des taxes applicables aux impri- 
més ordinaires et aux écrits périodiques. 

Imprimés ordinaires. 

En ce qui concerne les imprimés ordinaires 
sous bandes, la proposition tend à établir les 
taxes ci-aprés : 

2 centimes et demi jusqu'à 15 grammes ; 

5 centimes au-dessus de 15 grammes jusqu'à 
50 grammes inclus. 

U s'ensuit que les imprimés sous bandes de : 
à 5 grammes payeraient 2 centimes et demi 

au lieu de 1 centime : 
5 à 10 grammes payeraient 2 centimes et demi 

au lieu de 2 centimes ; 

10 à 15 grammes payeraient 2 centimes et 
demi au lieu de 3 centimes ; 

15 à 20 grammes payeraient 5 centimes au 
lieu de 4 centimes. 

Les imprimés sous bandes au-dessus do 
20 grammes payeraient le même port qu'actuel- 
lement. De même, la taxe des imprimés sous 
enveloppe ouverte ou à découvert ne serait pas 
modifiée. 

Cette mesure, surtout pour les imprimés ne 
dépassant pas 5 grammes, équivaudrait à une 
prohibition, par la poste, des imprimés les plus 
nombreux. Elle semble justifiée, car le transport 
des correspondances est fait à perte par ra(uni- 
nistration. 

Journaux, 

L'article 4 de la proposition de loi de M. Berry 
ne modifie pas le tarif actuel du transport des 
journaux, mais il n*admet à ce tarif de faveur 

?[ue les publications paraissant au moins une 
ois par semaine, dont le prix de vente par 
numéro n'excéderait pas 5 centimes et celui de 
l'abonnemeni: 24, 21, 18, 15. 1^ 9 et 6 frjparan, 
suivant que tes pàblications paraissent 7, 6, 5, 
4, 3, 2 ou 1 feis par .sejiiAine. 

Les journaux politiques -hebdomadaires ou 
d'une périodicité plus espacée seraient égale- 
ment presque tous atteints, leur prix de vente 
excédant le pluslsouvent 5 centimes. 

11 n'est pas jusqu'aux journaux politiques 
quotidiens qui seraient en assez grand nom- 
bre frappés par le nouveau système de taxes. 

C'est ainsi qu'à Paris, par exemple, sur 
80 journaux quotidiens, 19, et non des moin- 
dres, seraient taxés comme imprimés ordinaires 
et|]par conséquent, augmentés. 

En province également, un nombre assez 
eonaiderable de publioations politiques seraieai 



atteintes, n n'est pas douteux qu'nne pareHIt 
exclusion ne soulevé des protestations tzét 
vives dans la presse et une opposition ardente 
au Parlement, en raison des intérêts menacés* 

Dans ces conditions, le tarif projeté auiaft 
peu de chances d'être adopté. 

Alors même qu'il en serait autrement, il tm 
résulterait pour le Trésor, non pas une nouvélto 
source de produits, comme on l'escompte, mais 
bien une diminution des recettes, attendu qm 
les publications périodiques exclues dn béné- 
fice du tarif actuel échapperaient en gran4 
nombre au service des postes. 

Les conséquences financières devant résnltar 
de la proposition de loi de M. G. Berry com* 
prennent : 

10 Une diminution de recettes provenant d« 
l'abaissement du tarif des lettres et des im- 
primés ; 

20 Une augmentation des dépenses annuelles 
et de premier établissement résultant du ren- 
fort de personnel et du développement de l'ou- 
tillage rendu nécessaire par suite de l'accroi»» 
sèment du nombre des correspondances. 

M. Berry, dans l'exposé des motifs de sa pro* 
position, n'a pas fait connaître à combien a 
estime l'importance du sacrifice imposé a« 
Trésor, par la réforme des tarifs au'il envisage. 

11 se borne à affirmer, en se basant sur Tes 
conséquences financières de la réforme de 1878^ 
que ce sacrifice ne serait pas de longue durées 
et à proposer pour y faire face l'émission da 
bons du Trésor. 

Il ne nous appartient pas d*apprécier si cel 
expédient financier est acceptable. 

En 1901, le nombre total des lettres simples 
circulant à l'intérieur (ordinaires affranchies^ 
non affranchies, insuffisamment affranchies 
avec valeurs déclarées et recommandées) s'est 
élevé à 776,232,241 fr., et leur produit a atteint 
116,829,235 fr. 

Si le tarif de 10 centimes au lieu de 15 avait 
été appliqué à ces lettres, leur produit aurait 
diminué de un tiers, soit de 38,945,078 fr. Cvoir 
tableau n» 1). 

Pendant la même année 1901, le nombre total 
des lettres pesantes, c'est-à-dire dont le poids 
dépasse 15 grammes, circulant à l'intérieur, s'est 
élevé à 24,474,582 fr. et leur produit a atteint 
8,649,901 fr. 

Avec le nouveau tarif proposé, ce produit 
aurait été diminué de 4,834,99^ tr. (voir ta- 
bleau n» 1). 

La perte totale sur les lettres atteindrait 
donc 6,778,076 fr. (38,943,078 fr. sur les lettres 
simples, plus 4,83i,998 fr. sur les lettres pe- 
santes). 

En 1901, le nombre des cartes postales sim- 
ples circulant à l'intérieur s'est 

élevé à 6O.945.O0tl 

et celui des cartes postales avec rè« 

ponse l(S0.5fl5 

Autotol 61.105.505 

donnant un produit de 6,126,601 fr. 

Avec le tarif de 5 centimes, ce produit dimi- 
nuerait de moitié, soit une perte de 3,063,300 fr. 
(voir tableau n» 1). 

Pendant l'année 1901, le nombre des impri- 
més sous bandes circulant à l'intérieur (noa 
compris les circulaires électorales et les bulle- 
tins de vote) s'est élevé à 426,104,620 fr. et lenr 
produit a atteint le chiffre de 4,828,969 fr. 

Avec le tarif proposé pour les imprimés Jus- 
qu'au poids de 15 grammes (2 cent. 1/2) et poor 
ceux du poids de 15 à 20 grammes (5 centime^ 
ce produit aurait été augmenté de 4^.050 fr^ 
en supposant un nombre égal d'objets (voir* 
tableau n» 2). 

Sur les 4^709 journaux on puWications-pérta- . 
diques circulant actuellement par la poste, 1,474 
seulement remplissent les conditions de prix da 
vente au numéro, de périodicité et de prix 
d'abonnement annuel exigées par la proposrapii 
de loi pour continuer à être admis au Unf des 
écrits périodiques. 

Le produit postal annuel de ces M74 publica* 
tiens s'élève à 3,619,294 fr. 

n resterait le même qu'aujourd'hui 

Quant aux 3,235 Journaux et publications 
périodiques qui seraient à l'avenir considérés 
et taxés comme imprimés ordinaires, leur pro- 
duit qui atteint actuellement ^-^-îîî 

seulement, serait porté à. i3.660.4OS 

soit une augmentation de 9.821.iS 

dans l'hypothèse où ces publications ooati- 
nneraient a circuler par la poste (voir tableaa 
n*3). 
fin résumé, diaprés la circulation postale «it 
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fOî^T^ptXkMfUï àm nonveam tarif i^ â nonBlbte 
ê^ d^el^elsv aurait peur résultat : 
• !• Une rèdoetioa de produit : 

Sur les lettres 43.778,076 

Sur les cartes postales 3.063.300 



46.841.876 



2» Un accroissement de produit : 

a) Sur les Imprimés sous ban- 
des. 4.908.050 

b) Sur les écrits pé< 
ûodlques 9.821.165 



14.729.215 14.729-215 



Soil une diminution de produit 
de 32.112.161 



OBSERVATION 

Toutefois, il ne serait pas prudent de faire 
état de raugmentation du produit des imprl< 
mes et des Journaux, indiquée ci-dessus, ou 
tout au moins de considérer cette augmenta- 
tion comme devant atténuer d'autant la dimi- 
nution de recette qui résulterait de rabaisse- 
ment de la taxe des lettres et des cartes pos- 
tales; car, il est présumable, comme il Ta été 
exposé plus haut, que les nouvelles charges qui 
seraient imposées aux imprimés et aux Jour- 
naux, auraient pour efTct d'en exclure une 
grande partie du transport par la poste. 

Si Ton admet que le produit des journaux 
exclus du tarif des écrits jpériodiques. qui con- 
tinueraient, néanmoins, a être conâes & la 
poste, dépasserait la recette actuelle d'une 
quantité suffisante pour compenser la perte du 
prodoit dea imprimes qui éclû^peraient au ser- 
vice des postes, on peut conslaérer raugmen- 
tation de produit (1,908,050 fr.) provenant du 
relèvement du tarif des Imprimés sous bandes, 
comme devant seule venir en atténuation de 
la dimiotltlon de recette résultant de rabaisse- 
ment du tarif des lettres et des cartes postales, 
dln^nutlon qui serait ainsi ramenée de S/ùMi^6 
francs 1 41,9^,320 fr. 

rangmentatSon progressive du nombre des 
correspondances est certame. Mais on ne pos- 
sède pas de données sérieuses pour rétablir. 
(Test ce qui fait que Ton ne peut se baser que 
sur ce qui s*est produit à la réforme de 1878, 

?ai réduisait de 25 centimes à 15 centimes 
alTrancliissement des lettres. 

Pour L'année oui suivit cette réforme, Faug- 
mentation fut de 26.73 p. 100; et Jusqu*en 1883, 
la circnlation intérieure fut en augmentation 
de 59 p. 100 en six ans, soit un accroissement 
moyen de 10 p. 100 par an. En 1888, onzième 
année de la réforme, raueoGLentation moyenne 
a été de 7 p. 100; et en 1889, le produit de la 
taxe des lettres a été de 11 millions de plus 
qu*avant la réforme. 

Cet accroissement de la correspondance en- 
traîna une augmentation des frais d*exploîta- 
tion de 37 miluons environ, soit 5 millions et 
demi de dépenses de premier établissement et 
31 millions et demi de dépenses annuelles. 

Cette aufpnnentation de dépense de 37 millions 
d'une part^ et la diminution de recette estimée 
à environ 27 millions, d'autre part, représentant 
une perte .totale de 64 millions, eurent pour, 
conséquence un abaissement sensible du mon- 
tant du produit net, c*estrà-dire dct Tezeédent 
des recettes sur les dépenses, malgré la phis- 
value amenée par Taccroissement continu du 
nombre des correspondances. 

Il résulte de divers travaux établis sur la 
réforme de 1878 et faits par : 

1* Une commission le-SO novembre 1895; 

«• Mmrieurs collègues compétents, que la 
plus-vainarésultant delà réforme pcoposée par 
H. Georges Berry et ses devanciers, provenant 
de raccroissement du nombre de correspon- 
dances, piiut être évaluée à 44 p. 100 pour la 
première année ; à neuf un tiers pour chacune 
les six a&oées suivantes. 

Comme eonséqnence, la majoration des dé- 
penses se trouverait être établie dans les 
mêmes preportioaa. 

Cette réforme entratueralt use diminution 
de predaft de 41,968,385 fr., et d'autre part, une 
•ogBMBtatlon des dépenses de 22,620435 fr., 
dont 17,018,904 f^. de dépenses permanentes^ et 
i^mLui tf. de dtoensea^ premier étaUisse- 
■Mot, toit une diminution de preduit net 



Cette perte senât parfSeflement atténuée par 
la phis-vahie provenant de raccroissement des 
correfqMmdanees dégrevées. On a calculé ^ne ce 
serait vers la onsréme année, comme en 1978, 
que le produit net atteindrait de nouveau le 
chiffre auquel îl se serait élevé pendant Tannée 
qui aurait précédé la réforme. 

Mais rélévation du tarif des imprimés sous 
bandes par Tappoint annuel de 4,906^060 fr. 
qu'elle apporterait, permet d'escompter que 
cette période de déncit serait réduite, et que 
c'est en réalité vers la neuvième année qui sui- 
vrait la réforme, que le produit net réalisé 
pendant Texercice qui aurait précédé, serait 
retrouvé. 

La perte qu'éprouvait le Trésor sur le produit 
net des postes et des télégraphes, pendant les 
neuf années qui suivraient 1 application de la 
nouvelle réforme, s'élèveraient a 118 millions, 
soit à i3 millions environ par an, en moyenne. 

' '^ tableau I indique l'évaluation de la dimi- 



Le 
notion de produits qui résulterait de l'abaisse- 
ment du tarif des lettres et cartes postales; 

Le tableau II, lévaluation de raugmentation 
de produits gui résulterait de la fixation du tarif 
des imprimes; 

Le tableau m, l'évaluation de raugmentation 
que procurerait Tapplication du tarif des im- 

i>jimes ordinaires a certaines catégories de 
ournaui et publications périodiques qui se- 
raient exclues du tarif de faveur des écrits pé- 
riodiques. 

Le tableau IV fait ressortir pour chacun des 
exercices de la période qu'affecterait la réforme, 
l'excédent de cnarges pour le Trésor, Jusqu'au 
jour où raccroissement du trafic procurerait un 
supplément de produits suffisant pour compen- 
ser la perte occasionnée tant par l'abaissement 
des taxes que par l'augmentation des frais 
d'exploitation. 

Votre commission des postes et é%s télégra- 
phes a diargé votre rapporteur, à la veille de 
la discussion du budget des postes et des télé- 
graphes pour l'année 1904. de vous présenter 
un premier rapport sur limporlante réforme 
proposée par M. Georges Berry, qui, si elle était 
adoptée, pèserait lourdement sur le budget. 

Elle ne croit pas qu'il soit actuellement pos- 
sible de faire, du premier coup, une réforme 
aussi importante. 

Elle a été saisie de diverses propositions 

Su'elle étudie en ce moment, et qui ont pour 
ut de donner, en partie, satisfaction à M. Geor- 
Ses Berry et aux auteurs des projets de loi ten- 
ant h dégrever le prix des lettres et cartes 
postales. 

Le conseH général de la Seine, en efTet, a de- 
mandé que le jprix des lettres soit réduit à 
10 centimes et le prix des cartes p(»tales à 
5 centimes dans les circonscriptions où elles 
sont nées. 
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dw lettres i fû centimes et des cartes postales 
à 5 centimes. 

Votre comnrfssien vous demande donc crédit 
pour quelques Jours, afin de vous donner avec 
les dévekjppenaents qu'elle comporte, la déci- 
sion qu'eue aura prise pour c^ic réforme im- 
portante, et vous communimiera les documcnls 
qui lui ont été confiés par Tadminislration dea 
postes et àes télégraphes, 
de novembre 1904. 
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Cette proposition très avantageuse pour les 
villes et les grands centres, est mise à l'étude, 
ainsi que la proposition que fai eu l'honneur 
de présenter et qui a pour but de réduire à 
10 centimes les lettres, et à 5 centimes les cartes 
postales pour le département et les départe- 
ments limitrophes. 

Le 27 octobre 1903» notre collègue, M. Roger- 
Ballu, a déposé sur le bureau de la Chambre, 
une proposition de loi tendant à la diminution 
des tarifs postaux 

Elle a été distribuée et renvoyée à la com- 
mission du budget, le 3 novembre dernier. 

11 ne nous appartient pas d'étudier cette pro* 
position qui n a pas été renvoyée à votre com- 
mission des postes et télégraphes. 

Néanmoins, nous devons fa signaler & votre 
attention, parce qu'elle comporte une réduction 
du transport des lettres à 10 centimes et des 
cartes postales à 5 centimes, mais dans le 
département où elles sont nées et distribuées. 

C'est, comme nous le proposons, une mesure 
transactionnelle qui mérite d'être examinée et 
d*étre prise en considération. 

Inutûe d'ajouter que votre commission et 
votre rapporteur se feront un plaisir de Tétu- 
dier lorsqu'elle leur sera adressée. 

L'administration des postes a, pendant le 
mois de septembre, fait dans toute la France, 
un travail de tri des correspondances des plus 
importants et des plus sérfeux qui, dès main- 
tenant, a perons à votre commission de reteait 
par les documents communiqués, l'étude de ces 
propositiomL 

Elles donnent par un acheminement htognsr 
sic, satisfaction aux partisans de dégrèvement 
des correspondances; elles ont Tavantige de 
demander moins de sacrifices an budget et de 
préparer le dégrèTeiiMntpettr. toute la FiaBCOi 



RAPPORT fait au nom de la commission des 
post«5 et des télégraphes (f) chargée d'exami- 
ner ramendementde UU. de GailSarl-BanccL 
Duclaux-Monteil et plusieurs de leurs coHô- 

faes (2) an projet de loi portant fixation du 
udget de rexercice i903y tendant à établir 
une taxe unique pour les adresses de télé- 
grammes privés, par M. Aldy, député. 

Messi^irs, dans sa séance du 2 mars 1903, 
la Chambre a renvoyé à ta commission des pos- 
tes et des télégraphes un amendement à la loi 
de finances, présenté par MM. de Gailbard- 
Baneri, Doclaux-Monteil et phisieurs de leurs 
collègues, ainsi conçu : 

« L'adresse des télégrammes ne sera comptée 
aue pour 10 centimes, quel que soit le nombre 
des mois qo elle eontient. « 

L'amendement a été lnsq[>{ré par les considé- 
rations suivantes, développées i la tribune par 
1 honorable M. Duclaux-Monteil : 

• Dans bien des régions, certains noms, pv- 
fois même accompaj^nés des mêmes préuoins, 
sont communs à plusieurs familles; ces familles 
comptent souvent aussi des membres nom- 
breux. D où il résulte qu'on télécramme, pour 
être assuré d'une transmission si&e et rapide, 
doit recevoir une adresse pourvue d'indicanons 
multiples qui tout naturellement et très sensi- 
blement, en élève le coût s 

C'est pour faire disparaître cette inégalité que 
la proposition a été formulée. 

Sans méconnaitte la valeur incontestable des 
considérations qui préeédent, votre eonunis- 
sion n'a pas cru devoir adopter le texte de 
l amendement^ auquel l'administration est d'ail- 
leurs absolument opposée. 

En ^et, si la profiosition était votée, la taxe 
devenant uniforme pour toutes les adresses, 
on verrait s'aceroltre indéfiniment le nœnbre 
des mots qui! conviendrait à chacun d'y insé- 
rer. Aux indicatieBs nécessaires peur ta trans- 
mission des télégrammee s'ajouterait bientôt 
la dés^natioa de l'empM, de la fonction, <tes 
titres henoriâqaes, sans antre restriction que 
le bon plaisir oo la fantaisie de l'expéditeur. 
Ce développement exagiéré et» adresses en- 
combrerait rapidement le service et rendrait 
inévitable une augmentaUon dans le person* 
nel des agents. 

La taxe unique pour le nombre illimité des 
mots insérés dans les adresses présenterait un 
autre dan^r» celui de favoriser, au détriment 
du Trésor, l'emploi d^m langage de convention. 
On pourrait, en eilet. Introduire dans les adres- 
ses des mots convenus échappant à toute taxe, 
alors que les mêmes mots, inscrits dans le 
corps des télégrammes, auraient été taxés 
d'après leur nombre. 

Mais en dehors môme de ces éventualités, la 
réforme proposée entraînerait sûrement une 
diminution considérable des recettes. Le rap- 

Îiorteur général de la commission du budget de 
903 a évalué cette diminution k un chiflÇe va- 
riant de 3,400,000 fr. à 5,100,000 fr. . Les chiiTres, 
évidemment, sont approximatifs: mais on 
Fadresse des t^ 
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télégrammes 



1 (1) Cette commission est composée de 

MM. Sembat, prési4ent: Deeker-Davul, Antide 

Boyer» Arbeuio, Rouanet, vice-présidents; Viol- 

lette, Pastre, Paul Meunier, Ghanoz, Pierre Pois^ 

son, secrétaires; Aldy, Coache, Euzière, Bou^ 

tard Cardet» Lassalle, Dnssoel, Ferrier, Charles 

Ghaoeri (I^rtaie), le marauis de Laurene-Cas* 

telet, Clovia Rugaes (Seia^ Chenavaz, Ragot, 

«.^w. ...«..«». Bfeattd. Françsia Bebève^ Pavie. Monfeuiliart^ 

l'avantage ds Isnar^ Fertfnaad Boan^a, GéveloV Defumade.' 

"^~ ' m^^V u HoêevwaA yg?^am topressj^ 
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f rivés comporte en moyenne qnatre mots : la 
taxe étant réduite de 20 à 10 centimes, il en ré- 
sulterait une perte de 10 centimes par télé- 
gramme expédié; et comme le nomibre des 
télégrammes soumis à la taxe a été en 1901 de 
83,736«942, la diminution de recettes serait de 
plus de 3 millions par an. 
On verrait aussi disparaître les abonnements 

Sour l'enregistrement d*un ou plusieurs noms 
e convention, d'une ou plusieurs adresses 
abrégées. Le total des taxes perçues de ce chef 
ne pourrait être indiqué sans un travail préa- 
lable à faire exécuter dans tous les bureaux, 
car elles sont cumulées avec les autres pro- 
duits télégraphiques. On peut cependant éva- 
luer à 265,000 fr. environ le total des sommes 
produites par les abonnements & Paris, en 
1902. Cette nouvelle perte, pour n'être pas très 
61e^'ée, constituerait encore un déchet très ap- 
préciable. 
Le déficit étant certain, à qui profiterait le dé- 

gèvement? Il parait difficile de le déterminer. 
I Ile serait pas, en tout cas, & la catégorie la 
Ïdns intéressante des contribuables, les travail- 
eurs n'ayant que très exceptionnellement re- 
cours aux communications télégraphiques. 

Pour ces divers motifs, nous vous proposons 
de repousser Tamendement. 

Votre commission a estimé toutefois qu'il y 
avait lien de réaliser certaines améliorations 
dans le sens indiqué par les auteurs de la pro- 
position* 

Ainsi, il pourrit être décidé que le nom pa- 
tronymique avec un ou deux prénoms ne seront 
taxés que comme un seul mot. 
Cette disposition aurait Tavantage, tout en 

{prévenant rétendue illimitée des adresses, de 
aire disparaître à peu prés rinécalité résultant 
des homonymies fréquentes aans certaines 
communes. 

On pourrait décider en second lien que les 
mentions nécessfOres à rindieaflon de la loca- 
lité destinataire ne compteront également que 
iK)ur un seul mot 

^ Le bénéfice d'un traitement égal serait de la 
sorte rétabli pour les petites localités où il 
n'existe pas de bureau télégraphique et dont 
Il f|LUt coinpléter la désignation sur l'adresse 

Sar rindicanon du bureau voisin. Ces mentions 
idispensables, actuellement taxées au nombre, 
ne seraient comptées à l'aveinir que pour un 
seul mot. 

La double réforme que nous vous proposons» 
absolument équitable, ne parait pas dervoir être 
onéreuse au point de vue financier. Elle don- 
nera satisfaction aux préoccupations très légi- 
times des auteurs de Tamendement. Notre 
eïcellent collègue M. Decker-David aurait voulu 
aller plus loin dans la voie du dégrèvement 
Au cours de la discussion dans la commission 
il a demandé que le nom de la localité, le nom 
et le numéro de la rue soient taxés comme un 
root unique. Pour des considérations d'ordre 
budgétaire, nous avons eu le regret de ne pou- 
voir adopter une proposition aussi étendue. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
TOUS soumettre la proposition de loi dont la 
teheur suit : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Ne sont taxés que pour un 
mot sur l'adresse des télégrammes : 

lo Le nom patronymique accompagné d'un 
prénom ou de deux prénoms ; 

2<> Les mentions nécessaires à la désignation 
de la localité destinataire. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture (1), chargée d'examiner la pro- 

Sosition de loi de M. Maurice Viollette, ten- 
ant à exonérer de tout droit d'enregis- 
trement les Tentes d'immeubles ruraux 
inférieures à 500 fr. et à dégrever d'un quart 
ledit droit pour les ventes de 500 à 1,000 fr., 
par M. L.-L. klotz, député. 

Messieurs, l'impôt du timbre et de l'enregis- 
Irement devait être à l'origine constitué par des 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Mjardin-Beaumetz, président; Declcer- David, 
Auge, de La Batut L.-L. Klotz, vice-présidents ; 
Vigoureux, OcUve Vigne (Var), GoByba, Petit- 



taxes essentiellement proportionnelles : les 
droits fixes, extrêmement peu élevés, représen- 
taient simplement le salaire de la formalité et 
ne pouvaient altérer sensiblement la propor- 
tionnalité de l'impét. 

Mais les nécessités budgétaires entraînèrent 
les législateurs de l'an Vu à violer les prin- 
cipes posés par M. Duchéiel, rapporteur de ces 
lois fiscales et à chercher dans l'élévation des 
droits fixes des ressources nouvelles ; malheu- 
reusement on ne s'arrêta plus dans cette voie ; 
et les droits fixes relativement modérés, créés 
par les lois de l'an Ml, ont été augmentés dans 
des proporiions énormes, souvent plusque dou- 
blés et parfois quadruplés. 

Non seulement Timpét du timbre et de l'en- 
registrement a cessé d'être proporiionnel, mais 
11 est devenu progressif à rebours, c'est-à-dire 
que plus la valeur des transactions est devenu 
minime, plus la somme des différents droits 
perçus s'est élevée. 

Les lois des 26 janvier 1892 et 28 avril 1893 
sur les frais de Justice, et celle du 27 Juillet 1900, 
supprimant le timbre des registres et des for- 
malités hypothécaires, ont fait disparaître quel- 
ques-unes des plus criantes injustices fiscales. 
H. Viollette vous propose, par une revision des 
tarifs et l'application d'un impôt progressif aux 
ventes d'immeubles ruraux, de faire disparaître 
de notre législation une combinaison de tarifs 
et de droits qui frappe les ventes de 100 francs 
d'un impôt total de 15 p. 100, alors que pour 
une vente de 10,000 francs, les droits fixes et 
proportionnels ne s'élèvent pas à plus de 
7 fr. 20 p. 100 (1). 

La proposition déposée par M. Viollette ne 
renferme que deux articles : 

Article 1«'. 

Le drdt d'enregistrement de 5 f r. 50 p. 100 est 
supprimé pour les ventes d'immeubles ruraux 
d'une valeur inférieure à 500 francs, et diminué 
du quart pour les ventes de 501 francs à 
1,000 francs. 

ArUcl6 2. 

A partir de 5,000 fr., le droit de 5 fr. 50 est 
augmenté : 
De 1/2 p. 100 pour les Tentes de 5,000 à 10,000 

De i'p. 100 pour les ventes de 10,000 fr. à 
20,000 fr. 

De 1 1/4 p. 100 pour les ventes de 20,000 fr. 
à 50,000 fr. 

De 2 1/2 p. 100 pour les rentes de 50,000 fr. à 
200,000 f r. 

De 3 p. 100 pour les ventes supérieures à 
200,000 fr. 

11 a paru à votre commission qu'il y avait 
lieu d'étendre l'exemption complète du droit 
d'enregistrement d'abord à toutes les ventes 
d'immeubles, soit ruraux, soit urbains, attendu 
que, dans la classification fiscale d'immeubles 
urbains, on comprend de petites parcelles de 
Jardin, de petites constructions situées dans 
rintérieur des villages et dont les mutations 
s'opèrent entre petits cultivateurs et entre ou- 
vriers agricoles ; ce dégrèvement s'adresse donc 
presque exclusivement au prolétariat agricole. 

Mais pour que la réforme puisse s'étendre 
aux ventes si intéressantes de petites habita- 
tions de cultivateurs propriétaires ou ouvriers 
et inême à celles des ouvriers des villes, il a 

Saru nécessaire d'étendre l'exemption complète 
u droit aux ventes au-dessus de 500 fr. et Jus- 
qu'à 1,000 fr.: la diminution du quart de l'impôt 
qui serait réduit de 6.88 p. 100 l 5.16 p. 100 (dé- 
cimes compris) ne compensant pas les charges 
résultant des droits fixes de timbre et d'enre- 
gistrement qui crèvent encore les ventes ne 
dépassant pas 1,000 fr. 

Le principe de l'impôt progressif, mais d'un 
impôt progressif modéré, a semble également 
& votre commission devoir être maintenu. Cet 
impôt progressif n'a pas seulement pour but 
de permettre de retrouver une pariie des droits 
abandonnés à la petite propriété, mais encore 
de compenser cette multiplicité de droits fixes 

Jean, Fernand David (Haute-Savoie), Lucien 
Cornet, secrétaires; Chambige, Bouney-Allex, 
Eu2ière,Amodru.Lesage, Justin Chabert (Rhône), 
Dauzon, Louis Martin (Var), llièron, Razim- 
baud, Tiphaine, Plissonnier, Magniaudé, Des- 
hayes, Chaigne, Pavie, Mulac, Compayré, Géve- 
lot, Poullan, Defumade. (Voir le n* dOO.) 

(1) Bulletin de statistique du miolstèra des 
ûaaoo««, anaé« 1997» page 219. 



et de charges de toute nature qui Dèsent nin. 
lourdement sur la. petite propreté que sur lî 



grande, de sorte qu'en définitive lISDlicatiftï 

de la taxe progressive aue nous vousTfAni?o"!!S 

parviendra à 

semble des 

occasionnés par une mutaUon de wpoprréV ïîïî 

mobilière. "^ 

Toutefois votre commission a cru devoir aiu 
porter quelques modifications au tarif indion* 
par l'auteur de la proposition. ^^ 

Elle a fait disparaître du nouveau tarif loi 
décimes de guerre qui venaient s'ajouter Z 
droit proportionnel de 5.50 p. 100. Ces déclnS 
tendent a disparaître dans les lois nouvelles et 
ont été supprimés complètement dans les loC 
sur les donations et les successions et les for- 
malités hypothécaires. Elle a adopté un tarif 
gradué, plus facile à calculer et qui s'appliquera 
également auxlicitations et aux soultes de t>ar. 
tage tarifés Jusqu'ici & 4 p. 100 par suite d'une 
fiction de la loi qui considérait une partie da 
droit de mutation (1.50 p. 100) comme le prix 
de la formalité delà transcrmtion hypotbécâre. 
En réalité U n'y a au point de vue économique 
aucune raison de distinguer entre les ventes 
pures et simples et les licitations ou partaini 
avec soultes qui constituent dans tous les cas 
des transmissions d'immeubles à titre onéreux* 

Le tarif proposé par M. Viollette a paru frap- 
per d'une aggravation d'impôt toute une cM- 
gorie de propriétaires d'immeubles dignes du 
plus grand intérêt : ce sont les propriétures des 
immeubles de 5,000 à 10,000 fr. qui sont pour 



ampagne ou 
dans la banlieue des villes. S'il n'est pas pos- 
sible de diminuer leurs charges, au moins con- 
vient-il de ne pas augmenter pour ces laborieux 
le taux de l'impôt. 

Enfin, votre commission a pensé qn*il n'était 
pas possible de dépasser, même pour la très 
grande propriété, le taux de 8 p. 100, lequel 
augmenté des autres charges et des honoraires 
du notaire» constitue une lourde charge pour 
la propriété foncière. 

Un dernier ariicle, ajouté au texte proposé, 
prévoit les fraudes et empêche que, par une 
série de ventes successives, les parties puissent 
se soustraire à l'impôt ou diminuer le tarit 
applicable. 

Les conséquences budjgétaires de la prope* 
sitlon se trouvent modifiées par suite dés chan- 
gements apportés au texte de M. Viollette. 

Les droits de mutation supprimés totalement 
s'élèvent pour les ventes de 500 fr. et au-des- 
sous à. 4.7n.0Û0 

pour les ventes de 500 fr.'à 1»000 lr,à 5.901.000 



Ensemble 1O.678.00I 

Par contre, l'élévation du tarif pour les ventes 
de 10^000 fr. et au-dessus pourra produire : 

Sur les ventes de 10.000 fr. A 20,000 fr., 7P.100 
au lieu de 6,875 sur 240 milUons .... Sft.OQH 

Sur les ventes de 20,000 fr. à 
100,000 fr., 7 fr. 50 p. 100 au Ueu de 
6,875 sur 2«^ mUUons 2.233.008 

Sur les ventes au-dessus de 100,000 
francs. 8 p. 100 au lieu de 6,875 sur 
620 millions • 5.000.0» 

Total ^ 7.568.O0O 

Enfin, la perception du nouvean 
tarif sur les licitations et soultes 
dimmeubles, produira enylroii à 
2 p. 100 sur les deux tiers des va- 
leurs soumises aux droits (220 mil- 
lions environ), soit sur 150 mll- 
lions4 2p. 100*. ••••»••«•• «« 8.000.0QI 

Total 1O.568.00I 



PROPOSITKm DB LOI 

Art. l«r. — Sont dispensés du droit d'enregif- 
trement de mutation & titre onéreux les ventes» 
adjudications, cessions, rétrocessions, lidti- 
tiens, soultes et retours d'échan^s ou de par- 
tage et tous actes dvUs ou ludii^aires portaol 
translation de propriété ou d'usufruit de biens 
Immeubles dont le prix total en v ajoutai 
toutes les charges ne dépasse pas 1,000 fr. i 

Art. 2. — Les ventes, aldjudlcations, cessioas^ 
rétrocessions, licitations, soultes et roloiut 
d'èobangoe ou do fartago ft Wv ad^ oltli. 
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-ou jiidicildvcs portant translation de propriété , 
ou d'usufruit der biens immeu'bles'^à titro one- • 
reux sont assujettis sur le prix exprimé en y 
ajoutant toutes les charges en capital à un 
.droit de 6.975. p. 100 sans décimés pour les 
Tentes et mutation au-dessus de 1,000 fr. et ne 
d^atôaùt pas 10,000 fr.; 

. De 7 p. 100 sans décimes pour les Tentes et 
mutation au-dessus de 10,000 fr. et ne dépas- 
sant pas 20,000 fr.; 



De 7-50 p. 100 sans décimes pour les Tentes et 
mùtatfétis latr-dessus de* 20,000 Irret né dépas- 
sant pas 100,000 fr.; 

De 8 p. 100 sans décimes pour les Tentes et 
mutatioQs au-jdessus: de 100,000 ir. 

Art. 3. -^ Sont soumises aux dispositions des 
articles i et 2 ci-dessus les mutations entre Tifs 
de propriété ou d'usufruit de biens immeubles 
lorsqru il n'existe pais de conventions écrites 
constatant ces mutations. 



Art 4. - ^article 52 de la loi du 28 av^f^MI 
estabtôgé. - -. ^. "Ti"»^ 

Art. 5. — ^' Si' dans le délai d'une anné 
térvient entre les mêmes personnes pl 
"actes 6u Cotiyâiiiioiis.vertialeft portant m 
à titre onéreux d'immeubles oontigus I 
deviendra exigible sur la totalité des \ 

pulés dans les différents contrats au môii_^ 

que si les mutations avaient été réalisés par ma 
seul et même acte. 




Charges après Vadoption de la proposition pour une venté de : 
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DÉSIONATION DES CHARGES 


100 


800 


500 


760 


1.000 


10.000 


20.000 


50.000 


200.008 


Droit! proportionnels. 
Droit d'enregistrement (6,875; T; 7,50 et 8 p. 100) 


0^25 

120 

3 60 
020 
080 
1 » 
5 » 

4 n 

150 


0Î75 

1 20 
860 
020 
O80 
1 » 
5 • 
4 » 
150 


1*25 

120 
360 
020 
080 
2 • 
5 » 
4 » 
250 


1*90 

120 
360 
020 
O80 
2 • 
760 
4 » 
250 


2Î5O 

240 
720 
020 

1 60 

2 » 
10 • 

8 • 
350 


687«50 
25 • 

860 
10 80 

020 

240 

12 » 

100 1* 

12 » 

8 » 


1.4001 • 
50 • 

860 

10 80 

020 

2 40 

^ l 

it l 


3.750» • 
125 » 

7.20 

2160 

20 

4 80 

èo «i 

500 a 

24 » 

8 • 

1. 'i' 


500 * 

T M 


Droit de transcrintion (0.25 d. 100). *...... 


X>roita fixes. 

• 

.Timbre d^ la minute ^suivant la longueur de Vante), t . . t 


Timbre de la grosse ou expédition (suivant la longueur de l'acte). 
Salaires ( ©épôt..... 




du Transcription (suivant la longueur de l'acte)....... 

conservateur. ( Etat sur transcription 


n^»^.<.:.^« ( Droit proportionnel sur la vente avec minimum.. . 
Honoraires Rôles 4'expédition 


1.500 ^ 
24 » 


des notaires., vacation à la transcription...... V...V.V. 


ê • 






Totaux. ....•••••••.> • . • 


17 55 
17 55 


18 05 
601 


20 55 
4 11 


23 80 
8 11 


37 40 
3 74 


86150 
8 61 


1.7(J7 w 
8,54 


4.500 80 
9 ? 


18.1fôW 

: 90» 


Pour 100 





Charges actuelles pour une vente de : 



DÉSIGNATION DBS CHARGES 



Droits proportionnels. 

Droit d'enregistrement 6,875 p. 100. 

Droit de transcription 0,25 p. 100. 

Droits fixes. 

Timbre de la minute (suivant la longueur de l'acte) 

Timbre de la grosse où expédition (suivant la longueur de l'acte). 

• Salaires i Dépôt 

du < Transcription (suivant la longueur de l'acte) 

conservateur, f Etat sur transcription 

' ii/v»^.M.:.A<, ( I^reit proportionnel sur la vente avec minimum. 

i5^«^.?of®/e \ Rôles ^'expédition 

des ^notau-es. ^ vacation à la transcription. 

Totaux .i... ........;......... 

- ^ l»our 100 



100 



6188 
025 



120 
360 
H 20 
» 80 
1 » 
5 » 

4 n 

150 



24 43 
24 43 



300 



20^63 
075 



120 
360 
» 20 
• 80 
1 • 
5 » 
4 » 
150 



38 68* 
12 89 



500 



34t38 
125 



120 
360 
»20 
• 80 
2 » 
5 » 
4 » 
250 



54 35 
10 98 



760 



52'25 
190 



120 
360 
» 20 
» 80 
2 » 
760 
4 • 
250 



76 05 
10 » 



1.000 



250 



240 

7 20 
» 20 

1 60 

2 » 
10 » 

8 » 
350 



106 15^ 
10 61 



10.000 



^<000 



687Î50 
25 » 



360 

lOiBO 

. » 20 

2,40 

12 » 

100 » 

12 » 

8 » 



1.375< 




861 50 
.8 01 



1.6^ 



841 



50.000 



2».oeo 



3.437^50 
125 



.7 20 
21 60 
20 



4 

60 
500 

24 
8 



80 



lâCtso'. 
1W0 . 



7 20 

,.21 60 

480 

100 • 

1.500 • 

24 » 

8 • 



4.188 30 
8 38 



15.91580 
996 



ANNEXE N^ 1304 

(Session extr. — Séance du 19 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 74 de la loi du 5 avril 1884 relative à 
Torganlsation municipale, présentée par 
MM. Bernard Cadenat, Bénézecn, Pasire, Mes- 
lier, Carnaud, Gabriel Baron, Rrauss, Octave 
Vigne, Ferrero, Isoard, députés. (Urgence dé- 
clarée.) — (Renvoyée à la commission de l'ad- 
ministration générale, départementale et com- 
munale, des cultes et de la décentralisation. 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la Ghamore 
des députés du Jeudi 19 novembre 1903. 



ANNEXE N^ 1305 

(Session extr. — Séance du 19 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression 
des prestations et à leur remplacement par 
coàMBaB AKNBXBS. — S. E. ~ 12 mars 1904. 



un impôt départemental, présentée par MM. 
Lucien Hubert, Henri Dunaime, Sandrique, 
Albert-Poulain, Lassalle. députés. — (Renvoyée 
à la commission do la législation fiscale.) 

Messieurs, l'erreur de la loi de 1836 fut d'ins- 
tituer le travail obligatoire pour toute une caté- 
gorie de contribuables ? Comment répartir un 
pareil impôt, comment le distribuer équitable- 
mont. Mieux valait tenter l'impossible et les 
injustices criantes qui résultèrent de Tapplica- 
tion de cette loi eurent tôt fait de rendre la 
prestation aussi impopulaire que l'ancienne 
corvée dont elle se rapprochait à s'y mé- 
prendre. 

La faculté du rachat en argent intervenait 
bien, mais établie elle même sur une base dé- 
plorable et antidémocratique elle devait parti- 
ciper directement de l'injustice d'une concep- 
tion que l'usage et les mœurs ont condamnée 
sans appel. La taxe étant traduite pour- tout le 
monde en journées de travail, le rachat en 
argent était le même pour tous et, par consé- 
quent, dans chacun des cas, travail ou argent, 
c'était le même sacrifice, la même charge pour 
le plus riche comme pour le plus pauvre. Et 



même le riche avait-il, en fin de comt)t6, cet 
avantage appréciable de pouvoir éviter nar le 
rachat cette corvée vexatoire & laquelle le 
pauvre ne pouvait, hélas I se soustraire. 

La loi de 1903 s'est inspirée de l'idée qu'il 
pouvait suffire de renverser les termes du pro- 
blème et elle avait en grande partie raison. Au 
lieu d'instituer un travail obligatoire rachetable 
par une taxe facultative, elle a conçu une taxe 
obligatoire rachetable par un travau facultatif. 
Gela était plus logique et plus démocratique. 11 
est en effet hors de doute que la taxe, ou pour 
mieux dire l'impôt en argent se répartira sui- 
vant des règles plus sûres et avec une Justice 
S lus évidente. Dès lors la répartition en argenf 
evenant plus équitable, le rachat facultatif en 
travail deviendra proportionné aux ressources 
de chacun puisqu'il correspondra exactement à 
une base essentiellement variable avec la situa- 
tion de chaque contribuable. 

Malheureusement la réforme intéressante en 
elle-même n'a pas eu, autant que nous en pou- 
vons juger après les premières expériences le 
résultat bienfaisant qu'elle méritait. Sa base 
trop étroite : la commune a créé une série 
d'inégalités choquantes pour ne pas dire i9r 

il 
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justes.^ CertalDes communiBS ont été surcbaeées 
d'une façon., wes^ivealora <ïue à'mtres beoé- 
Dciaient étraDge^^ent <jiu noij^^el état aé choses. 
Les vinages ont tout payé, pendant aue les 
grosses villes avaient la lacuité de se libérer 
par quelques centimes d'un devoir de solidarité 
qui retombait lourdement sur les petites agglo- 
mérations. 

En réalité, avec les meilleures intentions du 
inonde la loi de 1903 n'a fait que distribuer, 
d'une nouvelle manière Tinégalitô et l'injus- 
tice. 

Pour les atténuer entre citoyens, elle les a 
développées entre communes comme Je l'éta- 
.i>irai au cours de cette proposition de loi. 

C'est à cet état de choses inadmissible que je 
me propose de vous présenter sinon un remède, 
tout au moins une atténuation. 

Le 17 août 1903, J'ai eu l'honneur de déposer 
sur le bureau du conseil général des Ardennes 
un vœu tendant à ce que l'impôt des presta- 
tions soit départemental et non plus communal, 
comme l'établit la loi de 1903. 

J'ajoutais que le fait de remplacer le travail 
des prestataires, travail inefficace bien sou- 
vent, par un versement en argent qui permet- 
trait a radminislration vicinale dobtenir de 
meilleurs résultats devait fatalement amenés 
une réduction de ses évaluations en ce qui 
concerné l'établisse^ient de l'impôt. 

Le conseil général s'est rallié à ce vœu. Ainsi 
que j'en, al pris Tengagaineni pendant la dis- 
cussion, je viens,, en mon nom personnel, 
comme ^au nom ^e tous mjes <îollègue$ des Ar- 
dennes, qui ont biea voulu s'associer à moi, le 
présenter à l'examen de la Chambre. 

S'il appartient aux assemJblécs locales de se 
faire l'interprète des besoins des populations, 
c'est le privilège du Paiement d'y donner sa- 
tisfaction^ 

L'expodé-des motifs «niTant fera comprendre 
tout l'mtérét et toute l'urgence de la réforme 
qui est impatiemment attendue par les habi- 
tants de nos campagnes. 



Quand on parcourt lès travaux préparatoires 
de la loi du 2l ipai 1836, qui aujourd'hui encore 
constitiie4a charte de la i4cinalité, on demeure 
frappé de la tranquille as^surance qu'affectaient 
ses promoteurs. Us ran^aaient toutes les dispo- 
sitions à quelques rares principes, ces principes 
étaient tons fondanMatajix,et k les croire, nulle 
loi ne f^mulàit vérités plus évidentes. 

Le rapporteur Vatoutvint même à la tribune 
manifester sa surprise qu'il y eût discussion 
sur ce texte, dont., l'appucatlon devait coûter 
annueUemeat une oentâme deinilliops au con- 
tribuable. Et c'est là qu'est le prindpal vice de 
la loi. 

La vie sociale est complexe; il faut pour étu- 
dier ses rouages un peu plus que du bon sens ; 
le législateur qui en suit révonition n'a pas une 
tâche aiséa 

Il est imprudent de s*en tenir aux apparences 
et d'attribuer aux problèmes sociaux, une sim- 
plicité qui n'est qtie trop souvent le fait d'une 
imparfaite analyse. 

Non pas d'ailleurs que tes législateurs de 1836 
ne fussent animés d'ezceUentes intentioas i A 
cette époçiue où un cens tutélaire gardait la 
bourgeoisie aux affaires du contact des « hordes 
démagogiques », il était seyant de marquer sa 
bienveillance envers les déshérités, à se mon- 
trer bon prince on gagnait de la noblesse. Aussi, 
pour les prestations, les paternelles assurances 
n'ont pas manqué. Il s'en fallut de peu que l'un 
des plus ardents panégyristes de la nouvelle 
loi, le député Tesnière, ne vantât comme insi- 
gne faveur, la grâce qu'aurait le bon peuple de 
prêter ses chevaux, ses charrettes et ses bras, 
pour contribuer à rachèvemcnt du réseau vi- 
cinal qui ferait la gloire de la France. 

Et cependant on ne vota jamais d'impôt qui 
fût aussi complètement défectueux que celui-là. 
On a beau considérer les prestations sous l'angle 
des intérêts les plus opposés, c'est le seul impôt 
dont tout le monde soit mécontent. Cest une 
charge inique pour le contribuable et pour le 
Trésor -- ou mieux pour la vicinalité — c'est 
une taxe qui déconcerte toutes les prévisions 
et fallut 4 iouB ses objets. 

Lee prestations sont iniques pour le contri- 
buable et «ela pato« qu'elles ne sont pas i^o- 
{ertionnelles à ees ^ eveaits. Voici deux citoyens, 
'un est riciie, i'auti« est panvre; eeiui4a est 
tarai par iadination, celui-ci par nécessité; 



Tqb habite un cottage, l^antre xme très mo- 
deste demeure. Us ont tous deux un cheval et 
tous deux une voiture. Mais alors que le riche 
n'emjHoie son attelage 4me pour ses promena- 
des, le pauvre a besom au sien 



Tle. 



ien pour gagner sa 



ns ont nn Intérêt égal au bon état de la 
route. Pour le riche, la valeur de sa villégiature 
est en raison directe des facilités d'accès. D'ail- 
leurs, sa légère voiture ne résisterait pas aux 
cahots d'une route mal empierrée et son cheval 
serait rapidement déprécié par un trop long ef- 
fort 

Quant à son voisin ' pauvre, ne faut-il pas 
qu'avant le jour il quitte sa maison pour porter 
les produits de son champ au marché voisin? 
Et comment le pourrait-il si les fondrières de 
la route l'empêchaient d'y circuler? La pierre 
malencontreuse qui fait trébucher le cheval 
épuisé, l'ornière traîtresse où se rompt la roue 
vacillante, le fossé raviné où une culbute peut 
rendre l'homme infirme pour le reste de ses 
Jours, ce sont autant d'ennemis qui, dans un 
instant, peuvent engloutir ses quelques écono- 
DEiies et le réduire à la misère I 

11 y a nûeux encore. 

Supposons <ïue le pauvre soit le fermier do 
riche. Celui-ci vit de ses revenus dans la ville 
voisine. Le fermier paye, pour lui-même, pour 
ses enfants, pour les chevaux, pour les bœufs, 
pour les charrettes (1). Mais ce maître pour qm 
les bœufs lents entr'ouvrent la terre fertile, 
pour qui les chevaux hennissants apportent la 
récolte au nmrché, pour qui enfin coule toute 
cette sueur d'homnoe fécondante, ne paye rien. 
Car dans la commune rurale où se perçoivent 
les prestations, il n'habite pas et dans la com- 
mune urbaine où il habite, les prestations sont 
inconnues. 

Bien n'indique que les législateurs de 1835 
aient seulement soupçonné de si regrettables 
conséquences. Us ont raisonné avec une lo- 
gique plus rigoureuse. Premier principe : ceux 
qui profitent des routes doivent les entretenir. 
Deuxième principe : ce sont les populations ru- 
rales qui profitent des routes vicinales. Troi- 
sième principe : ces populations dégradent les 
routes avec les mêmes charrettes, au même de- 
gré. Donc, condusihn évidente : Tous ceux qui 
habiteront les campagnes seront frappés de la 
même taxe. Avec une si nette conception de 
l'équité, on arriverait à faire payer aux assistés 
les bospices qui les abritent et natur^lement 
les plus miséreux seraient les plus imposés, 
puisque ce sont eux qui en profitent le plus (2). 

Cependant les intérêts publics ne sont pas 
moins gravement lésés que les intérêts privés 
par la loi du 21 mai 1896. Les travaux de vici- 
nalité ne peuvent se faire qu*à la belle saison, 
mais à la belle saison, on laboure, on sème, on 
récolte. L'agent voyer a besoin d'un terrassier, 
on lui envoie comme prestataire un cultiva- 
teur. Pour les transports, ce sont tantôt les 
bêtes, tantôt les charrettes qui font défaut. 
Surtout les prestataires ne sont pas habitués à 
travailler eu commun ; ils sont loin do consti- 
tuer pour l'agent voyer ce qu'on appelle une 
bonne équipe. On estime à un tiers au moins 
le déchet du travail des prestataires, par rap- 
port à celui de la main-d'œuvre proiessioo- 



(1) Et même dans le cas du cheptel le mé- 
tayer nVt-il que l'usufruit du matériel. 

(2) Dés 1849 ou reprochait aux prestations 
leur manque de proportionnalité. IL Ed. Tail- 
landier, ancien magistrat, ancien sous-préfct 
de la République, publia en effet â cette date 
une brochure à laquelle nous empruntons 
l'extrait suivant : 

« En comparant le r^ des contributions 
directes et celui des prestations en nature pour 
l'année 1844, voici ce que nous trouvons (com- 
mune de i^océ (Orne) : 

• Telle personne qui paye 116 fr. 52 de contri- 
butions directes^ ne paye que 1 fr. 80 de presta- 
tions en nature : telle autre qui ne paye que 
3 fr. 59 de coatributions directes, paye i fr. 80 
de prestations en nature, c'est-à-uire plus du 
double 4e ses contributions directes, tandis que 
l'autre n'en paye presque que la centième 
partie I Voilà le résultat des promesses conte* 
sues dans ks chartes de 1814 et de 1830, sur 
la proportionnalité de l'impôt I Au rebours de 
la réalisation de ces promesses, nous avons ua 
ifl^dt progressif..., mais processif contre lo 
pauvre. 

m Gela est incroyable I PoursuiTons etpréseu- 



iielle (1). Ainsi dafis^ie départemetit des Aiv 
dennes, que l'ai l'honneur de^ représenter Ia 
montant total du rôle départemental pour' 1m 
prestations, en 1902, était de 969,433 fr; Sur iS 
total, 132,544 fr. ont été acquittés en argent ^ 
le reste, soit 836,889 fr., en nature. - 

Il n'est pas douteux qu'une sornme de 5OOjQ00 
francs suifirait pour remplacer utilement les 
836,889 fr. actuellement acquittés en nature 
Le rôle serait ainsi réduit à 632544 fr., qc qui 
se traduirait par 21 centimes départementaux, 
alors que la moyenne des impositions commu- 
nales résultant de l'application de la loi de 
finances se chiffre par 50 centimes environ. 

L'erreur commise par le législateur de 1836 
semble à première vue si grossière qu'elle défie 
foute excuse ou môme toute explication. Sur- 
tout, il paraît surprenant que nul à l'époque 
ne se soit alarmé des conséquences d'un texte 
qui portait une si grave atteinte au principe de 
la proportionnalité de l'impôt, principe fonda- 
mental dans notre législation nscalo. Un exa- 
men plus attentif décelé cependant les causes 
de cette erreur. L'absurdité n'est qu'un ana- 
chronisme. 

L'histoire avait intimement associé les idées 
de décentralisation vicinale et de prestation en 
nature. C'est de cette étroite association que le 
législateur d'abord, le contribuable ensuite et 
plus longtemps, furent les victimes. 

Sous lancien régime les routes étaient rares; 
elles n'étaient point entretenues; la science 
des chaussées date de la fin du dix-huitièm» 
siècle. 

Quand les fondrières ëtaieiit par trop nom- 
breuses, on procédait, sans nettoyage préala^ 
ble, à un rechargement ; on recouvrait une 
épaisse couche de grosses pierres ou de frag- 
ments de roc, d'une plus mince, de cailloux, 
gravier, ou même de sable qui comldait les in- 
terstices. 

Cette tâche grossière n'exigcait-ancane main 
d'œuvre spéciale ; il suffisait de réunir les ma^ 
tériaux et de les répandre, 

La corvée y suffisait et certes le paysan, au- 
quel la misère laissait de trop longs loisirs, 
S référait s'acquitter en nature que de voir 
oubler sa taille dont il avait peine déjà à 
réunir les deux bouts. Mais l'institution qui 
était ainsi la formule même des défectuosités 
de notre réseau de routes, devait évoluer et 
disparaître en même temps que ces défectuo- 
sités. Dès le dix-huitième siècle, la corvée parut 
condamnée. Les princes et les ministres qui 
avaient provoqué l'ei^an&ion politique, pmê 
économique du pays, avaient compris la n&es* 
site de le doter de voies de communication. 

Nos routes plus nombreuses étaient mieux 
entretenues; les premiers canaux étaient per- 
cés en France. Surtout la centralisation était 
devenne plus grande. Les intendants n'avaient 
été pendant longtemps que des contrôleurs 
dans les baillages et généralités; ils les admi- 
nistraient maintenant directement Ils avaient 
été les consuls du pouvoir central ; ils en étaient 

tons le tableau de chiffres offrant des résultats 
inouïs : 

Résultats inscrits. 



CONTRIBU- 


FilSBTA* 


coxTamu- . 


PRMTA-' 


TIONS 




TIONS 




directes. 


T10N3 


directes. 


TIONS 


472^27 


6' . 


22^75 


29^40 


15 79 


23 40 


22 70 


1 80 


233 51 


26 40 


24 58 


780 


24 36 


Si» 


5 33 


10 80 


151 55 


480 


44 25 


12 60 


14 83 


10 80 


3 49 


780 


37 37 


780 


3 59 


783 


534 


14 40 


5 33 


780 


882 


15 60 


5 94 


10 80 


533 


10 80 


180 S\ 


15 60 


25 39 


1 80 


12 30 


23 40 


5at 


10 80 


5 34 


12 60 


127 34 


360 


132 25 


20 40 


185 


180 


91 92 


180 



{Des vices de la base actuelle de Cimpôt de 
prestation en nature^ etc. — Mortagne, 1849). 

(1) Turgot avait démontré par des'calculs ri- 
goureux que la corvée faisait peser inégale-' 
locot sur les classas laborieuses uue .caarg^^ 
annuelle d'au moins 50 millions et qu^'elle nq 
Ijroduisait pas môme Téciulvalent de lu miuio&s 
de travaux. 
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iM seuls repsésentants. Bl, notamment, étaient 
df leur compétence Tentretien et ramélioration 
4M voies oe communication dans leur pro- 
irince, abandonnés Jusqulci à la bonne volonté 
des circonscriptions locales. L*arrêt du conseil 
de 1720 accentua encore ce mouvement; le 
problème des voies de communication devint 
problème d*Etat. Déjà, à Paris, on prétendait 
régler uniformément la larg eur des rou t es, et , 
*" ce <|ui était < plus sage^' on '^orgonisait^e' corps 
^es ponts et chaussées. 

Les inconvénients et les iniquités de la corvée 
apparurent dés lors dans la plus vive lumière. 
& vérité, de quel secours pouvaient être ces 
masses dociles, -mais lentes, ineimérimentéès, 
là où il /allait la main des spécialistes? Ck>m- 
ment imposer aux wiUBig/dB de carrefour, où un 
roulage constant dont ils ne profitaient guère 
détériorait la chaussée, la responsabilité de 
rentretien? — - • 

Fallait-il pour les grands travaux de réfection 
ou de constructioif s*entèter à ne recourir qu'à 
la corvée locale et éterniser ainsi ce qui était 
urgent, ou au contraire transporter d*un bout à 
l^autreite la-prevfaiceiesxorvéables-dispombles 
dans d'autres régions? 

A cette époque, où les villes étalent exemptes 
de la corvée et où par conséquent ceux qui 
bénéficiaient le plus du commerce et du rou- 
lage n'en supportaient pas la plus lourde charge, 
la densité des corvéables était en raison inverse 
de celle des chemins. Il fallait, pour assurer un 
service public aussi important que celui des 
voies de communication, quelque chose de 

5 lus mobile que les bras du paysan ; il fallait 
e l'argent 

C'est à-Turgot que revient l'honneur d'avoir 
su comprendre la nécessité de cette transfor- 
mation et d'avoir osé en prendre l'initiative. 
Dans le limousin, où son administration régu- 
lière et intègre avait ramené la prospérité, il 
supprima les corvées, les remplaçant par une 
taxe destinée à rémunérer des équipes de can- 
tonniers. Nulle taxe de remplacement ne fut 
plus bienfaisante. L'esclave devenait contri 



\ qui avait eu les plus 
iQ, Limousin \ malheureusement ses projets me 
naçaient les mtérèts des bonnes villevexemptes 
de conée . mais non de taille. Celles-ci étaient 
fort peu soucieuses dé partager des charges, 
dôùt dûcilementles p6pulalions rurales avaient 
de mémoire dl)ontme. seules suppprté le faix. 
Lê'PaHément, toujours violant pour défendre 
les intérêts de la bourgeoisie, s'insurgea; Turgot 
dot abandonner le ministère. 

Ce tut la Révolution qui supprima les cor- 
vées mais pour les remplacer par une taxe qui 
économiquement était tout aussi détestable. 
Le système des péages aux barrières qu'elle 
généralisa, était emprunté à l'Angleterre. Il 
avait pour origine dans ce pays des privilèges 
féodaux. Mais à l'époque on était si féru en 
France des institutions du peuple anglais, on 
était si peu disposé à reconnaître des pri\ilèges 
féodaux chez cette nation qui en comptait plus 
que nulle autre au monde, que de fort bonne 
fol on supposa quelque sage motif économique 
aux péages. Bel exemple de suggestion, qui fit 
applaudir comme un bienfait cet abus, unique- 
ment parce qu'il fleurissait en terre de liberté l 
Car sous ce régime le rural seul continuait à 
pourvoir à l'entretien des routes de France ; 
c'était lui qui franchissait les barrières pour 
apporter à la ville les produits de son jardin, de 
son verger, de son champ ; lui. qui devait payer 
pour pouvoir acheter ses vêtements, ses pro- 
visions, ses outils ; et, suprême ironie t lui 
qu'on imposait quand il venait s'acquitter de 
ses taxes, sacrifier sur l'autel de la patrie ses 
Tares économies, ou faire conduite à son fils 
ardent à mourir pour le triomphe des droits de 
l'homme. Ainsi, la corvée en argent avait rem- 
placé la corvée en nature. Elles étaient égale- 
ment iniques. 

Il fallut l'Empire pour reprendre les tradi- 
tions de centralisation de l'ancien régime et les 
conduire jusqu'à leur parfait développement 
Aux veux de l'empereur, nul service public 
n'avait plus grande importance que celui des 
voles de' communication. C'était du bon état 
des routes que dépendait la rapidité des mobi- 
lisations et le succès des marches foudroyantes. 

n fallait pouvoir parer par des efforts gigan- 
tesques à des nécessités urgentes et imprévues 
et oser négliger des régions entières, pour lan- 
cer cent mille soldats vers quelque plidne san- 
glante. Tout le réseau de routes devint routes 
d'Empire, entretenues sur le budget de l'Etat; 



les ponts et chaussées avaient la hiérarchie et 
les errements des corps militaires, le paysan de 
France arrosait de son sang les routes que ja- 
dis il avait arrosé de sa sueur. L'ancienne cor- 
vée valait peut-être mieux: Ce fut l'apogée de 
la centralisation. 

Cet énorme effort financier ne put être sou- 
tenu. Dès 1811, les routes dites de quatrième 
catégorie furent abandonnées par 1 Etat aux 
'départements. Ainsi-xommencèrent ces libéra- 
lités onéreuses que la Restauration, prompte à 
soulager les finances nationales, s'empressa de 

?:énéraliser. La loi de 1824 consacre la décen- 
raiisation vicinale et dans ce réveil de l'ancien 
état de choses ressuscite la corvée. La centra- 
lisation seule l'avait fait disparaître; il serait 
aisé de conduire les prestataires d'un bout à 
l'autre de la commune; les principales voies de 
communication demeurant dans le réseau na- 
tional ou départemental, qu'ln^portaient quel- 
ques malfaçons ou quelques lenteurs I Qu en 
coûtait-il au rural de travailler tjuelques jours 
sur la route? Ces fallacieuses raisons parurent 
convaincantes ; en 1824, le mot de corvée n'avait 
-rien-qui put déplaire au pouvoir, heureux de 
faire sentir au peuple que l'ancien régime était 
« restauré •. D'ailleurs, les prestations avaient 
le grand avantage de décharger d'une centaine 
de millions les contribuables des villes, consi- 
dération décisive à une époque où le cens dé- 
signait les électeurs et les éligibles. Et quand, 
en 1836, la bourgeoisie fut défimtivement triom- 
phante, il était naturel que les prestations fus- 
sent maintenues. 

Cet impôt, aux apparences patriarcales, était 
un criant anachronisme et s il est dangereux 
déjà de vouloir conserver trop longtemps les 
mêmes impôts, sous le facile prétexte que les 
contribuables y sont habitués, il l'est bien plus 
encore d'en exhumer qui soient vieux de plu- 
sieurs siècles. Dans l'intervalle, le contribuable 
a évolué; il est moins facile de lui redonner 
son àme d'autan, que de ressusciter un texte. 

Et en effet, quel monde entre le corvéable de 
jadis et le prestataire d'aujourd'hui I Sous l'an- 
cien régime, on pouvait sans mnds inconvé- 
nients appeler le paysan, ses fils, ses bêtes et 
son chariot, pour effectuer les travaux de. la* 
route. ]' 

' «Une agriculture rudtmentaîre laissait de longs 
loisirs. On écorchàit à peine le sol pour recou- 
vrir le grain qu'on confiait à la^terre ; on priait 
ardemment pour que Dieu fit la récolte belle 
•^t on moissonnait ce que les intempéries et les 
maladies avaient bien voulu laisser mûrir. 
Dans ce siècle, la culture est devenue autre- 
ment attentive. Les labours de printemps fécon- 
dent le sol mieux que les prières, le paysan 
économe a appris à amender la terre fatieuée 
par des engrais. Penché sur son champ, il l'en- 
toure de soins diligents^ sa passion et son expé- 
rience doublent sa vigilance et son activité. 
Une distraction même de quelques jours pour- 
rait amener un désastre. 

Surtout sa mentalité s'est élargie. En 1896 
déjà, le puissant souffle de la Révolution, qui. 
avait passé jusque dans les campagnes les plus 
reculées, avait fait sentir son Influence. Au 
paysan méfiant, isolé donc et par cela même 
aisément exploitable, elle avait enseigné l'étroi- 
tesse des liens sociaux, les fruits de Funion des 
faibles contre l'oppresseur. Dans toutes ces 
âmes primitives germaient confusément les 
paroles sacrées. Si même Jacques Bonhomme 
n'était encore électeur et n'osait le prendre de 
haut avec M. l'agent voyer, M. le maire, ou 
peut-être même, M. le sous-préfet, encore sen- 
tait-il en lui sourdre les obscures révoltes qui 
précèdent les triomphes de l'indépendance. Le 
travail certes ne l'hurniHaât pas; bien au con- 
traire, il aimait à se prodiguer sur son champ! 
Mais ce qui l'humiliait, c'est que son bras, qui 
suscitait la vie dans les terres fécondes, fût 
asservi au travail Inanimé des terrassements et 
que sur le chantier il risquait parfois d'être 
éclaboussé par la boue du char-à-bancs de son 
voisin riche qui, goguenard, le poursuivrait peut- 
être de son mépris moqueur. 

Et qu^on ne parle pas légèrement de ces cho- 
ses qui en .apparence seulement sept des futili- 
tés. Les grands mouvements populaires ont- 
toujours été provoqués par des causes parfois 
négligeables. L'àme du peuple, simple et peu 
faite aux abstractions, comprend les grandes 
idées traduites en menus fait». Il faut aiguillon- 
ner les masses. Déjà la Bastille offensait Paris 
de ses tours insolentes, que la ville n'avait 
encore qu'une. bien vague idée de ses droits. Et 
c'est la prise de cette forteresse chancelante, 
qui aujourd'hui encore demeure aux yeux du , 



peuple le plus haut fait de la Révolution, bfat 
que sur ses bannières celle-ci ait Inscrit d'au- 
tres et plus difficiles victoires. Comme l'an-i 
cienne prison des rois, les prestations sont un 
symbole. Sur la route silencieuse et déserte, lo 
paysan rêve, à la cadence du marteau avec le- 
quel il brise les cailloux de sa main inexperte. Il 
sent confusément le sang des ancêtres refluer 
à son cœur ; il souffre ce qu'ils ont souffert II 
«est attendri par les. souvenirs ^mystérieux de 
ces siècles au'il n'a pas connus. Il est pensif, il 
se résigne. Il est impressionné par la timidité 
de ses pères et tout ce passé lourd de misères ' 
s'appesantit sur lui et entrave son ame naturel- . 
lement optimiste dans son admirable essor 
vers ridéal de liberté. 

II 

L'accord s'est fait rapidement pour réclamer 
la suppression des prestaTiôns. Il suffit que le 
suffrage universel permit aux humbles de se 
faire entendre, pour que dans l'enceinte de nos 
assemblées législatives retentit l'écho des 
plaintes du contribuable. Au lendemain de la 
révolution dé février, l'étude de la réforme fut 
entreprise et sous la troisième République, il 
n'y a guère eu d'année au cours de laquelle 
une ou plusieurs propositions de loi n'aient été 
déposées tendant à supprimer les prestations, 
Ces propositions, accueillies avec faveur par la 
Chambre des députés, furent moins heureuses 
devant le Sénat, et ce n'est qu'en 1903 qu'une 
réforme, modeste d'ailleurs dans sa portée, put 
être insérée dans la loi de finances. 

C'est qu'en effet les difficultés étaient gran- 
des; non pas tant sur le principe même de 
la suppression, sur lequel raccord se faisait 
facilement, que sur la taxe destinée à rempla* 
cer les prestations. Avant de rechercher ce 
que pourrait être cette taxe, quelles ont été 
les solutions proposées et à laquelle d*entre 
elles la loi de finances de 1903 s'est ndliée, il 
importe d'examiner deux questions préjudi- 
cielles qui dominent tout le débat. 

D'abord nous devons nous demander si la 
snppression des prestations sera obligatoire ou 
seulement facultative; puis si là taxe qui rem- 
placera les prestations constituera une recette 
spéciale, c'est-à-dire demeurera affectée unique- 
ment à l'entretien du réseau vicihal, ou bien 
viendra se confondre avec les autres rreeettes 
du budget, les 'assemblées nlélibérantes ayant 
toute faculté d'inscrire, pour la vicinalité, des • 
crédits égaux, supérieurs ou inféneurs au ren- 
dement de la taxe. 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de loi « tendant à la suppression des prestations 
et à leur remplacement par des centimes addi- 
tionnels départementaux » (ses^on de 1901, 
n<» 2271), notre* collègue Albert Gallot se pronon- 
çait nettement pour une réforme dont l'effet 
serait obligatoire. 

« Nous pensons que la réforme doit être im- 
posée, écrivait-ii, car une loi par cela qu'elle est 
une loi oblige tous les citoyens capables dans 
tout le territoire national. » 

En vérité, une pareille doctrine nous parait 
par trop absolue ; cet excès d'unité est trop lo- 
gique pour être politique. 

Autant vaudrait imposer l'octroi à toutes nos 
communes sous prétexte que la loi leur donne 
la faculté de percevoir cet impôt et obliger tous 
les citoyens à consommer du tabac parce que 
l'Etat en met en vente. Nous croyons, au con- 
traire, que dans ces matières il faut user d'une 
large tolérance et, puisqu'il s'agit d'intérêts 
locaux, laisser les assemblées locales juges de 
l'opportunité de la mesure. Dans beaucoup de 
départements la complète suppression des pres- 
tanons léserait aussi fcrien les intérêts du eon-: 
tribuable que ceux de la commune. U est, dans 
l'ouest de la France surtout, encore trop de 
régions où le paysan, fidèle aux traditions 
même superstitieuses, cultive avec les erre- 
ments des siècles passés. Il a des loisirs, pour- 
quoi s'opposer à ce qu'il les rende productifs 
en les consacrant à acquitter ses impots? U en 
est parmi ces malheureux dont la famille est 
nombreuse; le lopin de terre n'est pas assex 
grand pour employer tous les fils, souvent 
même pour 4es-Bourrip; quelle lourde charge si 
pour tout ce monde il fallait payer même une 
taxe modeste! N'est-il pas préférable qu'un des 
enfants acquitte en nature les prestations do 
toute la maisonnée? 

n y a donc tout intérêt à ce que la réforme 
soit facultative. 

Ce point acquis, la taxe perçue demeurera- 
t-elle spécialement affectée à l'entretien du ré- 
seau vicinal ou viendra-t-elle se fondre dans le 
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Mtat êBÏAmBBmwà^r £«s crédits de Tfcîna- 
|l0Îai8CT^ à cebndirét poinroniHils être infè- 
ïieurs an- rendement êê la tsw de ivmpiace- 
aoent ?' 

Les incanTénients des bndgets spl cftw» , 
dit-on^ sont trop connus ptmr ipie nous a^^on» 
ici à les rappeler. Hb doneent uqcp dengereu^v 
aolonomie aar services auxquels ils s'appR- 
ment Cenx-ci, prompU à recourir aux subven- 
tions en cas de déficit, gaspillent leurs éven- 
tuels excédents en vaines dépenses plutôt qne 
d*en faire abandon. 

Aussi depuis une dizaine d'années nos usages 
budgétaires tendent à faire disparaître ces re- 
cettes avec affectation spéciale. Ne faudrait-il 
pas, dès lors, saisir l'occasion qui se présente 
pour étendre la réforme aux ressources de vi- 
cinalité et pour les incorporer purement et sim- 
ptomant daas les reoeitea ûrdinaires du budget 
etmmunal? 

Quelque séduisante que eette tl^rie soit en 
apparence, noue ne la croyons que spécieuse. 
Il un port» en effet de ne pas perdre de vue 
rexceptionn^le importance de r(tf>iet des pres- 
tations. Quels que soient les progrès réoli&és 
par les voies ferrées ou fluviales, notre réseau 
de routes demeurera toujours la base la plus 
solide de notre système de voies de coranuini- 
cation. On ne fera jamais do trop grands sacri- 
fices pour raméliorer et Theure est lointaine 
encore où les crédits qui y sont affectés tombe- 
xont en anmilatiou faute de pouvoir être em- 
pk>yés. On ne saurait trop redouter 1 impré- 
voyance de quelques conseils mumcipaux. 

Si le produit de la taxe rempla^nt les pres- 
tations n'est pas de par la loi affecté aux che- 
mins vicinaux, il est possible qu'on en dis- 
traira des sommes insignifiantes d'abord, puis 
S lus considérables pour exécuter des travaux 
ans le village même. La route peut attendre I 
On remettra d*une année les grosses répara- 
tions pour bfttir une écoie» pour agrandir la 
mairie ou peur embcUir la place publique. Et 
quand, abandonnée trop longtemps, la diaussée 
sera en si pitoyable état que le roulage y eera 
& peu i^s impossible, les- lourdes cnarges 
qu entraîne la complète réfection dépasseront 
les facultés de la commune et le département 
nu l'£tat seront ebltgés d'intervenir. Les dé- 
penses pour Fentjpetien des routes sont des dé- 
penses de sage pi:évoyan«e, mais toutes les as- 
semiHées sont-eues assez prudentes pour ne pas 
sacrifier Ta^Tenir au présent ? 

Ainsi dose, la tare 4% remplae^nent des 
prestations sera non seulement faoultative, 
mais eneore demeurera affectée spécialement 
è la vicinalité. Et après avoir ainsi déblayé le 
terrain nous povyons nous demander quelle 
sera cette taxe. ïl ne saurait évidemment être 
question de créeo ua nouvel impôt, direct ou 
Indirect; qui reniplaoerait les prestations, et le 
moyen le plus simple- d'opérer la réforme pa- 
rait, dés lors, de remplacer Timpôt impopulaire 
par un eertajii nombre de centimes extraordi- 
naires, spéotalesMat affectés à la vieinalité* 
Non pas d'aUleurs que cette solution ne soit 
sans inconvénients I Les imperfections des con- 
iributions directes sont trop connues pour que 
nous ayonç ^ en faire le procès. Certes il est 
fegrettabie^que Fassiette de la nouvelle taxe de 
remplacement puisse donner prise à des criti- 
ques trw justifiées, mais il faut prendre un 
rarti, el puisque nous devons choisir entre 
hmpôt actuel des prestations, qui n'est aucu- 
nement proportionnel, et les eentimes addition- 
nels aux contributions directes qui le sont dans 
une certaine mesure, lliésitation ne nous parait 
point permise. 

Ainsi donc des centimes additionnels extraor- 
dinaires seraient prélevés pour subvenir aux 
besoins de la vicinalité, mais ces centimes 
leront-ils généraux, c*est-à-dire perçus pour le 
compte de l'Etat? ou au contraire départemen- 
taux ou conomunaux? Ces différentes solutions 
Dut été tour ft tour préconisées et défendues 
*vec la même éloquence. 

11 importe, tout d'abord, de remarquer que si 
les centimes étaient Généraux, le remplacement 
tfes prestations, au lieu d'être, pour les inté- 
resses, une faculté, deviendrait fort probable- 
dient une obligation, et déjà nous avons posé 
en principe, qu'en cette matière essentielle- 
ment d'intérêt local, il semblait naturel de 
laisser aux intéressés la ^us grande latitude. 
D'ailleurs comment l'Etat pourra-t-il se rendre 
obmpte de Turgence et de Tordre des travaux 
vicinaux, si ce n'est par les renseiçneanents 
des autorités locales? et, dès lors, puisque ces 
autorités sont seules compétentes en même 
temps que seules intéressées, pourquoi ne pas 
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d*aceonl ju f ftt nwoHn ité tf e modUTer 
compISJInneDC le systftne- de» qjcntre eontribu* 
tlons quUnous semMe possilile (fen créer nnv 
cinquième. 

G^ consfd^aOïHUf flomftfenf décisives et par 
un eCf^ nature! dviéaotiefr cetto première swa^ 
tien extMkn» a été aftendonnée pour une seeonde 
non moins esIMfaïUr maie diamétDafement op- 
posée : le remt!|laeeHMartr dey prestatiotts perdes 
ceutiiHefS' addftioiiiiels eonniunaus 

En tliéefie, tous les araunente sont pour cette 
soluUoH. C'est <f abord, dit^n, le plus sûr moyen 
de laisser à chacun la responsabilité de ses 
promues intérêts etlafoculté d^ statuer surFop- 
pertunfté de lia referme. Telle commune pourra 
supprimer les prestati4»ns et sa voisine les 
maintenir, surtout les communes qui jusqu'ici 
ont pu subvenir à leur vicinalité sans recourir 
aux preslatlens ne seront en rien affectées par 
les intérêts contraires des autres. C'est use so- 
lution strictement équitable. 

On ne manqua pas de le faire remarquer à la 
Chambre dans la séance du 7 février t903. 
Notre collègue M. Bouhey-Aîlex, le promoteur 
de la? r éforme , s'exprinrait en ces termes : 

• M. Bouhey-Allex. — Nous ne vous deman- 
dons pas la suppression des prestations ; noue 
vous proposons d'adopter une mesure bien 

S lus simple et à laffuelïe certainement vous 
onnereK votre a^Hiésion : c'est de donner aux 
communes, par une très modeste dérogation à 
la loi du 21 mai 1836, la facilité, la possibilité 
de rerapfoeer leurs prestatkme par de» centines 
communaux. 

Et ajoutât-il : 

« Ce que nous vous demandons n'est pas une 
réforme considérable ; elle ne peut apporter de 
perturbation ni dans l'armée, ni dans la magis- 
trature, ni dans notre budget; seulement elle 
permettra aux communes qui veulent apporter 
un peu plus de Justice par une meilleure répar- 
tition des charges, de faire cette modeste ré- 
forme. » 

Et notre collée Charles Dumont dévelop- 
pait avec une nouvelle force les mêmes argu- 
ments: 

« Mais, nous le savons, la réforme est très 
compliquée ; eHe se présente très différente 
selon les régions. Ukie réforme qui coqsisterait 
à imposer aux conseils municipaux partout, 
to«dours, l'obligation de calculer en argent la 
taxe des prestations pourrait avoir dans cer- 
taines régions des conséquences graves et par^ 
fois être nuisible aux fermiers et aux ouvriers. 
Aussi ne vous demandons-nous pas une loi 
générale, absolue, une forma Nous demandons 
une loi de liberté. (Très biffli I très bien ! sur 
divers bancs.) 

« Nous avons un précédent dans une autre 
question qui intéressait nos populations au 
même degré : la question des aiiouages ; nous 
avons demandé à la Chambre et nous avone 
obtenu d'elle une loi de liberté et de décentr»- 
lisation ; nous «vous obtenu que les communes 
puissent choisir entre le partage par tête et le 
partage par feu, ou entre un partage partie par 
tête et partie par feu. Nous vous deosandomi 
également aufourdlrai une liberté : la libertié 
dans ehaque commune d*<^précier à les pree- 
tations pourront eontiauer à être appliquées 
suivant la loi de 1836 «ctuelloment en vigueur 
ou si nos GonseôRs inumcipaua auront le droit 
de cftleuier d'une manière «Mérente, sans limi- 
tation de maximum, les centimes nécessaires 
au rachat des pveslatioas. 

« Nous demandons la Ubeité pour nos eoa- 
seUs municipaux d'être assez intelbgentB de 
connaitFe assez les intérêts dont ils ont la 
charge, de calculer assez bien les répercussiona 
qu'une réforme financière peut produire dans 
lenrs conmranes^ peur m rendre compte da ré^ 
suUat que produira Faddittoi des centimes ad- 
ditionnels ajoutés aux guatre contributions di- 
rectes et, grace aux tarin de cenversiOH arrê- 
tés p&t le conseil général, ta répercussion 
qu'aura pour les cuttrva^seurs la réforme. » 

Notre collègue Morlot, rapporteur du budget 
de llntérieur, faisait cependant de pruderos 
réserves. 

« Je ne voudrais pas, disaii-fl, avoir Tair de 
combattre une rérarme gui a été aceueilUe à 

Jrlusienrs reprises par la Gnambre et à laquelle 
e me ^uls personiielIenieBt aosedé. » 
Itoîs aJoutait-U : 

« Si nous abordons, on fond, la question, il 
faut pas se dissimuler que sa solution dans la 
pratique n'a point un aspect aussi simple que 
celui-qui semolait roBeortv des explications de 
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«r Ce serait peu^^tre un heureux r êsuite t tf 
votre amendement calculeilf très eiaeteraenC les 
répercussions de ce changement et silurètoîni» 
était anpfîqué» paHmit avee p iud taue et saie 
esprit es pa rti. Rfai s vous prep oeey une' Té99nm 
us yev OH hasard aveu FeeoéiBHnv m'il* en soi-^ 
tira plus d)» proportiennalilé da«a rtepét Ou 
n'est nwilWM w eyoQm ewt pee oertain. I)és qua 
vous en aupei étudié les coneéqueBCBB prec^ 
ses, toiies qus voira les pvéeeates; Ymis serez, 
comme nous Pavons été noucHnêmes^ surpris 
des inégalités nouvelles qu'elle crée, sans cor- 
riger pour cela les inég^ftés ane rt na e si ; les 
aln» Ei6<|aettt de rester toirt anesi eriaatt 
qu'aujourd'hui Et ce n'est pœ ce que oecs vou- 
lons. 

« Il s'agit d'une modiflcatieff eoBBidénble qui 
aura une grande influence sur la vie cemma* 
nale, elle créera à Fadministratfon de très 
groœes dillcuités d'appltealion ; k la ChenÂre 
de voir si ell« vevt à propos de la loi de fi nan- 
ces, entrer dens cette vwe- et oonnpvoiitettre, 
par une solution imprervisée au eenrs de la dis- ' 
cusston du budget, une réferma si désirable et 
si désirée. 

• M. Couyba.— Cest molbeureasement le serd 
moyen d'aboutir. .. 

« M. Morlot. — Contrairement à votre pensée, 
je crains que vous ne fiasBieE une tétome dent 
la portée vraie vous échappe, sans con^^rque 
dans la pratique elle ne donne pna les résultats 
(psiB vous en attendez, parce- qui'ea raison du 
nombre des centimes que les coœinanes de- 
vront voter, dans votre systâmc, pour rempia- 
cer ces prestations, la plupart dtee coBeeil» mu- 
nicipaux r ecule ront devant la réforme. (Ap* 
plaudieeeiiientSw) • 

La Chambre, sans se laisser arrêter ear ces 
considérations, désireuse de faire aboutir une 
réforme depuis si longtemps demandée, vota 
ramendement Bonhey-Âllex et l'incorpora dans 
la loi de finances. 

Le texte, donnant aux conmiunes la faculté 
de remplacer les prestations par des centimes 
additioanels^ ^t amsi conçu : 

« Dans les budgets de 1904 et suivants, les 
conseils muniemaux auront la faculté de rem- 
placer par une taxe vicinale le produit des ]our- 
née& de prestations gue les c-onuBunes sont 
tenue» de voter pour les chemins vicinaux. 

« Ce remplacement pourra porter soit sur la 
totalité ou sur une partie da la prestation indi- 
viduelle considérée isolément soit, après que 
celle-ci aura été entièrement convertie, sur la 
totalité ou sur une partie de la prestation des 
animaux et véhicules. 

« La taxe vicinale sera représentée par des 
centimes additionnels aux quatre contributions 
directes en nombre suffisant pour produire une 
somme équivalente à la valeur des prestations 
remplacées. Lorsque le nombre de centimes 
sera supérieur à 20, la substitution devra être 
autorisée par le conseil général. Les redevables 
pourront se libérer en nature de la taxe vicir 
nale, pourvu cru'elle ne soit pas inférieure ft 
1 fr. età condiUon de déclarer, dans les délais 
prescrits, qu'ils enteulent faire usage de cstta 
faculté. 

« La Qbération en nature sera soumit aux 
difipofitions qui régissent la prestation. 

M £He s'effectuera soit en journées, évaluées 
aux prix fixés par le conseil général pour le ror 
chat de la prestation, soit en tâcha, d'après un 
tarif de conver^on arrêté par la commission 
dépaitementalfi sur la pfoposition du conseil 
municipal. 

« Le règlement, établi en conflrmité de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 21 mai 1836, sera modifié et 
complété de manière à apurer rcxécutian du 
présent article ». 

m 



L'ezpérienee #u*oq a pu lidra de la taxe do" 
renButeeemetiC, {afie eu^elle a étaé oreantsée par 
la Im dto finances du m marsiOOai ira qua trop 
Justifté las laquèMudes da mtraooll^in MorHn. 
Linmdt des Brestattansoeottona à dameuiea 
una^ooede Aaiigo, iiwÉniamant'gtoartte. Bt II 
ét^ aisé de fe prôveR Béa isk, aa ^M» 
M. Labiche, dons son rapport an Sénat sur II 
remplacement des^ prestatkma par dos 
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times addiU^oelfi commnnaui, d^e^se^it. Tins- 
trucUf tableau suivant . 

Pour réaliser la réforme demandée : 

443 communes auraient à s'imposer moins 
de iO centimes. ; 

1,685 communes auraient à s'imposer de 10 à 
15 centimes. 

3,578 communes auraient à s'imposer de 15 à 
20 centimes. 

5,402 communes auraient à s'imposer de 20 à 
25 centimes. 

6^123 communes auraient & s'imposer de 25 à 
30 centimes. 

5,356 communes auraient à s'imposer de 30 à 
95 centimes. 

3^ communes auraient À s'imposer de 35 à 
40 centimes. 

2,885 communes auraient & s'imposer de 40 à 
45 centimes. 

2,047 communes auraient à s'imposer de 45 à 
50 centimes. 

2,214 communes auraient à s'imposer de 50 à 
55 centimes. 

968 communes auraient à s'imposer de 60 à 
70 centimes. 
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430 communes auraient à s'imposer de 70 h 
;8fiO céfiUiôes. . . * . ..... 

194 communes auraient à s'imposer dé 80 à 
90 centimes. 

94 communes auraient à s'imposer de 90 & 100 c. 

62 communes auraient À s imposer de 100 à 
125 centimes. 

13 communes auraient ft s'imposer de 125 à 
150 centimes. 

3 communes auraient À s'imposer de 150 à 
175 centimes. 

Sur 35,492 communes, plus des quatre cin- 
quièmes auraient donc à s imposer un nombre 
de centimes variant de 30 à 175 pour supprimer 
le^ prestations. Si l'on tient compte en outre 

Îiue 4,248 communes s'imposent déjà plus de 
00 centimes, 11,095 de 50 à 100 et 9.652 de 30 à 
50 on reconnaîtra l'effet désastreux de la réforme, 
qui enlèverait aux budgets communaux toute 
élasticité, les mettant dans l'impossibilité abso- 
lue de s'imposer extraordinairement pour entre- 
prendre quelque amélioration coûteuse. 

Un exemple d'espèce fera mieux comprendre 
la gravité de la situation. Des 503 communes 
du département des Ardennes,193 ont voté une 
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taxe de remplacement, 53 de ces coq 
ont vojté moins de20 liéimmôs; ^ oar 
20 à 50 centimes, 55 de 50 à 75 centime 
les autres, soit 19, de 76 à 137 centimes.^ 
ajoute ces xïentinies à ceux qui sont di 
çus pour d'aUtfes dépensés d'utîlMé q 
nale, on voit que sur ces 193 communes^ 
portent moins de 100 centimes addiu 
109 de 100 à 200 centimes, 15 de 200 à . 
enfin, la commune de Noirval, est imposée pou^ 
318 centimes. 

Ainsi donc ce ne peuvent être des cêntiwef 
additionnels communaux qui remplaceront uti« 
lement les prestations. 

Des centimes départementaux apporteraient^ 
ils plus d'équité dans la répartition? 

Le tableau suivant dressé pour Tannée 1901 
répond éloquemment & cette question. 

Et encore convient-il de remarquer qu'eti 
remplaçant par un impôt en argent, dont Tad- 
ministration pourra tirer le maximum d'effet, 
l'impôt en nature consenti chaque année pour 
le service des prestations les évaluations du 
produit de la taxe seront sensiblement, infé- 
rieures à celles de ce tableau. ' 



KUMÉROS 
d'ordre. 


DÉPARTEMENTS 


PRODUIT 

déanitif 

. des 

rôles ût la taxe 

des 

prestations. 


VALEUR 

da 

ccnUme 

dépârtemeaUl. 


NOICBRB 

de cenlimes 

qu'exigerait 

(eremplacenieBt 

de 
la prestation. 


mJMÉROS 
d'ordre. 


DÉPARTKURNTS 


PRODUIT 

définitif 

des 

rôles de U tue 

des 

prestations. 


VALEUR 
dm 

eentiaft 
départenental 


NOMBRB 

de centineti 
qa'eûierait 

de- •;, 
laprcsUtiM. 


1 


Ain 


fr. c 

809.902 10 

1.489..S29 45 
769.36.3 50 
194.096 .30 
257.154 75 
123.515 00 
464.234 20 

1.015.519 70 
398.503 50 
602.406 80 
609.119 80 
644. (X)4 40 
359..39'i 80 
819.727 75 
415.507 95 
620.790 20 

1.235.817 75 
654..357 » 
439.75'> 75 
288.912 1* 
804.548 45 
746.70S 25 
418.370 40 
804.632 10 
388.247 50 
496.244 80 
815.444 50 
466.455 75 
521.232 H 
434.643 25 
764.121 25 
729^.336 75 

1.585.336 » 
508.725 15 
008.821 75 
611.(^6 20 
683.214 60 
620.919 10 
476.867 70 
687.(07 50 
658.603 40 
594.280 35 
520.665 45 
737.220 - 
871.093 95 


fr. c 

23.624 79 
58.728 90 
31.865 27 
0.632 « 
7.053 71 
20.720 17 
17.099 - 
29.804 27 
11.307 65 
30.071 10 
.31.517 00 
24.208 81 
01.820 57 
64.143 05 
17.121 53 
.34.M5 07 
45.501 27 
22.050 82 
14.681 82 
6.275 41 

48.029 94 
20.678 40 
13.058^ 33 
34.863 44 
26.046 45 
23.786 26 
52.722 00 
36.016 11 
.36.843 .32 
3.207 71 
51.471 27 
24.33.3^ 

104.044 56 
56.110 26 

■ 41.705 73 
10.784 15 
36.515 95 
50.7.38 44 
2:^.322 28 
15.462 60 

25.030 83 
51.164 75 
18.215 62 
48.064 26 
40.970 06 


343 
254 

24 2 
202 
323 
4 16 
258 
.34 
.35 3 
200 

19 3 
265 

3 01 

12 81 
24 3 
18 2 
27 1 

- 28 6 
' 300 

46 

16 8 

252 

.32 

257 

14 4 

20 9 

15 5 

13 

14 1 

11 1 

14 8 

' 300' • 

: 15 2 

107- 
21^ 
30 9 
18 7 

12 2 
204 
44 4 
263 
11 6 
286 

15 1 

21 3 


46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
68 
60 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
SO 
* 81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 


Lot 


fr. c 

259.564 20 
721.969 50 
185.841 75 
844.772 90 
767.429 10 

1.048.664 50 
484.543 .» 
591.456 25 
675.352 30 
575.950 70 
522.960 30 
774.286 70 

1.459.760 25 

1.168.666 50 

653.234 » 

1.123.849 20 

940.023 » 

692.790 75 

326.865 » 

308.505 50 

65.234 65 

490.094 50 

523.340 fô 

1.313.750 50 

044.150 10 

360.768 75 

463.108 80 

419.407 25 

1.321.728 50 

1.059.899 » 

1.575.046 • 

795.755 50 

1.149.665 60 
517.0819 « 
410.781 n 
137.020 50 
304.062 75 
925.5T7 90 
703.740 30 
539.016 45 
612.547 25 
831.972 » 


fr. c 

19.185 47 
32.661 53 
8.526 73 
51.096 25 
52.988 54 
51.442 41 
24.013 07 
27.918 38 
44.138 17 
26.800 16 
28.300 69 
25.493 23 

183.020 50 
52.548 82 
38.516 44 
74.187 23 
42.371 62 
24.802 55 
12.718 71 
14.782 05 
6.746 55 

108.893 84 
24.523 11 
52.707 88 
41.981 20 
12.775 01 
10.698 02 

765.415 93 

131.766 56 
53.950 26 
99.448 67 
25.329 99 
64.483 66 
28.043 96 
23.718 43 
30.130 01 
20.930 11 
28.117 38 
25.384 08 
22.438 11 
30.110 82 

•33.586 59 


13 à" 


2 


Aisne 


Lot-et-Garonne. ........ 


fA' 


3 


Allier 


Lozère. ••••«.. 


4 


AIdcs (Basses-^ 


Maine-et-Loire 


165 


r» 


Aloes (Hautes-) 


Manche ..•••... 


14 5 


r» 


Alpes-Maritimes 

Ardèche. 


Marne 


2fL4 y 


4 


Marne (Haute-) 


202 


8 


Ardennel 


Mayenne 


2t 2 





Arièflre 


Meurthe-et-Moselle 

Meuse • 


15 3 


10 


Aube 


21 5 


11 


Aude 


Morbihan . ..••••• 


It^ ' 


12 


Avevpon 


Nièvre 

Nord 


304 


i^ 


Bouches-du-Rhône 

Calvados 


7 98 


14 


Oise 


ér 


15 


Cantal 


Orne •••...... 


17 


IG 


Charente 


Pa^^-dA-Calais . , , , 


15 2 


17 


Charente-Inférieure. . . . 
Cher 


Puy-ée-Ddfifte' 


^t 


18 


Pyrénées (Basses) 

Pyrénées (Hautes- ) 

Pyrénées-Orientales. . . . 
Belfort (Territoire de).. 
Rhône 


279 


ît> 


Corrèze 


SSi.S 


20 


Corse 


nh 


21 


Côte-d'Or 


22 


Côte-du-Nord ^.... 

Creuse 


kit 


23 


Saône (Haute-^ 


21 3 


2.1 


Dordogne 


Saône-et-Loire 


249 


25 


Doubs 


Sarthe 


225 


20 


Drôme 


Savoie 


289 


27 


Eure 


Savoie f Haute-^ . 


433 


28 


Eure-et-Loir 


Seine 


548 


29 


Finistère 


Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne. 


10 


30 


Gard 


19 6 


31 


Garonne (Hdute-) 

Gers. :... 


Seine-et-Oise 


15 8 


32 ' 


Sèvres ^eux-). ......... 


31 4 


33 " 


Gironde ',,.', 


Sôiûïne. 


17 8 


34 • 


Hêrîult ■ 


Tarn 


18 4 


35 " 


Ille-et- Vilaine ;..: 


Tarn-et-Garonne ....... 

Var , 


17 3 




Indre 


4 55 


37' 


Indre-et-Loire 


Vaucluse. ..••«•••••.... 


14 5 


38 "^ 


Isère ;... 


Vendée......,, 

Vienne .••••.. 


329 


't ' 


Jura 


27 7 


Landes 


Vienne (Haute-) 

Vosees -.--. 


24 1 


41 


Loir-et-Cher 


20 3 


42 


Loire 


Yonne 

Total 


24 8 


43 


Loire (Haute-) 




44 
45 


Loire-Inférieure 

Loiret 


58.853.531 70 


4.024.530 26 













Dans le dépa^ment des Ardennes, notam- 
ment où le rôle des prestations s*élevait pour 
Tannée 1902 & la somme de 969,433 fr. qui, con- 
vertie en centimes additionnels, pourrait être 
Tamenée à 632,544 fr. par suite du déchet du 
travail des prestataires par rapport à celui 
des Journaliers payés, la charee moyenne qui 
pour les communes serait de 45 centimes, 
ne serait pour tout le département que de 
21 centimes. 

On voit par les chiffres qui précèdent qu'au- 
gn département n'aurait & slmposer plus de 
46 centimes, tandis que d'après le système ac- 
nel qui autorise la conversion des prestations 
«k centimes communaux, plus de d,OûO com- 
^ juanes dépasseraient ce iaui. 



G*est qu'en effet le plus grand bienfait et, 
nous n'hésitons pas à le dire, la plus grande 
justice de la réforme que nous pfoposons est 
de faire contribuer les villes à 1 entretien des 
chemins vicinaux. C'est une trop étroite con- 
ception de rintérôt local qui a fait jusqu'ici 
supporter par les seules communes rurales 
Tentretien de leurs chemins. Le citadin a un 
intérêt peut-être plus grand que le paysan au 
bon entretien de ces chemins. C'est le citadin 
qui a intérêt à développer autour de sa ville 
les cultures maraîchères qui lui fourniront les 
léffumes et les fruits dont actuellement il est 
privé, ou qu'il ne peut faire venir qu'à gros 
irais. C'est lui qui achète au paysan sa récolte 
et qui doit pouvoir la transporser & bon compte 
à ia^métropole YoUine, aun que sa marchaa- 



dise puisse soutenir avantageusement la con 
currence. 

Et c'est le citadin encore, qui après une se- 
maine de labeur, sera heureux de se reposer è 
la campagne, de s'y promener en voiture, eo 
cycle, en automobile, empruntant des chemin? 
vicinaux peu fréquentés et autrement poé- 
tiques que les routes nationales. Peut-être 
même, avide de respirer constamment le grand 
air, sonee-t-il à b&tir une villa, un cottage dans 
la banlieue, mais comment roserait-u faire 
s'il n'est assuré de pouvoir circuler rapidement 
et sans danger quand 11 ira à ses affaires I Et 
c'est là le erand vice de la loi de 1908 d'avoir 
maintenu l'iniquité de la loi de 1836 en faisant 
payer aux ruraiu ce dont profitent les cita- 
dins. C'est 4 ç#tU MCactoeoso reparution dt 
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nmpôt xm5Le8l,.iiTgè)ittîe mettre , un Terme. 
A cettel^lWme tfoô peut-on (rtnecter? Rien 
que le sf ecfffe dô fa centralisation. C'est porter 
atteinte à Tautonomie de la conomune i}ue 
de porter atteinte à la yicinalité, c'est bnser 
avec la politique que depuis trente ans la Ré- 
publique poursuit opiniâtrement. Non pas que 
rargumèm soit irréfutable I n n'y a guère de 
chemin, môme vicinal, qui aujourdliui n'inté- 
resse qu'une seule commune et par conséauent 
s'il est xrai que la vicinalité est d'intérêt local. 
Il ne Te^f pas qu'elle soit d^ntérôt uniquement 
communal. Peut-ôtro que le contrôle de l'as- 
sembléo départementale, loin d'être une en- 
trave aiix intérêts bien entendus de la vicina- 
lité, serait un bienfait, mais encore verrons- 
lious que la réforme proposée est parfaitement 
conciliable avec l'état actuel des cnoses. 

Il suffirait, en effet, que le département, après 
avoir évalué le produit des centimes affectés à 
la vicinalité, les répartit entre les différentes 
eonmiunes. 

Celles-ci auront ainsi à leur disposition des 
sommes égales à celles dont elles bénéficient 
aujourd'hui, mais qu'elles n'auront pas seules 
contribué à réunir. Ce tetêii un impôt de ré- 

Sartition à rebours ; au lieu d'être imposées 
'un produit fixe, les ctroonscrlptions en se- 
raient gratifiées. 

Le remplacement des prestations par des 
eentimeé additionnels départementaux consti- 
tue une réforme essentiellement équitable. La 
loi de finances do 1903 a porté le premier coup 
à l'impôt des prestations dont tous les partis, 
sous tous les Régimes, oiit demandé la suppres- 
sion. Quelque onéreux et quelque imparfiat que 
soit actuellement leur mode de rachat, les 
communes n*ont pas hésité à s'imposer de 
lourds sacrifices pour s'affranchir de oei impôt 
impopulaire. Il est urgent de rendre ces sacri- 
fices moins lourds. Il ne faut pas que l'on 
puisse dire que la République, après avoir mis 
trente ans & entendre les plaintes du paysan 
de Pranc^, ne sut point les flaire cesser, que, 
revisant une loi ou tout un régime avait mis 
l'étroit égoïsme de sa politique, elle ne fit que 
remplacer une iniquité par une autre. 

En conséquence, nousavons l'honneur de dé:- 
poser sur le bureau de la Chambre la proposi- 
lion de loi d^ontlo texte suit: 

L'article, i^c accordé aux conseils généraux la 
faculté d^jiriansformer les prestations en centi- 
mes addiiiojanéls départemâataux. 

H nous paraît nécessaire, toutefois, qu'un 
règlement. d'àdministraUon publique vienne 
préciser les conditions da^s mquelles se fera 
iette réforme. 



Si, en effet, on hisse lés tonsells généraux 
abéoluments libres de voter ou de ne pas voter 
la transformation, il est à erâfndre que dans les. 
départements où les crosses agglomérations 
sont nombreuses, la rerorme ne puisse jamais 
être réalisée, n est certain qne les conseillers 
généraux, représentants des circonscriptions 
urbaines, conseillers qui sont une majonté, ne 
consentiront jamais de leur plein gré a partager 
les charges des prestations que supportent seu- 
les aujourd'hui les circonscriptions rurales, 

n est nécessaire d'éviter un pareil abus et un 
règlement d'administration publique pourrait 
prévoir l'hypothèse où le conseil général de- 
vrait obligatoirement opérer la réforme. 

L'article 2 maintient le principe de la spé- 
cialité de la nouvelle taxe. 

L'uUcle 8 réglemente la répartition des 
fonds obtenus par la nouvelle taxe de rempla- 
cement 

Ces fonds seront naturellement consacrés h 
la vicinalité ; mais pour être certain que la 
répartition soit équitable, nous proposons que 
les contingents accordés ft chaque commune 
soient égaux ou proportionnels au produit 
moyen des prestations perçues dans cette com- 
mune pendant les trois dernières années pré- 
cédant la réforme. 

L'article 4 de notre proposition réserve, con- 
formément à la législation en vigueur, la fa- 
culté pour le contribuable de s'acquitter en 
nature de la nouvelle taxe. 

L'article 5, enfin, impose éas eontrlbutions 
extraordinaires à ceux qui, par l'industrie qu'ils 
exercent peuvent être supposés détériorer gra- 
vement les routes. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1*^. — Les conseils généraux sont autori- 
sés à voter des centimes additionnels destinés 
à remplacer la taxe des prestations. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions dans lesquelles ces 
assemblées pourront être exceptionnellement 
contraintes a voter la taxe de remplacement. 

Art. 2. — Le produit des centimes addition- 
nels prévus & l'article i«' ne pourra être affecté 
qu'au développement et à l'entretien du réseau 
vicinal, tel qu il est défini par les lois et règle- 
ments actuellement en vigueur. 

Art. 3. — Le produit des centimes addition- 
nels prévus à l'article i*' sera réparti annuel- 
lement par les conseils généraux et les conseils 
d'arroninssement entendus, entre les communes 
où l'impôt des prestations est perçu. 

Le contingent attribué à chaque commune 
sera proportionna au produit moyen des pres- 



,taïîop$ perçues dans cette commune, pendant 
1^^; trois années mil ont préoédé la réforme. 

Art 4. — Les redevables pourront se là>érer 
eh nature de la taxe^éépârtementale, pourvu 
qu'elle ne soit pas inférieure à un moo et à^ 
condition de déclarer dans les délais prescrits 
qu'ils entendent faire usage de cette faculté 

La libération en natnre sera sensée aîa 
dispositions qui régissent la prestation. 

Elle s'effectuera soit en fournées, évaluées 
aux prix fixés par le conseil général pour le 
rachat de la prestation, soit en ftche d'après un 
tarif de conversion arrêté par la commission- 
départementale sur la proposition du conseil 
municipal. 

Art 5. — Conformément à l'article 14 de la loi 
du 21 mai 1836, ceux qui dégradent citraordi- 
nairement les chemins vicinaux seront tenus 
de les réparer. Des subventions spéciales se- 
ront imposées aux exploitants de mines, de car-' 
rières, de forêts et à toute entreprise Indus- 
trielle appartenant à des partlcnliers. Le chiffre 
de ces suDventions sera déduit chaque année 
du chiffre des centimes Imposables à ceux qui 
usent ordinairement des chemins vicinaux. 

Art 6. — Toutes les dispositions de lois ou de 
règlements contraires à la présente loi sont abro- 
gées. 

ANNEXE N"" 1806 

(Session extr. — Séance du 19 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom' dé la commission de' 
éomptabilité (1) sur la fixation des déi>enses 
de la Ckamhore des députés ponr l'exensice 
1904, par M. Charles Ghabert (Drôme), député. 

Messieurs, le projet de budget de la Chambre 
que votre commission de comptabilité a l'hon- 
neur de vous présenter pour fexercice 1904, pré- 
senta un total de dépenses inférieur à celui de f90SL 

Vous trouverez ci-après, sur chacun des ar- 
ticles que nous soumettons à votre examen, 
les explications des majorations que nous esti- 
mons nécessaires pour assurer ou améliorer la 
marche de certains services, et des diminutions 
reconnues possitjles sur certains autres. 

Le budget de la Chambre se compose de deux 
parties: i<* La dotation; 

20 La caisse des retraites des employés. 

(i) Cette commission est composée de MM. 
Ragot, président; Bussiôre, secrétaire; Bellier, 
Brunet. Genêt, Petitjean , Charles Chabert 
(Drôme), Chambige, Fernand Rabier, Chamer- 
lat, Baudon. 



L — Dotation. — Tableau comparatif des crédiU qui ont éié voies pour 1902 et de ceux qui sont proposés pour 49Ôl. 



ARTICLES 



1 

2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 
20 
21 
22 
23 
US bis. 
24 
25 
26 
27 
28 



DÉSIG?ÎATION DES SERVICBS 



Indemnité des députés. ..,.•. 

Indemnité du président 

Indemnité des questeurs 

Appdnitcments des emplo>[és dn cadre ordinaire 

Appointements des employés auxiliaires et des agents au titre extraordin» 

Dépenses des commissions et indemnités des secrétaires-adjoints 

Judemnités de logement 

Indemnités aux emnloyés du bureau des postes et télégraphes 

Indemnités pour diliérenls services , . 

Gratifications extraordinaires 

Secours à d'anciens employés et à des veuves ,... 

Subvention à la caisse des retraites 

Service médical 

Fournitures do bureau 

Fournitures pour différents services 

Impressions *....♦ 

Abonnements au Journal ofriciel 

Abonnements téléphoniques. — Distributions à domicile. — Commu- 
nications télégraphiques. — Echanges avec les parlements étrangers. 

Chauffage .• 

Éclairage 

Habillement des huissiers et gens de service 

Voitures 

Entretien des bâtiments (entretien ordinaire) 

Entretien des bAtiments (travaux neufs et grosses réparations) 

Entretien et renouvellement du mobilier 

Bibliothèque • 

Dépenses imprévues et fonds de réserve 

Médailles et insignes 

Exercices clos 

Totaux « «.««••. 

fin moins en W04 



ClUblTS 



accordés 
pour 1903. 



5.319.000 
72.00i) 
27.000 
869.000 
65.000 
80.000 
61.500 

5.000 
45.000 
40.000 

5.000 
18.000 
14.000 
75.000 
16.000 
450.000 
20.500 

18.000 

90.000 

113.000 

30.000 

2.500 

85.000 

80.000 

70.000 

20.000 

70.000 

5.000 

5.000 



7.729.500 



demandés 
pour 1904. 



DIFFéRE2fGE 



5.319.000 
72.000 
27.000 
870.000 
67.000 
25.000 
65.000 

5.000 
40.000 
40.000 

5.000 
20.000 
14.000 
80.000 
16.000 
450.000 
26.500 

19.000 

60 000 

90.000 

38.000 

3.000 

85.000 

80.000 

90.000 

20.000 

70.000 

ti.OOO 

5.O00 



7.706.500 



23.000 



en plos. 



1.000 
2.000 

500 



2.000 
5.000 

1.000 



8.000 

500 



20.000 



40.000 



5.000 

9 

5.000 



30.009 
23.000 



63.000 



29.088 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - CHAMBRE 



1« 



Art 1«*. — Indemnité des dépuUf. 

Crédit alloué pour 1903, 5,ai9^ (r. 
Crédit deihaûdé pour 1904, 5,319,000 fr. 
Même crédit 

Art. 2. — Indemnité du président 

►,aMeuô pour 1903, 72,000 fr. 
aandé pour 1904, 72,000 (r. 
Même crédit. 

Art. 3. ~ Indemnité des questeurs» 

.«MH^aHeué en 1903, 27,000 fr. 
• Crêdit"4einandé pour 190i, 27,000 fr* 
Même crédit. 

Art. 4. — Appointements des employés du 
cadre ordinaire. 

Crédit alloué en 1903 869.00D 

Ctédit demandé pour 1904, . ♦ • , ^. . . . . 870.000 

Augmentation 1.000 

Par suite du reliquat important constaté sur 
Tarticle 4 à la clôture de rezerclce 1902, votre 
commission a confiance que le crédit alloué en 
1903, arec la simple augmentation de 1,000 fr. 
qu*elle vous propose, suffira au surcroît de dé- 
penses qui résultera de rapplication des dispo- 
sitions réglementaires relatives aux majora- 
tions de traitement et à 1 admission dans le 
cadre ordinaire de divers employés du cadre 
extraordinaire. 

Nous ajouterons, à Tappui de notre proposi- 
tion, qu'il y aura lieu également de tenir 
compte des admissions à la retraite prononcées 
en 1903 et de celles qui surviendront en 1904, 
ces admissions devant produire une diminution 
de dépenses, par suite des différences entre les 
traitements des fonctionnaires admis à la 
retraite et ceux de leurs successeurs. 

Art. 5. — Appointements des employés auxi- 
Mres et des agents au titre extraordinaire. 

GrédUalloué en 1903. «.... 65.000 

Crédit demandé pour 1904 67.0D0 

Augmentation 2.000 

(I/augmeatalion proposée résulte de Tadmisr 
Sien eiil903. dans. le £adre extraordinaire,, d'un 
secrétaire rédacteur, de trois sténographes et 
de^iuatre coiiimis auxiliaires, qui ont été nom- 
més en remplacement d'employés retraités ou 
décédés. 

Art. 6. ^ Dépenses des commissions et in- 
demnités des secrétaires adjoints. 

Crédit aUoué en 1903 30.000 

Crédit demandé pour 1904 25.000 

Diminution 5.000 

Ce crédit avait été majoré pour 1903 en pré- 
vision du surcroît de dépenses que pourraient 
nécessiter, d'une part, les travaux des grandes 
commissions et d autre part, les enquêtes élec- 
torales ordonnées parla Chambre à la suite des 
élections générales. Ce dernier motif d'augmen- 
tation n'étant plus & prévoir pour Tannée 1904, 
sous estimons que le crédit peut être ramené 
à 25,000 f r., chiffre qui correspond à la moyenne 
des dépenses des dernières années pour cet ar- 
ticle. 

Art. 7. ~ Indemnités de logement 

Crédit alloué en 1903 64.500 

Crédit demandé pour 1904 65.000 

Augmentation............ ,.>«.. 500' 

L*augmentation proposée est la conséquence 

du mouvement qui se produit dans le person- 

. nel en 1904, par suite du passage de divers 

agents du cadre extraordiniure dans le cadre 

• ordinaire. 

• Art. 8. — Indemnités aux employés du bureau 
^ des postas et télégraphes. 

. dédit alloué en 1^ ^m fr. 
•^ Crédit demandé pour 1904, 5,000 fr. 
r' -Même'Ortdit. — -^ 

(^ .Art. 9. — f Indemnités - pour différents ser- 
tices; 

Crédit alloué en 1903 45.000 

Crédit demandé pour 190& 40.000 



Diminution..... 5.000 

Nous avons tout lieu de croire que ce crédit 
linsi réduit suffira pour parer aux diverses dê- 
nuise^ afférentes A cet article, dont le plus 



grand aléa consiste dans Tindemnité pour tra- 
vaux de nuit accordée aux sténographes, et qui 
varie suivant le nombre des séances tenues par 
la Chambre. 

Art. 10. — Gratifications extraordinaires. 

Crédit alloué en 1903, 40,000 fr. 

Crédit demandé pour 1904, 40,000 fr. 

Nous. proposons de maintenir ce crédit que 4a 
Chambre a bien voulu voter en 1903, peur in- 
demniser -tout le personnel du surcroît de tra- 
vail ^«e lui avaient imposé les séances multi- 
pliées «tiçrotoagées. L'inscription de ce crédit i 
jdans les prèviâons aura,v suivant votre com- 1 
mission^ 1 avantage d'éviter .d.*avoir recours à 
iin crédit supplémentaire dans le cas où, par 
suite de. cireonstances^analogues, pareilles gra-i 
tiUcations viendraient à être accordées. 

Art. 11. — Secours à d'anciens employés 
et à des veuves. 

Crédit alloué en 1903, 5.000 fr. 
Crédit demandé pour 1004| 5^ f^ 
Même crédit 

Art. 12. — Subvention à la caisse des retraites. 

Crédit alloué en 1903 18.000 

Crédit demandé pour 1904.. 20.0ÛO 

Augmentation • •••• 2.000 

Les charges de la caisse des retraites des em- 
ployés se sont sensiblement accrues depuis ces 
dernières années, par suite de la mise en vi- 
gueur du nouveau taux des pensions établi par 
la résolution de la Chambre du 4 décembre 
1890, et principalement pour les veuves. Les 
admissions à la retraite par application de la 
limite dAee ont été assez nombreuses, notam- 
ment en 1902 ; plusieurs décès prématurés sur- 
venus dans le personnel ont augmenté le nom- 
bre des veuves pensionnées et des orphelins 
secourus. Nous devons rappeler également que 
la conversion de la rente 3 1/2 a produit une 
diminution dans le revenu du portefeuille des 
valeurs appartenant à la caisse des retraites.' 
C'est en invoquant cesdcauses multiples qui in- 
téressent la situation de cette caisse, pour la- ^ 
quelle la Chambre a témoigné une sollicitude' 
constante, que votre commission vous propose 
d'augmenter la subvention si bienveillamment ' 
accordée depuis 1881; ^ nous estimons -que ce « 
sera une sage mesure de prévoyance. 

Art. 13. — Service médical 

Crédit alloué en 1903, 14,000 fr. 
Crédit demandé pour 1904, 14,000 fr. 
Même crédit. 

Art. 14. — Fournitures de bureau. 

Crédit alloué en 1903 75.000 

Crédit demandé pour 1904.. •••• 80.000 

Augmentation ••• 5.000 

Les insumsances continuellement constatées 
sur ce crédit au cours des derniers exercices et 
qui ont exigé des virements importants pour 
permettre de régler les dépenses, mettent votre 
commission dans la nécessité de demander 
cette au fomentation afin d'arriver à doter cet 
article dune somme suffisante pour répondre 
aux demandes sans cesse croissantes. 

Art. 15. — Fournitures pour différents services. 

Crédit alloué en 1903, 16,000 fr. 
Crédit demandé pour 1904, 16,000 fr« 
Même crédit 

Art 16. — Impressions. 

Crédit alloué en 1903, 450,000 fr. 

Crédit demandé pour 1904, 450.000 fr. 

Les travaux d'impréssiôhs de la Chambre de- 
vant êtrct^Onfics a l'Imprimerie nationale au. 
nnois d'avril 1904, nous avons tout lieu de croire 
qu'il en résultera progressivement une écono- 
mie très appréciable dans la dépense. 

Art. 17. ^ Abonnements au Journal officiel 

GrédU aUoué en 1903, 26,500 f r. 
Crédit demandé pour 1904, 26,500 fr. 
Mêoie crédit. 



Art 18. — Atainements télépbonlqnes. ~ DUk^ 
tributtons A domicile. — Gommunicattoiii 
télégraphiques. -* Echanges avec les parit- 
ments étrangers. 

Crédit alloué en 1908. 18.001 

Crédit demandé pour 1904. 19.00C 

Augmentation TÔS 

' Cet r article r figurait- aux budgets -précédente 
.sous la rubrique « Services ^ de publicité «, la- 
quelle avait déjà, à diverses reprises, suscité la 
jcrltique et. ne lépondait pas. A la nature réelle 
des dépenses afférentes à cet article; c'est pour- 
quoi votre commission vous propose, d'accord 
avec MM. les questeurs, . d'adopter le nouvel 
intitulé indiqué ci-dessus, qui représente Ténu- 
mération -exacte des différents services effec- 
tués, qui sont payés sur ce crédit 

Nous demandons la majoration du chiffre de 
cet article, afin de permettre de pouvoir conti- 
nuer à faire face au surcroît de dépensea 
occasionné par l'extension de plus en plus 
grande que prennent les communications télé^ 

§honiques-et4es-^Bvois-au-domioile de MM<4es 
éputés des documents parlementaires mis eo 
distribution. 

Art 19. — Chauffage. 

Crédit alloué en 1903 90.006 

Crédit demandé pour 1904 OQ.to l 

Diminution 30 oix 

La majoration qui avait été décidée sur le 
montant de cet article, au titre de l'exercice 
1903, ayant permis le payement régulier do 
toutes les dépenses de chauffage pour la même 
année, la diminution que nous proposons est le 
retour pur et simple au chiffre des années an- 
térieures. 

Art 20. — Eclairage. 

Crédit alloué en 1903 113.000 

Crédit demandé pour 1904. 90.000 

Diminution 23.000 

L'abafsséméht très marqué du prix du gax 
dans Paris nous permet de proposer de réduire 
le chiffre du orédH- do oet article dans • les pro- 

Sorttons ci-dessus .indiquées. Cet. abaissement 
evra donner une économie de la dépense, non 
seulement en ce 'qui concerne la consomma- 
tion .directe du gaz à l'intérieur du palais, mais 
auâ9l4>ar application des,dis|K>sitions des arti- 
cles 8 et 65 du cahier des charges de l'entre- 
prise de l'éclairage des locaux de la Chambre 
par rélectricité. Il a été en effet prévu & ces ar- 
ticles que la Chambre bénéficierait de l'abaisse- 
ment du prix du gaz dès qu'il se produirait 
d'une part pour la consommation effective des 
moteurs à gaz employés dans l'usine, et d'autre 
part pour le prix du kilowatt-heure qui sera 
abaissé de la même somme que celui dé la 
quantité de gaz nécessaire pour le produire. 

Art 21. — Habillement des huissiers et gens 
de service. 

Crédit alloué en 1903. 30.000 

Crédit demandé pourl904 38.000 

Augmentation 8.000 

A la suite des difficultés de toutes sortes et 
des nombreux mécomptes qui ont été la con- 
séquence de l'adjudication du 9 novembre 1900, 
laquelle a d'ailleurs été judiciairement annu- 
lée, un marché de gré à gré a été passé pour 
une durée de quatre années. L'augmentation 

{proposée pour le crédit do cet article représente 
a majoration du chiffre de dépenses qui résul- 
tera de ce nouveau marché, mais qui sera am- 
plement compensée par la qualité des étoffes 
fournies, la bonne façon des vêtements livrés 
au personnel et l'exactitude dans les livraisons. 

Art 22. — Voilures. 

Crédit alloué en 1903 2.500 

Crédit, demandé .pour 1904 3.000 

Augmentation 500 

Par suite des cérémonies imprévues et mul- 
tipliées auxquelles le bureau et des délégations 
de la Chambre ont été appelés à se rendre, il y 
a eu, dans ces dernières années, des insuffi- 
sances continuelles sur le crédit de cet article 
S il ont motivé des virements ; afin de les évi- 
r dans la mesure du possible, nous vous pro- 
posons la majoration indiquée oi-desius. 
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Crédit alloué en 1903, 85.000 fr. 

Crédit dema^dÀ pour tsià, 9bim Ir. 

Même crédit 

Notw rappelons que ce crédit est destine à 
feirc face aux nombreuses dépenses résultant 
ées tncvaux A^«i^Mti«fli eownait Ass bAiiments 
du Palai^Morben et4el^ielée bpcésideaeA, 
ainsi que d» palais et la ChaonèM «es àéynèts 
à Versatiles alfeeté aux sèaiMïts é% 1 Assemëtée 
Kationale. 

Art 23 bi&. —Entretien des bâtiments; — Tra- 
Taox nevCs et grosses réparations. 

Crédit alloaé en 19€8, 80,000 fp. 

Crédit deiiwiwte pour 1904^ 80,005 fr. 

MOme crédit 

Les travaux proposés pour être exécutés est 
i^m pourraient être tes srarants : 

1° Continoatimi de rinstaïïation de nouTeam 
calorifères pour le chauff!^ par la vapeur et 
achèvement de l'installation de la nouvelle 
ventilation de la salle des séances 50.000 

2o Conlinuatioa de la réfection des 
peintures extérieures du palais 6.000 

3^ Lessivage en coBscrvatioa des 
murs et boiseries de la saUe éss eûalé- 
pences '.. 2.000 

4» Revêtement en plomb de cfteoanx 
en pierre, jusqu'à eoQcarre«ee de 6.000 

5» G4>otiBuauoa de la restaoration d«s 
sottbaastnents en ciment méiadlifae 
Jusqu'à eoocurrence de 4.0Û0 

6o RéfectMCi du péristyle et ée Ftiè- 
dre, cour dlionneur • liém. 

70 Imprévus 12.000 

Total. ^, 80.000 

Art. ^. — Entretien et renouvellement 
rfn mobilier. 

Crédit alloué on 1903 70. 000 

Crédit demandé pour 190i 90.000 

Augmentation 20.000 

Par rapport à l'importance an nroblIfeT à en- 
tretenir et des dépenses courantes irréductibles, 
la somme allouée sur cette article est très li- 
mitée, et lorsque déduction est faite des travaux 
et fournitures indispensables au comrs de 
Tannée, le surplus restant est tout à fait réduit 
et insuffisant pour faire face à des remplace- 
ments devenus cependant urgents. C'est ainsi 
qu'il y aurait lieu de procéder a la réf ration des 
sièges canapés de la salle des conférences, à 
celle des tentures de la salle des Quatre-Colon- 
nes, de la salle des Pas-Pertfus et des salles 
d'audience du public, et enfin à la remise en 
état du mobilier et des tentures du grand salon 
à l'étage de l'hôtel de la présidence. 

L'augmentation que votre commission pro- 
. pose a surtout pour objet de jpcrmettre en 1904 
ces divers travaux, ajournés jusqu'ici par suite 
de la nécessité de parer à des réparations ou à 
des achats plus pressants, mais qui maiatefl&nt 
^'imposent absolument. 

Art. 25. — BibUothèque. 

CrédH alloQé en 1909, 20,000 fr. 
Crédit demandé pour 1904^ 20,000 fr. 
Même crédit. 

Art 26, ^ Dépenses divwses ou imprévoes 
et fonds 4e réserve. 

Crédit aliéné en 1908, 70,000 fr. 

Crédit demandé pour 1904^ 70,000 fr. 

Même crédit 

Votre commission de comptabilité estime que 
la bienveillante mesure introduite en 1896, sur 
sa proposition, et continuée depuis, chaque an- 
née, en vue d'attribuer une allocation spéciale 
aux hommes de service ayant au moins trois 
enfants au dessous de seixe ans, devra désor- 
mais recevoir son applicatioD, par les soins de 
MM. les questeurs, au moyen des crédits ins- 
crits à l'ariiele 2^. 

AH. 27. — Médai&es et insignes. 

Crédit adlMié en 1908v &0OOfr. 
Crédit demandé pour ldû4, 5t|ÛOOfr. 
Mémfi crédit 



ÈAVL^ 



Crédit aUoué en 1903, 5,000 fr. , 
Crédit demandé pour 1904, 5,000 fr. 
MeoaaciÉdit 



IL ~ r%¥tm des 



remployée, 



Toicf la sitnatîoa aussi apf roziinatbre que; 
possiMa de cette caisse pour raanée 1904, en* 
recettes ^ en dépens^^ i 

RâtMes, 

ProduUactueldeIarenite3p.tû0. 67.080 » 

Revenu des obUgatioas des che- 
mins de fer (impôt déduit) 14.097 €0 

Produit des retenus sur appointe- 
ments et produits divers, environ . . 51.000 »» 

Total 132.177 00 

Subvention inscrite à l'article 12 
du budget de la QMkxnhre (chiffre 
proposé , 20.000 » 

Allocation prélevée sur l'excédent 



disponible du budget de la Ghambr» 
pour KtMMteft âtt tel 4 da W • 
résolution du 21 décembre 1899)...« 30.000 » 



Dépenses. 

Services des pecBsiofis 
au 1" janvier 1904 170.969 32^ 

Liquidations éven - 
tuelles en 1904. 8.000 



:i 



175.îe*32 



Excédent des recettes 3.208 28 

PROJET DE RÉSOLUTION 

Art. l*"',. — Le budget de la Chambre des dé- 
putés pour Texercice 1904 est fixé à la somme 
de 7j700,500 fr., conformément à l'état A ci<an- 
uexe. 

Art 2, — Conformément à Tétai 9 cf^-aanezé. 
les recettes et les dépenses du service spécial 
de la caisse des retraites des employés sont 
évalwcs, pour 1904, comnae suit : 

Recettes. — 182,177 fr. 60. 

Dépenses. — 118,969 fr. 32. 



; 



ÉTAT A. — BVDGET DE LA Chambrk potr l'bxercicb 1904 



ARTICLES 



1 
2 
3 
4 
& 

6 
7 

8 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
46 
17 
18 

19 
20 
21 

22 . 
23 

23 bU. 
24 

25 

26 ... 

27 ... 
2g. 



DESIGNATION DES SERVICES 



au titre extra- 



Indemnité âes dêpnté5. 

Indemnité du président 

Indemnité des questeurs 

Appointements des employés du carlre ordinaire 

Appointements des employés auxiliaires et des agents 
ordinaire ...- ►... 

Dépenses des commissions et indemnités des secrétaires adjoints 

Inderaiiités de logement 

Indemnités aux employés du bureau des postes et télégraphes 

Indemnités poor différents services 

Gratiflcatkms extraordinaires .,.. ». . 

Seccursà d^anciens employés et à des f euves . . * 

Subvention à la caisse des retraites 

Service médical 

Fournitures de bureau 

Fournitures pour différents services 

Impressions 

Abonnenrrents an Joîtmal officiel 

AlKmnements téléphoniques. — Dislrifcution à domicile. — Communi- 
cations télégraphiques. — Echanges avec les paricmeiils étrangers.. 

iGhanffa^ 

Eclairage • ..•. 

Habitlesieat des huissiers et gens de service 

Voitures 

Entretien des bâtiments (entretien or^nairo 

Entretien des bâtiments (travaux neuïs et grosses réparations; 

Entretien et renouvellcmeat du mobilier 

Bibliothèque * 

Dépen.ses diverses ou imprévues et fonds de réserve 

JiiMaiiles et insignes 

Exercices clos 



Total. 



GIIRI>1TS 

dCDiondés 



5.319.000 

72.000 

27.000 

870.000 

C7.000 

25.000 
G5.000 

5.G00 
40.0JJO 
40.000 

5.000 
20.000 
li.OOO 
».G00 

ië.ouo 

450.OÛO 

26.500 

19.000 

• OO.OQO 

90.0ÛO 

38.000 

3.0G0 

K>.000 

80.000 

90.000 

2»J.000 

70.00e' 

5.000 

5.000 



7.706.500 



ETATB 

BUlMUrr DB LA CaiSSB DBS KBTRArrBS DBS B!lf- 
PLOTéS PB LA GHAICBRB DBS DÉPUTéS POUR 
L^AMNÉE 1904. 



ÉmUuMaik de» reuQÊattn. 

Arrérages des rentes sur l*Etat et revenu des 
obligations de chemins de fer 81 . 177 60 

Retenues exercées sur les appoin- 
tements de» employés, produits 
éventuels et retenues spéciales.... 51.000 » 

Subvention inscrite à Tartlcle 12 
du budget , 20.000 » 

Allocation «relevée snr rexcédent 
disponible dobudget de la CSiambre 
pour Feicrcice 1902.^*...«* •♦ 30.000 » 

is2.iT7ea 

tsioluaUûSk de» déépenus. 

Service des pensians.,,.K>^>^^«^> 178.969 32 
Exeédent dee ressetirces.*.. 3.206 28 



ANNEXE N<^ 1307 

(Session eitr. — Séance du 20 novembre 19(S.) 

raOPOSlTION DE Ld tendant A compléter Tar- 
tide 31 de la loi du 29 juillet 1881 (DifTama- 
tion enTers les fanetMHuuûra^ présentée 
par M. Pugliesi-€k)nti. député. — ^Bêavoyêe à 
Lu commission de la Presse.) 

Nota. •— Ge document a été issérè an ceo 
resdii in estento de la séeaoe de la Cbw 
des députés du vendredi 20 novembre ISQSl 

ANNEXE N« ia08 



(Session extr. — Séance du 20 nep^embre We3.) 

PW>W)6mON DB LOI ayant poor Irat de com- 

' "er la loi du 8 août 1893 sur la proieelîon 

traTail national, présentée pat IL De- 



pléter la loi du 8 août 1893 sur la proieelîon 
du traTail national, pré se nté e pat IL De- 
fontaine, député. — (Benvojée à m. eesunis* 



siûB du travail.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
Messieurs, les propositions de bol q»i ont 1 
bot de protéger le travail des ouLTiiats fraâçtts 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - CHAMBRE 



^g^tm 1t MMQfmie» 4(rai4(êre sent nom* 
l>reiiMt; ioo» le«iff «nletire MOt voftoimes & 
rMOHMiti* ^e Mutant que la prodtuetioii 
fPifl^lM «vgmenM Mul^ment daos une «etite 
impe^iôQ, U nombre des étrangers rémant 
in Franee nandit consklôrableineni. Cens-ci 
flultient lenr pays pour passer ehez nous parce 
eue souTent ils A peuvent THre ehes euZ| 
•ttoSque le coût de Texistenee soH moins éleré ; 
Sg perchent surtout un salaire plus rénumé- 
fstsor pour eux, faisant ainsi baisser celui des 
ouvriers français par une eoneurrence facile. 
Ces derniers, en effet, ont des cbarges militaires 
très lourdes ^'Hssuw^ortenteependantvaillam- 
mMt, et ils payent timpôit de toutes manières 
pendant que Tarmée du chômage augmente de 
plus en plus, parce que nos nationaux ne trou- 
tant plus à s'occuper et quils sont remplacés 
daof leur travail par des étrangers; cependant 
les droits de douanes existent toujours, nia|o^ 
rtnt le prix des oblets de consommation ; 11 se* 
ralt équitable que oans un pays protectionniste, 
la même protection s^ezerçàt en faveur du sa- 
Itirs du travailleur; ce serait là de la véritable 
jffotection. 

C'est dans le but de sauvegarder rintérêt des 
iadifénes que l'on a cherché à fixer une taxe 
destinée à annihiler la concurrence de la main- 
d'œuvre étrangère : les adversaires de la taxe 
ont fait valoir qu'à serait difficile de l'établir 
parce qu'elle devrait varier avec les régions et 
aveo les industries ; on a quelquefois proposé 
d'imposer les employeurs à un taux proportion- 
nel an salaire Journalier et au nombre des ou- 
vriers occupés ; on a aussi pensé à la taxe mi- 
litaire sous prétexte que les Français dispensés 
du service militaire la payent et que cet impét 
appliqué à tous constituerait une loi d*égamé ; 
il semblerait plus simple de frapper d'une taxe 
llie le patron, par semaine ou par fraction de 
semaine, et pendant tout le temps que Touvrier 
ferait employé dans l'usine ; cette taxe nous 
parait plus pratique que celle qui serait basée 
sur la proportion du salaire ; la fraude serait 
trop facile dans ce dernier cas; quel contrôle, 
en effet, pourrait-on ex^cer, si ce n'est en obli- 
geant le patron à livrer toute sa comptabilité, 
et qui serait chargé de fixer le taux du salaire 7 

Toutes ces propositions ont été plusieurs fois 
discutées à la Chambre et au Sénat ; la princi- 
pale objection qu'elles ont rencontrée est le 
droit de réciprocité invoqué par les autres 
nations et, bien que le nombre de nos compa- 
triotes établis à retranser est beaucoup moms 
considérable que celui des étrangers en France, 
on ne nous en a pas moins menacés de repré- 
sailles. Quant à la taxe militaire, elle a soulevé 
cette objection que les traités qui nous lient à 
certaines nations par le droit de réciprocité ne 
nous permettent pas d'astreindre à une taxe 
militaire les nationaux des deux Etats. S'il en 
était ainsi, il serait profondément regrettable 
que le Gouvernement français, dans les con- 
ventions auxquelles il a souscrit avec les autres 
Ktats, n'eût pas pensé & sauvegarder son gagne- 
pain au soldat français quand il a terminé son^ 
congé militaire et quand il dépose son fusil ; 
aujourd'hui le Français ne trouve plus à son 
retour du régiment la place qu'il a dti laisser à 
son départ 5 elle lui échappe parce qu'elle est 
souvent prise par un travailleur exotique qui a 
quelquefois quitté son pays pour échapper à 
tout service militaire. 11 est très beau de vouloir 
laisser à la France sa réputation de nation 
généreuse et hospitalière, mais il ne faudrait 
cas, sous prétexte de liberté, permettre aux 
étrangers de remplacer nos ouvriers dans nos 
usines ; nous avons le devoir de défendre les 
intérêts de nos compatriotes. 

rne seule loi réglemente le séjour des étran- 
gers en France, c%st celle du 8 août 1893; elle 
avait été précédée du décret du 2 octobre 1888 
qui est toujours en vigueur ; ce décret oblige 
tout étranger non admis à domicile à faire à la 
mairie une déclaration établissant son nom et 
ses prénoms, sa nationalité, le lieu et la date 
de sa naissance, son dernier domicile, sa pro- 
fession et ses moyens d'existence. 

La loi du 8 août 1803 a visé ceux qui viennent 
en France pour y exercer une profeesionL un 
commerce ou une industrie. Cette loi a été vo- 
ice sous le coup des objections que nous avons 
ênumérées plus haut, c'est-à-dire lorsqu'il pa- 
rut établi par la discussion que les traités In- 
ternationaux s'opposaient à ce que les étran- 
gers fussent frappés d'une taxe ; il serait stipulé, 
Srétend-on, dans ces traités que les nationaux 
es autres jpuissan ces venant se fixer en France 
ne peuvent être assujettis à aucune autre taxe 
que ceHe payée par nous-mêmes, et alors la 



conclusion qfx'on-m^Usé^ êsi qu'on ne pou- 
vait arriver à proléjger le IravaiiBational que 
d'une façon indirecte, 4'est-à-dire par une loi 
de police intérieure. Aussi la loi du 8 août 1893 
MtedaasMt eq>rtt oUige^-elle tout âsiple- 
ment les étrangers à une déclaration de rési- 
dence 4oBt la totalité des Irais, payés une fols 
pour tcfutes. l'élève à la somme de t fr. 30, de 
là rexpresston un peu narquoise qui a eours 
ÛBMM notre fégion et qui s'applique àouiconque 
ayant aequfe le droit de séfour ; c*est un qua- 
rante-six sous. 
A ce prix l'ouvrier étranger éhappe aux im- 

fiôts dont nos comnatrioies se sont pas exemp- 
és et qu'H aurait eu %l payer lul-môme s il 
n'avait pas quitté son pays ; ^le but de ma pro- 

£osition n'est pas de moaifler quant au fond la 
>i de 1893, Je la trouve certainement insuffi- 
sante et incomplète, mais lorsqu'on voit ce qui 
se irnsse à rexirème frontière, on se contente 
de peu, et on se plaindrait moins si l'étranger 
dépensait chez nous le salaire qu'il gacne dans 
nos usines. Le texte même de la loluu 8 août 
1893 montre que le législateur n'a entendu viser 
que les ouvriers étrangers résidant en France ; 
dans la discussion qui a précédé le vote de 
cette loi, aucun orateur n'a parlé de ceux qui 
viennent le matin chez nous, emportent avec 
eux les objets nécessaires à leur alimentation 

Sour toute la journée et retournent ensuite 
ans leur pays en repassant à vide la frontière. 
Nous avons vu même à une certaine époque 
se créer des trains franco-belges destinés à 
conduire sur nos chantiers des ouvriers belges 
qu'ils ramena&eiit le soir, et il a fallu llnter- 

Sellation Basly-Defontaine, dont la date est pos- 
Meure à celle de la promulgation de la loi, 
pour obttger M. le ministre des travaux publics 
a intervenir auprès des eompaenles. Ces trains 
furent supprimés à la fin de rannée 1893. Ac- 
tuellement, ces ouvriers continuent & venir 
chaque jour en France comme par le passé, 
mais ils habitent l'extrême frontière de leur 
pays et ne servent plus des chemins de fer ; 
au moins, ils n'ont plus l'avantage d'avoir à 
leur disposition des cartes hebdomadaires à 
prix réduits, mais leur nombre n'en augmente 
pas moins tous les Jours; on peut l'évaluer & 
50,000 pour la frontière du département du 
Nord. Généralement, Us ne se contentent pas 
d'importer tous les objets de consommation 
qui leur servent pour la journée ; ils font faci- 
lement la fraude, ce qui leur permet de réaliser 
de cette façon quelques bénéfices; de sorte que 
si pour sauvegarder le salaire de l'ouvrier 
français 11 était possible d'imposer aux patrons 
l'égalité de tous les salaires, l'ouvrier étranger 
serait encore favorisé. D'un autre côté, U est 
inutile de faire appel au patriotisme des em- 
ployeurs qui sont étrangers eux-mêmes pour la 
{>lupart et qui s'entourent de contremaîtres de 
eurpays; on comprend alors que si leur pa- 
triotisme s'exerçait^ ce serait a notre détri- 
ment. 

En formulant la loi de 1893, le législateur n'a 
pas pensé à la catégorie d'ouvriers dont Je viens 
déparier; cependant si l'on peut invoquer le 
droit de police intérieure pour éviter d'éveiller 
la susceptibilité des nations voisines c'est bien 
vis-à-vis de ces nomades dont il est difficile de 
vérifier exactement les déclarations. Le Gouver- 
nement s'est aperçu après sa ^omulgation des 
la^cunes de la loi du 8 août 1893 et le ministre 
de l'intérieur de l'époque, M. Dupuy, a essayé 
de les combler par deux circulaires, l'une du 
28 septembre 1893 et. l'autre du 24 octobre 1893. 

Le ministre aux prises avec les difficultés de 
.l'applicaUoa et voulant tenir compte des nom- 
breuses réclamations qui ne cessent d'être sou- 
levées par les ouvriers et les commerçants 
français a indiqué dans ces circulaires que la 
loi ne devait pas seulement atteindre les étran- 
gers résidant chez nous, naais aussi ceux qui 
viennent en France tout en conservant leur 
résidence et leur domicile au delà de nos fron- 
tières. 

Les circulaires prévoient le cas des ouvriers 
qui séjournent en France un certain temps 
pour retourner dans leur pays. Les étrangers, 
dit la circulaire, doivent chaque fois qu'ils re- 
viennent en France faire une déclaration nou- 
velle, alors même qu'ils reviendraient dans une 
commune où ils auraient précédemment rem- 
pli cette formalité ; la loi exige ainsi une décla- 
ration pour chaque séjour distinct. Au con- 
traire, chose étrange, la circulaire ne prévoit 
qu'une seule déclaration faite une fois pour 
toutes pour les ouvriers qui travaillent dans 
les usines d'une niême région sans y habiter. 
Cependant, pour Justifier robligation imposée 
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aux ouvriers qui ne vivent qu'un temps IfrallA 
en France iTavotr -A renouveler ^Dur déclaration 
À chaque séjour, M Dupuy spécifiait dans la 
circulah^, que la loi de 1803 était destinée à 
protéger le tracvall national. Après cette afflr- 
mation« il serait dérisoire de vouloir lui conser- 
ver le caractère protectionniste, si on se con- 
tcntall d'ériger une seule déclaration de l'étran- 
ger qui^urrait continuer A venir A bon compte 
pead ant de longues années concurrencer l'ou- 
vrier français et prendre sa place chaque Jour 
au détriment du commerce focal. 

Si Ton astreint une certaine catégories d'exo- 
tiques A plusieurs déclarations, pourquoi ne 
pais exiger le môme renouvellement des autres? 
Je ne vois pas du reste comment il est actuel- 
lement possible de tenir au courant les regis- 
tres d'immatriculations et de savoir quand un 
ouvrier nomade et errant a cessé de venir en 
France puisqu*il n'est tenu qu'à une seule dé- 
claration. Cest pour établir un régime d'égalité 
et d'équité que Je propose de modifier la loi 
de 1893 en y ajoutant un nouvel article. 

PROPOSmON DE LOI 

Article uniqtie. — Tout étranger venant en 
France dans les conditions ênumérées dans 
l'arUcle 1» de la loi du 8 août 1893 et retour- 
nant chaque Jour dans son pays, devra renou- 
veler è la mairie sa déclaration toutes les se- 
maines. 

ANNEXE NO 1309 

(Session extr. — Séance du 20 novembre 1908.) 

PBOJET DE RÉSOLUTION tendant à compléter 
l'article 47 du règlement de la Chambre des 
députés concernant la procédure des ques- 
tions, présenté par M. Hubbard. député.— 
(Renvoyé à la conmiission du règlement.) 

ANNEXE N« 1310 



(Session extr. — Séance du 23 novembre ld08.) 

PROJET DE LOI, adopté par le Sénat (I), relatif 
A l'éducation des papilles de rassiatance pu- 
blique difficiies ou vicieux, présenté au nom 
de M. Emile Loubet, Président de la Répu^ 
blique française, par M. E. Combes, président 
du conseil, ministre de Tlntérieur et des 
cultes, et par R Bouvier, ministre des finances. 
— (Renvoyé à la commission d'assurance et 
de prévoyance sociales.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le Gouvernement a prcsentè le 
10 mars 1903 au Sénat un projet de loi relatif à 
l'éducation des pupilles de l'Assistance publique 
difficiles ou vicieux. 

Le Sénat a adopté, avec quelques modifica- 
tions, ce projet dans sa séance du 30 juin 1903, 
et nous avons l'honneur aujourd'hui de le sou- 
mettre à vos délibérations. 

Le Gouvernement n'a rien & ajouter à l'ex- 
posé des motifs qui accompagnait le projet de 
loi et qui a été déJÀ distnbué à la Chambre 
des députés en môme temps que le Sénat en 
étaU saisi 

Au surplus, il n'a aucune observation à pré- 
senter en ce qui concerne les modillcations 
apportées au texte primitif et qui ont été votées 
parle Séuat 

PROJET DB LOI 

Art. 1«'. — Les pupilles de l'assistance pu- 
blique qui, & raison de leur indiscipline ou de 
leurs défauts de caractère, ne peuvent pas être 
confiées à des familles, sont placés, par décision 
du préfet, sur le rapport de nnspecteur dépar- 
temental, dans une école professionnelle. 

Les écoles professioimâles agricoles ou in- 
dustrielles sont des établissements départe- 
mentaux ou des établissements privés. 

Les associations de bienfaisance et les éta- 
blissements privés qui voudront être autorisés 
à recevoir et à élever des pupilles de l'assis- 
tance devront en faire la demande au ministre 
de llntérieur et soumettre k son approbation 
leurs statuts, règlements et locaux. 

Chaque année le ministre de l'intérieur arrô- 

(1) Voir Sénat, û« 73, 180 et 194, année 1903. 
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Ur& la> liste des établissements autorisés à 
recevoir et à élever des pupilles de l'assis- 
tàiice. 

Uq règlement d*administration publique rendu 
dans le délai d'un an à partir de la promulga- 
tion de la présente loi déterminera les me- 
sures propres & assurer le placement provi- 
BOire ou définitif, la surveillance, l'éducation 
morale et professionnelle des pupilles placés 
dans les .établissements .départe];Qeatauz. on 
privés ainsi que le. patronage de ces pupilles à 
la fin de leur placement 

Le règlement déterminera également les con- 
ditions de remboursement de la dépense qoi 
reste à la charge de Tadministration péniten- 
tiaire en vertu du paragraphe 2 de l'article 5. 

Art. t. «» Lorsqu un pupille de l'assistance, 
par des actes d'Immoralité, de violence ou de 
cruauté, donne des sujets de mécontentement 
très graves,. le tribunal civil peut, sur le rapport 
de l'mspecteur des enfants assistés et sur la 
demande du préfet, dans les départements, ou 
du directeur de Tassistance publique de Paris, 
dans la Seine, décider sans frais qu'il sera confié 
. àladmîaistratiûnpéaitentlaire. 

L'administration pénitentiaire le recevra dans 
un de ses établissements ou quartiers d'obser- 
vation et Ty maintiendra Jusqu'à ce oue les 
renseignements recueillis et le résultat de 
l'observation permettent de décider s'il doit 
être placé dans une colonie correctionnelle. 

Le préfet peut, d'après les résultats obtenus 
et sur la proposition de Tinspectenr des enfants 
assistés, mettre fin au placement et opérer le 
retrait du pupille. ^ , ^ 

Les dépenses occasionnées par le pupille et 
les frais de son entretien dans le service péni- 
tentiaire sont imputés, pour chaque pupille,sur 
le crédit du service des enfants assistés du dé- 
partement auquel il appartient. Ces dépenses 
sont obligatoires pour ce département 

Art. 3. — Chaque département, faute d'avoir 
un établissement public destiné à recevoir les 

Ïmpilles de l'assistance visés à l'article 1«' de la 
ot, est tenu, dans un délai de trois ans, de 
traiter à cet effet soit avec un établissement 
public d'un autre département soit avec un 
•wanissement -privé autorisé par letninistre de 

* ^Intérieur. 

Les traités passés par les départements doi- 
vent "être approuvés' par le ministre de llnlé- 
rieur. 

' Deux ou plusieurs départements peuvent créer 
- iNi entretenir à frais communs . une école pro- 

* fe$sidaaeUe<ie4»ufiiUes, I^s conditions de leur i 
'. association sont réglées par les délibérations 

des conseils généraux intéressés, conformé- 
ment aux articles 89 et 90 de la loi du 10 août. 

> A défaut par le conseil général de statuer, il 
est pourvu par un décret rendu en la forme de 

, règlement d'administration publique. 

^ Art. 4. — L'Etat contribue aux dépenses faites 

rir les départements pour l'établissement 
écoles professionnelles de pupilles, danç la 
proportion de moitié, défalcation faite des sub- 
{ ventlon accordées en dehors de l'apport da 

* département qui ne saurait être moindre que 
celui de l'Etat. 

'■ La part des départements dans les dépenses 
. d'établissement et les frais d'entretien des pa- 
pilles dans les écoles professionnelles consti- 
tuent pour les départements des dépenses obli- 
gatoires. 

Art. 5. — Les enfants victimes de délits ou de 
crimes dans les conditions de rartiole 4 de la 
loi du 19 avrU 1898, dont la garde aura été 
confiée à l'assistance publique par les tribn- 
naux, sont assimilés pour la dépense aux 
enfants assistés. 

Les enfants,, auteurs de délits ou de crimes,, 
dans ies^ conditions du même artfde, dôiit la 
garde aura été confiée à l'assistance publique 
par les tribunaux, restent à la charge de l'ad- 
minlstration pénitentiaire. 

ANNKXB N^ 1811 

(Session extr. — Séance du 23 novembre 1908.) 

SttdPdSmON IMS LOI ayant pour ^iet d'ouvri' 
au ministre de l'intérieur un créait extraor-. 
dinaire de 25,000 fr. pour venir en aide aux 
▼ictimes du chômage dans la commone de 
Graulhet arrondissement de Lavaur (Tarn), 
présentée par MM. Emile Gompayré, Antoine 
Desfarges, Paul Vigne, Lamendin, Antoine 
Gras, Dejeante, Bénézech, Mas, Brunard, 
Hugon, Devins, Piger, députés. — (Renvoyée 
A la commission da budget.) 
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ANNEXE N^» 1312 



(Session extr. — Séance du 23 novembre 1903.) 

PROJET DE RÉSOLUTION tendant à compléter 
le règlement de la Chambre des députés, en 
ce qui concerne la procédure des questions, 
présenté rpar . M. .PauU&leunier.^ députée r- 
(Renvoyé J M commission du régleneiit^ . 



N^ 1313 



(Session extr. — Séance du 24 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le 
deuxième paragraphe de l'article 26 de la loi 
du 9 avril 1898 sur les accidents du traYail, 
présentée par M. Mirman, député. — (Urgence 
déclarée.) 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu m extenso de la séance de la Chambre 
des députés du mardi 24 novembre 1903. 



ANNEXE N^» 1314 



(Session extr. ^ Séance du 2^1 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
législation fiscale (1} chargée d'examiner l'a- 
mendement de MM. Adrien Veber, René 
Renoult, Bagnol et Charpentier (2) au projet de 
loi portant fixation du budget de l exercice 
1903, concernant l'application de la loi du 
29 juin 1872 aux sociétés de coopération, 
par M. Adrien Veber, député. 

Messieurs, l'an dernier, l'amendement suivant 
était présenté à votre sanctipu et. aurait dû 
porter le n» airticle 8 l>i8 dé la loi de ilnance§,' 
s'il n'avait été renvoyé à l'examen 'dela^in-' 
mission de législation fiscale,laquellel^a adopté 
en principe et vous propose l'insertion de ses' 
clauses dans la loi de finances de 1904 : 

§ l«r. — Les dispositions de la loi du 29 juin 
1872 ne sont applicables ni aux emprunts ou» 
obligations jdes. sociétés rde. toute ^nature - dites^ 
de coopération, formées exclusivement entre 
ouvriers et artisans. 

§ 2. — La même exception s'applique aux as- 
sociations de toute nature, quels qu'en soient 
l'objet et la dénomination, formées exclusive- 
ment par ces sociétés ou coopératives. 

§ 3. — Il n'y aura pas lieu au recouvrement 
des sommes qui peuvent encore être dues en 
vertu de la loi du 29 juin 1872 par ces sociétés 
et associations. 

Cet amendement avait pour but de faire ces- 
ser les difficultés d'application de l'article 2 de 
la loi du i^^ décembre 1875 dont les termes trop 
restrictifs, littéralement interprétés, ne lui ont 
pas laissé toute l'étendue qu'if comportait dans 
ta pensée de ses auteurs et de mettre une caté- 
gorie de sociétés que l'on peut, sans contredit, 
qualifier comme la plus intéressante de toutes, 
les associations ouvrières de coopération, dans 
la même situation que les sociétés en nom 
collectif, au regard de la loi fiscale. 

La loi du 29 juin 1872 a établi une taxe sur le 
revenu, sur les intérêts et dividendes distribués 
par les sociétés pour leurs actions et parts d'in- 
térêt, ainsi que sur les intérêts de Murs em- 
prilufs et ôbueatîohs. '" -r^ - ^ .-* 

L'intention de ses rédacteurs avait été de ne 
pas assujettir au nouvel impôt les sociétés en 
nom collectif et les sociétés ouvrières de coo- 
pération. 

L'exposé des motifs du budget de 1872 oti le 
projet de loi figurait sous l'arucle 8 l'exprimait 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Pierre Merlou, président ; Salis, Ruau, Lauraine, 
lumel, vice-présidents ; Fernand "Brun, ' Clê- 
Ynental, Pierre Dupuy, VioUette,- René Renoult,- 
Pichery, léanneney, secrétaires ; Lafferre, Bep- 
male, Maujan, Charles Dumont Gharonnâ, 
Dfirand, Goujat, Dasque,Adrien Veber, Brunard, 
Deléglise, diriart d'Etchepare, de La Batut, 
Ragot, Gaston Menier, Magniaudé, Joseph Gail- 
laux, Emile Rey, Desjardins, Proust 

(2) Voir l'amendement n* 187 aux impressions 
n<»* 306^22. 



en ces termes : * L'article 8 frappe d'une (an 
, annuelle les intérêts, dividendes des actions et 
obligations des sociétés et compagnies et des 
parts d'intérêt dans les sociétés civiles dont le 
capital n'est pas divisé par actions, n laisse en 
dehors de la taxe les revenus produits par les 
sociétés en nom collectif, coopératives ou an- 
tres, dans lesquelles le bénéfice réalisé n'est le 
plus souvent que le iruit du travail et de l'in- 
^telUgence des associés ; qui, .en .outre, engagent 
dans ces entreprises leur fortune ^tout enUère, 
leur crédit et même leur honneur. , L'action- 
naire ou le détenteur , de parts d'intérêt an 
contraire, ne risque que des capitaux sollicités 
par l'i^pàt d'une jarge rémunération. Il en est 
de même de l'associé commanditaire, qui n'est 
qu'un bailleur de fonds. • 
' L'administration interpréta d'abord la loi en 
ce sens dans son instruction n<> 2457 en en 
transmettant le texte à ses agents. - 

Elle revint ensuite sur sa doctrine et la ques* 
tion fut soumise à la cour de cassation, qm par 
quatre arrêts rendus le 23 août 1875 décida que 
les dispositions précises et absolues de 1 ar- 
4iclfrAtf^de^lr4A-dU'^^29^4uin-1872 -at tei g naient 
« sans exception ni réserve toutes les actions 
et toutes les parts d'intérêt dans les sociétés, 
quels qu'en soient le caractère et la nature 
et, par conséquent, ne comportaient aucune 
exception en faveur des sociétés en nom collec- 
tif »». (Sirev, 75-441.) 

Ces arrêts soulevèrent de nombreuses pro- 
testations. 

Toutes les chambres de commerce s'adressè- 
rent au ministre du commerce et au ministre 
des finances pour demander une modification 
au texte de la loi et, en attendant, un sursis 
pour les sociétés que cette jurisprudence assu- 
jettissait & la taxe. 

Sur l'initiative d'un groupe de ses membres, 
l'Assemblée nationale résolut d'amender la loi 
du 29 juin 1872, et le 1«' décembre 1875 elle en 
adopta une nouvelle ainsi conçue : 

Art. 1«^ ~ Les dispositions de l'article 1«^ 
paragraphe 3. de la lot du 29 Juin 1872, ne sont 



les aux parts d'intérêts dans les 
•i^mmerciaies en nom' coReetif^ ^Ues 
ne^'appAîqùent,'dansles sociétés en Comman- 
dite dont le capital n'est pas divisé par actions, 
qu'au montant de la commandite. 

Art. 2. r- La même exception s'applique aux 
parts d'intérêt dans les sociétés de toute nature, 
dites de coopération, formées exclusivement 
entre des ouvriers ou artisans, .^u, moyen de 
leurs cotisations périodiques. 

Ces dispositions étant étrangères aux em- 
prunts contractés par ces sociétés, ceux-ci res- 
taient soumis à la taxe. 

Les tribunaux furent unanimes à le recon- 
naître. 

Leurs décisions et les nombreuses instances 
engagées ayant provoqué un vif mécontente- 
ment dans le monde industriel et commercial, 
l'article 36 de la loi de finances du 28 avril 1893 
étendit le bénéfice de l'exemption aux emprunts 
des sociétés en nom collectif. Il est ainsi conçu : 
« La loi du 29 juin 1872 n'est pas applicable aux 
emprunts contractés par les sociétés en nom 
collectif pures et simples. » 

Cette nouvelle exception, ainsi que l'admi- 
nistration le déclarait dans son instruction 
n» 2838, paragraphe l«r était applicable aux em- 
prunts de toute nature contractés par ces so- 
ciétés, quelle qu'en fût la forme, qu'ils aient 
été réalisés sans délivrance de titres ou par 
voie d'émission d'obligations. 

Mais elle n'avait pas d'effet rétroactif. 

A raison des intérêts engagés, il a para 
'4^ii:etto-était-4nsttfâ6aBte.''Lft -lâr< dn iS jvéUot 
. 1893 portant fixation du budget de l'exercice 
1894 renferme, en effet, sous l'article 22 la dis- 
position suivante : « Il n'y aura pas lieu au 
recouvrement des sommes qui peuvent être 
encore dues, en vertu de la loi du 29 juin 1872, 
sur les intérêts des emprunts contractés par 
les sociétés en nom collectif pures et simples. « 

Ainsi, les sociétés en nom collectif sont af- 
franchies de la taxe tant sur les produits de 
leurs parts d'intérêt que sur les Intérêts de 
leurs emprunts et :ob1igatlons, .tandis, que lés 
sociétés '««vTiéres-'de H^eopérationT restent 'as- 
sujetties pour leurs emprunts. 

Il est évident cependant que si la loi devait 
accorder une faveur, c'était plutôt au profit de 
ces dernières. 

Mais il ne faut pas oublier qu'il s'agit d'asso- 
ciations pauvres. Le mouvement qui a provo- 
qué le vote des lois de 1875 et de 1893 leur étaii 
étranger. Les chambres de commerce se préoc-* 



Digitized by 



Google 



DOCOM^tTS-PAHLEllEinrAIIâtS ^ CBMKBKK' 



17t 



(cpaSent «niqiiemefit de IK sltualioii faite aHk 
sociétés en ùom Xx)Ilëetif . 

U 8*est troDTé, eu 187$, des esprits généreinr 
pour soDgôr à elles; mais en IS^lore^ail 
Ç^ agi des emprunts, comme elkis fie fii- 
siient entendre "ofaetae protestation, personne 
ne songea & élever la toIx en leur fayeur. 

Ainsi que l'exprimait Thonorable M. Goûin 
dsDS son ram>ort à FAssemblée nationale, on 
anit lintentYon, en 1S75, de faire nne nouvelle 
loi qol serait claire, préeise et *ne pourrait 
donner lieu à une interpréiatien contraire à 
l^espfft iftil ravait dictée. 

Si la loi du !♦* décembre 1875 a tranché toute 
(Bfficulté en ce qui concernait les parts d'in- 
térêt dans les sociétés en nom collectif, il n'en 
a pas été de môme pour les ^détés ouvriéifes 
de coopération. 

Llntention du législateur & leur égard n'était 
cependant pas douteuse. • 

L'exemption proposée' en faveur des sociétés 
«B nom collectff àyait été vivement combattue, 
tandis que celle relative aux sociétés ouvrières 
de coopération n>valt rencontré aucune oppo- 
sition. • " ' ' 

Dans son discours & la séance du 1«^ décem- 
bre 1875 ITionorable M. de Saisy, après avoir 
fait ressortir que la disposition relative aux 
sociétés en nom collectif créerait xm privilégie, 
non en faveur de la pauvreté et du travail, 
mais bien de la richesse et des mnds capita- 
listes et dté un rapport de M. Alialn-Targe au 
con^ municipal de Paris concluant à ne pas 
« s'arrêter à aucune des raisons qu on pourrait 
alléguer ei^ faveur des exceptions indiquées » 
et à n'avoir « égard qîûi^aux petites associations 
otmières », ajoutât t a Ce sont réellement les 
petites associatiGtis, les associations ouvrières, 
mû auraient à réclamer une sorte d'allégement 
de cet inmôt. Car c'est précisément au moment 
(Aie cwital se forme par le travail qu*il faut 
tendre a le développer, en l'entourant de toutes 
les sauvegardes; or, c'est à ce moment qu'il est 
le plus menacé. G^sst, au contraire, quand il 
Tient de naître, pour ainsi dire, par reHort robust e 
dntravailleni; que loin de lui créer des obsta- 
cles, n convient de les aplanir devant lui. Certes 
je suis de ceux qui soutiendront toujours 1 invio- 
labilité de la propriété: mais il y a des degrés 
dans cette inviolabilité; Je dirai que Jamais elle 
ne se présente plus complète et plus digne de 
re^ect que lorsqu'elle a pour objet de garan- 
tir de toute atteinte le produit du travail et 
répaiçne de la pauvreté. C'est sous 1 Impres- 
sion de cette pensée que Je vous demande, 
messieurs, de rejeter Tarticle W dont te viens 
de combattre devant vous les dispositions et 
qoe j'ai l'honneur de recommander à toute 
votre attention, conmie é votre Justice, l'amen- 
dement par lequel je désire que vous modifiiez 
larticle 2, en accordant l'exemption de Timpét 
sur les valeurs mohUières à toutes les associa- 
tions ouvrières coopératives quelle qu'en soit 
la cotisation. » 

n serait de iùviïe Justice de mettre en pre- 
mière ligne pour rexemption de la taxe les asso- 
ciations ouvrières qui. de toutes les sociétés, 
soDt certainement le plus dignes d'intérêt. 

Il eût été souverainement injuste, en effet, 
d'accorder cette exemption à rétablissement 
industriel formé par deux riches patrons asso- 
ciés en nom coHèctif, par exemple, et d'assu- 
jettir à la taxe rétablissement similaire créé 
par dix, vingt ou cent ouvriers, ayant réuni à 
grand'peine le capital nécessaire à son fonc- 
tionnement. 

Bans leurs sociétés de coopération, les ou- 
Triers engagent presque toujours la totalité de 
leurs ressources, et il ne faut pas oublier que 
Tissocié qui cesse d'en faire partie, volontaire- 
ment ou non, T^e tenu pendant cinq ans en- 
vers ses coasëoâés et envers les tiers de tontes 
les obligations existant au moment de sa re- 
traite (art. 52 de la loi du 24 juiUet 1667}. 

On avait enteQdn exempter de la taxe toutes 
les associations ouvrières de coopération sans 
distinction. £n remplaçant les mots « eotisa- 
tiOBs soensueUes » par « cotisations périodi- 
(^ues •, on avait pen;^ donner entièrement sa- 
tisfaction à M. dé Saisy, qui voulait que rexemp- 
tion s'applique quelle que soit la cotisation. 

Mais la disposition nouvelle, ayant le carac- 
tère d'une exceptlMi, devait être appliquée 
rigoureusement oans ses termes et l'exemption 
ne pouvait profiter qu'aux sociétés réunissant 
toutes les eoBditioi» prescrites par la loi. 

• n est indispensable, à cet enet, porte l'ins- 
truction 'gê^rale ir» 25ai de l'administration de 
Feereglst^ment , que la société «îoit formée 
Mhislvement eatre des ouvriers ou artisans. 



Si Ifm ou quelques-uns des membres de la 
soelértê avalent une qualité' différence, raiie- 
ciation rentrerait was l'empire du droit qohi- 
lûnn. La loi exige, en outre, que la société soit 
formée au mojtm de cotisafioBs pértediqoes, 
fournies par les ouvriers ou les artisans qui en* 
font partie. Par oonséqjaent, lorsque la société 
reçoit d'autres eotlsatieos, ou Bien que ces 
cotisatiCHis ne sont pas périodiques, fl b y a pas 
lieu non plus à la dispente du droit. . . » 

Xes termes de cette loi que Ton avait voulu 
faire aussi large que possu>le pour les sociétés 
ouvrières restreignadent considérablement sa 
portée. Ils- formaient comme une sorte de crible 
aux mailles serrées, ne laissant plus passer que 
quelques rares associations susceptibles de 
Jouir de l'exemption. 

L*administration refuse d*accorder le bénéfice 
si bi société a employé la qualification d'ac- 
tiens dans ses statuts pour designer les droits 
de ses sociétaires ; elle le refuse également si 
les parts d'intérêt sont libérées d'un quart au 
moment de la constitution de la société ou si 
les statuts ne pré>'oient pas leur mode de libé- 
ration. 

file a même décidé que, noalgré la dénomi- 
nation de <t parts d'intérêt «>• donnée aux droits 
des sociétaires, le fait que le capital social était 
divisé en un grand nombre de fractions éçales 
suffisait à caractériser des « actions ». n[)écision 
du ministre des finances du 7 avril 188r7.) 

Ainsi, lorsque des ouvriers sont obligés de se 
grouper en grand nombre, l'exemption ne leur 
est plus accordée. 

Ces interprétations incontestablement juri- 
diques ont eu des conséquences absolument 
ceutraires & l'éqcfité. 

Sans doute l'administration a pu rendre dans 
des cas particuliers des solutions bienveil- 
lantes ; mais il ne faut pas oublier qu'elle ne 
saurait être liée par ces décisions. Nous en 
avons eu la preuve notamment au sujet de la 
loi de 1672 qu'elle avait d'abord déclare ne pas 
atteindre les sociétés en nom collectif. 

L'amendement proposé a pour but de mettre 
un terme à cette situation. 

Ses conséquences n'auront pëis une portée 
bien considérable pour le Trésor. Il s%it à 
peine de quelques milliers de francs. 

n y a cependant un grand intérêt pour les 
associations ouvrières qui, à tous les congrès, 
sollicitent la revision de la loi de 1975, dans «n 
•sens qui les mette sur pied d'égalité avec les 
sociétés en nom collectif. 

U ne faut pas oublier que si les droits dus 
s'élèvent en totalité à un chiffre peu élevé, ils 
sont dus par un grand nombre de sociétés qui, 
4 Juste titrCi les considèrent comme une taxe 
vexatoire. 

Les sociétés ouvrières de coopéràHen «ont 
pauvres et trouvent peu à emprunter. 

Leurs emprunts se réduisent à peu prés à 
ceux qui sont faits sur les fonds qif un géné- 
reux philanthrope, Rampai, a lègues à la vflle 
de Paris pour être employés à leur faire des 
avances au taux de 3 p. 100. '* 

Si on examine, par exemple; la situation d'une 
société qui a obtenu un prêt de 5,000 fr. pour 
lequel l'intérêt annuel est de iSO fir„ on voit 
qu elle devra, pour la taxe sur le revenu, 6 fr. 
par an* 

Ot, cette somme doit être payée en quatre 
termes dans les vingt premiers Jours de chaque 
trimestre, sous peine d'une amende de 125 fr. à 
6,250 fr. (1). 

Cette société a donc quatre fois par an à 
faire des démarches plus onéreuses que la taxe 
à payer. 

Les gérants des assocîatïens ouvrières sont 
souvent peu instruits. S'ils oublient de se libé- 
rer en temps utile, par le timbre des pétitions 
et les portions d'amendes retenues, l'impôt 
sera considérablement aggravé. 

Ce sont toutes les tracasseries occasionnées 
par les difllcultés d'application de la loi quil 
importe de faire cesser. 

Les mois actions et obligations ont été intro- 
duits dans 1 amendement pour ne laisser sub- 
sister aucun doute sur retendue de rexemplion. 

La distinction entre les parts d intérêt et les 
actions est extrêmement délicate. 

Les statuts des sociétés ouvrières sont le plus 
souvent rédigés par des personnes qui n ont 
aucune notion des cèoses du droit et emploient 
indifféremment ces deux appellations sans en 
connaître la portée. 

(1) L'amende est de WO fr. à 5,0fi0 fr., mais les 
dreits et les amendes d'enregfstrement ont 
toujours ua quart en sus, à titre de décimes. 



Ces société^', d%ffleuM,'Mnt dés assoeiatiost * 
de peieennea et fHm de»' astatiatfons de ca^ ^ ' 
taux et à raison des diverses stipulations eé- 
nér^ment contontes «teas Mttrs' statuts; !««'. 
droits de leurs mdéteAres sont, en réalité, de 
véritables parts d'intérêt, quelle que ioH leur 
dénomination, , ; 

Le paragraphe 2 aura pevr effet d'étendre les 
exemptions de Fartide i«' aux associations de 
toute nature formées par des sociétés ouvrières 
exemptes elies-mêmes de la taxe (unions de 
sociétés, caisses ou banques coopératives, etc.). 

Quant au paragraphe 3, il n'est que la repro- 
duction de 1 article %2 de la loi du 26 Jtnllet 1693 
par lequel il a été décMé qu'il n'y « aurait pai 
lieu au recouvrement des sommes encore dues^ 
en vertu de la loi du 29 Juin 1872 sur les ihté- 
rets des emprunts contrectés par les sociétèa 
en nom collectif. » 

En ce qui -concerne ces sociétés, radmini^- * 
tration, à la suite du rôle de la loi du 1*» dé- 
cembre 1875javait prescrit, dans son instructio»^ 
générale n» y534, d%bandonner le recouvremeot 
es droits dus en vertu des arrêts de la eout 
de cassation qui l'avaient motivée et même de ' 
restituer ceux qui avaient été acquittés. ' 

EUe n'avait pas cru pouvoir accorder A ce! 
effet rétroactif a l'exemption résultant de TaP 
ticle 36 de la loi du 28 avril 1883. ' 

C'est pourquoi l'article 22 de la lot du «6 jnflMt 
1893 a été adopté pour iadlqver 4«m cètti 
exemption devrât être aussi étendue que po* » - 
sible, sans être appllèîd>le, toutefois, aux drottr^ 
pavés antérieurement. ' 

Le Parlement tiendra certainement' à ««1)11 
quer la même mesure aux sociétés ouvrière» * 
de coopération auxquelles il a déjà témeiim^ • 
sa sollicitude en les faisant admettre aux adju- 
dications de travaux communaux par la loi du 
29 juillet 1893 et en votant depuis 1893 une , 
subvention à répartir entre les plus dignes dla- 
térêt. 

Cette décision sera d'autant plus équitable 
que ces sociétés ont continué à payer la taxe, 
ujadis que les sociétés en nom collecUf, forme 
d'association adoptée par les plus rlchéé capitar 
listes, en sont exemptées depuis dix anà. 

En conséquence, la commission de l^slatlon 
fiscale a l'honneur de proposer à la Chambre 
d'adopter et d'insérer dans la loi de finances le 
texte ci-aprôs : 

LOI DE FZNAIKXS 

jlrt 15 Ht. — Les dispositions de la loi do 
29 Juin 1872 ne sont applicables ni aux part5 
d'intérêts ou actions, ni aux emprunts ou obli- 
gations des sociétés de toute nature dites de 
coopération formées exclusivemenft entre ou- 
vriers ou artisans. ^ . 

La môme exception s'applique mrr àj^sôciâ- 
tionsde toute nature, tjuels quen feoient robjet ' 
et la dénomination, formées excluèivementpar " 

ces sociétés coopératives. ' ' 

. Il n'y aura pas lieu au recouvrenjent des 
sommes qui peuvent être encore dues ee» 
vertu de la loi du 29 Juin 1872, par ces sodétés 
et associations. 



ANNEXE N^ 13m 



(Session extr. — Séance du 24 novembre 19Q3j) 

RAPPORT fait au nom de la commission (1) des 
affaires extérieures, des protectorats et des 
colonies, chargée d'examiner le projet de loi 
ayant pour objet de modifier la loi du 15 avril 
1890 réglant rorcanisation judiciaire dana 
les colonies de la Hartinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion, par M. GerviUe- 
Réache, député. 

Messieurs, l'article 2 de la loi du 15 avril 189(J 
concernant l'organisation Judiciaire daas lef 

(1) Cette commission est composée de MM. . 
Etienne, président ; Brunet, Loeé, François Be- 
loncle, Francis de Pressensé, vice-présidents ; 
Lucien Hubert, Clément, Chaumet, Troqin, Gé- ' 
ranft-Kichard, Cérald, secrétaires : Mas, Paul 
Bignon, Emile Constant {Gironde). Rouanet, Gi- 
ron, Holtz, Coulondre, Simyan, Denêcheau, 
dEstournelles, Raymond Leygue (Haute-Ga- 
ronne], Henrique-Duluc, Georges Leygues ^Lot- 
'et-Garonne\ Paul Deschanel, Albin Kozet, de 
Kerjégu, Gervîtle-Réaclie, Lannes de Monte- 
bello, Lepez, Eugène Révefllaud, Paul Doumei. 
— iVoif lenolOOG.) 
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colonies de la Guadeloupe, de la B^artinique et 
aela Réunion ét9iblii,« au phef-lieB de cnaque 
caatoQ un tribunal de paix qui se compose d un 
Jufçe, d'un ou deux Juces suppléants et d'un 

greffier ». Le nombre des luges de paix, ainsi 
xé par la loi, ne saurait, dans Tétat, 6tre réduit 
sans Tassentiment du Parlement. 

U a paru cependant utile au fonctionnement 
économique au serrice de la justice dans ces 
colonies que des réductions puissent être efTec- 
tuées dans une mesure appropriée aux circons- 
tances. 

Le Gouvernement tous demande de Tautori- 
fier par une disposition légale modifiant l*arti- 
cie 2 de la loi du 15 avril 1890 à opL^rer ces 
réformes par décrets, lorsque les circonstances 
le permettront. 

11 vous demande aussi la faculté de désigner 
les juges de paix titulaires pour exercer par 
intérim les fonctions de juges et de juges 
suppléants prés les tribunaux de première ins- 
tance. 

Votre commission est d'avis que cette r6- 
forme ne présente que des avantages et qu'elle 
rendra moins coûteuse Tadministration de la 
Justice aux colonies. 

U est bien entendu que les droits acquis par 
les juges de paix dont les sièges seraient sup- 
primés seront sauvegardés soit par des traite- 
ments provisoires soit par des intérims de juges 
et de juges suppléants de première instance. 
Le Gouvernement, pour n'en léser aucun, nous 
a déclaré gu^il ne fera des suppressions que par 
YÔie d'extinction. 

Votre commission a Thonneur de vous pro- 
poser, en conséquence, d'adopter le projet de 
toi qui suit : 

PROJET DE LOI 

Art. 1". — L'article 2 de la loi du 15 avril 1890, 
réglant Torganisation judiciaire dans les colo- 
. nies de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, est complété ainsi qu'il suit : 

« Néanmoins, lorsque les circonstances le per- 
mettront, le nombre des justices de paix 
pourra être réduit. Cette réduction, la maniera 
de l'opérer, la fixation du ressort des justices 
de paix, le nombre des juges de paix suppléants, 
leur compétence territonale et tout ce qui con- 
cerne l'organisation et la tenue d'audiences 
foraines, sera réglé par décret. » 

Art. 2. — L'article 8 est complété par la dispo- 
sition suivante : 

tt Ces juges de paix titulaires, au cas de va- 
cances, pourront être désignés pour remplir 
par intérim les fonctions de juges suppléants 
et de juges prés les tribunaux de première ins- 
tance. » ^___«. 

ANNEXE N^" 1316 



(Session extr. ^ Séance du 2ft novembre 1903.) 

EAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires extérieures, des protectorats et des 
selon ies (1) chargée d'examiner le projet de 
«oi ayant pour omet <le rendre applicable aut 
colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la-Rétunion la loi du 3 avril 1903, 
modifiant les articles 334 et 3% du code pénal, 
l'article 4 de la loi du 27 mal 1885 et les arti- 
cles 5 et 7 du code d'instruction criminelle, 
par M. Gerville-Réache, député. 

Messieurs, une loi du 3 avril 1908 a modifié 
les articles 334 et 335 du code pénal. 4 de la loi 
du 27 mai 1885, et 5 et 7 du code d instruction 
criminelle. 

En ce qui concerne les articles 334 et 3^ du 
code pénal les modifications ont eu pour objet 
d'augmenter les pénalités qui sanctionnent les 
délits d'attentats aux mœurs et d'étendre ces 

Ï reines nouvelles aux individus qui, pour satis- 
aire les passions d'autrui, débauchent des Ûlles 
mineures, détournent, par des moyens de con- 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Etienne, président; Brunet, Lozé, François De- 
loncle, Francis de Pressensé, vice-présidents; 
Lucien Hubert, Clément, Chaumet, Trouin, Gé- 
rault-RiÔhard, Gérald, secrétaires; Mas, Paul 
Bignon, Emile Constant (Gironde), Rouanet. Gi- 
rod, Holtz, Coulondre, Simyan, Denécheau, d'Es- 
tournelles, Raymond Leygue (Haute-Garonne), 
Henrique-Duluc, Georges Leygues (Lot-et-Ga- 
ronne), Paul Descbanel, Albin Rozet, de Rer- 
légu, Gerville-Réache, Lannes de Montebello, 
f«epez, Eugène RéveiUaud, Paul Doumer. — 
iVoir le n* 106!^ 



irainte, des femmes majeures en vue de la 
idébaucne ou^ enfin retiennent, contre son ^é, 
1Ul9^persoBne dans aneimaison de débauche. 
' l.'artto)e 4 de la loi du 27. mai 1885 modifié par 
la loi ilu d avril 19tô édicté les pénalités qui 
trappent les individus vivant de la débauche 
d'autrui et détermine les conditions dans les- 
quelles ces individus, de même que ceux qui 
excitent À la débauche, peuvent être frappés de 
la peine de la relégation. 

Enfin les articles 5 et 7 du code d'instruction 
criminelle modifiés par la loi du 9 avril 1903 ont 
pour objet d'arrêter toute poursuite contre un 
Français ou un étranger qui justifiera qu'il a 
été aéjÀ iugé définitivement à l'étranger ou 
qu'il a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa 
gr&ce. 

Or, la loi du 3 avril 1903 n'a pas étendu, par 
un article spécial, l'application de ses disposi- 
tions aux colonies. Un décret suffit pour qu'elle 
Suisse être appliquée à nos étaolissements 
'outre-mer autres que la Martinique, la Guade- 
loupe et la Réunion. Mais l'article 3 (7<») du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854 exige pour 
Tapplication des lois françaises, en matières 
criminelles, aux colonies de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion, la sanction 
léjrislative 

Toutes les dispositions relatives aux matières 
criminelles doivent donc être rendues exécu- 
toires à la Guadeloupe, la Martinique, la Réu- 
nion par une disposition de loi spéciale. C'est 
ainsi notamment que les lois du 9 décembre 
1881, modifiant l'article 336 du code d'instruc- 
tion criminelle, et du 8 décembre 1897 modifiant 
certaines règles de l'instruction criminelle ont 
été rendues exécutoires aux colonies par un 
article spécial de la loi. 

Votre commission estime que les mêmes 
raisons d'utilitc sociale qui ont nécessité en 
France la promulgation de la loi du 3 avril 1903 
en exigent l'application aux colonies de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Elle a donc l'honneur de vous proposer d'a- 
dopter le projet de loi qui suit : 

PROJET DE LOI 

Article unique, — Est rendue applicable aux 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion, la loi du 3 avril 1003, modifiant 
les articles 334 et 335 du code pénal, l'article 4 
de la loi du 27 mai 1885 et les articles 5 et 7 du 
code d'instruction criminelle. 



ANNEXENT» 1317 

(Session extr..— Séance du 24 novembre 1903.) 

PROJET DE RÉSOLUTION tendant à compléter 
l'article 47 du règlement de la Chambre des 
députés concernant la procédures des ques- 
tions, présenté par M. Hubbard, député. ^ 
(Renvoyé À la commission du règlement.) 



ANWEXB y 1318 

(Session extr. — Séance du 24 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de U 
législation fiscale (1) chargée d'examiner la 
proposition de loi de Mil. de La Batut et 
Lhopiteau, tendant à rendre moins vexatoire 
la Tériflcation des poids et niesures, par 
M. de La Batut, député. 

Messieurs, le 21 mars 1902 nous avions déposé 
sur le bureau de la Chambre des députés un 
rapport fait au nom de la commission de légis- 
lation fiscale chargée d'examiner la proposition 
de loi de notre honorable collègue M. Lhopi- 
teau tendant à rendre moins vexatoire la véri- 
fication des poids et mesures. 

La dernière législature ayant pris fin avant 
que ce rapport oe soit venu en discussion, je 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Pierre Merlou, président; Salis, Ruau, Lau- 
raine, Jumel, vice-présidents; Fernand Brun, 
Clémentel, Pierre Dupuy, Yiollette, René Re- 
noult, Pichery, Jeannenay, secrétaires; Lafferre, 
Bepmale, Mauian, Charles Dumont, Charonnat, 
Durand, Goujat, J)asque, Adrien Veber, Brunard, 
Deléglise, d'iriart d'Etchepare, de La Batut, Ra- 

tDt, Gaston Menier, Magniaudè, Joseph Gaillaux, 
mile Rey, Desjardins, Proust. — (Voir le 
a*75a) 



rai ropri? avec mon collègue M. Lhopftean,^ 
comme proposition de loi,^ et la nouvelle com- 
mission de législation fiscale a bien voulu lui 
donner son approbation et me charger de nou- 
veau de la rapporter. 

La loi du 4 juillet 1837 et Tordonnance du 
17 avril 1839 ont organisé la vérification an- 
nuelle des poids et mesures. 

Tout en édictant des dispositions très pré- 
cises et très efficaces afin de mettre le public 
À l'abri de toute fraude sur la quantité de la 
marchandise vendue, la loi et l'ordonnance qui 
l'a suivie n'ont point voulu imposer aux com- 
merçants des déplacements inutiles et onéreux. 

En principe, c'est à domicile que doit se 
faire la vérification, par exception seulement à 
la mairie de la commune dans laquelle est 
domicilié le commerçant ; nulle part il n'est 
dit que celui-ci devra se transporter avec ses 
poids et mesures au bureau, souvent fort 
éloigné, du vérificateur. Il est uniquement 
tenu de représenter, lors de la visite annuelle 
qui lui est faite, pour être revêtus du poinçon 
périodique, tous les poids et mesures dont il se 
sert, dont il est détenteur et dont il doit être 
légalement pourvu. 

Mais, dans l'intervalle des visites du vérifi- 
cateur, un commerçant peut égarer ou détério- 
rer soit un poids, soit une mesure, qu'il lui 
faut remplacer immédiatement Bien entendu, 
il a le soin de faire frapper du poinçon de véri- 
fication première le poids ou la mesure nou- 
vellement acquis. Il semble que cela devrait 
suffire, au moins Jusqu'à la plus prochaine vi- 
site du vérificateur. 

La Jurisprudence n'en a pas décidé ainsi, et 
par plusieurs arrêts, notament les 24 mai 1855 
et 31 Juillet 1863, la chambre criminelle de la 
cour de cassation a décidé que, dans ce cas, le 
commerçant devrait se transporter au bureau 
du vérificateur avec les objets nouvellement 
acquis pour requérir l'apposition du poinçon 
périodique. 

C'est là pour les commerçants une source 
continuelle de vexations lorsqu'ils se trouvent 
en présence d'un fonctionnaire interprétant 
étroitement la Jurisprudence et n'ayant aucun 
égard envers les assujettis. De nombreux procès 
sont intentés contre les plus honorables sans 
aucun profit pour le public. 

D'autre part, les déplacements imposés par 
la Jurisprudence, contrairement à l'esprit de la 
loi, sont souvent fort onéreux, surtout si on les 
compare à la valeur des objets à soumettre à 
la vérification. Je pourrais citer entre autres 
l'exemple d'un entrepreneur, ayant égaré son 
mètre et en ayant acquis un nouveau moyen- 
nant 50 centimes, mis en demeure par un véri- 
ficateur tyrannique de parcouHr 40 kilomètres 
aller et retour et de dépenser 5 fr. pour faire 
apposer le poinçon périodique ! 

C'est pour mettre un terme à de semblables 
abus que la Jurisprudence a consacrés, que 
nous avons déposé notre proposition. 

Alors que ta marque de vérification pre- 
mière existe sur les poids et mesures acquis 
depuis la dernière visite du vérificateur, le pu- 
blic ne court assurément aucun risque d'être 
trompé sur les mesurages ni sur les pesées. . 

Reste seulement à prendre dés précautions, 
suffisantes pour que les commerçants ne puis-' 
sent alléguer en toute circonstance une acqui-^ - 
sition récente et soustraire ainsi la plupart de ' 
leurs poids et mesures usuelles à la vérification • 

f Périodique. On y peut aisément pourvoir en 
eur imposant de déclarer à la mairie de leur 
commune, dans les trois Jours de l'acquisition, 
les poids et mesures nouvellement acquis. Le 
vérificateur, de passage dans la commune, 
prendra à la mairie la liste des déclarations 
avant de se rendre chez les commerçants et 
sera ainsi en mesure de déjouer toute fraude. 
Sur notre proposition, la commission avait 
demandé à entendre M. le ministre du com- 
merce, sur les mesures réclamées. 

A la suite de l'entrevue qui a en lieu, M. le 
ministre a consulté la commission de métro- 
logie usuelle, qui siège au ministère de Tagri- 
cuiture, et il nous adressait conune rapporteur, 
au mois de février 1903, la lettre suivante ; 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère du conuneroe, de llndastri% 
des postes et des télégraphes. 

m Paris, le 6 février 1902. 
« Monsieur le député et cher collègue, 
« J*ai eu l'honneur de vous informer, le 7 dé- 
cembre dernier, que Je me proposais d adresser 
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a» 9miB8 à9 la nMflcotitn de» poi^ et mé- 
8««s 4e»t— timt l oii 8 poHT empêcher à r^vtirir 
1» MomrvcHeanB* ê^ yaeoaxénÈeats signalée 
pv M. Lbvpltom «I qwrav«ieB*«ii«Nrà.d^ 
pestr WBB ptep9e^ea.Q^ lot spéoiali». 

«.LM^fnsIratïliMi&^oat il i^açit /vaut être e»- 
broyées aux préfets et je m'empresse de vous «ir 

• AcB^ei, flW]»ietir ïe^^té et dier colfègae; 
VMnmmfTT ée ma btute ooa&iééfalieiL 

• l€ mini&tre du commerce, de Vind^istrie^ 
des poste» et des télégrapkes, 

« A. MTLÏ.KBAJq». » 



EÊPtBLiQUE FEANÇAISfi 

Baistère éa commençât» de Viadoatcîe, 
9t des télégni|)lMa 



« Paris, le 24 Janvier 1902. 

• Monslenr le préfïst, 

« En exécution de l'article 27 de l'ordonnance 
du 17 avril 1839» les poid^, mesures et instru- 
ments de pesage emptoyés on détenus dans les 
ma^aâns, boutiques, ateliers ou maisons de 
commerce, on dans les lialles, foires ou mar- 
ches, doivent être i?cvôtus dU poinçon ctnnuel 
de vérification. 

« La qoestion s'est posée de savoir si les îns- 
tnnnenfe neufs, achetés dans l'intervalle de 
deux vénAcations périodiques^ ne pourraient' 
pas être mis en service revêtus seulement de 
fempréinte caractéristique de la Tériûcation 
première. 

« A plusieurs reprises, la cour de cassation 
s'est prononcée pour la né^live [atrrêts de$ 
nmTffG^y 31 décembre ifco, 31 juillet 1863 
et Î5 mai,18î^, et a décidé que, dans ce cas, la 
commerçant- devait se transporter au bureau 
da vérificateur avec les objets nouvellement 
acquis pour y requérir l'apposition du pqinçon 
périodique. 

« En présence des réclamations qu'à iffovo- 
quées ceitfi obligation consacrée par la juris- 
pcodence. je me sulà préoccupé de recHorcher 
s E y avait lieu de modifier cei état de choses. 
U commission de métrologie usuelle dji bu- 
reau national des poids et mesures que J'ai 
consultée à cet effet, a été d'avis de s'en tenir 
à noterprétatîon actuelle des règlements en la 
matière, à l'appui de sa manière .de voir elle a 
rappelé que 1 empreinte du poinçon primitif ne 
constituait pas toujours à elle seule un sûr 
gâtant de l excellence des instruments qui en 
sont frappés, soit que cette empreinte ait été 
contrefaiie, soit qu elle ait perdu sa slgnifica- 
tkm par sttîte de raltération de l'objet qui peut 
avoir accidentellement perdn les qualités pri- 
mordiales dont l'empreinte était l'attestation. 
Cést ainsT que, pour les ponts t bascule, par 
exemple,., la garantie publique ne serait pas' 
asmrèe & IT était permis que ces appareils fus- 
sent mis en service avemt d'avoir été éprouvés 
an lien même de leur installation définitive, 
parce quèf le démontage des pièces, leur Vans- 
pert et leur remontage ont pu altérer sensi- 
blement les conditions du fonctionnemeni 

« La cqprinîssion de métrologie usuelle apensé 
de mtoe qu'il convenait de laisser à la charge 
de l'assujetti les démarches à faire pour Tappo- 
sittondir la lettre annuelle : il seran impossible 
anlrement d'assurer la marche du service de 
la TérlAcatioB des poids et mesures, si, après 
l'accomplissement de la tournée ordinaire, le 
vérificateur était tenu de revenir dans lâs 
cQimnmies autant de fois que les circonstances 
l'exigeraient. 

« jrai «iopté cet avis. Toutefois, il m'a para, 
utile de ^'appeler quels moyens les intéressés 
ont en leur possession pour obtenir la délir 
vranee du poinçon périooique sans démarche 
inutile on onéfreuse. 

• Denr cas sont à considérer, suivant qu'A 
sagit d'instruments réparés ou dlnslrnments 
neufs. 

• I. — ïnsttnments réparés. — En verta d« 
Islide fû'de Fordonnance dn 17 avril i«30, l«i 
instruments rajustés ne doivent être rendns à 
leors propriétafres qu'après avoir été soumk h 
la vénâcation première par le balancier. Sans y 
être tenn^ celm-d profite généralement de la 
circonstance pour requérir l'apposition de la 
lettre amaeDe an nom de sen client, dont lise 
constitue le mandataire. Il lui suffit, pour cela, 
de éé p os ftf entre lés mains dn vériseatenr la 
note qui a prescrit le rajustage. 

m Les e<Miimerçants ont donc intérêt peor évi- 



ter tovfw erpiicp ea. onrisaieiii, U ramaM^o selle 
note au balancier de leur choix. 

♦ Au'surpl^5. c« éernfer est arfmis S y snp^ée'r 
par nn bordereau conçu en ces termes : 

• Jfe demande la délivrance de la lettre an- 
nuelle au nom de W. .. (îfom, profession, domi- 
cile, adresse.) •* Vient ensuite renonciation des 
olîlets présentés. 

# Ca bordereau est daté et signé par le balan- 
cier qui devient responsable dUi payement de 
la taxe. 

« Les noies et les bordereaiu dûment visés par 
le vérificateur lui servent à émarger le carnet 
des rajustage s si les commerçants appartien- 
nent à sa circonscription ; daus le cas contraire» 
il transmet ces documents au vérificateur en 
chef qui a charge de. les faire parvenir au bu- 
reau compétent. Dans l'un comme dans l'autre 
cas, la situation des assujettis se trouve régu- 
larisée à l'égard du service. 

« IL — loétruments neufs. — L'article 14 de 
Tordonaance du 17 avril iSQQ, paragraphe 2, 
porte qne « les poids, mesures et instruments 
de peso^ et mesurage neufs ou rajustés que 
les fabricants ou marchands destinent à être 
vendus doivent seulement être marqués du 
poinçon de la vérification primitive >». 

n Cette disposition de l'ordonnance de 1831> ne 
doit nuilement être iaterprétée dans ce s^ 
que les fabricants n'ont pas qualité pour ipré- 
sentér à la vérification » périodique » les poids 
et mesurer sortis de leurs atelieis. fiile signifie 
seulement que Les fabricants, que le para- 
graphe l®»^ dudit article assujettit a La véiriftca- 
uon périodique pour les poids ou mesures dont 
ils font usage dans leur commerce, n'y sont 
point tenus pour ceux qu'ils destinent & la 
vente. Mon administration a toujours reconnu 
aux fabricants la faculté de présenter à la lettre 
annuelle les objets qui leur sont achetés, soit 
qu'ils prennent la t«ae à leur compte, soit 
qu'ils la fasse porter au nom de leur client en 

{produisant un bordereau identique à celui dont 
1 a été parlé plus haut à propos des instru- 
ments rajustés. Ledit bordereau doit mention- 
ner, dans ce cas, s'il s'agit d'une taxe nouvelle 
afférente à un matériel nouveau, ou bien si les 
objets viennent en remplacement d'autres, ou 
encore slls constat uent un complément de sé- 
ries. 

' « Èon nombre de quincailliers, il est vrai, 
livrent & leur cTiciitéle des instruments de pe- 
sage et de nnèsnrage sans les faire préalable- 
ment revêtir dn poinçoa de la vérification pé- 
riodique ; trop souvent, en ontre, ils négligent 
de prévenir les commerçants de l'obhgalion 

Î[ui leur incombe de' reqùerfr rapposition de la 
ettre annuelle; parfois même ils les induisent 
en erreur en leur indi<Hiant ^f«e- l'existence du 
poinçon primitif est suffisante anx yeux de la 

« On ne saurait trop multiplier les avis pour 
dissiaer eeftte erreor, et les vérificateurs ne de- 
vront pas négliger d'instruire à cet égard les 
vendeurs de poids et de mesures en appelant 
leur intention sur le préjudice qui peut en ré- 
sulter pour leurs clients et par contre-conp pour 
eux-mêmes. 

a Si d'ailleurs, de cette manière on de tonte 
autre, des commerçants se trouvent en posses- 
sion d'objets dépourvus de la lettre annuelle, 
il ne faut pas leur laisser ignorer que, si la loi 
impose avant tout usage l'apposition de la let- 
tre annuelle de vérification, il leur est loisible 
de se mettre en règle sans grands frais, ni dé- 

S lacements, es s'ad ressaut au bureau de véd- 
cation de leur choix par llntermédiaire d'un 
mandataire, oommissionnaire ou messager. Ils 
peuvent aassi envoyer les objets par la poste, 
avec des tinatbres-poste pour le retour, ou em- 
ployer, la voie des colis pœtaax à domicile. 

«r Ce n'est que dane Lb cas d'aj^tieils iatrass- 
portables que ks eonnaeiQants ou industriels 
devront coAvoqner à leur établissement le vé- 
rificateur d^ iMMids et mesures, en s'eagageajit 
à payer à ce fonctionnaire la rétribution fixée 
en pareil cas par arrêté préf eotOfiaL Us pourront 
également trouver intérêt à le faire sll s'agit 
d un matériel important. Les frais seront d'ail- 
leurs minimes et nullement hors de proportion 
avec la valeur du matériel examiné et poin- 
çonné. 

« Les vérificateurs inséreront donc, au verso 
de leurs Miethw de cosroeatioB, des notes de 

ynstage et anfaret pJéoM destfaiées anx assa- 

)ilis, les mentieDS sut vantes : 

« Les tommen^nls on industriels sont prMe 
de remettre lés notes de rafnstage fcd peuvent 
' leur être délivrées à l'ajusteur de lenr choix en 



rinvltant à faite revêtir dn h lettre annuelle 
les objets dont- Ils Fnf confient la réparation. 

« Les commerçants ou industriels qui ouvrent 
un' établissement aprds que la^ vérification pé- 
riodique a eu iteii dan s la commune ne pen* 
vent, sans se mettre en oontrwenHon, fawe 
usage de poids et nteseres dépoufvas de la 
lettre annuelle, obligateipe dans la commune. 
Le poinçon de vériflcatioa première est insuffi 
sant. * 

« Poar obtenir la rdgnlarisatien de leurs app» 
reils, les commerçad» peuvent s'adresser ec 
justifiant de lear qnalflè et de tenr Identité, t 
nn burean quelconque de véiIftcatîQn. ^ 

« Les ebjets peuvent être présentés par un 
tiers muni des pouvoirs nécessaires- en l)ieir 
envoyés par la poste on par colis postal à do- 
micile, avec timbres ou feuilles d'expédition 
pour le retour. » 

« J'ai la pansée qae-ces disposStîoas précises 
seront efficaces pour dissiper tout malentendu 
entre le service et les assujettis, et assureront 
pleinement la garantie publique, tout en évi- 
tant ans «omiAeraaaie et aux industriels des 
déplacements inuiiles et onéreux. Je vous prie, 
en conséquence, de tenir la main à l'exécution 
dos prescriptions dé la présente circulaire, dont 
je vous adresse un nombre suffisant d'exem- 
plaires pour en munir tons les bnresuix de vé- 
rification do votre département. 

« Vous voudrez bien, d'ailleurs, m'en accuser 
réception. 

« Recevez, monsienr le préCet, l'assurance de 
ma considération la plus cfistin^ôe.' 

« La ministre du commerce, de. rirulustrie^ 
« des postes et des tétégxapkès^ 

« A. MlLLERAND. » 

Cette circulaire contient deux dispositions 
nouvelles assez appréciables pour les commer- 
çants. M. le ministre reconnaît anx assujettis 
le droit d'envoyer par la poste ou par la voie- 
de^ êotis postavx an domicile Su vérifleatenr 
tes poids et mesures noffvelfement ac(|Bis. 

Cela mettMi un ' tefme aux eiissiieés duc 
certain nombre d'agents qui vnsqiie-ià déniaiest 
aux contribuables le droU diiser de ces deax 
modes d'envoi. 

Mais l'usage de la poste se trouve très limité 
par la natare même des objets k expédier. Il eo 
est de même, iusqu'à an côi'tatn pofaé, do ceëe 
postal. Et puis, dans ce dêraier cas, le retour 
n'est pas assuré, oar le vérificateur pe«t sa 
refuser à exécuter le petit travail d'emballage 
nécessaire ainsi qa'a faire les démarches oh 
vue de la réexpéditioft. A quoi, dès Lorsy ser- 
vira-t-il au commerçant devoir pu envoyer 
le colis s'il est obOgé de faire le voyage pour La 

Nous enténdonè Mii^li^ M. le ministre 
parle de mandataires ; mais cette voie ne ser^tr 
elle pas plus onéreuse la plupart du temps que . 
le voyage lui-môme ? 

Dans ces conditions, les raèmMcs de votre 
commission de législation fiscale pensent que 
le système indique dans la proposition de Toi, 
sauf amôlipration de . détail, bien entendu, est 
le seul qui puisse, donner sotisfc^ctioij aux assu- 
jettis tout en maintenant r,as$ttrîi.nce d'une 
surveillance efflcacç. . » . . 

L'administration craint « qi;i,e, 1,'empreinta 
du poinçon primitif ne coqstituç p'çLs . toujours 
à elle seule un sûr garant dia re>cellence des 
instrumeiits qui on sont frappés, soit que cette 
empreinte ait été contrefaite, soit qu'elle ait 

rdu sa signification par suite de 1 altératioo 
l'objet qui peut avoir accidenteVIemcnt 
perdu les qualités primordiales dont l'empreintt 
était l'attestation ». 
Evidemment, on pool coatrefaite Tena- 

Sreinte du poinçon prtinAtif ; mais fetupreiot* 
u poinçon ^riodique est-elle dene è l'abri d« 
tonte contremçon ? Qelai qeé serait capable éa 
contrefaire Tune n'éprowendt assnrénent an- 
cnn scrupule à contrefaire Fantre. 

Quant alaltératioB de Tobjet frappé de la 
première empreinte, elle n'épargne pas robfet 
en service, an contr^^re. 

Gomment donc expliquer que l'une des deux 
empreintes présentera moins de garantie que 
l'aaire dans Tintervalto limélé entre l'aequinr 
tion de Tobjet et la vérifiei^oa périodiqae? 

Ces considérations avaienl amené la dev- 
niére eommtosioii de législatioa fieoaie à pio^ 
poser à la Chambre d^opter la proposition d» 
lot que nous vonsavoos présentée de nommHt. 
Votre nouvelle conmissiim a pensé ne ae«.vaia 
mieux faire q«M de raMerce qui a déjà âlé> 
décidé, et elle vous datiasde d'adoptor la |f«-^ 
position de lil dont la ttaenr soit ; 
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PROPOSITION DB LOI 

Jtrdclc unique. — Tout commerçant se ren- 
dant acquéreur de poids, mesures et instru- 
ments de pesage, ponts-bascules exceptés, dans 
l'intervalle des vérifications périodiques, devra 
faire dans les trois jours, à la mairie de son 
domicile, la déclaration détaillée de son acqui- 
- Hition; sans ôtre"ponrxelatiispens6-dc les-rcpré-' 
isentoranirérifioateurlors-de sa«lus})rûchaine 
visite. A défaut- do ccette déclaration, tout poids 
et toute mesure trouvés en sa* possession, Jion 
Te vêtus dU'poineon annuel, -seront-considérés 
^omree - ayant éU soustraits t la véridcation 
périodique*. 



ANNEXE «• 1319 



(Session extr. — Séance du 24 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission do 
budget (1) chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. Adrien Veber et plusieurs de ses 
colU^gues portant ouverture au ministre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes, sur l'exercice 19Cw, d'un crédit 
extraordinaire de 200,000 fr. pour allocationi 
aux sociétés ouTrières de production et 
aux délégations des syndicats ouTriers en 
vue de leur participation à l'exposition de 
Saint-Louis, par M. Astier, députe. 

. Messieurs, votre commission ne peut, en 
principe, qu'émettre un avis très favorable à la 
proposition de loi tendant à ouvrir un crédit 
extraordinaire de 200,000 fr. pour allocation aux 
sociétés ouvrières de production et aux syndi- 
cats ouvriers en vue de leur participation & 
l'exposition de Saint-Louis. 

Après un examen attentif des dépenses pro- 
\>osëes, nous avons été amenés à reconnaître 
igii'il y avait » bien lieu, en effet, d'affecter, une 
somme de 9(),000 fr. pour indemnités à accorder 
aux délégations de syndicats ouvriers qui se 
-rendront aux Etats-L'nis k l'occasion de reno-' 
|;Hten%de Saint-Louis. 11 est même regrettable 
de ne pouvoir proposer un chiffre plus élevé, 
car cette somme ne permettra guère renvolque 
â*4ine douzaine de délégués. lisserait désirable 
d'ailleurs d'utiliser ces délégués dans les tra- 
vaux du jury de l'exposition. 

En ce qui concerne la somme de 10,000 fr., 
prévue pour la participation des associations 
ouvrières k l'exposition de Téconomie sociale, 
nous n'avons aucune objection à élever. 

,Enfin, nous avons examiné l'utilisation de la 
somme de 160.000 fr. prévue jpour l'exposition 
proprement dite des associations ouvrières et 
devant servir à couvrir les dépenses d'installa- 
tion, de gardiennage, d'assurance, de transport 
et d'emballage. 

Le seul renseignement qui nous avait été 
fourni par nos collègues dans leur proposition, 
Indiquait que les associations ouvrières occu- 
peraient 100 mètres carrés d'emplacement. Il 
était difficile d'émettre utilement un avis sur 
des données aussi insuffisantes et nous avons 
cru devoir demander des indications complé- 
mentaires au commissariat général du gouver- 
nement français à l'Exposition de Saint-Louis, 
Î[ui avait été à même d'examiner les études 
aites par la chambre consultative des associa- 
tions ouvrières de production. 

Il résulte'des renseignements qui nous ont 
été fournis qu'il convient de distinguer les ex- 
positions prévues en deux catégories : celles 
qui pourront être faites par les associations ou- 
yrières dans le palais national de la France et 
celles qui ne pourraient trouver utilement 
leur place que dans les différents palais de 
l'exposition. 

It convient de prévoir pour les premières une 

(1) Cette commission est composée de MBI. 
Paul Doumer, président ; Baudin, Caillaux, Da- 
bief, Guillain, vice-présidents ; Massé, Messimv, 
Buau, Clémentel, secrétaires ; Bourrât, Lhopi- 
leau, Trannoy, de La Batut, Dulau, Denys 
Ck>hin (Seine), Genrais, Slmyan, Hubbard, Mer- 
lou. Salis, de Pressensé, Gruppi, Thomson, 
Oodet, J. Thierry (Bouches-dn-Rnône), Lockroy, 
Lechevallier, Sepibat, Auge, Puech, AsUer, 
Il aujan, Ghastenet. - (Voir le a* 1255). [ 



somme de 100,000 fr. et pourles autres 6Oj00O Ir. 
seulement. 

Après avoir examiné ces diverses demandes, 
nous avons reconnu que les associations ou- 
vrières avaient l'occasion de présenter aux 
Etats-Unis des travaux particulièrement remar- 
quables et de concourir en môme temps de la 
manière la plus heureuse à l'embellissement de 
notre palais nati onal La subvention qui serait 
accordée ilans'la'circonstanee^ui'* associations " 
4)uvrièTes produirait tSonc'ce^ouMeefffft M^étre 
particulièrement utile à ees . ^groupements 
■ouyriers et 'de rehausser J'éolat :de 4a^participa- 
tion de lai^rance é l^xposiUon -de Saint-Louis.^ 

Gontrairement à l'opinion des auteurs delà 
proposition, votre commission a estimé qu'il 
n'appartenait pas au 'Pariement de '-distinguer 
les associations ouvrières' qui relèvent' de 'la 
chambre consultative de celles qui ne sont pas 
adhérentes éxette fédération. 

D'autre part, il nous a paru que l'allocation 
de cette subvention ne pouvait être faite utile- 
ment que par rintermediaire du département 
du commerce et que c'était non pas directe- 
ment A la-chambre ^^ensnltatire des associa- 
tions ouvrières de production qu'il convenait 
d'attribuer ce créait, mais bien au ministre 
du commerce qui aurait À en faire la répar- 
tition. 

D'ailleurs, le Gouvernement nous a déclaré 
qu'il faisait sienne la proposition de nos col- 
lègues. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons de vouloir bien voter les dis- 
positions ci-après : 



PROPOSITION DE LOI 

Art. i^f. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télégra- 
phes (lc« section, » Gommerce et industrie), 
sur l'exercice 1903, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi de finances du 31 mars 1903 et 
par les lois spéciales, des crédits extraordinai- 
res s'élevant a 200,00p fr., qui seront, inscrits à , 
un chapitre «spl^ial portant le numéro ^ bià et 
qui sera ainsi libellé : 

. Ghap. 35 bis, — Subvention aux associations 
ouvrières de production et aux syndicats ou- 
vriers^pour leur participation «A l'exposition li^ 
ternationale'de Saint-Loui^, 200,000 fr. 

Art. 2. — n sera pourvu aux crédits ci-des- 
sus au moyen des-'ressources' générales 'du 
budget de l'exercice 1903. 
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(Session extr. ^ Séance du 25 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission rela- 
tive aux sociétés d'assurances, de rentes via- 
gères et de capitalisation chargée d'examiner 
la proposition de loi de M. Paul Bertrand 
(Marne) tendant À modifier l'article 6 de la loi 
du 23 août 1871, en vue de remplacer la taxe 
d'enregistrement sur le montant des primes 
d'assurance contre l'inoendie par une taxe 
sur le montant des sommes assurées, par 
II. Bonnevay, député. 

Messieurs, dans la séance du W Juin 1902, 
M. Paul Bertrand a déposé une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 6 de la loi do 
23 août 1871 en vue de remplacer la taxe d'en- 
registrement sur le montant des primes d'assu- 
rance contre l'incendie par une taxe sur le 
montant des sommes assurées. 

La question soulevée par M. Paul Bertrand 
n'est pas nouvelle. Elle fît l'objet d'une propo- 
sition dé M. Bernard, député du Doubs, au cours 
de l'année 1881. 

Le 25 février 1886, M. Bourgeois, député du 
Jura, la représentait. Elle fut prise en considé- 
ration par la Chambre, adoptée on \^ lecture, 
le 10 mars 1889, et réfetée en 2« délibération* le 
19 mars 1889. 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Guieysse, président; Jeanneney, secrétaire: 
Clémentel, Alirman, Labussiére, Emile Constant 
(Gironde), Ghastenet, Berthoulat. I. Thierry 
(Boaches-du-RhOne), Bonnevay, AsUer. — (Voir 
!••»•• ii5-ifl.) 



Au cours de la 5* IMslatnre, M.' Bourgeoti 
reprit sa proposition (2 décembre 1889); prise 
en considération par la Chambre, renvoyée i 
une commission spéciale, elle fit l'objet d'un 
rapport favorable de M. Guieysse, qui fut dé* 
pose le 30 Juin 1890, mais qui ne vint Jamais 
en discussion. 

M. Paul Bertrand, le 28 Juin 1900, la déposait à 
nouveau ; la commission de législation fiscale 
^sie la-n^apportaiiBs.^otreicolléfaeia jepitt dès : 
-te ilél>ut*4e la présente législature, en la faisant 
accompagner en annexes d*un grand nonibre 
4lejléUiierations et de vœux favorables éma- 
nant ^xhambres de commerce, et de comices 
^gfieeles. 

Cette proposition renvoyée à la !'• commis* 
*sion d'initiative parlementaire fit l'objet d'un 
rapport sommaire-favorable de M. Congy. 

Kise en considération par la Chamore à la 
séance du. 29 octobre -1902, ellefutseuvoyée,sttr 
la proposition de M. Thierry, à la commission 
des sociétés d'assurances qui, dans sa séance 
du 23 novembre 1903. approuva à l'unanimité 
des membres présents les conclusions du pré* 
nseat rapport. 

I 

Le contrat d'assurance contre l'incendie sup- 
porte actuellement deux impéts qui diffèrent 
tout à la fois dans leur quotité et leur base de 
perception, 

!• un droit de timbre. 

Ce droit est liquidé sur le montant global des 
sommes assurées par le contrat. 

Il est actuellement de 3 centimes par 1,000 fr. 
assurés quand l'assureur est une société mu- 
tuelle, de 4 centimes par 1,090 fr. assurés quand 
l'assureur est une société à capital. 

2* Une taxe d'enregistrement. 

Cette taxe est liquidée sur le montant des 
primes annuelles. Elle s'élève à 10 p. 100 de ces 
primes en principal et décimes. 

La proposition de M. Paul Bertrand ne touche 
pas au droit de timbre dont la perception n'a Ja- 
mais soulevé d'autre critique que celle très gé- 
nérale qui peut s'adresser à tout impét sur un 
Tontratxle prévoyance. 

i ^e se i>ome À^upprimerlaHaXBil^enregistre- 
ment et à la remplacer par une taxe nouvelle 
d'nn produit érqufvalent, mais qui est basée non 
plus "sur la prime comme la taie tl^enregistre- 
ment actuelle, mais sur . le «montant des som- 
mes ^surées, comme le droit de tlnibre ; ce 
qui lui par^ réaliser une réforme de nature à 
établir « plus de justice »» dans l'impôt qui frappe 
les contrats d'assurance contre l'incendie. 

U 

11 est indéniable en effet, messieurs, que la 
base actuellement adoptée pour l'assiette ae la 
taxe d'enregistrement sur les contrats d'assu- 
rances contre l'incendie aboutit à de véritables 
injustices. 

Basé sur la prime, l'impôt varie avec elle; 
mais la prime étant basée sur le risque, llmpôt 
est d'autant plus élevé que le risque est plus 
considérable. 

De sorte que cet impôt (et c'est une première 
critique) est proportionnel non pas é la valeur 
des biens que l'assurance garantit^ mais aux 
charges qui grèvent ces biens du fait de l'assu- 
rance. 

Si entrant dans la réalité des faits on cher- 
che quels sont les risques les plus élevés, au 
simple examen d'un tarif de compagnie d'as- 
surances on voit de suite que les risques les 
Î^us considérables sont ceux du travail. L'usine, 
,e^. .ei^ploitations commerciales, les exploita- 
tions et les habitations agricoles payent xles 
primes beaucoui> plus élevées que les beaux 
immeubles des villes et les châteaux 

Le rentier propriétaire d'un immeuble de 
100,000 fr. À Paris, ou y résidant, paye infini- 
ment moins d'impôt que le cultivateur, Tusi 
nier, le commerçant exploitant dans un im- 
meuble de même valeur. 

Bien mieux, le même mobilier suivant qu'il . 
sera situé à Paris, à Armentiëres, ou dans una 

getite commune rurale, suivant qu'il sera abrité : 
ahs un immeuble de grande ville, dans une 
usine ou dans une chaumière payera une prime 
variant de 1 à 30 ou davantage, et partant un 
impôt proportionnel À ces variations de situa- 
tion. 

Un exemple fera mieux ressortir ces diffé- 
rences. 

La prime d'assurance pavée pour un im- 
meuble ou une valeur de 100,000 francs varie 
ainsi avec la taxe en vigueur actuellement ; 
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En résumé la taxe d'enregistrement actuelle 
frappe les biens assurés en proi>ortion inversa^ 
semole-t-ii, de leur utilité sociale ; impôt sur 
les charges de Tassurance, ép^gnant le rentier, 
écrasant le travailleur, elle ne saurait sur ses 
bases actuelles continuer à figurer dans le 
tableau des cliarges fiscales d'une société dé- 
mocratique. • 

m 

A cette proposition de transformation de taxe 
d enregistrenient sur la prime en une taxe sur 
la valeur assurée, proportionnelle à cette valeur 
quelles que soient sa nature et sa situation 
dans lespace, on a fait <ies objecUoos que Je 
voudrais réfuter en deux mots. 

Dans la discussion qui eut lieu en 1889 de- 
vant la Gbambre M. Ama^pat objectait 4 la pro- 
position de M. Bourgeois (Jura) : 

1« Qu'elle constituerait un impôt sur le capi- 
tal assuré, ce qui pouvait créer un précédent 
dan£ereux pour ceux qui redoutaient un impôt 
sur le capiial non assuré ; 

2« Qu'elle allait grever davantage les mu- 
tuelles, puisque ces sociétés ayant des tarifs 
moins élevés^ leurs assurés payaient moins de 
prime et moms d'impôt ; 

3* Qu'elle créerait un déficit dans le bud- 
get; 

4* Dans le même débat M. Rouvier, alors mV 
nistre des finances reprenait les mêmes argu- 
ments, y ajoutant que la proposition était con- 
traire aux régies générales en matière d'enre- 
gistrement 

Aucune de ces objections ne paraît sérieuse : 

1* Impôt sur le capital, dit-on I Nous ne nous 
effrayons pas des mots, si la réalité qu'ils con- 
trent est bienfaisante l Et nous avons démon- 
tré qu'elle Tétatt f 

Au demeurant tous nos droits d'enregistre- 
ment sont au même titré et davantage « impôts 
sur le capital ». 

n suffit 4 cet égard de se reporter 4 la loi 
organique de l^nregistrement du 22 frimaire 
an VII : les baées de perception des droits d'en- 
registrement sont presque toujours pour cha- 
que nature de contrat le capital eneagé. 

• Loi du 22 frimaire an Vil, article 14. 

- La valeur' pour la perception du droit pro- 
portionnel est déterminée ainsi qu'il suit : 

■ 2« Pour les créances à terme, leurs cessions 
et transports et autres actes ooligatoires, par 
le capital exprimé dans l'acte et qui en fait 

■ 9» Pour les qtdttances par le total des capi- 
taux dont le xléoitenr se trouve libéré. 

• 4» Pour les créations de rentes soit perpé- 
tu^les, soit Viagères ou de pensions, aussi 4 
titre onéreux par le capital constitué et aliéné ; 

• Pour les rentes et pensions' créées sans 
expression de capital, leurs transports et amor- 
tissement, 4 raison d'un capital formé de vingt 
fois la rente perpétuelle et de dix fois la rente 
viagère ou la pension, et quel que soit le prix 
filé pour le transport ou ramortissement. » 

Donc, la généralité de nos droits d'enregis- 
trement est basée sur lé capital qui fait l'objet 
dtt contrat et lorsque ce capital n'apparaît pas 
«listinctement ôU' 1$ constitue par des régies 
fixes. 

Au surplus la proposition de M. Paul Ber- 
trsnd constitue bien un impôt sur le contrat 
d'assurance et non un impôt sur le capital de 
l'assuré : la taxe de remplacement qu'elle édicté 
est en elTet basée non seulement sur les va- 
leurs qui lui appartiennent mais aussi, 4 rat- 
ion du risque locatif et du recours des voisins 
m rassurance couvre, sur des valeurs appar- 
Unaot 4 des tiors. 



20 La taxe nouvelle surgrévera les mutuelles, 
dit-on encore. 

Ce serait exact si nous adoptions telle qu'éOe 
est formulée la proposition Paul Bertrand. 

Mais pour répondre 4 cette objection, voulant 
aussi maintenir les situations acquises des di- 
verser sociétés d'assurances, nous rei^enons 
la formule du rapport de M. Guieysse, et nous 
proposons une taxe de 0.075 p. 1,000 sur la 
valeur assurée aux sociétés à capital, et de 
0.055 p. 1,000 sur la valeur assurée par les mu- 
tuelles. 

Nous ne faisons du reste par 14 que mainte- 
nir le principe établi dans l'impôt du timbre 
qui frappe les mêmes contrats : le droit de 
timbre est en effet fixé par 1,000 fr. de valeur 
assurée 4 3 centimes pour les mutuelles et 4 
4 centimes pour les compagnies 4 primes fixes. 

80 L'équilibre budgétaire sera-t-il atteint? 

Ce que nous vouions faire, c'est une Téforme 
intérieure de l'impôt ; il faut qu'elle se iuf fiie 
4 elle-même 

Or, en 1901, la taxe d'earag^strement a pro- 
duit 15,078,348 fr. 10. ., . 

Les valeurs assurées étaient les suivantes : 

169^,841,250 fr. par les assuraoees 4 pr^ 
mes fixes. 

49,439,337,667 fr. par les aasuranees nuttnel- 
les. 

{.'impôt 4 raison de 0,03^ pour les fffimes 
«Xes produirait 12.747.738 20 

L'impôt à raison de 0/155 pour 
les mutuelles produirait ••• 2.554.163 55 

Total 15.301.901 75 

supérieur de 223,553 fr. 65 au produit actuel, ce 
qui supprime tout aléa : 

40 L'objection tirée des règles générales en 
matière d'enregistrement ne mérite pas da- 
vantage d'être retenue. 

On prétend que l'enregistrement doit frap- 
per l'objet du contrat, et qu'en matière de 
contrat d'assurance l'objet c'est le risque. 

Nous estimons nous aussi que l'enregistre- 
ment doit frapper l'objet du contrat; mais 
nous croyons mus Juridique de dire que Foblet 
du contrat dassurance est la valeur assurée ; 
le risque 4 couvrir n'est que la cause de la 
convention. 

IV 

À l'appui de la proposition de M. Paul Ber- 
trand on peut ajouter l'autorité d*uA précédant 

Quand on a:en 1898 établi la taxe des sapeurs- 
pompiers sur les sociétés d'assurance, taxe 
qu'elles se sont empressées de répéter sur les 
assurés, on l'a basée .sur la valeur assurée 
(6 fr. pstf million de valeur assurée). 

Le droit de timbre est lui aussi basé unique- 
ment sur la valeur assurée. Considérée comme 
plus équitable pour le droit <le timbre, pour la 
taxe sur les sapeurs-pompiers comment cette 
base aurait-elle pesdu xie caractère lorsqu'il 
s'agit de k taxe d enregistrement. 

Messieurs, la réforme s'équilibre elle-même, 
elle fait cesser une véritable iniquité fiscale, 
elle dégrève la Franoe productrice (industrielle 
et agricole) ; c'est une modeste mais utile ré- 
forme démocratique ; nous espérons que vous 
aurez 4 c<£ur de la sanctionner. 

PROPOSITION D£ LOI 

ÀTiicXe utàqut, — Le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 23 août 1871 est ainsi mo- 
difia : „. - . ^. 

— Pour les assurances contre l mcendie, an- 
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xmellèment et sans addition d'aucun décime, 
par liXX) fr. du montant total des édmfnes as- 
surées : 

75 minimes pour les compagnies 4 niimes 
fixes. 

55 oiiQimes pour les sociétés mutuelles. 
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(Session extr.— 2« séance du 2C novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture (1) chargée d'examiner la pro- 
position de lot de M. Gaston Galpln et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour objet de 
proroger pour une durée de six anné^ la loi 
du 9 avnl 1898 accordant des encourage- 
ments 4 la culture du lia et du chanvre, 
par M. L.-L. Klotz, député. 

Messieurs, le 10 novembre dernier, au courâ 
de la discussion du budget de l'agriculture, 
l'honorable M. Galpln montait 4 la tribune et 
vous demandait, sous forme d'amendement, 
llnscription immédiate dMn crédit de 2J9DO,O0O 
francs 4 titre d'encovagement 4 la culture du 
fln et du chanvre. 

Il consentait ensuite à retirer cet anMhde- 
ment sur la promesse de l'honorable ministre 
de l'agriculture, de dépfosar iBoessarament im 

Srojet de loi en oe sens el çur les exhortatloils 
e M. le président de lacomix^ssion du budget, 
de M. le président de la commission de Tagri- 
eulture et de M. le président de la commission 
des douanes, qui s'engageaient 4 l'appuyer quand 
la question reviendrait en discussion. 

Aujourd'hui, votre commission, adoptant la 
proposition de M. Galpln, en date du 19 Janvier 
1900, vous propose de maintenir le «tofw quo et 
de proroger, pour une nouvelle période de six 
années, la loi du 9 avril 1896. * 

Cette solution se Justifie,. et par les précé- 
dents historiques et par des considérationB 
dlntérèt actuel 

En 1891, lors du vote du tarif général des 
douanes, la Chambre reconnut la nécessité de 
protéger la culture du lin et du chanvre. 

L'accord ne se fit qu'au bout d'une annfie 
entre la commission des douanes eit le Gou- 
vernement, sur la nature de la protection 4 
accorder. ,. 

La commission voulait imposer les textiles 
étrangers ; le Gouvernement se montrait dis- 
posé a allouer des primes. d*encoufagemeiit 4 
nos cultivateurs. 

La commission admit qu'il tétait également 
impossible de frapper les lins;; les chanvres et 
les cotons étrangers, sans porter atteinte 4 la 
prospérité de la filature et du tissage en France 
et de frapper les lins et les chanvres seuls^ sans 
octroyer par là même aux cotons une véritabli» 
prime d'importation. 

C'est alors, après les concessions de la com- 
mission, que fut décidé le régime djçs primes. 

Il y eut de nouveaux débats sur^ la question, 
de quotité Jusqu'au moment oui, se ralliant 4 
la proposition d^un crédit de 2,500;;0Û0 fr. 4 titre 
d'encouragement, faite par l'hononUrie minis- 
tre de l'agriculture d'alors, M. Develle, Ja opm- 
mission « 4 la suite d'un véritable contrat lu* 
tervenu en son sein », accepta à Tunanimité ce 
crédit que la (Cambre considéra comme une 
« transaction forfaitaire » et sanctionna sans 
discussion avec le reste du projet du Gouver- 
nement, le 12 Janvier i892. 

Quelle a été avant 1892, quelle fut depuis 
cette: date la situation de la culture du lin et 
du chanvre? 

En 1840, ces textiles couvraient une superficie 
de 276,000 hectares. Nos toiles de fil, très renom- 
mées, répandues en France et à l'étranger, sur- 
tout en Amérique, n'étalent pas encore con- 
currencés par les toiles de coton. Notre corde- 
rie aussi, était en pleine prospérité. 

(1) Cette commission est composée de MM« 
Dujardin-Beaumetz, président; Decicer-David, 
Àugé, de La Batut, L.-L. £lotz, vice-président»; 
Vigoureux, Octave Vigne (Var), Couvba, Petll^ 
Jean, Fernand David (Haute-Savoiei Lnci^ 
Cornet, secrétaires; Chambige, Bouhev-AUex, 
Euziôre, Amodru, Lesage, Justin Ghabert(Rhône)t 
I>auzon, Louis Martin (Var), Théron, Raân»* 
baud, Tiphaine, Plissoonier, Magniaudè. De«- 
hayes, Chaigne, Pavie, Mulac, Compaytè, 64- 
veloti PouUan, Defumade. — (Voir le n« ffL) 
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AvecTappatition sur le marché des coton- 
nades à bas prix, avec r^bandon de la marine 
è vdites, la culture du lin et du chanvre s'ar- 
rêta dans son développement, sans éprouver 
Cendant de dommage profond. 

En 1860, nous suffisions encore aux besoins 
de notre consommation. Mais dès Vinstant où 
Ton supprima au lin et au chanvre le droit pro- 
tecteur de 5 fr. (1862) qui les garantissait, la 
décadence s'accentua, retardée encore il est 
vrai par la guerre d'Amérique, qui dressa un 
obstacle temporaire à Timportation des cotons. 

En ce qui concerne les textiles, disait & la 
séance du 2 Juillet 1891 M. Blin de Bourdon, 
« rillusion a survécu pendant près de dix ans. 
entretenue par les événements militaires dont 
les Etats-Unis ont été le théâtre ». 

Mais la fin de la guerre civile a amené aux 
Etats-Unis, un redoublement de production, il 
semble aujourd'hui que le coton soit devenu la 
matière type de toutes les étoffes, et son em- 
ploi tellement général qu'il parait devoir se 
substituer presque complètement aux textiles 
Indigènes. 

En même temps, Vimportation des lins et 
chanvres étrangers prenait une extension dé- 
courageante pour nos cultivateurs, si bien nue 
les surfaces ensemencées réduites en 1889 à 
91,000 hectares, ne furent plus en 1892, que de 
71 734 hectares 

C'était, constate l'honorable M. Galpîn, dans 
^on rapport de 1897, une diminution de 5,000 hec- 
tares chaque année. Il était grandement temps 
que le systèipae des primes intervint, sinon 
cette culture eût Uni par disparaître peu À peu 
de notre sol, À notre grand détriment 

Depuis 1902, la situation s'est modifiée; en 
. 1895, on constatait que les emblavements res- 
taient stationnaires (71,270 hectares). La prime, 
trop faible, n'avait pu décider ceux qui avaient 
abandonné la culture de ces textiles, à les re- 
prendre. En 1896, par 124 voix de majorité, vous 
Srorogiez pour une durée de six années la loi 
e 1892, reconnaissant une seconde fois l'op- 
portunité d'une protection À la culture du hn 
et du chanvre. 

Et si depuis cette époque, le chiffre des sur- 
faces ensemencées s'est restreint encore jus- 
qu'à tomber en 1900 à 48,000 hectares suivant 
une moyenne pourtant moins désastreuse qu'a- 
vjant 1892, c'est qu'accidentelient, en raison des, 
conditions climatéHques défavorables que vous 
\bus rappelez. Nos cultivateurs ont été dure- 
ment éprouvés. 

Dans ceHains départements, les ensemence- 
ments du chanvre n'ont pu avoir lieu ; dans 
d'autres, notamment dans la Sarthe. nous dit 
M. Galpin, les cultivateurs de ce textile ont été 
oblieès d'abandonner sur pied la totalité de la 
récolte. . 

Quant à rimportation, elle s'est maintenue 
pour le chanvre : 

22.753.000 kilogr. en 1895 

19.659.900 kilogr. en 1896 

20.216.005 kUogr. en 1901 

mais elle s'est abaissée, pour le lin, dans des 

proportions considérables : 

87.522.900 kilogr. en 1896 

,. . 87.893.600 kilogr. en 1896 

63.761.781 kilogr. en 1901 

LdL prime d'encouragement de 2,500,000 fr. à 
la culture du lin et du chanvre s impose au- 
jourd'hui plus que jamais. 

Même avec l'aide de cette prime, la situation 
faite aux cultivateurs de ces textiles est loin 
d'être privilégiée. 

En effet, alors que par exemple les primes al- 
louées aux sériciculteurs, alors que les droits 
sur les tissus de soie, sur les blés et sur les 
.vins représentent respectivement une protec- 
Uon de 18 p. 100 ]l897), 20 p. 100, 25 p. 100, 
35 p. 100, 40 p. 100, ad valorem^ la prime d'en- 
oouragement de 2,500,000 fr. qui se résout ac- 
tuellement en une prime de 70 fr. à l'hectare, 
équivaut seulement a une protection de 9 p. 100 
fia valorem pour le chanvre et d'un peu plus 
.de 6 p. 100 ad valorem, pour le lin. 

M. Blin de Bourdon, dans son discours du 
2 juillet 1891 tendant à rétablissement d'un 
tlroit de douane sur les lins et chanvres étran- 
gers, disait : 

. « Le cultivateur se lasse de produire et de 
vendre au prix du libre-échange, et d'acheter 
au prix de la protection. Tout ce dont il se sert, 
machines-outils, est grevé de droits de douane 
lort élevés; comme il supporte la plus grande 
part des charges publiques, il a le droit de re- 
vendiquer régalité devant la douane, et une 
même protection, pour toutes les matières 
qu'il crée» • 
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. Ces paroles peuvent encore être invoquées 

Sour le main^en intégral de; la prime, au voté 
e laquelle concourrait en 1891, M. Blin de 
•Bourdon, 

Les intérêts qui ont provoqué le^ete desl^U 
de 1892 et 1898 militent plus que jamais en fa- 
veur d'un nouveau vote de ces dispositions ; 
d'autres même sont venus s*y ajouter. 

G*est d'abord le caractère aléatoire de la ré- 
colte; il suffit d'une trop grande sécheresse au 
moment des ensemencements, d*un orage ou 
d'une grêle lorsque les plantes sont en pleine 
croissance, pour ruiner le culti^'ateur. La prime 
en ce cas, ne suffit pas k le dédommager; 
c'est à peine si elle compense le prix de ses 
engrais et de sa semence. 

11 ne faut par non plus oublier la main- 
d'œuvre considérable que nécessitent les cul- 
tures du lin et du chanvre. 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition de 
loi de 1890, M. Blin de Bourdon nous en fournit 
lapreuve;ildit : 

« L'arrachage d'un hectare de lin exige 
20 journées de travail, son battage et son ra- 
clage 20 journées, le rouissage et le teillageune 
moyenne de 900 journées, soit 340 journées, [ 
sans compter les travaux de culture proprement 
dits. Au taux moyen de 3 fr. la journée, un t 
hectare de lin procure ainsi 1,020 fr. de salaire. 

tt Ne vaut4l pas mieux conserver de pareilles : 
ressources À nos nationaux, que de les porter à 
l'étranger ?» 

La culture des textiles est l'unique ressource 
des terrains d'alluvion, et notamment des val- 
lées de la Loire, de la Sarthe et de la Mayenne. 

Les autres régions linières ou chanvrières 
dont le sol s'accommoderait d'une culture 
différente, ne peuvent s'y livrer à cause des 
prohibitions ou des conséquences de nos lois. 

C'est ainsi que les départements du Morbihan, 
de la Creuse, de la Haute-Vienne, de la Manche, 
par exemple, ne peuvent se livrer à la culture 
interdite du tabac : c'est ainsi que d'autres dé- 
partements de l'Ouest, ne pourraient sans com- 
mettre une dangereuse imprudence tenter la 
culture betteraviere, depuis que sont devenues 
exécutoires les dispositions de la conférence 
de Bruxelles. 

Il y a peu d'espoir, disait en 1891, l'honorable 
ministre de l'agriculture, M. Dévoile, de voir les 
prix de la filasse se relever et nous sommes 
portés à croire que le seul moyen de rélever 
cette culture, est d'arriver À baisser les prix de 
revient des lins produits. 

Mais la prime de 70 fr. k lliectare, n'apporte- 
t-elle pas précisément un remède a cet avilis- 
sement, en plaçant 4e6 eultivateurs français de 
lin et de chanvre et les producteurs étrangers 
de ces textiles sur un pied d'esté ? 

Un dernier intérêt se présente enfin, en fa- 
veur du maintien du créait actuel : c'est l'inté- 
rêt de la défense nationale. 

Pourquoi demander à l'Allemagne et àl'ItaUe, 
pour les cordages dont se sert encore notre 
marine de guerre, des chanvres inférieurs en 
qualité aux nôtres, alors qu'il ne dépend que de 
nous de conserver l'indépendance où nous 
avons déjà la suprématie? 

Pour ces divers motifs, et sans vous deman- 
der aucun subside nouveau, nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante i 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — La loi du 9 avril 1898 qui 
alloue, à partir de l'exercice 1898, et pendant 
une période de six années, aux cultivateurs de 
lin et de chanvre ayant ensemencé une sur- 
face d'au moins 8 ares, des primes dont le mon- 
tant annuel ne pourra dépasser 2,500,000 fr, et 
qui seront réparties, à concurrence de ce chiffre, 
au prorata des surfaces ensemencées, est pro- 
rogée pour une nouvelle période de six an- 
nées. 
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(Session extr.*- 2« séance du 26 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail (1) chargée d'examiner : 1» la profKh 
sition de loi de M. Emile Chauvin, sur la 



(1) Cette commission est composée de MM. 
Dubief, président; Charonnat, Colliard. vice- 
président ; Lucien Cornet. Chauvière, Riaouard, 
secrétaires; Mas, Bouven, Jehanin,<:iharles Be- 
^noist, Barrois, MoUard, Cardet^ Basly, Paul Cens- 



promotion du travaU natioiua: 2»lAtMN^ 
position de loi de M. Georges Grosjean. aSjT 
pour objet de protéfi^er la naia traMiii- 
natioiuae cpntre la côncutrenoe élMM^ 
a» la proposition de loi de m.JaÊSSSSll 
(Seine) et plusieurs de rrr rnlllMuii. rtUL?, 
aux aalaires des ottrriert étriaren- 4*1» 
proposition de loi de M. pefontSne, ayaS 
pour but de compléter la loi du 8 août mi 
wxt la jproteotibn du travail national • 50 Im 
amendements de MM. Dubuisson et Carnaud 
au projet de loi portant fixation du budeet Sa 
l^ercice 1903, tendantàéUblîr une taxe anî 
les patrons qnl emploient des ouvrien 
éto^w, par M. Mas, député.; - (Urgenc! 

•Messieurs, vous aves chargé votre commis- 
sion du travail' d'étudier une question oui 
préoccupe depuis longtemps le l^^teur et 
qui dans ces derniers temps, a soulevé des in- 
cidents répétés à la Chambre. C'est une ques* 
tien délicate s'il en fût, qui, au premier exa- 
men, soulève de graves objections de sentiment 
et de principes^ et qui parait ensuite d*autaDt 
4i»s iBSOiaole qu'elle a été mieux étudiée U 
*8''agit de4a protection* de la main-d'œuvre na- 
^0Ea1«i,* ou plutôt des moyens susceptibles 
d'empêcher linvasioh-de l'étranger dans le tra- 
«aiLdéJÀ si difficile et si onéreux du prolétariat 
icaii@Lis. ^ -. î ! 

.-.: • -'• ^ - ■ ' I 

Expliquons-nous d*abord sur les objections 
de sentiments et de priDCipes. Elles sont de 
plusieurs sortes. 

n parait d'abord contradictoire |i l'heure où 
les relations internationales deviennent plus 
faciles et plus humaines «lu'on songe à fermer 
les frontières ou à les entr'ouvrir à peine à la 
partie la plus malheureuse de l'hymanlté. Les 
capitaux pourront circuler d'un bout du monde 
h rautre ; les heureux de la fortune échange- 
ront leur prospérité et leurs plaisirs de pays à 
pays ; la science sera universelle et par elle- 
même et par ses applications. Le prolétariat 
sera, lui, parqué à lendroit même où il no 
trouve pas les moyens de vivre. 

n est vrai que, par un de ces contrastes qu'il 
n'est pas rare de rencontrer dahs Fhistoire. aa 
moment même où la facilité des communica- 
tions ouvrait ou plutôt ab.aissait les frontières 
les nations ont senti le besoin de s'entourer 
des hautes murailles de la protection, derrière 
lesquelles leurs industries, leur commerce, 
leur agriculture s'abritent contre la concur- 
rence venue du dehors. On élève ainsi le prix 
des produits pour favoriser, dit-on, l'activité 
nationale et maintenir une rémunération suf- 
fisante du patron qui dirige et du salarié qui 
produit. Mais à ce protectionnisme des produits 
faut-il encore, par une contradiction plus cho- 
quante, ajouter le protectionnisme s^tendant 
aux producteurs, d'autant plus -svexatoire qu'il 
porte atteinte non plus k la Hhre Jouissance 
des choses, mais à la personne humaine, res- 
treignant non seulement sar lib^té, mais en- 
core son droit à la vie, conquls-parJe- travail, 
là où ce travail est plus facile et plus rSmuné- 
rateur. 

Considérons de plus que dans l'état actuel, 
nous sommes convaincus de la nécessité du 
frottement permanent des hommes pour le bien 
même de l'humanité. 

Les races, au lieu de se heurter, tehdent à se 
pénétrer par un contact permanent, unissant 
leurs pensées, leurs aspirations, leurs besoins 
et leurs intérêts. 

Les prolétaires des différents pays n'ont-ils 
pas le droit de tirer profit d'un écnange de sen- 
timents et d'idées, d'amours et de haines, 
de qualités et de.défauts, de mœurt et d'idiomes, 
pour leur instruction d'abord, pour l'union en- 
suite qu'ils rêvent et d'où sortira leur émanci* 
pation ? 

Notre patriotisme ne doit pas s*alarmer da 
séjour de l'étranger parmi nous. Il n'est pas 
aussi étroit qu'on voudrait le faire, ni surtout 
aussi aveugle et ignorant qu'on le prétend. 
Notre patrie qui tire sa force originelle du 
mélange indissoluble des différentes races qui 
la constituent, n'a-t-elle pas toujours étéla 



tans (Allier), Cazeneuve, Petit, Lamendin, Fran- 

g[>is Fournier, Bagnol, Tavè, Chambon, Sarrazio, 
énézech, Henri Michel (Bouches-du-Rhône), Le 
Troadec, Abel-Bcrnard, Selle, Dejeante, Bartnou, 
Desfargcs, Dron. — (Voir les n»» 71-312-448- 
529-1308 et l'amendement n« 100 aux impret* 
sions no* 308^22.) 
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lerre hospitalière par excellence? Et sans 
ppus^er notre démonstration, nos dernières 
l^ishe portent-elles pas la trace de ce génie 
humain et généreux qui la caractérise, précisé- 
ment sur ce point particulier qui nous occupe ? 
N'avons-nous pas admis les éiran^ers, comme 
nos nationaux, au bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire ? En cas d'accidents de travail, n'ont 4ls 
pas droit aux garanties de la loi du 9 avril 1398? 
Xllons-nous, maintenant, en nous donnant un 
démenti à nous-mêmes, exclure le prolétariat 
étranger qui veut prendre sa part de notre ci- 
vilisation et de notre lumière; lui dirons-nous 
60US l'empire d'une sorte de chauvinisme' cyni- 
que : « Ote-toi de notre soleil ! » 
. Voilà certes des arguments qui ont de la force 
pour sonores qu'ils soient. SU n'est pas possi- 
ÏAe de les écarter d'un mot ou d'un geste, sa- 
chons, si vous le voulez bien, nous en dégager 
par un effort nécess^e, pour ne considérer que 
les faits qui ont provoqué l'intervention de nos 
collègues, et qui expliquent les projets de lois 
soumis à notre examen, lis émanent de 
MM. Crosjoan, Chauvin, Dubuisson, Carnaud, 
iules Citant et Defontaine. 11 a fallu que les 
faits aient paru saisissants et pitovables, pour 
associer ainsi les représentants d'opinions si 
dissemblables et si souvent en lutte presque 
violente. Ce qui nous frappe surtout, c est que 
des représentants du parti soeialiste aient cru 
dévoir faire fléchir leur libre-échangisme in- 
transigeant pour les produits, en un protection- 
nisme, mitigé sans doute, mais, jusqu'à un cer- 
tain point, vexatoire vis-à-vis des plus humbles 
4ès producteurs, 

II 

Tous les auteurs des propositions que nous 
avons à examiner on fait remarquer que le 
nombre des ouvriers étrangers, travaillant en 
France, est allé croissant pendant une longue 

gèriode. Ils sont attirés, disedt-ils, par de nom- 
reuses raisons qui ont un empire trop puissant 
sur les hommes pour que l'effet en soit brus- 
quement entravé ou même ralenti. 
' D'abord les étrangers sont exempts des charges 
qui pèsent sur nos ouvriers nationaux : ils ne font 
pas de esrvicé militaire ; les périodes de treize ou 
ae vingt-huit jours ne les enlèvent pas à leur 
travail. N'avant en France ni propriété, ni fa- 
mille, en général, ils ne payent aucun impôt di- 
rect. Ajoutez qu'habitués d'ordinaire à une nour- 
riture et à une vie plus rudimentaires, ils se 
contentent d*un salaire moindre; ils ont de plus 
cet avantage d'être plus disciplinés et plus dis- 
êiplinables par la perspective d'une expulsion 
toujours menaçante. . 

* Par suite, ils trouvent plus facilement à s'em- 
b^cher, grâce à ce désir de sécurité ou de 
tranquillité qui amène les patrons à préférer des 
ouvriers gênes dans leurs revendications, grâce 
aussi à cette loi de concurrence qui pousse ces 
mêmes patrons à rechercher la main-d'œuvre 
moins cnère pour écouler les produits à meil- 
leur marché, grâce aussi à Vappàt du gain qui 
les conduit à profiter du prix minimum dans 
la production. L'écart des salaires payés dans 
d'autres pays, par rap^rt aux salaires du nôtre 
est encore une amorce souvent irrésistible. 
' Quelques exemples peuvent être cités : en 
tone-et-Oise les briquetiers belges s'embau- 
chent pour six mois. Le salaire de Belgique est 
pour ce travail et pour cette durée de 480 fr.; 
en France, 960. Dans la région d'Armentières et 
d'Aile vain, pour le travail de chromolithogra- 
phie, la comparaison donne les chiffres sui- 
vants pour un travail de semaine. 



vent ajouter à l'avantage du salaire un bénéfice 
appréciable sur les produits qu'ils consomment,, 
la vie étant pour eux moins coûteuse que pour 
les ouvriers français, leurs rivaux et leurs voi- 
sins. Quelques chiffres seulement et l'écart sur 
ce point même est frappant. 



' DÉSIGNATION 


BELGIQUE 


FRANCE 


Fonceur • 


12Î50 
9 » 

12 » 
9 » 

12 • 

28 » 


27» » 


Margeur (enfant)... 
Balancier • • • 


24 . 

27 • 


Aide-coupeuse 

Compositeur. 

Tireur d'essai 


24 • 

27 • 
42 » 



PRODUITS 


BELGIQUE 


FRANGE 


Pétrole 

Pain 


W HflOOkil.). 

22lekilogr. 
2 40 - 
10 - 


37' • 
33 


Café 


4 40 


Sel 


25 







. Cet écart si considérable permet aux patrons, 
comme aux ouvriers, des bénéfices trop facile- 
ment réfdisables pour qu'ils n'aient pas la ten- 
tation de les réaliser. 

• On fait observer de plus que grâce à la proxi- 
mité de la frontière, les ouvriers qui se retirent 
le soir en Belgique, la journée terminée, peu- 
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Telles sont les raisons que l'on fait valoir, 
pour expliquer l'invasion, considérée dès lors 
Comme inévitable, de la main-d'œuvre étran- 
gère. On nous donne comme conclusion des 
chiffres qui sont gros et saisissants. Notre (al- 
lègue M. Gauthier (de Clagny) évaluait, dans 
une de nos dernières séances, le nombre des 
étrangers travaillant en France, à un million, 
qui frustre nos nationaux d'un milliard de sa- 
laires. En regard on peut mettre, avec mélan- 
colie, le chiffre des naturalisations. Sans do^te 
dos facilités ont été récemment données, au 
risque de provoquer les observations des puis- 
sances étrangères ; les recrues qui nous arri- 
vent par ce moyen; ne sont pas après tout si 
négligeables • car au lieu d'altérer l'esprit na- 
tional, elles le fortifient par une assimilation 
prompte et complète.' Mais enfin, en 1902, 4,946 
majeurs seulement ont été naturaUsés et quelle 
est encore, dans ce nombre, la proportion des 
ouvriers ? 

On s'explique dès lors l'agitation qui s'est 
produite. On peut cependant la trouver exces- 
sive et déclarer que malgré tout, elle n'est pas 
absolument justifiée. Il est inexact de dire en 
effet que le nombre des ouvriers étrangers sur 
le sol français va toujours croissant. Pour la 
France entière il reste à peu près stationnaire, 
entre 1.001,090 et 1,051,907 de 1881 à 1896. Dans 
le département du Nord qui à lui tout seul 
attire plus du quart des étrangers travaillant en 
France, la décroissance est très marquée. 

En 1381, il y avait 277.711 étrangers. 

En 1886 - 305.524 - 

En 1891 — 295.987 — 

En 1896 — 259.916 - 

n semble donc que l'argument tiré de l'àc- 
croissemcnt continu ne puisse 6tre invoqué 
sans exagération. Ces chiffres comprennent 
d'ailleurs l'ensemble des étrangers et non pas 
seulement les ouvriers que Ton cherche à at- 
teindre par des mesures particulières et jusqu'à 
un point contraires à l'égalité et à l'équité. 11 
résulte d'une statistique établie d'après le re- 
censement de 1896, que dans le million d'étran- 
gers, il y en aurait onviron 500,000 rentiers, 
banquiers, etc., qui ne pourraient être atteints 
par les prescriptions des projets de loi pré- 
sentés par nos collègues, puisque l'on ne 
compte dans l'ensemble que 109,000 chefs d'éta- 
blissements, et 430,000 employés et ouvriers 
qui seuls sont visés et pourraient être atteints. 

Les départements où la proportion des ou- 
vriers étrangers est la plus considérable sont 
situés à l'est de la Saône et du Rhône, et dans 
la région des chemins de fer du Midi Un dehors 
de ces départements il ne reste à signaler que 
le Nord, la Meurthe-et-Moselle, les Vosges, Bel- 
fort, la Côte-d'Or et l'Yonne. Dans l'ensemble 
des autres départements, l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère est insignifiant. On peut cal- 
culer en somme que, pour le travail des parti- 
culiers, la proportion doit être à peu près la 
môme que pour les travaux publics, d'après la 
statistique de 13%. On obtenait alors un nom- 
bre compris entre 11 et 12 p. 100 d'ouvriers 
étrangers, inégalement répartis dans les di- 
verses régions de la France t ce qui revient à 
dire qu'une loi de protection du travail national 
ne pourrait être d un caractère général et que 
ses effets seraient plutôt régionaux ou locaux 
et môme temporaires. 

On observe en effet que l'invasion des ouvriers 
étrangers en France, devient surtout mena- 
çante dans la période des grands travaux qui 
exiçent la mise en mouvement, pour une pé- 
riode limitée, d'une main-d'œuvre abondante et 
extraordinaire. De là, des crises qui motivent 
les cria d'alarme que nous avons entendus ; 



mais elles ne sont que passagères. Les ka'» 
vailleurs avant de se décider à retourner ilans 
leur pays d'origine, contribuent à provoquer la 
baisse des salaires, et c'est là que réside le véri- 
table danger qu'on devrait conjurer. 

Mais il n'est pas vrai de dire que les paicons 
poursuivent toujours un but economiqij^ en 
employant des ouvriers étrangers, il acriva 
bien souvent que le salaire qu'ils leur allouent 
est égal à celui des ouvriers français. C'est la 
nécessité , il faut le reconnaître, qui oblige* 
dans bien des cas, les patrons à recourir, (^luie 
de mieux, à la main-d œuvre étrangère. 11 fi'est 
un mystère pour personne que la population 
française est loin d'augmenter dans ta propor- 
tion qu'exigerait le développement de notre ac- 
tivité productive. Il serait donc excessif de 
faire les étrangers seuls responsables des chô- 
mages et des pénuries de travail, tant de fois 
signalés. Ces maux tiennent à d'autres causes 
d'ordre plus général, qu'il conviendrait d'envi- 
sager avec courage, plutôt que de s'attarder à 
susciter des jalousies et des haines après tout 
impuissantes. Avouons au contraire quj^ la 
main-d'œuvre étrangère est un complément ' 
utile et souvent indispensable. Les ouvriers 
étrangers apportent un concours précieux au 
développement de l'industrie nationale, et par 
suite a la prospérité dont profite la main- 
d'œuvre locale. 

Il convient enfin de ne pas oublier que l'in- 
vasion de la main-d'œuvre étrangère est en 
partie, la conséquence 'du. système proteàeur 
qui frappe les produits.manufacturés à l'étj'an- 
ger. En les imposant, le législateur n'a pas en- 
tendu interdire en FraBceia production de ces 
§ réduits. Il était plutôt dans ses intentions 
'attirer en France l'indastrle étrangère, avec 
tous ses moyens de production, et parmi ces 
moyens, la main-d'œuvre étrangère doit être 
considérée comme un des facteurs importants. 
Est-il donc sage, dans un pays comme la 
France qui a le souci de sa prospérité, qui dé- 
sire voir grandir son industrie, étendre son 
commerce, tirer parti des richesses de son sol, 
de repousser l'aide qui lui vient de l'étranger? 

Par ces considérations, aous avons essayé do 
ramener le mal signalée à de justes proportions 
Nous ne prétendons pas que des précautions 
ne sont pas nécessaires, dans la mesure que 
nous TOUS indiquerons. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que l'agitation produite n'est pas 
en général suscitée par les. milieux où i3lle 
serait naturelle. Sauf de très rares excepUpns. 
les. syndicais ouvriers et les bourses du travail 
n'ont pas exprimé leurs doléances. Ils obéis- 
sent sans doute aux raisons de sentiment et de 
principes que nous avons exposées. 

Les chambres de commerce comme celles do 
Lille, de Cambrai, de Versailles, de Gharleville, 
de Paris, ont combattu tous les systèmes de 
protection proposés et réclamé le maintien du 
statu quo. C'est dans les réunions publiques, 
surtout à Paris, que se font entendre les plaintes 
des ouvriers français. Depuis longtemps déjà, 
chaque fois qu'une question intéressant la 
classe ouvrière se pose devant le Parlei^ent, 
des propositions sont faites, sous prétexte de 
porter remède à ce mal que nous ne voulons 
pas dissimuler, si nous repoussons toute exagé- 
ration. Ce sont jusqu'ici des antidotes qui sont 
proposés un pou à tort et à travers. Vous avez 
compris d'ailleurs que pour des raisons plutôt 
politiques qu'économiques, ces propositions 
tendaient moins à conjurer le danger qu'à le 
signaler. Mais la question est posée intégrale- 
ment devant vous ; il vous convient d'en cher- 
cher la solution, si elle est possible. 

m 

Le Parlement la cherche depuis longtemps^ 
Sans faire un inutile historique de cette ques- 
tion, qu'il suffise de rappeler les propositions de 
M. Steenackers dès 1887, de M. Gastelin, Lalou, 
Mâcherez, Brincard, Hubbard en 1889 ; de MM« 
Pradon et Maxime Lecomte de 1889 à 1893. 

Ces diverses propositions aboutirent au vote 
de la loi du 8 août 1893 qui a pour rubrique : 
Loi relative au séjour des étrangers en France 
et à la protection du travail national. C'était 
une première satisfaction, une étape franchie. 
Pendant la sixième législature la question fut 
reprise. Elle donna lieu à des discussions très 
intéressantes auprès de la commission du tra- 
vail ; mais ces discussions n'aboutirent à aucun 
résultat. M. Descubes fut chargé d'un rapport 
qui réunit 8 voix contre 7 et fut ensuite retiré 
par son auteur lui-môme qui, après les explica- 
tions du ministre des affaires 6trangèreflM.Ber«. 

tt 
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•bclgt, dôclara qu'il Travail pînsf la foi et re- 
noriçîi: à " tout t-apport Lat cotnmisstoo, elle-. 
iH^TTjo, convainaue par leâ raisons des adver- 
saires des projets présentés, ne songea pas à 
nommer un nouveau rapporteur. A la 7« léçis- 
rtfture, ce fut une série de pi'ojets; celui de M. 
Chiclie, de M. Brice, de M. Magniaudé, de M. 
Holtz et de M. Coûtant. 

Ici un résultat fut obtenu : la commission se 
mit d'accord sur un projet de loi et chargea 
M. Raussmann d'un rapport qui fut distribué et 
ne put être discuté par suite du décès du rap- 
porteur. D'ailleurs les décrets du 10 août 1899 
donnèrent sur un point satisfaction en limitant 
pouf* les travaux publics et les chantiers de 
l'Etat, des départements et des communes, la 
proportion des ouvriers étrangers. 

Ikfais ni la loi de 1893, ni les décrets du 

10 août 1899 n'ont paru suffisants, puisque la 
question est de nouveau présentée devant nous 
par le dépôt de trois projets, celui de M. Gros- 
Jean, de M, Emile Chauvin, de M. Contant et de 
M. Defontaine, sans compter l'amendement à 
la loi de finances présenté par M. Dubuisson, 

' avec l'addition de M. Carnaua. Tous ces projets, 
ceux d'aujourd'hui, comme ceux d'hier, aoou- 
tissent à peu prés aux mômes conclusions. La 
difficulté de & question se manifeste par l'in- 
àieence ou le manque de variété dans les so- 
lutions. 

Il est vrai que le champ pour les auteurs de 
projets est devenu de plus en plus limité. C'est 
ainsi qn'ils ont dû rendncer a la taxe directe 
sur les ouvriers étrangers. Sur ce point, la dis- 
ctission qui s'engagea devant la commission de 
la dixième législature nt fut point stérile, si 
èUe ne put aboutir au dépôt d'un projet 
M. Berthelot. alors ministre des affaires étran- 
gèTes> appelé devant la commission, faisait res- 
sortir que plusieurs traités portent que Les 
ressortissants des puissances contractantes 
sont soumis aux mêmes traitements que les 
nationaux. D'autres puissances ont le même 
avantage en raison de la clause de la nation la 

glus fffvorisée. G^était donc exposer nos natio- 
[aux à des représailles. Sans doute ils sont 
moins nombreux que les étrangers chez nous ; 
mais notre colonie dépasse 500,000 personnes 
parmi lesquelles des ouvriers agricoles, des 
cuisiniers, et des prolétaires intellectuels 
tomme ingénieurs, professeurs, médecins qui 
Auraient subi le contre-coup violent de la taxe 
établie en France. 

C'est ainsi que la taxe directe sur les ou- 
«fiers a été abandeonée par les auteurs des 
projets que nous avons À examineri 

IV 

MM. Grosiean, Chauvin et Dubuisson, se re- 
jettent sur la taxe frappant les patrons et sur 
la limitation proportionnelle. M. Coûtant ac- 
cepte encore cette dernière mesure, dans son 
projet, qui contient d'ailleurs une autre propo- 
sition que nous aurons h examiner. 

Mais qui ne voit, à première \ue, que les 
objections d'ordre international soulevées par 
la taxe directe sur les ouvriers peuvent être 
faites ik n'iiuporte quel projet de réglementa- 
tion? Sans doute la taxe sur les patrons, et 
peut-être môme la limitation de proportion ne 
sont pas contraires aux traités. Mais ne donne- 
ront-elles pas lieu à des représailles ? M. iGros- 
jean Va si bien compris qu'il s'efTorce de dé- 
montrer, dans son exposé des motifs, que les 
nations étrangères nous ont donné le droit de 
protéger nos ouvriers nationaux comme elles 
protègent les leurs. C'est à des représailles qu'il 
nous convie nous-mêmes, montrant par là que 
la protection en ces matières aboutit toujours 

11 un surcroît de miséire pour une partie de la 
classe prolétarienne, la plus malheureuse, celle 
qui va au dehors chercher les moyens d'exis- 
lence que la patrie est impuissante à lui four- 
air. C'est ainsi que M. Grosjean cite les Etats- 
iJnis qui, adoptant le principe de la limilalion 
;ies ouvriers etrongers, refusent l'accès de leur 
territoire à ceux qui, dés avant leur arrivée en 
âmérique. avaient conclu un contrat de travail 
(loi du 2o février 1885). Voyez, daillcurs, en 
passant la restriction apportée au principe. 

M. Grosjean ajoute que la Hollande a adopté 
le môme principe de la limitation ; que la 
Prusse (loi du 3 juillet 1876 non abrogée) a éta- 
bli sur diverses catégories d'étrangers, à raison 
de leur profession, des taxes variant de 48 à 384 
marks (60 à 480 fr.). 11 aurait pu ajouter que le 
gouvernement fédéral de rAustralie a fait sanc- 
uonner par une loi l'étrange prétention qui 
censiiite à fermer l'entrée au pays aux nou- 
vtêai inuni^raiits, non Jugée désirable. L'im- 



migration restriction act de 1901 permet aux 
autorités compétentes d'imposer à qui que ce 
soit, comme condition sine qua non de son ad- 
mission môme temporaire sur le sol des Etats, 
Texécution d'une dictée de cinquante mois dans 
une langue européenne quelconque choisie 
par elles. C'est dire qu'elle ont la faculté d'ex- 
clure n'importe qui. A moins d'être polyglotte, 
il est, en effet, diificile, d'échapper à Tintransi- 
geance de cette loi. Voilà où l'on en arrive dans 
la voie de la protection qui, en cette malière, 
se rabat le plus souvent sur des artifices de lé- 
gislation ou des mesures de police plus ou 
moins ingénieuses. 

Il resterait à rechercher sî lès Etatfî-Unis et 
la Prusse, comme l'Australie, n'ont pas obéi à 
des raisons particulières, comme le péril jaune, 
le péril polonais, le péril causé pài* le voisinage 
d'une colonie pénitentiaire ou smiplement l'es- 
prit de caste, si ce n'est la nécessité de former 
ou de renforcer l'esprit national dans des na- 
tions Jeuues ; car il est à remarquer que toutes 
ces mesures prohibitives ne s'étendent pas à 
une catégorie d'étrangers comme celles que l'on 
nous propose, mais à tous les émigrants de 
toute catégorie ; par là, elles rappellent celles 
qui furent prises contre nos nationaux en 
ALsace-Lor raine ; elles soulevèrent l'opinion 
publique et répugnent à notre conscience fran- 
çaise. 

On pourrait ajouter qu'outre les représailles 
auxquelles nous devrions nous attendre, attei- 
gnant directement nos nationaux à l'étranger, 
des mesures de ce genre, dans la période de 
protectionnisme outrancier où nous sommes, 
pourraient amener certaines puissances, comme 
les Etats-Unis, la Suisse et la Belgique à répon- 
dre à une loi de protection du travail national 
§ar une loi frappant d'impôts nouveaux les pro- 
uits français. Aujourd'hui, par exemple, bien 
que le nombre des Anglais (40,000 environ), tra- 
vaillant en France, ne soit pas considérable par 
rapport à celui des étrangers d'autres nationa- 
lités, ce serait un encouragement et comme un 
nouvel élan donné aux projets de M. Chamber- 
lain qui est homme à profiter de tous les arsu- 
ments que nous lui donnerons pour fermer les 
côtes de son pays à nos produits. 

Il est Inutile d'insister pour montrer l'impos- 
sibilité où nous sommes de frapper même in- 
directement, par les moyens que ron nous pro- 
pose, la main-d'œu^^re étrangère sans soutfrir 
nous-mêmes de la loi que nous aurions votée. 
Mais si nous abandonnons le point de vue in- 
ternational, n'y a-t-il pas des arguments d'ordre 
économique à opposera la taxe sur les patrons, 
et à la limitation propôrtfonnelle, en dehors 
des objections particulières que l'on peut fsdre 
à Tun et à l'autre de ces systèmes. 

Il apparaît d'abord qu'il ne serait pas possi- 
ble de formuler une loi de droit fixe et d'une 
application facile. Nous ne nous suffisons pas à 
nous-mêmes pour certains travaux. 11 en est de 
spéciaux pour lesquels nous sommes contraints 
de faire appel à des compétences particulières. 
On peut citer les ouvriers peintres itaUens et 
les tuiliers de Belgique, les paveurs, les céra- 
mistes, les fumistes, les verriers, etc. Ici, la 
main-d'œuvre étrangère est absolument indis- 
pensable tant que nous n'aurons pas formé 
d'ouvriers en nombre suffisant pour remplacer 
le personnel étranger. Serait-if conforme aux 
intérêts du pays de frapper d'ostracisme des 
travailleurs qui peuvent apporter en France 
une industrie ou des procédés nouveaux? 

Il faudrait tenir compte aussi de ce fait ob- 
servé, que la main-d'œuvre étrangère n'afflue 
aue là où manque la main-d'œuvre française. 
Qui peut affirmer que le commerce, l'industrie 
et l'agriculture peuvent se contenter de la 
main-d'œuvre exclusivement nationale? Il est 
des industries et des régions agricoles dans les- 
quelles elle est insuffisante, quand elle ne fait 
pas complètement défaut. Une statistique, entre 
autres, est curieuse à signaler. La chambre 
syndicale des entrepreneui*s des travaux de bâ- 
timents de l'arrondissement de Lille l'établit 
ainsi. Par chef d'entreprise : Terrassiers, aucun 
onvrier français. Maçons : 45 p. 100 d'étrangers; 
tailleurs de pierres bleues : 00p. 100; de pierres 
blanches: 50p. 100; menuisiers et charpen- 
tiers : 25 p. 100; plafonniers : 60 p. 100; cou- 
vreurs et zingueurs : 10 p. 100; peintres : 
25 p. 100. On peut ajouter que l'abondance de 
la main-d'œuvre a été pour certaines régions, 
comme le Nord, un des grands facteurs de leur 
puissance industrielle et agricole, et que d'au- 
tres régions ont été condamnées à l'impuis- 
sance par la difficulté de se procurer la main- 
dœuvfe. I 



n y a ausél certahies besognes inférienre» 
auxquelles nos ouvriers ne consentent pas vo- 
lontiers. A Toulon, à Menton, il n'y a qi^ AiZ 
étrangers pour décharger les navires ; les tra- 
vaux de terrassement sont délaissés par nos ou- 
vriers et dauslaplus grande partie de la France 
abandonnés aux Piémontais. aux Belges, aux Es^ 
pagnols. 

Il y a des travaux de durée Kmitée; les uns 
de durée journalière, comme le déehargemeet 
d'un navire. Y aura-t-il perception de la taxe 
pour chaque fournée ? Fiaudra-t-il diviser Tlm- 

f>ôt par trentième ? Qui tiendra une comptabi- 
ité aussi compliquée? Les inspecteurs du tra- 
vail pourront-Ils la vérifier ? Et s'il s'agit de la 
limitation proportionnelle, qui pourra la déter- 
miner d'avance? 

Il y a enfin des travaux d'une durée de quia- 
zaine ou mensuelle, comme le binage, l'arra- 
chage des betteraves dans le Nord, les vendan- 
ges dans le Midi, la moisson en Corse, en Nor- 
mandie, etc. Il s agit d'un travail rapide qui ne 
peut attendre et qui a besoin d'une multitude 
de bras. L'invasion momentanée des ouvriers 
étrangers correspond a une nécessité imposée 

§ar l'absence du personnel local. La taxe sera, 
ans ce cas, vexaloire ; ce sera une augmenta- 
tion de charges pour les sucriers, les viticul- 
teurs et les propriétaires corses. Est-il possible, 
d'un autre côté, de déterminer d'avance la pro- 

Sortion? N'y a-t-il pas avantage, dans ce cas: 
'augmenter le nombre des ouvriers ? Ici, la 
proportion ne peut être établie ; il y à une im- 
possibilité absolue. ' ' '■ 

N'y a-t-il pas enfin toute iine 'catégorie da^ 
prolétaires difficile à atteindre, commie les do- 
mestiques, les employés, les traducteurs, les 
interprètes, etc., en particulier, par la limita- 
tion de proportion? En fin de conipte, on ne 
pourra, par les mesures de la taxe et de la pro- 
portion, frapper qu'une catégorie limitée de 
Satrons employant des travailleurs étrangers 
ans les usines, les chantiers, les exploitations 
commerciales ou industrielles, où la propor- 
tion peut ôtre facilement établie et la taxa 
rigoureusement appliquée ; ce sera, en quel- 
que sorte, une loi d'exception n atteignant 
qu'une catégorie déterminée de prolétaires 
étrangers et par là même impuissante à sup- 
primer le mal et contraire à Tequitè. 

Mais il y a plus ; ces mesures inefficaces et 
arbitraires ne se retourneront-elles pas contre 
la classe ouvrière tout entière, soit que Ton 
considère le système de la ^axe directe et de la 
limitation proportionnelle à un point de vue 
général, soit que l'on les envisage sous un 
point de vue particuher? 

Au point de vue général, 11 est facile de se 
rendre compte que toute mesure restrictive 
aura pour conséquence la nécessiié de soumet- 
tre l'ensemble des prolétaires A une sorte de 
surveillance attentatoire à leur liberté et à leur 
dignité. Il ne faudra pas s'étonner que le patroa 

f)renne ses précautions j[>our éviter les péna- 
ités portées contre lui en cas de contra- 
vention, soit pour la taxe, soit pour la limi- 
tation. Redoutant la supercherie et la fraiide 
dont il serait la victime, il exigera do tous les 
ouvriers la justification de leur nationalité et 
aura le droit do se montrer difficile. C'est le re* 
tour à un régime justement aboli, le régime du 
livret, dans des conditions d*autant plus vexa- 
toires que la preuve de la nationalité est tou- 
jours difficile a faire, dans les contrats particu- 
liers en dehors do l'intervention des consuls. 
Que sera-ce quand il s'agira de l'établir sur les 
pièces généralement sommaires que possèdent 
des ouvriers nomades? M. Grosjean Ta bien 
compris, aussi prévoit-il les cas de fausses dé- 
clarations, de certificats ou autres pièces écrites 
fausses ou falsifiées, de suppositions de nom 
ou de tout autre procédé frauduleux, contre 
lesquels il prescrit des pénalités redoutables 
pour l'ouvrier lui-même, si, sous le coup de 

Soursuités, provoquées par des préventions dif- 
ciles à justifier, il n'était ^r d'être couvert, 
par l'impossibilité où seraient les Juges de faire 
la preuve de son délit, après des enquôtes illu- 
soires et en tous cas injurieuses. 

Il n'est pas besoin d'insi«ter davanta^ sur 
cette conséquence générale découlant d'ailleurs 
de tout système de protection qui entraîne 
avec lui les modes les plus variés de surveil- 
lance et même d'inquisition. 

VI 

Mais voici les conséquences particulières iê 
chacun des deux systèmes. 
La taxe sur les employeurs a varié, suiwii 
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IM MoieU présentéi. Les uns demandaient une 
tue mensuelle de 5 fr., soit 60 fr. par an ; 
d'aatres la voulaient de 72 fr. par an, dans les 
filles d'une population de plus de 100,000 âmes, 
àojonrd'hui M. Chauvin la porte à 60 fr. et à 
lûOfr.» et M. Grosjeau à 172 fr. 50. à raison de 
50 centimes par Jour. Cette variété même dans 
la fixation de la taxe montre qu'elle ne peut 
eue établie sur des bases équitables et qu elle 
repose sur Tarbitraire, ou la fantaisie de ceux 
qui la préconisent. 

ifais cette taxe aussi élevée qu'on la voudra, 
00 pour mieux dire à mesure qu'elle sera plus 
élevée pour être efficace, ne se retournera* 
t-elle. pas .contre l'ouvrier qui sera contraint 
par les patrons d'en tenir compte dans son 
centrât de lo\ia^e et dans rétablissement de 
sen salaire ainsi diminué. 

M. Coulant Ta démontré dans son exposé des 
motifs. Notre collègue reprenait, sous une 
forme plus afflrmative, Targument présenté 
par M. Develle, ministre ces affaires étran- 
gères dans la séanco du 6 mal 1893. « C'est at- 
teindre, disait-il, l'ouvrier étranger d'une façon 
indirecte que d'imposer une taxe au patron, 
car, celui-ci pourrait le rejeter sur l'ouvrier ; 
ce serait une taxe indirecte et hypocrite. >» 

C'est une hypothèse dit M. Chauvin ; la loi 
doit tenir compte, quoi qu'il en dise, des évé- 
ments incertains qui, dans l'espèce, peuvent 
trop facilement et pour des raisons impé- 
rieuses, devenir des événements certains. Mais, 
supposons que les employeurs n'hésitent pas à 
payer par eux-mêmes la taxe imposée, on peut, 
sans contradiction, soutenir que l'écart des 
salaires qu'ils payeraient aux étrangers, même 
avec Taggravaxion de la taxe, senut. tel qu'ils 
auraient encore avantage à employer la main- 
d'œuvre étrangère. Ce qui incite les patrons h 
occuper des ouvriers étrangers, ce n'est pas 
seulement le plus ou le moins de bénéfice que 
cette manœuvre lui procure, c'est le fait seul 
qu'elle procure un bénéfice, avec plus de sécu- 
rité dans le travail. La mesure proposée n'at- 
teindrait donc pas son but ; elle serait, au con- 
traire, dangereuse. 

Et c'est ainsi qu'on peut répondre à la ques- 
tion posée dans 1 expose des motifs du projet de 
notre collègue Coûtant ; cette taxe n'aurait-elle 
pas sa répercussion sur nos compairiotes tant 
exploités? On peut répondre que cette taxe 
aurait iatalement pour conséquence l'abaisse- 
ment du tarif général 

Bu jour, en effet, où le patron pourra s'abriter 
derrière un texte de loi, dissiper les scrupules 
qui peuvent encore le retenir, par le payement 
de la taxe imposée, pourquoi ne donnerait-il 
pas la préférence à l'ouvrier étranger qui lui 
procure un bénéfice sur l'ouvrier français, à 
ses yeux toujours trop exigeant? Il faut bien 
avouer que certains patrons se préoccupent en- 
core, en dehors de leur intérêt égoïste, de 
favoriser l'élément français, tout en se plai- 

Sant des exigences toujours renouvelées qu'il 
l prête. Une fois la taxe établie, pourquoi ne 
profiteraient -ils pas de la tranquillité que 
donne le respect de la loi, pour donner satis- 
faction à l'esprit de lucre et obéir aux exigen- 
ces de la concurrence ? 

Nos collègues savent d'ailleurs qu'un grand 
nombre d'ouvriers français consentent a tra- 
vailler au-dessous du tarif moyen ; dans cer- 
taines régions il n'existe pas d'autres tarifs que 
ceux quil plaît aux patrons d'imposer, tarifs 
variables à l'infini. En dehors de l'injustice 
qu'il y aurait à laisser le patron indemne, dans 
ces cas, ne voit-on pas qu'en lui donnant par 
une loi le choix légitime entre l'étranger et le 
français, dans des conditions si défavorables 
pour le travail, on met entre ses mains une 
arme dont il saura profiter : « c'est à prendre 
ou à laisser »», dira-t-il à l'ouvrier français qui 
ne voudra pas accepter le salaire inférieur pro- 
posé. L'étranger acceptera et même avec la 
taxe, le patron sûr d'un embauchage à bénéflce 
pour lui, n'hésitera plus dans ses préférences. 
U. Garnaud a prévu cette conséquence de la 
taxe indirecte et a prétendu y parer par une 
addition a l'amendement de M. Dubùlsson. Il 
frappe d'un emprisonnement de six jours à un 
mois ou d'une amende de 100 à 1,000 francs, 
tout patron convaincu d'avoir retenu sur le sa- 
laire des ouvriers français tout ou partie de 
l'impôt qu'il payera par tête d'ouvrier étranger. 
Mais le patron n'embauchera que l'ouvrier 
français acceptant ses conditions, sans consi- 
dérer les raisons qui les dictent, ou bien il se 
passera de l'ouvrier français et favorisera l'in- 
Tjtsion des étrangers et, par ces deux moyens 
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échappera aux pénalités prévues par M. Car- 
naud. 

La limitation proportionnelle, dira-t-on, qui 
est le corollaire indispensable de la taxe sur les 
patrons pourra empêcher ces abus. Rien de 
plus juste, si ce système n'offrait pas lui aussi 
de graves inconvénients qui lui sont particu- 
liers et qu'il nous faut examiner. 

Plusieurs des auteurs de propositions sont 
d'accord pour fixer cette proportion à 10 p. 100; 
or, la proportion de l'élément étranger est 
de 11 à 12 p. 100, c'est-à-dire que cette limita- 
tion donnerait une situation léfirale à la plus 
grande partie des ouvriers travaillant en France. 
Est-ce -bien la solution qu^on attendait? on peut 
se demander encore sur cruelle base est établie 
cette proportion, gui ne repond nullement à la 
situation économique du pays. Trop forte pour 
certaines régions et certains travaux, elle ne 
répond pas aux nécessités des autres La statis- 
tique que nous avons -empruntée à la chambre 
syndicale des entrepreneurs de travaux de bâti- 
ments de l'arrondissement de Lille est signifi- 
cative, sur ce point. U y a intérêt encore à con- 
sulter les rapports des préfets, relatifs h l'ap- 
plication des décrets du 10 août 1899, en ce qui 
concerne la limitation du nombre des ouvriers 
étrangers dans les travaux de l'Etat, du dépar- 
tement et des communes. 

Le préfet des Hautes-Alpes fixe cette propor- 
tion a 25 p. 100 pour les travaux de terrasse- 
ment, maçonnerie et platrerie à 10 p. 100 pour 
les autres travaux. Celui de la Corrèze s'en tient 
a 20 p. 100. Pour les Côtes-du-Nord, les cahiers 
des charges prévoient depuis l'année 1900 la 
limitation à 10 p. 100 : elle est de 10 & 20 p. 100 
dans la Creuse, de 20 a 25 p. 100 dans l'Isère, de 
5 p. 100 dans le Maine-et-Loire, de 30 p. 100 pour 
les maçons et de 10p. 100 pour les ouvriers des 
autres professions, dans le territoire du Haut- 
^hin; enfin dans la Seine-Inférieure, le conseil 

{général estime qu'il est inutile de réglementer 
e nombre des ouvriers étrangers, dans un dé- 
partement où ceux-ci sont en très petit nombre. 
Comment serait-il possible dans cette confusion 
d'établir un chiffre quelconque dans la loi, sans 
se heurter à des impossibilités d'application. 

M. Grosjean a prévu l'objection ; il s'est bien 
gardé de chiffrer la proposition ; il laisse aux 
conseils du travail, ou a leur défaut aux com- 
missions départementales instituées par l'arti- 
cle 24 de la foi du 2 novembre 1894 sur le tra- 
vail des enfants, des filles mineures et des 
femmes, 4e soin de la déterminer. Les déci- 
sions seraient rendues oblifi^toires par un ar- 
rêté préfectoral qui fixerait le délai dans le- 
quel elles entreraient en vigueur. La solution 
est ingénieuse, bien qu'elle comporte des pré- 
cautions infinies et des prescriptions d'une ap- 
plication difficile. On pourrait dire encore que 
M. Grosjean étend singulièrement les attribu- 
tions des conseils du travail et surtout des 
commissions départementales. N'est-ce pas en- 
core ouvrir la porte à des interprétations, des 
abus de pouvoir même, en mettant à la merci 
d'une décision qui pourrait être trop prompte 
ou de parti pris le travail des usines, ateliers, 
manufactures, chantiers, etc.? Ne gênerait-elle 
pas à l'occasion la rapidité d'exécution des tra- 
vaux, si elle comporte des recours, dans des cas 
particuliers ou exceptionnels. Mais nous n'in- 
sisterons pas : la limitation proportionnelle, 
comme la taxe elle-même, aura une répercus- 
sion certaine sur le travail national, encoura- 
gera l'invasion des étrangers et aggravera ainsi 
le mal qu'on veut empêcher. 

11 faut considérer en effet que les patrons, si 
la limitation était admise, auraient le droit, 
dans une proportion déterminée, de traiter à 
des conditions avantageuses pour eux, avec 
l'ouvrier étranger, si un minimum de salaire 
n'est pas fixé, et nous ne trouvons pas cette 

Prescription dans le projet de M. Grosjean. En 
)ut cas, les patrons auraient un moyen facile 
de s'affranchir, dans les limites de la proportion 
devenue légale, de la tutelle des syndicats^ ou 
même de toute intervention de leurs ouvriers 
étrangers, puisque l'expulsion, toujours mena- 
çante pour eux, les garantirait contre toute agi- 
tation ou toute grève. Et ce n'est pas tout. Non 
seulement la limitation proportionnelle devien- 
drait une sorte de earanlie pour les patrons dé- 
sireux d'employer la main-d'œuvre étrangère, 
mais, par un effet probable, sinon certain, elle 
serait protectrice vis-à-vis des étrangers qu'elle 
comptait détourner. M. Grosjean a voulu faire 
la part du feu ; mais, il n'a pas vu que. grâce à 
ce droit au travail que la loi concédera aux 
étrangers, dans des proportions variant À l'in- 
fini, leur salaire pourra augmenter et par un 
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contrecoup /atal, ee sert alors l'abaissement da 
salaire général : les patrons, en effet, ne seront- 
ils pas tentés de se récupérer de l'augmenta- 
tion du salaire des ou^Tiers étrangers, par l'a- 
baissement du salaire de leurs ouvriers, non 
Eas dans les cas particuliers visés par M. Du- 
uisson, mais dans l'ensemble de» contrats de 
louage ? 

Mais peut-être que le salaire des ouvriers 
étrangers n'augmentera .pas : comment alors 
empêcher qu'ils aient cette espérance, puis- 
qu'ils auraient une part bien déterminée dans 
la répartition du travail national? Ce sera, dans 
ce cas, une invasion plus grande, et l'offre de- 
venue plus abondante avec le chômage accru 
et la mesure la plus pitoyable, celle du prolé- 
taire chassé de sa patrie par le besoin, déçu 
dans ses recherches, errant sans attaches, sans 
relations, dans un pays qu'il ne connaît pas. 

Et pour les ouvriers français ce sera la pers- 
pective de trouver la place prise dans des in- 
dustries et des régions ou la main-d'œuvre 
étrangère était inconnue, la limitation lui don- 
nant le droit de s'infiltrer partout a l'heure 
même, où le conflit du travail et du capital 
encourage le patron à chercher ce qu'il ap- 
pelle sa sécurité ou sa tranquillité dans cette 
partie des travailleurs qu'il aurait le droit de 
croire plus disciplinés, et en tout cas plus mo' 
nacés par les lofs de police qui règlent si facil» 
ment la situation des étrangers. 

VU 

U résulte de cette analyse que le système de 
la taxe indirecte sur les patrons ne saurait pas 

fdus être admis que celui de la taxe directe sur 
es ouvriers étrangers; que le système de \m 
proportion ne saurait être appliquée aux tra- 
vaux des particuliers sans de graves inconvé- 
nients qui auraient fatalement leur répercus- 
sion sur le travail national On pourrait en 
dire autant d'un autre système qui ne nous e 
pas été présenté, mais qui pourra être proposé 
a la Chambre. Il s'agirait d'une patente nou- 
velle qu'on appliquerait aux patrons employant 
des ouvriers étrangers. AUis en quoi cette pa- 
tente se diiréiHmokMdt-*eUe de la taxe sur les 
patrons ?.EIle notis e^^osetait aux mêmes re- 
présaittesde r.étrangaT'; elAe ne pourrait s'ap- 
pliquer ^ans in justice AUX patrons qui occupe- 
raient €es ouvriers potir des travaux spéciaux, 
pour les -foosefnes inUrieiipes dont j'ai parié, 
pour les travaux de durée limitée, enfin pour 
les travaux effectués isolément U faudrait 
dans ce dernier cas, créer des catégories nou- 
velles do patentables, pour ceux, par exemple, 
3ul vont chercher à l'étranger des bonnes, des 
omestiques, des jardiniers, des traducteurs, etc. 
La patente aurait encore les mêmes répercus- 
sions que la taxe sur le travail national, et de- 
vrait avoir pour corollaire la limitation pro- 
portionnelle dont je me suis efforcé de vous 
montrer les graves inconvénients qui abou- 
tissent en dernière analyse à une aggravation 
de la situation actuelle. 
Faut-il vous parler encore de l'article l*' du 
rojet de M. Grosjean et de l'amendement do 
I. Dubuisson, qui demandent qu'il soit interdit 
de travailler sur le territoire de la République 
à tout étranger qui ne justifiera pas qu'a s 
rempli ses obligions militaires & l'égard de 
son pays? En définitive, cet article empêche 
tout ouvrier étranger de travailler avant rage 
de vin^-quatre ou vingt-cinq ans. Pourquoi 
cette limite arbitraire? L'accepterions-nous 

§our nos nationaux à l'étranger? Car 11 v a bien 
es raisons qui obligent quelquefois un nomme 
à s'expatrier avant vingt-quatre ou vingt-cinq 
ans. Est-ce à nous par exemple de rechercher 
les raisons qui ont poussé un étranger a se 
dérober au service militaire ? Pourquoi ne pas 
demander l'extradition du déserteur,- si l'on ne 
veut pas lui donner les moyens de >1vre par 
son travail? Ce serait le bouleversement du 
droit international. Et enfln, cet article, sur le- 
quel je n'insiste pas, empêcherait de travailler 
les jeunes gens de moins de vingt ans, dont les 
pères étrangers, avec qui ils sont pourtant 
obligés de vivre, auraient satisfait aux obliga* 
tiens militaires. 

Mil 

Que reste-t-il alors comme remède au mal 
tant de fois signalé? 

N'y a-t-il aucune solution à cette question 
qui est poséd devant nous et qui a tant de fois 
préoccupé le législateur ? Il n'y en a qu'une 
seule, il faut avoir le courage de le dire ; c'est 
la fixation d'un salaire égal pour tous les oa« 



S.' 



Digitized by 



Google 



160 



DOCUMENTS PAPJJHiENïAIIŒS - CTAMBRR 



wiers qu'ils soient éiraneers ou français.C'est à 
ce but que tend raiticle 1 dn projet de M. Goû- 
tant. Cette article fait une .obligation à tout pa- 
tron de payer aux ouvriers étrangers le même 
■alaire moyen qui est payé aux ouvriers fran- 
çais. Cette disposition entraîne nécessairement 
rétablissement d'un minimum de salaire, si 
elle ne veut pas être illusoire et sans applica- 
tion. Or, est-u possible, à l'heure actuelle, de 
trancher cette question, encore si obscure et. 
disons le mot insoluble, devant la diversité 
Infinie du travail par professions et catégories 
do professions, par régions, par usines, chan- 
tiers, ateliers, et même par catégories et par 
individus dans les mêmes usines, chantiers et 
i^eliers ? Est-il même prudent d'amener le Par- 
lement, à propos d'une question, après tout 
secondaire, à renverser Tordre économique 
par une proposition qui porte atteinte à son 
principe fondamental, la liberté de l'offre et de 
la demande, dans lo contrat de louage. Lui pré- 
senter une pareille réforme à propos des mesu- 
res restrictives contre les ouvriers étrangers, 
ce serait soulever contre elle toutes les rai- 
sons de sentiment dont je vous ai parlé au 
début de cet exposé et donner ainsi beau ]eu 
aux partisans de l'ordre actuel. 

La question d'ailleurs n'est point mûre. Elle 
touche à une organisation que les mœurs et la 
tradition ont faite et qui no peut être modifiée 
ou détruite que par le changement des mœurs 
sous l'illuence du mouvement et du progrès 
social. Cette grande et souvent angoissante ques- 
tion n'est-elle pas posée devant l'opinion pu- 
blique, toute les fois qu'un conflit se produit 
entre le capital et le travail ? La solution qu'elle 
comporte n'est-elle pas le but poursuivi par le 
prolétariat <Mrganisé, et en particulier par les 
syndicats ouvriers ? L'action — je ne dirai pas 
directe — ce mot est suspect aujourd'hui, des 
•yndlcats est bien supérieure, pour le moment 
du moins, à l'action indirecte de la politique, en 
ce qui touche rétablissement des tarifs. C'est 
de là que sortira le remède que nous cher- 
chons vainement dans une sorte d'empirisme 
politique. 

n convient donc d'encourager Faction syndi- 
ode. Elle peut Fêtre par «ne campagne que 
pourraient entreprendre, en dehors du Parle- 
ment, tous ceux ^ui ont quelque influence sur 
les patrons et qm prétendent les diriger. Pour- 
quoi ne leur montreraient-ils pas, avec Vauto- 
rité qu'ils ont sur eux, ce que fe devoir patrio- 
tique leur impose? Les cosmopolites et les in- 
ternationalistes qu'ils combattent avec tant de 
vaillance, ne sont pas toujours où ils les cher- 
chent. Qu'ils amènent ceux qui dans l'espoir de 
gros bénéfices, c'est-à-dire dans un esprit de 
lucre, auraient la tentation de délaisser la main- 
d'œuvre française, pour la main-d'œuvre étran- 
gère, à sacrifier leur intérêt et leur égoïsmc 
sur l'autel de la patrie. Après avoir contribué à 
obtenir^ en faveur de l'industrie française, les 
hauts tarifs de douane, ils pourront faire com- 
prendre aux patrons si peu soucieux de leur de- 
voir patriotique, que les avantages dont ils pro- 
fitent no sont pas pour eux seulement, mais 
aassi pour les ouvriers français, leurs collabo- 
rateurs immédiats dont ils invoquent la mi- 
rtre et la détrese, connue un argument en fa- 
iseur des droits protecteurs. Et c'est ainsi que 
la bonne volonté des patrons se combinant 
avec l'action syndicale, le but poursuivi sera 
atteint bien mieux que par des projets de loi, 
dont l'effet ne peut ê&e que négatif ou plutôt 
dangereux. 

Est-ce à dire que le Parlement ne puisse in- 
tervenir et avoue son impuissance dans cette 
question ? Il peut lui aussi encourager Faction 
que nous préconisons, en limitant son inter- 
motion, sur les points où elle peut être souve- 
raine et bienfaisante. Cest le résultat que pré- 
tendait atteindre le projet présenté, au nom de 
la commission du travail, de sa précédente lé- 
gislature par le regretté M. Haussmann, son 
rapporteur. 

11 proposait de faire entrer dans la loi une des 
clauses, la plus importante pour l'objet qui 
nous occupe, des décrets du lO mai 1899, celle 
qui assure à tous les ouvriers, quelle que soit 
leur nationalité, employés à l'exécution des mar- 
chés, pour le compte de FEtat, des départe- 
ments et des communes, on salaire normal 
éaal; ce qui n'était qu'une faculté dont les mt- 
olstres, les conseils généraux eu municipaux 
étaient les maîtres diiser, deviendrait une obli- 
gation par le fait de la kjL En restreignant aux 
cahiers des charges des travaux publics cette 
mesure équitable qui ne peut soulever aucune 
4tffieulté Internationale, puisqu'elle aboutit à 



la protection de la mdn-d'œuvre nationale, par 
un avantage concédé aux ouvriers étrangers, M. 
Haussmann et la commission dont 11 était For* 
gane limitaient les effets de la loi, au point 
même où elle est r^ativement facile à appli- 
quer, et où elle peut être de droit strict, dans 
la variété même de ses applications, par rap- 
port aux professions et aux catégories de cha- 
que profession. 

Il est vrai que M. Goûtant tait une grave 
objection. 11 dit que Féquité oblige à protéger 
non seulement une catégorie d'ouvriers, mais 
tous les ouvriers indistinctement. N'avons- 
nous pas fait le même reproche au système de 
la limitation proportionnelle qu'il préconise? 
Ne peut-elle être faite à toute mesure protec- 
trice qui, procédant nécessairement par élimi- 
nation, ne pourra atteindre en définitive qu'une 
partie restreinte de ceux Qu'elle prétendait gê- 
ner ou écarter ; c'est en effet une des difficul- 
tés de la question qu'elle ne puisse être réso- 
lue dans son ensemble et, il faut bien le dire, 
d'une manière équitable. Ne vaut-il pas mienx 
alors limiter les effets de la loi à des cas précis 
et bien déterminés? Les travaux do FEtat, des 
départements et des communes offrent cet 
avantage. 

M. Haussmann répondait d'ailleurs par avance 
à cette objection, lorsque, se rendant compte 
de Feffet avant tout moral du projet qu'il pré- 
sentait, il disait : « En posant ce principe dans 
la loi, pour les travaux publics, en montrant 
aux ouvriers français que là est leur garantie 
— l'égalité dans le salaire — contre la concur- 
rence étrangère, on aura fait un grand pas 
vers le but cherché depuis bien des années : la 
protection en France du travail national. ■ 

Il est bien entendu que l'égalité dans le sa- 
laire doit avoir pour conséquence, autant que 
possible, Fégalitô dans les charges. La loi que 
nous avons Fhonneur de vous présenter n'en- 
«ige en rien l'avenir, et à mesure que la situa- 
tion des ouvriers français s'améliorera par des 
avantages dont le profit pourra (^àtc attribué 
aux ouvriers étrangers, il sera équitable gue le 
législateur tienne compte des charges qui frap- 
pent la main-d'œuvre nationale et en exige de 
semblables ou d équivalentes pour la main- 
d'œuvre étrangère. C'est, en somme, le régime 
du droit commun s'appliquant À toutes les ca- 
tégories d'ouvriers, sans distinction de natio- 
nalité, au nom de Fégalitô et de l'humanité. 

C'est dans cet esprit que votre commission a 
examiné le projet que lui a soumis notre col- 
lègue M. Defontaine. 11 a voulu que l'attention 
de la Chambre fût portée sur une catégorie 
d'ouvriers étrangers qui, travaillant en France, 
retournent le soir à leur pays d'origine. Non 
seulement ces ouvriers importent tous les ob- 

iets de consommation qui leur servent pour la 
ournée, mais leur va-et-vient sur la frontière 
Eeut leur donner la tentation de réaliser des 
énéûces appréciables sur certains objets qu'ils 
transportent avec eux et que la douane, qui ne 
veut pas être tracasslère, laisse passer, il est 
incontestable que si, pour sauvegarder le sa- 
laire de Fouvrier français, il était possible d'im- 
Soser aux patrons de l'industrie privée Fégalité 
es salaires, Fouvrier étranger, appartenant à 
cette catégorie, serait encore favorisé. 

n échappe d'ailleurs aux prescriptions de la 
loi de 1893, malgré les circulaires ministérielles 
du 28 septembre et du 24 octobre 1893 et le 
Juçement du tribunal de Nancy qui font appli- 
cation de la loi aux ouvriers qui travaillent en 
France, tout en conservant leur résidence et 
leur domicile à l'étranger. De plus, en suppo- 
sant que la loi leur soit appKquée, ils profitent 
encore d'une sorte de privilège. Tandis que les 
autres ouvriers étrangers sont tenus de faire 
une déclaration nouvelle chaque fois qu'ils 
reviennent en France même dans la commune 
où ils ont rempli cette formalité, c'est-à-dire 
pour chaque séjour distinct, ceux-ci ne sont 
obligés qu'à une seule déclaration faite une 
fois pour toutes, même slls continuent à venir 
dans les conditions que nous avons dites, pen- 
dant de longues années. 11 nous a paru que 
Féquité nous imposait de fahre cesser ce trai- 
tement de faveur. Et si nous n'avons pas ac- 
cepté, comme le proposait M. Defontaine, une 
nouvelle déclaration toutes les semaines, pour 
he pas donner à cette obligation le caractère 
de la taxe que nous avons combaUue, nous 
avons vouln marquer qu'il s'agit uniquement 
de l'exercice d'un droit de police intérieure en 
D'exigeant la déclaration nouvelle que tous les 
mois. 

Dans ce même ordre d'idées nous avons re- 
pris comme le faisait Bl Haussmann, Far- 



tlcte 1« de U toi du S aaftt iaSft en le Mol 
sant pour lui donner une saoctioa aouvelkL 
celle-là même qu'avaient prévue les circulainiî 
mînistéridles da 28 septenaN» et du 24 o^ 
bre 1893. Au lieo de prescrire F(Hi)àtatioa deï 
déclaration de résidence à teut étrange niZ 
admis à domicile, arrivant dans une OMuamÂ 
pour y exei^oer une pr<tfesftion, le t^e qna 
nous vous proposons prescrira la dédaiatioa 

fure et simple à tout ouvrier eu emplov* 
tranger séjournant ou travaillant en France 
Le déclarant, comme par le p^aé, devra à chaque 
changement et mutation retirer un extraiPda 
registre d'immatriculation qui lui sera délivré 
dans la forme des actes de l'état civil, moyeot- 
nant les mêmes frais, soit 2fr. 30» 

L'employeur sera tenu de n'embaucher que 
des ouvriers munis de ce certificat de déclara* 
tion. Nous nojus sommes contentés de rappelM 
ici une des prescriptions de la loi de 1^; sans 
l'aggraver, comme le proposait M. Haussmann, 
qui imposait la déclaraiàon à Femployeut 
comme à l'employé. C'était amener des compli- 
cations inutiles et provoquer de la part des pa- 
trons des recherches Inqulsiloriales dont nous 
avons montré les dangers. 

Le projet de loi de M. Hauf;smann stipulait, 
dans l'article 5, que les conseils de pruahom- 
mes seraient compétents et pourraient être 
saisis par les ouvriers du môme atelîeipou chan- 
tier, à qui Fabaissement des salaires des ou- 
vriers étrangers porterait préjudice. Cet article 
ne saurait être accepté sous cette forme. 
S'agit-ll de tous les chantiers, ateliers privée et 

Îmblics ? Si Fon consulte l'esprit du projet dé 
oi, il est à présumer qu'il s'agit seulement des 
chantiers et ateliers publics ; mais le texte 
manque de netteté, sinon de franchise. Peut-on 
admettre, d'ailleurs, sans de graves inconvé- 
nients, que Fouvrier français dispose de û 
citation devant le conseil des prudhommes, et 
intervienne, comme personne interposée, dans 
un contrat de louage librement consenti? L'ou- 
vrier français, pour se subroger ainsi à l'étran- 
ger, considère comme une sorte de mineur, 
serait tenu de toute nécessité et avant toute 
chose de faire la preuve du préjudice causé ; 
il serait donc autorisé à mettre en cause, non 
pas seulement le patron touché directement 
pour la citation, mais encore Fouvrier étran- 
ger complice du patron. Ce serait encourager 
partout une surveillance inquiète et malveil- 
lante, accompagnée de délation, et par la 
susciter à l'état permanent des conflits entre 
camarades de travaU. Le remède serait p^e 
que le mal. Il n'en pourrait sortir cme de 

f raves difficultés qui provoqueraient sans n^A 
ou te, non plus seulement lee représailles, 
mais encore llntervention des puissances 
étrangères. 

Mais ne pourrait-on substituer à cet article 
un texte tout autre, plus modeste, et qui, §11 
ninnove rien, rappelle à l'ouvrier étranger un 
droit que lut conière la législation française, 
et dont il ne songe pas à user? Dans le silence 
de la loi de 1806 et du décret de 1853, insti- 
tuant les conseils de prud'hommes, on peut 
afflnner que leur juridiction s'étend au travaU 
des ouvriers étrangers, aux mêmes conditions 
que pour les ouvriers français. Notre texte 
aurait pour avantage de rompre le silence de 
la loi et de préciser son extension à la catégo- 
rie de travailleurs qui nous occupe. En rappe- 
lant à Fouvrier étranger qu'il profite du droit 
commun, nous n'encouragerons pas son inva- 
sion dans le travail national. Car les patrons, 
s'ils étaient tentés de l'embaucher, pour tirer 
un bénéfice des conditions de louage trop 
favorables pour eux, seraient sans doute rete- 
nus par la crainte d'une citation toujours me- 
naçante, sous l'action ici très justifiée, parce 
qu elle s'exercerait sur la personne intéressée, 
des ouvriers appartenant ou non au môme 
atelier. Ce serait donner une force à Fouvrier 
étranger, dans l'établissement de son salaire, 
grâce à la perspective d'un recours toujours 
possible devant un tribunal où se dévoileraient 
les conditions faites à son détriment et au dé- 
triment de ses camarades français par des 
patrons peu scrupuleux ou trop intéressés. Cet 
article pourrait sans inconvénient s'appliquera 
tous les ouvriers étrangers indistinctement, 
qu'ils appartiennent à Findustrie privée ou aux 
ateliers et chantiers de FEtat. 

H. Haussmann avait cru gu'on pourrait faire 
davantage dans la voie de la protection. U a 
proposé en effet, dans son article 3, de ne per- 
mettre aux directeurs et <^efs d'usines, ateliers, 
manufactures, chantiers, entreprises et travaux 
de FEtat, des départements et des communeSi- 
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rombanchage des ouvriers étrangers, qu'aprc3 
autorisation du ministre ou du préfet^ et dans 
une proportion indiquée par un arrêté minis- 
tériel ou préfectoral. Nous estimons qu'en 
l'état, les décrets du 10 mai 1899 qui stipulent 
une clause semblable doivent suffire. Il con- 
vient que le Gouvernement et ses représen- 
tants usent do cette faculté ; ils éviteront ainsi 
les crises provoquées par l'ouverture brusque 
de grands chantiers pour des travaux de durée 
limitée qjui favorisent outre mesure l'invasion 
de la mân-d'œuvre étrangère, et amènent par 
la surabondance de l'offre, avant le retour de 
l'étranger dans son pays d'orieine, le chômage 
avec rabaissement des salaires. Mais est-il 
nécessaire de faire de cette clause des décrets 
une obligation légale ? Si nous le tentions, nous 
risquerions d'éveiller les susceptibilités des 
puissances étrangères et de retomber dans les 
mesures vexatoires et dangereuses qui seraient, 
comme nous l'avons vu, la conséquence de 
cette limitation proportionnelle. 

IX 

JBn résumé, la commission du travail vous 
propose de reprendre du projet Haussmann ce 
qui peut être repris, c'est-à-dire la sanction 
nouvelle donnée a la loi de 1893, en y ajoutant 
pour les ouvriers travaillant en France, sans y 
résider, l'obligation d'une déclaration renouve- 
lée tous les mois, l'établissement d*un salaire 
normal égal pour tous les travaux de l'Etat, des 
départements et des communes et enfin l'ex- 
tension pure çt simple de la juridiction des 
prud'hommes au salaire des ouvriers étrangers. 

Telles sont les conclusions que nous vous 
apportons. Pour modestes qu'elles soient, elles 
remplissent l'objet que nous nous sommes 

1 proposé, dans les limites que nous imposaient 
e souci de l'équité, le respect dû au travailleur, 
quelle que soit sa nationalité, la nécessité 
de ne pas compromettre la situation de nos 
compatriotes travaillant à l'étranger, et aussi 
l'obhgation de ne pas entraver le travail natio- 
nal par des mesures qui, stériles et inefficaces 
pour la protection, risquaient d'être vexatoires 

Seur le producteur, et gênantes pour la pro- 
uction. Quoi qu'il en soit, pour reprendre le 
mot de M. Haussmann, c'est un pas de plus, non 
Beoleinent Vers la protection du travail en 
France, mais aussi vers la solution d'une ques- 
tion plus haute qui est le seul remède au mal 
3ui nous préoccupe, et àdUmlres. maux aussi 
ont souffre notre société : l'égalité des salaires 
Sour le même travail. Essayer a l'heure actuelle 
e faire davantage, dans l'impossibilité où 
nous sommes de protéger le travail national, 
par une loi de droit strict et d'application géné- 
rale, ce serait nous rejeter sur un arbitraire 
qui en On de compte se retournerait contre 
nous au dehors et même au dedans du pays, et 
manquer — ce qui serait grave — à nos tra- 
ditions de large hospitalité et de féconde huma- 
nité. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1«'. — Tout ouvrier ou employé étranger 
ftèjournant ou travaillant en France sera tenu, 
conformémeht aux prescriptions de la loi du 
8 août 1893, dans les huit jours qui suivront 
son embauchage, d'en fournir la déclaration à 
la mairie du lieu où il aura loué ses services. 

Cette déclaration devra être rei^uvelée à 
chaque changement ou mutation. Tout ouvrier 
ou employé venant en France, dans les condi- 
tions énumérées ci-après, et retournant chaque 
leur, dans son pays d'origine, devra renouveler 
a la mairie, la susdite déclaration tous les 
mois. 

Art, 2. — Toute personne gui emploiera un 
étranger non muni du certificat d'immatricu- 
lation sera passible des peines de simple po- 
lice. 

Art 3. — Les entrepreneurs, les adjudica- 
taires, les fournisseurs de l'Etat, des départe- 
ments et des communes, ainsi que les conces- 
sionnaires, leurs traitants et sous-traitants 
devront stipuler dans leurs marchés qu'ils 
s*obligent à payer les ouvriers étrangers em- 
ployés par eux, concurremment avec les ou- 
vriers français, d'après le tarif de la série en 
nsage dans la localité et A défaut de série, à 
les traiter sur le même pied, c'est-à-dire que 
dans chaque spécialité les salaires devront être 
les mêmes. 

Le tribunal saisi pourra ordonner, au profit 
jœ ayants droit, la restitution immédiate 
ies sommes indûment retenues, san» préju- 



dice des poursuites résultant des contraven- 
tions constatées. 

Art. 4. — Les conseils de prud'hommes seront 
compétents pour toutes les questions de sa- 
laire qui intéresssent les ouvriers étrangers, 
dans les même conditions et suivant la même 
procédure que pour les ouvriers français. Cet 
article s'applique à tous les ouvriers étrangers, 
qu'ils appartiennent à lindustrie privée, ou 
qu'ils soient employés dans les chantiers, ma- 
nufactures, ateliers, entreprises de f'Etat, des 
départements et des communes. A défaut des 
conseils de prud'hommes, le juge de paix sera 
compétent. 

Art. 5. — Toute contravention à l'article 3 de 
la présente loi sera portée devant les tribunaux 
de police correctionnelle et punie d'une amende 
de 16 à 100 f r. 

En cas de récidive, les tribunaux pourront 
condamner le contrevenant à une amende de 
00 À 500 fr. et d'un emprisonnement de un A 
quinze jours, ou à l'une des deux peiues seule- 
ment. 

L'article 4G3 du code pénal pourra toujours 
être appliqué. 
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(Session extr. — Séance du 26 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
postes et des télégraphes chargée d'examiner 
le projet de loi relatif à l'acquisition d'un 
immeuble pour le service des postes et 
des télégraphes, par M. Dussuel, député. 
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(Session cxtr. — 2« séance du 27 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant & autoriser, à titre 
d'esssai, un certain nombre de sociétés de 
secours mutuels cantonales, groupées en 
unions, à se charger de Texécution de la loi 
sur l'assistance médicale gratuite, présentée 
par M. Audiffred, député. ^ (Renvoyée à la 
commission d'assurance et de prévoyance so* 
ciales.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs^ la loi sur l'assistance médicale 
gratuite, qui a été inspirée par une louable pen- 
sée d'humanité, pourrait avoir, si Ton n'avisait, 
de f&cheux effets sur le développement des 
institutions de prévoyance. Elle est faite pour 
les indigents; ccst à eux seuls qu'elle doit 
être appliquée. Cependant on a signalé en 
maintes circonstances de graves abus et le der- 
nier rapporteur du budget du ministère de l'in- 
térieur, M. Clémentel, a pu relever des faits 
véritablement excessifs. Il a parlé de communes 
de Corse, où les trois quarts des habitants, à 
commencer par le maire, le curé et les con- 
seillers municipaux, étaient portés sur la 
liste des assistés. C'est à l'administration qu'il 
appartient de faire cesser ces actes étranges 
qui révèlent une mentalité et une moralité 
par trop primitives et par trop inférieures. Mais 
môme là où il n'y a pas abus et, au con- 
traire, exercice d'un droit légitime, môme là où 
la loi est appliquée à des citoyens qui peuvent 
légalement réclamer " leur inscription sur la 
liste des assistés, parce que leur situation 
peut être considérée comme précaire, la loi 
d'assistance, en dispensant celui gui en bénéflcie 
de tout eiïort personnel, de toute tentative 
pour la prévoyance, a nécessairement un effet 
déprimant^ antisocial, qu'il importe d'atténuer 
et de corriger. 

Comment atteindre ce résultat ? 

Il ne peut être question d'apporter une res- 
triction quelconque à cette loi essentiellement 
philantrophlque de l'assistance médicale gra- 
tuite, qui est une conquête précieuse du pro- 
grès moderne. Il faut, dût-il y avoir des abus, 
que tout être malade et indigent soit immédia- 
tement soigné dans les conditions les meil- 
leures pour assurer sa guérison, il faut que 
suivant les cas il soit traité à domicile ou à 
l'hôpital. L'humanité et l'intérêt public sont 
d'accord pour l'exiger. 

Mais sans diminuer en quoi que ce soit 
cette assistance de la société, pour Iq malheu* 



reux qui réclame le traitement médical néctts- 
saire, on peut et l'on doit s'attacher à rédtire 
la qualité d'assistés aux seules personnes^ui 
se trouvent dans l'impossibUité de pourfolr 

§ar elles-mêmes, à ces dépenses de soins mé^ 
icaux et pharmaceutiques. L'aumône et iras* 
sistance sont des nécessités qu'il importe^-do 
restreindre et non pas d'étendre, aussi bée» 
dans l'intérêt du citoyen, qui gagne en dignité 
et en élévation morale, en se dispensant de 
recourir A l'assistance, que dans l'intérêt de la 
société, qui réduit ses charges, en même temps 

au'elle aide un de ses membres A s'élever d'un 
efçré dans l'échelle sociale. 

Pour que ces résultats puissent être atteints 
d'une manière véritablement efficace, il est 
nécessaire qu'ils se produisent en toute liberté, 
en dehors de toute contrainte légale, par le Jeu 
volontaire d'initiatives généreuses, individuelles 
ou collectives. Ici, apparaît le rôle bienfaisant 
des sociétés de secours mutuels ; elles peuvent 
devenir, pour toute une fraction d'assistés, un 
puissant instrument de relèvement moral. 

C'est pour atteindre ce but que nous propo* 
sons les dispositions ci-dessous. 

Nous ne changeons rien quant à l'inscription 
des indigents sur les listes de l'assistance mé- 
dicale gratuite ; elle continuera A être faite sui- 
vant les formes déterminées par les lois exis- 
tantes. L'innovation consiste en ceci : que les 
crédits destinés à payer les frais d'assistance et 
dont la totalité ne dépassera jamais 4 ou 5,000 
francs par canton seront remis aux sociétés de 
secours mutuels groupées en unions, qui, après 
avoir offert d'en assurer l'emploi, auront été 
autorisées à faire cet essai 

Le rôle des sociétés ou plutôt des sociétaires 
ne sera pas le même vis-a-vis de tous les as- 
sistés. Pour les assistés notoirement indigents, 
qui sont dans l'incapacité absolue de pourvoir 
en aucune façon par eux-mêmes aux dépenses 
de maladie, on se bornera à employer des cré- 
dits comme l'aurait fait l'administration elle- 
même. Mais pour tous ceux, au contraire, qui 
se trouvent aux confins de l'indigence, et dont 
il est difficile de dire s'ils ont véritablement 
droit à l'assistance, qu'on inscrit souvent daos 
le doute, parce qu'on aime mieux grever un peu 
les dépenses puoliques, que de laisser souffrir 
un indigent, les sociétés de secours mutuels 
feront une active propagande pour amener ces 
assistés à faire acte de prévoyance. Elles se li- 
vreront vis-à-vis de chacun d'eux A un véritable 
apostolat, elles s'attacheront A leurmonlrer iBs 
grands bienfaits de l'épargne, de la prévoyance 
mutuelles, elles leur expUqueront que si l'assis- 
tance se borne A leur donner gratuitement les 
soins médicaux et pharmaceutiques, les socié- 
tés de secours mutuels accordent, en outre, A 
leurs membres une indemnité journalière de 
chômage et qu'elles constituent dans une cer- 
taine mesure des pensions de retraite. Elles 
leurs montreront enfin les avantages moraux 
de ces associations qui établissent entre tous 
leurs membres, un lien de fraternité, dont la 
visite des malades est un exemple des plus 
touchants. 

Cette action des mutualistes sur les assistés 
ne pourrait conduire Immédiatement à une 
traniormation radicale. Les membres de socié- 
ciétés de secours mutuels, qui ont le sens des 
choses pratiques, se garderaient bien de de- 
mander du premier coup A un assisté de payer 
sa cotisation entière A une société de secours 
mutuels ; il se contenteraient de l'ammener par 
degrés, par étapes à payer une partie de la coti- 
sauon, un quart, par exemple, un tiers. Ils ne 
lui demanderaient pas de faire tout d'abord un 
effort personnel trop considérable, ils se borne- 
raient à solliciter de lui un acte de prévoyance, 
le plus modeste, le plus réduit, mais un acte 
marquant bien sa resolution de cesser d'être 
tributaire de l'assistance, pour devenir, par une 
série d'efforts successifs, 1 artisan de son éman* 
cipation. 

Il n'est pas téméraire d'escompter de sem- 
blables transformations. 

Depuis la loi de 1898, qui a donné à la mutua« 
lité fa liberté, qui a supprimé toutes les entra- 
ves dont elle souffrait, on a vu éclore bien des 
projets pratiques, bien des initiatives fécondes. 
C'est une garantie qu'elle saura tirer parti des 
nouvelles facilités que nous proposons de lui 
donner et remplira utilement la mission dont 
nous voulons la voir chargée. 

Du reste, nous nous gardons bien de proposer 
Textension de ces attributions nouvelles à 
toutes les sociétés de secours mutuels. Il nous 

Saralt sage de tenter d'abord une expériencot 
rés restretutQ «t 4aas dos conditions de pm* 
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deiice qui etclaebt tout mécompte. Nous de* 
iDM^pD&^e rautofisatioa 4e cbargordesso- 
dÈië^ de . secours mutuels soU dounëe par le 
miulslre de Fintérieur et qu'elle ne puisse être 
accordée à plus de dix unious cantonales par 
an. Nous voulons également que Tautorisation 
ne' 8ott accordée a chaenne de ces unions 
qu'^rès avis du conseil g^ikéfal du départe- 
ment et du conseil supérieur de la mutualité. 
Mous ajoutons même que Tarrété pourra être 
rapporté après un essai de trois années, lorsque 
l*union des sociétés de secours mutuels n'aura 
pas^onné les résultats qu'on est en droit d'at- 
tendre de son action, et qu'elle n'aura pas 
contribué au déTeloppement des idées de pré- 
voyance, en diminuant le nombre des assistés. 

Par contre, nous stipulons que si l'expérience 
réussit, après cinq années, l'autorisation pourra 
etare concédée à un plus grand nombre d'unions 
de sociétés par un décret rendu en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et des finances, après avis du conseil supérieur 
des sociétés de secours mutuels. 

Kous espérons que la Chambre Toodra bien 
sanctionner cette réforme modeste, mais dont 
les conséquences peuvent être, avec le temps, 
1res féconîles. 

JLe conseil supérieur de la mutualité a donné, 
à l'unanimité, un avis favorable à cette propo- 
sition, 

En conséquence, nous vous demandons 
I de Vouloir bien voter Tartide unique qui 
$mi: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les sociétés de secours 
V mutuels de communes de moins de 50,000 habi- 
; tants ou de cantons constituées en unions, 

Sourront demander à être chargées du service 
é l'assistance médicale gratuite. 
Cette autorisation leur sera donnée par le 
i ministre de l'intérieur, après a>is du conseil 

§énér^l du département et du conseil supérieur 
es sociétés <fe ëecours mutuels. 

L'arrêté stipulera qu'il leur est fait remise 

d'une somme égale aux crédits consacrés au 

service de l'assistanoe médicale gratuite pen- 

: dant l'année précédente. En cas d'augmenta- 

^ tion du nombre des assistés les crédits seront 

élevés dans une proportion correspondante. 

Le nombre des autorisations de ce genre ne 
pourra dépasser dix par an. 

Anrés cmg années, il pourra être porté à un 
chiffre supérieur par un décret rendu en con- 
seil d'Etat sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des finances, après avis du 
conseil supérieur des sociétés de secours mu- 
tuels. 

L'arrêté pourra être rapporté dans les condi- 
tions ci-dessus indiquées, lorsque, après un dé- 
lai de trois ans, il sera établi que le nombre des 
assistés n'a pas sensiblement diminué et que 
le développement de la prévoyance n'a pas suivi 
une marche ascendante. 
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(Session cxtr. — 2« séance du 27 novembre 1900.; 

PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique, à titre d'intérôt général, 
l'établissement d'un chemin de fer de Lens 
à la ligne de Paris à la frontière de 
Belgique, près Brcbières, présenté, au nom 
de M. Emile Loubct, présiaent do la Répu- 
blique française, par M.E. Maruéioul?, ministre 
des travaux publics. ^Renvoyé à la commission 
des travaux publics, des chemins de fer et 
des voies de communication.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la loi du 20 juillet 1901 a approuvé 
une convention passée le 3 juin précédent avec 
la -compagnie des chemins de fer du Nord et 
ayant pour objet de lui concéder, à titre éven- 
tuel et sous réserve de la déclaration d'utilité 
publique à intervenir, trois nouvelic*^ lignes 
de chemins de fer parmi lesquelles celle de 
« Lens à un point ^ déterminer entre Vitpy et 
Corbehein, sur la ligne de Paris à la frontière 
belge, avec raccordement vers Arras ». 

Cette ligne est principalement destinée à 
dégager les lignes voisines qui sont encom- 
brées, en donnant des facilités nouvelles pour 
hd "timnsport des houilles et cokes du nord de 



la France Ters'lea. usines métallurgiques de 
l*£st, et en sens inverse pour les exportations 
par Dunkerque et Calais. Elle mettra, d'autre 
part, les localités situées sur son parcours en 
commimication avec des centres honillers fort 
importants. 

D après l'avant-prolet dressé par la compagnie 
du Nord, le tracé de la liene part du triangle de 
Lens à la bifurcation de Sallau et passe par 
Méricourt, Rouvroy, Drooourt, Beauraont, Quié- 
vry-la-Motto et se soude, sans traversée à ni- 
veau, à la liffue de Paris à la frontière belge, 
dans la direction de Douai, près de la station 
de Corbehem. 

De la ligne printipale se détachent deux em- 
branchements : 1 un, qui ferme la boucle ex- 
trême vers Lens, à la bifurcation d'Avion ; 
l'autre, qui établit une relation dans la direction 
d'Arras avec la hgne de Paris à la frontière, 
près de la station de Brebières. 

Un raccordement de service est, en outre 
prévu t l'Intérieur de la boucle de Lens. 

La ligne et ses embranchements, entièrement 
situés dans le département du Pasnie^alais, 

{>résentent une longueur totale d'envion 23 ki- 
om. 800, le tout à double voie. 

Le maximum des déclivités est de m. 005 
par mètre et le rayon des courbes ne descend 
pas au-dessous de 800 mètres, sauf dans les 
raccordements de service. 

La jonction sans traversée à niveau de la 
ligne principale avec la ligne de Paris à la fron- 
tière, dans la direction de Douai, et celle du 
raccordement avec la môme ligne, dans la 
direction d'Arras, exigent la séparation des 
deux voies aux abords de ces points. Du côté de 
Douai, la voie de droite de la nouvelle ligne 

fasse au-dessous de la ligne de Paris à la f ron- 
ière ; du côté d'Arras, la voie de gauche du 
raccordement passe au-dessus de l'ancienne 
ligne. 

Des clôtures sont prévues sur toute la lon- 
gueur de la ligner! 

La dépense d'établissement, non compris les 
frais généraux d'administration centrale et les 
intérêts pendant la construction, est évaluée 
à 9,400,000 fr. Aux termes de l'article 3 de la 
convention approuvée par la loi précitée du 
20 Juillet 1901, cette dépense est en entier à la 
charge de la compagnie du Nord. 

Au cours de l'enquête à laquelle a été soumis 
ravant projet, aucune protestation ou critique 
n'a été formulée contre le principe même de 
rétablissement de la ligne suivant la direction 
générale projetée. Les oepositions faites portent 
seulement sur des modifications plus ou moins 
importantes de tracé, sur l'emplacement des 
gares, sur le rétablissement des communica- 
tions interceptées et sur diverses mesures d'ex- 
ploitation réclamées à la compagnie. 

Certaines de ces réclamations sont ou préma- 
turées ou étrangères à l'objet de l'enquête. 

Parmi les autres observations consignées, 
quelques-unes tendent à l'adoption d'un tracé 
notablement différent de celui prévu à Tavant- 
projet entre Rouvroy et Brebières. Une autre, 
émanant du conseil municipal de Brebières, 

Sroteste centre le tracé prévu pour les branches 
e jonction avec la ligne de Paris à la frontière 
belge. Elle tend à obtenir que la gare de Bre- 
bières soit choisie comme point de raccorde- 
ment, de façon à procurer a la commune une 
compensation à la dépréciation que subira son 
territoire. 

La commission d'enquête a écarté ces récla- 
mations et elle s'est bornée à émettre les 
vœux que la commune de Drocourt fût desser- 
vie par une gare placée au croisement des che- 
mins no' 41 et 47 et que la compagnie du Nord 
tienne le plus grand compte, dans les études 
définitives, des intérêts en cause, notamment 
qu'au cas d'impossibilité d'obtenir ladite gare, 
elle prenne toute les mesures nécessaires pour 
le transport facile des ouvriers. 

La compagnie du Nord a promis de tenir 
compte de ces desiderata, mais elle a objecté 
que le profil en long du projet ne permettait 
pas l'établissement d'un palier suffisant pour 
l'installation d'une gare à Drocourt. 

MM. les ingénieurs du contrôle ont reconnu 
que rétablissement d'une gare A. Drocourt 
exigerait le report du tracé dans le sud vers 
Bois-Bernard et que l'important centre in- 
dustriel de Beaumont et le charbonnage de 
Drocourt seraient moins bien desservis. Quant 
aux raccordements de la nouvelle ligne de 
Paris à la frontière Bel^e, ils sont imposés 
tant par des considérations techniques que 
par la situation des lieux. 

La chambre de commerce d'Arras a émis un 



avi5 nettement favorable et sans re^riction 
sur la convenance et l'utiUté du projet. L'avis 
de la chambre de commerce de Béthune n'est 
pas moins favorable à la déclaration dut! Iit6 
publique; cette assemblée a toutefois formulé 
différents vœui qui sont aussi ou prématurés 
ou étrangers à 1 objet de renquête. 

La hgne projetée se trouvant comprise dans 
la zone frontière, une conférence mixte a été* 
ouverte entre les divers services intéressés et 
le service du génie. Au cours de cette confé- 
rence, la compagnie du Nord a reconnu sponta- 
nément la nécessité de modifier le tracé de 
manière à faire passer la ligne en dehors de la 
la zone dangereuse du champ de tir d'Esquer- 
chin affecté a la garnison de Douai. 

Un accord complet s'est étabU entre les con- 
férents sur Tavant-projet ainsi modifié et M. le' 
directeur du génie à Lille a donné, le 7 juillet 
1903, au nom de l'administration militaire, son 
adhésion directe à l'exécution des travaux pré- 
Jetés, par appUcation de l'article 18 du décret 
du lé août 1853. 

Le conseil général des. ponts et chaussées 
s'est prononcé en faveur de l'adoption du projet 
présenté par la compagnie du Nord. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de vous soumettre le projet de loi ci-joint 
ayant pour objet de déclarer d'utilité publique 
rétablissement du chemin de fer de Lens à 
Brebières et de rendre définitive la concession 
antérieurement faite à titre éventuel à la com- 
pagnie du Nord. 

Nous rappelons que l'exécution des travaux 
reste subordonnée a l'inscription au* tâbleah des 
lignes nouvelles à entreprendre, qui est 'sou- 
mis chaque année au Parlement pour être an- 
nexé à la loi de finances, et que la déclaration 
d'utilité pubhque permettra seulement de pour- 
suivre les études et de préparer les projets 
d'exécution. 

Nous espérons que vous voudrez bien don- 
ner votre naute sanction au projet dé loi dont 
il s'agit. 

PROJET DE 101 

Article unique. — • Est déclaré d'utilité publi- 
que, à titre d'intérêt eénéral, rétai)ii6semeat 
d'un chemin de fer de Lens à la ligne de Parte 
à la frontière de Belgique psès Brebières, se dé- 
tachant du triangle de Lens par deuf branches 
qui se souderont entre elles près de Méricourt 
après avoir été reliées par un raccordement 
intérieur; passant par ou près Drocourt et 
Beaumont, et se raccordant sans traversée à 
niveau avec la ligne de Paris à la frontale 
belge, d*nne part, dans la direction . de Douai, 

Srès de la station de Corbehem^ d'autre part* 
ans la direction d'Arras, entre les stations de 
Brebières et do Yitrv. u . 

En conséquence, la concession de ce chemia 
de fer faite a titre éventuel à la compagnie du 
chemin de fer du Nord par la loi du 20 juUlet 
1901, est déclarée définitive dans les coiuditions 
de la convention du 3 juin 1901, approuvée par 
ladite loi. 
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(Session extr. — 2« séance du 27 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
postes et des télégraphes (1) chargée d^exa- 
miner le projet de loi relatif au transport par 
la poste, dans le service intérieur : !<> des 
lettres et objets recommandés; 2° des envois 
de valeur déclarée ; 3° des envois contre rem- 
boursement, par M. Maurioe Viollctte, député. 

Messieurs, le Gouvernement a eu l'heureuse 
idée de présenter un projet de loi général co- 
difiant en quelque sorte les nombreuses dispo- 
sitions relatives au transport par la poste : i^ des 
lettres et objets recommandés; 2<>des envois de 

(1) Cette commission est composée de MM. Sem- 
bat, ï)résident; Decker-David, Antide Boyer» 
Arbouin, Rouanet, vice-présidents; Viollette, 
Paul Meunier, Chanoz, Pierre Poisson, secré- 
taires; Aid y, Coache, Euzière, Boutard, Gardet; 
Lassalle, Dussuel, Ferler, Charles Chabert i 
(Drôme), le marquis de Laurens-Castelet, doTis 
Hugues (Seine), Chenavaz, Ragot, Braud, Fmn- 
oois Debève, Pavie, Montfeuillart, Isnard, Fer*- 
dinand Bougère, Gôvelot, Defumade. -> (Yeir 
len<»9^.) 
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valeur déclarée; 9^ des envois contre rembour- 
sement. 

11 s'agit bien entendu seulement du régime 
intérieur. Rien n'est cbangé en ce qui touche 
le régime internatiopal. 

Les grandes innovations de ce projet se résu- 
ment ainsi : 

1<» Admission des lettres ou objets envoyés 
après déclaration de la valeur, sans limitation 
de valeur; 

29 Abaissement du taux de la prime d'assu- 
rance, aussi bien pour les valeurs déclarées que 
pour les envois contre remboursement ; 

3» Admission au remboursement de tous les 
objets de correspondance ; 

A» Généralisation de la Juridiction dos tribu- 
naux civils pour toutes les contestations surve- 
nant à l'occasion du présent projet de loi. 

L'admission des lettres ou objets envoyés 
]^>rés déclaration de valeurs sans limitation de 
valeur^ est depuis longtemps réclamée par 
l'unanimité des commerçants. 

Notre système actuel reservant aux seules va- 
leurs au porteur et aux expéditions ne dèpas- 
sanL4>a3 10.000 fr. le bénéûce de renvoi valeur 
déclarée est tout à fait suranné. 

Dans le service international les valeurs pa- 
piers de toute nature sont admises et les of- 
uees postaux de toutes les nations voisines 
(Allemagne, Autriche, Belgique, Hongrie, Rus- 
sie et Suisse) ignorent ce maximum de 10,000 
francs. 

Donc dans le projet actuel, quelles que soient 
la valeur déclarée et la nature de cette valeur, 
la déclaration sera reçue. La haute probité dix 
personnel des postes (agents et sous-agents) au- 
quel la coipuiission tient à rendre un hom- 
mage mérité, nous permet de ne concevoir au- 
cune crainte pour la responsabilité nouvelle qui 
incombera ainsi à l'Etat. Les cas de détourne- 
ment sont tellement rares qu'ils sont pour ainsi 
dire négligeables. 

C'est aussi l'intérêt du public et même l'inté- 
rêt du Trésor qui a conduit le Gouvernement & 
abaisser le taux de la prime d'assurance et à la 
ramener de 10 centimes par 500 fr. à 10 cen- 
times par 1,000 fr. Le seul résultat des taux 
élevés qui ont été Jusqu'ici la règle a été de 
faire éclore des compactes d'assurances spé- 
ciales qui moyennant une simple recommanda- 
tion de la lettre, assurent l'envoi pour le taux 
que nous vous proposons aujourd'hui 

L'abaissement de la taxe permettra donc au 
trésor de multiplier ces opérations si produc- 
tives, puisque l aléa est presque -nul et d'en 
tirer ainsi un bénéfice des plus légitimes. 

Quant à l'admission au remboursement de 
tous les objets de correspondance, c'est la une 
mesure si naturelle qu'on peut seulement 
s'étonner qu'elle n'ait pas été reconnue plus 
tôt, dès le moment ou l'on admettait que la 
poste pouvait faire les recouvrements. 

Pourquoi en exempter les lettres ordinaires 
recommandées ou chargées et les envois des 
notes de correspondance ? 

C'est vraiment une amère plaisanterie, ainsi 

Sue le faisait observer notre collègue Decker- 
avid dans son rapport sur le Dudg[et des 
Sostes en 1901, d'obliger ceux qui envoient un 
tre et une lettre explicative de faire deux en- 
vois, un pour le titre, l'autre pour la lettre. 

11 sera inutile aussi de faire remarquer com- 
bien le Gouvernement a été heureusement ins- 
piré en renonçant aux distinctions subtiles 
d'après lesquelles les contestations relatives 
aux envois de valeur déclarée étaient de la 
compétence des tribunaux civils de même 
d'ailleurs que les contestations relatives aux 
envois contre remboursement, tandis que les 
contestations relatives aux envois d'objets re- 
commandés étaient de la compétence des tri- 
bunaux administratifs. 

Votre commission des postes et des télégra- 
phes a donc à l'unanimité approuvé le texte du 
liouvernement. Les quelques modiflcations de 
détail qui vont être exposes ont finalement reçu 
l'approbation du Gouvernement et vous sont 
proposées d'accord avec luL 

JSzainen des articles.. 
TITRE I« 

LBTTRRS ET OBJKTS RECOMMANDÉS D.VNS LE 
RVGIMB INTÉRIEtH 

- Art. lef. — Le public est admis à recom- 

. mander les lettres, les cartes postales et autres 

objets de correspondance soumis à la taxe, les 

mandats-cartes français et les plis adressés aux 



fonctionnaires publics qui Jouissent de la fran- 
chise sans condition de contreseing. 

Les envois recommandés restent respective- 
ment soumis aux conditions qui leur sont 
imposées par leurs règlements particuliers. 

Les lettres recommandées peuvent contenir 
des valeurs-papiers de toute nature. 

La commission vous propose de supprimer 
dans le premier paragraphe les mots « et les 
plis adressés aux fonctionnaires pubUos qui 
Jouissent de la franchise sans condition de 
contreseing, »» 

Elle a Jugé en effet cette mention à la fois 
inutile et dangereuse. Inutile, car ces pUs bien 
qu'adressés à des fonctionnaires pubUcs gardent 
leur caractère d'objet de correspondance et dès 
lors la première partie du paragraphe suffit. 
Dangereuse, parce qu'il semblerait a contrario 
qu'on ne peut recommander les lettres adres- 
sées à des fonctionnaires qui ne Jouissent de la 
franchise qu'avec condition de contreseing. Or, 
la commission ne voit pas pourquoi un inspec- 
teur primaire par exemple qui a la franchise 
sous condition de contreseing avec les délégués 
cantonaux ne pourrait faire recommander sa 
lettre. On pourrait d'ailleurs multiplier les 
exemples. 

Art. 2. — Tout envol recommandé est pas- 
sible, à la charge de l'expéditeur : 

10 Du droit d'affranchissement ordinaire de 
l'envoi, selon sa nature ; 

20 D'un droit fixe qui est de : 

25 centimes pour les lettres, cartes postales 
et mandats-cartes ; 

10 centimes pour les objets admis an béné- 
fice du tarif réduit. 

Art. X — Il n'est dû aucune indemnité pour 
l'avarie ou la spoliation des envois recom- 
mandés. 

La perte seule, sauf le cas de force majeure, 
donne droit, soit au profit de l'expéditeur, soit, 
sur sa demande ou à son défaut, au profit du 
destinataire, à une indemnité qui ne peut, en 
aucun cas, dépasser au maximum la somme : 

25 fr. pour les lettres et les cartes postales. 

10 fr. pour les objets admis au bénéfice du 
tarif réduit. 

Aucune indemnité n'est due en cas de perte 
de mandats-cartes recommandés; l'administra- 
tion se borne in en rembourser la valeur, sous 
réserve du délai de prescription fixé par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 4 avril 1S98. 

La commission propose de libeller ainsi le 
dernier paragraphe : «< Aucune action en dom- 
mages-intérêts n'est possible, etc. >» 

La modification faite par la commission se 
borne à corriger une impropriété de terme. 

Dans l'hypothèse prévue il y aura bien in- 
demnité puisqu'on pourra réclamer le montant 
du mandat, mais u n'y aura pas dommages- 
intérêts, parce qu'on ne pourra rien réclamer 
en sus de cette mdemnitë, quelles que soient 
du reste les conséquences que la perte de ce 
mandat-carte recommandé ait entraînées pour 
le destinataire ou lexpéditeur. 



TITRE II 

LETTRES ET BOITES AVEC DECLARATION DE VALEUR 
DANS LE RÉGIME INTÉRIEUR 

Art. 4. — Le public est admis à assurer les 
valeurs-papiers de toute nature contenus dans 
les lettres, ainsi que les matières d'or ou d'ar- 

§ent, bijoux, objets précieux renfermés dans 
es boîtes closes et scellées. 

A cet effet, il doit déclarer, au moment du 
dépôt à la poste, le montant de la valeur qu'il 
entend assurer. 

Art. 5. — La taxe des lettres et des boites 
contenant des valeurs déclarées se compose : 

10 D'un droit proportionnel d'assurance de 
10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr. 
déclarés ; 

20 Du droit fixe de recommandation de 25 cen- 
times; 

30 D'un droit de port qui est, pour les lettres, 
la taxe d'affraneliissement ordinaire, et pour les 
boites une taxe de 5 centimes par 50 grammes 
ou fraction de 50 grammes. 

Art. 6. — Sauf le cas de force majeure, lors- 
qu'une lettre ou une boite contenant des va- 
leurs déclarées et rempUssant les condilions 
réglementaires a été perdue, spoliée ou avariée, 
rexpéditeur, ou, sur sa demande ou à son dé- 
faut, le destinataire, a droit à une indemnité 
correspondant au montant réel de la perte, de 
la spoUation ou de l'avarie, sans que l'indemnité 



puisse dépasser, en aucun cas, la valeur d6- 
clarée. 

Pour les titres de rente, actions, obligations, 
etc., le montant réel de la perte est déterminé 
par le cours moyen officiel du Jour de la dé- 
claration. 

La commission propose de rédiger ainsi U 
fin du premier paragraphe de cet article : « .... 

, l'expéditeur ou à son défaut la 

destinataire aura droit à une indemnité cor- 
respondant au montant de la valeur décla- 
rée. » 

La commission a voulu supprimer tous les 
procès qu'on pourrait échafauder à l'infini sur 
les mots « montant réel de la perte ». 

A son sens, l'administration ne peut ad- 
mettre qu'une responsabilité en quelque sorte 
forfaitaire, déterminée pour les titres par le 
cours officiel, et pour les autres objets dont on 
ne peut apprécier l'exacte valeur au moment do 
leur remise au guichet par le montant de la dé- 
claration. 

La rédaction du Gouvernement pourrait avoir 
un sens dans le système actuel on la déclara- 
tion de valeur ne peut être faite au delà d'un 
maximum, elle n'en a plus dans ce projet qui 
donne le droit de déclarer n'importe quelle va- 
leur et par suite de faire connaître toujours le 
montant réel 

Il est vrai qu'on pourrait prétendre que la 
rédaction du Gouvernement protège plus effi- 
cacement que celle de la commission l'admi- 
nistration contre les déclarations frauduleuse* 
ment exagérées, et faites ainsi en vue d'une 
soustraction organisée de connivence avec des 
agents de l'administration. 

11 suffit d'énoncer cette hypothèse pour se 
rendre compte combien elle est peu pratique 
et d'ailleurs môme en l'acceptant on se trouve 
en présence de ce dilemme, où l'administration 
ne peut pas faire la preuve que le montant 
réel de la perte est en contradiction avec la dé- 
claration de valeur, et alors quels que puissent 
être SCS soupçons, elle est liée par les termes 
mêmes de la déclaration ; ou elle fera la preuve 
que le montant réel de la perte ne correspond 
pas à la déclaration de valeur et alors elle est 
suffisamment protégée jMir l'article 8 du pré- 
sent projet. 

La rédaction du Gouvernement ne peut donc 
avoir pour résultat que d'encourager des pro- 
cès insolubles. 

Art. 7. — L'administration, lorsqu'elle rem- 
bourse le montant des ' valeurs déclarées, est 
subrogée à tous les droits du propriétaire. Ce- 
lui-ci est tenu de lui faire connaître, au mo- 
ment où elle effectue le remboursement, la na- 
ture des valeurs ainsi que toutes les circons- 
tances qui peuvent faciliter l'exercice utile do 
ses droits. 

Art. 8. — Toute déclaration faite, dans une in- 
tention frauduleuse, d'une valeur supérieure à 
la valeur réellement insérée dans une lettre ou 
dans une boite entraîne la déchéance de tout 
droit À l'indemnité éventuelle prévue à l'ar- 
ticle G. 

L'expéditeur est, en outre, passible d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 16 fr. à 500 fr. 

L'article 4G3 du code pénal est applicable. 



TITRE ni 

ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT DANS LB 
RÉGIME INTÉRIEUR 

Art. 9.*— Tous les objets de correspondance 
soumis à la taxe, ainsi que les envois de va- 
leur déclarée, peuvent être grevés d'un rem- 
boursement dont le maximum est ùiè ik 2,000 
francs. 

Leur expédition est assujettie aux tarifs et 
conditions appUcables à la catégorie d'objets 
recommandés ou d'envois de valeur déclarée 
à laquelle ils appartiennent et donne lieu à la 
môme responsabilité de la part de l'adminis- 
tion. 

Le droit proportionnel d'assurance n'est perçu 
que sur. le montant de la valeur déclarée ; en 
cas de perte, spoliation ou avarie, l'indemnité 
ne peut pas dépasser le montant de la décla- 
ration. 

La commission, toujours d'accord avec le 
Gouvernement, propose de porter le maximum 
des envois contre remboursement en régime 
intérieur à la somme de 10,000 fr. 

Cette modification est d'autant plus légitime 
à ses yeux que le projet actuel autorise les 
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CiiTots de Taleur luins limitation de raleor. EDe 
sera de nature d^ailleurs k donner satisfaction 
&^ nombreux commerçuits. 

Art. 10. — La transmission des sommes re- 
eouvrées et le retour des envols non distribués 
sont soumis aux taxes et conditions prévues 
par la législation relative au recouvrement des 
râleurs et effets de commeroe par la poste. 

TITRE IVj 
. nurosmoNs aiMÉaÂLBS 

Art. 11. — Les envois recommandés de toute 
aature et les valeurs déclarées, grevés ou non 
ie remboursement, aont présentés aux gui- 
Dhets des bureaux de poste et la taxe en est 
acquittée intégralement au moment du dépôt. 

Art. 12. — L'administration oesse d'être res- 
ponsable des envois recommandés et des en- 
vois de valeur déclarée dont les ayants droit 
ou leurs fondés de pouvoir ont donné reçu : 
toutefois pour les objets recommandés admis 
au bénéûce du tarif réduit, elle est également 
déchargée par leur remise, contre reçu, À toute 
personne attacbée au service du destinataire 
ou demeurant avec lui. 

Art. 13. — L'expéditeur d'un envoi recom- 
mandé ou de valeur déclarée peut, moyennant 
racquitiement préalable d'une taxe de 10 cen- 
times, obtenir qull lui soit donné avis de la 
remise de son envoi au destinataire, ou de- 
mander, postérieurement au dépôt, des rensei- 
cnements sur ie sort de cet envoL Dans ce 
dernier cas, la taxe de 10 centimes est rem- 
boursée lor&qull y a eu faute de service. 

Art 14. — En cas de contestation à l'occasion 
des correspondances et objets recommandés et 
des envois de valeur déclarée grevés ou non 
de remboursement, Taction en responsabilité 
est portée devant les tribunaux civils. 

La commission, avec l'assentiment de Tadmi- 
nistration et de M. le garde des sceaux, propose 
l'addition du para^pne suivant : 

(I Le Juge de paix sera compétent en dernier 
ressort iusquà 600 fr. et à charge d'appel 
Jusqu'à 1,500 fr. • 

C'est l'application immédiate en ce qui con- 
cerne cette matière de la fameuse loi sur la 
réforme des justices de paix. 

La commission s'est arrêtée aux chiffres sur 
lesquels l'accord semble s'être fait entre la 
Chambre et le Sénat, de telle sorte que cette 
modification ne parait pas soulever l'ombre 
d'une difficulté. 

Ce paragraphe additionnel était d'autant plus 
nécessaire que cette matière, et pour cause. 
D'est pas prévue dans le projet doni notre col- 
lègue M. Cruppi est rapporteur. 

Art. 15. — Est interdite, sous peine d'amende 
de50à500fr. : 

1» L'insertion, dans les lettres non recom- 
mandées ainsi que dans les autres objets de 
eorrespondance recommandés ou non, des va- 
leurs-papiers payables au porteur, billets de 
banque, bons, chèques, coupons de dividende 
dlutérôts, bons de poste en blancs : 

20 L'insertion, dans les lettres, dfe valeur dé- 
clarée ainsi que dans les lettres ou autres ob- 
jets de correspondance ordinaires ou recom- 
mandés, de pièces de monnaie françaises ou 
étrangères, do matières quelconques d'or ou 
d'argent, de bijoux ou autres objets précieux ; 

30 L'insertion, dans les boîtes de valeur dé- 
clarée, de pièces de monnaies françaises ou 
étrangères ayant cours, ainsi que de valeurs- 
papiers de toute nature. 

Art. 16. — il est interdit, sous les peines édic- 
tées par l'arrêté du 27 prairial an Ht et par la 
loi du 22 juin 1854, <rinsérer des lettres ou 
notes de correspondances dans les bottes de 
yaleur déclarée. 

L'administration des postes est autorisée à 
faire vérifier lorsqu'elle le Juge convenable, le 
contenu de ces boîtes, en présence du destina- 
taire ou de son fondé de pouvoirs. 

La commission propose d*a1outer un para- 
graphe ainsi conçu : « L'article 463 du code 
pénal sera toujours applicable. • 

Art. 17. — La poursuite des contraventions 
visées dans les articles 15 et 16 est exercée à la 
reauête de radministration des postes, qui est 
autorisée à transiger avant comme après Juge- 
ment 

La commission n*est pas en principe favo- 
nble aux transactions qui servent trop sou- 
vent à protéger les délinquants de marqocSur- 
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tout elle ne peut admettre la transaction après 
jugement. 

D'accord avec radministration elle vous 
denfMinde donc la suppression des mots « comme 
après •. 

Elle demande en outre l'adjonction des mots 
« sauf lorsque le délinquant a déjà bénéficié 
d'une première transaction ou a été l'objet d'un 
précédent Jugement de condanmatiou. » 

Art, 17. — Les réclamations doivent être for- 
mulées dans les délais de : 

Trois ans pour les lettres, les cartes postales 
reconmiandées ainsi que pour les envois de 
valeur déclarée ; 

Un an pour les papiers d'affaires, les échan- 
tillons, les journaux et les impriniés de toute 
nature recommandés. 

A l'expiration de ces délais, qui courent à 

Eartir du four où les objets ont été déposés é 
i poste, les réclamants n'ont plus droit aux 
indemnités prévues par les articles 3 et 6 de la 
présente loi. 

Sont définitivement acquises à l'Etat les va- 
leurs de toute nature confiées à la poste, insé- 
rées dans les objets de correspondance ou dans 
les envois de valeur déclarée, qui n'ont pu être 
remises à leurs propriétaires dans les délais 
indiques ci-dessus. 

La conmiission, favorable en principe aux 
courtes prescriptions, a pensé qu il convenait 
de réduire les délais à un an pour les lettres, 
cartes postales recommandées ainsi que pour 
les envois de valeur déclarée et à six mois pour 
les papiers d'affaires, les échantillons, les jour- 
naux et les imprimés de toute nature recom- 
mandés. 

Il est bien évident que dans la pratique on 
n'attend même pas un an ni six mois pour se 
faire fixer sur le sort réservé À une correspon- 
dance qu'on a pris soin de recommander. 

Art 19. — Le ministre détermine par des 
arrêtés les conditions de fermeture, d'embal- 
lage ou autres, pour l'admission des lettres ou 
boites de valeur déclarée, ainsi que les limites 
de dimensions de ces boîtes. 

11 règle toutes les formalités relatives au dé- 
pôt, au transport et à la mise en distribution 
des envois recommandés, des valeurs déclarées 
et des envols contre remboursement 

Art. 20. » Un décret rendu sur le rapport du 
ministre du commerce, de l'industrie, des pos- 
tes et des télégraphes fixera la date d'exécution 
de la présente Iol 

Art. 21. ~ Sont abrogées les lois des 4 juin 
1859. 25 Janvier 1873, 26 décembre 1878, 20 juil- 
let 1892 et 21 décembre 1897, ainsi que toutes 
les dispositions contraires à la présente loL 



PROJET DE LOI 
Titre I«». 

LETTRES ET OBJETS RECOMMANDÉS DANS LB RÉGIME 
INTÉRIEUR 

Art 1«'. — Le public est admis à recom- 
mander les lettres, les cartes postales et autres 
objets de correspondance soumis à la taxe, les 
mandats-cartes français. 

Les envois recommandés restent respective- 
ment soumis aux conditions qui leur sont im- 
posés par leurs règlements particuliers. 

Les lettres recommandées peuvent contenir 
des valeurs-papiers de toute nature. 

Art 2, — Tout envoi recommandé est passible, 
& la charge de l'expéditeur : 

1« Du prix d'affranchissement ordinaire de 
renvoi, selon sa nature; 

2» D'un droit fixe qui est de : 

25 centimes pour les lettres, cartes postales et 
mandats-oartes; 

10 centimes pour les objets admis au bénéfice 
du tarif réduit 

Art. 3. — Il n*e8t pas dû de dommages*inté- 
rets pour l'avarie ou la spoliation des envois 
recommandés. 

La perte seule, sauf le cas de foroe ma]eure> 
donne droit, soit au profit de l'expéditeur^ éolt> 
sur sa demande ou a son défaut, au profit du 
destinataire, à une indemnité qui ne peut, en 
aucun cas, dépasser au maximum la somme de ; 

25 fr. pour les lettres et les cartes-postales. 

10 fr. pour les objets admis au bénéfice du 
tatif réchiit. 

Aucune action en dommages-intérêts n'est 
possible en cas de perte de mandats-cartes 
recommandés; radministration se borne 4 en 



rembourser la valeur, sous réserve du délai d* 
prescription fixé par Tarticle 3 de la loi S 
4 avril 1898. 

Titre n. 

LETTRES ET BOFTES AVEC DÉCLARATÏ03I DB VA- 
LEUR DANS LB RÉtnMB DITiRIECR, 

Art. 4. — Le public est admis à assurer les 
valeurs-papiers de toute nature contenus dans 
les lettres, ainsi que les matières d'or ou d'ar- 

fent bijoux, objets précieux renfermés dans 
es boîtes closes et scellées. 

A cet effet, il doit déclarer, au moment du 
dépôt é la poste, le nK)ntant de la valeur qu*U 
entend assurer. 

Art 5. — La taxe des lettres et des boîtes 
contenant des valeurs déclarées se compose : 

10 D'un droit proportionnel d'assurance de 
10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 tr^ 
déclarés * 

20 Du (droit fixe de recommandation de 25 
centimes ; 

30 D'un droit de port qui est, pour les let- 
tres, la taxe d'affranchissement ordinaire, et 
pour les boîtes une taxe de 5 centimes par 50 
grammes ou fraction de 50 grammes. 

Art 6. — Sauf le cas de force majeure, lors- 
qu'une lettre ou une boîte contenant des va- 
leurs déclarées ou remplissant les conditions 
réglementaires a été perdue, spoliée ou avariée, 
l'expéditeur, ou. sur sa demande ou à son dé- 
faut, le destinataire, a droit h une Indemnité 
correspondant au montant de la valeur décla- 
rée. 

Pour les titres de rente, actions, obligations, 
etc., le montant réel de la perte «st déterminé 
par le cours moyen officiel du jour de la dé- 
claration. 

Art 7. — L'administration, lorsqu'elle rem- 
bourse le montant des valeurs déclarées, est 
subrogée à tous les droits du propriétaire. Ce- 
lui-ci est tenu de lui faire connaître, au mo- 
ment où elle effectue le remboursement, la na- 
ture des valeurs ainsi que toutes les circons- 
tances qui peuvent faciliter rexercice utile de 
ses droits. 

Art 8. — Toute déclaration faite, dans une 
intention frauduleuse, d'une valeur supérieure 
à la valeur réellement insérée dans une lettre 
ou dans une boîte entraîne la déchéance de 
tout droit à l'indemnité éventuelle prévue 4 
l'article 6. 

L'expéditeur est, en outre, passible d'un en^ 
prisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 16 à 500 francs. 

L'article 463 du code pénal est applicable. 



Titre m. 

ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT DANS L8 
RÉGIME INTÉRIEUR 

Art. 9. — Tout les objets de correspondance 
8oumi.s à la taxe, ainsi que les envois de valeur 
déclarée, peuvent être grevés d'un rembourse- 
ment dont le maximum est fixé à 10,000 fr. 

Leur expédition est assujettie aux tarifs et 
conditions applicables à la catégorie d'objets 
recommandes ou d'envois de valeur déclarée & 
laquelle ils appartiennent et donne lieu à la 
mcnle responsabilité de la part de l'administra- 
tion! 

Le droit proportionnel d'assurance n'est perçu 
que sur le montant de la valeur déclarée ; en 
cas de perte, spoliation ou avarie, l'indemnité 
ne peut pas dépasser le montant de la décla- 
ration. 

Art 10. — La transmission des sommes re- 
couvrées et le retour des envois non distribués 
sont soumis aux taxes et conditions prévues 
par la législation relative au recouvrement des 
valeurs et effets de commerce par la posto. 



Titre rv. 

DISPOSmONS GÉNÉRALES 

Art. 11. — Les envois ree^mandés de toute 
nature et les valeurs déclarées^ grevées ou non 
de remboursement, sont présentées aux gui- 
chets des bureaux de poste et la taxe en est ac- 
quittée intégralement au moment du dépôt* 

Art. 12. — L'administration cesse d'être res- 
ponsable des envols recommandés et des en- 
vois de valeur déclarée dont les ayants droit ou 
leurs fondés de pouvoir ont donné reçu ; toa« 
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Hfois pmir le» ob)efs fceonïmandés admis an 
bénéfice du tarif réduit, elle est également dé- 
chargée par leur remise, contre reçu, à toute 
personne attachée au seryice du destinataire 
00 demeurant arec lui 

Art 13. — L*ezpéditeur d*un envol reeom- 
inaodé ou de valeur déclarée peut, moyennant 
l'acquittement préalable d'une taxe de 10 cen- 
times, obtenir qu'il lui soit donné avis de la 
remise de son envoi au defitlnatalre, ou de- 
mander, postérieurement au dépôt, des rensei- 
gnements sur le sort de cet envoi. Dans ce der- 
nier cas, la taxe de 10 centimes est remboursée 
lorsqu'il y a eu faute de service. 

Art. 14. — En cas de contestation & roccation 
des correspondances et objets recommandés et 
des envois de valeur déclarée grevés oq non de 
remboursement, l'action en responsabilité est 
portée devant les tribunaux civils. 

Le juge de paix sera compétent en dernier 
ressort jusqu'à 600 fr. et À charge d'c^pel Jus- 
qu'à 1,500 fr. 

Art 15. — Est interdite, sous peine d'amende 
de50à500fr.: 

1« L'insertion, dans les lettres non recom- 
mandées ainsi que dans les autres objets de 
correspondance recommandés ou non, des va- 
leurs-papiers payables au porteur, billets de 
banque, oons, cnèques, coupons de dividende 
et bons d'intcrêts, bons de poste en blanc ; 

20 L'insertion, dans les lettres de valeur dé- 
clarée ainsi que dans les lettres ou autres objets 
de correspondance ordinaires ou recommandés, 
de pièces de monnaie françaises ou étrangères, 
de matières quelconques d'or ou d'argent, de 
bijoux ou autres objets précieux ; 

^ L'insertion, dans les boites de valeur dé- 
clarée, de pièces de monnaies françaises ou 
étrangères ayant cours, ainsi que de valeurs- 
papiers de toute nature. 

Art 16. — Il est interdit, sous les peines édic- 
tées par l'arrêté du 28 prairial an IX et de la loi 
du îi Juin 1854, d'insérer des lettres ou notes 
de correspondance dans les boites de valeur dé- 
clarée. 

L'administration des postes est autorisée à 
faire vérifier lorsqu'elle le Juge convenable, le 
contenu de ces boites, en présence du destina- 
taire ou de son fondé de pouvoirs. 

L'article 463 du code pénal est toujours appli- 
cable. 

Art 17. — La poursuite des contraventions 
Tisées dans les articles 15 et 16 est exercée à la 
reouète de l'administration des postes, qui est 
autorisée à transiger avant Jugement, sauf lors- 
que le délinquant a déjà bénéficié d'une pre- 
mière transaction ou a été l'objet d'urf précé- 
dent jugement de condamnation pour ce même 
délit. 

Art. 18. — Les réclamations doivent être for- 
mulées dans les délais 4e : 

Un an pour les lettres, les cartes postales re- 
commandées, ainsi que pour les envois de va- 
leur déclarée ; 

Six mois pour les papiers d'aCTaires, les échan- 
fDlons, les Journaux et les imprimés de toute 
nature recommandés. 

A l'expiration de ces délais, qui courent à par- 
tir du Jour où les objets ont été déposés a la 
poste, les réclamants n'ont plus droit aux indem- 
nités prévues par les articles 3 et 6 de la pré- 
sente loi. 

Sont définitivement acquises & l'État les va- 
leurs de toutes nature confiées à la poste, insé- 
rées dans les objets de correspondance ou dans 
les envois de valeur déclarée, qui n'ont pu être 
remises à leurs propriétaires dans les délais in« 
diqoés ci-dessus. 

Art 19. — Le ministre détermine nar des ar- 
rêtés les conditions de fermeture, d'emballage 
ou autres, pour l'admission des lettres ou bot- 
tes de valeur déclarée, ainsi que les limites de 
tensions de ces boites. 

Il règle toutes les formalités relatives au dé- 
pôt, au transport et à la mise en distribution 
des envois recommandés, des valeurs déclarées 
et des envois contre remboursement. 

Art 20. — Un décf et rendu sur le rapport du 
Bûnistre du commerce, de l'industrie, des pos- 
tes et des télégraphes fixera la date d'exécuUon 
de la présente loL 

Art. îl. — Sont abrogées les lois des 4 Juin 
|»9, 25 Janvier 1873, 26 décembre 1878, 20 juil- 
Jet 1892 et ti décembre 1897, ainsi que toutes 
« dispositions contraires à la présente lot 



ANNEXE «^ 1327 



(Session extr. — 2« séance du 27 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de loi 
loi portant approbation de la convention 
conclue à Paris, le 29 Juillet 1902, entre la 
France et la Grande-Bretarae, pour régler 
le service de la correspondance télépho- 
nique entre les deux pays, par M. Marcel 
Sembat, député. 

Messieurs, les communications téléphoniques 
entre la France et la Grande-Bretagne sont au- 
jourd'hui réglées par la convention de 1891. 
Les transformations et les progrès du service 
téléphonique rendent nécessaire la conclusion 
d'une convention nouvelle. Il est tndispensable 
d'admettre des villes comme Dijon , Lyon, 
Nancy, Rouen, à correspondre avec les grands 
centres anglais comme Londres , Ipswich , 
Southampton, Norwich. 

n faut, de môme, oue les relations téléphoni- 
ques de Paris s'étendent aux villes anglaises de 
province. Tel est le double objet de la nouvelle 
convention dont le Gouvernement vous de- 
mande l'approbation. Les dispositions de cette 
convention sont, d'ailleurs, analogues à celles 

3 ni règlent les communications téléphoniques 
e la France avec la Belgique, l'Allemagne, le 
Luxembourg, l'Italie. 

La principale différence avec la convention 
de 1Ô91 consiste dans Fintroduction du régime 
de communications à heure fixe par abonne- 
ment durant la nuit. 

Il est inutile de développer longuement les 
avantages de cette facilité nouvelle. 

Une autre disposition permet à chacune des 
deux administrations française et anglaise d'ou- 
vrir des relations avec les pays voisins en tran- 
sitant par le réseau de l'autre administration. 

Le tarif est établi sur la base de la division en 
xones. 

La France et l'Angleterre sont chacune divi- 
sées en deux zones; à chacune de ces zones, 
définies par l'article 5 de la commission, cor- 
respond une taxe applicable aux communica* 
tiens originaires, ou a destination de tous les 
centres téléphoniques qui s'y trouvent com- 
pris. 

La convention développera considérablement 
les relations téléphoniques avec la Grande-Bre- 
tagne, d'où un profit pour le commerce et le 
Trésor. 

La commission du budget vous propose l'a- 
doption du projet de loL 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à 
faire exécuter la convention conclue a Paris, le 
29 Juillet 1902, entre la France et la Grande- 
Bretagne pour régler les conditions de l'exé- 
cution du service téléphonique entre les deux 
pays. 

Une copie authentique de cette convention 
demeurera annexée à la présente loi, 

(Voir la convention annexée au projet de loi 
n» 366.) 



ANNEXE N^" 1328 



(Session extr. — Séance du 28 novembre 1903.) 

PROJET DE LOI relatif & rapplication en France 
des conTontions internationales concernant 
la propriété industrielle, présenté au nom de 
IL Emile Loubet, Président de la République 
française, par M. Georges Trouillot, ministre 
du commerce, de l'industrie, des postes et 
des télégraphes. — (Renvoyé à la commission 
du commerce et de l'industrie.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, les dispositions de l'aete addition- 
nel ^gné à Bruxelles, le 14 novembre 1900, en 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Paul Doumer, président; Raudin, CaUlaux, Du- 
blef, Guillain, vice-présidents ; Massé, Messimy, 
Ruau, caémentcl, secrétaires; Bourrât, Lhopl- 



185 

vue de modifier Ta convention Internationale 
d union pour la protection de la propriété indus- 
trielle du 20 mars 1883, et les arrangements du 
15 avril 1891, qui l ont suivie, ont été approu- 
vées par deux lois des 13 décembre 1901 et 
15 avril 1902 et sont devenues exécutoires on 
France à partir du 14 septembre 1902, en vertu 
des décrets du 26 août 1902. 

Or, parmi les modlBcations introduites dan' 
la convention, il en est un certain nombro qut 
comme d'ailleurs d'autres dispositions, résultant 
soit du texte primitif de la convention, soit do 
l'union restreinte formée à Madrid, en 1891, n« 
sont pas absolument en concordance avec lo 
texte des lois françaises correspondantes, no- 
tamment avec le texte de la loi du 5 JuiUet 
1844. 

Cest ainsi que l'article 4 de la convention, 
modifié par l'acte additionnel de Bruxelles, ac- 
corde aux inventeurs, après le dépôt d'une de- 
mande de brevet dans un des pays adhérents à 
l'Union, un délai de priorité d'un an pour de- 
mander le môme brevet dans un autre pays 
unioniste. 

D'autre part, le protocole de clôture, signé 
à Bruxelles le 14 décembre 1900, concède au 
breveté un délai de trois ans pour la mise en 
exploitation de son invention, tandis que l'ar- 
ticle 31, paragraphe 3, de la loi du 5 Juillet 1^4 
fixe à deux années seulement, la période dans 
laquelle l'exploitation devra être commencée, 
sous peine de déchéance. 

A ces points de vue donc, la convention inter- 
nationale est à l'égard des brevetés plus libé- 
rales que la loi française. 

L'inventeur français pourra-t-il, vis-à-vis de 
ses compatriotes ou vis-a-vis des étrangsrs res- 
sortissants ou non des pays de l'Union, se pré- 
valoir des dispositions de la convention? Le 
seul fait de l'approbation de la convention par 
le pouvoir législalU peut-il avoir pour effet, par 
dérogation aux lois existantes, d'en faire béné- 
ficier les Français, même dans leurs rapports 
entre eux T 

C'est là une question controversée, qui divise 
les auteurs entre eux, et a été diversement ap- 
préciée par la jurisprudence, et sur laquelle fa 
cour de cassation n a pas été Jusqu'ici appelée 
à se prononcer. 

Pour les uns. la convention, malgré son ap- 
probation par le Parlement, ne constitue pas 
une loi, au môme titre que les autres lois, et 
garde nécessairement le caractère d'un traité 
international, régissant uniquement les rap- 
ports internationaux des Français avec les 
étrangers appartenant aux pays signataires ; 
pour d'autres, la convention approuvée et votée 
par le Parlement doit être considérée comme 
une véritable loi susceptible par sa seule pro- 
mulgation de déroger aux lois existantes, dans 
celles de leurs dispositions qui lui sont con- 
traires ; d'autres, enfin, tout en reconnaissant 
à la convention force dfe loi, estiment qu'elle 
garde néanmoins son caractère de traité inter- 
national, et que ce caractère limite la portée 
des dérogations qu'elle a pu appoHer aux lois 
intérieures à ce qui intéresse les rapports in- 
ternationaux des pays faisant partie de l'Union. 

Dans cette doctrine, et la Jurisprudence a 
sanctionné ces solutions, on admettra qu'un 
Français peut prendre d'abord son brevet dans 
un des pays de l'Union, et ensuite le demander 
en France, en usant du délai de priorité, parce 
quMl y a bien là un intérêt international mis 
en Jeu ; de môme encore que le Français bre- 
veté en France peut, tout comme l'étranger 
appartenant à un pays signataire de la con- 
vention d'union, introduire des objets sembla- 
bles à ceux protégés par son brevet, à condi- 
tion qu'ils soient fabriqués dans les pays fai- 
sant partie de l'Union, sans encourir la dé- 
chéance édictée par l'article 32 do la loi de 
1B44, les Etats étrangers signataires étant inté- 
ressés à ce que les objets fabriqués sur leur 
territoire puissent être Ubrenaent introduits en 
France. Mais un Français pourra-t-il se jpréva- 
loir, en France, du nouveau délai de trois ans, 
accordé par l'acte de Bruxelles aux brevetés 
ressortissants des pays signataires, pour exploi- 
ter leurs inventions en France? De même un 
agriculteur français pourrait-il invoquer l'ar- 
rangement d* Madrid pour protéger contre une 
fausse indication de provenance des produits 



teau, Trannoy, Je La Batut, Dulau, Denys Co- 
chin (Seine), Gervais, Simyan, Hubbard, ^Ie^lou, 
Salis, de Pressensé, Cruppi, Thomson, Codet, 
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Balurels, alors que la loi française de 1824 ne 
protège que les produits fabriqués? Ne fau- 
Irait-il pas répondre négativement? 

La question est donc controversée et, dans 
CCS conditions, nous avons pensé qu'il était 
préférable de trancher la difficulté par une loi, 
et de dire, d'une façon générale et en étendant 
même cela à l'avenir et aux conventions qui 
pourraient naître ultérieurement, que les dis- 
positions des conventions seront applicables 
aux Français, toutes les fois qu'elles sont plus 
favorables à la protection de la propriété indus- 
trielle que la loi nationale. 

Une telle proposition se Justifie d e«ôrf»eme, 
et nous avons èonfiance que, soucieux d'éviter 
que la situation des inventeurs franeaia vis-àr 
vis dé leurs compatriotes ou môme des étran 
gers, en France, puisse être, en aucun cas, 
moins favorable que celle qui est faite aux 
étrangers des pays adhérents à la convention 
internationale, vous adopterez le projet de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
haute approbation. 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Les Français peuvent reven- 
diquer l'application à leur profit, en France, en 
Algérie et dans les colonies françaises, des dis- 
positions de la convention internationale du 
20 mars 1883 et arrangements additionnels, 
ainsi que des conventions internationales qui 
interviendraient à l'avenir pour la protection 
de la propriété industrielle, dans tous les cas 
où ces dispositions sont plus favorables que la 
loi française pour protéger les droits dérivant 
de la propriété industrielle et, notamment, ^ en 
ce qui concerne les délais de priorité et d*ex- 
Vloitation, en matière de brevets d'invention. 
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ANNEXE NO 1329 

(Session extr. — 2* séance du 28 novembre 1903.) 

PROJET DE LOI relatif à la construction d'un 
hôtel des postes et des télégraphes à Givet 
(Ardennes), présenté au nom de M. Emile 
Loubet, Président de la République française, 
par M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des p^ostes et des télé- 
graphes, et par M. Rouvier, ministre des 
nuances. — (Renvoyé à la commission des 
postes et des télégraphes.) 



ANNEXE NO 1330 



Session extr. — 2« séance du 28 novembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication chargée d'examiner 
le projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'étaDlissement, dans le dé- 
partement du Nord, d'un chemin de fer 
d'intérêt local à voie normale d'Aulnoye à 
Pont-sur-Sambre, par M. Gustave Lnopl- 
leau, député. 



ANNEXE N« 1331 



fSesslon extr.^2« séance du 30 novembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet les 
retraites des traTailleurs Tieux ou infirmes 

Srésentée par MM. Emile Rey et Lachièze, 
éputés.— (Renvoyée -à la commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, s'il est une question qui préoccupe 
le monde du travail et dont la solution soit 
attendue avec une vive impatience, c'est assu- 
rément celle des retraites ouvrières. Oh ne 
saurait s'en étonner. Est-ll possible, en effet, 

Sue les travailleurs volent arnver sans 2^>prô- 
enslon la vieillesse et les Infirmités et ne se 



demandent pas quel sera leur sort, comment 
Us vivront, quand leurs bras usés ne leur per- 
mettront plus de pourvoir aux nécessités de la 
vie. 

Aucune réforme ne pourra avoir des consé- 
quences plus heureuses au point de vue de la 
paciftcation sociale, du bien-être moral et maté- 
riel du vieux travailleur, de la diminution de 
l'exode si regrettable des campagnes vers les 
ailles et par suite du maintien de l'éiiuilibre 
entre les diverses branches de l'activité natio- 
nale. 

JMheureusement le problème est des plus 
«rdtts et soulève des- difficultés d'ordre finan- 
cier, économique et social de la plus haute 
importance. La question est à l'étude depuis 
plus de vin^ ans ; un grand nombre de prc^ets 
émanant soit des divers ministères qui «e sont 
succédé, soit de l'initiative parlementaire ont 
déjà vu le jour: plusieurs solutions ont été pro- 

F osées ; mais aucun système n'a encore réuni 
assentiment général, car ils se heurtent tous 
à des objections plus ou moins graves. 

Tous les projets connus peuvent se diviser en 
deux grandes catégories : le système .de la re- 
traite obligatoire et celui de la retraite faculta- 
tive. 

Le premier étant fondé sur un versement 
forcé tant de l'ouvrier que du patron, c'est-à- 
dire en réalité sur un impôt relativement con- 
sidérable, rencontre du côté des ouvriers non 
moins que du côté des patrons une vive oppo- 
sition, comme l'a montré l'enquête qui a eu 
lieu en 1901 auprès de tous les corps constitués : 
svndicats professionnels, chambres de com- 
merce, comices agricoles, etc. L'ouvrier qui 
dans notre pays, notamment dans les grandes 
villes et les agglomérations industrielles, ne 
paye aucun impôt et ne connaît môme pas le 
percepteur, se verrait désormais condamné à 

Prélever sur son maigre salaire, au détriment 
e sa famille et des autres modes d'épi^ne 
qu'il aurait projetés, un impôt de 15 fr. a 80 fr. 
pour l'avantage problématique et lointain d'une 
retraite dont 11 ne jouira pas, s'il meurt avant 
l'âge. La retraite obligatoire ne convient ni à 
notre caractère ni à nos mœurs et il serait sou- 
verainement impolitique de ne pas tenir 
compte de l'opinion hostile des Intéressés qui 
s'est si librement manifestée sur tous les points 
du territoire. 

Par contre, on reproche au système de la re- 
traite facultative d'être Insuffisant, inefficace, 
car malgré les encouragements que pourrait 
accorder l'Etat, le travailleur abandonné à sa 

Î propre Initiative n'aura pas, dit-on, la cons- 
ance de verser aux caisses qui lui seront ou- 
vertes ni assez longtemps ni d'une façon assez 
régulière pour s'assurer une retraite convena- 
ble. Cependant, à voir la rapide extension des 
sociétés de secours mutuels et le succès qu'ont 
obtenu plusieurs caisses de retraites qui se 
sont constituées durant ces dernières années, 
ce système semble répondre beaucoup mieux 
que le premier aux sentiments du pays. 11 a, 
du reste, le grand a\^ntage de respecter la 
liberté de chacun, de n'imposer aucun mode 
particulier d'épargne et de prévoyance, aucune 
charge ayant l apparence d'un impôt et d'éviter 
ainsi de provoquer un mécontentement qui 
pourrait devenir grave. Celui qui n'aurait pas 
de retraite ne pourrait s'en prendre qu'à lui- 
même et serait moins ardent à accuser notre 
état social de sa misère, puisqu'il n'aurait dé- 
pendu que de lui d'améliorer dans une cer- 
taine mesure sa situalion. 

Au surplus, le reproche qu'on lui adresse de 
laisser trop de personnes en dehors de l'action 
bienfaisante de la retraite peut aussi s'adresser 
au système basé sur l'obhgation, car la plnpart 
des projets de retraite obligatoire ne visent 
que certaines catégories de travailleurs, notam- 
ment les salariés et les employés. On a reculé 
devant l'obUgation Imposée à tous, hommes et 
femmes, salariés ou non salariés, cultivateurs, 
artisans, petits commerçants, etc., car on a 
craint de les écraser sous l'impôt nouveau qu'on 
était obligé de leur demander, et de s'aliéner 
ainsi toutes ces classes si intéressantes de tra- 
vailleurs. On s'est borné dès lors à légiférer 
Sour les ouvriers et employés travaillant pour 
es patrons, parce qu'on a pensé qu'en leur 
promettant de faire verser par l'employeur et 
aussi par l'Etat une somme égale à la leur, 
on obtiendrait plus facilement leur assenti- 
ment. 

On s'est, du reste, laissé hypnotiser par le 
système allemand qui est étaoll sur ces bases, 
sans réfléchir qu'il Jure avec nos sentiments de 
liberté, d'égalité et de justice, et sans se rendre 



suffisamment compte des inconTKti^tirkls grtyai 
qu'il peut produire dans l'avenir. 

Ce système, en effet, est contraire à la libeKé, 
puisqu il force les ouvriers à verser une partie 
de leur modeste salaire pour une retraite dont 
ils ne bénéficieront pas si la mort les frappe 
avant l'âge et parce qu'il ne leur laisse pas le 
choix des moyens destinés à mettre leur vieil- 
lesse à l'abri du besoin. 

11 est contraire à la justice et à régalité, car 
il divise les travailleurs en deux camps, ceux 
qui seront retraités et recevront des subven- 
tions de l'Etat, c'est-à-dire de tous les contri- 
buables, et ceux qui seront abandonnés à eux- 
mêmes et qui, au lieu d'être secourus par la - 
collectivité, devront payer pour les autres. 

11 est contraire au mariage, à la famille, à la 
population, car la retraite n'étant afisurce . 
qu aux seuls salariés et le salariat étant dans 
bien des cas Incompatible avec le mariage, 
beaucoup préféreront rester célibataires qu a- 
bandonner leur emploi et perdre ainsi leur 
droit à la retraite. De plus, les salariés mariés, 
ne pouvant rester au foyer, ont intérêt à 
n'avoir pas d'enfantç ou se trouvent daas l'im- 
possibilité d'élever convenablement ceux qui 
leur sont nés. 

Il est contraire au progrès intellectuel et mo- 
ral du peuple, car en favorisant le salariat, qui 
est une forme inférieure de l'activité humaine, 
il tend à affaiblir peu à peu par hérédité dans 
les générations futures, faute de les exercer suf* 
flsamment, les qualités d'énergie, d'indépen- 
dance, d'initiative de la race. 

11 est contraire à l'harmonie des forces pro- 
ductives et des conditions économiques du 
Êays et, par suite, à l'ordre et à la sécurité pu- 
lique, car en appellant les travailleurs vers 
les emplois salariés qui seuls bénéficieront de 
la pension de retraite, il ne peut que produire 
un formidable abandon des professions exclues 
de cet avantage et amener un trop plein d*un côté 
et la disette de l'autre. En attirant de plus en 

Elus les ouvriers vers les villes et les centres 
idustrlels 11 augmente l'émigration des cam- 
pagnes, favorise l'abaissement des salaires par 
ta concurrence, occasio&ne de fréquents, cnô- 
mages et mult^lie les conflits ruineux entre le 
travail et le capital. 

11 est contraire au développement de la 
richesse publique, car en dirigeant teutes les 
épargnes des travailleurs vers la caisse des 
retraites. Il en prive l'agriculture, l'industrie et 
le commerce, ces -branches fondamentales do 
l'activité et de la fortune du pays. 

Il est contraire encore à un autre point de 
vue à l'agriculture, à l'industrie et au com- 
merce, car en faisant porter exclusivement sur 
eux l'énorme charge résultant de la réforme il 
augmente dans une proportion considérable 
leurs frais généraux et les met dans llmpossi- 
bilité de lutter contre la concurrence étran- 
gère. 

11 est contraire au but même qu'il poursuit, 
car en accumulant dans la caisse des retraites 
un grand nombre de milliards qu'il faut placer 
pour en tirer un revenu, il faut baisser l'intérêt 
de l'argent et diminuer par suite le montant 
des pensions dont l'importance dépend surtout 
du taux élevé des placements. De plus, par les 
frais énormes que nécessite l'administration 
compliquée de la caisse, il réduit d'autant la 
part affectée aux pensions. 

Il est enfin contraire à la puissance et à l'a- 
venir de la nation, car en s'opposant à l'accrois- 
sement de la population et en poussant à l'a- 
bandon de l'agriculture qui a toujours été 
considérée comme le fondement le plus solide 
de la force et de la prospérité des peuples, il 
tend à ruiner le pays en hommes et en argeet. 

Aussi ce svstème n'a-t-il été adopté par aucun 
des autres États qui se sont préoccupés d'as- 
surer des moyens d'existence aux vieux travail- 
leurs. La Belgique, qui a cependant des rapports 
constants avec rAllemagne, après l'avoir vu 
fonctionner pendant plus de dix ans chez sa 
voisine, a donné la préférence au système de 
la retraite facultative par l'intermédiaire des 
sociétés de secours mutuels, L'Italie, bien que 
portée par la Triple-Alliance à suivre l'exemple 
de sa puissante alliée, l'a également rejeté. 
L'Angleterre s'y est montrée nettement hostile. 
Enfin la Suisse, consultée dernièrement par 
vole de référendum, l'a condamné, à une 
énorme majorité. 

Il n'y a de système véritablement juste, équi- 
table, conforme à l'esprit de liberté et aux 
principes économiques, également profitable à 
toutes les branches de l'activité nationale, «e 
celui qui admet tous les travailleurs sans dis- 
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tinctida ati bënéQco do la retraite, «n les lais- 
sant libres de faire de leurs épargnes remploi 
flulls iagent le meilleur, mai* qni, pour les en- 
c6iïr<^p à tnettre leur vieillesse t Vabri du 
l>ésoîn,- leur promet des subventions de l'Etat 
en raison des efforts de prévoyance qu'ils au- 
ront faits pour se procnrer de« moyensd'exis- 
teoce sur leurs vieux jours, quand ces moyens 
seront restés insuffisants. 

ce Sfrtème, du reste, slmpose aujourd'hui 
ayec plus de force que Jamais, car il ne faut pas 
perdre de vue que, depuis que le projet de re- 
tndte obligatoire a été sevrais à £a Gfaambre, 11 
s'est produit deux faits de la plus haute impor* 
tance. LfO premier est le rejet par la pre«ïU€ 
unanimité du monde du travail au principe de 
la retraita obligatoire * le second e«t le vote par 
la Chambre, dans la dernière session, de la loi 
siff Insistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables, qui assure des ressources à 
tous les travailleurs incapables de subvenir à 
leurs besoins par le travail, sans leur Imposer 
aocnn sacriftTce et en leur majorant en outre, 
dans une large mesure, les revenus qu'ils se 
seront créés {»ar leurs épargnes» * 

Que dit, en effet, Tartiele 18 de cette loi dite 
de solidarité sociale : 

m L^stistanoe à âomiolle consiste dans le 
payement d'une allocatioa mensselie. 

« Le taux 4e l'allocation œenmte^ est arrêté, 
poor diaque commune, par le oonseil munici- 
pal, sous réserr» de Tapprobatlon da conseil 
général 

■ il ne peut eire intôrienr à 8 fr. 

« Dans le cas où il excéderait 30 fr., Texcé- 
deat n^tere^ ea conpte ni pour le calcul des 
rembourBemeots à etfectuer en i^crtu de 1 ar- 
ticle 4, ni pour la détermination de la subven- 
tion du département et de l'Etat prévue au 
titre 4. 

« Au cas où Payant droit dispose de certaines 
ressources autres que celles qu'il peut se pro- 
curer par son travail, le conseil municipal, la 
commission départementale ou le préfet, sui- 
vant les cas, déduisent du taux applicable à la 
rcâdencfe de Tayant droit le montant de ces 
ressources. Toutefois, celles provenant de 
l'épargne, notamment d^ne pension do retraite 
que 5'est acquise l'ayant droit, n'entrent pas en 
décompte si elles n'excèdent pas 60 fr. : dans 
le cas où elles dépassent ce chiffre, Vexcédant 
n'est déduit que jusqu'à concurrence de moi- 
tié. »• 

Ainsi le vl^nard,rinflrme ou l'incurable peut 
recetoir une p^ision annuelle allant de "% fr.è 
aeofr., sans avoir fait aucun effort de pré- 
voyaooe, sans s^ôtre imposé aucun sacrifice. 
Drâs les grandes villes, à Paris notamment, 
c'est ce dernier fAMtQ qui sera alloué. Il l'est 
déjà à titre de pension représentative dTiospice, 
bien que ta villo soit seule & en supporter la 
charge. Il le «era^ bien plus sûrement quand la 
ville recevra l'aide du département et celle de 
l'Etat, comrare le porte la loi. 

Mais si l'ayant droit a fait acte de prévovance, 
s'il est créé 'quelques ressources par ses ècono- 
rafes, elles viendront s'ajouter dans une cer- 
tarêe mesure- à cette pension d'assistance de 
380 fr. Quand ces ressources seront inférieures 
àeofr., elles ne seront en rien déduites de sa 
pen^on, et fei elles sont exactement de 60 fr., 
Il aura avec sa pension 360 fr. H- 60 fr. = 420 Ir., 
soit 430 fr. de ressources. 

SM a 200 fr. de revenu, comme on ne pourra 
dédBire de la pension communale de 360 fr. 
que la moitié do ce qui dépasse 60 fr. sur ce 
retenu, c'est-à-dire la moitié do 140 fr., soit 
70 fr., l'ayant droit se trouvera Jouir de ces 
30O fr., phis de la pension de 360 fr. diminuée 
seulement de 70 fr., c'est-à-dire de 200 fr. + 290 
francs, soit 490 fr. 

Si noucOT^dons pour base du calcul un re- 
venu de^KO fr., nous arriverons au résultat sui- 
vant : pension 3fi0 fr. do laquelle il faut déduire 
Ifr moîlié du fevenu moins 60 fr., c'est-à-dire 
130 fr. Reste 240 fr. de pension qui, avec les 
! 300 fr. de r«»enu, constituent au travailleur 
une rente dQ'540fr. 

ïofln, admettons que Vayant droit possède 
nn revenu d^ 400 fr.; on pourrait peut-être 
croire que, du moment qull jouit déjà d'une 
retraite ou d'un revenu supérieur à 360 fr., et 
que par suite ses ressources dépassent le chiffre 
qui est considéfé comme représentant le strict 
nécessaire à l'existence, il n a plus aucun droit 
^x subventions do la commune, du départe- 
ment et de l'Etat II n*en est rien. Ce serait con- 
Mre à tat loi; ce serait aussi contraire à la 
jivtioe, car nous venons de voir que celui qui 
â fait un effort de prévoyance momdre, qui no 
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s'est acquis que 900 fr. de rente au lien de 
400 fr., Jouirait, avec la pension qu'il touchera 
de là commune, de 540 fr. de ressources an- 
nuelles. Son bilan s'établira dès lors de la ma- 
nière suivante : pension communale 860 fr., de 
laquelle il faut déduire la moitié de l'excédent 
de 400 fr. sur 60 fr., c'est-à-dire 170 fr., reste 
190 fr. La commune lui devra donc une pension 
de 190 fr. qui, avec ses 400 de revenu, lui assu- 
reront 590 fr. de ressources. 

Pour que le vieux travaUleur n'ait plus droit 
aux secours de la commune, il faut que son 
revenu soit tel que la moitié de ce qui dépasse 
60 fr. ne soit pas inférieure à la pension com- 
munale que, dans rcspèce, nous avons •sup- 
posée êti;e de 360 fr.; par. conséquent il faut 
que ce revenu ou cette retraite dépasse 780 fr. 

Donc, quand môme les vieux travailleurs 
Dosséderaicnt à l'ftge do la retraite plus de 
360 fr. de revenu, ils auront le droit, dans 
l'exemple que nous avons pris, de recevoir de 
la collectivité dos subventions importantes. 

Tels sont les avantages assurés aux travail- 
leurs vieux ou infirmes par la loi votée en juin 
dernier par la Chambre : pension pouvant aller 
jusqu'à 360 fr, à ceux qui n'ont réalisé aucunes 
économies; subventions aux prévoyants jusqu'à 
concurrence d'un revenu de 780 fr. 

Or, dans les divers projets de loi de retraite 
obligatoire on ne fait généralement plus aider 
l'ouvrier par la cotisation patronale et la sub- 
vention de TEtat^ dès que sa retraite atteint 
360 fr. Il serait donc moins favorisé par la loi 
des retraites que par la loi d'assistance et ce- 

{ rendant, pour arriver à ce maigre résultat, on 
ui. aurait demandé pendant trente-cinq' à qua- 
rante ans un impôt annuel de 15 à âO fr. qui 
serait placé à fonds perdu et dont ni lui ni sa 
famille ne profiterait en cas de mort préma- 
turée. 

F.ors de l'enquête de 1901, les ouvriers ont 
déclaré gulls ne voulai^it pas de la retenue 
obligatoire, alors qu'ils savaient qu'à défaut de 
cette retenue ils n auraient, en cas d'inûrmité 
ou de vieillesse, que les secours insuffisants et 
aléatoires de l'assistance publique. Comment 
veut-on, maintenant qu'ils sont assurés, de la 
part do la collectivité, d'une assistance large 
et généreuse en cas d'invalidité, qu'ils con- 
sentent à subir les lourdes retenues obligatoi- 
res qu'on leur demande sur leur modique sa- 
laire? 

Si donc l'on veut aboutir, si Ton Usai à /aire 
une loi populaire acceptée avec recoaufaissanoe 
par le monde du travail, il n'y a plus qu'une 
solution, c'est l'application du systènM iaau- 
guré par la k>î sur le service de solidarité so- 
ciale en le généralisant et en le faisant fonc- 
tionner pour les travailleurs qui auront fait 
acte d'épargne et de prévoyance, dès l'âge de 
soixante ou soixante-cmq ans, au lieu du terme 
de soixante-dix ans assigné à ceux qui ne se 
seront créé aucune ressource, mais qui se- 
ront encore en état de travailler. Rien ne sera 
F lus simple : Voilà deux travailleurs arrivés à 
âge de soixante ans. L'un s'est acquis quel- 
ques ressources ; il a placé ses économies à la 
caisse d'épargne, dans une société de secours 
mutuels ou une ca sse de retraites; il a acheté 
un lopin de terre, une maison, un atelier, un 
petit magasin, etc» On en évaluera le revenu et 
ce revenu sera majoré dans une certaine pro- 
portion par l'Etat pour le récompenser d'avoir 
été prévoyant et pour encourager ceux qui 
viendront après lui à l'imiter. U pourra dès lors 
se reposer si ses moyens le lui permettent, ou 
continuer à travailler pour ajouter encore à son 
revenu. 

L'autre n'a rien économisé; il ne possède 
aucune ressource : il ne recevra par suite 
aucun secours, à moins qu'il ne soit infirme, et 
il devra continuer à travailler jusqu à soixante- 
dix ans pour bénéficier de la loi sur l'assis- 
tance. Toutefois si, à défaut d'un capital 
mobilier ou immobilier, il a créé un capital 
humain, il touchera la subvention accordée 
aux pères de familles nombreuses, car il y a 
non seulement justice, mais encore un intérêt 
patriotique de premier ordre à appliquer dans 
cette lof de retraites le principe oe la disposi- 
tion si heureusement introduite dans la loi sur 
l'assistance et qui est ainsi conçue : « Cette 
quotité (celle qui n'est pas sujette à déduction 
de la pension d'assistance) est élevée de 60 fr. 
à 120 fr. pour les ayants droit justifiant qu'ils 
ont élevé au moins trois enfants jusqu'à Vàge 
de seize ans ». 

Nous devons faire observer cependant que, si 
le principe est excellent, la dispesition adoptée 
le BOUS paraît ni abetiiinieat équitable, ni suf- 
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flsamment efficace. Le père de famille qui aura 
élevé 8, 10 enfants ne touchera pas jJlus que 
celui qui n'en a élevé que 3, bien qu ifauKi dû ' 
S'imposer des sacrifices autrement durs et qu'il 
aura rendu service à son pays dans une plus 
large mesure, en lui fournissant un plus grand 
nombre de citoyens et de défenseurs, fi est ' 
iuste qu'il reçoive un secours pour chaque en- 
fant au delà de deux, par exemple, comme nous 
l'avons demandé au moment de la discussion 
de la loi sur l'assistance, si on veut faire une 
œuvre à la fois équitable et utile, 

U pourra arriver que le premier des deut 
travailleurs dont nous venons de parler n'ait 
pu se constituer, avec la subvention qu'il re- 
cevra de l'Etat, qu'une pension insuffisante pour 
vivre. Mais auand il parviendra à soixante-dix 
ans, il bénéficiera comme son camarade de la 
loi sur l'assistance et il lui sera tenu compte de 
son épargne, conformément aux dispositions do 
la loi. 

Ainsi, que le travailleur ait placé ses écono- 
mies dans une société de secours mutuels ou 
une caisse de retraites quelconque, qu'il ait 
acheté de la rente ou des valeurs moDiliôres, 
qu'il ait acquis une maison, un champ, un 
atelier, un petit magasin, pou importe : cnacun 
sera libre d'agir suivant ses goûts, ses apti- 
tudes, ses tendances naturelles, et l'Etat n in- 
terviendra en aucune façon pour imposer un 
mode d'épargne particulier et le favoriser au 
détriment des autres. 11 sulfira, quand l'âge de 
la retraite sonnera, quo l'on fasse la déclara- 
tion de ses revenus ou de ses capitaux mobi- 
liers ou Immobiliers et, si les ressources 
annuelles sont Insuffisantes pour assurer l'exis- 
tence, si elles n'arrivent pas par exemple à la 
somme de 960 fr., qui est généralement consi- 
dérée comme représentant le strict nécessaire, 
l'Etat les augmentera dans ude certaine pro- 
portion. 

Grâce à ce système, pas ne sera besoin de 
caisses plus ou moins nombreuses pour re- 
cueillir et ftâre valoir les nombreux milliards 
à prélever sur les ouvriers et les patrons, ni do 
cette armée de nouveaux fonctionnaires qu'exi- 
gerait leur gestion si compliquée et si difficile, 
ni des coûteux bâtiments nécessaires pour loger 
cette administration. Point de ces frais généraux 
énormes, qui absorberaient le plus clair revenu 
des versements des travailleurs. On obtiendra 
le maximum d'effet avec le minimum de dé 
pense. 

Grâce à ce système encore, on pourra faire 
bénéficier immédiatement lès vieux travailleurs 
de la retraite, au fur et à mesure qu'ils arrive- 
ront à rage fixé par la loi On évitera cette 
période de transition qui est la conséquence 
des versements successifs de l'ouvrier et de 
leur capitalisation, et pendant laquelle les tra- 
vailleurs a^és, qui n'ont pas eu le temps d'ef- 
fectuer les versements exigea, -seraient soumis 
à un régime beaucoup moins favorable qu€ 
celui dont jouiront ceux qui viendront aprôî 
tux. 

Nous avons déjà dit qu'il ne serait pas Justo 
de se borner à accorder d^s subventions aux 
travailleurs en raison des capitaux qu'ils au- 
raient épargnés pour mettre leur vieillesse è 
l'abri du besoin. Il faut les subventionner égale- 
ment en raison des enfants qu'ils auront éle- 
vés. Si la solidarité sociale fait un devoir à la 
collectivité de venir en aide aux vieux travail 
leurs parce qu'ils ont par leur travail et leurs 
économies contribué a augmenter la fortune 
publique, c'est un devoir plus impérieux encore 
pour elle de les secourir quand ils ont eu de 
nombreux enfants, qu'ils ont accru le chiffre de 
SCS citoyens, de ses bras, de ses défenseurs. Si 
on rend service au pays en augmentant la ri- 
chesse nationale par ses épargnes, par la créa- 
tion de quelques capitaux mobiliers et immo- 
biliers, on lui rend, un bien plus grand service 
encore en augmentant sa population, c'est-à- 
dire son capital humain, le capital par excel- 
lence, celui qui est le créateur de tous lef 
autres et qui constitue la substance même de 
la nation. 

Non seulement il serait injuste, mais immo- 
ral et antipatriotiquo de no pas tenir compte 
au père des famille des efforts si méritoires 
qu'il a été obligé de faire, des sacrifices si 
lourds qu'il a dû s'imposer pour élever ses en- 
fants et qui souvent 1 auront mis dans l'impos- 
sibilité d épargner. Ne pas le traiter autrement 
que le célibataire qui, n ayant eu aucune charge 
de famille, aura pu réaliser plus facilement des 
économies, effectuer dos versements plus Im- 
portants et arriver ainsi à obtenir une rctraila 
plus ùhù^éêi te serait encourager le célibat 
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Sousser àVégoIsme et porter une grave atteinte 
la famille déjà si gravement menacée par les 
conditions économiques et sociales du temps 
présent. 

Il est donc indispensable d'assimiler chaque 
enfant à un capital créé et de subventionner le 
père de famille en raison de Timportance de ce 
capital. Nous ne pensons pas cependant que 
ces subventions doivent être accordées pour 
les deux premiers enfants. La loi naturelle fait 
un devoir à chacun de se reproduire au moins 
dans la personne d'un enfant. Ce n'est du reste 
qu'à partir du troisième que les charges des 

Sarents deviennent très lourdes et imposent 
cruelles privations dans les familles de tra- 
vailleurs. Ce n'est aussi qu'à partir de ce nom- 
bre qu'il y a réellement un service rendu à la 
collectivité par Taccroissement de la popula- 
tion. Nous proposons en conséquence d'allouer, 
outre la majoration qui sera accordée pour les 
capitaux économisés, une subvention de 50 fr. 
pour chaque enfant au delà de deux, vivant ou 
ayant vécu au moins jusqu'à Tftge de seize ans. 

Il nous parait équitable de faire entrer en 
ligne do compte même les enfants décédés, 
pourvu que le père les ait élevés au moins Jus- 
qu'à seize ans, car c'est pendant cette période 
qu'ils auront été pour lui une charge et que, 
s'ils lui sont enlevés plus tard, il ne trouvera 
plus dans leur aide le dédommagement à ses 
sacrifices qu'il aurait pu en retirer. Il est bon 
que la société le récompense. Au surplus, com- 
bien meurent à Tarmée au service de la patrie, 
sans que les parents touchent aucune pension. 
Ce serait dans ce cas, en quelque sorte, une 
modeste indemnité pour la perte qu'ils auraient 
subie. 

On se préoccupe avec raison, depuis quelque 
temps, de la dépopulation de notre pays qui me- 
nace si gravement sa puissance, son avenir, son 
existence même, et l'on cherche les moyens d'y 
remédier. 

Celui que nous proposons pourrait avoir, 
croyons-nous, l'inûuence la plus heureuse sur 
Taugmentation de la natalité, Si en même 
temps on accordait des secours aux pères des 
familles nombreuses pendant les premières an- 
nées de la vie do Tenfant, alors qu'il coûte le 
plus à ses parents, comme nous le demandons 
dans une proposition de loi dont la Chambre 
est saisie et qui a été adoptée par une commis- 
sion sous la précédente législature et par le 
conseil supérieur de l'assistance publique, on 
aurait très probablement dans ces deux me- 
sures les moyens les plus efficaces pour enrayer 
le mal dont nous souffrons. Les enfants ne se- 
raient plus, dès lors, considérés dans les fa- 
milles pauvres comme une cause de privation, 
de misère, comme une charge ruineuse; ils 
deviendraient, au contraire, pour leurs parents 
une source d'un peu de bien-être, de sécurité 
pour l'avenir, et la nature pourrait reprendre 
ses droits. 

Il est beaucoup question, dans le même but, 
de diminuer l'impôt mobilier en raison du 
nombre des enfants et de modifier les lois suc- 
cessorales de manière à favoriser les familles 
fécondes. Mais quels résultats heureux pourrait 

S réduire une réduction d'impôt chez ceux qui 
éjà n'en payent pas ou presque pas, ou bien 
un changement dans les conditions de l'héré- 
dité chez ceux qui n'ont rien ou presque rien 
à laisser à leurs enfants ? Ce n'est pas par des 
avantages aussi minimes, par des dégrèvements 
de quelques francs que 1 on atteindra le but, 
mais par des primes sérieuses, de véritables 

{tensions capables de diminuer sensiblement 
es charges des familles nombreuses, comme 
celles que nous proposons. 

Tel est le système que nous croyons le plus 
simple, le plus Juste, et le plus efficace pour 
résoudre ce grand problème des retraites ou- 
vrières. 

On nous demandera sans doute avec quelles 
ressources nous pensons faire face aux dé- 
penses que nécessitera son application. Nous 
estimons que c'est un devoir pour la société 
d'assurer des moyens d'existence à tous les tra- 
vailleurs vieux ou infirmes; par conséquent, 
c'est à elle, c'est au budget national et non aux 
travailleurs seuls, à en supporter les charges. 
Quand on augmente les pensions de retraite des 
fonctionnaires, qu'on veut favoriser les sociétés 
de secours mutuels par des subventions plus 
importantes, majorer les pensions trop faioles 
de certaines catégories de retraites, on ne fait 
pas payer ces largesses par les bénéficiaires, on 
demande ces ressources au budget. 

Il faudra assurément un chiffre assez impor- 
lant de ressources ; mais elles seront loin a'9X- 



teindre celui que nous consacrons aux pensions 
civiles et militaires et qui s'élève à 290 mil- 
lions. On est cependant arrivé graduellement à 
couvrir la plus grande partie de cette somme 
énorme avec les recettes ordinaires du budget, 
car les retenues faites sur les traitements n en 
fournissent qu'une faible proportion. Qui ose- 
rait prétendre que l'œuvre à réaliser n'est pas 
aussi belle, aussi utile que celle des retraites 
des fonctionnaires? On peut affirmer, au con- 
traire, qu'au point de vue économique et social, 
pour la pacification des esprits et l'harmonie 
entre les diverses classes de la nation, elle 
aura des conséquences incomparablement plus 
heureuses. Devons-nous dès lors reculer devant 
l'effort nécessaire? 

Il est difficile de chiffrer exactement quelle 
sera la charge de l'Etat, car si on connaît à peu 
près le nombre de travailleurs âgés de soixante 
ans, par exemple, qui auront le droit de parti- 
ciper aux avantages de la loi, on ignore dans 
Suelle proportion cette participation aura lieu, 
après notre projet, le maximum de la subven- 
tion accordée par l'Etat à l'épargne du travail- 
leur ne dépassera pas 90 fr. Dans la plupart des 
cas elle sera inférieure. La subvention pour 
charges de famille sera de 50 fr. par enfant au 
delà de deux. Mais il y aura malheureusement 
de ce côté-là un assez petit nombre de parties 
prenantes. Aussi nous ne pensons pas que les 
deux subventions réunies dépassent en moyenne 
80 fr. par retraité. Or nous aurons environ de 
1 million à 1.200,000 retraités. Par conséquent, 
en admettant le chiffre le plus élevé, ce serait 
une dépense de 90 millions. 

Nous ferons observer en passant qu'en Alle- 
magne l'Etat fournit une subvention de 50 tha- 
lers (62 fr. 50) par retraité, et qu'en Belgique 
elle est de 60 fr., et cependant ces deux pays 
laissent en dehors de la loi un grand nombre 
de travailleurs, tandis que nous les admettons 
tous, et n'ont pas eu besoin comme nous, étant 
donné l'accroissement rapide de leur population, 
d'accorder aucun encouragement aux pères des 
familles nombreuses. 

Dans notre projet, malgré les avantages qu'il 
présente sur ceux de ces deux nations, la charge 
moyenne de l'Etat par retraité ne sera donc 
guère plus élevée et si le budget de nos voisins 
a pu faire face à cette dépense, pourquoi le nôtre 
serait-il incapable de supporter celte que nous 
lui demandons? Si on réfléchit que nos dépenses 
s'accroissent d'une cinquantaine de millions 
par an et qu'on a pu maintenir Jusqu'ici l'équi- 
libre du budget sans créer des impôts nou- 
veaux, il suffirait d'arrêter ou de ralentir cette 
énorme progression pour trouver les ressources 
nécessaires à l'établissement de cette grande 
œuvre de solidarité sociale. 

D'ailleurs, si on éprouvait trop de difficultés 
à faire face immédiatement à toute la dépense, 
on pourrait n'appliquer la loi que progressive- 
ment et par étapes. Ainsi, au lieu d en faire bé- 
néficier d'emblée tous les travailleurs âgés de 
soixante ans, comme nous le demandons, rien 
n'empêcherait de commencer tout d'abord par 
ceux qui seraient arrivés à soixante-cinq ans, 
sauf à aMsser successivement cet Age, Jus- 

gu'à ce ^uN>o féX descendu à ceMi de soixante, 
n réduirait de cette manière, 4ans une large 
mesure, les charges du début, car la mortalité 
croit rapidement après soixante ans et à soixante- 
cinq ans le nombre des survivants est réduit 
d'un tiers environ. L'essentiel serait de com- 
mencer à appliquer cette importante loi, car 
elle ne manquerait pas de se développer avec 
le temps. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
soumettre à la Chambre la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1»'.— Tout Français de l'un ou de l'autre 
sexe, âgé de soixante ans au moins, qui possède 
un revenu provenant d'un capital mobilier ou 
immobilier aliéné inférieur à 360 fr., reçoit de 
l'Etat une subvention égale à la moitié de ce 
revenu, quand il ne dépasse pas 180 fr. et à la 
moitié de la différence entre ce revenu et 360 fr., 
quand il est supérieur à 180 fr. 

Si le revenu provient d'un capital réservé et 
qu'il ne dépasse pas 220 fr., la subvention de 

I Etat est é^e à la moitié de ce revenu, quand 

II est inférieur à 110 fr. et égale à la moitié de 
la différence entre ce revenu et 220 fr., quand 
il est supérieur à 110 fr. 

Art 2. — Aucune condition d'âge n'est exigée 
des personnes visées à l'article l»'', quand elles 
sont atteintes d'une iafirmitO l9s mettant dans 



rimposslbilité de subvenir aux besoins de 
l'existence. La liquidation . de leur retraite 
se fera conformément aux dispositions de 
l'article 18 .du projet de loi sur le service de 
solidarité sociale voté par la Chambre le 16 juin 
1903. 

Art. 3. — Une allocation de 50 fr. est en 
outre accordée à tout père de famille se trou- 
vant dans les conditions de l'article 1«% pour 
chaque enfant légitime ou reconnu, au delà 
de deux, vivant ou ayant vécu au moins jusqu'à 
seize ans. 

Cette allocation sera également accordée 
quand les revenus spécifiés à l'article i^' dé- 
passeront les chiffres de 360 et de 220 fr., mais 
elle sera réduite dans la proportion de 10 fr. 
par 100 fr. de Texcédent du revenu dans le pre- 
mier cas et de 20 f r. par 100 fr. dans le second . 

Quand le père est décédé, la mère bénéficie 
de l'allocation. 

Art. 4. — Aucune dos subventions ou alloca- 
tions prévues aux articles précédents ne pourra 
être inférieure à 5 fr. 

Art. 5. — Les personnes visées dans les artî* 
clés 1 et 3 qui voudront bénéficier des disposi- 
tions de la loi devront faire : 

1<» La déclaration de leurs revenus et de leurs 
capitaux mobiliers et immobiliers. Cette décla- 
ration comprendra non seulement les revenus ' 
et les capitaux mobiliers et immobiliers prove- 
nant de leur travail personnel, mais encore 
ceux qu'elles tiennent de leurs ascendants ou 
descendants directs décédés, ainsi que ceux 
donnés à leurs descendants directs ; 

2<» La déclaration, s'il v a lieu, des enfants 
légitimes ou reconnus, vivants ou ayant Técu 
Jusqu'à seize ans. 

Art. 6. — Toute déclaration fausse entraînera 
la perte pendant un an de la subvention ou de 
l'afiocation prévues aux articles 1 et 3, suivant 
que la fausseté portera sur la première ou la 
seconde déclaration visée à l'article 5, sans pré- 
judice des peines édictées par les lois. 

Art. 7. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions de fonctioa- 
nement de la présente loL 

Aux considérations générales que nous avons 
développées dans l'exposé des motifs, il nous 
parfit nécessaire d'ajouter quelques observa- 
tions sur chacun des articles ci-dessus pour en 
faire mieux comprendre les dispositions. 

Art. 1«'. — En vertu du premier paragraphe 
de cet article tout Français qui, en vue de s as- 
surer une retraite, aura placé de l'argent à 
capital aliéné dans une caisse publique ou 
autorisée quelconque, soit directement soit indi- 
rectement, par l'intermédiaire d'une association, 
recevra une subvention de l'Etat quand il aura 
atteint soixante ans et que ses revenus seront 
Inférieurs à 360 fr. 

Cette somme étant considérée comme per- 
mettant de subvenir aux besoins de la vie et 
l'Etat ne devant aux citoyens que le strict né- 
cessaire, il ne nous a pas paru qu'il dut sub- 
ventionner les retraites supérieures. Mais nous 
avons estimé qu'il était bon de majocer dans 
une plus forte proportion les petites retraites, 
notamment celles inférieures à 180 fr'., que 
celles qui dépassent ce chiffre. Il fallait, du 
reste, trouver un moyen de ne pas supprimer 
brusquement la convention à partir de 360 fr. 
et de ne pas établir une inégalité choquante 
entre le retraité de 360 fr. et celui de 36& f r., 
par exemple, qui se trouvent dans des condi- 
tions à peu près identiques. 

C'est ainsi que toutes les retraites Inférieures 
à 180 fr. seront majorées de moitié, tandis que 
les majorations accordées aux retraites supé- 
rieures iront en diminuant au fur et à mesure 
qu'elles ai>procheront de 360 fr., de manière à 
arriver à zéro quand elles atteindront ce chif- 
fre. Toutefois, comme des majorations de quel- 
ques francs ou de quelques centimes, telles 
que celles qui résulteraient des retraites com- 
prises entre 350 et 360 fr., auraient quelque 
chose de puéril et compliqueraient la compta- 
bilité, sans bénéfice bien appréciable pour le 
Trésor, nous avons décidé par l'article 3 que 
les subventions ne descendraient pas au-des- 
sous de 5 fr. Par cette disposition les pensions 
de retraité inférieures à 10 fr. se trouveront 
également profiter de ce petit avantage. 

Ces subventions seront un puissant encoura- 
gement pour les sociétés de secours mutuels et 
les autres caisses de retraites. Elles auront 
pour résultat d'imprimer une vive impulsion à 
L $e mouvement si manifeste qui se produit dan« . 
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_ ûfOL twvatl vers la tonttiUtiithMi M 
_.. i4er€itr#to6.Ea kitosant «atNkirElUettr 
a liberté de disposer de ses éooDomies coBUne 
ilfealeBd, -et de les Tefser dams té&e des cais- 
,fes etfBtairtes <pA iBi comrieiiéra letBien, fi ne 
^Kg pas nôeefBsMre de créer œs Boufelles 
cesses prèmes dans la phipart des projeta de 
joi, %vBC letir orgimisatian coftteuse et oompU- 
qnè^ avec leur armée de fonctionnaires, 6t on 
èê^misera ainsi un grand noml^o de mil- 
liAfiSfOui seront plus utilement employés à 
payer les subventions et allocations établies 
par notre pr^9K>sition de loi. 

Le paragraphe 2 accorde également des majo- 
ntiens à oenx qui n'ont pas placé leurs écono- 
mies dans des caisses de retraites, mais qui ont 
préféré les employer à acheter un champ, une 
lOaisoD, nn atelier, un petit magasin, etc. 
Gomme, dans ce cas, le capital n'est pas aliéné, 
qall reste la propriété de rayant droit qui peut 
en disposer à son gré, le faire servir à ses be- 
soins, le transmettre à ses enfants, il nous a 
para Bécsssaire, pour ne pas accorder plus 
d'avantages à cette catégorie de prévoyants 
qu'aux premiers, d'abaiseer les chinres portés 
au paragraphe !<', dans la proportion généra- 
lement adoptée par les compagnies d'assu- 
rances. Ain», -les subventions cesseront quand 
le revenu de ce capital réservé dépassera 230 
francs; elles seront de la moitié du revenu 
qnand il sera inférienr à 110 fr., et de la moitié 
de la difTérence entre ItO fr. et t20 fr., quand il 
sera supérieur à liO fr. 

Les dépositions de ce paragraphe ont une 
importance économique, finaDcière et sociale 
considérable. £n donnant accès aux pensions 
de retraite à ceux <pii y sont visés et qui cons- 
tituent la majorité des travailleurs, on encou- 
rage nos miUJpnsdc petits cultivateurs, patrons, 
artisans, an lieu de les décourager comme dans 
le système qni ne s'adresse qu'aux salariés; on 
respecte ia situation économique actuelle ; on 
n'apporte aucune perturbation dans les profes- 
sions; on évite le danger de raccumulatlon 
dans les c^aîsscs de retraite d'un grand nombre 
de milliards et on échappe aux funestes consé- 
quences résultant du formidable déplacement 
qui se produirait des professions non retraitées 
vers les emplois retraités. De plus, en poussant 
les travailleurs à se créer un petit patrimoine 
qui sera transmis aux enfants, on obtient un 
résultat moral des plus précieux. La pension à 
coûtai aliéné ne profite qu'à son bénéficiaire et 
procède dans une certaine mesure d'un sentlT 
ment d'égolsme, d'un intérêt purement per- 
sonnel ; il n'en reste nen après fe décès du re- 
tnûté. La pension à capital réservé, au con< 
traire, en conservant les économies réalisées 
les laisse à la famille dont elle élève peu à peu 
le niveau ; elle tend par suite à la fortifier et à 
luaintenir les enfants au foyer paterneL 

Krl 2. — n ne nous a pas paru utile d'insérer 
dans notre projei, poâr les pensions à accorder 
aux travailleurs frappés d'invalidité préma- 
turée, des dispositions autres que celles qui 
ont déjà été votées par la Chambre pour les 
infirmes. Nous estimons qu'il serait injuste et 
inbumain de demasder aux infirmes, pour leur 
allouer des moyens d'existence, la Justification 
d'un certain nombre d'années de salariat, comme 
le porte le projet de retraite obligatoire dont la 
Chambre est saisie. Le devoir de la société est 
de les secourir, non pas parce qu'ils ont tra- 
vaillé phis on moins de temps, mais parce 
quTls sont incapables de gagner leur vie. Du 
reste, si on liait le montant des pensions au 
nombre d'années passées dans le salariat, elles 
seraient de beaucoup inférieures à celles qui 
sont accordées par le service de solidarité so- 
ciale et il en résulterait une inégalité criante. 

Art 3L — fiçfus vrons dé}à iait connaltire les 
bantes raifioas de |nsEtice, de morale et d'intérêt 
patriotique qui militent en faveur des alloca- 
tiofis aux 9ari»ts des famiUes nombnnises. 
iNoQs n'y reviendrons pat. Ce n'est pas au mo- 
I nient où ropifûea Bubliqae se préoccupe avec 
taot de raison de la diminuticm progressive de 
notre population par rapport aux nations vol- 
siaes qui s'aoïcroissent avec une réédité memn 
çante, qii'U ect nécessaire do démontrer la né- 
cessité de prendre des mesures sériemes pour 
enrayer le mal^ notamment en venant en aide 
aox umiUes fécondes. 

A ce point de vue, nous pensons que les 
allocations prévues à Farticle 3 auront les ré- 
sultats les plus heureux. 

Uais nous croyons indispensable de ftdre bé- 
néficier de oqs allocations même les personnes 
qui ont des fovemis supérieurs à 3to fr. et à 



f»ft. n n^Énrait pas été éoRlItUe d^acoorder 
une allocation pour diaraes de famille & celai 
fui Jouirait d'un revenm de M) #., par exemple, 
et de ne rien aUoner à eehii ^ aurait 365 fr. 
nn'étalt pas possible de faire perdre à ce der- 
nier 50 fr. et plus pour ce petit excédent de re- 
vevn de 5fr.; mds on ne pouvait pas non plut 
servir ces allocations dans tous les cas, quelle 
me fût llmportance du revenu. Nous avons 
décidé, en conséquence, que cette allocation 
serait diminuée de 10 fr. pour ohagne KX) fr. de 
Teicédent du revenu au delà de 860 fr., quand il 
s'agit d'un capHal aliéné et de ÎO fr. pour cha- 
que 100 fr. de cet excédent au delà oe ^^ f r., 
quand il s'agit d un capital réservé. Ainsi dans 
le premier cas, pour perdre le droit à l'alloca- 
tion due pour un enfant il faudra posséder en 
plus des 360 fr. 500 fr. de revenu à wroital 
aMéné et 1,000 fr. sH s'agit de deux enfants 
subventionnés et ainsi de suite. 

n était juste aussi que, en cas du décès du 
père, la mère reçût la môme allocation. Cest 
pour cela que nous avons inséré le troisième 
paragraphe de cet article. 

Art. 4. — Nous avons expliqué la raison d'être 
de cet -article. Toat autre commentaire nous 
paraît inutile. 

Art. 5. — Tout individu qui se trouvera dans 
les conditions de rarLick 1«^^ et voudra profiter 
des avantages de la loi devra faire h ladminis- 
tration la déclaration de ses cajiitaux et de ses 
revenus. Nous admettons au bénéfice des sub- 
ventions non seulement les biens provenant 
du travail personnel, mais encore ceux qui 
résultent de rhérilaçe des ascendants idirects, 
car comme il ne sagit que de très petits patri- 
moines, il y a souvent presque autant de mérite 
à les conserver qu'à les acquérir et un intérêt 
social considérable à les encourager. U serait 
du reste, dans bien dos cas, très difficile de 
faire le départ entre la fortune du père ei celle 
du fils, surtout quand ils ont travaillé en com- 
mun pendant plusieurs années. Nous estimons 
que les biens que le père aura pu léguer à ses 
enfants, devront figurer dans la déclaration, 
car s'il a cru dewir s'en dépouiller pour eux, 
il a acquis de ce fait un droit à une pension 
alimenlaire qui compense ce qu'il peut perdre 
par cette donation. Au surplus, en procédant 
autrement, on ouvriraii la porte à des abus, 
car beaucoup de pères de famiUe ayant plus 
de 360 fr. de revenus, trouveraient te moyen 
de les diminuer ^r des donations faites à leurs 
enfants, de manière à arriver à toucher les 
subventions de TËtat 

Cette déclaration sera contrôlée par une com- 
mission composée de ceux des hauts fonction- 
naires du déparlemont qui ont la compétence 
nécessaire et qui sont en même temps à l'abri 
des influences électorales, tels que le président 
du tribunal, le trésorier général, le directeur 
des contributions directes, le directeur de Ten- 
registrement etc. Mais nous laissons à un 
règlement d'administration publique prévu à 
l'article 7 le soin de fixer la composition de 
cette commission et de déterminer dans quelles 
formes devront être faites et déposées les dé- 
clarations. 

Art. 6.— 11 était indispensable de prendre des 
mesures contre les fraudes dont pouvaient être 
entachées les déclarations dans le but d'aug- 
menter soit les majorations de retraites, soit 
les allocations pour charges de famille. Tel e^ 
le but de cet article. 

Art. 7. — Nous nous en remettons à un règle- 
ment d'administration publique pour tous les 
détails d'application et de fonctionnement de 
laloL 
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(Session exlr.— 2« séance du 30 novembre 1903.) 

PROJET DE LOI portant onverture aux minis- 
tres de ia guerre «^ de la marine, sur l'exer- 
csce 1^)03, de crédits snpplénientatrea d ias- 
eription pour le service des pensions mUi- 
tniras, présenté au nom de M. Enûte Loubet, 
Président de la République française, par 
M. Rouvicr, ministre des finances. — (Ben- 
Toyé à ia commission du budget.) 
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(Session eitr.— 2< 



dtt ao novembre 1903^1 



RAPPORT fait an nom de la commission oe 
l'administfttion générale, départementale e( 
communale, des cuHes et de la décentralisa- 
tion (i), obargée d'emminer la proposition de 
loi de M. Bienvenu Martin ayant pour ob)el 
de snpprimer l'aotorisatiioa néoessaire aux 
nennnuiiM et aux étabiissoinonts publics 
ponr estar en jnstîoe, par M. Bienvenn 
Martin, député. 

Messieurs, la régie qui oblige les communes 
à se pourvoir d'4ue autorisation préalable pour 
ester en justice est un legs de Tanoion régime ; 
malgré les critiques que formulait déjà contre 
elle en 1775 Malesherbes, dans ses remontrances 
au roi, elle a survécu aux révolutions poli- 
tiques, aux transfonm^ioBs prof<)ndes opérées 
dans notre organisation administrative, avoo 
c^e seule différence que ce n'est ^s à Tin- 
tendant, oonune du temps de Malesherbes, 
mais au conseil de préiaêture que les com- 
munes damaBdtnt aujourd'hui rantorisation 
de plaider. 

La loi du 5 avril 188'i, qui a cependant oom- 
menoé i'^nvre de léaaAeipaÛon des com- 
munes, n'a pas desserré sur ce point les liens 
de la tutelle ; etie s'est bornée à prescrire au 
conseil de préfecture l'obUgatlon de statuer sur 
les demandes en autorisa!tien de plaider dans 
un délai de deux mois, à l'expiration du quoi, si 
la déoiston n'est im» intervenue, la commune 
est de droit autorisée à ester en justice. Quant 
au principe môme de l'antonsation, il n'a pa« 
été discuté; un amendement qui tendait à la 
supprimer fut bien déposé à la Chambre des. 
députés, mais il fut abandonné par son auteur, 
lorsque celui-ci le vit repoussé par la commis- 
sion. 

Et cependant il y a de bonnes raisons à invo- 
quer contre le maintien de cette formalité 
presque toujours inutile et parfois dangereuse. 

En fait les conseils de préfecture se montrent, 
pou rigoureux dans Toctroi des autorisations ;' 
les décisions portant refus sont rares, elles no 
représentent guère, d'après les statistiques ques 
nous avons consultées, que 5 à 6 p. lOo dus de- 
mandes ; ce qui revient à dire que cette règle 
de l'autorisation préalable qu'on cherche h jus* j 
tifler par la crainte de voir les communes s'en-- 
ga^er dans des contestations téméraires et se 
ruiner en frais inutiles est devenue une pres- 
cription de pure forme qui n'empêche pas les 
communes de soutenir de mauvais procès et 
qui, dans tous les cas, retarde la solution des 
litiges où elles sont intéressées. 

En signalant le petit nombre des cas de refus 
d'autorisation, nous n'avons pas entendu faire 
la critique des conseils de préfecture et leur 
reprocher une excessive tolérance ; nous com- 
prenons d'autant mieux la facilité avec laquelle 
ils accueillent les demandes, qu'ils sont chargés 
non de juger le fond de l'affaire, mais simple- 
ment d examiner si elle présente un degré 
d'intérêt et des éléments de succès suffisants 
pour compenser les frais d'un procès. Une pa- 
reille appréciation est toujours délicate et, dans 
le doute, il vaut mieux laisser la commune 
libre d'agir plutôt que de l'empêcher do faire 
valoir des droits, qu'elle croit à tort ou à raison 
bien établis. 

Et parmi les rares décisions refusant l'autori- 
sation ne s'en rencontro4-il pas parfois gui sont 
la conséquence soit d'un parti pris, soit d'une 
erreur de droit, soit d'une inexacte apprécia- 
tion des faits? Le recours au conseil d'&tat est 
ouvert contre les arrêts du conseil de préfec- 
ture, cela est vrai, mais il occasionne de nou- 
veaux retards. 

Quand la commone est défenderesse. Le ro- 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Bienvenu Martin (Yonne), président; Morlot, 
Ddarue, Baudon, Beauquier, vice-présidents; 
Paul Bersez, Pelitlean, cloarec, d'iriart d'Etche- 
pare, Sarrazin, (îervaize (Meurthe-et-Moselle), 
secrétaires; Roubv, Dunaime« Chambige, An- 
toine Gras, Raourpéret, Bony-Cisternes, Pau- 
Eède, Arbouin, Louis Lacombe, Noulens, Vil- 
lault-Duchcsnois, Charles Schneider (Haut- 
Rhin^, Rarimband, Honoré Serres (Ifaulc-Ga- • 
ronne), Louis Debaune, Raymond Leygue Haute- 
Garonnc\ Castîllard, Slreyjol, Roulnnd, S^énac 
limon, Eugène Réveilland. — (Voir le n» 1270.) 
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fus d'autorisation est particulîêremenl grave, 1 
car il crêo contre elle un préjugé factieux. 

Le système actuel présente d ailleurs de sin- 
gulières anomalies ; parmi les actions oui sont 
afTranchics de lautorisation préalable figurent 
celles qui doivent être portées devant les Juri- 
dictions administratives, telles que les conseils 
de préfecture ou le conseil d*£tat. Or, les ins- 
tances de cette nature engagent souvent des 
intérêts considérables. . Ainsi , une commune 
peut, sans autorisation du conseil de préfec- 
ture, soutenir une action relative à des travaux 
publics, le chiffre du litige fût-il de 50,000, de 
lOOjûOO f r. et plus, tandis qu*elle a besoin d'une 
autorisation pour reyendiquer un are de ter- 
rain. . , 

Aussi n'est-ll pas surprenant que la commis- 
sien ^xtraparlementalré de décentralisation 
(jistituée en 1895 par M. Ribot ait conclu, sur 
la proposition du regretté M. Laferrière, vice- 
►résident du conseil d'Etat, à la suppression de 
Je lautorisation de plaider. Et cette suppres- 
sion obtint radhésion du Gouvernement lui- 
môme qui, par Torgane de M.Barthou, ministre 
de rintérieur, demanda au Parlement de la 
cohsàcror dans un projet de loi déposé sur le 
bureau de la Chambre le 27 octobre 1896. 

C est de cette décision de la commission 
extraparlcmentaire de décentralisation, que 
M. Bienvenu Martin s'est inspiré dans la rédac- 
tion de sa proposition. 

Mais, allant plus loin qu'elle, il veut affranchir 
de la formalité de Tautorisation non seulement 
les communes et les sections de communes, 
mais aussi tous les établissements publics qui 
y sont assuJettis,"comme les hospices, les bu- 
reaux de bienfaisance, les fabriques, etc. 

Votre commission s*est, d*un avis unanime, 
prononcée en faveur de cette proposition a 
laquelle le Gouvernement, officieusement con- 
sulté par le rapporteur, a déclaré ne faire aucune 
objection. 

§ !•'. — Communes et sections de communes. 

La suppression de Tautorisation de plaider 
en ce qui concerne les communes et les 
sections de communes a été suffisamment 

Îustiflée par les considérations qui précèdent 
^our la réaliser législativement il convient de 
Biodifler les articles 121 et suivants de la loi 
du 5 avril 1884. 
Mais nous ne retendons pas au contribuable 

3ui veut exercer à ses frais et risques, en vertu 
e l'article 123 de la loi précitée, les actions 
qu'il croit appartenir à la commune et que 
celle-ci a négligé de soutenir. Une première 
question aurait pu se poser, celle, de savoir si 
lé droit do substitution du contribuable à la 
commune doit être conservé. Nous n'en propo- 
sons pas 1 abolition, car il peut être considéré 
comme une utile garantie contre les défaillances 
des conseils municipaux qui, par négligence, 
timidité ou complicité, laisseraient sans dé- 
fense les intérêts communaux. Mais si l'usage 
de ce droit est légitime, c'est à la condition 
qu'il ne devienne pas abusif et qu'il ne serve 
pas de prétexte pour entretenir une agitation 
rftcheuse dans la commune. 

Nous concluons donc au maintien de l'auto- 
risation lorsque c'est le contribuable qui veut 
ester en Justice; et comme dans ce cas la 
commune doit être mise en cause pour que le 
Jugement à intervenir ait effet à son égard, il 
nous parait Juste de décider, ainsi que le pro- 
posait le Gouvernement dans le proiet de loi 
qu'il déposa en 1896, que le conseil de préfec- 
ture aura la faculté de subordonner son auto- 
risation à la consignation préalable des frais du 
proo4«, de manière, que la commune ne soit 
pas exposée, en cas d'insolvabilité du contri- 
buable, à payer tout ou partie des dépens. 

Le projet de loi que nous venons de rappeler, 
après avoir affranchi les municipalités de l'obli- 

fation de se munir de l'autorisation du conseil 
e préfecture.contenait une disposition particu- 
lière au cas ou la commune esf demanderesse : 
elle leur interdisait d'engager aucun acte de 

Procédure avant l'expiration du délai d'un mois 
dater du dépôt à la préfecture ou à la sous- 
préfecture de la délibération du conseil muni- 
cipal décidant qu'il y a lieu d'intenter l'action. 
« Cet intervalle, disait l'exposé des motifs, 
suffira à Tadministration préfectorale pour exa- 
miner, au moins sommairement, l'affaire, et, 
s'il y a lieu, signaler à la municipalité les 
dangers du procès, les moyens d'accomode- 
dement » 

Cette prescription a paru nne inutile compli- 
cation. Du moment que l'on condanme le sys- 



tème de l'autorisation préalable, il ne faut pal 
la remplacer par une procédure qui serait une 
cause de lenteurs. Ce rôle de conseil ofûcieux 
que l'on veut donner ainsi aux préfets est peu 
en rapport avec le caractère de leurs attribu- 
tions et risque d'affaiblir leur autorité. 

La proposition de M. Bienvenu Martin abro- 
geait l'article 124 de la loi du 5 avril 1884, en 
vertu duquel ceux qui veulent intenter une 
action contre une commune sont tenus d'a- 
dresser préalablement au préfet un mémoire 
exposant les motifs de leur réclamation et d'at- 
tendre un délai de deux mois à dater du dépôt 
du mémoire avant d'engager l'instance. 

Votre commission s'est prononcée pour le 
maintien de cette formalité du mémoire préa- 
lable qui a été édictée dans l'intérêt des com- 
munes. 

Sans doute, en fait, celle-ci a rarement pour 
effet d'éviter le procès, et elle a l'inconvénient 
de paralyser temporairement le droit d'action 
de tadversaire de la commune, mais elle n'est 
pas sans utilité puisqu'elle donne au conseil 
municipal le temps de se réunir et de déli- 
bérer, de consulter le préfet ou un avocat, s'il 
y a lieu, de proposer le cas échéant un arran- 

f cément ou de concerter ses moyens de dé- 
ense. 

Mais nous avons pensé que le délai de deux 
mois durant lequel l'action est ajournée était 
trop long et qu il pouvait sans danger être ré- 
duit à un mois conformément à l'opmion émise 
par la commission extraparlementaire de dé- 
centralisation. 

§ 2«. — Etablissements publics, 

La plupart des établissements publics sont 
tenus d'oDtenir l'autorisation du conseil de pré- 
fecture pour intenter des actions Judiciaires ou 
y défendre. Us sont assujettis à cette obliga- 
tion, les uns en vertu d'une disposition formelle 
des lois et décrets qui les régissent, les autres 
en vertu d'une Jurisprudence qui les a assimilés 
aux communes. 

Nous croyons qu'il est logique d'étendre aux 
uns et aux autres le régime de liberté que nous 
proposons pour les communes et de supprimer 
pour tous la formalité de l'autorisation. 

Cette suppression comporte toutefois une 
restriction. Un certain nombre d'établissements 
publics tels que les hospices, les hôpitaux, les 
fabriques doivent, aux termes de l'arUcle 70 de 
de la loi du 5 avril 1884, soumettre au conseil 
municipal leurs demandes en autorisation de 
plaider. Si Von décidait que ces établissements 
pourront désormais et dans tous les cas et 
sans autorisation ester en Justice, on affai- 
blirait singulièrement la portée du contrôle 
dévolu au conseil municipal ; l'avis émis par 
cette assemblée ne serait plus qu'une vaine 
formalité, puisqu'il serait sans sanction. Aussi 
avons-nous pensé qu'il convenait d'établir une 
distinction : si l'avis du conseil municipal est 
conforme à la décision prise par l'établissement, 
celui-ci pourra plaider sans autorisation ; si au 
contraire il y a désaccord entre le conseil mu- 
nicipal et lui, le premier n'étant pas d'avis que 
le second doive plaider, l'action ne pourra être 
intentée ou soutenue qu'après autorisation du 
conseil de préfecture. 

Une distinction analogue a été édictée par 
l'article 4 de la loi du 4 février 1901 sur la tu- 
telle administrative en matière de dons et 
legs : après avoir admis en principe que les 
établissements publics acceptent et refusent 
sans autorisation de l'administration supé- 
rieure les dons et legs qui leur sont faits sans 
charges ni conditions, cet article 4 ajoute qu'en 
cas de désaccord entre la commune et 1 hos- 
pice et le bureau de bienfaisance, sur laccep^ 
iation ou le refus des libéralités, le préfet sta- 
tuera définitivement par arrêté motivé. 

Nous proposons de décider de même en ce 

3ui touche les actions Judiciaires, avec cette 
ifférence qu'en cas de désaccord, c'est le con- 
seil de préfecture et non le préfet qui sera 
appelé à statuer. 

Le texte de la proposition de loi dont nous 
venons d'indiquer la portée ne comporte que 
de courtes observations. 

La rédaction nouvelle que nous proposons de 
substituer à l'article 121 de la loi du 5 avril 1884 
est la conséquence de la suppression de l'auto- 
risation du conseil de préfecture. Elle pose ce 
principe que les actions Judiciaires sont au 
nombre des matières que le conseil municipal 
r^le par ses délibérations. 

Le nouvel article 122 détermine les pouvoirs 
da maire. 



Le nouvel artiele 123 Tise le cas et nn eoatii: 

buable veut plaider aux lieu et place de la taaù 
mune. 

Le paragraphe premier est la reproduction 
du même paraj^raphe de l'article 123 aotuâ 
avec cette addition, conforme d'ailleurs à la 
Jurisprudence, que le droit du contribuabla 

Sent s'exercer aussi bien en demandant au^eii 
éfendant. ^ 

Nous maintenons au contribuable, à qui le 
conseil de préfecture a refusé l'autorisation la 
faculté de se pourvoir devant lé conseil d'Elat 
mais nous limitons à un mois le délai du ' 
pourvoi. 

Pour prévenir toute équivoque, nous avons 
stipulé que le contribuable, après tout juge- 
ment intervenu, ne pourra se pourvoir devant 
un autre degré de Juridiction qu'en vertu d'une 
autorisation nouvelle qui sera évidemment 
rendue dans les mêmes formes que la pre- 
mière. 

Le nouvel article 124 ne diffère du texte 
actuel qu'en ce qu'il réduit à un mois, au lieu 
de deux, le délai durant lequel l'action contre 
la commune est suspendue .^près4a présenta- 
tion du mémoire. 

L'article 2 de la proposition de loi abroge 
deux articles de la loi de 1884 qui n'ont plus 
leur raison d'être. 

L'article 3 concerne les établissements pu- 
blics. L'autorisation ne leur sera plus néces- 
saire que dans le cas exceptionnel où le con- 
seil municipal aura été d avis que l'établisse- 
ment ne doit pas plaider. Dans ce cas, la procé- 
dure d'autorisation sera soumise aux mêmes 
règles que celles qui leur sont applicables 
aujourdliui. Comme ces règles se trouvent for- 
mulées dans les articles 121 et 126 de la loi du 
5 avril 1884, que notre proposition modifie eu 
abroge, il nous a paru nécessaire pour les 
maintenir en vigueur de les reprendre dans 
l'article 3. 

D'autre part, nous ne pouvions, sous peine de 
faire aux établissements publics une situation 
moins favorable que celle où ils se trouvent 
aujourd'hui, nous borner à renvoyer pour les 
formes et conditions de l'autorisation à l'ar- 
ticle 123 nouveau qui détermine les règles ap- 
Slicables aux contribuables exerçant les actions 
e la commune. 11 y a, en effet, entre ces règles 
et celles auxquelles les établissements publics 
sont actuellement soumis des différences qui 
sont tout à l'avantage de ceux-ci : ainsi, à dé- 
faut de décision du conseil de préfecture dans 
le» délai de deux mois, l'établissement est auto- 
risé à plaider, tandis que pour le contribuable 
le défaut de décision équivaut au rejet de la 
demande ; de plus, nous limitons pour ce der- 
nier à un mois le délai du pourvoi, tandis que 
pour les établissements publics le délai actuel 
est de deux mois et qu'il n'y a pas pour l'abré- 
ger les mêmes raisons que lors qu'il s'agit des 
contribuables. 

Il était donc nécessaire de faire pour les éta- 
blissements publics un texte spécial qui; nous 
le répétons, ne fait que consacrer les disposi- 
tions de la loi de 1884 qui les régissent aujour- 
dhuL 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
présenter la proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1«'. — Les articles 121, 122, 123, 124 et 125 
de la loi du 5 avril 1884 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 4iL — Le conseil municipal délibère 
sur les actions à intenter ou à soutenir aa 
nom de la commune ou d'une section de com- 
mune. 

« Art. 42i. — Le maire, en vertu de la déli- 
bération du conseil municipal, représente en 
Justice la commune ou la section de com- 
mune. 

« Il peut toujours, sans autorisation préalable 
du conseil municipal, faire tous actes conserva- 
toires ou interruptifs des déchéances. 

« Art. 423. — Tout contribuable inscrit au 
rôle de la commune a le droit d'exercer tant en 
demandant qu'en défendant, à ses frais et 
risques, avec l'autorisation du conseil de pré- 
fecture, les actions qu'il croit appartenir a la 
commune ou section, et que celle-ci préalable- 
ment appelée à en délibérer, a refusé ou négligé 
d'exercer. 

« Le contribuable adresse au conseil de pré- 
fecture un mémoire détaillé dont il lui est 
délivré récépissé. Le préfet transmet immédia- 
tement ce mémoire au maire, en l'invitaDt à 
le soumettre au conseil municipal spéciale* 
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ment convoqué à cet effet; le délai de codyo- 
calion peut ôlre abrogé. 

n u décisioQ du eonseil de préfecture doit 
être rendue dans le délai de deux mois à dater 
du dépôt de la demande en autorisation. Toute 
décision portant refus d'autorisation doit être 
motivée. 

Il Si le eonseil de préfecture ne statue pas 
dans le délai de deux mois, ou si rautorisatiou 
est refusée, le contribuable peut se pourvoir 
devant le conseil d'Etat. 

n Le pourvoi est introduit et Jugé selon la 
forme administrative. Il doit, à peine de dé- 
chéance, être formé dans le mois qui suit soit 
l'expiration du délai imparti au conseil de pré- 
fecture pour statuer, sott la notification de 
l'arrêt portant refus. 

« 11 doit être statué sur le pourvoi dans le 
délai de deux mois à partir du jour de son 
enregistrement au secrétariat général du con- 
seil d'Etat. 

« Le conseil de préfecture ou le conseil 
d'Etat peuvent, s'ils accordent Tautorisation, 
en subordonner Feffet à la consignation préa- 
lable des frais d'instance et ils fixent, en ce 
cas, la somme à consigner. 

« La commune ou section est mise en cause 
et la décision qui intervient a effet à son égard. 
« Après tout Jugement intervenu, le contri- 
buable ne peut se pourvoir en appel ou en 
cassation qu'en vertu d*uno nouvelle autori- 
sation.» * ' 

• Art 4S4. — Aucune action Judiciaire autre 
ûue 'les actions posBessoires ne peut, à peine 
de nullité, être Intentée contre une commune 
qu'autant que le demandeur a préalablement 
adressé an préfet ou au sous-préfet un mémoire 
exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. 
11 fui en est donné récépissé. 

t L'action ne peut être portée devant les tri- 
bunaux qu'un mois après la date du récépissé, 
sans préjudice des actes conservatoires. 

« La présentation du mémoire interromijt 
toute prescription ou déchéance, si elle est sui- 
vie d'nne demande en Justice dans le délai de 
trois mois. » 

■ Art. 1S5. — Le préfet ou le sous-préfet 
adresse immédiatement le mémoire au maire, 
avec l'invitation de con-voqtter le conseil muni- 
cipal dans le plus bref délai pour en déli- 
bérer. » 

Art. 2. — Les articles 1B6 et 127 de la môme 
loi sont abrogés. 

Art. 3. — Les établisseraent» publics peuvent 
ester en justice sans autorisation du conseil de 
préfecture. Toutefois les conseils municipaux 
continueront à donner leur avis sur les actions 
judiciaires que les établissements publics visés 
i l'article 70 de la loi du 5 avril 1884 se propo- 
seront d'intenter ou de soutenir. 

En cas de désaccord entre le conseil muni- 
cipal et l'établissement, celui-ci ne peut ester 
en Justice qu'en vertu d'une autorisation du 
conseil de préfecture. Dans le môme cas, après 
tout Jugement intfervenu, l'établissement ne 
peut se pourvoir devant un autre degré de 
juridiction qu'^ vertu d'une nouvelle autori- 
tion du conseil de préfecture. La décision du 
conseil do préfecture doit être rendue dans 
les deux mWS à compter du Jour du dépôt de 
la demande en autorisation. A défaut de déci- 
sion rendue dans ledit délai, l'établissement 
est autorisé à plaider. Toute décision du con- 
seil de préfecture portant refus d'autorisation 
doit être motivée. En cas do refus d'autorisa- 
tion, rétablissement peut se pourvoir devant le 
eonseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et Jugé 
dans les. formes et délais prescrits par l'arti- 
ele 123 de la loi du 5 avril 1884 modifié comme 
U est dit ci-dessus. 



ANNEXE N<> 1334 



(Session extj?. — 2« séance du 1*' décembre 1903.) 

PROJET DIT LOI portant modification à la loi du 
28 janvier 1897 sur les récompenses natio- 
nales, présenté au nom de M. Emile Loubet, 
Président de la République française, par 
M. Emile Combes, président du conseil, mi- 
nistre de riûtérieur et des cultes. — (Renvoyé 
à la commission d'assurance et de prévoyance 
sociales.) 

EXFIOSÉ PES MOTIFS 

Messieurs, l'examen des candidatures, qui, au 
•ours des derniers semestre», a précédé les 



présentations dans Tordre de la Légion dTion- 
neur, a permis de constater que le nombre de 
croix mis h la disposition du ministre de l'int^ 
rieur ne correspondait plus aux besoins créés 
par le développement de certains services. 

Sans doute, à l'époque où elles ont été po^ 
8ées, les régies qui président actuellement à la 
répartition des contmgents entre les différents 
départements ministériels répondaieiit très 
exactement à Itmportonoede leurs attributions 
et au nombre dé candidats pouvant légitime- 
nwnt aspirer à cette haute distinction. 

Le chiffre de décorations qui revient, dans 
ces conditions, au mlnfetëre de l'intérieur ne 
parait plus à personne as^z élevé. La vérité 
est, en effet, que, s'il a, pendant quelque temps, 
suffi A récompenser les diverses catégories de 
personnes dont il appartient à mon adminis- 
tration d'apprécier les titres, la situation s'est 
aujourd'hui profondément modifiée. 

Mais, avant toute chose, il importe de rap- 
peler sommairement combien sont nombreux 
les représentants des populations' et les agents 
de l'autorité dont l'Intérieur doit reconnaître 
les mérites. Pour sèche et rapide qu'elle soit; 
cette énumération n'en mettra pas moins en 
relief leur particulière importance. 

Ce sont d'abord, dans l'ordre électif, les mem- 
bres des conseils généraux et des conseils d'ar- 
rondissement; les maires, adjoints et conseil- 
lers municipaux. Dans l'ordre administratif, 
viennent les préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux et conseillers de préfecture ; l'admi- 
nistration centrale et les fonctionnaires des 
inspections générales; le personnel des éta- 
blissements pénitentiaires; celui des services 
de l'enfance, des maisons de bienfaisance, hôpi- 
taux, hospices et asiles ; les employés des pré- 
fectures, sous-préfectures, mairies, et, en géné- 
ral, de tous les services départementaux et 
communaux. A côté enfin, les médeqins, les 
pubUcistes; puis, les dévoués citoyens qui se 
consacrent avec un zèle et ifh désintéresse- 
ment admirables aux ceuvres d assistance et à 
à la mutualité. 

Personne parmi vous, messieurs* ne sera sur- 
pris si Je tiens à relever ici^ en m en félicitant, 
l'heureux et prodigieux essor que les institu- 
tions indiquées en dernier lieu ont pris de nos 
Jours, gr&ce à l'évolution des idées et des 
moeurs, grftce aussi aux encouragements que 
ne cesse de leur prodiguer la représentation 
nationale. 

Notre régime démocratique tient à honneur 
de réserver aux faibles et aux déshérités une 
part sans cesse croissante de ses préoccupa- 
tions. L Etat, les départements, les communes, 
l'initiative privée, mus par un égal souci d'as- 
surer aux plus humbles des conditions maté- 
rielles d'existence en rapport avec les aspira- 
tions de la société moderne, recherchent à 
l'envie les moyens efficaces de soutenir les 
classes laborieuses dans leur lutte de chaque 
Jour contre la maladie et la misère. 

Les principes de solidarité ont, de leur côté. 

Provoqué la formation de groupements dont 
effort parallèle est venu s'ajouter à celui des 
pouvoirs publics et k l'action des simples parti- 
culiers. Des sociétés de secours mutuels se 
sont fondées. Elles pratiquent et répandent 
autour d'elles les idées de prévoyance dont La 
diffusion et la généralisation seront suscep- 
tibles de réduire le fardeau pesant, mais néces- 
saire, qu'impose au pays une plus large et plus 
noble conception des devoirs cfassistance. 

Si les précieux résultats acquis à ce Jour ont 
été obtenuS; sll est permis d'espérer que 
l'évolution si heureusement commencée aura 
des suites plus fécondes et plus complètes 
encore, c'est grâce aux concours dévoués et le 
plus souvent gracieux apportés de toutes parts 
a l'administration et auxquels Jamais il n'est 
fait appel en vain dans notre généreux pays de 
France. Mais le Gouvernement contracte en- 
vers ceux qui collaborent à ces œuvreâ sociales 
une dette de reconnaissance. Il n'est plus à 
même d'y satisfaire avec les contingents actuels. 
Des mesures nouvelles s'imposent devant les- 

Î[uelles il ne lui est pas permis de reculer plus 
ongtemps. 

Il est de toute évidence qu'une répartition 
différente des croix dont dispose le ministre de 
l'intérieur ne saurait conduire au résultat 
cherché; aucune des fonctions, aucun des 
mandats relevant de son département n'a, loin 
de là, diminué d'importance et chaque caté- 
gorie de candidats doit, sous peine d'injustice, 
conserver les mômes chances d'accès à la plus 
élevée et la plus enviée de nos distinctions na- 
tionales. 



Une seule solution apparaît comme entière- 
ment satisfaisante. Elle renoontrera ccrtaiira- , 
ment près de vous une adhésion unanime. La 
voici: - .. 

C'est simplement une application nouvelle du 
principe déjà formulée par la loi en faveur des 
sapeurs-pompiers communaux, en faveur éga- 
lement des Français établis à l'étranger. Le 
ministre de l'intérieur serait moins que tout 
autre fondé à contester le mérité des uns et 
des autres, des premiers surtout, dont il lui 
est si fréquemment donné de connoltrç et de 
publier le dévouement et l'abnégation. 11 ne loi 
semble pourtant pas téméraire de placer sur le 
môme rang ceux qui consacrent leur vie et 
souvent leur fortune aux institutions d'assis- 
tance et de mutualité» 

M'insptrant de ce précédent et pour remédier 
à un état de choses (jui lèse les intérôte légi- 
times et qui risquerait de- rebuter à la longue 
des concours précieux, Je viens solliciter du 
Parlement l'autorisation de prélever annuelle- 
ment sur la réserve de la Légion d'honneur, 
pour récompenser les services rendus, d'une 
part aux œuvres d'assistance, d'autre" part aux 
sociétés de secours mutuels, un contingent 
supplémentaire spécial, comprenant six croix 
d'officier et vingt croix de chevalier. 

Tel est robjét du projet de loi dont lé textd 
suit et que Je soumets en toute confiance à voç 
délibérations. 

PROJET DE LOI 

ArticU unique, — L'article suivant est ajouté 
à la loi du 28 janvier 1897 sur les récompeiues 
nationales : / 

« Art, 9, — Sur la réserve prévue à l'article 2 
il est mis annuellement à la disposition dû îhi- 
nistre de l'intérieur six croix complémentaires 
d'officier et vingt croix complenSentaires dtf 
chevalier, destinées exclusivement à récom- 
penser les services rendus à l'assistance et à la 
mutualité. » ^ 



ANNEXE NO 1335 



(Session extr. — 2« séance du !«' dècembrç ISOJ^ 

PROJET DE LOI ayant pour objet de modififer 
les conditions de payement de la subvention 
de l'Etat aux chemins de fer d'intérêt local 
de Saint-Héand à Pélossin et de Roanne 
à Boën, présenté au nom de M. Emile Lou- 
bet, Président de la République française, par" 
M. E. Maruéjouls. ministre des travaux pu- 
blics. — (Renvoyé à la commission des tra- 
vaux publics^ des chemins de fer et des voiea 
de communication.) 



ANNEXE N"» 1336 



(Session extr. — 2« séance du i" décembre 1003^ 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat (i); 
déterminant, pour Vannée 1903, les conditions 
d'application des articles 26 et 27 do la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, 
transmise à la Chambre des députés, au noni 
du Sénat, par M. le président du Sénat. — 
(Renvoyée a la commission d'assurance et de 
prévoyanco sociales.) 

Paris, le i«' décembre 1903* 

A M: le président de la Chambre des députés. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du !«' décembre 1903, le Sé- 
nat a adopté une proposition do loi détermi- 
nant, pour l'année 1903, les conditions d'appli- 
cation des articles 26 et 27 de la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail. 

Le vote a eu lieu après déclaration d'urgence. 
' Conformément aux dispositions de l'article 12Ô 
du règlement du Sénat, J'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition, dont je vous prie de vouloir bieû 
saisir la Chambre des députés. 

(i) Voir Chanibre des députés, n<» 1313. 
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, Je TOUS serai obligd âft m'aceuser réception 

de cet envoi. 

Agréer, monsieur le président, Tassurance de 
(na xiaute considération. 

Le président du Sénat^ 
Signé : A. Fallièrbs. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Pour Tannée 1903 et en ce 

3ul concerne les accidents survenus dans les 
ix Jours consécutifs à la publication au Journal 
officiel de Tarrôté ministériel mettant fin au 
fonctionnement d'assurances visées par Var- 
ticle 27 de la loi du 9 avril 1898, les rentes dues 
à raison desdits accidents seront exceptionnel- 
lement constituées par la caisse nationale des 
retraites au moyen du fonds de garantie. 



ANNEXE N» 1837 



(Session extr. — 2« séance du !«' décembre 1903.) 

RAPPORT fait au norti de la commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales (1) chargée 
d'examiner la proposition de loi, adoptée par 
le Sénat, déterminant, pour l'année 1903, les 

•' coftdftioils d'application des articles 26 et 27 
drla toi. du 9 avril 1898 sur les accidents du 
fraTail, par M. Mirman, député. 

NûTA. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la Chambre 
des députés du mardi !«' décembre 1903. 



ANNEXE NO 1338 



Session extr. — 2» séance du 2 décembre 1903.) 



eonâxmnxtîona à remprisonnement pro- 
noncées par les tribnnanx de simple po- 
lice, présentée par M. Pu^esirGonti, députô* 
— (Urgence déclarée. — Renvoyée à la com- 
mission de la réforme judiciaire et de la 16- 
gisiali&a chrile et criminelle.) 

- Messieurs, la loi dn 26 mars 1891 sur Fattô- 
nuation et 1 aggravation des peines est un épi- 
sode de la lutte ^entreprise, depuis un demi- 
siécle contre le fléau le plus redoutable de 
notre société moderne : la récidive, dont Tac- 
croissement continu devient le phénomène in- 
4|uiétant et caractéristique de la criminalité 
contemporaine. 

• Par un légitime hommage, la voix publique a 
désigné cette loi du nom de son promoteur, 
M. le sénateur Bérenger, qui fut le criminaliste 
le plus convaincu, le plus actif, le plus humain 
pour les égarés, en môme temps que le plus 
justement sévère à regard des malfaiteurs in- 
corrigibles. 

Son principe repose sur la distinctiou entre 
le délinquant d habitude et le délinquant pri- 
maire : son but consiste à réprimer et à pré- 
venir les récidives, en combinant les deux mé- 
thodes employées séparément jusqu'alors : l'a- 
doucissement du sort du condamné primaire, 
Faggravation de celui du délinquant d*habi- 

Etj c'est à cette idée maltresse que Ton doit 
rintitulô de la loi qui est une véritable anti- 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Millerand, président; Guieysse, Sarrien, vice- 

Î résidents; René Renoult, Clément Clament, 
ules-Louis Breton, secrétaires ; Dubuisson, Ba- 
litrand, Lafferre» Gauvin, Mirman, Delbet, Pams, 
Puech, Ferrier, Mercto, Pierre Baudin. Honoré 
Serres, Francis de Pressensé, Defontalne. Thi- 
Trier, Emile Chauvin, Pourteyron, Desnayes, 
Bienvenu Martin (Tonne). Emile Rey, Gentil, 
lalandreau, Albert -Foulam, Raiberti, Jaurès, 
Walter. - (Voir les n«« 1313-1800.) 



thèse : loi sur Tatténuation et Ta^gravation dés 
peines; quoi que l'on puisse faire remarquer 
que sous le rapport de Taggravation des peines, 
la loi du 26 mars 1891 mente un peu à son titre, 
puisque les propositions faites par M. Bérençer, 
en vue de fortifier la répression de la récidive 
ont été en partie écartées. 

Dans sa première partie, la loi de 1891 s'ins- 
pire d'une idée fonaamentale : il s agit daug- 
menter les pouvoirs du iuge pour lui permettre 
de tenir compte de la situation spéciale des dé- 
linquants primaires, d'épargner à ceux-ci le sé- 
jour à la prison et le déclassement oui en est 
la conséquence ordinaire, de leur donner ce- 
pendant un averti^ement et de leur imposer 
une péciside d'épreuve, au bout de laquelle se 
place la disparition de la peine, comme récom- 
pense, et, comme châtiment, son exécution. 

Pondant le temps d'épreuve, le délinquant se 
surveillera et la menace d'avoir à subir sa 
peine, véritable épée de IXamoclès snspendile 
sur sa tète, sera un ghg% à peu près certain de 
sa bonne conduite. 

L'on a contesté, mais à tort, la valeur de ce 
moyen. 

M. Bérenger d'ailleurs, dans son raport au 
Sénat, du 6 mars 1890, s'est chargé de repondre 
à l'objection : 

«... l'avertissement avec menace d'une sé- 
vérité plus grande n*est qu'un moyen moral. 
N'est-il pas cependant, dans la pratique de la 
vie, universellement et efficacement employé 
par le père de famille, le maître, le patron? 
N'est-il pas partout le préliminaire indispensa- 
ble de toute répression raisonnée ? i 

« Pourquoi la société dédaignerait-elle d'èiii- 
ployer à sa propre préservation l'arme qui 
réussit si bien dans la famille, dans l'école, à 
râtelier? Vis-à-vis des Inculpés dont le sens 
moral n'a point été altéré malgré la faute com- 
mise et Û faut le dire, c'est le çlus grand 
nombre parmi Jes jeunes, les domiciliés, les 
ouvriers vivant réellement de leur travail, elle 
n'aura pas moins d'ef Acacité que la prison, elle 
aura de plus sur elle l'avantage de supprimer 
ses désastreuses conséquences. . . *> 

Quoi qu'il en soit du but proposé, si Ton exa- 
mine les éléments de l'instruction, on voit : 

i^ Que le sursis est une faveur accessible seu- 
lement à une catégorie de délinquants : les 
délinquants primaires ; 

2» Qu'il ne s'applique qu'A deux peines: 
l'empnsonnement et l'amende ; 

^ Qu'il peut être prononcé par tous les tribu- 
naux, à l'exception de ceux des armées de terre 
et de mer ; 

40 Qu'il peut être prononcé, quelle qu& soit la 
nature de l'infraction donnant lieu A la pour- 
suite, à l'exception des délits militaires et des 
contraventions. 

En ce qui concerne ce dernier élément, l'on 
voit que le sursis n'est pas applicable en ma- 
tière de contravention de police. 

Cette exception ne résulte cependant pas d'un 
texte formel, tout le monde le reconnaît. 

Mais la jurisprudence l'admet et dans de 
nombreuses décisions (1) ; elle a jugé qu'il he 
résulte ni des travaux préparatoires de la loi 
du 26 mars 1891. ni de son texte, ni de son es- 
prit, qu'elle soit applicable en matière de sim- 
ple police. 

La doctrine partage en général cette opi- 
nion. 

M. Garraud, dans son Précis de droit crimi- 
nel (2) nous dit ceci : 

« ...le sursis n'est pas applicable en matière 
de contravention de police. Cette exception, dui 
ne résulte pas d'un texte formel, est admise 
avec raison par la jurisprudence. En effet, au 
cours des travaux préparatoires de la loi de 
1891, il n'a jamais été fait allusion aux contra- 
ventions; on n'a eu en vue que les crimes et 
délits. Et, s'il n'existe pas de texte formel qui 

(1) (Cass. 5 mars 1892 {Bulletin criminel de la 
cour de cassation, n» 65, p. 112. Da\loz, 1892. 
1. 398). — 29 juillet 1892 [Bulletin criminel de la 
cour de cassali07i, n* 221, p. 354. Dalloz, 1892. 
5. 472, Gazette palais. 1892. 2. 358). — 2 février 
1894 {Bulletin criminel de la cour de cassation. 
no 32, p. 48). — 27 octobre 1894 {Bulletin crimi- 
nel de la cour de cassation, n» 261, p. 406. Ga- 
zette Palais, 1894. 3. 605 et n» du 15 novembre 
1894). — 27 octobre 1894 {Bulletin criminel de 
la cour de cassation, n» 261, p. 406). — 27 jan- 
vier 1898 {Bulletin criminel de ta cour de cassa- 
tion, no 32, p. 80). 

(«j 7* édition 1901, no 335. 



Prohibe l'extension du sursis & ses infractions 
ensemble des dispositions de la loi les exclut' 
Ainsi c'est une condamnation antérieure oonr 
crime ou délit qui fait obstacle à un suwis • 
c'est une condamnation ultérieure pour crimi 
ou délit qui en fait perdre le bénéfice linft 
condamnation pour contravention ne 'Drive 
pas du sursis et n'en fait pas déchoir : ce se 
rait donc l'impunité accordée k tous ceui auî 
resteraient dans le domaine des contraventions 
Plus loin les textes parlent des peines accessoi- 
res, du casier judiciaire, d'avertissement pour 
le cas de récidive dans les termes des articles 
57 et 58 du code pénal, dispositions qui n'ont de 
sens qu'en matière de crimes ou délits. Puig la 
durée du délai d'épreuve est toujours de clna 
ans, terme de la prescription correctionnelle 
Or. en matière de simple police, la prescription 
est de deux ans : si le condamné pouvait obtenir 
un sursis*, il échapperait après ce délai à toute 
exécution de la peine et la suspension ne pro- 
duirait d'elTet comminatoire que pendant deux 
ans et non pendant cinq ans, résultat inadmis- 
sible et qui suffirait à condamner l'application 
du sursis en matière de cdntravention (l). 

Mais, d'autres auteurs, et non des moindres 
protestent contre cette opinion. 

M. Laborde, l'éminent professeur de droit 
criminel de l'université de MotttpeUier, dans 
son Cours de droit criminel (2), âpres avoir rap- 

Felé les arguments qui l'ont léS va^^ dios 
autre théorie, s'exprime ainsi : _ . 

« ...Aucun de ces argua^ntfr n^ stns 
réplique. On cherche à prooarer d^bord. par 
l'organisation pratiqué du sursis, que le légis- 
lateur n'a pas songe à l'appiiqaer en matière 
de contravention. Et quand cela serait? N'y 
aurait-il pas lieu d'invoquer ici le principe de 
l'interprétation extensive, puisqu'il s'agit d'une 
institution favorable ? Nous ne prétendons pas 
qu'on ne puisse jamais restreindre la ponée 
d'une Institution de ce genre ; mais encore 
faudrait-il trouver dans les travaux pr^iea- 
toires la preuve certaine que le léginlJÉsur 
voulait cette restriction. Or, quelle que soit la 
matière, le sursis a toujours son utiUté priùcl- 

Sale ; il est donc logique et conforme au vœu 
e la loi de rappliquer àrr tous les emprisoohe- 
ments et A toutes lé^s amendes, puisque Vàt- 
ticle l«f l'établit saûs restriction pour Tun^ et 
l'autre de ces peines^ le reéém^wt qu'un détail 
négligeable. On cherche è établir, en second 
lieu, un paraUélisme entre Ûsê j^ndamnatidos 
auxquelles s'applique le ^mrâs et celles mii 
empêchent de l'obtenir ou qui en font perdre 
le bénéfice. Mais, oublie-t-9n que le sursis s'ap- 

fque aux amendes -et (fu'aite condamnation 
1 amende n'empêche pas d'obtenir ie sursis 
et n'en fait pas déchoir ? 6d permit ttimidu 
délinquant qui se cantonne à&às le iV"inif" 
des délits punis d'amende, jnste'oe gae r«fiidft 
de celui qui reste dans le domaine 4es contra- 
ventions. L'impunité, d'ailleurs, n'est jamaisias- 
surée, puisque le suivis est facultatif pouile 
juge. On objecte vaineknent encore que le sursis 
ne cadrera plus avec la prescription. Et, en ef et, 
n'en est-il pas ainsi lorsque le sursis est appli<|ue 
à l'emprisonnement d'un crime, Htténue (pre^ 
cription de vingt ans) et ménid d'après la juris- 

grudenceàFemprisonnement d'un crime excusé! 
adre-t-il, d'ailleurs, à raison de son point de 
départ avec la prescription en matière de délit? 
Pas le moins du mondSe. (Art. 636 du code d'ins- 
truction cri- minelle). Les arguments de l'opi- 
nion contraire sont donc des critiques de loi; 
ils ne peuvent faire modifier la portée d'un 
texte absolu qui contient une institution favo- 
rable (3). » 

C'est pour trancher cette controverse doctri- 
nale et appliquer dans un sens favorable cette 
loi humanitaire que nous proposons de rappli- 
quer aux condamnations d emprisonnement 

(1) Voir dans le môme sens que MM. Garrind, 
Nègre et Gary, La loi Bérenger et tes appiea- 
tion, 1891, p. 70. — "André (Louis), La ré&iwe, 
1893, p. 110 et suiv. — Carré, Moniteur des iltgcs 
de paix, année 1891. — Boullard, /oumw ées 
parquets, 1891, p. 166. 

(2) Deuxième édition, 1868, n<» 516^ p, 313 
et 344. 

(3) Voir, dans le même sens que M. Labôrde, 
Bregcauit, Commentaire de la Un du ^marsWf 
(Lois nouvelles), p. 321. — Mahoudeau, Com- 
mentaire de la loi du Î6 mars 4891, n» 20. — 
Capitan, Loi du Î6 mars iS9f, ii« 12. — Locard, 
Commentaire de la loi du gs mars 4894 svf 
Vattènuation et raggravation de* peines, n* 52., 
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nononcôes par les tribunaux de simple po- 
nce (1). 

' Kfais; nous ne retendons pas aux condamna- 
tions à l'amende. 

A cet égard* nous nous permettons d'invo- 
^er la sincérités de l'œuvre par nous entre- 
prisé. 

L'on nous reprochera peut-être de nous être 
borné à un projet de modeste envergure. Mais, 
en renonçant au bénéfice d'une initiative plus 
étendue, nous avons voulu rester dans les 
limites d'une œuvre Immédiatement réali- 
sable ; nous aurions pu, certes, avoir beaucoup 
plus de mérite apparent à demander Tapplica- 
non de la loi de sursis à toutes les condamna- 
tions prononcées par les tribunaux de simple 
police, corporelles et pécuniaires ; mais nous 
Q'avons pas voulu proposer cette mesure beau- 
coup trop radicale, suivant nous, pour être 
SraUquement accomplie en l'état actuel de nos 
nances(2). ... 

Plusieurs raisons nous ont semblé militer en 
faveur de notre proposition. 

(i) Le compte général de l'administration de 
lajustice criminelle en France, pour Tannée 1900, 
nous donne les renseignements suivants, aux 
pages 102, 103 et 162. 
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(2) II faut d'ailleurs remarquer qu'en ne fai« 
saat bénéficier de la loi de sursis que les seuls 
condamnés à l'emprisonnement et non les con- 
damnés à une amende, nous n'établissons au- 
oiine exception à la régie générale qui admet le 
sursis quelle que soit la nature dé l'infraction. 
G*est ce qui a lieu pour les matières fiscales et 
forestières ; en ce qui les concerne, la cour de 
cassation limite la possibilité d'un sursis à l'em- 
prisonnement et ne le permet pas pour l'a- 
mende. Voir, notamment & cet égard, les arrêts 
de la cour de cassation des 22 décembre 1892 
{Bulletin crim. coitr cassation, n» âi4. p. 537) et 
28 janvier 1897 (Bulletin crim, cour cassation, 
n^25,p. 37). 

En outre, en fait, les tribunaux et notamment 
le tribunal correctionnel de la Seine ont adopté 
cette manière de voir et n'appliquent le sursis 
qu'en matière d'emprisonnement et presque 
Jamais à l'amende. 

auMBaB ANNEXBs. <- 8. E ^ 15 mars 1904. 



-Tout d'abord, lors de la discussion à laChaùi- 
bre, du budget de. la Justice, au cours de la 
séance du 5 novembre 1903; il y a eu entre no- 
tre honorable collègue M. Puecn et M. le sarde 
des sceaux, l'échaiige des paroles ci-après, telles 
qu'elles figurent au Journal oTficiel : H) 

« M. le président. — La parole est à M. Puech. 

« M. Louis Puech. — Je voudrais appuyer les 
si intéressantes observations présentées par 
notre honorable collègue M. Sembat, en signa- 
lant à M. le garde des sceaux, qui sans douta 
l'ignore, la situation suivante. 

tt A la simple police, d'une façon . générale, on 
est frappé a une simple amende pour la pre- 
mière infraction ; dès qu'il y a récidive, on est 
à peu près régulièrement frappé d'une peine 
d'emprisonnement, et on ne bénéficie pas de 
la loi Bérenger. De sorte que. ceux qui compa- 
raissent en police correctionnelle au premier 
éta^e, et qui ont par conséquent, commis des 
délits plus ou moins graves, sont, dans l'immense 
majorité des cas, condamnés à une simple 
amende ; ou bien, s'ils sont condamnés à l'em- 
prisonnement, ils bénéficient très fréquemment 
de la loi de sursis. 

« M. le garde des sceaux. — La loi de sursis 
n^est pas applicable en matière de contraven- 
tion. C'est un tort, d'ailleurs. 

« M. Louis Puech. — Sans doute et Je le re- 
grette aussi; mais cela ne fait que mieux res- 
sortir la différence des doux Juridictions au 
point de vue de l'application de la peine. 

« Il y a même quelque chose de plus singu- 
lier, qui s'est produit pendant longtemps. Je ne 
sais pas si la situation est changée à cet égard 
— en tout cas pendant plusieurs années, sui- 
vant q'u*on passtit le vendredi ou le lundi, Je 
veux dire suivant qu'on passait devant tel ou 
tel juge — Je ne veux pas bien entendu citer 
de noms ^ on avait pour une infraction iden- 
tique, de l'emprisonnement ou une simple 
amende. J'ai connu un Justiciable, un com- 
merçant, qui avait ainsi collectionné, par lots de 
cinq jours, quatre années de prison et 14,000 fr. 
d'amende. G était, pour de simples contraven- 
tions, une véritable ruine morale et matérielle. 
Des cas analogues se produisent Journellement. 
Il y a là une réforme à opérer. Il n'est pas 
admissible que pour une simple contravention, 
c'est-à-dire pour des^ faits qui n'ont pas de 
caractère délictueux, qui n'impliquent pas l'in- 
tention délictueuse, on soit condamné, même 
la deuxième fois, sauf pour des cas très excep- 
tionnels, à une peine corporelle. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — Même 
la première fois. 

M. Louis Puech. — Même la première fois, en 
effet, à l'heure actuelle. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — Le 
code de Brumaire qui vise les coups et blessu- 
res légers, les violences légères, punit de pri- 
son la première fois; si vous êtes poursuivi 
pour coups et blessures légers, vous ne bénéfi- 
ciez pas de la loi Bérenger; si vous Têtes pour 
violences graves, on vous l'applique. 

«, M. Louis Puech. — Je voulais signaler. à 
M. lé garde des sceaux, corroborant ainsi les 
paroles de l'honorable' M. Sembat, .que .d'une 
façon régulière, eq bas, à la simple police, on 
est condamné .à l>mprisor\nefnent pour des 
faits qui n'ont pas le caractère délictueux; tan- 
dis qu'en haut, à la correctionnelle, on alavan- 
tage de n'être frappé que d'une simple amendé 
pour des faits beaucoup plus graves. 

« Cet état de fait n'est pas admissible. Il est 
bien entendu d'ailleurs que c'est à la simple 
police, qui agit autrement quelle ne devrait le 
faire et qui, à mon sens, applique la loi avec 
une intolérable sévérité. 

« Il y a quelque chose à faire : dans beaucoup 
de corporations on élève des plaintes très légi- 
times (2). 

« Je signale avec mon honorable collègue, 
M. Sembat, cette situation à M. le garde des 
sceaux et je lui demande d'y remédier. 

« M. le président. ^ La parole est à M. le garde 
des sceaux. 

« M. le garde des sceaux.— Pour donner satis- 

(1) Journal officiel du 6 {Ddb. parlementaires 
Chambre, p. 2508, 2« et 3« colonnes et p. 2509, 
1" colonne. 

(2) On n'a qu'à voir, à cet égard, notre rét 
cente proposition de loi tendant à supprimer, 
en faveur des cochers de place et de remise, la 
peine d'emprisonnement en matière de contra- 
ventions de police. Annexe au procès-verbal de 
la séance du 20 juin 1903. N' 1092, 
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(actÂon aux observations qui viennent! INU« 
prêsentêesvi U y auralMieu d*app6rter ciÉ|itMt 
modifications a noire législation, e9'ma|mt«f 
contravention. a^ » 

« S'il s'aj^ de modifications dans U aMt te 
la bienveifiance, Je n*ai pas besoin de dm^Mic 
auteurs des observations que mon cqÉeiltt 
leur est absoluinent acquis. . . » ^ 

C'est pour répondre à cette nécessité Juri- 
dique, reconnue par M. le garde des 8C(N|iu 
lulHoiême, que nous avons déposé cette lîrQiKH 
sltion de iof. ; T^ 

n ; -; 

En second lien, la Chambre des dép||t^ m^ 
dans sa séance du 13 novembre 1903 (1), I^OftC 
sans débats, les propositions de loi de nos'^l* 
lègues, MM. de Grandmaison et Lasies, étendant 
le bénéfice de la loi de sursis aux cond^nana- 
tions à l'amende, à l'emprisonnement, aux ira- 
vaux publics, prononcés par les tribunaux mili- 
taires. 

Or, ainsi que nous l'avons vu plus haut, let 
condamnations prononcées- par les trib^Pàuv 
militaires étaient, avec celles prononcées pour 
contravention de police, les seules ne bénéfi- 
ciant pas de la loi de sursis. '■' ' 

La Chambre ne se déjugera pas, à quelouen 

tours d'intervalle et elle réalisera, en vouianl 
âen accueillir favorablement notre réferme- 
un progrés complet. 

m 

Enfin, en dernier lieu, le conseil municipa^.df 
la Seine, en sa séance du 16 novembre j[9Q3^'« 
adopté a l'unanimité un vœu de l'honoi^blsi 
M. Ranson. tendant à ce que les pénalités dç 
prison infligées au cochers de fiacre et aû^ 
marchands des quatre saisons, ne le soien? plus 
qu'à titre tout à fait exceptionnel et da9i;5 to4 
circonstances eraves. 

Notre proposition va au devant de ce v(B^.et 
aura le mérite de concilier à la fois la ^pes- 
sité et les exigences de l'ordre social et 4^ li^ 
Justice et les revendications des contre vojpapK 

D'ailleurs cette tendance à l'applicatioâ.^ df 
plus en plus large de la loi de sursis, qui s'ins- 
pire des législations étrangères (2), est génf ' 

Dans un remarquable discours de rej 
prononcé par M. l'avocat général Bourdon 
vaut la cour d'appel de Lyon, en 1898 (3), 11 
rable magistrat demandait entre autres (gloses 
l'extension, sans réserve, du droit de surgir à 
l'exécution des peines d'emprisonnemecï. (4), 
en ce sens que toutes les Juridictions régres- 
sives, sans distinction d'ordre et de iwure. 
puissent avoir la latitude d'en user. « 

Notre proposition présentera des avamSPfl 
nombreux, car elle permettra le sursis à la 
condamnation corporelle prononcée en simple 
police contre les cochers, charretiers, piar- 
chauds des quatre saisons, automobiUstes, 
etc. (5) et de nombreuses personnes qiy, par 

(1) Journal officiel du 14 novembre. Débats 

rrlementaires, Chambre, page 2672, lr« e* 
colonnes. 
.(2),Le sursis est applicable pour les contra- 
ventions de bolice, notamment en Russie et en- 
Espagne. Vofr, en fié qui concerne ceppiint: 
lo.le rapport 4e M. Bârlhou à là Chambre des 
députés sur la lOi dé 1891. p. 7 ; 2o le discours 

Prononcé par M. ^Bernard..* avocat général, à 
audience de rentrée delacour de Dijon, le 
16 octobre 1890, p. 20 et 21 ;• 3« Bregeault, la loi 
du 26 mars 1891 sur Tattènuation et l'aggràvà- 
tlon des peines. (Lois nouvelles, 1891-l-»>.) 

(3) Ce discours contient une étude très per- 
sonnelle et condensée de la loi de sursis, son 
fonctionnement, sa réforme. 

(4) L'on remarquera qu'il n'est pas question 
de sursis pour les peines pécuniaires. 

(5) 11 faut remarquer qu en conformité de l'ar- 
ticle 476, alors môme qu'il s'agirait d'un con- 
trevenant primaire, l'emprisonnement pendan* 
trois jours au plus peut être prononce contre 
les rouliers, charretiers, voituriers et conduc- 
teurs en contravention, contre ceux qui auront 
contrevenu aux règlements ayant pour objet 
soit sa rapidité, la mauvaise direction ou le 
chargement des voitures ou des animaux, soit 
la solidité des voitures publiques, leur poids, 
le mode de leur chargement, le nombre et la 
sûreté des voyageurs ; contre les débiteurs et 
vendeurs de boissons , falsifiées ; contre ceux 

aui auront jeté 'dés corps durs ou des immon 
ices. 

Même chose pour les contrevenants visés ! 
l'article 480 du code pénal (notamment auteurt 
ou complices de tapages nocturnes ou inju- 
rieux, etc., etc.) 
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teuT profesrfon'ou toutes autres causes, se trou- 
vent exposées à de multiples et souvent invo- 
lontaïrès violations des arrêtés et règlement» 
de pc^ice, sans que leur . mauvaise volonté et 
leur mépAn de la loi soient évidents. Et la 
erainte âilutaire tant de la peine aneienne à 
subir ^e de la nouvelle & supporter fera mieux 
que la.sévèrité Josqu^alors employée. 

Donnons maintenant quelques explications 
sur notre proposition (1) : 

En cas de condamnations & remprisonnemeàt 
prononcée par le tribunal de simple police, le 
Juge pourra ordonner par le même Jugement, 
et par décision motivée, qu-ii sera sursis à 
rexecution de la peine, mais seulement dans 
le cas où le prévenu a*aarait pas subi de con- 
damnation antérieure à la prison pour contra- 
vention. 

Le délai d^épreuve devra être celui de deux 
ans, laps de temps requis pour la prescription 
de la peine. 

Quel sera le point de départ du délai? Ici une 
distinction, inspirée par rétat de la législatioii 
en matière de umple police, s'impose. 

Le Jugement sera-i-ii contradietoire? Dans ce 
cas, puisqu il y a une condamnation à Tempri- 
sonnement, if sera évidemment en premier 
ressort et susceptible d*appel, conformément à 
TarUcle 172 code instruction criminelle. Le délai 
d'épreuve partira donc du Jour où sera expiré le 
laps de temps accordé au condamné pour inter- 
jeter appel, c'est-à-dire du onzième Jour du 
nrononce du Jugement (2). 
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vaux (6),, etc. 

Le Juge de police devra, après avoir pro- 
noncé la suspension de la peine, avertir &ns 
son Jugement (dont il est donné lecture pu 
blique a Taudience) le condamné, qu'en cas do 
nouvelle contravention dans le délai et le cas 
ci-desçus, la première peine sera exécutée sans 
confusion possible avoc la seconde, sans préju-» 
dice des règles de la récidive, telle qu'elle est 



(i) Ainsi qu*on le verra dans le dispositif de 
notre proposition, nous avons calqué la loi de 
1891, mais, bien entendu, mutaCis muiandis. 

(2) Art. 174, code d'Instruction criminelle, tel 
qu'il a été modiné par la loi du 6 avril 1897. 

(3) Article 174, code dlnstruetion criminelle, 
tel qu'il a été modifié par la loi du 6 avril 1897. 

(4) En effet, aux termes de Varticle 483 du code 
pénal, il n'y a récidive, en matière de contra- 
vention, que lorsqu'une nouvelle contravention 
est commise dans le délai d'un an, dans le res- 
sort du tribunal de police qui a prononcé la 
première contravention. 

(5) Les tribunaux de police peuvent, . aux 
termes de l'article 470 oode pénal, dans les cas 
déterminés par la loi, prononcer la confiscation, 
soit des choses saisies en contravention, soit 
des choses produites par la contravention, soit 
des matières ou des Instruments qui ont servi 
DU étaient destinés à la commettre. Les articles 
172, 477 et 481 ordonnent encore des confisca- 
tions, etc. 

(6) C'est ainsi qu*en matière de voirie commu- 
nale, le Juge de police doit non seulement punir 
1 infraction au règlement (art 471, $ 15. code 
pénal) par l'application de la peine, mais en- 
core, ordonner la réparation du préjudice 
causé, laquelle consiste dans la démolition des 
travaux faits en eontravention aux prescrip- 
tions de l'autorité municipale, et le rétablisse- 
ment des lieuLDallox (code pénal annoté, art 471» 
goi 072-673), 



prévue dans,les article s, 474,' 478, 482 et 483 du 
code pénal ' ' 

Dtes le cas où le Jugement serait par défant,. 
}m signifieatioB comprenant copie intrégale du- 
Jugement, le condamné se trouvera avoir con- 
nvssanee de l'avertissenient donné par le Juge. 

La présente loi sera applicable à TAlgérie e! 
aux colonies. 

C'est dans ces conditions et pour les motifs 
susénoncés que nous soumettons à la bieiv- 
▼eillance du Parlement la proposition de loi 
suivante ; 

PROPOSITION DB LOI 

• Art l<^ — En cas de condamnation à l'em- 
prisonnement prononcée par le tribunal de 
simple police, le Juge peut ordonner par le 
même juf^ement et par décision motivée qu'il 
sera sursis à Texécution de la peine, mais seu- 
lement si le prévenu n'a pas subi de con- 
damnation à femprisonnement pour contra- 
vention, dans le délai antérieur de deux ans. 

« Si dans le délai de deux ans, k partir du 
Jour où ce Jugement est devenu définitif, le 
prévenu n'a commis, dans le ressort du tribu- 
nal de simple police qui Va condamné, aucune 
I contravention ayant abouti i une condamna- 
tion soit à l'amende, soit éi Femprisonnement, 
la condamnation sera comme non avenue. 

«Dans le cas contraire, la oremière peine sera 
d*abord exécutée, sans qu'elle puisse se confon- 
dre avec la seconde. 

• Art. 2. -* La suspension de la peine ne com- 

Srend pas le payement de l'amende, des frais 
Q procès, ni des dommages-intérêts. Elle ne 
comprend pas non pins les peines accessoires, 
telles que confiscation, exécution de travaux, etc. 

« Art 3. — Le juge de police doit, après avoir 

S renoncé la suspension de la peine, avertir 
ans son Jugement le condamne qu'en cas de 
nouvelle contravention dans les conditions de 
l'article i*', la première peine sera exécutée 
sans confusion possible avec la seconde, et 
sans préjudice des règles de la récidive telle 
qu'elle est prévue aux articles 474, 478, 482, 483 
du code pénal. 

• Art. 4. — La présente loi est applicable & 
l'Algérie et aux colonieSw • 
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(Session extr. — 2« séance du 2 décembre 1908.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
douanes chargée d'examiner le projet de 
loi portant approbation de la convention de 
eommeroe et de navigation signée le 26 no- 
vembre 1902, entre la République française et 
l'Egypte, par M. Jules Siegfried, député. 

Messieurs, le Gouvernement soumet à l'appro- 
bation de la Chambre des députés, la conven- 
tion de commerce et de navigation qn'U a 
signée le 26 novembre 1902 avec l'Egypte. 

Nos relations avec la vice-royauté sont ac- 
tuellement régies par nos accords commer- 
ciaux avec la Turquie qui comprennent toutes 
les parties de l'empire ottoman et qui men- 
tionnent expressément l'Egypte. Nos miportar 
tiens dans ce pays supportent donc le même 
droit de douane de 8 p. 100 ad valorem qui est 
frappé dans les autres parties de l'empire otto- 
man« 

Mais ces dernières années le gouvernement 
ottoman^ ayant conclu avec la plupart des puis- 
sances de nouveaux traités de commerce d'après 
lesquels les droits de douane à l'entrée en Tur- 
quie sont relevés dans une proportion assez 
sensible, le |;ouvernement français a pensé 
qu'il y avait lieu d'accueillir les ouvertures qui 
lui ont été faites par l'Egypte et il a conclu 
avec le khédive, autorisé par les flrmans de la 
Porte, une convention d'après laquelle l'ancien 
droit de 8 p. 100 ad valorem est maintenu pour 
l'ensemble des importations de produits fran- 
çais en Egypte. 

Q n'est fait d'exception que pour les alcools 
dulciflés ou aromatisés, ne titrant pais plus de 
50 degrés d'alcool, les sucres raffinés, les bois 
de construction et autres qui pourront 6tre 



taxés Jusqu'à 10 p. 10^ aâ valorem, et pour tc^ 
alcools, au-dessus de M degrés, les pétroles et 
lés animaux, à l'égard desquels le droit mhirra 
être porté jusqu'à 15 p. 100. , * 

Par contre nous contfnnons à accorder notre 
tarif minimum aux marchandises égyptiennes 
entrant en France. 

La convention stipule que le droit d'exportac 
Uoa perçu en Egypte à la sortie ^te& prodoita 
indigènes ne dépassera pas i p. lOO odf valorm 
et ou'il ne sera prélevé aucune taxe de con* 
sommauon ou droit d^aceise sur les marchan- 
dises a'importation, autres que les boissons, 
liquides, eomesUbies, fourragies, matériaux de 
csnstruction, qui ne pourront être frappés de 
droits mtérieurs supérieurs à 2 p. iûO ocr tafo- 
rem. Par une stipulation spéciale nos vins 
échapperont à cette surtaxe. 

La convention s applique à la France, à l'Ai* 
gérie, aux colonies et possessions françaises ; 
ainsi ou'4 l'Indo-Chme et à la Tunisie. 

Elle n emrera en vigaew qulapiès Véehang» 
des ratifications et aura une dntée de vingt et 
un ans. Néanmoins, ua an avant i expirauon de 
la septième et oe la quatorzième année, cha- 
cune des parties contractantes aura la faculté 
de notifier a l'autre son intention de reviser le 
traité ; en outre ie Gouvernement français s'est 
réserve le droit de dénoncer i n'importe quel 
moment la ciause de la nation la plus favorisée» 
à l'expiration o un an. Dans ee dernier cas la 
tarif général français serait appliqué aux pro- 
duits égyptiens, et lesnroduits français entrant 
en li^ypie ne Jouiraient pdus aq. tarif de faveur 
de 8 D. 100. 

En ce oui concerne la navigation, les navires 
français en Egypte et les navires égyptiens ea 
France Jouiront, sous tous les rapports, du 
même traitement que les navires naûonanx et 
les navires de la nation la pms favorisée; 

Le oaootage oe jiart et «autre est réservé, 
néanmoins les b&timents des compagnies fran- 
çaises de navigation qui eatreCiennent des 
ooiUmunications régulières avec r^gypte, ainsi 
que tous les navires français d'un tonnage supé- 
rieur à 400 tonneaux, auront le droit d exercer 
le cabotage en Egypte. 

La question des droits de quai a été égale- 
ment traitée dans un procès-verbal annexe et 
leur maximum tant pour Port-Saïd que pour 
Alexandrie a été fixé à 7 i/2 p. iOOO ad valorem^ 
sur les marchandises Importées et à 4 1/2 
p. lOOO sur les marchandises exportées. 

Ce sont là les principales clauses de la con- 
vention au 29 novembre 1902; elles n'amélio- 
rent pas la situation actuelle, mais elles ont 
Tavantage oe la consolider et d'assurer ainsi 
l'avenir de notre commette avec un pays dans 
lequel nous avons des uîtérêts importants qui 
sont susceptibles de beaucoup de développe- 
ment encore. 

En effet, l'Egypte compte une population de 
7 millions d'habitants et comme ra^iculturo 
s'v développe dans de grandes proportions, prin- 
cipalement en ce qui concerne le coton, dont 
la oualité s'améliore en même temps que les 
quantités augmentent; comme d'un autre cétè 
la facilité des voies de communication, tant par 
le Nii que par les chemins de fer, attire sans 
cesse plus de voyageurs et plus de marchan- 
dises, comme eniin le beau climat de ce pays 
en fait de plus en plus une station hivernale, il 
est certain que le mouvement des affaires aug- 
mentera sans cesse. 

Dès maintenant II se présente comme suit: 

Importations totales des différents pays en 
1901 396.000.000' 

Exportations totales pour les dif- 
férents pays en 1901 409.000.000 

Total 806.000.000 

Avec la France, le mouvement commercial a 
été le suivant : 



hnportatUmB en Egypte de France en i$0i. 

Tissus de soie 4.800.009 

Tissus de coton. 1.500.000 

Tissus de lin, chanvre et ramle. . 200.000 

Tissus de laine l.aoO.OOO 

Tissus de Jute 100.000 

Fils de toute sorte iOO.OOO^ 

Peaux et pelleteries ouvrées 1.300.000 

Outils et ouvrages en métaux. . . . 1.200.000. 

Machines et mécaniques 800.000 

Vêtements et pièces de lingerie. . i. 300.000 

Vins 700.000 
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l^lelterie, bimbelo^rie, otc«... 2.200. 

Tôlerie, verres et cristaux ?22r-w. 

Horloçerie.... iJ^.OOQ 

Matériaux, chaux, ciments, etc. .. 900.000 

papier, cartons, livres et gravures. '^^•SSS 

Divers • • 6.600.000 

Total 25.700.000 

Exportations fEgypte en France en 4901. 

eolon.... 18*500.000 

«raines de coton ....'.....*. 5.500.000 

Gommes 2.300 .000 

Itoimessecs et :ieurs farines. v.i. . 1.400;000 

Peaux et pelleteries brutes 1.100.000 

iUumes de parure ...;..-. .-. . 1 .000.000 

Indigo 500.000 

Légumes verts 400.000 

jCafé. , 300.000 

Cachou en masse 200.000 

Espèces médicinales 200.000 

ceufs de volaille et de gibier 200.000 

Divers 900.000 

Total..'. 32.500.^00 

L'ensemble de ce mouvement commercial, 
qui ne représente que 58 millions de francs 
n'est cèrtamement pas en rapport avec les re- 
lations séculaires qui existent entre nos deux 
pays, et les services que la France a rendus h 
l'Egypte par la création du canal de Suez ; aussi 
pouvons-nous espérer le voir se développer de 
plus en plus. 

Llnitiative de nos commerçants et de nos 
industriels y contribuera plus que toute autre 
chose et il est désirable à ce sujet que nos 
Jeunes négociants se transportent de plus en 
plus dans ce pays, où les Français sont particu- 
fièrement bien accueillis et ou ils trouvent un 
grand nombre de personnes parlant notre lan- 
ne. mais la convention qui vient d'êtr§ signée 
facilitera le développement des échanges et à 
ce titre elle doit être approuvée. 

Votre commission des douanes a donc Thon- 
neur de proposer à la Cbambre de la ratifier et 
do Tôlerie projet de loî suivant : 

PROJET DE LOI 

Ârtieie hn^ûe. -r Le Président dé la Républi-. 

Se est autorisé à • ratifier et, s*il y a ueu, à 
re exécuter le *iimité ^e commerce et de na- 
vigation ^-signé t "Parts; le 26 novenrf>ren902,- 
entre là France et TEgypte. 
Une copie authentique de ce document do* 
meurera annexée à la présente loL 

Nota.— Voir la convention annexée au projet 
de loin» 1001. 



ANNEXE N« 1340 



(Session extr. — 2« séance du 2 décembre 1903. 

PROPOSITION DE LOI ayant pour but d'assurer 
aux^ eiuployés limonadiers, reatanrateun 
et usimiléa des ëeux sexes Tintégralité de 
leur salaire par la suppression du versement 
qui leur est Imposé par les employeurs sous 
la désignation de « Frais », présentée par 
MM. Jules Goûtant (Seine), AUard, Bouveri, 
Chauviére, Paul Constans (Allier), Dejeante, 
Delory, Jacques Dufour, Meslier, Sembat, 
Thivrier, Vaillant, Walter, députés. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, depuis de longues années déjà 
^usleurs de mes collègues et moi, demandons 
la suppression radioale et sans indemnité des 
boréaux de placement payants. Tous nos collè- 
gues, à quelque «ntnce au'ils a^Mirtiennent ont 
pa,- dans les derniers débats de novembre et 
dans ceux antérieurs, se convaincre de la légi- 
timité des doléances -et des revendications des 
travailleurs de Valknentation et des parties 
similaires: et certes, aucune voix républicaine 
ne peut s'élever iN>ur dire que sous la troisième 
République on doive encore tolérer qu'une ca- 
tégorie d'individus se disant industriels se U- 
▼rent en réalité à une véritable traite des blan- 
ehes et dés blancs. 

K cette importante question de Toffre et de 
U demande de travail gratuits, qui fait l'objet 



ou pour miQux dire qui attire l'attention de 
tous ceux qui, dans les pouvoirs publics, s'oc- 
cupent des questions économiques, conséquem- 
ment des conditions du travail et de l'existence 
de tous les travailleurs, il en ost une absolu- 
ment liée et qui, selon nous, ne pourrait en 
être séparée : c'est celle d'assurer aux employés 
limonadiers, restaurateurs et assimilés des 
deux sexes, l'intégralité de leur salaire, 
. Depuis plusieurs 46gislatures, des * représen- 
tants du peuple se sont efforcés détudier les 
différents aspects de la crise ouvrière et, tant 
par leurs investigations personnelles que par le 
contact ^continuel avec les artisans de toute 
profession, de rechercher les moyens qui puis- 
sent les mettre & même de défendre, dans la 
mesure de l'équité et de lajusiice, les, employés 
contre tîeux qutj'-plus favorisés de la fortune^tUs- 

F osent de ce qui est nécessaire è l'exploitation : 
argent .et lo crédit. . ... 
En ld97, M. Toussaint et plusieurs de nos col- 
lègues déposaient sur le bureau de la Chambre 
une proposition tendant à la suppression des 
retenues faites sur le salaire des ouvriers, les- 

SueUes sont -connues de -tous sous le nom 
amendes, compensation pour malfaçon, etc. 

Cette proposition a été, en partie, 1 objet d'un 
rapport présenté par M. Dubief (annexe au pro- 
cès-verbal de la séance du 22 novembre 1896)^ 

Toute intéressante que soit cette question, il 
en est une autre qui ne l'est pas moins. C'es( 
celle de la situation qui est faite aux ouvriers 
limonadiers, restaurateurs et assimilés. 

Vous n'içnorez pas que cette corporation est 
une de celles qui fournissent actuellement la 
plus grande somme de travail, tenus que sont 
ses membres par les exigences du public et 
1 intérêt des patrons. 

Or, non seulement ces employés, vous le 
savez, ne sont rétribués en aucune façon par 
ceux qui les emploient ; mais encore, et c est 
là où l'exploitation apparaît sous sa forme la 
plus honteuse, la plus arbitraire, où la sollici- 
tude des pouvoirs publics ne peut être appelée 
avec trop d'énergie, faut-ils qu'ils consentent h 
verser entre les mains du patron une somme 
fi'«pffent«3<Hivefit «dteprepeNionBée «avee -l'iiléa 
du -Mnéfice quHls {peuvent rethrer du pour- 
boire. 

Il semUe, et vous penserez comme nous, 
quHine telle situation est int(]aérable. Voici des 
employés quMont vivre deieur4ab'eur la maison*^ 
d'un cafetier ou'd'un glacier quelconque ; nous 
pouvons 'ajouter même que rétabiisseTnent 
tfost"" bien'TJouvent fréquente qu'en raison de 
leur aménité et de leur intelligence du service, 
et l'exploitant non seulement profite de ces 
qualités, mais se fait par surcroît rétribuer par 
celui-là même qui l'onligent. Et cela sous pré- 
texte de frais de casse et de diverses autres 
charges qui, à tout prendre, ne sont que des 
frais généraux d'exploitation qui ne doivent en 
aucun cas frapper le salaire de celui dont le 
travail est parfois la meilleure renommée de la 
maison où il sert 

La nécessité s'impose, dans notre pays, de 
faire des lois de protection contre l'exploitation 
patronale, sous quelque forme qu'on l'observe, 
1^ science, le développement du machinisme, 
l'extension de la concurrence commerciale 

f moussent de plus en plus rempjoyeur à spécu- 
er sur le salaire direct ou indirect de l'ouvrier, 
à quelque corporation qu'il appartienne: il est 
injuste que ce soit celui-ci qui supporie le plus 

trand poids des charges, lesquelles doivent, 
ans l'espit même du législateur, retomber sûr 
celui qui possède, sur celui qui dispose de 
moyens d'action incomparablement plus grands 
que cet autre qui, par nécessité sociale, se fait, 
sinon le serviteur, mais tout au moins le colla- 
borateur désintéressé de l'exploitation qui l'op- 
grime, ne retirant de cette aide qu'un salaire 
len minime quelquefois, salaire qui doit le 
faire vivre lui et sa famille. 

Et combien dignes d'intérêt sont les revendi- 
cations de cette corporation de travailleurs, 
demandant à être affranchis de la dlme perçue 
sur la générosité du public qu'ils servent; car 
il ne faut pas perdre de vue que quand bien 
Tnême, la loi intervenant, le patron serait privé 
de ce prélèvement, il ne souffrirait aucun dom- 
mage réel; que, bien au contraire, il serait 
d'élémentaire justice qu'il donnât à celui qui 
assure la vitalité et la réputation de son com- 
merce un^salaire, quelque modique fût-il. 

Sur quel principe démocratique pourrait s*ap- 
puyer la défense d'un tel état de choses? Nous 
sommes obligés d'avouer que la conception 
nous en échappe. Dans les questions relatives 
au travail, nous ne voyons que deux éléments 



le service rendu et le salaire proportionnel' 
ce service. 

Là, rien de semblable. Au contraire, nous 
nous trouvons en face de l'exploitation la plus 
cruelle et la moins justifiée. 

Il est de notre devoir, messieurs, d'y mettra 
un terme en rétablissant l'ordre normal des 
choses, donnant ainsi à la classe ouvrière ur 
sage de sollicitude qu'elle est en droit d'atter 
dre de ees représentants.- 

Et, pour ces motifs, -c'est avec la confiance !«* 
plus grande dans les sentiments d'humanité do 
nos collègues que nous avons l'honneur de dè« 
poser la proposition de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Art. i«^ — Il est interdit à tous patrons limo- 
nadiers, , restaurateurs et commerçants simi- 
laires, d'imposer à leurs employés un verse- 
ment préalable désigné sous le nom de « frais • 
ou sous telle dénomination que ce soit. 

Art. 2. — Toute controvention aux dispositions 
-qui précèdent sera punie^ d'une amende de 
100 fr.: en cas de récidive l'amende sera élevée 
à 200 fr. pour chaque infraction, et un empri- 
sonnement de six jours à un mois pourra être 
prononcé contre le délinquant. 

Art. 3. — La présente lof est applicable à l'Al- 
gérie et aux colonies. 



ANNEXE N"" 1341 



(Session extr.— 2« séance 4u 3 décembre 1003.J 

PROJET DE LOI autorisant la perception des 
droits, produits et revenus applicables an 
budget spécial de l'Algérie pour l'exereica 
1904, présenté au nom de II. Emile Loubet» 
Président de la République française, par 
M. E. Combes, président du conseil, ministrt 

. de l'intérieur et des cultes^et par M. Rouvier. 
ministre des* finances. — tR^uvoyé à la i:onii- 
mission du budget.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

, Messieurs, les recettes du budget spécial de 
l'Algérie sont évaluées pour l'exercice 1903 à 
65j087,532 fr. 

Diverses réformes ont été votées & cet égard 
par les délégations financières et le conseil, 
supérieur de gouvernement au cours de leur 
dernière session. Conformément à la procédure 
tracée par l'ariicle 10 de la loi du 19 décembre 
1900 leurs décisions ont été homologuées par 
décret en conseil d'Etat et portent sur les 
points suivants : 

1» Décret du 2 juillet 1903. relatif & l'abaisse- 
ment de la taxe des sucres, à partir du 1«' sep^ 
tembre 1903. Vous avez déjà eu l'occasioa 
d'apprécier cette réforme en autorisant la per 
ceptlon de la taxe réduite pour les trois der« 
niers mois de l'année courante. La diminution 
de recettes qui en résultera pour le budget de 
1904 est évaluée à 2 millions. 

2<» Décret du 3 décembre 1903 relatif à l'impo- 
sition d'une taxe sur les capitaux assurés par 
les compagnies d'assurance contre l'incendie* 
Cette taxe produira un supplément de recettes 
de 20,000 f r. 

3» Décret du 2 décembre 1903 relatif au re- 
lèvement du droit de consommation sur les 
alcools. Ce droit est porié de 100 à 127 fr. par 
hectolitre et l'accroissement de recettes est 
évalué à 1,410,000 fr. 

Cette dernière imposition jointe à quelques 
majorations de recettes auxquelles a donné 
lieu le produit des postes, - télégraphes et télé- 
phones est destinée à couvrir la diminution de 
recettes provenant de la réforme des sucres. 

Enfin, un décret du 28 novembre 1903 a auto- 
risé pour une période de cinq ans rimpositioa' 
de centimes additionnels aux impôts arabes 
pour être affectés à des œuvres d'assistance, de» 
bienfaisance et d'utilité publique intéressant la 
popuUtion indigène. Cette imposition, qui figu- 
rait déjà dans le budget du dernier exercice, 
n'avait été autorisée que pour une période 
d'une année par le décret du 11 novembre 1902 

Les recettes du budget de 1903 avaient été 
arrêtées à la somme de 66,797,632 fr. par les dé- 
légations financières et le conseil supérieur de 
gouvernement, chiffre supérieur de 1,700,000 le. 
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OOOIMENTS PAIttiKBÉSTAIRES — CILUtBRB 



•ssén^lées «MiienBes àniafii lall étal Cou 
pélèTemelD^ «ûcaild Mi&flid & opérer icvr^Beê- 
ie&t du tonds de rês«nr% ei ikmw n'êseàs pm 
«m i^essible d*admeitr« etite ptMskm de re- 
cettes BOUT les rakMMS soiviaéeB : 

L'aitlde I3de U Id 4a 19 déeembre fXO, qui 
m insiltaé le fonds de réseFve, a dMéé qu'au- 
dessus de 5 millions les ressources en More- 
nant pourraient ftire affectées, après prèlève- 
meiit d\me patt reyeaaQt à TEtat, à des travaui 
dlBtérèt général Or, à rheare aetueUe. si Von 
eonnalt le chiffre de Fexeédent du tomds de ré- 
serve qui dépasse 5 millions, ni la loi portant 
règlement définitif du budget de rexorcfce 1901, 
ni ie décret réglant définitiveo^nt celui de 1902 
ne sont encore intertenns, et il est légalement 
impossible d'opérer aiAcun prélèvement maté- 
riel sur les fonds en qtiestion. 

Le gouverneur général de TAligérte a de- 
mandé la créatloiii dune ealsse Idéale de re- 
tialtes destinée à serrîr les per^^as des fone^ 
tionnaires, agents et emplOTés de la colonie 
entrés en lomctioiifi poaténexLremeBl an 31 dé- 
cembre 190a 

La loi du 19 décembre 19QQ, qoâ a instittié un 
budget spécial pour rAlgérle, a mis (art 4) tes 
pensions dont il s'agit à la cbvge dudit budget. 
Elle a attribué en outre aux recettes du mime 
budget les retenues exercées pour le service 
des pensions, tandis qu'il s'agirait de placer le 

Ï produit de ces retemies au profit de la caisse 
ocale des retraites. Cette dernière disposition 
est d'ailleurs contraire à Tartiele 13 de la loi 

S récitée, aux termes dumel imm les fobds 
bres do TAlgérie doivent être versés au Trésor 
sans Intérêts. 

Pour ces différents mutils. la création de la 
caisse locale de retraites dfer Algérie paraît de- 
voir être ^nctionaée par la loi L'iXitArventiAfi 
du ParieniMit est éguemeot nécefistire pour 
doter la caisse de la persoBiialilé civile et pour 
statuer sur les^ ^«estions qui tatéressent les 
tiers, telles ^oe riaces&ibiAté des pensions et 
la. quotité des saisies eu des retenues dOBt 
elles peuvent être frappées. C'est ainsi, enfin, 
que la création de la caisse locale de retraites 
de llndo-Chine a été aut(msèe par la loi de 
finances de Texercice 1898 (art. 43). 

£n conséquence, deux dispositions ont été in- 
sérées à cet égard dans le présent projet de 
loi. 

Telles sont les grandes lignes du budget des 
recettes algériennes de Texerdce 1904 dont 
nous vous demandons de vouloir bien aatoriser 
la perception. 

Le Gouvernement a, en conséquence, Tbon- 
neur de soumettre à vos délibécattaos la projet 
de loi suivant ; 

PROJET DE LOI 

Art. 1«^ — Les contributions directes, taxes y 
assimllècrs et centHiMitions arabes énoncées a 
l'état A annexé à la présente loi, seront établies, 
pour 1904, an profit de TAlgèiie, conformément 
aux lois ezistantea. 

Art. 2. — Le taux de la contrîbulien foncière 
des propriétés bftties demeure fixé en prin- 
cipal à 3 fr. 190 p. 100 de la valeur locafire éta- 
blie comme il est dit ft Farticle 5 de la loi du 
20 juillet 1891, et après les déductions spédftées 
& rarticle 4 de la loi du 29 décembre m). 

▲rt 3.— Lee droits^ produits M revenus énon- 
cés à Tétat B annexe à la présente loi seront 
établis, pour 1904, conXprmément anx lois exis- 
tantes au profit des département!, des com- 
munes, des établissements publics et des com- 
munautés dliabitants dûment antoiisées. 

Art. 4. — Le maximum des centimes ordi- 
naires que les conseils généranx penvent voter 
annuellement, en vettu 4e Farticle 68 du décret 
du 23 septembre 1875^ est Axé, peur Tannée 
1904 : 1« à 25 centimes sur la contribution fon- 
cière des propriétés bâties: 2* à 1 centimes sur 
les contributions foncière {pr<^étés bAUes) et 
des patentes. 

Art. 5. — En cas dlnmtfflsance du produit des 
centimes ordinaires pour concours var des 
subventions aux dépenses des chemios vici- 
naux de grande eoii»sniB)eation,et dans les cas 
extraordinaires, aux dépenses des iwtres che- 
mins vicinaux, les eoas^ls cénéranx sont auto- 
risés À voter pour Itenée 1904, à titre dlm^o- 
sition spéciales, 7 ceflUmes «dditkiiiiels anx 
contributions foncières <iMPopri«tés bètles) et 
des patentes. 

Art. 6. —Le maximum des centimes extraor- 



. I&iaires ^ot las eeaafeSs féciêMnz neàvenl v«- 
ler aomuffimeBt en vertu de farfiâsÂïdil d^ 
eret da » seféen^fii tflS^ modiBé parle décret 
in 17 septembre ttSSi, est iié poor fannée 
1904 à 12 centimes additionnels aux oentribu- 
fions îoacSère (pMpriétés Mtiecg ai de^ pateur 
tes. 



Art. 7. — le BuntaÉcn de ns a peM i to i spé- 
«lait * ètabttr sur les eontrîbntieaB leMidre 
^^r^arlélés bâilles) et des patentes, en cas d*o- 
nisflioB an tadnt déparianental €mm csédit 
suffinott pow féiffe niee «n é ég an ses tpéd- 
iées à l'article 61 du décret du iSseptembre 
1875 en déclarées obligaMres par des mê spé- 
ciales, est Axé penr nannée 1901 à 2 eentimes. 

Art 8. — Le nuoinaum des çentfaae^t f ue les 
conseils muni^naux peuvent TOter, en T^tu de 
l'article 133 de m lof du 5 avril 1884. est fixé, 

Sour Tannée 1904, à 5 centimes sur ja coutri- 
uiUm foncière des propriétés bâties. 

art 9.— Le MaxiniHa 4tB centiBMS eitraor- 
dtoajres ^m les eenaïAs nMwncipnna sont^aiito- 
lisés évitée ponr «i afesfesr ie prsdnRAées 
dépenass iiTlraeiiliniÉws d'utilité cenuBonale, 
et fui doit étrt arrâéé annneftsnent yar les 
conseils généraux, en Tortu de Tafticie 42 dn 
d^^et dn 23 septembre i8CS, ne pourra dépas* 
ser ^ £90^ 20 oentimefi. 

•Art 10. — Lorsfue, en exécution du psffarra- 
pltô 5 de rarticle 119 de la lei dn 5 avru 1684, n 
7 «ira lien, par le eouTemeoient. d^taposer 
cofflce^ sur les communes, des centfmes addi- 
tionnels, pour le payement de d^^enses obliga- 
toires, le nombre de ces centimes né pourra 
excéder le maximum de 10 centimes, à moins 

3u^l ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant 
e condamnations Judiciaires, auquel cas il 
pourra être élevé Jusqu^à 20 centimes 

Art il. - Un*est pv dérogé & l!exéCHtion de 
Varticie 4 de la lui dm 2 août relatif an c^ 
dastre, non plus qu'aux di^ositisns des décrets 
des ffî septembre 1875 et 17 septembre 1896 sur 
les attributions départementales, de la loi da 
5 a;vril 1884 sur rorgamsatinn cemmanata, des 
décrets des 5 iaiUef 1864 et i^^iin 1899 sur les 
chemins vicinaux, du décret du 19 mars 1886 
sur les càemins ruraux, de la loi dp 21 dé- 
cembre 1682 tendant à accorder des secours 
aux tamiUes nécesfiiteuâes des soldats de la 
réserve et de Farsiée territorialâ pendant Tab- 
seace de leurs chefs, de la loi du 22 mars 1890 
sur les syndicats de communes et de la k)i du 
20 Juillet 1891, en ce qui concerne notaaunent 
le calcul du produit total des centimes départe^ 
mentaux et oonummaux portant sur la contri- 
bution foncière des propriétés b&ties. 

Art. î?. — Les pensions de retraites des fonc- 
tionnaires et agents coloniaux de fAlgérie, en- 
trés en fonctions depuis le i*' Janvier 1901, se- 
ront payés sur les fonds d'une caisse locale de 
retraites. Cette caisse est dotée éè la personna- 
lité civiie : elle aura la disposition des ressour- 
ces affectées an service des pensions. 

Un i^égtement préparé, détiDéré et approuvé 
dans les folmes prévues par les articles 6, 7, 8 
et 11 de la lot dn 19 décembre 1900 déterminera 
les conditions dn fonctiennement de la caisse 
des retraites de l^Algéiie. 

Art 13. — Les pensions de la caisse des re- 
traites de r Algérie sont incessibles. 

Ancnne saiae on retenue ne peut être opérée, 
dn vivant du pensionnaire, que Jusqu'à concur- 
rence d*un cinquième ponr débet envers rctat 
on Ineolonle on pour des créances privilégiéea 
anx termes de l^artlele 2101 ém code dvil et 
d'an tiers dans les eiroanstanees préivnes par 
les avtieie8 2(Sk 206» 206s 907 et filé dn mènM 



Art 14. — Est et demeure autorisée la percep- 
tion des contributions directes, des taxes y assi- 
milées et des contxibntidns arabes, 4 établir 
pour rexerclce 1901 en conformité de la pré- 
sente loL 

Art 19i -- Est égalenent autorisée, pour 1904, 
GonlormésMnt aux lois existantes, la perception 
des divers droits, produits et seieons énoncés 
l'état D 



Art IS. — Toutes contributions directes ou 
indirectes, autres que celles qui sont autorisées 
pour rexercice 1904 par les lois de finances re- 
latives an badget ^ecialde TAlgérie, aqnelque 
titre on sons quekine dénominauon qu elles se 
perçoivent sont ft>rmeitement interdites, 4 
peine contre les anéorftés qui tes ordonne- 
raient, contre les employés qui confectionne- 



Néant les rôles et tarUfteé ceux qui en (^laind 

la neoenvremént d*dtre poursuivis eenuns^Mu 
«gMaîres sm M^Bi«ce de Téeûan^ 
réfétitJonpendianétrâsAttft contre tons les il. 
o^wirs, neroeplenrs od indirldus qiâ «i £ 
raient ISH la perception. : 



ANNEXE N« 1342 

(Session eztr. — 2» séance do 3 décembre 19014 

PROPOSITION DE LOI concernant le Hadbre 
nronortionnel et portant modificatien 4 la lii ' 
du a brumaire an VII et les k^ sui v antes 
sur le timbre, présentée par M. £dmend 
Lepelletier, déuuté, — (Renvoyée à U 1 
mission du budget.) 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, dans tonte instance Jadkiaife 
aboutissant à une décision d*un trmunaL les 
plaidwirs snpforteni dbs droits si^ef — 
d'enregistrenwitr de ipeSe et de tim^kre ; 

!• Droit ito snr divers actes da pNcéém. 
Cette, perceptiea est fnhisie en princtee, pois-, 
qu'elle va contre le principe équitable m la 
proportâMtnallléc Bon^nne petini installée, la 
plaiéenr sapporle antant de draits fixes qon 
eelQi qui a des kttérMs élevéB engag^n diiis nn 



2« Ore4t de condamnatién. GeM-là es| pre- 
portkmnel. n est de 50 c. p. iOO ; 

3* Droit de titre. Ce droit, élément pfom^ 
tionnei est dû chaque fois que le proc&i. n est 
pas engngé sur un titre eximitt, reconnu, nen 
conteste; 11 est Justifié par le fait que la déci- 
sion Judiciaire constitue nn titre & celui qui en 
était dépourvu. Ce droit est de 50 centimes; 

40 Droit de greffe. Ce droit rapporte une 
dizaine de millions par an au Trésor. Cl^st un 
droit fixe qui n'a diantre Justifioation que d'être 
productif; 

^ Droût gradué^ qui stepUque dons .les aar-' 
tages, Ucitatietts, vemtes «fimmeubles en jns^ice . 
et anaidaliOB»; • 

6» Droit de timbre. 

Réservant l'examen d'nne suppresnisn totale; 
d'une diminakion on d'nne m^diflcalien de ces 
quatre premiers dBDits,. car pnurila j^partili. 
touchent à l'existence môme de la procédure 
civile et eentmeroiale en vigae«r. et la rélsrBe 
fiscale devant se combiner avec la. rééenne }n- 
diciaire, nous avons i'iManeur de vous pro- 
poser un changement dans la fixation et l'ap- 
pUcatlon du droit de timbre aux actes judiciaires 
et extrajudiiisire^ et é quelines antres opéra- 
tions, comme rafflchage et la publicité con- 
cernant les ventes immobilières et mobilières 
et les émissions financières^ 

Cette modification apparaît entièrement fis- 
cais et est compiètement indépendante dn 
maintien on d'un chastement du code de pro- 
cédure nctneL 

En décembre 1891, M. Henri Biissen avait 
proposé la snppressaen do droit ds timbce, c'est- 
a-dfre de l'em^oi du papier tâmbiré» 

cette suppression devait avoir, dans la pn- 
sée de Hion^abte dépnté, non seulaaMnt an 
cvactèie d'allégement fiscal, mais aussi une 
une sorte d'énwnctpntion merade et dTafitn- 
chlssement de ce qn il appelait, avec une jus- 
tesse critique et colorée : la superstition du 
papier timbrée ' 

La proposition ne fut pas adoptée, et la con- 
fusion de tous les droits d"enreigistreOMnt^ 
greffe, de timl^re) en un droit untqne de )ng^ 
ment on de désletement, n'est pas encore en- 
trée dans nos lois. Elle n*^ pas mène pénétré 
dans nos esprtts. 

Le timbre fest demeuré obligatoire ponr les 
actes indlciatres et extrajndicialres. Ani termes 
de la foi dn 19 brumaire an TU, modifiée par la 
loi du » décembre 1873 «nr le droit de tnnbfe 
des copies d'actes et significations. nonSsonnnes 
donc tbojours souMs an droit detimbrei ses 
de dimension, soft propwttonneL C%st non pw 
sur te maintien, bmb sur l^appticnlion et la 
proportioRnaHté de ce droit, que porte la fsté- 
sente proposition. 

examinons d*)^rd la lèg^s^tion dn tin^t 
son historique et son fbtictionnement habRueL 
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'• ■ l i^^. ^ nutorique. 

Le timbre, dont rétymôlogie est à la fois 
latine et héraldique (thvmbris, casque et la 
pièce des armoiries placée dans Técu au som- 
met, désignant la qualité de la personne), a une 
origme fort ancienne. Il date de Justinien. Par 
le novelle 44, l'empereur prescrivit aux tabel- 
lions de Constant! noble de ne recevoir les ori- 
ginaux des actes qu'us passaient, que revêtus 
d'une marque indiquant l'époque de la fabri- 
cation du papier ou parchemin sur lequel 
ils étaient inscrits. Ce n'est pas là l'origine à 
proprement parler du timbre actuel, sceau ou 
vienette dans le passé, mais plutôt celle du 
fibgrane, qui, donnant dans la p&te le millé- 
sime de l'année de fabrication, est préventif de 
la fraude, en permettant d'établir que tel acte 
D'à pu être confectionné avant l'époque indi- 
quée dans le papier. 

La novùlle de Justinien interdisait de couper 
ou de dénaturer la marque du papier. C'est l'o- 
rigine de la réglementation prohibant, encore 
aujourd'hui, l'écriture sur les vignettes légales, 
sur les timbres secs. 

Ce fut en France, sous le Mazarin, par édit 
du 20 mars 1655, enreflistré par la chamore des 
comptes et la cour des aides, que fut établie 
une marque sur le papier et sur le parchemin. 

Le Parlement ayant mis quelque résistance 
à l'enregistrement de cet édit^ Louis XIV quitta 
le ch&teau de Vincennes, abandonnant une par- 
tie de chasse pour venir à la Grand'Ghambre, 
tout botté et en justaucorps gris, signifier ses 
volontés et exiger l'enregistrement de Tédit, le 
fouet à la main, dit-on. 

Malgré son fouet et ses bottes, Louis XIV ne 

Sut obtenir l'enregistrement de l'édit. L'impOt 
u timbre ne fonctionna donc pas encore. 

Ce fut seulement sous le ministère de Gol- 
l)ert, qu'il fut ordonné que le papier et le par- 
chemin Judiciaires, ou formules, «> fut marqué 
en texte d'une fleur de lys, et timbré de la qua- 
lité et substance des actes, avec mention du 
droit porté par ledit tarif, le corps de l'acte 
entièrement blanc pour être écrit a la main ». 

11 y eut des résistances et des protestations. 
Mais Louis XIV encouragea son ministre, en 
lui donnant des félicitations ainsi qu'à son fils, 
et par un édit de 1674. prescrivit l'obligation du 

Sapier et du parchemin « marqués d'une fleur 
e lys ; Les droits furent fixés, non plus 
d'après la qualilé et la nature des actes, mais 
d'après la dimension. 

L^application de cette décision suscita quel- 
ques troubles, notamment en Guyenne, où déjà 
limpôt du sel, la gabelle, avait soulevé les po- 

{mlations : « Va-f en, méchant sabeleur, saler 
es poissons de la Garonne t » disait le popu- 
laire surexcité, en précipitant dans le fleuve 
les malheureux aeents du flsc. En Bretagne, il 
y eut également des troubles. La répression fut 
sévère. Les lettres de !!■• de Sévigné parlent 
des « penderies >» de M. de Chaulnes. 

Force resta partout à Tautorité royale et le 
nouvel impôt fut définitivement établi Une 
ordonnance datée de Fontainebleau, 11 juin 
5680, augmenta le tarif, énuméra les pièces et- 
eèlè^* Soumis au tiikt^rev fixa le nbmbre des 
lignés et des syllabes à mettre dans les actes," 
etc. La.plapart de ces dispositions se retrouvent 
Mt^ns» lajQi.de brumaire an VIL : - 
,'Pkisieurs augmentations suecessives eurent 
li^u, en vertu de diverses ordonnances. Une 
surtaxe de sous pour livre, équivalant à nos 
décimes, fut étabhe. 

En I7d4, les notaires furent l'objet d'une lé- 
gislation fiscale particulière. A partir du l*** jan- 
vier 1731, leurs actes furent soumis, indépen- 
damment du timbre ordinaire des fermes, à 
Un timbre particulier, sur lequel furent inscrits 
I9 montant de la surtaxe et la dénomination : 
• Actes des notaires de Paris. • 

Malgré ces dispositions, le timbre ne fonc- 
tionnait quau milieu de nombreuses compli- 
cations, exceptions et difficultés. Les droits 
n'étaient pas perçus directement pour le roi, 
mais affermés. Il y avait un fermier de la « for- 
mule >», c'est-à-dire du timbre. Le premier 
fermier de Ce genre fut Michel de Prasles. Par 
la suite, la ferme de la formule rentra dans la 
ferme générale. Antérieurement, la marque 
des papiers et parchemins devait changer cna- 

8ue année. Cette disposition fut abolie. Mais le 
mbre d'une généralité ne pouvait servir dans 
une autre. C'était la conséquence du régime et 
du morcellement de l'Etat français. 

Il est intéressant de noter une différence en- 
tre notre timbre et celui de 1 aacieono monar- 



chie : dans notre législation, le timbre est une 
pure mestire^flscale. Il ne confére,aucuh carac- 
,tére authentique, cohtrairétnèht à' l'opinion du 
vulgaire, au contrat, à l'engagement, à la décla- 
ration consi^ée sur le papier. Un testament, 
une reconnaissance, une quittance, rédigés sur 
papier libre, sont aussi valables et forment un 
titre aussi bon que s'ils avaient été Inscrits sur 
papier timbré. Seulement, le non-emploi du 
timbre expose les intéressés à des doubles 
droits et à Tobligation de faire timbrer ces ac- 
tes, s'ils ont à les produire en justice, ou à en 
faire usage à une caisse publique. Sous l'ancien 
régime, au contraire, le caractère légal s'ajou- 
tait au caractère fiscal pour la formule. Les 
actes non marqués ne pouvaient conférer hy- 
pothèque. Ils étalent dénués de caractère au- 
thentique et non exécutoires, ce qui est, d*ail- 
leurs, le cas actuellement d'actes ainsi rédigés. 
Une ordonnance de 1691 défendait aux tnbu- 
naux de statuer sur des pièces non revêtues de 
la marque fiscale. Cependant, la diversité était 
si grande dans les lois et dans la justice, avant 
la Révolution, que dans les provinces récem- 
ment acquises à la couronne, dans ce qu*on ap- 
pelait les conquestes du roy », Flandres, Fran- 
che-Comté, Artois, Hainault, Roussillon, le pa- 
pier marqué n'était pas obligatoire. 

Au seuil de la Révolution, Louis XVI signa, 
et Calonne présenta à TAssemblée des nota- 
bles, le 27 février 1787, un mémoire où il était 
dit en substance, que pour mettre les recettes 
au niveau des besoins de l'Etat, ce que nous 
appellerions équilibrer le budget. Sa Majesté, à 
d autres moyens fiscaux, proposés par ses con- 
seillers, préférait le droit de timbre, « qui, 
disait le mémoire, paraissait pouvoir le plus 
efficacement faire concourir à la formation du 
revenu public les personnes riches en papier, 
qui échappent aux autres contributions, celui 
qui, de lui-même, doit se proportionner le 
mieux aux facultés des contribuables, et dont 
les principes de perception sont simples et con- 
nus... « Le mémoire enumérait. outre les actes 
judiciaires et notariés, les objets de la percep- 
tion nouvelle : Journaux, feuilles périodiques, 
affiches, et aussi billets de mariage, d'enterre- 
ment, de loteries, les estampes, les cartes à 
Jouer, les dés et les dominos était soumis au 
timbre. On ne voit pas bien comment s'apposait 
le timbre sur un dé. Si cette difficulté maté- 
rielle était tranchée, ce serait un petit impôt 
neuf à soumettre à l'approbation de M. le mi- 
nistre des finances, pour l'équilibre de ses bud- 
Sets à venir.. Je siipiiose qu'on pourrait,, car l'as 
e trèfle a reçu déjà le timbrage des cartes, 
user d'un poinçon ou contrôle pour les dés et 
les jeux de dominos. Avis aux chercheurs de 
ces trésors fiscaux qu'on nomme les impôts 
nouveaux, impôts de remplacement bien en- 
tendu, et non de superposition. 

Le Parlement résista à Louis XVI, comme 11 
avait tenu tête à Louis XIV. « L'impôt du tim- 
bre est plus désastreux que la gabelle » disait 
d'Aligre, premier président. L'avocat général 
Séguier, envisageant les pénalités pour les in- 
fractions, affirmait que «la multitude et l'énor- 
mité des amendés, dans lé cas dés plus faibles 
'cQi|travention&, semblait un code pénal, plutôt 

Su'un secours momentané propre à réparer le 
éftcit des finances de l'Elat. * 

Non sçulemçnt le Parlement refusa d'enre- 
gistrer la déclaration royale sur lé timbré,'mais 
il réclama la convocation des Etats généraux. 
La Révolution commence là. 

Le Parlement fut exilé à Troyes. Mais un 
accord finit par s'établir : les édits furent rap- 
portés et la taxe du vingtième fut prorogée 
jusqu'en 1792. Le Parlement rentra a Pans. 
L'Assemblée constituante allait dépasser la 
portée de l'édit et consacrer l'impôt du timbre. 
Ce fut Rœderer qui fut le rapporteur de la loi 
votée le U février 1791. 

La nouvelle loi fait la distinction entre les 
actes et les écrits qui devront être faits sur 
papier timbré, et tarifés d'après sa dimension, 
et ceux qui, comme les mandats et les lettres 
de change, devront être faits sur du papier au 
timbre variant d'après la somme en cause. 

Telle est la base de la législation qui subsiste 
encore, et qui distingue le papier à timbre dit 
de dimension du papier à timbre proportionnel 

A signaler dans cette loi de 1791 : l'exemp- 
tion du timbre pour les journaux, et la décla- 
ration que le défaut du timbre n'emporterait 
pas la nullité absolue de l'acte rédigé sur papier 
libre. La nullité serait relative. Elle serait cou- 
verte par le timbrage ultérieur et le payement 
des droits et ameactes exigibles. 



Des décrets subséquents (7 octobre fVl.fll 
25.septembre 1792). assuJettU;ent au tii^Éiacte 
registres et' minutes des /greffiéris et ïéiitMtm 
de l'état civil. Les quittances sous sigi^^tarac 
privées au-dessous de 25 fr. furent exemiitësdc 
•timbre. i; • - s 

Pendant la Révolution, plusieurs décrets mo^ 
difièrent la législation sur le timbre, mais ces 
changements visaient surtout le montant def 
droits. Là démonétisation des assignats Jut la 
principale cause de ces modifications, j» • 

La loi de nivôse an IV ii*' février 1796) porta 
à 5 livres le prix de la demi-feuille de paoîer. 
Les droits proportionnels sont augmentés <m la 
même façon : le droit est de 20 livres pa%r les 
effets de 10.000 livres, 90 livres pour oUitt d)» 
10,000 à 20flOO, C'était l'époque où l'on trayait, 
au marché, un poulet médiocre 1,200 livres -* 
en assignats, il est vrai — le même coûtant 

12 sous en bon argent 

En vendémiaire an VI, le droit de timbre est 
étendu aux connaissements, aux chartes-parties, 
aux polices d'assurances. 

Enfin fut votée par les Cinq-Cents et tes An- 
ciens, après déclaration d'urgence, la lui du 

13 brumaire an VU encore en vigueur âkns U 
plupart de ses dispositions. 



§ 2. — loi de brumaire an F/7. 
(3 novembre 1798) 

Gomme la loi du 22 frimaire an VII suc ^^^ 
registrement, la loi du 13 brumaire an' TII a 
fixé la législation principale sur les drofts 4m 
timbre. Cette loi a été complétée par de tiMt- 
breuses lois, des décrets, des arrêtes et des cir- 
culaires ministérielles. 

La plupart de ces mesures législatives ont 
augmenté ou seulement modlnl les droits de 
tUnbre. Quelques-unes font exception : le déerèt 
du gouvernement de la Défense nationalBdu 
5 septembre 1870, abolissant l'impôt du tirrtbre 
sur les journaux et les publications pèrtodé- 

3ues; la loi du 18 mars 1879 supprimant lt^r0i< 
é timbre sur les mandats-poste, etc. 

La loi de brumaire an VII pose d'ab^ ta 
principe que la contribution du timbre eK éta- 
blie sur tous les papiers destinés auractes 
civils et judiciaires, et aux écritures quf'piBa- 
yent être produites en justice, et y faire Hbi. 

Il n'y a d'autres exceptions que celles^T)m« 
mément exprimées dans la loL ^ 

. L'arUcle-1»' ayahtf établi robligàtien dol tim- 
bre, l'article 2 définit le caractère de la eèntri- 
button, et, comme devait le faire la loi de fri- 
maire an vil pour l'enregistrement, divise en 
deux catégories le timbre : il y a le timbre de 
dimension et le timbre gradué. 

Le premier est tarifé en raison de la dimen- 
sion du papier, le second, créé pour les effets 
de commerce, est gradué en raison deâ som- 
mes à y exprimer, sans tenir compte du for* 
mat. 

ensuite des dimension! 
d prescrivait le filigrane par 

ti as la pâte à la fabricàtioo 



actes soumis an droit di 
à passibles du tlfoitiôtaiea* 

exemptions étaient dési 

6. ' . 



Les obligations des notaires, huissiers, ffref 
fiers étaient énumérées dans les articles 17 el 
suivants. 

U était dit dans l'artide 20 que les papier» 
employés à des expéditions ne pourraient coa 
tenir qu'un certain nombre de lignes, et celi 
pour accroître la consommation du papier. 

L'empreinte du timbre ne peut être ni cou- 
verte ni altérée (article 21). 

Ces dispositions sont encore en vigueur an 
jourd'hui. 

La loi de brumaire an Vil établit la sêrii 
suivante des timbres de dimension : 



TIMBRBS DB DIMENSION 

Petit papier, demi-feuille, timbre de 25 cen- 
times . 
Petit papier, feuille, timbre à 50 centimes. 
Moyen papier, feuille timbre à 75 centimes. 
Grand papier feuille, timbre à 1 fr. 
Grand registre, feuille, timbre à 1 fr. 50. 

Ces timbres de dimension portent, avec uni 
effigie do la Loi (ou de la République), la mev 
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lion dûii»^ Inscrit dsns un carré on losange 
et ont en gejpclejlnscziptiiui : Rif^m^Ugne firqn- 
cal se ètw txdm (fa aêpaitenient cra fis sont 
débitésTte$ 'empreintes sont à droite en liant ; 
dans lë^ papiers présentés ponr être' timbres à ' 
reztraôMnaire. les autres ont les timbres en 
liau t d^ la teui le» à sanclie. 



. . TIMBRES PROPOBXIONiaELS 

Onze timbres secs bout eltets de commerce. 
Pour iXioo if. et att-3es80Qa 50 centimes, i fr. 
(1,000 îr, à 2,000 fr.) et ainsi 4e suite en aug- 
mentant d'un franc par fraction de mlife 
francs jusqu'à 2QfiQÛ fie, 4ani le tuifestde 
10 f ranas. 

Cei M modi- 
fiées i des ré- 
ducti ni a été 
en vi i SO cen- 
time oui 1871, 
ajout bre 1873 
sur : iicatlons 
judic : sur le 
conti la loi du 
19 fé propor- 
ionr ce, sont 
parrr liions et 
addi brumaire 
an Vil. 

§ 8. — LégUlatkm du timbre. 

La législation du timbre est moUiple et 
comporte vm gntnd nomlnre de textes, com- 
plètes par 4es urétés ministériels et des orcu- 
Mûres.- 

Voici rénnm^^Ltioii, par ordre ^reaoloc^que, 
ie louies les dispMtioBS MglekllTQS concenMnt 
le timbre, maintenuesou modifléei^ mais encore 
tn Tlgueur pour la ^part 

Loi du 13 onimaire an VIL 

Loi du tl plUTitee an VU, relatiTt aui for- 
tsalités pour les Tentes d'objets «Mbilierf. 

Loi du 21 Tentôaaaii VII» Miaiive 4 la eomcr* 
vation4es li^poth^ytofl 

Loi du 21 ventôse an VII» rektîTe aux droits 
de greffe. 

Loi du 6 prainal an VU, asaojettlssant au 
timbre les avis imprimés. 

Arrêté du 7 f roatidor an X (arrêté des consols, 
^ août 1820], supprimant iea ateliers du timbre 
X t établûssements d'entrepôts dans les départe- 
uents. 

Loi du 2& aerminal an XI (15 arril 18(0) inter- 
* rètani rarUcle 32 de la loi de brumaire an VU, 
elativement au délai pour signifler les procës- 
'^dTbaux aux controTenants. 

Décret du 16 messidor an Xm (5 inillet 1805\ 
concernant la vérification du papier sur lequel 
sont écrits les connaissements, les lettres de 
voiture, cbartes-parties et polices d^assurances 
de marchandises. 

Avis du coQseil d*Etat du 29 mars 1808, ap- 
prouvé le 1«' août 1808 portant que toute obli- 
gation, déguisée sous le nom de reconnaissance 
de dépôt, est assujettie au droit de timbre pro- 
portionnel, comme les effets négociables^ 

Décret du 21 décembre 1808, exemptaat du 
dm bre les procurations données par les sous- 
officiers et soldats en retraite à. ïeffet de tou- 
cher leurs pensions. 

Décret du 3 janvier 1809, concernant le tim- 
bre de dimension des lettres de voiture, con- 
naissements, chartes-parties et polices d'^su- 
rances. 

Décret du 9 décembre 1810, assujettissant au 
timbre de 25 centimes les certificats que les 
officiers de Tétat civil délivrent aux parties 
pour justifier de leur mariage civil au mmistre 
des cultes. 

Décret du 15 Juin 1812 portant que les révo- 
cations de proenration et de testaments pour- 
ront être faites sur la môme feuille que ces 
actes. 

Décret du 29 août 1813, relatir aux copies & 
signifier par les huissiers. 

Loi de finances, 28 avril-4 mal 1816 modifiant 
les droits de timbre. 

Loi de finances, 25-26 mars 1817, visant les 
actes et procèa^verbaux des gendarmes, gardes 
champêtres ou forestiers, etc. 

16-17 Juin 1824. — Loi de finances réduisant le 
timbre. 

24 mal-l«>^j[uln 1834. — Loi fixant les recettes 
du budget d^ 1835 rédnisant le timbre. 

Ordonnance des 10-17 octobre 1834 contenant 
diverses dispositions relatives an timbre, en ce 
4oi c<ttcen^ aotamment le Trésor. 



Xoi dis 5-9}nln lâ5 ^spensaâit ^ flïhbre' 
les registres Qt JtfMs k n^ijsaÇ) des caisses 

£oi iesfû^n Jofllet Î837 portant fbnitfon des 
re(!ett« du budgâ de ld38 et réduisant le 
tûnbre. 

30 Juin, S Juillet i84a — Lo! portant proroga- 
tion on privilège de la Banque de France ; les 
droits de timbre à la charge de la Banque se- 
ront perçus sur la moyenne des billets au por- 
teur ou a ordre, qu'elle aura tenus en circula- 
tion pendant Tannée. 

le-fc Juillet 184a — Loi portant fixation du 
budget oes recettes de 1841, ateogeant le timbre 
des œuvres de musique. 

11-20 Juin 1842L — Lcd portant fixation du 
budget des recettes de 1&43 et modifiant le 
timbre des lettres de voiture, connaissementas^ 
etc. etc. 

3-10 Juillet 1846u -i. Loijottant fixation du 
budget des recettes de iBSL établissant le visa 
pour Umbre des actes de Fètat civil et autres 
pour les indigents. 

Décret des 4-6 mars 1848 portant suppression 
du timbre sur les écrits périodiques. 

15-18 mars 1849. — UA électorale. Les actes 
Judiciaires et de Fétat ciyiL en matière électo- 
rale, sont dispensés du timbre. 

Î5-27 mars 1850. — Loi sur renseignement La 
rétribution scolaire est exempte de limbre. 

Loi des 5-14 Juin 1850 relative au timbre des 
effets de commerce, des bordereaux de com- 
merce, des acUôns dans les sociétés, des polices 
d'assurances, etc. , ^ . 

Loi des 27iumet, 1" août 1850 rcIaUve àrexé- 
cution de la loi du 5 Juin 185a 

Loi des 22-30 Juillet 1851 sur Fassistante Judi- 
ciaire. 

Loi des 24 Juin, 24 Juillet 1851 exemptant du 
timbre les aâes et reconnaissances du mont- 

l^et du Tf décembre 1851, 10 Janvier 1852 
sur le visa pour timbre des procès-verbaux des 
agents sur les lignes télégraphiques. 

Décret des 9 Janvier, 1«» février 1852 dispen- 
sant dn timbre les actes de procédure relatifs à 
la pécke côUére. ^ ^ 

Décret des 2-21 lévrier 1852 dispensant du 
timbre les actes Judiciaires en matière électo- 
rale. 

tt mars, 6 avnl 1852. — Décret exemptant de 
timbre les aetee ifUéressanta les sociétés de 
eeeeura malTifif, 

De oenveanz timbies furent étabUs par dé- 
cret du 7 avril 18^ La vignette représentait la 
Justice debout^ tenant d'une main le sceptre et 
de l'aotie tes balaaees^ Sur le bVoc la mention 
du j^ dn timtbre. L'exergue perlait : timbre 
ImperiaL 

LOI vu 2 nnujrr 1662 

Les droits dn timbre de dimension furent 
augmentés par la loi du 2 Juillet 186?. 

Le thnbre de 35 centimes (demi-feuille) ftrt 
porté & 5Q centimes; celui de 70 centimes 
(feuille) à 1 franc. 

Les timbres à 1 fr. 50 et 2 francs servirent an 
timbrage du moyen et du grand papier. 

Un contre-timbre fut apposé sur les papiers 
timbrés au tarif de 1816. Il représentait un 
aigle, vu de face, ailes déployées, avec la men- 
tion en haut : loi de 1862, et en bas : 15 centi- 
mes en sus. 

RiPUBLIQUa DE 1870 

Le 4 septembre 1870 fit disparaître Taisle du 
timbre et le mot « impérial » de la léjgende. 

La République a augmenté de 2 dixièmes le 
timbre du régime précédent l^e a établi des 
timbres de quittances, de chèques, de récé- 
pissés de comptables. Elle a créé en 1884 un 
timbre spécial pour les papiers employés aux 
copies d'actes Judiciaires. Le timbre propor- 
tionnel des effets de commerce a été porté 
an double. Les timbres d'affiches ont été égale- 
ment augmentés. 



TIMBRES MOBILES 

Par la loi du 21 Juin 1859 Tusage des timbres 
mobiles fut établi pour les effets de commerce 
provenant de Tétranger et des colonies fran- 
çaises ott f! nV tvaH pas de timbre. 

ta loi du 2 Juillet 1862 autorise le^ receveurs 
de l'enregistrement à suppléer à la formalité 



du visa, par Vapposmen dé timbres de dimén^ 
sion. ; - ^^' - ' ' * - ' 

une loi fort importante, dn 2d décembre 1838, 
vint prévenir u» frande frécfaemiDent eem» 
mise au dépens dn Trésor, an bénlftce des offi- 
ciers ministériels, par la sf^ression des copiés 
sur timbre, eomme dans le protêt, par laréaa^ 
tien des papiers employés aux co^ês, csmme 
dans les sigotâcations de cenelusiena gre^ 
soyées. 

Cette loi, due à Finiliative de M. MaQOai 
Bodei, établit que le droit de Uo^re des copies 
des exploits, des notifications d'avoué à «vêué^ 
et les significations de tous JugementsL actea 
on pièces, seratt acquitté an meyea de timbria 
mooiles apposés sur Tonginal de Texploit 

En semme la législatieo du timbre reMse 
principaleiiien^ en ee qm eonceme les tlnw» 
non proportionnels^ sur Farticle ^ de la kd die 
brumaire et l'article 17 de la loi du 2 JvK- 
let 1862. 

Ces deux textes vieeat et linkUent le tanx 
dn droit de timbre, en ce qui concerne le 
timbre de dimyension. 

Ce sont ces deux textes, dont neus entrep i^ ' 
nous la discttseioB, et dont nous deman^ena la 
révision^ 

lis décident que «elle que soit la dimension 
du papier,, soîl au-dessus du fermât de grand 
registre, soit annlessous de la demi-feuiue de 

r)tit pa^er. le prix maximum dn timbre sera 
francs et le minimum 50 cent&nes». 
(Test entre ces deux taux que s'échelonne 
toute la série de noe ttabres ue dimensioD. 



1 4. — UgUlMon actueile. 

T7n principe démine tonte la législatîea ds 
timbre. 

Le. timbre, ou pour parle? pins exaetesievl 
le droit de timbre, est un imp^t de conrsnm- 
mation. 11 est donc dû absolument par krae 
qui leni «sage du papier révéla dn titnÂ»e. 
Laloi a prescrit les cas pour lesquels il doit 
être fait nsaçe de pépier timbré: remploi de 
papier non tunbrô ne vicie pas l'acte, mais s'il 
est fait usage de cet acte» s'il est produit ea- 
jhostice, il doit être revêtu dn timbre qui a fait 
défaut lors de sa confection. Des droits» et dea 
douUes droits et amendée sont la conséquencm 
de cette irrégularité fiscale. 

Le. timbre est ebliaaloii» sans examen de la 
validité de l'acte qu il doit accompagner. Cesi 
au naoment de la rédaetieo de 1 acte que le 
timlvre est dû. Peu impute que Taete n*^ 
aucune valeur Juridique par la suite, nar 
exemple l'un des contractants étant incanaSle^ 
et même si l*acte ne devait pas être uullsé. 
"par exemple un eiel de commeree souscrit, 
mais non mis en cireulation, l'impét de tiutnbi^ 
est dû. 

Ce principe posé, void comment la loi êtabW 
rimpot du timbre. 

Ce^te contribution est dne et ^ablie sur teus 
les papiers destinés aux actes civils et judlcia^ 
res, et sur des écritures qui peuvent être pro- 
duites en Justice et y faire fot. 

La contribution du timbre se perç<^ de troia 
façons : 

!• Selon la dimension du papier employé; 

2o Selon les sommes Indiquées dans lés effets^ 
négociables ou non, sans tenir compte de la 
dimension du papier, le timbre étant gradué 
proportionnellement ; 

3(» Sur certains actes assujettis an timbres, 
sans égard à la dimension du papier, sans tenir 
compte des sommes exprimées. 

Les droits de timbre sent perçus : 

!• Par radministration débitant directement 
les papiers timbrés; 

2« Par le timbrage é Textraordinaire des p^- 
piers présentés par le public; 

3» Par le visa pour timbre; 

4« Par rapposition de timbres mobiles débita 
par radministration. 



9 5. — les papiert timbrés. 

Les receveurs de renre^trement et des do« 
maines fournissent les p«q>iers timbrés; les dé- 
bitants de tabac, commissionnés à cet effet» 
tiennent à la disposition dn public des pa^ders 
timbrés et des tinabres mobiles. 

La fabrication du papier timbré est soamiso 
à diverses vérifications. Les papelertes qui tes 
fournissent sont surveillées. On peut sottliaite» 
que cette surveillance sott très stricte toujours^. 
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Des ioqmétudes se sont rêpandaes sur la soli- 
cité et les chances de durée de nos papiers ac- 
tnellemeni fabriqués. 

Non seulement on a émis des doutes, d*aii- 
leors peu justifiés, sur la solidité et les garan- 
ties de durée du papier timbré, mais en outre 
on a signalé des erreurs dont ce papier, au ca- 
fsctére authentique, pouvait être la source. 

On sait que tout citoyen apte à tester peut 
tédiKer un testament sanr formalités, sans 
acte notarié. Pour que le testament dit olo- 
naphe demeure valable, les seules conditions 
Exigées, outre la. capacité testamentaire, sont 
gue l'acte soit écrit en entier de la main du 
testateur, daté et signé par lui, sans interrup- 
tion dans sa confection. Peu importe à la vali- 
dité du testament qull soit écrit sur j>apier 
timbré ou sur papier libre. Dans ce dernier cas 
seulement il est dû une amende de 50 fr. Cette 
amende est unique. £Ue peut être réclamée aux 
héritiers. 

Mais, comme la validité d*un testament, par 
rapport à une autre disposition testamentaire, 
est subordonnée à sa date, Tacte le plus ré- 
.eentécartant le plus- ancien, Men des testa- 
teurs, voulant user du testament olographe, 
quia le mérite d'être rédigé sans solennité, 
sans publicité, sans pression, sans obsession, 
mais re4outant que fépoque de la confection 
fût contestée à leur décès, se servaient de 
papier timbré. Quelques testateurs aussi pen- 
saient que leur testament sur papier libre 
serait dépourvu de valeur. 

Le papier timbré fourni par Tadministration 
renferme, conformément à Tarticle 3 de la loi 
de brumaire, un filigrane, donnant le millé- 
sime de la livraison au public. Chaque année, 
le millésime changeant, on devrait être assuré, 
au moins pour Tantériorité, sur la date du tes- 
tament Un acte de dernière volonté écrit sur 
du panier portant le millésime de 1901 était 
cer^aiiAment postérieur aux dernières années 
du dix-neuvième siècle. Il ne pouvait avoir 
été consigné sur ce papier, non sorti des caves, 
par exemple en 1899. On peut donc ainsi dé- 
noncer les actes antidatés, testaments ou au- 
"Ires.- 

' Un procès éprouvé que ce témoignage n*était 
bas infaillible. 11 s'^ssàit d'une contestation à 
l'occasion d'un testament. . qui écrit sur, du 
papier au millésime de 18S8, avait été produit 
Qaté de .jaiiVieft 1888, -alors que l'administration 
fiavait mis en circulation ce papier, fabriqué & 
Thiers, qu*au 1«* février 1888. 

La même administration déclara que le mil- 
lésime du papier n'était nullement certain, et 
que le filigrane pouvait présenter des écarts 
inattendus. Ainsi à l'impression, très fréquem- 
ment le 1 devient un 4, le 3 devient un 5, et le 
6 s'arrondissant vers le milieu se transforme 
en 8. On a en outre constaté de nombreux pa- 
piers timbrés circulant à Avignon, à Lille, à 
Lyon, avec des millésimes ne correspondant 
pas à la date de la fabrication. 

Donc ce millésime ne peut avoir qu'une 
force probante relative en justice. La loi d'ail- 
leurs ne permet d'attaquer les actes de dernière 
volonté que daprès les vices de l'acte lui- 
même. Ces erreurs du papier timbré sont rares. 
Il convient donc, soft sur le rapport du mil- 
lésime, soit pour la durée du -papier de ne pas 
exagérer les défiances. 

11 est sans doute nécessaire de garantir la 
durée du papier sur lequel sont Inscrits les 
titres de propriété, les contrats, les actes de 
l'état civil, mais rien ne fait présumer que nos 
fabrications soient défectueuses, au point de 
compromettre la pérennité du papier marqué. 
Les encres chimiques employées actuellement 
seraient plutôt suspectes de décoloration et 
d'effacement. 11 y a là une question technique, 
dont on devra se préoccuper, si Ton remanie 
les lois et règlements ^ur le timbre. 

Les papiers timbrés ont des dimensions et 
des dénominations déterminées. 

On distingue : le grand registre, le grand 
papier, le moyen papier, le petit papier, la demi- 
feuille, mais coupe en long. Tous ces papiers 
portent un filigrane particulier, avec le millé- 
sime de l'année de l'émission, imprimé dans la 
B&te. Ils sont.Irappés-de ,deux .timbres, l'un à 
l'encre, Tautre a sec, apposés au haut de la 
partie gauche de la feuille. Les timbres portent 
leur prix. 

Il est permis de se servir, pour certains actes, 
par exemple les contrats de mariage, les polices 
d'assurances, de parchemins ou de papiers par- 
ticuliers. Ils doivent être soumis au timbrage 
avant l'usaee. Les timbres sont appliqués en 
haut, au côté droit du papier. 



Le visa pour timbre, qui est établi en débet 
dans certains actes, pour les contraventions, 
les amendes, les procédures d'assistance Judi- 
ciaire, etc., supplée au timbrage à l'extraordi- 
naire, mais seulement pour les cas prévus par 
la loL 

Des pénalités sont établies pour réprimer la 
fraude, la falsification, la débite clandestine 
des papiers timbrés et timbres mobiles. 



§ 6. —Le timbre de dimension. 

Ces princ9>e^de la législation du timbre ex- 
posés, examinons le timbre dit de dimension. 
t C'est ce timbre que viSe spécialement la pré- 
sente proposition. - 

Le papier timbré de dimensh>n est obliga- 
toire pour les actes et écritures publics, pour 
l«s actes 'Judici^refi,' les actes, co^es, expédi- 
tions émanant des avoués, les registres et ré- 
pertoires des officiers publics et des officiers 
ministériels, les consultations et mémoires des 
jurisconsultes, les registres de rétat-civil, les 
certificats délivrés par les officiers de Tétat 
civil aux ministres des cultes, les registres, 
inscriptions et transcriptions d^bypothèques, 
les transcriptions de saisies immobilières, les 
registres des receveurs des communes, les pé- 
titions et mémoires présentés au Gouverne- 
ment, aux autorités, aux administrations pu- 
bliques, les actes sous seing privés entre 
particuliers, les lettres de voitures et les char- 
tes-parties, et copies des actes et écrits pou- 
vant faire titre, être produits en Justice, ou 
devant faire foi. 

En outre, les actes passés en pays étrangers, 
où le timbre n'existe pas, doivent être timbrés 
avant qu'il en soit fait usage en France. 

11 est plusieurs exceptions à la règle dn tim- 
brage : les actes du Gouvernement et des 
Chambres, les inscriptions sur le srand-livre 
les minutes des actes, arrêtés et délibérations 
de l'administration publique, mais le timbre 
est exigé quand une expédition est livrée aux 

Sarties intéressées, les diplômes du ministère 
e rinstrtïttion>pub^ue,MeS'actesirelatifs aux 
marchés |>assés par l'État, les actes desporieurs 
de contraintes pont le recouvrement des con- 
tributions directes précédant le commande- 
ment, les réclamations en matière de contribu- 
tions pour les cotes moindres de 30 fr., les 
imprimés ou actes de la caisse d'épargne, les 
certificats relatifs aux opérations de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, les 
actes du mont-de-piété, les registres des admi- 
nistrations publiques, les états de gestion re* 
mis par le tuteur au subrogé-tuteur, les livrets 
délivrés aux ouvriers^ les livres de commerce, 
les pétitions présentées aux chambres, les cer* 
tificats d'indigence, les publications civiles et 
le ceriificat de célébration du mariage des indi- 
gents, les actes de police générale, les certifi- 
cats et contrats de manage délivrés par le 
notaire, les oppositions à remboursement des 
frais dans les venfes Judiciaires d'immeubles 
inférieures à 2,000 fr.; les actes Judiciaires 
et d'état civil en matière électorale, les décla- 
rations de réunions publiques, les actes de pro- 
cédure devant les tribunaux maritimes com- 
merciaux, les états de frais de Justice crimi- 
nelle n'excédant pas 10 fr., etc. 



§ 7. — le visa pour timbre. 

Un grand nombre d'actes sont visés pour 
timbre en débet, ainsi : les procès-verbaux des 
huissiers, gendarmes, gardes champêtres, fo- 
restiers, les minutes des jugements de simple 
police et de correctionnelle, les actes de la 

Procédure d'interdiction d'office, les actes pour 
autorisation de sortie d'un asile d'aliénés, les 
actQS de procédure devant les prud'hommes, 
devant les Juges de paix quand il n'y a pas de 
conseils de prud'hommes, les engagements des 
gens de service, le payement des nourrices, et 
les actes faits à la requête de celui qui a ob- 
tenu le bénéfice de l'assistance Judiciaire sont 
visés pour timbre. Le visa du receveur men- 
tionne le montant des droits .en suspens, pour, 
en facilter l'indication dans la taxe des frais 
et le recouvrement. 

S 8. .— Le timbre unique. 

Dans la séance du 10 Juillet 1890, M. Jules 
Jaluzot. député, a déposé une proposition de loi 
tendant à substituer aux divers mode^ de per- 



ception de l'impôt du timbre, un timbraet 
unique. ^ 

L'honorable proposant disait, fort Justement, 
que l'Etat no perdrait rien à cette réforme sim- 
ple, et que le puJblic y gagnerait. Au lieu d'être 
obligé de s'approvisionner de chaque espèce de 
timbre, papier timbré pour les effets de com- 
merce, pour les actes judiciaires, très différents 
ei souvent difficiles à se procurer, timbre spé- 
cial pour les quittances et enfin les timbres- 
Eoste, les timbres d'affiches* etc., les contribua- 
les n'auraient qu'à appliquer le timbre univer- 
sel, en se conformant aux tarifs légaux. 

ft Pourquoi, disait M. Jaluzot, est-il interdit 
de timbrer une quittance au moyen d'un tim- 
bre-poste de 10 centimes, annulé de la même 
manière que le timbre-quittance en usage ? •• 

11 proposait, en conséquence, que « l'impôt 
du timbre fût valablement aoquitté par l'appo- 
sition d'un timbre mobile, d'un type ùniqae; 
applicable indistinctement à tous actes, effets, 
titres, récépissés, affranchissements ei en gé- 
néral, à toutes pièces ou documents susceptibles 
d'être timbrés, ledit timbre devant représenter 
par son prix les droits et tarif s* existants. La 
visa pour timbre et le timbre extraordinaire 
étaient supprimés par ce timbre unique. • (Jour- 
nal officiel du 15 novembre 1890, annexe n* 8tt 
au procès-verbal de la séance du 10 Juillet 1890.) 

Ce projet était excellent en sol, peut-êtra 
d'une application assez délicate pour certaines 
opérations, notamment en ce qui concernait 
la confusion des recettes d'administrations dif- 
férentes et séparées, comme les postes et les 
domaines, mais le principe était avantageux, et 
avec une modification, ou division, pour la per- 
ception entre les administrations compétentes, 
il aurait dû, depuis longtemps, être adopté et 
faire loL 

La proposition de M. Jules Jaluzot fut l'objet 
d'un rapport de M. Deville, député, dans U 
séance du 14 novembre 1890. 

Ce rapport, présenté au nom de la 8« commis^ 
sion dlnitlative parlementaire, concluait à la 
prise en considération. 

. « U pourra se faire, disait l'honorable .rapport 
leur, que la réforme demandée amène dans la 
comptabilité publique quelques complication^ 
difficultés, mais elles ne doivent 



ou 

pas être insurmontables ». Et le rapport ajou- 
tait, que l'intérêt évident des citoyens à ce que 
la proposition de M. Jaluzot fût adoptée, ne 
pouvait être mis en balance avec des difficultés 
administratives, qu'une nouvelle réglementa'- 
tion peut toujours faire disparaître. 

Nous appuyons donc le système centralisa- 
teur et unificateur de M. Jules Jaluzot pour le 
timbre, il ne saurait être en contradiction avec 
la réforme du timbre gradué et proportionnel 
que nous préconisons, et nous souhaitons que 
si la Chamore décidait de voter la refonte de 
toutes les lois et de tous les arrêtés, décrets, 
instructions et circulaires réglementant le tim- 
bre, on s'efforçât d'insérer, dans le code du 
timbre, une disposition analogue à colle du 
timbre unique, supprimant la multiplicité des 
vignettes et des débites, et réduisant le visa 
pour le timbre aux seuls cas où il serait re- 
connu indispensable. 



S 9. •^ Itf timbre proportionnel 

Pourquoi le papier timbré, prescrit par la loi 
pour les actes Judiciaires, pour les actes sous 
seing privés, pour les effets de commerccL 
est-il ici proportionnel, c'est-à-dire établissant 
une taxe croissante avec l'importance des som- 
mes en cause, et là, pourquoi est-il fixe ou k 
peu près, la dimension et, par conséquent. U 
taux de 1 impôt ne variant que très peu, seloa 
le format du papier employé. 

Pourquoi la proportionnalité, qui existe pour 
la confection d'une traite ou d un billet a orr 
dre, ne se retrouve-t-elle plus lorsqu'il s'agit 
de confectionner les actes Judiciaires, utiles 
pour le recouvrement des sommes portées sur 
ce billet et sur cette traite 7 

Lorsqu'il s'agit d'une intervention humaino^ 
par .exemple 4e déplacement 4'un huissier pour 
la signification d'un acte, pour une opération 
d'exécution, on conçoit que le coût de ce dé- 
placement soit le même pour une affaire mi- 
nime ou pour une poursuite sur une instanoa 
importante. La proportionnalité devrait là aussi 
exister, mais on peut dire que le travailla 
voyage, le temps dépensé par l'officier lustra- 
mentaire ne peuvent être abaissés au-dessous 
d'un certain taux, ni êlor^s proj^rtionneUf; 
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aient Ce sarall trop payft dans qb sens, pas 
«8S6Z dans Tautre. 

En 6st-n de mdme pour le papier employé h 
la rédaction do Tacte? 

Si Von paye 5 centines ponr It eeiileetkm 
«Tun effet Bégoclable de 100 fr^&Ope«riiBeffelë€ 
li)00 fr., e'esf qQ*on estime équitable cne FimpOt 
^timère, fmwHdeconsommatton, doit être payé 
flroportionnenement,non à la eonsommation en 
90i,mai8àrintérèten cause. Il serait àdésirerqne 
eette proportionnalité pût s^upliqner à tons 
tes ImpOU indirects. Gela n*esl cnere possible 
dans la pratiqne. Ainsi les drotu ad valorem 
9ût les liquides ont été reconnus inapplicables, 
par suite des rechercbes inquisitoriales et des 
détériorations qu'ils entraîneraient. Mais pour 
le papier timbre, il n'en est pas de même et 
nous croyons que tien ne serait pkaa facile que 
u perception de cel impfti devenu propor- 
tionnel. 

Le sentiment de léquité, qui doit ae retrou- 
ver même dans les perceptions fiscales, n^e8i41 
pas choqué, par ce fait que le p^et timbré, 
employé par une maison de banque, pour faire 
sommation à un débiteur d^aroir à lui payer 
100,000 fr^ coûte 60 centimes, aussi bien que le 
même acte^ sommant le débiteur d^un petit 
commerçant de 8*acquitter d*une sonmie de 
20à30fr.T 

Est-il Juste, que le papier employé pour la 
rédaction des conventions matrimoniales d*nn 
millionnaires coû^ U même prix que le certi- 
ficat de vie aun modeste pensionné de l*fi%at7 

Le timi>re de dimension devrai! dene ék^m- 
raltre, et être rompUcé par on timbre pteper- 
Monnel comme cela existe pour les effets de 
commerce et valeurs équivalentes. 

Cette substitution du timbre proportionnel 
au timbre de dimension, dans tous les cas où 
elle sera reconnue praticable» devra être faite 
avec modér;.tion. 

Il ne s'agit pas d'établir une amende sur les 
riches, de grever les transactions importantes, 
de charger d*un impôt excessif les intéresses, 
dans un acte sous seings privés, les contractants 
chez un notaire, ni de surélever extraordinaire- 
ment les dépenses d*un nrocés où de fortes 
sommes sont en Jeu. Ils^git de dégrever les 
petits plaideurs, les petits contractants, et en 
élevant progressivement, avec mesure toute- 
fois, le coût du papier timbré pour les actes 
fudiciaires et les contrats et actes sous seinn 
privés, d*appliquer le régime équitable de la 
Droportionnalite de FimpOt à tous les contribua- 

Lepapl 
papier fu 

gements 

mis seulement à un droit fixe? Un procès de 



20,000 fr. emploie à peu prés, pour tous les actes 
e rinstance, le même nomBre de feuilles de 



de 



papier qu'un procès de 2,000 fr. Cependant le 
coût du papier léRal étant le môme dans les 
deux litiges, régalité dans les dépenses se taxe 
à l'inverse. Le petit plaideur, ayant dépensé au- 
tant de timbre que le plaideur important, se 
trouvera avoir subi un Impôt disproportioimé. 
comme cela arriverait si le petit commerçant 
payait le timbre aussi pour une traite de 100 fr. 
que le gros banquier pour une valeur de 10,000 
francs. 

Cette substitution de l'impôt proportionnel à 
rimpôt fixe, car mal^é ses quatre prix actuels. 
le timbre de dimension est presque fixe, doit 
se faire avec modération. Elle procurerait au 
Trésor des recettes nouvelles, importantes. 
Cette nouvelle ressource pourrait servir à com- 
bler le déficit qui résulterait, dans le cas où le 
Parlement Tadopterait, d'un nouveau système 
de procédure, réduisant le nombre des actes, 
et par conséquent diminuant de ce chef, non 
seulement les émoluments des officiers minis- 
tériels, mais aussi les recettes du Trésor. 

Cette considération de l'intérêt fiscal est Im- 
portante, et, si nous voulons un Jour faire abou- 
lir cette réforme Judiciaire qui est dans tous 
les esprits, que de nombreux programmes élec- 
toraux ont réclamée, et dont ta récente discus- 
sion sur le tarif des avoués a paru démontrer 
l'opportunité, et l'on pourrait aire la maturité 
législative, il convient de se préoccuper de com- 
bler le déficit, plus ou moins considérable, à 
provenir de la réduction de la procédure, seule 
;acon sérieuse de réduire les frais de Justice. 
Cette question de l'intérêt fiscal domine la ré- 
forme Judiciaire, «sn décembre lê9i, M. Henri 
Briseon a pu <âre que son projet de supprimer 
tout droit fiscal sur la procédure, en ne laissant 
subsister qu'un drc^ de oendamnation ou de 
Jugement, «vaii été trouvé dangereux pour le 



Trésor , car on redoutait les transacgens avant 
Jugement, prtvant le fisc de ses drofts de Juge- 
ment proportionnels. ^ ^^ 

La réforme du timbre protfuirait certaine- 
ment une plus-value très forte. 

Le timbre donne un produit de 175 miinbnS 
environ, sur leequéls au dernier budget 
49.80» fr. fifuralent pour les actes et écrits sou- 
mis au tfmore. 

Ce chiiTre serait augmenté d'un bon tiers, 
étant donné, autant que cette évaluation peut 
être faite, la proportion existant entre les ins- 
tances au dessus de 1,500 francs, et celles su- 
périeures, aflaires dites ordinaires ou auscep- 
tibles d*appel. 

Caserait d'ailleurs rexpérience qui fixerait 
par la suite les bases, équitable pour le contri- 
Miable et avantageuse pour le Trésor, de la pro- 
portiOBBalité du timbre. 

Gomme échelle proportionnâle. on pourrait 
prendre le taux du timbre des effets de com- 
merce, e'estrà-dire 5 centimes par fraction de 
ftOO fr., 50 centimes par 1,000 Jusqu'à 10,000 fr. 
et au delà. 

La p^er tfanbré proportionnellement serait 
souims par la suite, au moment de la taxe des 
trais, à une vérificatkm. U y curait Ueu à répé- 
tition pour les papiers an timbre inférieur, 
employés dans une instance. 

Les demandes indéterminées, celles concer- 
■ant les personnes, et où aucune somme en 
tttige, ancude indemnité ne serait indiquée, 
straieni évaluées pour le timbrage à 00 cen- 
times eti fr. 201e taux actuel du ombrage fixe. 

Cette réforme du système en vigueur, pour 
notre papier timbré, ne changerait rien aux pro- 
oédés de fabrication et d'admmistration actuels. 
On erèwait un contre-timbre nipliqué sur les 
feuilles existantes pour en dunnuer on en 
■■fmffinter le prix. Un timbre mobile néoial, 
ééCeleiiiié leraft créé peur les débits et pour 
lesoffietars minÉrtériels. 

S 10. — Tarift spéciaux. 

Les dispositions s*appllquant aux timbres de 
dimension touchent différents actes, nous indi- 
qués dans la loi de brumaire an YU, comme les 
polices d'assurances, les affiches, les bordereaux 
ngents de changé. 

nny aurait nulle exaction à soumettre au 
timbre gradué et proportionnel ces actes qui 
sont aulourd'hnl passibles du timbre de dimen- 
sion, et qui par conséquent échappent à la 
proportionnalité. 

8ll est injuste de confondre, dans Funifor- 
mitê du timbre de dimension, tous les actes 
Judiciaires et sous seings privés, 6*11 a paru 
Juste de soumettre, an timbre gradué et pro- 
portionnel, les effets de commerce, on peut, 
sans craindre le reproche de surcharger les 
contribuables, demander que le timbre de di- 
mension soit remplacé par le timbre gradué et 
Sroportionnel, par exemj^ pour les polices 
'assurances. 

I tl — PoUetê d'osstirajices. 

Les ponces d^assurances, autres que les 
que les assurances maritimes, sont soumises 
au timbre. 

La loi du 5 Juin 1850, artide 33, porte que 
tout contrat d'assurance, ainsi que toute con- 
vention postérieure contenant prolongation de 
l'assurance, augmentation dans la prime ou le 
capital assuré, doit être rédigé sur papier tim- 
bre de dhonension. sous peine de 50fr. «famende. 
Le timbre est à la charge de Fassureur. L'as- 
suré, qui en fait l'avance, a recours contre l'as- 
sureur. 

Lorsque ïb. police contient une clause de ta- 
cite reconduction, elle est en outre soumise au 
visa pour timbre, dans le délai de cinq Jours 
de sa date, sous peine de 50 fr. d'amende contre 
Fassureur, 

L'avenant qui a pour objet la réduction d'une 
prime ou d'un capital assuré, doit être rédigé 
sur pai^r de dimension. 

Les mandats ou bordereaux, dressés par une 
compagnie d'assurances mutuelles pour le 
recouvrement de la contributicm annuelle 
imposée à chaque associé, sont soumis au 
timbre. 

Les procès-verbaux d'estimation, les proposi- 
tions d'asurances sur la vie sont soumis au 
timbre. 

Les contrats d'assurances ont pris un très 
grand développement, assurances sur la vie, 
contre nncendie, l'explosion, la f6udre, le gaz, 
l'électxkxté, la grêle, les acodents de voitures, 




n>n dmt-fl pas être proporticMoel, et cettA 
proportfonualtté ne doit-eOe pas être eakulS^ 
non pas sur le montant de la prime, mais^ 
le capital assuré, sut le bénéfice que doit ré- 
colter un four l'assuré ou ses représentants'^ 
S'il s'agît de risques éventuels, comme la gr^* 
les accidents de voitures, qui peuvent ne re^ 
présenter aucune somme miée a favance, ces 
contrats donnent un bénéfice pécuniaire à le 
compare, si l'accident ne se produit pas, eC 
un avantage moral à rassuré, qui est garanti 
centre les inquiétudes, contre les ap pi éh e u - 
sions des dommages résultant d'un sinistre. 
Pour ces assurances, sll n'existait aucune ^ 
taiation fixe de garantie, si les sinistres étaient 
remboursés par état et selon l'Importance du 
dommage, une déclaratiott sentit c^gée èes 
contractants, au moment de la passdion de 
Facte, et le timbre pourrait être StnbH propor- 
tionneUraMot à l'évaluation. 

§ 12. — !«• (itret fiMmciers^ 

n n'y a rien à modifier au régime du timbre 
pour les financiers. 

Nous trouvons la proportUmnalitê étabUa 
pour les titres financiers. Cest le timbre pro- 
portionnel qui frappe chaque action, qull 
s'agisse d'une société, compa^^ie on entreprise 
financière, commerciale, industrielle ou civfle. 
Peu importe que Faction soit fixe ou d'une quo- 
tité variable, qu'elle soit libérée ou non. 

La loi du 5 Juin 1850 (art. 14) a»iidettit tous 
les titres ou certificats d action à un timbre ou 
impôt proportionnel de 50 centimes pour 100 fr., 
pour les sociétés n'avant pas une durée de pins 
de dix ans, de 1 p. 100 pour ceBe dont la durée 
dtoasse dix ans. 

La même loi (art 27) frappe d'un droit de 
1 p. 100 les obligations des départements, des 
communes et établissements oublies. 

La surtaxes de 2 décimes établie par la loi du 
28 août 1871 est applicable à ces titres. 

L'impôt est établi sur le capital nominaL ou 
sur le capital réel, par le cours moyen de la 
bourse par les valeurs cotées, par une déclara- 
tion estunative des parties, pour les valeurs 
non cotées. Quand il y a transfert ou renouvela 
lement, les nouveaux titres sont timbrés gratis. 
Les actions de Jouissance, remplaçant des 
actions amorties timbrées, sont affranchies de 
limpôt. Les titres provisoires, lors de la con- 
version des titres au porteur en certificats no- 
minatifs, ou les formules de titres dont les 
coupons étant épuisés doivent être remplacés, 
sont dispensés de timbre. Mais les certificats 
provisoires, délivrés aux souscripteurs lors des 
énùsslons, sont soumis au timbre de dimen- 
sion, à partir de 60 centimes. Le droit pn^er*: 
tionnel est perçu sur les titres définitifs. 

La Banque de France, en vertu de son privai 
lége (loi du 24 germtnal an n, art. 85) a un 
abonnement pour la perception du droit de 
timbre de ses actions et biuets. Ces droits sont 
perçus sur la moyenne des billets que cet éta- 
otissement a mis en circvtatioa pendant Fan- 
née. Le taux est de 1 fr. 50 pour 1,000 fr. (Loi du 
ao Juin 1840, art 9). 

La loi du 5 juin 1850 a aeeordé le même 
privilège aux sociétés, aux départements, aux 
communes pour leurs actions et obligations, 
aux compagnies d'assurances pour leurs po- 
lices. 

1 13. — £«1 affiches. 

Toutes les affiches sont sonmlses au timbre, 
sans qu'il soit besoin de dtstlnsner leur objet. 
Sont seulement exceptées les affiches émaxiant 
de Fautorlté publique. 

Tel est le principe posé par la loi du 9 ven- 
démiaire an VI, article 56. 

11 ne supporte guère d'exceptions. Les affiches 
imprimées à la brosse sont assujetties au 
timbre. Il en est de même pour les affiches 
manuscrites. Les affiches, mêsnes intéressant 
des associations reconnues utiles et éduca- 
tives, comme l'association phytotedmique, 
doivent être soumises au timbre. Les affiches 
de fêtes, courses, régates, comices, bien que 
concernant les communes, doiTent être uoir 
brées. 

L'exemption du timbre, en sommeu n'est ac- 
cordée qu'aux affiches relatives à lexécutioa 
des lois et ré^ments. ^ 

Les affiches électorales sont exemptes de 
timbre, mais celles qui sont api>08ées avant 
l'ouverture de la période électorale, somma 
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i les rspfig 

«as iocattMg ti 

lA Tente 4o0 <d»]als 

les afflclies concernaôt Aei 

BAUX, cettee <l6 l!tese|^B6£Mni rupiSpiniif -«f de 
r^nseijfDÊmcnt primant 4>eUe« j#laiiffe« a«x 

MèratJdbns «ées secièiiés de 

m la société 4e seoiou» 4iiz *Uaw^«t 
nilitairefi. 



LesalAcbef paovest ètro tfnlbiéet à taotrC 

«nâioûre, ou i««etoe6 4ie tfniwes 
£Ue6 peirvent .toe tepriHéet <nv 
Qmtur e, siats le tiiBtoe 4oii «Ira amêé 
tW«cfaA«e. Les timbres aibttei — STooMéc y» 
les imprimeiirs 4 tours nsfttes el péiilB. fis 
dûivenf JÊtre «ft»litarés,Gûii par IloipnMiB^ Mit 
par une griffo apposée à reac» ^bmm. llfiB^st 
ie aafime pourlésslichc» wsiancrjipn 

le droit de tteibpe ^ôm afftebes ttft fixé «tai 
la dimension dn VBg&er empàoyé. 

?ar fenllle de iî oédUn. i/e c&nte et tm-4le5- 
soiis, 5 centimes. 

Au-dessus de Ht décim. ûft Jtwqnli 1S iMd- 
mètres carrés, 10 centimètres. 

Au-dessus de ^ décimètres Jusqu'à 50 déci- 
mètres carrés, 15 eentisee. 

Au delà, 20 centimes. 

Ces diQ^açigimxmé» jk éaoÉbto décime. 

(Lois du 18 JuiUet lti66 et du 23 août 1671.) 

fov 4es raisons mm «mi» floasador r«i^§Uca- 
lion du timbre graoué et uroportionnel aux pa- 
piers servant aux .actes iuaiclaires et sous seing 
r'iTé, nous croyons qaH coBTient d'appliquer 
certaines «f aobes to limiare pn)gE06AU. 

fl serait linpcttsit>l0 éê Coomaiier Ja àMe4VDa 
tobra^ ppoittrifa tonaai pw les -aMtbem 4t 911* 

tistirae, jnaubi ce tarif propûstiouâl pmi'um 
applique, d*après Vétalon des cOeU de OMn<- 
BMfce, de 5 ceatiœes par 100 ii:. 50 ^eslâflaes 
pir 1,080 «ox afiici]Les4MUicarDABt ieséiDissiMM 
et tià«a, des eoBsori^ttons liMoeièraa, sauf les 
cmprnots de VBisA français, les «amuts éê 
défàrtcments et de Tliies. On panmait aeaset- 
tre «aKBsi «u timbre proMfftiMt wii les af^cfcas 
nmoBcant des Teaies d^iarxmeaiièes, da iaca- 
tiSQSffB^cDMyiés, deoita 4le cbaeso oa 4a fè» 
che, d'après la mise à pcix.dû6 ¥eniasda emu* 
ces. Unîtes lea TeotM w^rH^^A*^». ëlayrèi éra- 
hiaUon déclarée jpar le «fiftdear an to panrsitf- 
▼ant.IlyaiBaitâMAiiémé«âÉQa 4% laparida 
rtoroMlreBUBt et des aûflci^JMS iarsau'afrès 
ra4]DaicalÂQzi an U^venleie pdxatteimaudé* 
Bandé aurait dépassé 4a uipie rènlirgtian 
ftfte dansia dédandiom faur aoibre. 

Ces alflOses seFasost saaoBsaes, b tsibob de la 
éédaratkm préalable, an visajpattf tial»«. Is 
ncdfiMKii -OU - moBtefit- da Tua pouf €iiiilifD 
Pfqportionncil, décime con^yris, aérait 1 fr. En 
eaasÂqaenoe, iooles alMies aoaceroant les 
opérations susénuméréee, dépassant 2,008 fr., 
sait d'alors le aiefitant nèa»e d« elRffre de 
ropérattoii -indiqué dans Tafftebe, eemmepaw 
ne émfssIoB •ou «ne fente dtnmeabtos, sott 
pir révaSsatton des inyaoesés, aenâMit ao«- 
Bises aniiea 4q ttoabre 4e 1 fr.par e»ii^plaire 



s 14. — Les affiches peintes. 

Les affiches fixées au moyen de la peinture 
ou de tout autre procédé sur les murs, ser 
toile, sur une construction, sont soumises à un 
teit d'alûcliaga de 50 eentimes pour les alA- 
cbes d'un mare carré et au-dessous, et de 
1 fr. pour celles d'une dimension au-deasas. 
Ces droits sont soumis au double décime. Le 
droit d'affichage est acquitté préalablement à 
l^apposîtion de l'affiche. H est perçn an bfBtrean 
de renregiâlrement de rarsûndissemenl, sur une 
déclaration signée, déposée en double, conte- 
nant entre autres désignations le nombre d'affi- 
ches et rindication des emplacements où elles 
doivent être apposées. 

Lss oontraventioos soat à la lois fiscales ei 
de police, susceptibles d'ane aoiende spéciale 
at particulière. 

TeBes sont les dispositions ^sant les afft- 
ehes peiotes, d'an §i grasid usage anjauf dhui, 
d'apifete dteretda aloillet l^a^ dO. 

Nous pensons qu'on BMintenant ees dâspost- 
tiens, en prificine, il est possiiile d'applimer 
aax affiches peidtes le système du visa eu tim- 
bre gradué, proportionnel, avec déclaration, 
aoDuiie pour les affiches ordinaires, mais en 



fartant la jEnaatoanaEi 4« visa i^oar tlntoa, 4'a- 
vès rËsaHualÀaa 4«s lalénMiés aa to jck 4a 
îobjet annoncé, à S Tr., le T-niMwmna dftaot Axe 
A 50 cesUimes, .^aalie 4»fi soit la dlneasiaQ de 
ralâdbeaeiBfte. 

tes aaktes^aétitanesi, llgarant anfi anr4es 
'nfltaaa^ (B<ftawBén «ans les vIUbs, aan a» 
ses taneroes, tS^mlmaL % dos dlonîiiaes 4iis 
sandwîdbs. et «eUes fui seot faraiàes sur 
értofles, % llntèrteor 4es wt(gBfa%, on «nôiira dJ^ 
coupées en fonne 4e sinnun hnoloenx, aeraieot 
aoBstiaes an wésat tanf «raécé «t psaparkan- 

le aaaahpftu ^r^ naers indiqoeBS, dans 
réctadte 4es iîBOÉsas ^rofarAseséls t 
anx tffliJ hc s im priB a ici» ,anaBpscntes ou 
«eut parattfa foiaUaanniut lattle Xi fr. pour 
les imprimés «m sBanasortts, 2 fr. pour les 
affiolMs yeMaa,«9as ailnhiuifH «anr 4mi 4er- 
a&ères #sé à59 nraiiaars), aaals ^ne 
éortter sous litm^ me Inàaslne 

el productive faur IfrlMaar. 61 rom 

tedôteftmeat ta ycapaitioanHIédii tia^bre paur 
les aCftohes auMnçaat par aneamte use date- 
slOB financière oa «Ba^vola htipurtante d%B- 
aaaaUes, aa fecait nMAcarâ ae naada de pa- 
blicitéi, «1 4u asaoÉss ca k nmainiifcfliiiiH «ansl- 
4teablaBMD>t. Qa aaorit «aaatMr awHdaaaaat la 
panla aiux ^bbCs «Ê^ot, 

Le maximum slnryaea 4aaa al l'aa «raat ^qaa 
la tÉnateaBS des afloea, ea aabiasaatia apMaae 
énpitefala 4c la pwipartrenaaiilé.apDÉÉpna A4Éae 
aaa 4ea aeaanMaas de i'iM. 



ii^.-^PndtmU 



tion de corps, dîvorees, tutelles, coale&aot î^ 
v a ltta too m ces soavDes à fi^uider. 4es biens à 
psEtift^er; ie lîAtxv fuaportiaakDal 4eTîeadia 
etrtjîMa.4èsyran atfte astratté ItaiiÂctaaca 



fsat pas 



lias piadtttts pbanaacaMliaiiaB 4éblt6s an fla- 
cons, b oites, ca chets, pré parés A Ijwaaaa at 

aeesoBtent pas i fias 4a 
aaaaais à aa tinère cniaév 
% aeaaiaMs asÉaiaaaaa a Se fiealixaes 
pour les produits dépassant 10 fr. 
Les régies 4iy tanba as aiahtte g Mpaat JV#U- 

Les pgadiîilts pSnairwiliqiiftf déltwésaïuc 
ia^eotset iMurais acx étabuasemcats bMfi- 
taUer£,aux itthtilaanfs et postes de aamaa 
aeroBt aaeKipts de tixa<bDe. 

Cas dMÉts 4e limfcfe. iisaiinaai oa rmgxiUûJm^ 
pourraat èUe établis par uaa loi Fptftfiiilii 

fiaÉB, nesalaars, ^en f fawâdfiraat nniHaTi aet 
«nUIpla at éparae la léddalioB du tiiÉbrcL 
nous croyons qu'il conviendrait de caaftar 4 
ans 4»nigiisston ^kéclale de once jneoBbias, 
nommés an ecrutln 4e liste, le soin 4e réuau 
tantes les dispositiaas Iteiâatives andenaas, 
d'étudier et de préparer aé nouvallûs disposi- 
fions, et de rédiger en un mot le code oamplet 
dn tifnbre. 

£n eo&sé^ueace, aoassiears, aaaa amas Ihotk-^ 
aaiir da vaus pMqy)ser d'idajilflr la 
da loi fittivaale ; 

PEOPOsnKm Dfi toi 



Art i»". ^ Le tia^bre 4e 4iiiwasioa établi par 
lalaidnl3hntnalaaan Vfi (aaomiAtalâÂ 
sur tous lea paiâew iaiTtîBéi aax actes dails m 
Jadiciairas et aux èoitaves ^ paaaanft êire 

6 réduites en Justice et y faire foi, est supprimé. 
i est remplacé par un timbre proportionneL 

àiL 2. — Oe timbre prapartioiiael aéra exigi- 
ble dans tous les cas ouïe timbre de dimension 
était i bliffl la l ie, aax teraMS 4e la loi 4e bra- 
maire an vil et des lois subséquentes sur les 
obligations du timbre. 

Les exemptions seront les mêmes que celles 
indiquées par ces lois. 

Art. 3. — La proportionnalité du timbre sera 
de 5 centimes pour 100 fr. et au-dessous, de 50 
centimes pour 1,000 fr., avec fraction de 5 centi- 
mes par 100 fr. jusqu'à 1«000 fr. et au delà. 

Le calcul des taxes du timbre proportionnel à 
employer sera fait, dans toute instance i^di^ 
daire, dans tout contrat ou acte sous seing 
fsivé, sur le montant da la aasaakaaa eaaaa. 

torsaae la demande sera iadéterminée, 4aas 
les ittflCaaces où il ne flgara aacnaa aaïama, 
4ansles contrats et actes aoasseiapprivte a4 
aucun intérêt on bénéfiea n'est évaloé, le pa- 
pier amaloyé sera celui timbré à 60 centiiaes 
ou 1 fr. 30, selon l'usage de la feuille ou de la 
demi-feuille, d'après ia. longueur de l'acta tes 
instances concernant les personnes seront sou- 
mises & ce tarif, sauf, les instances en sépara- 



AA4.— tapote «aabi 

soumis, au moment data laBâ^eaarai«,4«a# 

vérification. U y aura Heu à répétition par le Tré* 
sor, à raison du faplar an tiaMffci inférieur em« 
ployé dans une mstance. Les contrats et actes 
aawaites prtvés aaaaiis t raaragistrasaeDt 
aaaaai véMea, aaua la rnpari 
jÊÊfvé, aa maairint4a 4»pg4f, 

Les davMes 4pa1ts ae a aa l4as __ 
cas dlnfractions prévues par les 



iaas lea 

fais 



àiL 5. — Lespuiafîs tiaabras asdeos sfieoiHt, 
à pantir 4e ia pmaate lai, aiosi ^fue cea< ea 
toircBlatkm actaeSlnaent, reifiatiis #aa oaatr»- 
timbre indiquant l'augmentatiOB an ia dtoiaa- 
tiOD dtt droit afiittel, 

Iteas le cas at la cas4ae4toabM ae paarrait 
paséteemis, U j aora ai«pléé par na wasiar 
limbRB de l'adaBnl^cailofi. 

Lbi dtteaAeacs de pa^ken iiaÉbrés actaels 
ansaat «a 4élai 4e sis mais t partir 4e la !■»- 
mnlgatiocn 4e la lai paar è(Aai«r k«xs papiers 
at paw verser la aappléBMaC «a présealaaC 
lancs pafâanu aa n e ntvn f iai bi ii 

IIP «atee^jabra aaobfl^ ajiépiii H gnàmt^ 

)ra établi pour les débits d les attc' 



sera établi pour ««^ u^»»» «» «p. i— n^c»-» „■■■■ 
iàtiàkt,pmu\k aa gae la labriaaÉioft aocamle 



Arts. — Une M ipteiite figjera la proper- 
tbMMHffi té dBjttinb ee ganr le s pattoes d'a»^ 
rancec, les atfttcbas arnaairea, les aMcÉies petn* 
les, les affiches anna nçaat des Umaeieiu m»n- 
çlère^ 4Nes emprunts^ étrangan. 4es Toate? 



d'iviaBiibies. des luu t as annwècei. f^ ei 

pavr les prodotts phcnaaoentlaaes aélalés _. 
bcfftefi, tlaooQs, cadhets prépares à Fawaace et 
délivrés sans orâacmaaee. 

Art. 7. — La présente loi ne aéra «aéeuSioâa 
que six mois après aa piaBMilgation pour faci 
uter l'échange des papiers timbrés anciens et 
la fabrication dos nouveaux papiers propor* 
tionnels. 

Arts. — Uoe commission de onze membres 
sera nommée, an scrutin de liste, pour pro- 
céder à la rèuaioa at A ia misa an mdm de 
toutes les dispositions législatives sur les droita 
de timl^re. de façon à présenter un code oom- 
|tet4n timbre. 
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RAPPORT fait au nom de ta eoonnfssion da 
budget chargée d'examiner la praïKt de» 
destmé A rempilacer farrêté des consuls da 
a germinal an IX relatif A la ^ déteatîaii 
il'appareîls susceptibles d*être laâUsiSa daxxa 
la fabrication des mon naies, par M. Giifl- 
laume Chastenet, dép&Hé. 

Messieurs, le pro]et de loi, que nous avon? 
l'honneur de vous rapporter, a pour objet, en 
abrogeant l'arrêté des consuls du 3 germinal 
aa IX, d'interdire, à moins d'auterisation préa- 
lable, l'emploi ou la détention des machines 
appareils au iastramoaie ia aaa ptihl es 4'<(ra 
utilisés dans la fabrication des monnaies. 

Le Gouvernement fait valoir que s il est in- 
terdit, d'après les dispositions de rarrôté pré 
cité, aux &bricants de presses, moutons, lami- 
noirs, de construire ces appareils pour une 
personne non autorisée è les em p l o y er. Tache* 
teur qui en est devenu régulièrement posses- 
seur n'est pas tenu, à son tour, de ne les céder 
Îru'à une personne auterisée elle-même à cd 
aire usage. 

n est arrivé, de k sorte, qae daas plasienrf 
«aa lea laux-sàonnayeara ont pu sa procnrei 
sans difficulté, chec des reTsadeurs, les iastra 
ments de leur coupabte industrie. 

B4efiaBt, d'autsa part,iiée6SBam 4e aeviseï 
rénnmécation des a pp a rei ls, 4aaa la pas acas Mi» 
est soumise, d'après l'arrêté 4as eansakd* 
l'an IX, au régime de Tautorisation préalable, 

Cette éaagj&tatlaa, ea eiM, trop complète i 
certains égards, puisqu'elle comprend des ins- 
truments pour lesquels la surveillance n'ea^ 
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pis Indispensable, n*a pu prévoir, par contre, 
ïantres appareils plus modernes. 

Enfin, certaines des autorités, chargées par 
Tarrété des- consuls, de la délivrance des auto- 
risations, n*ezistent plus depuis longtemps. 

•Dans ces conditions, nous vous proposons au 
nom de la commission du budget, d'adopter lo 
projet du Gouvernement. 

PROJET DE LOI 

Art. l«^ — Il est interdit d^employer ou de 
détenir, à moins d*y »voir été préalablement 
autorisé, des machines, appareils ou instru- 
ments susceptibles d'ôtre utilisés dans la fabri- 
xation des monnaies. , ^.„ ^ ^ ^^ * 

Les autorisations' sont délivrées : à Paris et 
dans les communesrattachées à la prélecture 
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arrondissements. 

Il est interdit de livrer, à quelque titre que 
ce soit, à des personnes non pourvues de Tau- 
torisation prévue aux paragraphes, précédents, 
lesdites machines, appareils ou instruments. 

Art. 2. ^ Un règlement d'administration pu- 
blique désignera les machines, ^pareils et 
instruments auxquels sont applicables les inter- 
dictions portées par l'article !•', réglera les 
formes et conditions de rautorisation qui y est 
prévue et déterminera toutes les mesures d exé- 
cution de Uprésente loi. 

Art. 3. ^ Toute infraction aux dispositions de 
la présente loi on du règlement d administra- 
tion publique rendu pour son exécution sera 
punie d'une amende de 16 fr. à 1,000 fr. et de la 
confiscation des machines, appareils ou instru- 
ments employés, détenus ou livrés irrégulière- 
ment. 

En cas de récidive, l'amende sera de 500 fr. à 
2,000 fr., indépendamment de la confiscation 
des machines, appareils ou instruments em- 
ployés, détenus ou livrés irrégulièrement 

Art. 4. — L'arrêté des consuls du 3 germinal 
•n n est abrogé. 
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(Session extr. — Séance du 3 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commisssion dn 
budget chargée 4'examiner le projet de loi 
autorisant la perception des droits produits 
et revenus applicables au budget spécial de 
l'Algérie pour l'exercice 1904, par M. de 
La Batut, député. 

Messieurs, ce n*est que le 3 décembre que le 
Ciouvernement vous a déposé le projet de loi 
tntorisânt la perception, à dater du !•' janvier, 
des recettes applicables au budget spécial de 
FAlgérie. C'est la troisième fois seulement que 
TAlgérié établit elle-même son budget et c est 
la troisième fois aussi que la Chambre va être 
obligée de l'approuver sans l'examiner d'une 
façon détaillée. 

Déjà, il y a deux ans, notre honorable col- 
lègao M. Le Moigne s'exprimait comme suit 
dans son rapport sur l'Algérie : 



« Le projet a été beaucoup trop tardivement 
soumis à votre commission du budget pour 
qu'elle ait pu l'examiner autrement que de la 
façon la plus sommaire. 

« Il serait évidemment périlleux, même au 
point de vue des intérêts algériens, de mettre 
tous les ans le Parlement dans la quasi-impos- 
sibilité d'exercer sur les finances algériennes 
le contrôle dont il est chargé par la loi et 
nous invitons * le Xl ouvernemen v à mieux p ren-* 
dre pour l'avenir ses dispositions. » 

Cette invitation est restée sans effet cette 
année encore. Vôtre' commission ne croit pas 

r>sslble qu'une pratique aussi fâcheuse passe 
l'état d'habitude, et elle serait unanime à re- 
fuser de rapporter d'une manière aussi h&tive 
un projet qui lui serait présenté une quatrième 
fois dans de pareilles conditions. 

Nous demandons donc au Gouvernement de 
prendre des mesures pour que les choses se 
passent de façon différente lorsqu'il s'agira de 
vous faire voter le budget de 1905. 

De plus, bien que le Parlement ne soit pas 
appelé à approuver le budget des dépenses 
algériennes, lir nouff parait indispensable-que le- 
projet nous en soit communiqué sous forme 
d'annexé au projet de fixation des recettes. 

11 nous parait également nécessaire que 1 état 
des recettes et dépenses constatées au dernier 
exercice soit mis sous vos yeux. 

On' ne peut, jeu effet, procéder à un examen 
sérieux des finances algériennes, sans avQir 
tous ces documents et nous nous réservons de 
tous les faire connaître dans le rapport détaillé 
que nous vous fournirons ultérieurement. 

Ces observations nécessaires faites, nous pas- 
serons à l'examen des résultats de la loi du 
12 décembre 1900 ainsi qu'au projet qui vous 
est présenté. 

La décision que la Chambre des députés est 
appelée à prendre en ce qui concerne les finan- 
ces de l'Algérie ne comporterait, si l'on s'en 
tenait strictement aux textes, qu'une étude 
très restreinte de la part de la commission du 
budget. 

Aux termes de la loi du 19 décembre 1900, le 
budget de notre grande colonie de l'Afrique du 
Nord, établi par te gouverneur général sous le 
contrêle du ministre de Hutérieur, est; en effeti 
délibéré et voté par l'assemblée ^lênlêre des 
délégations financières et par le conseil supé- 
rieur; il est réjilé par décret sur la propo^on 
du ministre de llntérieur. Le Parlement n'a 
plus à intervenir que ^nr autoriser «chaque 
année la perception des droits, produits et 
revenus. 

L'exercice de ce pouvoir souverain n'exieerait 
qu'un examen assez sommaire des moaifica- 
tions que les assemblées algériennes et le 
Gouvernement proposent d'apporier au régime 
impositaire de la colonie. C'est dans ce sens 
que M. Berthelot écrivait à propos du budget de 
1 Algérie de 1901 : « Nous nous sommes abste- 
nus de faire précéder notre travail budgétaire 
{proprement dit de considérations générales sur 
a situation de l'Algérie et les divers problèmes 
actuellement soulevés. Dans la mesure où leur 
solution dépend du budget, elle a été remise 
aux autorités algériennes. C'est par le libre 
accord du gouverneur général et des Français 
d'Afrique que ces problèmes pourront être lé 
plus Justement approfondis et résolus. » 

Mais lo Parlement a toujours considéré — le 



rappori de M. Berthelot sur le projet de loi don 
tant création du budget spécial est très expl|« 
cite à cet égard — que le vote de la loi autori« 
risant la perception des impôts serait pour lai 
l'occasion « d'être tenu au courant des affairai 
algériennes », d'être appelé officiellement à en 
délibérer », « d'exercer un droit de regard sor 
le budget de la colonie ». 

Le moment n'est pas encore venu de foN 
^muler une appréciation -définitive ^ur l'impor- 
tante évolution que subit depuis 1891 la haute 
organisation administrative et financière de 
l'Algérie. Il semble cependant que la période 
tcoulée est suffisante pour qu'il y ait intérêt à 
montrer comment cette évolution s'accomplit, 



décentralisation poursuivie en Algérie par le 
Parlement ou sur son invitation afin d'en hâter 
le periectionnement. 

C'est dans cet ordre d'idées que nous étudie- 
rons successivement l'application de la loi du 
19 décembre 1900 qui a opéré la décentralisa- 
tion financJàre,l'executiûiides,décretsdu3Ldé- 
cembre 18% et du 23 août 1898 qui ont décidé 
la décentralisation administrative. 

PREMIÈRE PARTIE 
Décentralisation financière. 

APPUCATION DE LA LOI DU 19 DÉCEMBRE 1903 

Budget ordinaire. 

Aux termes de l'ariicle 2 de la loi du 19 dé- 
cembre 1900, c'est à partir de l'exercice 1901 
que le budget de l'Algérie a cessé d'être com- 
pris dans le budget de l'Etat pour être établi, 
coté et réglé dans les conditions nouvelles 
qu'a prévues la loi. 

Toutefois, comme la date de cette réforme 
ne permettait pas d'en assurer Tapplication in- 
tégrale-pourJe -budget «<le-rlexeBeice» IdOlv^une^ 
16fdu-lâ*déeembrel900 a décidé (que tel>ud« 
get serait exceptionnellement exécuté let 'Véglé 
«onfemément aux lois et décrets sur letadget 
général tlel^Etat. C'est donc le Parleneot^ 
a encore voté les recettes et leS'^igflMMW^ 
l'Algérie pour l'exercice 4981. 
- I)epuis,*le8 délégaiions finandères^etde.'cen^ 
'seil supérieur ont suocessivement délibéré les 
budgets des exercices 1902, 1903 et 1904. 

De ces quatre budgets, deux, ceux de 1901 et 
1902, sont actuellement clos. La Chambre des 
députés a été saisie en décembre 1902 du projet 
de loi de règlement du premier. Les délégations 
financières ont reçu au cours de leur dernière 
session le projet de décret de règlement du 
second, elles en ont renvoyé la discussion 4 
l'année prochaine. 

Les deux autres budgets sont l'un en appli- 
cation, l'autre en projet. 

Les tableaux qui suivent donnent pour les 
exercices clos, d'une part, et pour les budgets 
de 1903 et de 1904, d'autre i>art. pour les re- 
cettes, la comparaison entre tes évaluations et 
les recouvrements, et pour les dépenses, la 
comparaison entre les crédits votés par les 
Chambres et par les assemblées ûnancières 
algériennes. 



Comparaison des hudgets des exercices 490i et 4902. {Receties.) 





EXERCICE 1901 


LXKUCICE 1902 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


ETiloitiont. 


Becourremeols. 


Ertliutions. 


fic€Ourrctteati. 













i 1«^ — Impéti et revenus. 



Contributions directes • 

Taxes assimilées aux contributions directes.. 

GoQtributions arabes (principal et oentimes perçus au-profit deda ccHoAie). 

Produits de l'enregistrement 

Produits du timbre 

Taxe sur le revenu des valeurs mobilières, etc 

Produit des douanes. '.......•••• 

induit des contributions diverses / 



Total des impôts et revenus.. 



••••••••••••••••••••a ••••»••••••♦•••• 



3.799.921 

216.633 

8:6/1 :460 

4.276.200 

4:284.600 

187.000 

14.583.900 

.7.504.500 



42.924.214 » 



3.707.811 08 

200.874 64 

«.«S0i:^5 "71- 

4.379.540 97 

4.128.807 17 

210.180 13 

14.653.768 60 

6.539.962 10 



42.051.866 40 



3. 

8 
4 
3 

15 

7, 



905.112 
252.313 
9091482 
302.000 
931.700 
162.500 
627.180 
403.300 



43.493.587 » 



968.383 5t 
219.403^ 
429.799 03 
280.533 70 
.185.272 49 
186.466 73 
.210.967 68 
.652.686 99 



44.133.523 4c 
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DÉSiaiiAISail DES PRODUITS 


EXERCICE 1901 


bxercicb' 1962*'!^^ ,. 




BîaiuaUons. 


Bccoavrements. 


Evaluations. 


Becoavrements.' 












. 



S 2. — Produit» âw momopcl«s et «gg^tesMMma ÛMlustrielles de l'Etat 



Prodttif d^ postes ' k...,,».^ 

Produit 4es télégraphes, .....A. 

FroteU des tôIépbûQes. « • i 



Total des produits des monopoles et exploitations industrielleé et rEiai,-..«. 



a.3d6vû00 
i.4ei.50O 

125.700 



4.903.200 » 



8.147.M1 18 

1.617.409 85 

150.906 95 



S.515.977 98 



i.542.5oa • i.cn.Mia 

158.400 » 174.^70 

».ild.a8E> » 5.673.983 81 



S 3. — Produits 6t reveniifl du domaina de l'Etat 



Produit du domaine autre que le domaine forestier. 
Produit des (oréts. 



Total des produits et revenus du domaine de FEtat. 



2.483.40O * 
1.57U.800 » 



4.004.200 » 



i. 595.872 84 
2.212.226 38 



3.811.099 22 



1.7Za.40O »l f.4€3.a0 4S 



1.950.420 » 



3.723.820 



2.188.427 71 



3.67^.087 2tt 



Produits diTers.. 



4. <— Produits dirers du budget 
I 882.110 



830.824 681 



870.605 



827.785 7(1 



§ 5. — Ressources exceptionnellos. 
Néant 



t6.<- Recettes d'ordre. 



Receîles en atténuation de dépenses •^..•,..*^..«.« 


2.620.420 • 
. 3.313.G0I 20 


2.361.981 2i 
3.313.691 20 


8.203.635 » 
2.^1.809 47 


2.829.143 07 


Recettes d'ordre proprement dites (fonds de concours pour dépenses dlntérèf pu- 
i>Ucl.*.c.^ •••.. 


2.881.809 47 






Total djQS recettes d'ordre 


5.93i.lH 20 


5.675.672 44 


6.085.444 47 


5.710.952 54 






Total des recettes du budget de rAleétle., 


58.647.835 20 


57.885.440 72 


59.^2.756 47 


60.018.332 8t 







Comparaison des kudgets des exercices i903 et 4904. [Ilecctles.) 





EXHUCICE 1903 — ÉVALUATIONS 


EXKnCICB 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 

'ti • ... 


TWti. 


l'Algérie du Nord. 


du Sud. 


1904 

EvalilMlMik 













SI*'. — Impôts et roTOiLua. 



Contributions directes 

Taxes assimilées aux contributions directes 

Contribotlons arabes (prlncipatet centimes perçus au profit de la colonie). 

Produits de reiwegisfrement ♦ 

Produits du timbre. 

Tues sur le revenu des valeurs mobilières, elc , 

Predufts des douanes.... ••..,..,...« »..•• «•^•...«•••. .., 

Produits des contributions diverses «.*.,' .WII*.'! ! \ 



Total des impôts et revenus.. 



4.007.933 

219.997 

9.006.159 

4.388.600 

4.183.603 

210.600 

14.407.300 

7.127.800 

48.501.989 



3.975.885 


32.048 


4.097.542 


214.583 


5.414 


213.815 


7.907.871 


1.098.288 


8.112.683 


4.372.222 


16.3» 


4.272.975 


4.100.063 


33.517 


4.149.586 


aiO.598 


% 


186.965 


14.397.500 


9.7*0 


12.326.797 


7.100.985 


17.865 


7.89».7€6 


42.288.767 


1.213.2» 


41.260.129 ' 



§ 2. — Produits des monopole et ezptoltatioiu indnttriellM de l*Etat 



Piedvits d)to pdstes 

Pied«as des iélégraplies. .v. 
Produits ÛAI téléphones. — 



Teti|l des. produits des mionopoles et eiploltations industrielles de l^Stat. 



3.731.350 

1.587.100 

161.300 



5.479.960 



8.645.699 

1.502.237 

161.300 

5.309.256 



85.851 l 3.966.490 
84.843 f 1.691:663 
' 192.432 



170.694 



5.840.585 
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1 .. ■ 

DiSIONATIOX DBS PRODUITS 



EXBRCIGB 19d3 — ÉVALUATIONS 



ToUL 



Bodget 

de 

l'Algérie da Nord. 



' Bo4|et 
des terriioires. 
dnSud. 



EZBRCICB 
19M. 

Bfiliutions. 



§ 3. -- Produits et reTenns da domaine de l*Btat. 



Produits du domaine autre que le domaine forestier.. 
Produit des forêts 



Total des produits et revenus du domaine de l'Etat^ 



2.391.240 



4.011.640 



1.613.839 
2.390.220 



4.004.059 



6.561 
1.020 



7.581 



1.756.163 
2.353.190 



4.109.353 



ffodoits divers.. 



I 4. — Produits dirers du baVigot. 

803.170 



.f 803.170 I 803.110 | 60 1 



710.715 



S 5. — > Bessoaroes ezceptiojMt^ttef. 

Néant - * 



Recetles en atténuation de dépenses. 


16.— Recettes d*ordr 
1 


e. 

3.311.900 
Mémoire. 


3.3(^.834 
Mémoire. 


6.066 
Mémoire. 


3.176.750 


Recettes d'ordre oroDrement d tes i 


Mémoire • 








Total des recettes d*ordre. 


3.311.900 


3.305.834 


6.066 


8.176.750 








Total des recettes du budeet de TAlfférie 


57.108.649 


65.711.026 


1.397.623 


55.097.532 







Comparaison des (ffxdgcU des exercices idOt et 4902. {Dépenses.) 



lojiféiios 

des 

chafitres. 



iriis! 



this. 
8 



4 
6 



DÉSIGNATION DES cilAPITaBS 



Dette exigible. — Exercices clos. 

•Annuités d*emprunts et pensions à la charge de TAlgérie. — Découverte 

des exercices antérieurs 

Dépenses des. exercices clos ^ ••...;. ....^ 

.irotaux^.«...«....a... , ^•.... 

Administration générale. 

Gouvememeut général de VAlgérie, 

Traitements du gouverneur général et du personnel de son cabinet. — 
Personnel du secrétariat général du gouvernement, de l'administra- 
lion centrale et du personnel militaire des affaires indigènes. — 
Conseil de Gouvernement. — Gens de service ...«••«•« 

Conseil supérieur et délégations financières 

Matériel de Tadministration centrale. ^ Palais du gouverneur général, 
hôtel du secrétaire général, bureaux de radmlnistratxon cenTrale ei 
conseil de gouvernement 

Publications et impressions diverses, procès-verbaux des délibérations 
du conseil supérieur et rapport des délibérations des délégations 
financières 

Primes pour connaissance des lances arabe et berbère, subsides et 
secours temporaires à des serviteurs Indigènes, sociétés diverses, 
secours et récompenses. , 

Dépenses secrètes , ^, 

ToUnx 



BXBRaCB 1901 



Crédits iccordés 
fsrlebadfet 

00 pv 

des dispositions 

spéciales. 



889.57140 

52.500 • 
62.200 • 



1.322.ni 10 



PsTements 
etreetaés. 



889.564 53 

52.496 66 
61.920 55 



181.000 50 
135.000 • 



1.319.982 24 



EXBRCIGB 1902 



Crédits 
ptrle 

oaptr 

des dispositioit 

spédalei. 



708.000 • 
^.583 25 



777.583 25 



780.6SO » 
77.200 » 



52.500 • 
60.000 • 



259.700 • 
135.000 • 



1.365.050 • 



Ptj( 



940.^50 33 
09.563-25 



410.542 58 



780.527 91 
79.066 66 



52.496 86 
59.978 36 



254.867 5* 
135.000 » 



1.859.^37 37 
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2» 



'. cbapRfts.' 



9 

10 

11 

11 Mi. 



13 



U 
15 
16 
17 

18 



19 

20 

21 
22 
23 
24 



25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 

33 
34 
35 
36 
87 



87 hU 



3^bU 
39 



pAnaNAtlOll DM CXAfffRBS 



EximcicE 1901 



Crédits accordés 
pif te lÊodftî 

oapar 

des disposilions 

spéciales. 



917.800 . 

482. «S » 

788.50» » 

286.800 • 

70.100 • 

224.000 • 



2.769.848 



379.935 • 
22.100 » 



402.035 V 



ÀdmhiUtraiicn de$ éfépartevicnts, tefrOoires ci e^tnmunis. 

Préfectures et sous-préfectures, ionciionnjûres cC persoanel des tMii- 
reaux...... ;. -r, 

Personnel de radmlnistratîon militaire (affaires indJcèx^e?» ma^aizei» 
et khÂéla») 

Service des communes mixtes et jadjoinls indigènes 

Matériel de Tadministration civile (pr^«6tures, sQus-prcfecttires, com- 
mune» noiites et dépenses •dimnistratives) 

Matériel de fadmifiistrafiiOB militaire ^frais ae bureau, chauffage, frais 
dlnvestftttre, etc.J. 

Dépenses d'installation dans les réjgions nouvellement conquises 

Totaux «..•..•.••,«••..«•«••.......• »«.... «^.. 

Sireté 

Personnel du service de la sûreté générale et force publique. — Arabes 

internés et raiatriements ^ , , -^ . . , . 

Matériel du service de la sûreté ;-. . 

Totaux.*».^ ^ 

Gendarmeriâ, j 

Splde des olflciersLw...... J 

Solde de la troup«ô , 

AionDaneois et indenuiitèfK dépenses eidiiaordinaires 

fiitTtiitmvftt T^*Ti^*TéTOT iidigi^ntiiT attyhéf^ aux bricades de geAdar- 

merle 

Remboursement au ministère de la guerre des rations de clïe- 

vaux -.^..♦...*4.;,^ .......* ...,; 

T0UUX./.««c.«a.....a.....4..... 

t 

i 

. Services publiqs. 



Justice. ' i 

Pwsonnel de la justice Irancaise en Algérie ,, ( 1.900.250 » 

Matériel et menues dépenses de la cour 4*Appel et frais de passage 

gratuit r!;. 1.:: ......;. 22.000 

Frais de hisltce crimineUe ee Algérie.*... J. «•«.....« 7D0.000 

Personoel de la Justice musulmane w , 93.000 

Matériel delà Justice mnsuunane. ^ »'..«. «^«^««••.•«•. 6.050 

Constitution de Total civil des indigènes.... f lOiOOO 



Pkycmentf 
effsctués. 



EXERCICE 1902 



109.000 

1.518.000 

687.039 

269.102 

378.020 



2.961.161 



916.063 45 

461.510 Ot 
788.162 31 

285.405 85 

69.712 31 

224.000 u 



2.745.474 > 



379.838 42 
21.948 54 



401.786 OS 



103.729 |3 

i.4fô.4Û3 B 

683.235 24 

184.2»» 27 

372.024 82 



2.808.687 86 



Crédits tccordés 
par le budget 

oapar 

desdisposiUons 

spéciales. 


Faycucnfc 
elTcctuési 


390.300 » 

753.f5« . 
846.700 • 

328.000 . 

70.430 • 


881.763 36 

752.4?f 86 
8ii.788 27 

327.9i5 20 

69.963 16 




2.8B.5ffi » 


1 2.8W.aM 85 


282.435 • 
22.100 . 


282.387 46 
22.053 67 


àW.535 . 


3Ô4.441 13 


> a 

109.000 % 
i.518.00a m 


103.2» 25 

1.494.010 • 

684.733 63 



269. lOe » 
373.020 « 



186.2S4 28 
^.30 24 



2.961.161 • 



Toianz. 



Instruction publique. 

Frais de passage 1 .«••••••••,••.. 

Personnel de ladministration académique. i. ••••* 

Matériel de radministration académique. . .1 ..*••• 

Personnel des écoles d'enseignement supérieur àÀlger^..... 

Matériel des écoles d*enseigkiement supérieur à Alger .,»^.. 

Bibliotbèque nationale d'Alger. Musée des antii^uitcs algériennes...... 

Lycées natienaux. .j. ■. — 

Remises et exemptions, — Bourses et dégrèvements dans les lycées 
JDt coTlôges de garçons et de Jeunes filles. ; 

collèges communaux de garçons 

Enseignement secondaire des Jeunes flUes 

Enseignement primaire. — inspecteurs , 

Ecoles normales primaires èi cours normaux p^ur les Liidigônes........ 

Ecoles primaires supérieures. — Ecoles primaires élÀmeataire^ scuk- 
mises à la loi du ^ octobre 1886 et non spécialement destinées aux 
élèves indigènes ., 

Secours et allocations , 

Subveattons^aux départements, villes ou communes de l'Algérie, desti- 
nées à faire face au payement de partie des annuités dues par eux et 
nécessaires au remboursement des emprui^s ou ils ont contraetés 
pour kl eonstructidQ de leurs étabUseeme)Qts publics d'enseignement 
secondaire et d'enaeignemeat priinaire..v 

Création d^écoles et d'emplois l 

Subveotkms. en eafital ans départementi. Tilles ou conmmnes de 
VAlgirie pour la participation de l'Etat 4 la construction d établisse- 
ments p ublics d'enseignement primaire • 



2.731.300 » 



50.000 

89.625 

9.130 

516.675 
91.163 
22.975 

623.025 . 

98.521 

183.127 

41.600 

81.825 

904.43i 



3.2Û6.9ia 
7.300 



70.385 » 



150.000 



1.896.589 8f? 


; 1.897.80O 


« 


20.100 02 
681.508 45 

92.303 91 
6.038 15 
9.998 95 


22.000 

700.0QQ 

93.000 

6.050 

10.000 




2.656.M0 25 


2.728.850 


9 


47.928 92 

88.665 13 

8.354 74 

505.602 21 
9i.l43 61 
22.472 26 

5^.45^ 70 


1 

50.000 

89.625 

9.13a 

516. «3& 
91.16a 
29.175 

550.000 


» 

é 


97.155 58 

181.056 08 

41.372 ;^ 

75.845 40 

264.524 31 


98.500 

183,067 

41.600 

81.325 

302.334 


4 

» 
1 


a«183.704 ^ 

5.5ec* 


, 3.176:20D 

ao.6oa 

1 




55.418 91 


i 70.38& 
1 30.000 


• 


60.436 95 


150.000 


t 



2.822.820 è% 



1.895.762 68 

17.225 74 
582.331 96 

90.745 53 
4.914 35 
9.302 20 



2.600.282 46 



45.641 21 
89.618 44 
8.9QB5 » 
501.413 12 
,91.162 74 
•27.164 66 
549.736 12 

98.276 50 

182.747 19 

41.066 56 

77.428 08 

262.159 76 



3.164.335 10 
30.200 34 



54.9i8 89 
21.197 89 



42.379 48 
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HUMÂROS 

des 

cbayitrei. 



BZBRaCB 1901 



DÉSIONATION DBS GHA.PITaB8 



40 

41 

42 

42 6Ù. 

43 

43 6tf. 



44 

44 Mt. 
45 
46 
47 



48 

49 

90 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 



64 
65 
66 



67 
68 
69 



70 

70 bis 
71 

71 bU 



72 

72 Mf. 

73 

736i«. 

74 

75 



Subventions en capital aux lycées, départemenU. villes ou commones 
de rAMrie pour la participation de l'Etat à la constructionTl établis- 
sements publics d'enseignement secondaire 

Enseignement primaire des indigènes 

Création d'écoles et de classes nouvelles destinées aux indigènes 

Subvention aux communes alfifériennes pour constructions O'écoles ou 
de classes destinées aux indigènes 

Instruction publique musulmane. — Personnel. — Matériel — Bourses 
musulmanes 

Publications et impressions en langue arabe • 



Totaux. 



Beaux-arti, 



Conservation des monuments historiques 

Service archéologique de TAlgérie, 

B&timents civils et palais nationaux 

Subvention à Técole des beaux-arts d'Alger 

Construction et entretien des édifices du culte musulman. 



GfMiU •ccofiét 
ptrUbalfel 

onptr 

desdis»osilioM 

spèdtlet. 



260.000 • 
948.664 • 



265.000 • 
102.970 • 



7.023.929 



50.000 
100.000 
133.700 

31.200 
150.000 



Totaux.. 



Cultes. 

Traitements des archevêques et évéques 

Traitement des curés 

Allocations aux vicaires généraux 

Allocations aux chanoines en exercice. 

Allocations aux desservants 

Secours ecclésiastiques 

Mobiliers des archevêchés et évêchés 

Entretien des édifices diocésains 

Grosses réparations des édifices diocésains 

Secours pour édifices et presbytères , 

Personnel des cultes protestants.-. 

Personnel tiuxulte israéllte. .-. .....: 

Secours pour les édifices des cultes protestants et Israélite. 

Fraiâ de passage 

Personnel du eulte musulman 

Matériel du culte musulman » 



Totaux. 



Trésor. 



Service de trésorerie 

Service des laboratoires du ministère des finances 

Allocation pour le recouvrement des droits universitaires. 



Totaux. 



Personnel 

Matériel 

Dépenses diverses. 



Douanes. 



Totaux. 



Contributions directes. 

Traitement el quart colonial des fonctionnaires et agents détachéi 

de la métropole 

Traitements des agents coloniaux. 

Allocations et indemnités réglementaires aux fonctionnaires^ et agents 

détachés de la métropole. — Dépenses diverses et de matériel 

Allocations et indemnités réglementaires aux agents coloniaux. — 

Allocations essentiellement algériennes aux agents de tout ordre. 

Dépenses diverses et de matériel ; 



a 



Totaux . 



464.900 • 



35.000 

43.200 

25.200 

7.2» 

646.300 

4.000 

1.000 

10.000 

10.000 

30.000 

97.000 

28.3T0 

1.200 

13.000 

238.430 

69.000 



1.258.900 • 



513.000 
5.000 
3.000 



521.000 » 



1.364.455 » 
89.737 • 
98.590 » 



1.552.782 • 



871.975 • 



340.185 



712.160 



Contributions diverses. 

Traitement et quart colonial des fonctionnaires et agents détachés de l 
la métropole. — Frais de tournée et indemnités diverses pour la sur-/ 
vefllance des distilleries et brasseries .> 1. 1.18. 293 • 

Traitements du personnel des agents coloniaux et du personnel^secon-i 

. daire J 

Allocations et indemnités réglementaires aux fonotiantiaires et- agent)» ' 
détachés de la métropole. — Dépenses diverses et de matériel. . .....< 

Allocations et indemnités aux agents* coloniaux. ^ Dépenses diverses I 
et de matériel , 

Frais de perception des amendes et condamnatiocfs pécuniaires ^en 
Algérie 29.000 

Part des chefs collecteurs sur le principal des impôts arabes.. . . . ; i ^332.000 



TOUUX 2.794.183 • 



294.890 » 



PlfOMIIf 



221.881 • 
907.576 95 



108.175 20 
100.950 28 



6.591.312 35 



47.509 45 
98.212 93 

133.297 12 
31.200 » 

136.204 21 



446.423 71 



1.223.484 67 



519.310 05 



1.363.715 55 
85.714 04 
97.964 44 



1.547.394 03 



364.336 • 
327.957 29 
092.293 29 



1.137.876 58 



286.628 13 



17.101 42 
1.285.803 55 



2.727.409 68 



34.999 96 
42.506 66 

25.200 • 

7.200 • 

640.256 62 

4.000 • 

999 75 

8.598 17 

9.304 19 

22.665 » 

96.488 32 

26.925 53 

8-.843 97 

237.999 71 

57.53179 



512.389 94 
3.920 20 
2.999 91 



SXERGIGB 1902 



Grédito teeoriès 
ptrleMiit 

onpir 

«etdisposilioas 

q»édtl€t. 



55.000 » 

942.164 « 

22.000 » 

235.000 • 

117.970 » 

15.000 • 



6.886.913 • 



17.000 
80.000 

145.700 
31.200 

150.000 



423.900 



Payettem 

eiMtiii. 



55.000 • 

893.628 56 

14.9^86 

97.989 09 

111.337 09 
9.211 50 

6.470.597 18 



35.000 m 

43.200 I» 

25.200 • 

7.200 • 

646.300 • 

4.000 • 

1.000 • 

lO.OOO • 

10.000 • 

30.000 » 

- 971000 •' 

28.370 • 

' 1.200 I» 

43.000 • 

238.430 » 

69.000 T» 

1.258.900 » 



523.000 

10.500 

3.000 



536.500 • 



1.363.629 
89.737 
98.590 



1.551.956 » 



174.000 m 

196.500 » 

160.000 • 

1T7.185 . 

707.685 • 



1.021.668 
147.200 



150.540 
137.975 



29.000 » 
1.330.000 » 



2.816.383 » 



16.198 40 
76.370 32 

114.478 06 
31.060 • 

125.194 68 

863.291 46 



84.999 92 

41.593 32 

25.200 • 

4.986 66 

641.162 69 

8.400 » 

555 m 

9.992 25 

9.908 27 

19.223 32 

(^.081' • 

28.d69 92 

5.473 28 

.238.024 64 

62.362 70 

1.220.323 08 



521.425 83 

10.224 01 

2.999 88 

534.649 72 



1.362.835 92 
87.937 17 
98.30167 

1.549.074 76 



167.856 79 
196.147 50 

154.719 16 
169.238 36 



68Ï.960 81 



1.021.498 94 
147.014.91 



139.221 7{ 

137.203 01 



24.763 «9 
1.293.571 Oi 



2.763.273^ 2 ' 
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JfUMÉRO'S 

«et 

ciMiitres. 



76 

76 Mt 
77 

77 dit 

78 

78 5û 
78 fer 



» 

81 



84 
85 lis 



86 
8S&ti 



87 
87 Ml 



mbii 



80 
90 
91 

9t 

sa 

M 
% 

95 Ms 

95 Ur 

96 

91 

98 



99 

igo 



101 
102 
108 
IÔ4 
105 
106 
167 

Mi 

109 



duella indigèse en Algérie 

Liquidation oes suites de rapposit 
concernant les incendies de forêts 



DÉSIO^ATIOaC DES CHAPITRES 



Enregistrement^ domaines et timbre. 



EXERCICB 190i 



ptrlebodfet 

on par 

detdispositioiis 

pédales. 



Traitement» et quart «filial des foncttomiairea et agents détachés de } 
la métropole —•.*».•. y 



Traitements des agents coloniaux ) 

Allocations et indemnité» réglementaires soi fonctlAnBaices at agents 

détacàés de la métropole 

Allocations et indemnité» réglementaires aux agents coloniaux. — 

Indemnités essentiellemeni algériennes aux agents de tout ordre.... 
Dépenses 4 la charge de i*Etat pour le service ie la propriété indivi- 



l 704.000 



losition du séquestre autre que celui 

brêtsenlSSl 

liquidation des suites de Tappesltion du séquestre des incendies de 
forêts de 1881 



Totaux.^. 



Bemboursements, restltmti^ns, ncm-valenrs ef prinas* 

Remboursements sur produits indirects eidlTCfs 

Remboursements sur produits des douanes > 

Remboursements partiels à opérer en exécution de Tarticle 10 de la loi 

du 11 Janvier 1892 

Répartition de preduits d'amendes, saisies et confiscations de douanes. 
Répartition ée produits d'tnendes, saisies et confiscations en matière 

nenre^strement et de oentributions diverses 

Attributions à divers de nroduits d'amendes, saisies et confiscations. . . 

Dégrérvements et non-valeurs...,. 

Payement des indemnités «dues aux victtaes des incendies de iorûîs 

en 1881.. rf *•*.... 



Tetanz. 



Truxaux publics» 



Tiaitements et indemnités des ingénieurs et conducteurs des ponts et 
cbauseées* • 

Ttaitements et indemnités des commis et di> persoiuieL iaférlear des 
ponts et chaussées. — Seeours «. 

ABocatioas et indemnités diverses au peisoxmei des travaux pu- 



éOl.880 » 



100.000 » 



il 45 



1.205.391 45 



90.000 
19.000 

10.000 
88.700 

61.000 
26O.0Û0 
805.000 



2X60 



783.821 60 



Tiaitements et indemnités des ingénieurs et contrôleurs des mines... 

Traitements et indemnités des commis et du personnel inférieur des 
mines. — Seconrs 

Ttaitemente et indraanités des officiers et maîtres de port 

Traitements et indemnités dn personnel inférieur des porta dA com- 
merce. — Secours. 

Secoure »... 

Entretien des rootes.... 

Entretien des ports maritimes, phares et balises 

Etudes et dépenses diverses relatives aux ponts et chaussées et au con- 
trôle des ^cnemins de fer... 

Itfines ti foteges 

Travaux neufs des routes nationales et des chemins non elasaés....... 

Travaux neufs des ports maritimes» phares et balises 

Traitements et indemnités du personnel en contrôle des chemins de 
fer. (Fenetionnaires et agents détachés de la métropole.). 

Traitements et indemnités du personnel du contrôle des chemins de 
fer. (Agents coloniaux.) , 

Frais de contrôle des chemins de fer sur rentes et tramways....» 

Etudes et travaux de chemins de fer en Algérie 

Garantie d*intérôts aux entreprises de tramways — ..» 

Dépenses diverses relatives au contrôle des chemins de fev...... 



Totaux.. 



Tiypogrgpkit. 



^Personnel de la topographie. 
Matériel de la topogmpidyd. , 



Totaux. 



Sêt^e de i^ agriculture. 

Inspection de Vagrlculture 

Personnel de renseignement agrk<^^ 

Service pastoral 

' Subventions h diverses institutions agricoles 

Subventions aux associations agricoles pour concours locaux. 

Défense oonlre le phylloxéra, les sauterelles ; reconstitution du vignoble. 

Encouragement é Vagriculture 

Encoùreçement à Tindustrie chevaline 

Travaux n ydraulicfues , 



Totaux. 



: 896.924 4â 



397.068 82 



80.385 62 



1145 



965.100 ^ 

300.330 » 

90.600 » 

77.631 10 

15.000 » 
3.709.749 90 

659.000 » 

81.100 » 

212.000 • 
1.093.000 » 
3.730.310 79 

113.000 » 



1.991.818 60 
81.000 • 



13.019.640 30 



824.018 2? 
115.856 6& 



439.874 88 



10,250 • 

13.000 • 

22.000 • 

61.160 » 

iOO • 

808.400 » 

125.340 » 

50.000 » 

688.197 89 



1.276.747 89 



Payements 
effectaés. 



1.174.390 a& 



52.679 67 

ïo.etes 36 



40.960 5a 
111.165 82 
108.371 1,9 

2160 



332.434 62 



926.744 7^ 

298.138 29 
85.131 41 



74.686 44 

14.997 » 

6.680.041 91 

627.173 29 

31.029 70 

180.745 6& 

902.426 32 

3.596.950 51 



111.100 08 



10.529.174 37 



323.783 02 

114.803 56 



438.586 60 



10.249 84 
12.999 96 
14.916 55 
46.145 17 

298.006 97 

119.206 28 

44.881 60 

641.085 27 



EXERCICE 



190^ 



Crédits accordés 
par le budget 

on par 

des dispositions 

spéciales. 



'W.OOO 
17.010 

200.000 
198.300 



100.000 • 

1.711 56 

31 



1.209.001 86 



90.100 » 

19.000 • 

1.000 • 

38«70O » 

41.000 » 

26&.O0O » 

305^ t, 



754.800. • 



782.000 
385.050 



112.675 » 
16.200 • 

3.717.267 78 
663.258 50 

20.000 » 
162.000 » 

i.oûâ.oûo » 

3.207.264 74 

171.250 • 

10.925 » 



JA.48& 

15.001;^ 

56.0ÛO 
5.000 



» 



10.51(}.339 52 



314.7% » 
115.200 » 



430.006 - 



1.187.491 64 f I.8W.385 28 



13.500 » 

89.300 » 

66.684 n 

20.000 • 

248.400 » 

138.215 » 

50.000 » 

803.286 28 



Payements 
eflcciués. 



688.90S68 
17.0» 76 

190.0» 65< 
193.461 72 



82.6f2 47 

1.711 5f 

31 



1.173.815 a 



82.246 65 
14.424 84 



38.6;i 72 

40.400 62 
240.439 OU 

tîè.m 37 



662.355 29 



72à.l54 65 
38^.220 74 



96.009 28 
16.189 92 



60. 
18. 



^97 



3.662.974 48 
493.382 50 

19.118 10 

106.486 46 

876.727 81 

2.861.905 38 

136.2» 86 
10.785 88 

4.29103 
6.149 19 

4.982 65 



9.486.680 90 



314.285 96 
115.069 07 



420.355 03 



13.416 66 

30.156 35 

58.812 70 

2.580 » 

245.020 17 

136.6f7 30 

47.402 45 

760.989 22 



^.309.994 85 
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MUMçrtos 
des 

chapitres. 



110 

110 6i« 
111 

111 frit 
. 112 

112 6is 
113 
114 



115 
116 
117 
118 



119 

119 bis 
120 

120 6i«. 
121 

121 bis. 
122 

122 W«. 



123 

123 Ms. 



124 
125 



126 

ffir 

128 

129 
130 
131 
132 
133 
134 
135 
136 



137 



138 
139 



140 
141 



DiSIONATION DBS GHAPITItBS 



Eaux et forêts. 

Personnel des agents préposés des eaux et forftts > 

Personnel des préposés indigènes et des chaouchs ; 

Allocations indemnités réglementaires aux agents préposés des eaux j 

et forêts, I 

Indemnités essentiellement coloniales. — Dépenses diverses et secours. ; 
Tp&.vaiiT des foréls 

Restauration de terrains en montagne et reboisement 

Frais de récolte des lièges de reproduction 

Dépenses diverses du service des forêts 



Totaux. 



Postes et télégraphes. 



Traitements des agents et des sous-agents. «- Personnel. 

Allocations et indemnités 

Matériel des postes et télégraphes 

Dépenses diverses 



Totaux. 



Commerce. 

Personnel administratif de Fécole de Dellys 

Personnel enseignant de lécole de Dellys 

Enseignement technique.. 

Associations ouvrières de production ou de crédit 

Traitements et quart colonial des vérificateurs des poids et mesures... 

Ghaouchs des poids et mesures 

Indemnités réglementaires, loyers et frais de bureau aux vérificateurs. 
Matériel des poids et mesures 



Totaux. 



Colonisation. 



Djèpenses de colohisation :.. 

Transport des passagers civils au compte du gouvernement général. 
Exposition universelle de 1900 



; 



I 



Totaux.. 



Assistance publique. 



Personnel do Fassistance publique. 
Matériel de rassistance publique. .. 



Totaux. 



Service pénitentiaire. 

Personnel des services de Tadministratlon pénitentiaire 

Entretien des détenus 

Remboursements divers pour frais de séjour des détenus hors des 

établissements péhitentiaires -, — ...;... .^ 

Transports des détenus et des libéréis .'...... ^ ;.;..... 

Travaux ordinaires aux bAtiments pénitentiaires .^ . . . 

Mobilier des services pénitentiaires. , 

Travaux ordinaires aux bâtiments et* mobiliers pénitentiaires. 

Exploitations agricoles . . i >» ^ 

Dépenses accessoires du service pénitentiaire 

Remboursement sur le produit du travail des détenus. 

Remboursement pour les. frais d'entretien des indigènes détenus en 

Corse 



Totaux. 



Service maritime. 
Surveillance de la pèche et de la navigation 

Service sanitaire. 

Personnel, matériel et travaux du service sanitaire.. 
Visite annuelle des pharmacies 



Totaux , 

Société de secours mutuels. 
Société de secours mutuels (frais d'administration et subventions).... 

Pensions civiles. 
Réserve pour pensions civiles à la charge de rAlgérie 



BXBnClGE 1901 


EXERCICE 1902 


CrMits accordés 
parleMget 

ou ptr 

desdis^iUoAs 

spéciiaëi. 


Ptycnents 
effectués. 


GrééUls accordés 
parie boifet 

00 par 

des dispositions 

spéciales. 


Paye^ts 
effectués. 


1.167.514 • 

721.280 • 

679.554 17 

410.000 • 
78.390 • 


1.164.541 36 

719.344 94 

626.626 82 

384.638 74 
77.111 39 


1.067.000 » 
100.514 . 

631.000 9 
90.280 • 

669.000 •' 
30.000 • 

390.000 • 
78.000 • 


1.066.557 Tt 
100.324 52 

629.660 46 
90.213 93 

592.205 08 
29.26140 

387.966 91 
77.871 70 


3.056.738 17 


2.972.263 25 


3.065.794 • 


2.974.061 97 


3.490.550 • 
711.578 68 

1.954.416 79 
108.100 9 


3.400.%! 52 

682.076 28 

1.947.875 31 

97.934 88 


3.508.667 93 

711.510 9 

2.245.240 79 

96.500 • 


3.505.911 35 

708.827 89 

2.232.952 43 

95.558 87 


6.264.645 47 


6.128.847 99 


6.561.918 72 


6.543.250 54 


120.200 • 
24.000 » 

42.650 • 
27.125 . 


120.199 50 
22.558 95 

9 

42.536 21 
27.125 » 


19.200 • 

111.000 • 

30.000 » 

3.000 • 

f 39.250 9 

3.400 • 

23.525 m 

3.600 » 


19.199 84 

110.999 69 

^.999 96 

1.600 • 
39.248 88 

3.364 92 
23.428 09 

3.599 71 


213.975 • 


212.323 17 


232.975 • 


231.439 09 


2.595.638 42 
111.420 53^ 


41.592.005.50 
,- ?r.l75 06 


2.09&.138 09 
! - 160.000 • 

9 


1.984.046 48 
130.599 98 

• 


2.707.058 95 


2.679.180 56 


2.255.138 09 


2.114.606 46 


436.500 * 
2.380.950 » 


435.266 37 
2.221.699 27 


436.000 • 
2.399.000 • 


423.814 07 
2.243.405 84 


2.817.450 • 


2.656.965 64 


2.835.000 • 


2.667.0!I9 91 


659.480 • 
1.165.977 • 

2.755 • 

53.500 • 
10.000 9 

5.500 . 
27.500 • 
50.000 9 

2.7i5 • 
260.000 • 

200.000 . 


652.919 • 

934.906 67 

' 380 85 
48.023 60 

9.929 75 

2.994 15 
26.814 16 
46.608 61 

2.441 69 
1T7.847 41 

15i.061 50 


659.480 » 
1.165.9n • 

■ .. ^ 

2.755 «^ 
53.500 • , 
10.000 »* 

5.560 9 * 
27.500 •- 

»:oo9 . . 

1.000 9^ 
260.000 . 

160.060 • 


656.664 50 
^-fTjKTl- 

■m 

242.948 55 
117.023 50 


2.437.457 . 


2.(^7.527 39 


2.370.712 9 


2.127.250 16 


43.456 • 


43.306 75 


43.100 » 


42.290 53 


' 94.040 » 
9.500 » 


73.699 80 
9.473 80 


94.040 » 
10.000 » 


74.3^39 
9.599 75 


103.540 » 


83.173 60 


104.040 • 


. 83.993 14 


15.000 • 


8.300 » 


15.000 • 


15.000 • 


• 4.000 . 


• 


370.700 • 


• 
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RÉCAPITULATION 



DÉSIGNATION DES CIIAPIT?.BS 



l>elk exigible, — Exercices clos. 



Administration générale. 



Gouvernement général^ de TAlgérie 

Administration des départements, territoires et communes. 

Sûreté i '. 

(iendarmcrie 



Services publia. 



Justice 

Ipstruction publique . 
Bea^x-A^U 

Cultes. 



Srésor ,. 
ouanes 

Gontribulions directe^ , 

Contributions diverses 

ture.£;ist rement, domaines et timbre , 

Bemboursements, restitutions, non-valeurs et primes.. 

Travaux publics et chemins de fer 

Topographie 

Service de Tagriculture 

^ux et forêts ^ 

Postes et télégraphes. ', •'. 

Commerce 

jColonisaiion 

\ssistance publi(iue 

siervice pénitentiaire '. 

.Service maritime 

Service sanitaire 

Sociétés de secours n^utuels 

Pensions civiles 



Totaux généraux.. 



EXERCICE 1901 



Crédits accordés 


par 


le budget 


oapar 


des dispositions 


spéciales. 


n 

1.322:271 40 


2.769.848 • 


402.035 . 


2.%1.161 • 


2.731.300 » 


7.023.929 » 


461.900 » 


1.258.900 n 


521.000 » 


1.552.782 » 


712.160 « 


3.794.183 » 


1.2(^.391 45 


783.821 60 


13.019.640 30 


439.874 88 


1.276.747 89 


2.056.738 17 


6.264.645 47 


213.975 » 


2.707.058 95 


2.817.450 • 


2.437.457 » 


43.456 • 


• 103.540 » 


15.000 . 


4.000 » 


58.903.266 20 



Payements 



effectués. 



1.319.982 24 

2.745.474 - 

401.786 96 

2.808.687 86 



2.656 
6.591 

446 
1.223 

519 
1.547 

692 
2.727 
1.174 

332 
10.529 

438 
1.187 
2.972 
6.128 

212 

2.679 

2.656 

2.057 

43 

83 

8 



.540 25 
.312 35 
.423 71 
484 67 
.310 (B 
394 03 
293 20 
409 68 
390 ai 
434 02 
174 37 
586 60 
491 64 
263 25 
847 99 
323 17 
180 56 
965 64 
527 39 
306 75 
173 60 



54.184.064 41 



EXERCICE 1902 



Crédits accordés 

par 

le budget 

on par 

des dispositions 

spéciales. 



777.583 25 



1.365.050 

2.888.588 

304.535 

2.%1.161 



10, 

l.o/;r 
3.055 
6.561 

232 

2.255 

2.835 

2.370 

43 

104, 
15 

370, 



794 » 
918 72 
975 • 
138 09 
000 f 
712 • 
100 » 
040 » 
000 » 
700 • 



57.336.054 72 



Payemenu 

effectaiii 

410.5i£ 58 



1:350.037 37 

2.880. SOI 85 

304.441 13 

2.822.820 40 



2.600 
1.470 

363 
1.220 

534 

1.549 

•687 

2.763 

1.173 

662 
9.486 

429 
1.809, 
2.974, 
6.543. 

281. 

2.114. 

2.667. 

2.127 

42 

83 

15 



.2^46^ 
.597 18 
291 46 
.:323 0B 
649 72 
.074 76 
900 81 
273 27 
815 14 
325 29 
680 90 
355 01 
994 85 
06197 
250 54 
439-09 
G06 46 
219 91 
250» 16 
290 53 
993 14 
00»- • 



53.829.399 08 



Comparaison des budgets des exercices 1903 et 1904 {Dépenses), 



NUMÉROS 


des 


chapitres. 


m- 


19M. 


u 


• • 


i 


■ 


. 3 


m 


: 4 


m 


1 


m 


2 


m 


' 3 


m 


. 4 


m 


• 


kbU. 


5 


m 


6 


m 


. 7 


• 



DÉSIGNATION DES SERVICES 



Section I. — Dette. 

Erapruifl .' .' 

Dettes viagères .' 

Dotation de la caisse des retraites de l'Algérie 
Découvert des exercices antérieurs 

Totaux de la section I 



Sbgtion il -- Gouvernement général et administration centrale. 

Traitement et frais de représentation du gouverneur général de l'Algérie 

Conseil supérieur et délégations financières 

Personnel de l'administration centrale 

Matériel de l'administration centrale. — Palais du gouverneur général. 
— Hôtel du secrétaire général — Bureaux de l'administration centrale 
et conseil de Gouvernement 

Reconstitution du mobilier et des ouvrages détruits par l'incendie des 
bureaux du eouvernement général 

Publications et impressions diverses 

Primes, récompenses, subsides et secours 

Dépenses secrètes... , • •• 



Totaux de la section II. 
caAMBRB ANHBXBS. -i 8. E - 17 mars 1904. 







EXERCICE 1903 




EXBRÊIGB 1904 


CRéDrrs i 


ACCORDÉS PAU LB BUDGET 


Crédits accordés 














Budget 


Bodget 


par 


Total. 




delAlférM 


destenitoixtf 








du noid. 


dBsnd. 


le budget. 


600.000 


» 


600.000 » 


m 


5^4.000 • 


15.000 


» 


15.000 . 


m 


15.000 • 


670.000 


m 


670.000 . 


m 


530.009 • 


Mémoire 




Mémoire. 


• 


Mémoire. 


1.285.000 


» 


1.285.000 • 


• 


1.179.000 


100.000 


• 


100.000 • 


• 


lOO.COO • 


99.200 


• 


99.200 » 


• 


100.700 • 


762.450 


• 


762.450 » 


• 


757.450 • 


52.500 


• 


52.500 . 


• 


52.500 • 


» 




• 


• 


20.000 • 


84.000 


m 


34.000 » 


• 


34.000 • 


149.100 


m 


149.100 » 


• 


162.100 • 


135.000 


• 


100.000 • 


35.000 é 


100.000 


i.332.550 


• 


1.297.250 » 


35.000 • 


1.326.750 • 



14 
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iW. 



2 



10 
11 



12 
13 



14 
15 
16 



Al 

18 
19 

20 
21 



8 

4 
5 


4 

i 5 
6 


6 


7 


7 


8 



9 
9 dis 



10 



U 
12 



13 

» 
14 



15 
16 
17 

18 
19 

19 bis 



22 


20 


23 


21 


24 


22 


25 


28 


26 


24 


27 


25 



DÉSIGNATION DES SERVICES 



Section III. -* Intérieur. 

Administration départementale. 

Prélectures et seus-préfectures. ^ Fonctionnaires et personnel des 

bureaux 

Matériel de Tadminisiration départeiacaiale 

SubyenUoQs aux départemeiils 



Totaux . 



Assistance publique. 



Personnel de FAssistance publique 

Matériel de TAssistaûce publique 

F;rais de traitement des malades dans les hôpitaux et hospices. — 
Subventions aux comoiunes. — Dépenses d'ordre 

Subventions aux hôpitaux civils pour constructions, grosses répara- 
tions^ achats et entretien de matériel. 

ipstitut Pasteur d'Alger 



Totaux. 



Sociétés de seç(mTs mutuels. 



Sioelétés de secours mutuels 

Slubventioas aux communes pour participation de rAlçérie aux dépenses 
4«fi coo^agnies de sapeurs-pompiers et de inatériel d'Incendie 



Totaux. 



Service taniUdre. 

Persoftnelet matériel du service sanitaire (section IV, chap. 8. en 1901). 
Acquisition d'un appareil de désinfection pour le lazaret de Matîfou 

(section IV, ckap. 8 bis, en 1904) 

GoQstrufilk)as du serviee sanitaire (section IV, chap. 9, en 190^) 

Visite annuelle des pharmacies 



Totaux. 



Sûreté. 

Personnel de la sûreté générale et force publique., 
Matériel du service de la sûreté. 



EXERCICR 1903 
CRÉDITS ACCORDÉS PAR LB BUDGET 



Tettl. 



870.300 

69.400 



939.700 



483.600 » 

201.000 » 

1.720.000 » 

350.000 » 

87.300 » 



10.000 » 



10.000 



61.040 » 



34.000 » 
10.000 » 



105.OiO 



, 264.000 
^ 21.100 



Totaux.. 



Gendarmerie, 



Gendarmerie métropolitaine 

Geadumerie indigène 

Rembottcsement au ministère de la guerre des rations de chevaux 



Totaux . 



Service pénitentiaire.. 

Personnel des services de l'administration pénitentiaire 

Entretien des détenus 

Remboursements divers pour frais de séjour des détenus hors des éta- 
blissements pénitentiaires 

Transport des détenus et des libérés 

Travaux ordinaires aux bâtiments pénitentiaires (Services à l'entre- 



P 
léc 



irise) . 



28 


u 


29 


27 


30 


28 


81 


2a 


32 


30 


m 


31 


u 


32 



Réparations extraordinaires (Réfection de la toiture de la maison cen- 
trale de Lambèse) 

Mobilier des services pénitentiaires (Services è l'entreprise) 

Travaux ordinaires aux b&timents et mobiliers pénitentiaires (Services 
en régie) 

Exploitations agricoles. , • 

Dépenses accessoires du service pénitentiaire 

Rembo^irsements sur le produit du travail des détenus 

Remboursements pour les frais d'entretien des indigènes détenus en 
Corse 



285.100 »» 



2.314.039 
255.489 
391.633 



2.961.161 » 



Totaux. 



Cultes. 

Traitexaeats des archevêque et évéques . 

Traitements des curés 

AJîocations aux vicaires généraux 

AUocaUom aux chanoines en exercice... 

Allocations aux desservants 

Seefturs eeeléiiastMiues • < 

Mobilier des archevêché et évéchés 



659.480 
1.066.977 

2.755 
52.000 

10.000 



5.500 » 

27.500 • 

30.000 » 

2.500 » 

240.000 » 

100.000 » 



2.195.712 » 



85.000 

43.200 

25.200 

7.200 

646.300 

4.000 

1.000 



Bodget 

de l'Algérie 

do nord. 



870.300 » 
69.400 • 



939.700 



480.600 » 

201.000 » 

1.684.400 » 

350.060 • 

87.300 » 



2.841.900 » 2.8O3.30O » 



10.000 



lO.OOO . 



61.0iO » 



34.000 
10.000 



105.040 



262.065 
21.100 



283.165 • 



2.314.039 
255.489 
391.633 



2.961.161 » 



659.480 
1.065.977 

2.755 
52.000 

10.000 



5.500 

27.500 

30.000 

2.500 

240.000 

100.000 



2.195.712 



35.000 
43.200 
25.200 

7.200 

642.700 

4.000 

l.OÛO 



Bodget 

des territoires 

dnsnd. 



8.000 » 
85.600 » 



88.600 



BXBRaCB 1901 

Crédits acccrâét ' 

par 

le budget 



1.935 » 



1.935 



8.600 



870.300 • 

69.400 • 

656.000 • 



1.595.700 » 



480.600 « 

202.000 « 

1.724.400 « 

350.000 e 

30.000 • 

2.787.O0O ^ 



17.000 • 
20.000 « 
37.000 •' 



62.240 « 

25.000 . 

16.000 » 

10.000 • 

113.210 m 



260.265 • 
26.900 » 

287.165 . 



2.551.948 • 
409,213 » 

2.%1.16i » 



659.480 
1.053.977 



2.755 • 

&4.500 • 

10.000 » 



2.900 
2.600 

35.500 

32.000 

4.500 

240.000 



80.000 » 
2.178.212 • 



35.000 
43.200 
25.200 

7.200 
642.700 

4.S00 
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KUMEUOS 
•' des 
chapttres. 



$m. 



35 


33 


36 


34 


• » 


35 


»87 


36 


«38 


37 


39 


38 


40 


39 


41 


40 



43 



44 


43 


45 


44 


oi6 


45 


47 


46 


48 


47 


«49 


48 


50 


49 


51 


50 


52 


51 


i53 


52 


54 


53 


^ 


55 


55 


54 


i67 


56 


58 


57 


59 


58 


^ 


59 



-63 
64 



1901. 



41 

42 



61 60 



61 
62 

63 



et 9 



DÉSIOXATION DES SERVICES 



Entretien des édifices diocésains 

Grosses réparations des édifices diocésains ..., 

Coastruction du séminaire do Consta;ntiae « 

Secours pour églises et presb>1éres 

Personnel des cultes protestants . • 

Personnel du culte Israélite 

Secours pour les édifices des cultos protestants et iôraélitc \ 

Frais de passage , 

Totaux 

Beaux-arts. 

Travaux d'entretien et de restauration des monuments historiques 

Subvention à l'école nationale des beaux-arts d'Alger 

Totaux.. 

Instruction publique. 

Frais de passage 

Administration académique. — Personnel 

Administration académique. — Matériel 

Personnel des écoles d'enseignement supérieur à Alger 

Matériel des écoles d'enseignement supérieur à Alger 

Bibliothèque nationale d'Alger. -* Musée des antiquités algériennes.. 

Lycées nationaux 

Remises, exemptions, bourses et déi^rêvements dans les lycées et 
collèges do garçons et de jeunes liiles 

Collèges communaux de garçons 

Enseignement secondaire de Jeunes filles 

Enseignement primaire. — Inspecteurs 

Ecoles primaires supérieures. Écoles primaires élémentaires soumises 
à la loi du 30 octobre 1880 et non spécialement destinées aux élèves 
indigènes 

Ecoles normales primaires et cours normaux pour les indigènes 

Secours et allocations 

Subventions aux départements, villes ou communes dcslinccs. à faire 
(ace au payement de partie des annuités dues par eux et nécessaires 
au remboursement des emprunts qu'ils ont contractés pour la cons- 
truction de leurs établissements publics d'enseignemeot secondaire 
et d'enseignement primaire 

Créations dîcoles et d'emplois pour les Européens.... 

Subventions en capital aux départements, villes ou communes pour la 
participation de l'Algérie à la construction d'établissements publics 
d'enseignement primaire 

Subventions en capital aux départements, villes ou communes pour la 
participation de l'Algérie à la construction d'établissements publics 
d'enseignement secondaire 

Totaux • 

Justice, 

Personnel de la Justice française en Algérie 

Matériel et menues dépenses de la cour d'appel et frais de passages 

gratuits 

Frais de Justice criminelle en Algérie 

Totaux 

Totaux de la section III • 



Sbction IY. ^ Affaires indigènes. — Administration civile. 

Administration des communes. 

Personnel des commnnes mixtes et adjoints indigènes 

Matériel des communes mixtes 

Subsides et secours temporaires à des serviteurs indigènes , 



EXERCICE 1903 
CRKOrrS ACCORDÉS PAR LB BUDGET 



Total. 



.10.000 » 

10.000 » 

30.000 • 

97.000 » 

28.370 » 

1.200 » 

13.000 » 



951.470 



97.000 
13.400 



110.400 



50.000 » 

90.250 » 

9.130 • 

418.550 » 

91.163 » 

27.175 » 

558.680 • 

98.500 » 

186.115 • 

41.695 j» 

81.325 • 



3.248.200 

302.334 

37.300 



70.385 
15.000 



150.000 » 
55.000 • 



5.530.802 



1.942.000 • 

22.000 • 
560.000 • 



2.524.000 - 



18.455.285 » 



020.308 
224.800 
126.900 



Totaux.. 



1.272.000 » 



Assistance musulmane. 

Subventions aux communes pour cotii^truction d'hôpitaux indigènes. 
Subventions aux bureaux de bienfaisance musulmans. — Secours et 

subsides 

Consultations médicales pour les indigènes 

Dépenses relatives au pèlerinage de la Mecque 

Service sanitaire (Voir section 3) • • (p. m.) 



50.000 

240.000 

20.000 

3.000 



Totaux. 



313.000 



Budget 
deTAlférie 
da nord. 



10.000 
10.000 

30.000 
97.000 
28.370 
1.200 
13.000 



947.870 • 



97.000 
13.400 



110.400 



50.000 

90.250 

9.130 

418.550 
91.163 
27.175 

558.680 

98.500 

186.115 

41.695 

81.325 



3.23i.525 

302.a34 

37.300 



70.385 
15.000 



150.000 



55.000 • 



5.517.127 • 



1.928.460 

22.000 
560.000 



2.510.460 • 



18.383.935 



020.300 » 

224.800 n 

53.8i0 » 



1.198.9i0 » 



47.500 » 

240.000 » 

15.000 » 

3.000 • 



305.500 



Badget 

des territoires 

dasod. 



3.600 



13.675 » 



13.675 • 



13.540 » 



13.540 » 



71.^ • 



73.060 • 



73.060 » 



2.500 



BXBRCICB 1001 

Crédita iccordé^ 

pir 

lA^idcet. 

2iE ^ 



lO.OOO » 

10.000 • 
Mémoire. 

30.000 * 

97.000 • 

28.370 m 

1.200 m 

13.000 » 

948.370 • 



97.0Ô0 
13.400 



110.400 • 



55.000 

90.960 

9.130 

418.550 
91.163 
27.475 

567.680 

98.500 

186.415 

41.695 

81.325 



3.399.925 • 

300.000 • 

43.800 • 



55.385 » 
45.000 • 



150.000 e 



70.000 • 



5.732.003 • 



1.929.260 • 

22.000 » 
553.500 • 



2.504.760 • 



19.255.011 



920.300 
224.800 
^.840 



l.f98.9'*0 • 



47.500 • 



240.000 • 

5.000 » 15.000 • 

3.000 • 
(Voir section ni). 



.500 



305.500 
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^ 


r 
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9 

10 


10 

u 

12 


11 
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13 
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14 
15 


14 


16 


15 
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16 
17 


18 
19 


18 


21 


10 
20 
21 


22 

m 

23 


1 

2 
3 


1 
2 
3 
4 


4 
5 
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6 


• 

9 


7 
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9 


• 
• 


10 


# 


11 


• 


12 


« 


13 
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^tel^NATiON PM «EVICES 



Cu/te «Mf i rfman. 



Personnel dn culte musulman ••« 

Matériel du culte mubmnan •*••. 

Construction et entr^ien des édifices du eulte musulman. 



Totaux ••• • 

tnstmction pnbdque musulmane. 



Enseignement primaire des indigènes 

Créations d'écoles et de classes nouvelles destinées aux indigènes 

Subventions aux communes algériennes pour construction aécoies ou 

de classes destinées aux indigènes..... 

Instruction publique musnlmane. — Personnel, matériel l>ourses mu- 

s u imaiies» ■••.«•*«••*••••. ••»•••»•»».*•••••••••.••••••••••••••• 

PobUcations et împmsKmsên langue aeabe ••««•« « 



Totaux . 



Justice muadmiÊne» 



Personnel de la justko musulmane.* 
Matériel de la justice mosulhiane.... 



Totaux. 



(Buvrcs diversci intéressant les indigines, 

CBuvres d*assisfance> de bienfaisance et d*utilité publique intéressant 
la population indigèoe ••••••. «««• • «•«. 



Totaux. 



Administration tidliiaire. 



Personnel do TadministratloR militaire.. 

Maghzens et kiélas 

Matériel de radministration militaire. . , 



Totaux . 



Totaux de la section IV. 



Section V. — Finances. 
Trdsor, 



Service de trésorerie , 

Matériel de trésorerie 

Allocations pour le recouvrement des droits universitaires., 
Service des laboratoires du ministère des finances*.. ••..•.. 



Totaux. 



Dcuanes, 



Personnel. 

Matériel 

Acquisition' d^unë péniche à vapeur. 
Dépenses diverses* ..•• 



Totaux . 



Contributions directes et cadastre. 

Traitements et quart colonial des fonctionnaires et agents détachés do 
la métropole 

Traitements des agents coloniaux , 

Allocations et indemnités réglementaires aux fonctionnaires et agents 
détachés de la métropole. — Dépenses diverses et de matériel 

Allocations et indemnités réglementaires aux fonctionnaires. -« Alloca- 
tions essentiellement algériennes aux agents de tout ordre. — Dé- 
penses diverses et de matériel..... 



Totaux.. 



(Xmiritnitions dêecrses. 

Traitements et quart colonial des fonctionnaires et agents détachés de 
la métropole 

ttaitements du personnel des agents coloniaux et du personnel secon- 
daire 

Allocations et indemnités réglementaire aux fonctionnaires et agents 
détachés de la métropole. — hé^^^ns^ diverses et de matériel 



EXERCICE 1903 
CRÉDITS ACCORDÉS PAR LB SmKIBT 



TfUl. 



296.430 

69.000 
150.000 



457.430 « 



964.164 » 

12.000 » 

235.000 » 

134.720 » 

15.000 » 



1.360.8&4 m 



93.000 
6.060 



99.050 



760.000 



760.000 » 



255.540 

238.618 

70.970 



560.128 



4.822.492 » 



402.600 

124.400 

3.000 

10.500 



540.500 » 



1.369.40'! » 
92.737 n 

98.500 » 



i.560.731 • 



174,000 • 

196.500 • 

157.000 » 

177.185 » 



704.685 » 



991.033 » 
136.000 » 
136.690 • 



Budget 
àt l'Algérie 
dn nord. 



216.027 » 

60.148 » 

145.000 • 



421. IZ^ 



892.014 » 

10.800 » 

220.000 • 

134.720 n 

15.000 » 



1.272.534 » 



93.000 
5.387 



96.387 • 



696.200 • 



696.200 » 



68.880 n 
30.790 • 
99.670 » 



4.092.406 » 



385.100 

103.074 

3.000 

10.500 



501.674 



1.339.054 n 

92.737 » 

91.595 » 

1.523.386 » 



174.000 
196.500 

152.545 

1T7.130 



700.175 



968.283 » 
135.500 » 
124.445 « 



Bodget 
■ territoires 
dofod. 



22.403 
8.852 
5.000 



86.255 • 



72.150 
1.200 

IS.OOO 



603 



780.086 



17.500 
21.326 



4.510 



88.350 » 



63.800 » 
63.800 • 



186.660 n 

283.618 » 

40.180 » 



460.458 » 



38.826 » 



30.350 I» 
6.995 » 



37.345 . 



4.455 » 

55 » 



22,750 » 
5C0 • 



noscMOM 

Ciittti sccoHKt 
Icln^eL - 






216.027 s 
80.148 » 
145.000 • 



4H.n5 • 



918.904 9 

10.8Û0 • 

280.000 « 

134.720 • 

15.000 • 



1.299.424 • 



93.000 ». 
5.3B7 • 



98.387 • 



708.336 9 



708.336 • 



72.130 • 
27.480 • 



99.610 « 



4.131.372 • 



385.100 t 

111.074 m 

3.000 » 

10.500 • 



509.€r74 



1.368.854 » 

109.737 » 

150.000 • 

116.770 » 



1,745.361 » 



174.000 » 
196.500 • 

152.545 • 



177.130 » 



700.175 » 



986.783 • 
135.900 • 



12.245 • I 127.445 f 
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NUMÉROS 
des 

chapftres. 



1903. 



15 

16 



17 

18 
19 

20 

21 



22 
23 

25 

26 

•27 



^% 

3 

4 
5 



7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 



16 
17 



1901. 



1 

partie 

2 
partie 

partie 

2 
partie 

partie 

2 
partie 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 



DÉSIGNATION DES SERVICES 



Allocations et indemnités aux agents coloniaui. -* Dépenses diverses 
et de matériel 

Frais de perception des amendes et condamnations pécuniaires en 
Algérie 

Part des chefs collecteurs sur le principal des impôts arabes 

Totaux. 

Enregistrement, domaines et timbre. — Propriété indigène. 

Traitements et quart colonial des fonctionnaires et agents détachés de 
la métropole 

Traitement des açents coloniaux 

Allocations et indemnités réglementaires aux fonctionnaires et agents 
détachés de la métropole .* 

Allocations et indemnités réglementaires aux agents coloniaux. — 
Indemnités essentiellement algériennes aux agents de tout ordre.... 

Dépenses à la charge de l'Algérie pour le service de la propriété indivi- 
duelle algérienne (Section IV, cnap. 20 en i90i) 

Totaux.... 

Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes. 

Remboursements surproduits indirects et divers 

Remboursements sur produits de douanes 

Remboursements partiels à opérer en exécution de l'article 10 de la 

loi du 11 janvier 1892 

Répartitions de produits d'amendes, saisies et confiscations de douanes. 
Répartitions de produits d'amendes, saisies et confiscations en matière 

d'enregistrement et de contributions diverses 

Attributions à divers de produits d'amendes, saisies et confiscations. •« 
Dégrèvements et non-valeurs 

Totaux • 

A oiaux QB la seci.on ?••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Section VL — Postes, télégraphes et téléphones. 

Traitements des agents et des sous-agents. • 

Allocations et indemnités 

Matériel des postes, télégraphes et téléphones 

Dépenses diverses 

Participation de l'Algérie dans les dépenses afférentes aux services ma- 
ritimes postaux entre la France etl'Algérie 

Totaux de la section VI 



Section VIL -* Travaux publics, chemins de fer, service maritime. 

Travaux publics. 

Traitements, quart colonial et indemnités des Ingénieurs et conduc- 
teurs des ponts et chaussées 

Traitements et indemnités des commis et du personnel inférieur des 
ponts et chaussées. — Secours 

Traitements et indemnités des ingénieurs et contrôleurs des 
mines 

Traitements et indemnités des commis et du personnel inférieur des 
mines. — Secours 

Traitements, quart colonial et indemnités des ofOciors et maîtres de 
port 

Traitements et indemnités du personnel inférieur des ports de com- 
merce. — Secours 

Frais généraux des services des ponts et chaussées et des mines 

Entretien des routes nationales et des chemins non classés 

Entretien des ports maritimes, phares et balises 

Mines et forages , , . . 

Travaux neufs des routes nationales et des chemins non classés 

Travaux neufs des ports maritimes, phares et balises 

Travaux hydrauliques , 

B&timents civils et palais nationaux 

Travaux d'aRrandissement et d'aménagement des bureaux du gouver- 
nement général 

Totaux , 

Chemins de fer. 

Traitements, Indemnités et frais de tournée da personnel du contrôle 
des chemins de fer (fonctionnaires et agents détachés de la métro- 
pole) 

Traitements et indemnités du personnel du contrôle des chemins de 
Cer. — Agents coloniaux, — Secours 



EXERCICE 1903 
CRÉDITS ACCORDÉS PAR LB BUDGET 



Total. 



170.935 » 

29.000 n 
1.314.708 • 



2.778.366 » 



602.000 
17.040 

200.000 

198.300 

100.000 



1.207.340 



85.000 
10.900 

1.000 
60.700 

41.000 
2G0.000 
280.0C0 



738.600 



7.530.222 



716.800 

329.600 

123.250 

16.860 

78.825 

19.740 
480.000 

3.510.000 
006.520 ■ 
132.000 
886.000 

1.057.000 
G34.000 
145.700 



3.591.017 
W.743. 

2.064.784 
108.600 



6.372.144 » 



8.736.295 n 



141.080 • 
i0.d25 • 



Budget 

de TAlgérie 

du nord. 



169.195 

28.766 
1.027.347 



2.453.536 



689.500 
15.240 

106.998 

196.330 

100.000 



1.198.068 



84.690 
10.900 

1.000 
60.700 

40.980 
260.000 
278.188 



736.458 



7.113.297 



19 

480 
3.388 

606 
08 

786 
1.057 

584 

145 



.740 
000 
.100 
520 
500 
000 
000 
000 
700 



8.417.245 



3.543.667 » 

548.652 • 

11923.365 » 

105.730 » 



6.121.414 • 



703.150 » 

329.600 » 

123.250 • 

16.860 • 

78.825 • 



141.080 • 
10*925 • 



des territoires 
dasnd. 



1.740 

234 

287.361 



324.830 



2.500 • 

1.800 » 

3.002 • 

1.970 » 



9.272 » 



310 n 



20 
1.812 



2.142 » 



416.925 » 



47.350 

59.091 

141.419 

2.870 



250.730 



13.650 » 



121.900 • 

33.500 » 

100.000 » 

50.000 • 



319.050 



EXËRCu;s 1901 

CrédiUftccoctUf 

lebedget. 



172.195 • 

23.766 • 

1.065.560 • 



2.511.249 



689.500 e 

15.500 • 

196.330 #. 

196.330 é 

100.000 • 

1.198.328 9 



84.690 • 

10.900 » 

l.ODO • 

60.T90 • 

40.980 • 

260.000 • 

278.188 % 

736.458 • 



7.401.245 • 



3.675.927 •. 

582.0S8 • 

1.873.909 • 

117.7i0 • 

400.000 •^ 

6.649.704 •* 

m 



Chap. iw. 
U)48.230 e 



Chap. 2. 
►.120 • 



370. 



460.500 
3.100.000 

809.520 
98.500 

406.000 
1.057.000 

584.000 

153.700 



8.177.570 



Voir chap. i. 
Voir ch9p. «i 
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DOCUMENTS PÀÊl£MESVi.mES - CHAMBAS 



chapitres. 


1903. 


19(Mi. 


18 


11 


.19 
20 
21 


» 
12 
14 


22^ 


15 

15 bis 


V 








1 

2 

» 


1 

2 
tbis 
tter 


3 
4 
5 


S 

4 
5 


6 
Bits 

7 
8 


6 

» 
7 
8 






9 


» 


10 
11 


• 
» 


i2 


• 


13 
14 
15 

16 

» 


M 

17 


17 

18 
19 
20 
21 
22 
23 


18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


U 


25 


25 

26 
27 

28 


26 
27 

28 
29 


• 


30 



HéSICFKATICN TfES SESTICES 



Indemnités aux fonctionnaires et agents chargés ûa ceuMle 4e« cbe- 
Qiins ^e fer dUntér&t local et des tramways. — Frais de contrôle de 
ces lifimes* ••• ..,,,,,........»....•.••.••..•••*<»•••• ««««««*«•• •••••••« • 

Dépenses de mat^iel du contrôle desckemiBS de fer 

Etudes et tKavamx de cberoinF do ferdlntérêi général.. 

fiubventions aux départements ou aux communes pour conccssloas de 
tramways ou de cn^oains d^ fer d intérêt local 

Totaux .•••••••••••• •••••••^«««•••••«... .. 

Service nuariiimê, 

Burtéîllance de la pCche et de la navigation....— ., ., 

Primes à la destruction des marsouins £t des veaux marins ......... — 

Totaux.. «« •• « ««. 

Totaux delà section VIL • 

BKmoN Vîlî. — Agiictûture, ©omm^^e et colonisation* 

Aoricîdture* 

Personnel de renseignement agricole ««•«^•««•«««. ......... 

Service pastorsi 

Avances aux caisses régionales de cnédiit agricole... «. 

Frais de répartition, (Tadministration et de coûtfCle des versements 

opérés par la Banqœ de rAlférie,etc 

EuDventions à diverses Institutions agricoles «-. 

Subventions aux assodatkms oçHcdâ pour ooncours locaux 

Défense contre le phylloxéra et les sauterelles. — Keconstitution du 

vigQôbte • • 

Encouragements à l*agri cuit u re 

Primes ft la dénaturauon de 1 alcool. ...,,..,« « 

Encouragements à llndustrie ciievallne 

Service de la statistique ^ 

Totaux .,., 

Eaux et forêts^ 

Personnel des agents détaches de la métropole et des prè^asts Iran- 
çais 

Personnel des préposés indigènes et chaouchs 

Allocations et indemnités réglementaires aux agents détachés de la 
métropole et aux préposés français 

AQoeattons et inéemnltés réglementaires aa préposés indigènes et 
chaouchs 

Travaux des forêts ,.,,.„.,,........ 

Restauration des terrains en montafçne et reboisement 

Frais de récolte des lièges de reproduction 

Dépenses diverses 

Répartition entre les préposés de la moitié du produit des amendes- .. 

xoxaux. • ••••.••••••■••••••«••••••«•• •«•••««•«•••««•«• •• • 

Commerce, 

Personnel de Vécole d'apprentissage de Dellys 

Matériel et dépenses diverses de l école d'apprentissage de Dellys 

Encouragements au commerce et à Tindustrie 

Associations ouvrières de production ou de crédit..... •••. 

Service des poids et mesures 

Chaouchs des poids et mesures 

Indemnités réglementaires, loyers et frais de bureau aux vérifica- 
teurs 

Matériel des poids et mesures 

Totaux 

Colonisation. 

Frais généraux de la colonisation 

Travaux de colonisation. 

Office des renseignements généraux et de la colonisation 

Transport de passagers civils au compte du gouvernement général, 

frais de passage des fonctionnaires de divers services 

Frais de passage des colons, des immigrants, des ouvriers^ de 

rapatriés, elc • 

Totaux ,....•..*••• 



EXERCICE 1903 
CRÉDITS ACCORDÉS PAR LB BUDGET 



Total. 



5.000 

5.000 

10.000 

56.000 



228.005 n 



43.i00 » 



43.i00 » 



9.007.400 



13.500 
39.300 



€6.484 
20.000 

300.000 

129.000 

45.000 

50.000 

11.000 



.067.000 
100.514 

622.400 

90.280 
9«5.900 

30.000 

390.000 

77.200 



2.973.194 » 



60.200 
65.000 
62.500 

3.000 
41.125 

2.400 

24.725 

4.400 



263.350 » 



147.000 

1.420.000 

40.000 

150.000 



676.284 » 



1.957.000 » 



Budget 

de rAlgérie 

da nord. 



5v0e0 

5.000 

iÛ.OÛO 

56.000 



228.005 



43.100 



43.100 



8.688. vSO » 



13.500 
32.800 



68.484 » 

2OX)Û0 • 

300.000 • 

122.500 » 

45.000 ^ 

50.000 » 

11.000 » 



663.284 » 



1.055.000 » 

98.864 » 

611.000 • 

88.780 n 

S9S.5m • 

30.000 • 

390.000 » 

77.200 • 



2.946.344 • 



60.200 
65.000 
62.500 

3.000 
39.250 

2.400 

22.850 
4.400 



259.600 



147.000 » 

1.606.725 » 

40.000 » 

150,000 » 



1.943.7^ » 



Budset 

des teiritoires 

do sud. 



9 



819.050 



6.500 



6.500 » 



13.000 



12.000 • 

1.650 » 

11.400 » 

1.500 » 

300 » 

» 



126.580 



1.875 • 
i.S75 » 



3.750 » 



13.275 » 



13.275 « 



BZERGK8 1904 




_ . 8.500 « 
voir chap. 3 
.5.000 « 

87.125 • 



100.625 • 



43.100 » 
2.QÛ0 » 



45.KX) 



8.323.295 • 



18.900 « 
32.800 • 
Ménitte 

Mémaire. 
63.484 • 
20.000 « 

350.000 • 
124.900 • 

50.000 • 
11.000 » 

670.«4 »' 



1.080.000 9 
1O3.OD0 » 

631.800 • 



91.9B0 
595.500 

30.000 
420.000 

70. ax) 
6.S00 



3.Q29.6B0 • 



61.400 • 

63.800 • 

66.500 » 

3.0Û0 » 

39.250 » 

2.400 • 

22.850 » 

4.400 • 

263.600 • 



149.000 • 

1.634.725 » 

50.000 » 

100.000 • 

50.000 • 



1.983.725 • 
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KL'MÉaOS 
des 

chapitres. 


DÉSIGNATION DBS SERTICS8 


EXERCICE 1903 
CREDITS ACCORDÉS PAR LB BUDOBT 


BXBRCrCB 1901 
Crédits ic«oiiit 


1903 


1904 


TottL 


Badget 

de PAlgérie 

dnnord. 


Budget 

desterritoirat 

da sod. 


pir 

lebudfM. 


29 


31 
32 

m 


Topographie. 
Personnel de la toDOirraDhîe • .•••• 


314.796 • 
115.300 » 


314.796 • 
115.300 » 


• 


325.0Û0 • 
115.000 • 


30 


Malôriel de la toDoeraD lio • 




Totaux. ;•••••••••..••••• 




430.096 » 


430.096 • 


' w • 


440.000 • 




Totaux de la section Mil , 




6.299.924 • 


6.243.049 •» 


56.875 • 


6 386 689 • 




SECTION IX. — Dépenses éventuellot. 
Complément éventuel des dotations des chapitres énumérés à Tétat H. 

Section X. — Dépenses d'exercices clos. 
Dépenses d'exercices clos ....•••. 




1 


300.000 . 


300.000 »• 


» 


350.000 # 




24.121 58 


24.121 58 


» 


Mémoire. 




Section XL — Dépenses accidentelles. 
Secours aux Ticiimes de la Martinicrue rchaoltre 1«*'L.. 


. -^ 




» 


» 


» 


50 OÛÛ • 


, 




1 



R^SCAPITULATION 



DÉSIGNATION DES SERVICES 



Section I. — Dette •••, 

Section IL— Gouvernement général de V administration centrale,,,». 

Section III. — Intérieur. 

Administration départementale 

Assistance publique 

Sociétés de secours mutuels 

Service sanitaire. 

Sûreté 

Gendarmerie 

Service pénitentiaire 

Cultes 

Beaux-arts 

Instruction publique 

Justice 

Section IV. — Affaires inligânes. 

Administration des communes • . . . 

Assistance musulmane 

â4^î«:.i«^4:.vw. ^:„îi^ J Culto musulman 

Administration civUe... < instruction publique musulmane 

Justice musulmane 

, Œuvres diverses intéressant les indigènes 
Administration militaire 

Section V. — Finances. 

Trésor , 

Douanes 

Dontributîons directes et cadastre 

Contributions diverses 

enregistrement, domaine et timbre. — Propriété indigène 

Tiemboursements, restitutions. — Non valeurs et primes 

Sbction VL — Postes, télégraphes et téléphones 



EXERCICE 1903 



CRKorrs accordés par lb budget 



Tottl. 



1.285.000 



1.332.250 » 



939.700 
.841.900 
10.000 
105.040 
285.000 
.961.161 
.195.712 
951.470 
110.400 
.530.802 
.524.000 



18.455.285 • 



.272.000 
313.000 
457.430 
.360.884 
99.060 
760.000 
560.128 



4.822.492 



540.500 
1.560.731 

704.685 
2.778.366 
1.207.840 

738.600 



7.530.222 » 



6.372.144 » 



Budget 

de rAlfèrie 

da noid. 



1.285.000 • 



1.297.250 • 



939 

2.803 

10 

105 

283 

2.961, 

2.195, 

947 

110. 

5.517. 

2.510 



700 
300 
000 
040 
165 
161 
712 
870 
400 
127 
460 



18.383.935 • 



1.198.940 

305.500 

421.175 

1.272.534 

98.387 

6%.200 

99.670 



4.092.406 » 



501.674 
1.523.386 

700.175 
2.453.536 
1.198.068 

736.458 



7.113.297 • 



6.121.414 » 



Budget 

des territoires 

da sod. 



35.000 • 



38.600 » 

1*935 • 

3.600 » 

» 

13.675 » 

13.540 » 

71.350 » 



73.060 » 

7.500 • 

36.255 » 

88.350 » 

663 » 

63.800 » 

460.458 » 

730.086 » 



38.826 

37.345 

4.510 

324.830 

9.272 

2.142 



416.925 



250.730 • 



BXERCIGB 190 • 

Crédits accordés 

le budget. 

1.179.000 • 



1.326.750 » 



1.595.700 

2.787.000 

37.000 

113.240 

287.165 

2.961.161 

2.178.212 

948.370 

110.400 

5.732.003 

2.504.760 



19.255.011 



1.198.940 

305.500 

421.175 

1.299.424 

98.387 

708.336 

99.610 



4.131.372 



509.674 
1.745.361 

700.175 
2.511.249 
1.198.328 

736.458 



7.401.245 



6.619.704 
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DOaJME^TS rARLEMENTAIRES — CHAMBRE 



BâSiGNÂl'IOi^ HBê «RTiOBB 



fiBcnoN VIL — Travaua p»hliai^ chemim étfat, sermce maritime. 

Travaux jmbUcs,.,^^...^^^^.. ....«^•*^.,.^*^^*^w-^^— *-.^« 

Service marittoe .•••«••••...••.»« •. 



Section Tin. — ApricuUurCj annmerce £t cûlùmsafion. 



Agriculture 

Eaux et forèic 

GoloQisation..». 



DiJiLTfON îX. •-• 9épcn9C% *év€ivtuct§n • • • • . 

Sbcsobn X — Dépends dCexercices clos. 

Section XI. — Dépenses accidentelles,,., 

Toiauz généraux. . .«•^. 



BXEnacE 1903 



CRÉmift 



AUR LB BUDGET 



Total. 




Budget 
de rAlgérie 




Budget 

des territoires 

dnjBd. 


8.736.295 

228.005 

43.100 


1 

» 


8.417.245 

228.005 

43.100 




819.050 » ' 

• 


9.007.400 


• 1 


«.688.350 


• 


819^050 » 


676.284 
2.973.i94 

263.350 
1.957.000 

430.096 


M 


6S8.284 
2.946.344 

259.^60 
1.943.725 

430.096 


• 
» 


13.000 » 

26.850 • 

a.350 » 

13.275 » 

• 


6.299.924 


• ' 


6.243.049 


» 


56.875 » 


800.000 


• 


300.000 


» 


» 


24.121 58 . 


24.121 58 


• 


• 


• 


» 


55.428.838 58 


53.548.822 58 


1.880.016 » 
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loMgel. 



8.177.570 • 

100.925 » 

45.100 » 



8.323.295 • 



670.234 • 

3.029.680 • 

263.C00 » 

1.983.Î25 . 

440.000 » 

6.386.689 i 



50.100 



Mémoire. 



50.000 • 



55.053.066 » 



Les 

Le japprochemeiiit des recettes et des dé- ' 
penses du budget de 1901 voté par le Parie- 
meoi, des trecdttes «t des dépenses des tmdgets 
ultérieurs établis tot raaministralion algé- 
Tienne sous le confirme du ministère de l'inté- ' 
rieur et délibérés par les délégations financières 
et le CABficil supérienr permettra de relever 
facilement les réformes ayantiine répercussion 
^^nancière lyni ont "érté aocompîiBS depuis Fins- ' 
mution du budget ^^ôcial. En ce qui concerne 
Texercice 1904, il faut d'ailleurs ajouter aux 
^éYisions portées sur îes états et qui sont 
exclusivement relatives à l'Algérie du Nord le 
montant des évaluations de recettes et de dé- 
penftes ii^diquées pour les territoipes du sud, 
aux pressions de 1903 à défaut d'indications 
(pédales à 1904. 

En tenant compte de cette cocrection, on 
constate que la pliuort des Hgnes de recettes 
de 1904 jBFiîfientent âes plus-values par rapport 
aux évQïiBitioiis et aux recouvrem^ts de 1901. 
Ces^au&meiïtaftiojis «ont le résultat du dévelop- 

Sèment de la matière Imposable, défi mutations 
e recertAes-qui ont -é^é -effectiiécs entre le bud- 
§ct de la métropole et oelui de la oolonic pen- 
ant les deux premières années de Tapplication 
de la loi du 19 dàoembro 1900 et aussi des 
quelques Téformes en matière dimpôt votées 
par les détëgattiOBS ^miircières et par le conseâ 
supèiiour. 

Las imitations de sieoettes entre FEtat et rAl- 
gérie soift déjà conones. La métropole a aban- 
donBé à la colonie le pn)duit de fabonnement 
au timbre de la bangue d'Algérie, soit, 40.000 
et les droits de garasitiA sur les ma> 
tières d'or et d'airgent £]Q)édiés en Al- 
gérie 20.000 

Elle hn a restitué, d'autre part, dés 
Tannée 1901, une somme de 590,000 fv, 590.000 
Teprésentant le remboureement par les 
communes des frais de traitement dans 
lesiiôpitoux militaires qui avait été 
omise par erreur dans le budget iroté 
par les Chambres. 

Mais ene a repris inar contre en 1903 

la somnae de 270.000 

à laquelle s'élèvent les Tentes des ob- 
jets mobiliers réforanés du départe- 
menft de la guerre et de la marine. 

Keste 380.000 

T^s réformes d'impôts votées par les assem- 
iotlées ftuooièraB, «Dténenmment à 1903, sont 
également connues ; elles concernent la per- 



ception des impositions communales, les pa- 
tentes (décrets des 10 novembre et 30 décembre 
1903) les vins de liqueur (décret du 29 juillet 
1902), les bcences (décret du 12 mai 1902), du 
droit d'enregistrement (décret du 21 mars 1902), la 
suppression des droits sur les alcools dénaturés 
et 1 augmenttalion de 1 fr. des droits sur les al- 
cools en vue de l'allocation de primes à la dèna- 
turation (décret du 8 novembre 1902). Ces modi- 
âksBtkms 'ontt été examinées à l'occasion des lois 
d'autorisation de recettes des exercices précé- 
dents, n paraît inutile d'en reprendre ici l'ana- 
lQ^afi.^Ûn rawellera seulement qu'elles se tradui- 
ront, d'après les évaluations administratives, 
par un accroissement de recettes de 368,780 fr. 
A l'occasion du projet de budget de l'exer- 
cice 1904, les délégations financières et le con- 
seil supérieur ont été appelés, dans laurs ses- 
fiiiuis^ jnai et Juin 1903» àstatufir sur des pro- i 
posttîDns relatives : 

1» A la modification de certains droits d'en- 

I» A rinq)oeHion d*une taxe de 6 fr. par mil- i 
Uon «ur les capitaux assurés par les compagnies 
d'assurance contre l'incendie ; 

3» A la diminution du droit de consommation : 
SDrle6 sucres; 

40 An relèvemcfnt du droit de consommation 
sur les alcools; 

Et 5« A la perception au profit du budget de 
rAlgérie des centimes additionnels à llmpôt 
arabe qui étaient autrefois recouvrés pour 
le cmnpte de la propriété Individuelle indi- 
i;&ne. 

Ce sont les «eules modifications qu'il y ait 
Heu de retenir pour Tezamen du projet de loi 
antoflisant la per^oeption des in^ôts en Algérie 
pendant l'année 1904. 

En ce qui concerne Tenregistrcment, les mo- 
difications projetés tendaient : 

1« A la substitution de la valeur vénale au 
revenu capitalisé par 20 ou 25, suivant le cas, 
pour la liquidation des droits sur les donations 
'entreylfs et les échanges dlmmeubtes do toute 
nature: 

2*» A r«xécution des droits professionnels de 
mutation et de transcription pour les donations 
À titre de partage anticipé, laites en conformité 
des articles 1075 et 1076 du code civil et à l'ap- 
pUcation à ces actes du seul droit de partage 
(0.15 p. 100. 0.075 p. 100 en Algérie) ; 

^ Au relèvement du droit sur les donations 
enti^ Vifs autres que les donations, partages, 
par l'application en Algérie des trois quarts des 
droits Usés par l'article 16 de la loi^du 25 février 
1901, sauf maintien du tarif actuel de 4.50p. 100, 



sans décime, pour les dons et legs visés dans 
l'article 19 de la même loi : 

4» A l'exemption du droit d'enregistrement 
pour les reconnaissances d'enfants naturels, 
quelle qu'en soit la forme, ainsi qu'il a été dé- 
cidé en France par l'article 9 de la loi du 
31 mars 1903. 

Mais le ministère des finances ayant êmls nn 
avis défavorable à ces réformes, le Gouverne- 
ment a pensé qn'il convenait de Xaisser radioi- 
nistration algérienne procéder à un nouvel 
examen de la question et au besoin consulter 
à nouveau les àélégatiOBs teanoftàres et te cea- 
seil supérieur, avant de saisir le conseil d^tat. 
La réferme n'est donc pas incorporée dans le 
budget de 1904: elle n'avait du reste qu'une in- 
fluence insignifiante sur les recettes. 

L'imposition d'uao taxe de 6 fr. ^ar AiUiia 
sur les capitaux assurés en A)06]iB aar lesogm- 
pagnies d'assurance oontos riaûenlie n'est qm 
l'extension à la colonie des di»oâtieBs des ar- 
ticles 17 et 18 de la loi du iS avra 1898 et da 
décret du 12 juillet de la mèsae aasée 4111 r^ 
gissent la matière en France. Sle a été asora»* 
vée par les jnlnistères des finances et de 1 inté- 
rieur et par le conseil d'Etat et dêflaitivefla^ 
homologuée par décret du 3 ^Kcem^fe t9ÛS. 

Le produit de ce nouvel impôt ëralué i 
20,000 francs, doit être affecté à l'allocation de 
subventions aux communes pour les compa- 
gnies de sa^urs-pompiers et pour le matériel 
cTincendie. 

La Chaiobre des députés a déjà été saisie au 
commencement du «ois de juillet 1903 de la 
question de la détaxe des sucres en Algérie. 

Antérieurement au l'^^ iaefrt flm ii ro 1908, I0 
montant des droits perçus sur les sucres attei-. 

fnait en Algéiie, comme en France, la somme 
e 60 francs par 100 IrilagramBWB éB smie 
raffiné. Dans la métropole, la totalité des droits 
était recouvrée au bénéfice du Trésor. En Al- 

fjérie. il était perçu 40 francs pour le budget de 
a colonie et 20 francs au titre de l'octroi de 
mer au bénéfice des budgets communaux. 

Ces droits ayant été abaissés à 25 ir. «■ 
France par l'article l^^ de la lot da tS jaovifir 
1903, le gouvernement s^Aér-al de rA]iêéne ^ 
pensé qu il éiaài nécessaûe de réaliser i^ale- 
ment une détaxe dans la coloaie. Mais le bad- 

fjet de l'exercice 1903 étant ré^é et le droit sur 
es sucres représentant près du neuvième du 
total des recettes du budget, l'administration 
n'a pas cru pouvoir proposer une réduction 
aussi considérable 411e celle «^Uquée dans la 
métropole. Le proje^t de budget présenté aux 
délégations prévoyait que le droit perçu au 
profit de la colonie serait réduit de 4U fr. 4 
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llfr.les 100 kilogrammes à partir du i*^]m- 
fier 1904, la taxa addttionndlla perche an proftt 
de roetroi de mer restant fixée à tiO fr. La pert» 
étwki résulter de cette «ImiiwtAoQ était ffêm- 
pensée par uiie éhkfvMcm ées droits su fàlccol 
il rar les cafés; pour Valeoet, le 4tM était 
porté de 100 à 180 fr. par iMCtoStre Cake^ 
par ^id^^endaiBineot «e la taae d^ootrol ée 
ner pO fr.) et dn droit ^èeM 4e 1 fr. pez^ii 

3 puis le i** Janvier t^ pew coo^nr les 
ones attribuées aux prépai«tears Calcoels 
natures; poor les cafés, b droit damât élre 
étevôè 31 fr. ^ les iOO lalo«;r^ ce (psX, a^FOc ta 
taxe de droit de mer, portait le mootaxit total 
iellmpôt àlOlfr.tO. 

Ces surtaxes ouataient pas^ d^afflews, «alqvie- 
nent pour objet de oomzmvser la réduotton des 
droits sur les sucres, eues devaient loun^ ea 
outre, une recette suepiénmutaiffse deSDiiOGo fr. 
destinée i équilibrer dans le tadget* la létQfrmt 
des chemins de fer. 

Les délégatiens tsasciéns «t le tM»99ea m- 
eéneor otn approQvéla rèAuéUon pr<»Ô9èepoor 
hs sucres, ils en oot même dessandé rapplioa- 
tion dès le l«r seutembre 196$ afin iroa le point 
de àépàn de la détaxe soit eu Aieérte le MéflM 
fluen Prasoe. àlais ils «ni amendé le wtjet 4e 
radministiattoii en œ tpA œncemelestaies 
oompensati^es. 

Oes assemblées ont eonstaSé ^TtHimtà ^qca. 

Sur i90S,.il n'y avait pas de oonfieBSÉtion à 
ercher pane ne te oodget 4e cet eiercÂce 
présentait nn ««èdeat de recettes ée 1^603,132 



francs, bien snpérieur à la 4inmiitton qfoâ 
pourra réonlter, dans le raideneot 4e tlmpéi 
des sucres, de la détasn à appttgner penditii 
les qoatm 4eniieis CMis 4e rainfee (Sea^ fr.). 

Pour 1901, eOes ont tail état d'une dfmn93l- 
nté importante pnrreBant dans le todkel de 
cet exerciee : de rafnfBemenft de la réforme 
4esclieBtBS 4e feront, osnpeMaClon faite en- 
tre les reçûtes ^ les 4foenses prèmes à ce 
tttre, cemportait pour ÎAlgérie une diar» 
nette de 1,420,000 fr. et du transfert t on cba- 
pitre «xtraordinairo 4e dépenses, alimenté sur 
rexoédent 4u fond 4e réeerre dMn oi^lt 4e 
900,000 fr.4e9^)ée aux éiroeses réparations des 
rouies antres que celles ayant le caractère 
4e frais d'entretien. Celte d&ponilnSté a per- 
nrïs aux assemèlées al^Mennes de n*étabfir« 
comme compensation de ia détaxe partielle des 
sucres, f «Tune surtaxe 4e m" f r. sur raloool et 
d'équilibrer finalement le budget avec un excé- 
dent 4e recettes 4e 99,406 fr. 

Un décret dn t Jufllet 1903 rendu après avis 
du conseil d'Etat a44ià Immologué à partir du 
!«' septembre £903!, rabaimaneot du droit mu 
les sucres voté par les 4élésattons ftnandèi^s 
et le conseil supérieur. 

Les Chambres ont, d'autre part, autorisé la 
perception de cetée taae rédoSie pendant Tan- 
née 1903 (loi du 22 JuUlet ±903), 

Le Parlement a tealement «té saisi fan 4er- 
rterdu projet de la mestlon des centimes 
addltiODnels aux cnitiAutions arabes affectés 



sAtrefois aux travaux de la constitution de Im 
propriété iadigéna. 

Le décret du il sovemlm t90Q qui a «»pti- 
mé eesceDlimes« les a rsroplacét par une fi»* 
position nouvelle destinée à être eaditiivemeat 
euiptoyée à des (buvius dlassiâBsc^ 4e Me»- 
faisance et d*ut1Hté publique intéressaat la 

PV*^^ '?'5*Ï!SPÎJ* *«^ lapwoeptltn 
est assurée ainsi qsm suit : 

t* é oentioMs par freae pour les poputetiocs 
des oootfmnes isdi^éBOS, niixtos ou 4e pleia 
esmiee «ssnjetties un payuflMit des impôt» 
aohour 0t iMdH)r; 

«•iWcestifltes par franc poor les popniar 
tisas kaèfles soumises 4 ffiapâl 1eiBia,«uel 
que sait le ré^me communal tnsqnoi cBes ap-^ 
partieQQent. 

Mats, oonforméflMut à ravis 4u conseil d*£Ut 
ce remj^acement n^ait été coMoaU me pour 
Tannée 1908 seutemeut a avait paru oécesniro 
de se rendre ccmmée, par une expérience d\ia 
an, 4e Tusage qtu serait CaU da oes «ends et 4e 
Tintérêt aue présentait pomr les populations 
Indigènes la prolongation 4e leur recouvrement. 
LaquesHon nous a sweUM asses iotérassanie 
pour motiver certains dévoloppements sur 
Tusage fait par radmiaistraHoa ali^rianne de 
cette ressource nouvelle. 

L'état dm dtoeoses 4o l'Alpine pour Texer- 
dce 1903 a fbEé 4e !a DMolère suivante la 
nomenclature des enivres ^ui 4oivont être 
poursuivies «u mojen dos nouveUes ressourcer 
et qui figurent an cbapitre 18 4u budget 
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Chapjtkb 16. — Œuvtâi <r^trftfance, de UenfaUânce et diUUi^ publique 

Art 1^. — Snbveirîions axtx commîmes pour entretien et construction 4e petites 
mosquées et des saoïOas looales et pour rétribution 4u parsoBDel 4e ces anosquées 

etzaoulas 

[ 11»:— Personnel médecfas, iniSnniers, eéc 

Arll— diJriqueSjlnnr- l | 2. — Construdions • 

merles et asiles tndi- ^ 1 3. — Matériel (mobilier et médlcamenti(^. 

gènes.... / I 4. ~ Bourses a des intij^nos pour études 41iys^èBe et 

( de mëdectoe « 

irt a — T ravaux divers d'utiHté pubUque et dlijgiéQe laftéro ssiaa t les ia4ieteBU.. .. 

Art 4. — Danses générales intéressant les sociétés Infieénes 4o prmfaace 
(impression 4es comptes rendus annuels, frais d'inspection, etc.) ...••.,•..«««...«,. 

Alt 5. — ConstrucUon de deux médersa à Algoret à Tlemcen 

Art 6. — Eusetenemeot industriel et ouvroîrs indigéoes 

Sflbrentions etencouragements «ux Industfieb açrlooieSi, mettes et arts tndigéoes. 

Art T.— Bibliothèques arabes , ,..•• 

Alt 8. — Installation d'un nuisée d'art arabe 

Alt. 9.— Subventions et encouragements pour tNicaux socMogîfaeSta seicotiâques 
00 joiidifues intéressant les Incugénes « 
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Pour 4onn£r une idée exacte de Toeuvre en- 
treprise par le gouvernement général, H con- 
fient d'indiquer tout d'abord que las ressources 
eréêes oar le décret du 11 novembre 1902 ne 
sont aftectées qu'A des dépenses qui ne ren- 
trent pas dans le cadre normal soii du budget 
de la colonie, soit des budgets d^parUMuentaux 
et comoranauz. Cette observation paraît néces- 
saire particulièrement pour ce qui concerne 
les articles 1«' et 3 du (diapitre, lesquels pré- 
voient, le premier les subventloas aux com- 
munes pour entretien et construction des pe- 
tites mosquées et aoulas locales, le second les 
travaux d utilité publique et dliyg^ène intéres- 
sant les indigènes. Les crédits inscrits A ces ar- 
ticles laissent de côté d'une part les mosquées 
et édifices religieux dont Teotretien était prh- 
eédemment é la charge du budget spécial, 
d'autre part les travaux d*utilité publique qm 
incombent aux départements ou aux com- 
Bumes. 

Les centimes additionnels institués par le dé- 
cret du 11 novembre 1902 (mtpo^ luit, non pas 
4e soulager le i)u4gat des 4épenses faites au 
profit de nos sujets musulmans, mats de eom- 
pÉéter par de nouvelles ressources Tœuvre bu- 
mamtaire et civilifiatrke poursuivie par notre 
domination. 

Pour se rendre ooHmte exactement des ser- 
vices que la nonvelée mstitutiofl reB4 é nos po- 
pniaftloDs indigènes, H convient 4e passer en 
revue les dUIérentes œuvres qui ont été entre* 
prises par le gouvernement général, dans la 
cours de Tannée 1903, au moyen des 760,000 fr. 



qui ont élé Inscrits aux pré^dsioas budgétaires 
comme proMt des ceaCtees udditfanm^ ex- 

tmordmairos. 

Une faUble portion 4n eré^ a été affectée à 
à la réparation des petites mosqoèes locales et 
des zaoulas dont Tentretien n'mcombe pas au 
budget de TEtat II ne s'agit pas ici bien en- 
tendu des zaouîas appartenant aux confréries 
râigieuses, mais 4es petits oratoires existant 
un peu partout dans les trïbus,et qui sont à la 
lois des lieux de prière et de refuge pour les 
pauvres et les iniirmeflL des abris pouries voya- 
geurs et 4es maisons d'étude. Des emplois de 
mouderrès (professeurs) ont été en même temps 
créés pour arriver A transformer peu A peu Ten- 
seignement donné dans les mosqoèes ; cet en- 
seignement exclusivem^it Hmîte dans Torigine 
à fétude du Coran, devra tendre sous Tac- 
tioa de Tadmlnlstraton & devenir scientifique 
et littéraire : aux andennes méthodes mnémo- 
tetitmiques, aux vieux ouvrais arabes Anonnés 
depuis des siècles dans les écoles Indigènes, 
seront substitués insensiblement des procédés 
et des livres modernes, des notions d'utilité 
pratique. 

Mais les eforts du gouvemameat général ont 

Krté particulièrement sur l'organisation 4e 
ssistance médicale, pour laquelle, si on se 
S lace an point de vue exctuslTement Indigène, 
. seml>le que tout était à faire. 
A notre uiivée ea Algérie, nous n^avons 
trouvé ni hôpitoux; ni infirmeries, pas plus 
dans les villes que dans les tribus. Au fur et A 
mesure de notro pénétration dans le pays nous 



avons créé, dans les centres importants, des 
établissements liospitaliers dans lesquels les 
indigènes participèrent aux soins médicaux aux 
mêmes titres et dans les mêmes conditions une 
les malades européens.En 1901, le nombre din- 
gènes soignés ainsi fut 4e l&^S^ Proportion 
bien faible, par rapport à une population mu- 
sulmane de plus de 4 millions diiabitaots, sar^ 
tout si on la coofipare aux «9JB29 malades euro- 
péens qui ont été soignés dans la même 
période, pour une populatioQ totJde 4e â83,S44 
personnes. 

Cet état de choses résulte non seulement de 
Téloiguement des établissemeals hosoitaUers, 
mais encore de ia répugnance éprouvée par la 
masse de nos sujets musulmans & se soumettre 
à un régime étranger A leurs coutumes; la 
majeure partie des malades indigènes restait 
ainsi livrée aux procédés empiriques des tou- 
bibs. &L le gouverneur généni Caml>on, préoc- 
cupé de cette situation, avait' déjA etëè des 
hôpitaux spécialement affectés aux indigènes, 
à Arras (commune mixte de rAurès) ; aux Beni- 
MenguelVet (DJunMura): Saint -Cyprien -les - 
Attais, à Biskra et Gnardala. Mais ces établisse- 
ments étaient insctfVIsants pour assurer Tassis- 
tance niédicale dans un pays aussi étendu que 
TAlgérie. 

Les crédits mis A la disposition dn aouver- 
neur général au titre de Tartlcie 2 du chapitre 
18 ont permis de créer dans les communes 
mixtes et sur une grande partie du territoire de 
la colonie, des infirmeries spéciales dons les- 
quelles nos sujets musulmans trouveront ur 
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fteimo conforme & leurs mœurs. Ils seront 
lèignés par des infirmiers pris parmi leurs core- 
ligionnaires ; la nourriture sera préparée par 
in indigène, les soins médicaux leur seront 
Jonnés gratuitement par un docteur en méde- 
cine français, sans qu ils soient forcés de par- 
courir de grandes distances ou dentrer dans on 
bôpital. 

Actuellement, 25 infirmeries de ce genre sont 
ouvertes ou en vole de création. 

Eli môme temps, Tadmlnistration a ordonné 
rorganisation de consultations gratuites, desti- 
nées aux malades dont Tétat ne nécessiterait 
pas le séjour à l'infirmerie. Ce service fonc- 
bohne déjà dans un graiid nombre de douars, 
le médecin se transporte sur place, sur le lieu 
du marcbé, quand il en existe, et y examine 
les indigènes qui se présentent à lui. Il délivre 
des médicaments à titre gratuit au moment 
de la consultation- Par ce moyen, notre admi- 
nistration met rassistance à la portée des po- 
pulations musulmanes qui sont si éprouvées 
)ar les maladies, notamment par la syphilis, 
le paludisme et les ophtalmies. 

Un point assez déUcat se présentait pour ce 
qui concerne les soins à donner aux femmes 
indigènes. La femme arabe, en principe, doit 
vivre cachée. Toute femme éprouve d ailleurs 
une répugnance naturelle à se confier aux soins 
d'un homme pour certaines maladies. Pour ob- 
vier à cet inconvénient, on tenta d'abord à Al- 
ger un essai, en organisant un service de con- 
sultations gratuites à Tusage des femmes et 
enfants indigènes. Le succès de cette tentative 
a amené l'administration à installer des ser- 
vices du môme genre dans les villes principales 
où la population indigène agglomérée est suffi- 
samment importante: Oran, Tlcmcen, Blida, 
Gonstantine, etc.. 

En môme temps qu'on assure nos soins mé- 
dicaux aux populations musulmanes, il a été 
S revu un créait pour encourager les études 
'hygiène et de médecine en accordant des 
bourses aux étudiants indigènes. 

D'un autre côté on a entrepris, par des sub- 
ventions aux communes, des travaux d'utilité 
publique et d'hygiène. Les premières ont eu 
pour but d'assurer aux indigènes l'alimentation 
en eau potable, au moins dans la mesure du 
possible. C'est ainsi qu'un assez grand nombre 
de sources sont ou vont Ôtre aménagées, que 
des puits ont déjà été créés. 

On sait que les indigènes boiv§nt à peu prés 
partout des eaux bourbeuses et malsaines. La 
majeure partie des sources, mal aménagées, 
sont pictinées et souillées par les troupeaux. 

On a également exécuté des travaux de cap- 
tage et d aménagement dans des sources ther- 
males très fréquentées par les indigènes. 
C'est encore là une des choses qui ont, pour la 
population arabe, une particulière importance 
en raison de la fréquence des maladies de la 
peau dans les tribus. 

D'autres œuvres ont été entreprises tendant 
au relèvement moral et intellectuel des indigè- 
nes. Une médcrsa pour l'enseignement supé- 
rieur arabe et français se construit à Alger ; 
une autre sera édifiée à TIemcen, dans cette 
ville qui fut, au moyen âge, l'un des centres 
d'études les plus célèbres du monde musul- 
man ; des bibliothèques arabes sont installées 
dans les villes principales : à Gonstantine, Bou- 
gie, Blida, Mcdea, Bône ; des subventions et en- 
couraçements sont accordés pour travaux so- 
ciologiques, scientifiques et Juridiques intéres- 
sant les indigènes ; un musée d'art arabe s'ins- 
talle à Alger, où 1 on réunira, dans des salles 
ouvertes au public, les meilleures spécimens 
des produits de l'industrie locale ; des écoles 
professionnelles de tapis et de broderies indi- 

;ènes sont ouvertes, avec des subventions de 

Etat, dans un grand nombre de localités ; les 
jeunes filles et les femmes indigènes y trouvent 
des leçons pratiques, en môme temps qu'un 
travail rémunérateur. Des huileries, destmées 
à apprendre aux kabyles une meilleure fabri- 
cation de l'huile d'olive, vont ôtre créées pour 
la proQjiaine campagne, dans un grand nombre 
de villages indigènes des arrondissements de 
Tizi Ouzou, de Bougie et de Philippeville. 

Ce programme ne peut évidemment qu'ôtre 
approuvé par la Chambre. Il répond en tous 
points aux sentiments que le Parlement a eu 
Fréquemment l'occasion de manifester en fa- 
veur de nos sujets musulmans. Mais il était 
difficile de faire œuvre durable dans les condi- 
tions de précarité où se présentaient les res- 
sources destinées à en assurer le succès. Aussi, 
l'assemblée pléniére des délégations financières 
et le conseil supérieur, désireux de voir conti- 
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nuer une entreprise si utile à nos populations 
musulmanes, ont-ils demandé que les disposi- 
tions du décret du 11 novembre 1902 fussent 
appliquées à titre définitif. 

Le conseil d'Etat, saisi de la nouvelle résolu- 
tion des assemblées financières algériennes, n'en 
a cependant pas décidé ainsi. Il a estimé qu'il con- 
venait de réduire la perception des centimes ad- 
ditionnels à cinq ans parce que cette imposition 
est, par sa nature môme, une ressource tempo- 
raire qui doit périodiquement faire l'objet d un 
vote spécial. 

Le délai de cinq ans qui est généralement 
adopté pour les surtaxes lui a paru donner une 
latitude suffisante pour l'emploi des ressources 
et permettre, à une date pas trop éloignée, de 
s'assurer que les besoins spéciaux, en vue des- 
quels ces centimes ont été établis, continuent 
(fexister. 

Adoptant cette manière de voir, le Gouver- 
nement n'a homologué la délibération dos délé- 
gations financières et du conseil supérieur que 
pour une période de cinq ans (décret du 28 no- 
vembre istej. 

L'autorisation de percevoir pendant Tannée 
1904 les différentes taxes dont il vient d'ôtre 
question ne saurait soulever de difficultés. 

Les dépenses. 

La première des modifications qu'on relève 
lorsqu'on examine les budgets des dépenses 
des exercices 1901 à 1904 est une profonde dif- 
férence dans les présentations du budget de 
1903 par rapport aux deux précédents. La série 
continue des 171 chapitres, y compris les nu- 
méros bis et ter que comprenaient les budgets 
de 1901 et 1902, est remplacée par une division 
en dix sections correspondant aux différents 
groupes de services. 

Cette modification de forme est la consé- 
quence d'une réorganisation des bureaux du 
secrétariat général du Gouvernement com- 
mencée par M. Jonnart lors de son premier 
passage au gouvernement général de FAlgérie 
et continuée par son successeur. 

Ces bureaux accoutumés autrefois à agir in- 
dépendamment les. uns des autres, guidés cha- 
cun' par una Administration de la métropole, 
n'avaient pas. la . cohésion . indispensable . pour 

féper les affaires de la colonie, avec une vue 
ensemble et dans une direction unique, 
comme cela devenait nécessaire sous le régime 
de la décentralisation administrative et finan- 
cière institué par les décrets du 31 décembre 
1896 et du 23 août 1898 et par la loi du 19 dé- 
cembre 1900. 

Pour remédier à cet inconvénient, MM. Jon- 
nart et Revoit ont groupé les bureaux qui trai- 
taient des ouestions similaires an directions 
confiées à des chefs responsables s'occupant 
chacun d'une des grandes branches de l'admi- 
nistration algérienna .et ayant avec la.compé? 
tence, l'autorité nécessaire pour représenter le 

SDuverneur général devant les assemblées 
nancières algériennes. 

Il était logique d'étendre cette réorganisation 
à la matière budgétaire en groupant par sec- 
tions les chapitres de dépenses gérées par cha- 
cune des directions administratives de manière 
à faciliter les comparaisons, le contrôle et les 
travaux de statistique financière, comme en 
France on groupe les services autour des ini- 
nistères dont ils dépendent. 

A ces sections qui concernent l'intérieur, les 
affaires indigènes, les finances, les postes, télé- 
graphes et téléphones, les travaux publics, 
1 agriculture, le commerce et la colonisation, 
sont ajoutées quelques autres qui ne peuvent 
rentrer, par leur objet, dans aucune des direc- 
tions, ce sont : celles de la dette, du gouverne- 
ment général et administration centrale, des 
dépenses éventuelles, des exercices clos. 

Si l'on pénètre plus avant dans l'examen de 
la forme du budget, on constate que, sous la 
pression des délégations financières, les cha- 
pitres des dépenses sont présentés d'une façon 
plus méthodique et plus claire que par le passé. 
Le budget acquiert ainsi un caractère de sin- 
cérité plus marqué, l'étude et le contrôle en 
sont plus faciles, 

Les dotations des chapitres du budget pré- 
sentent de sensibles différences entre l'exercice 
1901 et l'exercice 1904. La plupart sont dues à 
des transports de crédits d'un chapitre à un 
autre que le nouveau groupement des dépenses 
rendait nécessaire et a des augmentations occa- 
sionnées par le développement normal des ser- 
vices administratifs. Très peu méritent de rete- 
nir l'attention. 



La section de la dette est entièrement noiw 
velle. Elle comprend les annuités d'emprunt: iZ 
dette viagère et la dotation de la caisse de<t m? 
traites de l'Algérie. ^ ^ 

Les annuités d'emprunt ne constituent dba 
une charge nouvelle pour le budget algéne? 
Lorsque les délégations et le conseil sui^rieup 
ont résolu de recourir au crédit public, elles 
ont décidé de prélever le montant des sommes 
nécessaires au payement des annuités sur les 
dotations des «ervices qui- profiteraient .de l'emn 
prunt. C'est ainsi que des ptélèvemeiHa oit été 
opérés sur les chapitres de travaux neufs des 
routes, des ports, de iiiydrauUque.ngfétole de 
la colonisation et des forôts pour former l'an- 
nuité de 600^000 f r. corcespondaat à la ^rcmièro, 
fraction de lempruntr#éaii«éei)«irie Mivernc< 
ment général de l'Algérie. Cette dtmiBation 
progressive des chapitres de travaux neufs n'of- 
frira aucun Inconvénient tant que les fonds 
d'emprunt permettront d'assurer l'exécution 
des travaux qu'exige le développement de la 
colonie. Mais lorsque ces fonds seront épuisés 
c'est-à-dire dans un délai de huit à dix ans, de 
nouveaux travaux s'imposeront certainenjont 
dans ce pays encore en formation et à moins 
qu'un nouvel emprunt soit contracté, il faudra 
recourir de nouveau aux ressources ordinaires 
Les assemblées algériennes agiraient sagement 
en rétablissant aussi vite que possible aux cha- 
pitres des travaux neufs les crédits dont ils ont 
été privés. Et dans cet ordre d* idées on peut re- 
gretter qu'elles n'aient pas cru devoir compen- 
ser intégralement la diminution de recettes 
causées par la détaxe partielle des sucres. 

Le payement des pensions civiles des fonc- 
tionnaires accomplissant tout ou partie do leur 
carrière en Algérie est assuré concurremment 
par l'Etat et la colonie. 

Des dispositions combinées des lois des 19 et 
29 décembre 1900. il résulte que les pensions 
des agents coloniaux qui étaient en fonction» 
au 1«' Janvier 1901, incombent à l'Algérie pro- 
portionnellement à la durée des services ac- 
complis depuis cette date, tandis que le budget 
de l'Etat aura à supporter intégralement dans 
tous les cas, les pensions des agents détachés 
de la métropole. Les conditions du fonctionne- 
ment de cette nouvelle organisation ont été ré- 
glées par un décret du 7 Juin 1902 et par un ar- 
rêté des ministres de l'intérieur et des flnao» 
ces, en date du 19 novembre 1902. 

Dès la discussion du preitiier budget de l'Al- 
gérie, en Juin 1901, les délégations financières et 
le conseil supérieur ont admis en principe la 
création d'une caisse des retraites, spéciale à 
l'Algérie. 

Par suite de cette création, les agents colo- 
niaux, dont les pensions doivent incomber à 
l'Algérie, seront divisées en deux catégories. 
D'une part, ceux qui étaient déjà en fonctions 
au l«f Janvier 1901 restent soumis au régime 
de la loi du 9 Juin 1853, leurs pensions liqui- 
dées dans les conditions prévues plir cette loi 
et par le règlement spécial du 7 Juin 1902 se- 
ront payées par l'Etat, sauf à celui-ci à se ré- 
cupérer directement de la part incombant à 
rAlgérie. C'est en vue de ce pavement qu'a été 
crée, à la section de la dette, le chapitre « dettes 
viagères », dont la dotation ira en s'augmcn- 
tant. Jusqu'au moment où tous les fonction- 
naires coloniaux entrés dans l'administration 
avient le 1" Janvier 1901, seront retraités. 

Tous les autres agents coloniaux seront pen- 
sionnés par la caisse des retraites spéciale à 
l'Algérie, dont l'actif sera constitué en pre- 
mière ligne par les retenues opérées sur le 
traitement des agents et par une dotation do 
l'Algérie, qui fait l'objet du troisième chapitre 
de la section de la dette. 

Un projet de règlement de cette caisse est à 
l'étude depuis 1901. Ses auteurs se sont inspirés 
des dispositions principales de la loi du 9 Juin 
1853 et des critiques dont cette loi a été l'objet 
de la part des commissions de la Chambre des 
députés qui se sont occupées de la question 
des pensions civiles. Ce projet a déjà été sou- 
mis une première fois aux ministères de l'inté- 
rieur et des fipances. Il a été renvoyé à la com- 
mission qui avait été chargée par le gouver- 
neur général de le préparer et tout permet de 
penser qu'il sera compris parmi les questions 
sur lesquelles les délégations financières et le 
conseil supérieur seront appelés à délibérer 
dans leur prochaine session. 

Les délégations financières ont fait œuvre 
prudente en refusant de confondre dans le bud- 
get algérien le service des retraites des agents 
coloniaux. Il importe, pour le fonctionnement 
du budget spécial, que cette caisse spcciald 
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Mt DO&stitn^ prodialncmeiit. Eft ftftBftdAt 
tes fonds «ii>eUe'doHFeoe¥0kB«ttt'«Br8èc fi «m 
omiple d^Brttente où Us ce sobI pas aimMs- 

Les dépenses dç radministratioA OBtttvale'iynt 
eDcera «ngmesté bien c«e le pcEsemel Be se 
SQtt pas aocrn depnls nbstitutiqn^ do todge^ 
arileiMme, ^*oa ait mftme ssiqiriné ^wâfiies 
eoBplote mnime oèhû de directeor d« eoBti>61e 
(t du lisa «t eeltti d« £onti«knr des défenses 
dont la mission est actuellement déveine il ira 
ooBseiQer de g«nveniement. L'augmentation 
du chapitre- ^ovioBt de ce ^c, «mune oewsé- 
quence de la formation des directions dont 
BOBS 4MF0BS jMurlé, ^ ffuj^ant W^ x-^^^les ^pie la 
Chambre des députés avait plusieurs fois rap- 
pelées 4e 1fi9é à 1900, les traitements de tous 
les agents tectanmes détachés au gouverne- 
ropnt g én éral ont été disti'ft<** de leurs services 
nnffires et incorporés au chapitre de Tadmi- 
âsvatton centrale. La oondtitution des direc- 
tions a, AU contraire, eu pour offet certaines 
économies par suite do la fnsion de certains 
services des sections adminiatra^ves et des 
oenseils techniques. 

Les dépenses de TadnaïQistration départemen- 
tale ont été sensiblement diminaées par la re- 
ferme dite des sous^^prélectures égiOement ac- 
MD^^en 1901 par M. Jennart. On sait en qooi 
eOe oenshfte : les sons-préfets autrefois absor- 
bés par tin traviA de bureau continu, sont an- 
ionroliHi de véritables inspecteurs permanents 
etaetite dans leurs accrondissements. Leurs bu- 
mux ont été supprimés, les i^ents qui y 
ékiieBt détachés ont été temporairement versés 
dns les préfectm^s, jusqu'à ce ^ue leurs em- 
plois aiem pu <être siQiprimés oftectivement ou 
par reoasement. Ces suppressions s'opèrent 
chaque aimée a^ez TéguMerement. 

Sans Tordre des économies on rel^e encore 
las sqnmssions des sous-directeurs des contri- 
bntio&s averses, Tinspecteur central de la to- 
p^nmbie, de divers emprlois dlnspecteurs de 
lïuâaEnce publique, de Tinaiecteur de Vagrl- 
culture, de finspecteur de réiat civil des indi- 
gènes, du .directeur de Vadmlnistration péni- 



'y Perdre des dépenses nouilles, on cons- 
tate des «ugmeiâatîons importantes de crédits 
pour les lycées nationsnz, les écoles primaires, 
les créations d>écoles; llncornaratioii au budget 
du produit des centimes additionnels ani con- 
tâbutiims arabes dont nous «vous indiqué en 
detan remcploi lorsque noué avons letdminé li;s 
noettas 4a bu^sel; rinscu^ptlCNA «a tadiet 



conformément àTarticle 99 de la loi de flnan 
ces du 31 mars 1903 d un crédit de 400,000 fr. à 
he iHEdetpction deTAliÉiia 4mn ies dé- 
des serôoes amdtinitti po«lani: roa- 
4'sniAk^plMde ùépemaeM évexÉimiSlm 

j 80ÛtB§0 ift. «irtfirôée pr l'feitlble^ et 

la loi de finances de Texercice £902, pmc^ùnat- 
llMei^ en cas de èesoAn, tes dotations des ser- 
idees eSeetuaist «des dépenses oonapensèes pêx 
des neeetlBs coTM^ondaiiAes. 

Le dHBltee de leoMtieB des perts a été «ng- 
WKtikkssk nost ùitWàfiOê'». pent être avec na 
PM de préc^ritatimi pvit^âe, conBie mk le 
iwfa ieoMpM nous partemms de VeatpoBBa^ 
llHéGottOD des travaux oeufs des ports eat re- 
tardée par raccomplisseoMDt de l^nnaUtés ad- 
nûisteatives. ^arcontre, le chiqpitre de r«ntie- 
tien des routes «t chemins ncm classés a été 
tatement diminué. Les délégatiaes ont de- 
aandé, il est vrai, rautonsation d'alTecler aaax 
passes Téparatiofis one somme de 900,000 f r. 4 
fvélever sar le f<mâs de réserve; mais les dé- 
penses d'entretien sont d'ordre pennanent, noe 
sealemeott elles se reaouveïlâDt d'année •esi 
airaée, snaîB elles s'aoctioissent da lait de Feaé- 
catkm des tra>vauz neufs. Les délégations au- 
raient donc été bien inspirées en dotant plus 
largement ce chapitre au moyen de leurs res- 
sources permanentes ordhiaires. 

Noas avons constaté avec satisfactâon que les 
assemblées algériennes ne se désintéressent 
pas des dépenses d'ordre artistique telles que 
celles relatives aux tonillés ârchéolofçiques. 
JiMis pensons cependsnt qu'elles auraient le 
plas grand Intéfés & accroître dans la plus 
large mesure possîbte les crédits qu'elles con- 
sacrent à ces travaux. 

L'Algérie p©ss<>de 4ans Timgad, dans la pro- 
vince de Constantiae, les restes merveilleuse- 
ment conservés» d'une grande ville romaine, 
Hstas oui, d'après biea 4es savants ^ la 
ptofurt jles toomtes^ comme nous, sont bien 
snérioars aax ruines de Pompéi. Be ifQ^&e 
mncù&sï De seraient pas ces rvines si des 
crédits suffisants permettaient à losrs di^in- 



gaés €<t l élés oop servatents d'en po ursntv re 
vN>Qmeot rextomatiDii tft l*0ntreiâen. Bepnis la 
création dn budget spécial «de rxigéi^ies cré^ 
dits destinés à ces travaux de découvertes otft 
été Fédaifto ^ M,>000 fr. Us ne sont pas suffi- 
sants pour assnircflr Itebèvement ^ I'oqvto 
enrtr^riae dans un délai rapproché, n sersSt à 
désirer qu^ fasses! ramenés k leur chiffre pn- 
mttH. Nous «melons sur ce point tofrte la soffî- 
ottnde^es délégations ftsancières, da cousit 
aupériear et dn maveraement général. 

Dans Tefisembie la gestion des flnanoes ailgé- 
riennes estpmdente, semble nddemeat ÊMèb^ 
avec la volonté arrêtée de supprimer tous les 
amplois iaatiles, toutes dépoBses stéBiles. 

Les résultats de cette gestion se traduisent 
d'ailleurs par l'équilibre des budgets de 1901 et 
de 1902. 

Exercice 4B(H, 

Le budget voté par les Chambres était en 

excédent de 96.469 » 

mais les recettes réalisées ont été 

inférieures aux évaluations de..^ 76&.394 4g 

de sorte que les recettes ont été 

en déficit d'une somme de 665.925 48 

à laquelle il y a lieu d'ajouter la 
différence entre les crédits sup- 
plémentaires ouverts et les cre- 
dits annulés 851.900 » 

ce qui porte les insuffisances à... 1.017.825 48 
somme compensée par des annu- 
lations budgétaires définitives s'é- 
levantà > 4.719.201 79 

d'où ressort une disponibilité de. 3.701.776 81 

Exercice iûOî. 

Le budget voté par les assemblées algé- 
riennes était en excédent de 2.086.285 » 

Les recettes réalisées ont été su- 
périeures aux évaluations de ^665^76 25 

Total 2.7W.«6135 

Les crédits annulés s'élèvMit 
d'autre part 4 .^ 3Ui06.^55<4 

ce qtii porte l'excédent de reoeites 

à ta somme de 6.258.516 99 

de laquelle 11 y a lien de déduire 
les payements effectués au titre 
des exercice s clos 69.583 25 

'Oa^TéévItladKpoïkibffîMIu.^ 4.188.983 74 



Fonds da réserve. 

Nous avons vu précédemmenl que les bud- 
get des axercioes 190& et 1902 laisseront libres 
des sommes s'élevanl, défalcation iajte des 
fonds de concours restés sans emploi ; 

Pour l'exercice 1901 à 3.781.876 M 

Et pour l'eiercîoe 1902 «t 6.188.96S 74 

Soit au total à ^^... 9.890.310 05 

L'article 9 de la loi du 11 décembre 1902 a 
attribué à TAlgéric, pour ôtreporté à son fonds 
de réserve, l'oicédent de reccftîes dn budget de 
l'exercice 1901 qui a été erceptionnellement 
établi et exécuté conformément aux lois et 
règlements sur lo budget de l'Etat (Loi du 
29 décembre 1900, article i^ 

D'autre part, atrx termes de l'article 13 de la 
loi du 19 décembre 1900, les excédents de re- 
cettes du budget de l'exercice 1882 et des bud- 
gets suivants doivent 6tre versés à ce m&me 
fonds. 

L'emploi de cette caisse de réserve est déter- 
miné *par la loi portant création du budget 
spécial. 

Les seuls prélcrvemetfts permis sont ceux qui 



seraient néoessdres ponr H ^yoRwnl -de det^ 
tes 'crigtyies ou le rem b oar sè m e nt d'avances • 
coBsenties par la métropole. Ils ne peuvent : 
être e(loc*nés ^^sprès î'accompSsscment de la 
pmcédam fa*é^raa pour le vote des dépenses 
ordiaairas, vote des «délégations financières et 
da coBse^ smpéiiefur, heœologation par décret 
ivndu sur la ^propositieii du ministre de l'inté- 
rieur. ExoeptiomneHemeat cf!|»endant, desprê- 
lèvemeflts peuvient ptn autorisés, à titre pro- 
visotre^par le ministre de Tinlértenr après avis 
dn Hrïn^tre des finances, poar parer a des cas 
d'urgence résHiftanA 4'évMemenls cadamiteux. 

Lorsque le fonds de réserve dl^passe la somme 
da S millions, les excédents de recettes contâ- 
tes en fin d'exercice sont attritmés à l'Etaft jns- 
iru'à cottoomnce (Pfm tiers noor atténuer la 
charge annueTle de la garantie dfntér&ts des 
cbemins de fer d'intértt t^nérai ouverts à l'ex- 
ploitation antérioaremaal aa l" Janvier 1901 
que la m^ftropole a intégnleaianf assumée ]«s- 
qu'an l»* janvier i9K. 

Le surplus pool être affedé 4 des travaux 
d'intérêt général aatortsés dSRs la mémo formo 
qna les depeBses tnsoritas an èodget, 

BeuK preléveaieiits ont déjà été effectués sur 

le fonds der^erw: l'onde 100.000 

a été mitodsé par le mdnisire de 
Fintérleor, sur la denande des as- 
semblées finanoièras algérteoMS, 
r« secourir les 4xgrieatteurs da 
colonie dont les récaMes ont 
été détruites nar la gelée, la grêla 
et les sauter«nes dans le ooaraat 
de Tannée 1902; 

L'ai^rede «0.000 « 

a été ai^risé par la k& daSlmars 
1903 ponr permettre à l'adminis- 
tratioB a&éiienne ùê faire taoa 
aux trais de récentioa de M. la 
Président de la B^ùbli9oa à la 
dutrge de la colonie. • 

tOM 500,000 t 

, Be sorUooe te taids*da réserva 
anqnel a été vacsé «M soname to- 
tatë^e. • , 9.890.310 <» 

ne renferme phis mre •... ^.BOO.SlOOîi 

Le maiimnm II resener jpour la 
payement des deittes exigme^la 
rembouTseiuen t «des avances fanes 
pKt la métroprie oa les iwélèta- 
ments en vue -de parer t des évé* 
B«kent8CBlaaaftefax«M|rt<«e.*... 5.<000,O00 « 
fl reste aOtaeUomeaft 4iaa la^ 

aàsse de rêse-v^ nna somoM de.. 4.890,310 (9 

dont un tiers, soit 1,463^496 IT. «8, doit ravosiff 
à la nétra^oU en attéattilioa 4es chacsas do 
la garantie dintépôts des rhwniBS da 1er dln- 
téi«r géDèral de Ja ootoaia. 

Lin^ortanoa de œtto somma n'a pas dtd 
sans é«ieiHer l'attentioa âes a soe aabi éo s toaa- 
cières algénenBcs. 

Aa cours delad0miéia9assîott.torai#orieuc 
général da badÂei devant les déUfatioas finan- 
cières, l'benoraSte U. de SoUiecs, et plosieurfl 
délégués ont loisnalé, rekJttveaaeat à la ooaa* 
position du fonds de réservia, des observations 
qui tendent toutes^ poar des causes diverses, é 
la diminution de la socame à partager entre la 
métr(^e et la ooloaia. 

Ces observations iirtéresseat donc la budget 
de l'Etat et À ce titre, il a paru nécessaire da 
les retenir. 

Les excédents de recettes qui ressorlent du 
budget en fin d'exercice proviennent des excé 
denU de recettes qui ai]$>araisseat, au prctje 
de budget, des augmeibtations des receUes ro 
cou\Tées par rapport aux évaluations budgé 
taircs et des crédits définitivement annulés su- 
ies dépenses. En suivant cotte décomposition 
les reliquats des exerdoes 1901 et 1902 se ré 
partissent ainsi : 



DIÊSIGNATION 



Efecédentde recettes du budget primitif 

Plus-value des recouvrenients effectués par rapport 

aux é%'aluations budgétaires 

Crédits définitivement anmulés 

Totaux 



EXEftCKSS 



1901. 



96.469 » 

^ 762.394 48 
4.307.301 79 



3.701.376 31 



1902. 



2.086.2S5 » 

665.576 35 
3.433f,0f7« 39 



6.188.933 74 



TOTAL 



2.182,754 • 

— 96.818 13 
7.804.374 i8 

9.800.310 05 
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En ce qui concerne les excédents du budget 
primitif, les délégations ont fait remarquer que 
la situation peut être parfois faussée par des 
causes indépendantes de leur volonté. G^est 
ainsi que, pour le budget de 1903, le projet éta- 
bli par les assemblées algériennes, se réglait 
par un excédent de recettes de 303,132 fr. Mais 
la réforme des chemins de fer dlntérôt gé- 
néral, pour laquelle avait été prévue une dé- 
pense de 1,400,000 fr., n'a pu être réalisée en 
temps utile. Le Gouvernement Ta, en consé- 
quence, retirée du projet de budget avant de 
soumettre au Parlement la loi tendant à auto- 
riser la perception des impôts en 1903, et par 
cuite, Icxcédent de recettes s'est trouve porté 
& 1,703,132 fr. 

Les délégations financières pensent que les 
excédents de la sorte ne devraient pas rentrer 
en compte pour le partage. 

D'un autre côté, lorsqu'on détermine le mon- 
tant des crédits définitivement annulés, on né- 
glige les restes à payer qui sont incorporés 
ultérieurement dans le budget de l'exercice 
pendant lequel a lieu le payement. 

Los délégations observent que si un budget 
Fc solde sans boni, les restes à payer devront 
être prélevés sur. la caisse de réserve, c'est-à- 
dire sur l'actif de l'Algérie, et elles demandent 
que ces sommes soient également déduites du 
montant des excédents à partager. 

Enfin, l'excédent môme des crédits définiti- 
vement annulés a motivé des vœux dont les 
uns « recommandent aux chefs de service 
algériens de limiter les demandes de crédits 
aux besoins réels des différents services, de 
manière à éviter en fin d'exercices les annu- 
lations de disponibilités budgétaires qui pour- 
raient être utilement employées à raméiiora- 
lion, au perfectionnement ou à l'achèvement 
de routillage économique de l'Algérie » dont 
d'autres ont pour objet le versement à la mé- 
tropole d'une contribution annuelle et forfal- 
Çiire de 500,000 fr., en remplacement du tiers 
des excédents de recettes' qiie lui attribue l'ar- 
ticle 13 de la loi du 19 décembre 1900, et dont^ 
d'autres encore, allant plus loin, tendent à 
obtenir que les. annulations. dû. crédit demeu- 
rent intégralement acquises à l'Algérie. 

Sauf ces deux dernières propositions qui de- 
vraient, le cas échéant, faire lobjet d'une loi, 
tes desiderata exprimés par les délégations an 
sujet du partage des excédents de recettes sont 
de la compétence du gouvernement. 
fOn ne peut cependant s'empêcher de faire 
remarquer que, si l'on passe du domaine de la 
théorie dans celui des faits, les observations 
des assemblées financières algériennes perdent 
oeaucoup de leur valeur. 

En thèse générale, les assemblées financières 
algériennes semblent trop préoccupées, dans la 
gestion du fonds de réserve, de ne verser aucune 
somme au budget de la métropole. Cette préoc- 
cupation serait aussi regrettable que le seraient 
les tendances qui se manifesteraient dans le 
Gouvernement ou dans le Parlement de tirer 
des ressources de l'Algérie pour le budget de 
la métropole sans tenir compte des besoins 
toujours grandissants auxquels le budget de la 
colonie doit faire face. 

Une telle politique financière conduirait les 
services algériens a épuiser par tous les moyens 
leurs dotations, et aboutirait à ces easpillages 
en fin d'exercice qui sont assurément l'une des 
plus déplorables pratiques budgétaires. 

Dans cette question des relations financières 
entre la métropole et la colonie, la meilleure 
règle parait être encore l'application loyale de 
la loi du 19 décembre 1900, ce qui ne s oppose 
pas à 1 étude des modifications qu'elle peut 
comporter. 

Les faits établissent d'ailleurs que, pour ce 
qui touche le partage du fonds de réserve, la 
question est moins grave que paraissent le 
penser les assemblées algériennes. 

S'il est exact que l'excédent de recettes du 
projet du budget de 1903 a été élevé de 303,132 
francs à 1,703,132 fr. par suite du retard apporté 
dans le règlement de la question des chemins 
de fer algériens, il ne faut pas perdre de vue 
que la majeure partie de cet excédent (928î560 
francs), a été consacrée avec l'adhésion des 
Chambres à équilibrer la diminution des re- 
cettes, qui résultera de l'abaissement à partir 
du ler septembre 1903, des droits de consom- 
mation sur les sucres en Algérie (décret du 
2 Juillet 1903, loi du 22 Juillet 1903). 

Les délégations financières ont, du reste, la 
ùaculté de n'incorporer une réforme dans le 
ludget algérien que lorsque cette réforme aura 



été définitivement décidée. C'est ainsi qu'elles 
ont résolu de ne prendre en charge les cnemias 
de fer d'intérêt général qu'à partir du l«r Jan- 
vier 1905. 

Les règles budgétaires appliquées pour l'im- 
putation des restes à payer ne pourraient occa- 
sionner des préjudices à l'Algérie que si les 
exercices auxquels ces dépenses seront incorpo- 
rées se soldaient sans aucun excédent. Mais 
l'expérience démontre que cette éventualité 
n'est pas à redouter et la colonie a elle-même 
intérêt à ce qu'elle ne se produise pas. On peut 
assurer que les budgets de l'Algérie se régle- 



ront dans l'avenir comme par le passé par des 
bonis et que par suite les conditions géné- 
rales du partage des excédents de recettes ne 
seront pas faussées par l'ordonnancement des 
restes & payer. 

Il ne semble pas, au surplus, qu'on doive 
s'attacher trop exclusivement à umportance 
des crédits annulés pendant les exercices 1901 
et 1902 dont les résultats ont été influencés 
dans une large mesure, par des circonstances 
exceptionnelles. 

Le tableau ci-contre indique^ par service, le 
montant des annulations définitives. 



DÉSIGNATION DES SERVICES 



Dette exigible, exercice clos 

Gouvernement général de l'Algérie 

Administration des départements, territoires et communes 

Sûreté 

Gendarme rie. 

J ustice , 

Instruction publique • 

Beaux-arts 

Cultes ;....... 

Trésor , 

Douanes , 

Contributions directes , 

Contributions diverses . >. » ,, , 

Enregistrement, domaines et timbre , 

Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes , 

Travaux publics 

Topographie 

Agriculture 

Eaux et forêts 

Postes et télégraphes 

Commerce 

Colonisation 

Exposition universelle de 1900 

Assistance publique. 

Service pé n itentiaire 

Service maritime. • 

Service sanitaire • • • • 

Sociétés de secours mutuels 

Pensions civiles 

Totaux •• 



CRÉDITS ANNULÉS 
dèfinilivemeiit 



snr l'exercice 19DL surrcxcreicelSKû. 



1.796 16 
21.540 67 

152.473 14 

74.518 11 

421.851 08 

10.793 89 

25.798 43 

1.076 44 

5.387 97 

19.425 53 

41.191 90 

7.667 35 

451.387 58 

.484.644 06 

1.278 28 

85.053 75 

84.013 97 

134.629 65 

1.551 83 

1.711 60 

24.240 47 

87.912 16 

379.201 04 

149 25 

20.366 40 

6.700 » 

4.000 » 



4.560.360 71 



367.040 67 

175 44 

5.90134 

93 87 

135.602 98 

123.631 11 

405.474 86 

56.023 37 

33.573 58 

804 13 

1.423 01 

19.430 15 

13.064 81 

34.084 63 

92.444 71 

966.939 64 

150 17 

63.152 97 

80.767 40 

8.138 80 

1.535 91 

37.696 01 

118.059 61 

240.078 83 

84 17 

19.821 86 

370.700 - 



3.195.895 03 



Le budget de 1901 comprenait un crédit de 
2,300,000 fr. inscrit au chapitre 98, pour études 
et travaux de chemins de fer exécutes par l'Etat, 
dont il ne pouvait être fait emploi Défalcation 
faite des prélèvements qui ont été opérés pour 
compenser des crédits supplémentaires, cette 
somme entre dans les annulations pour 1 mil- 
lion 991,818 fr. 60. 

En outre, en 1901, l'administration algérienne 
faisait la première expérience du budget spé- 
cial. L'agriculture -traversait une crise sérieuse, 
les recettes réalisées étant inférieures aux éva- 
luations budgétaires, la colonie projetait un 
emprunt; il fallait absolument, pour donner 
confiance, avoir un budget en excédent. Sous 
la pression de cette nécessité, le Gouvernement 
général n'hésita pas à inviter les chefs de ser- 
vice à restreindre leurs dépenses dans les plus 
strictes limites possibles. C'est de là que pro- 
vient, pour une grande part, le chiflfre élevé des 
annulations. Les moins-values des recouvre- 
ments effectués par rapport aux évaluations 
budgétaires (762,394 fr. 48) témoignent que les 
craintes du gouvernement général étaient Jus- 
tifiées. 

En 1902, l'Algérie a été autorisée à faire un 
emprunt elle en a réalisé une première tranche 
de 15 millions. L'administration projeta d'utili- 
ser une somme de 5 millions pendant le second 
semestre de l'année, mais les projets de tra- 
vaux n'étaient pas prêts, les services de dépen- 
ses n'étaient pas préparés à faire simultané- 
ment les études que comportaient les crédits 
du budget algérien, et ce supplément de budget 
extraordinaire, la mise en œuvre s'est produite 
pendant la période d'été alors qu'une notable 
partie du personnel était en congé : il en est 
résulté forcément un désarroi qui s'est traduit 
en fin d'exercice par des disponibles impor- 
tants sur certains crédits, comme nous le cons- 
taterons plus loin, sur les fonds de l'emprunt. 

Cette môme ^nnée, une annulation excep- 
tionnelle de 307,040 tr. 07 s'est produite par ce 



fait qu'on avait inscrit au budget un crédit de 
700,000 fr. pour le remboursement de ravaoce 
consentie par l'Etat au service de la propriété 
indigène, alors qu'il ne restait dû qu'une somme 
de ©2,959 fr. 23. 

Enfin on a compris dans les annulations de 
crédits une somme de 370,700 fr. inscrite au 
budget en vue de son versement à la caisse 
retraites, et qui n'a pu être dépensée faute de 
la constitution de cette caisse. Il ne s'agit pas 
là d'un reste & payer proprement dit. Cette 
somme doit être portée a un compte hors bud'» 
get et ne donnera pas lieu à partage entre 
rAlgérie et la métropole. 

Si l'on tient compte de ces faits, on voit que 
lorsque la période de mise en train de la dé- 
centralisation financière sera terminée, les an- 
nulations de crédits en fin d'excice seront 
beaucoup moins élevées qu'elles no l'ont été en 
1901 et 1902. Elles seront sensiblement égales 
aux annulations qui se produisaient lorsque le 
budget de la colonie était fondu dans le budget 
de la métropole. Or, pendant la période 1892 
à 1900, les crédits annulés ont été successive- 
ment : 

En 1893, de ^ 2.651.5tt 

En 1894, de 2.197.421 

En 1895, de 2.190.180 

En 1896, de 2.150.250 

En 1897,de 1.751.507 

En 1898, de 2.042.175 

En 1899, de 1.561.769 

En 1900, de 1.982.755 

Total 16.527.601 

Soit en moyenne, 2,065,950 fr. 

Cette somme sera elle-même affectée par la 
différence entre les recouvrements et les éva- 
luations de recettes. Cette différence ne consti- 
tue pas toujours un boni comme le constate It 
rolQYd Ci-aprés : 
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On ToTt par ces précUeots ^foe Ses eaohdmAs 
biMlgéteires de rJUgérie somèL tin&s "vaEialAes et 
m àL àaatB 4e l>enQes anoèes, à la suite ûe 
uas^mftiies 4e veoettes «xociptioDne'nefi le pai^ 
n^ peut donner lieu à un TersemaiA iiQpor- 
tant -à la méteqpole, fl wuito par contre des 
maAts cil la ^ole-^kit de VEM «0csR à wu 
pies xndlft. Les annulaÛoDS âe or^ffits w s'ett- 
isDt «n xDoyeime 4u^à 2 Aifllioss «t encem 
Intait^l déduire 4e cette sudum Ses océdltB 
OQ^rorts parles Bestes A psyra d'^ieicices aoitè- 



YODt oom^e fait, Il senoîble donc que TEtat 
aBMft intdKtii aocqpter, si «Hé étaft lommllfe 
Ahw imiDiève tonne, la propoeitioB miâ a été 
iBKièe par^sectaiBs délégués fl&ULOiers de subs- 
tftner -on partage une coutcibufiDB forlaltànB 
de<5ttV)00ir. jMff aa. 

Vais cette propoâtien serait atOmnâlmi pvé- 
mitmée ^aroe qoe la questiHi 4a puituae-des 
snMaite de leoeltes est iHfimemeiit lue ma 
Alamn du régime des cliemiaB4e ier d'intôaât 
IJânésaL Cette réforme oui vous ^st aetoeOe- 
maat Boamise 4u>n^porte la pemise ^omédiate & 
EiAgécie dee lignes d*intérdt ^énè»! et la sua- 
pwsskm de tout ^rélëvemem «ur le fonds de 
lésenw •de TAlgérie, celles jtfenafit irnimédift- 
lameot à son budget les aléas de renûoitatkm 
des lignes «t une part des dépeuaw dé la ga- 
rantie dttntéiôt 

^iHâiqu'fl e» jm, d'ailleurs, de ravenk, le 
partage Biévu par Tarticle 13 4e la loi du 19 dé- 
oeoDtlvelSQO s^applique pour les exeicices 19ûd 

et 1982JBiime5omme de 4.89û.8ti0 05 

de laquelle il xïonvient toutefois 
de retencSier les somo^es à ver- 
ser à la caisse d^ pensious *<àr 

liles..,^^.,^ 

et toiftes oe3l0B qui seraient por- 
tées aux annulatians dans des 
(ODaiogoes. 



374.700 » 



tlr annuHdmmn 4^8t5.6fl» €5 

à Tiâsro tfan tfans, soit....^,.,... 1.886.536 68 
pcsKÊt la mètropcAc^ 



fltdedeoKtlec^soit....^».....*. 2.677X173 S7 
poar lÀlHéBm. 
les dâegatiOBs Onancîéics et le -conseil su- 
rfont .pn^posé d'affecter cette somme à 
QBses intéressant le service péniten- 



tiaife,la rate en bon état de Tiabililé des routas 
BSitionales^t des chemins non clafisés et Tea- 
snlgaeroeiït ^primaire. 

I^uts quelquœ années, les Jeunes mineurs 
lugés en vertu des articles 66. 67 01*69 du code 
woal étaient détenus en Algérie dans les ht- 
mn^nfo. ^ Vancicn pénitencier mHîtaire de 
Biiaadem, .mis gratuitement à la disposition 
de la odlonie par le uiiiiistéoe de la guerre. 

Mais, le département de ta guerre procédant 
à la liquidfttiOQ de sas iamteublcs, jl demandé 
4 rentrer en jiossession du pénitencier ^à moins 
qœ lAkérie ne veuille en faire Pacquisition au 
pfix 0840,000 fr. 

Iprès une étude qui n*a pas duré moins de 
deux ans, Tadministration a reconnu que le 
pénitencier de Birkadem était l'un des empla- 
cements qui convenait le mieux par sa situa- 
tion et par les indtallatious qui s^y trouvent 
pour rétablissement définitif de la colonie de 
jeunes détenus. Elle a, ea coi»ôqueDoe, de- 
mandé un crédit de 50,000 fr. pour réaliser 
nKgniBition des Immeubles (40,000 fr.) et pour 
Bietiie les Mtiments en bon ét8t (10^000 f r.) 

Cestpour eette dépense de piemier étaâiliB- 
ffiueiit ayant ua caractère dintértt général 
que les assemblées aleérieunes eut pvopoeé 
r(q>érer un premier pielèvemnat sur les fonds 
de réserve'. 

le réseau des HHrtes et cbendus 



à la oifaaEsge de TEtéi av£t:Bulû pendaift nés 4!6r- 
aiëres années des a^woleB Importantœ &la 
suite des teaapëtes. Depuis 1896, radmintstra- 
tion ne cessait de réclamer des crédits scQ^plë- 
mentaires d'entMtien pour «eOectuer les gros- 
ses r{a>aratiOBS néoessaires et, en Tabsenco 4e 
ces crë£t6 que le Parlement n^a $ti allouer^ ^ESle 
n'eoEécntsùt que les r^iatEatioas les pliœ ur- 
gentes ea les imputan sur le orèâit des Ira- 
vaux neais. Cette situatioa et le mauvais étot 
de viabilité des routes n^ pas été sanssoOIioitflr 
ratien[tion des dèlàsations flnanoiàces <et du 
conseU supérieur. £es aseemblâes ont, pensé 
qu-elles pcoirraient être autorisoœ à .pselever 
uœ -certaine sonune sur le Jonds de âserve 
pour assurer la mise à Jieuf des routœ. Elles 
ontTOté & cet effet un crédit 4e 900,000 4r. 

nous cvoBS 4é]à dit pjAoédemaaeBt qa*il 
s*i|git là d'une d^^ase d'ordoe perœuieiit im- 
putable sur les lessouroBSQidinaûsEs âalmdaet 
ei mm p» sur des zeBagacoBs 4-.un «laaactâie 
eacc^onnel cûnuaete<feaAs de réBen». 

lae tr fldsiéBie paâënFeoQBDit «fiiciité ^mht las <dè- 
UgationB flnancitfwes et le oonnfl supèrienr 
floirite ime waenHoa spécÉato^ 

Au moment où Tautonomie financière 4e 
rjUgérie a été constituée le s^rvioe de lïnstmc- 
tion primaire n'était pas sufilsammeat doté, 
TeBuvre sociale et républicaine puursuiizie an 
matière d'enseignement :pnmaLire dans la jnè- 
tropole était restée dans la colonie InadieKrée 
ei Inoompléte malgré les sacrifices consentis, 
malgré les demandes mcessaotes de Tadminis- 
tratton. 

l'une des premières préoacqpa&uis 4a «gou- 
vernement ^néral de l^tgérie a ISIé de ieali- 
aer le programme édicté pour la métropole ,par 
les lois des 16 Juin 1881, 28 mais 1882 et 80 oc- 
tobre 1886 et gui a pour objet la gratuité, Tobli- 
gation et la laïcité de renseignement primaire 
public. 

l'applioatîoh Infégrale de ce programme que 
la métropole n'avait pu -assurer lorsque le bud- 
get de la colonie était fondu dans ie budget 
général de l*£tat était pacticuliôrement ni^enle. 

l'obligation suohiiiB déjà si néoesiMitTe ea 
Franoe s'impose encore davantage dans une 
colonie où rélément fronças se trouve en iaoe 
non seulement d'une masse compacte d'indi- 
gènes, mais encore d'une importante nopula- 
fion -étrangère déûnitivemenf établie dans le 
pays. 11 n'est pas de moyen plus sûr et plus 
pratique d'une assimilation progressive «t 
constante de œtte population que de lui donneir 
l'instruction primaire. C'est dans nos écoles 

âue les divers éléments coniques de l'Algérie 
éjà réunis par la communauté des Intérêts, 
puiseront dans un même enseignement, les 
aspirations et les sentiments quiiocmentrnniié 
de population. 

l'administration algérienne, les délégations 
financiôves et le conseil supérieur péneiFés de 
ces vérités n'ont nas cessé de maalmtor la vo- 
lonté de mettre. la dotation du servioe de l'en- 
seignement pcimoire en .rapport apveo l'impor- 
tance de la population européenne, ilais l'ef- 
fort à faire pour assurer la laïcisation com- 
plète des écoles, pour créer les établissements 
nécessaires à la population actuelle et pour sa- 
tisfaire aux exigences de raooreissement régu- 
lier de cette population, était trfi^ considé- 
rable pour être entrepris au moyen des seules 
ressources ordinaires du budget le Gouverne- 
ment général et les assemtUées financières ont 
dû attendre, pour réaliser leurs vues, le mo- 
ment où ils pourraient disposer de rrasources 
spéciales. 

•D'une enquête effeotuée par l'administration 
à la fin de Tonnée 1902 41 résulte que 40,441 en- 
fants européens de deux !i treise ansidont 18,266 
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"de contftittc gig e ltejpg^Branm e 4e IJn^tmcitioa 
prïmaire serât <o<Httiiûiiffiimitft *votii % un écftree 
certain si les x^^tos ^en "UB^ge «n Ate^riepoiar 
Tattribution des stflwe irt l oiis ^fttâem mamte- 
nues : dans un pays neuf où les municipalités 
ont tout é créer, il ^est imparsible de demander 
aux communes de retarder la satisfaction de 
aéoesBttés plnsjiMWiaalin ipai ^es-conrtunctians 
d^âcoleB qui e iifnrt i w » enocpe «voc elles ùbb 
diarf^ d'enteBOen. 

Bésolg B jL isdre 'ta ns les a aoïifloefi ipie •oosh 
porte jIb dtaEflappBOunÉt *âe Hiaiwdgueaaieat pit- 
maire, les f^nittaoas flnanoières «t !le oeaseil 
supérieur ont décidé de réaliser dans ua déial 
de otaq ans les iMafilfigiliaH ii coia iJ Ds quisant 
ândtmensBbies «t à ael <ËMt 4)es aw e Mdtté » 
^mt&Bradt«B ciMLpitai<flBiiqÉBttftws deaa^lois 
àiai» «en 11804 oaicrtiit oooDMiitaiÉt poarl^aB- 
née 1805 9» CMoaliâafion «dâ ISt^OODIr. ^o«t 
60,000 pour les créations normales cft 12Q,88Û 
pour lajHirt aflénoBteâ i'anâéré : ait» «oA ad- 
mis ten onAme teanps qne )a dahiioa •&« <âia- 
pitre dn pornamol 4e We 
serait aimA aanueilen 
Iranos !pendaBt maq a 

>£n DO qui «OBBDBiiie les^^peoses de œnstiqn- 
tion, elles ont doaiaafW i foe tes Bubotealiieas 
aUoaâra aaa i— iimiif «dteoft augaientôes 
jusqu'à 80 p. 100 -de la «dépense, au mastmum ; 
elles ont décidé de prélever sur les dispaalhi- 
litiés du londs de itearw la nuA inoandwdt à 
l'ÀlgéiAe, iott avâraaSITSe^ dr.«teUes«ot 
inscrit ^miaédtatBmeDt 4 tort «Cet aa todort 
additinmm] de ifl08 ua froaiè» 'CTSéft >de mfim 
fianoB. 

La part du îmaàn de réaor ' ra ilont VAIgéM 
peut dispcfier, ajroc l^anAnnsatian 4u Cmn^rae- 
meat, pour des towaaa 4I%Htérôt général oa 
s'élève aotuellBoiBntfuTà £.677.078^ 

Les prélè^remeute &lk^6asoÊbé» 
par le servioe p éutte i Uiaît Pe «t 
pour les .gaosses n^paraUaas des 
routes atteignent 950,009 • 

de sorte qu'il ne rerte senlement 

qu'une somme de i.727.œ3'37 

inférieure au montaat des 4épen6es qu'ocoar 
iiionnera l'exécution du programme scolaire. 

Mais cette situation ne semble jias de natuse 
à enmôcber l'amusobâtion iiu projet si intéres- 
sant des délégnions flaaneîére^ puis(|ue Texé- 
cution doit être j^épartie sur un délai de cinq 
ans et que chaque exercice apportera, corama 
nous l'avons dit, un iBauveaa contingent au 
fonds de réserve. 

Le Gouvernement nous fait connaître, dans 



Digitized by 



Google 



222 



DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - CHAMBRE 



ma exposé des motifs, qu*il ii*a pas cru possible 
!• faire état de la receUe de 1.700,000 fr. à pro- 
venir des prélèvements proposés par les assem- 
me^ financières algériennes sur le fonds de 
réserve au titre de l'année 1904. Il justifie sa 
décision en ces termes : 

« L'article 13 de la loi du 19 décembre 1900. 
^iii a institué le fonds de réserve, a décidé 
ju'au-dessus de 5 millions les ressources en 
provenant pourraient être affectées, après pré- 
lèvement (f une part revenant à 1 Etat, à des 
travaux d'intérêt général. Or, à l'heure actuelle, 
tA l'on connaît le^ chiffre de l'excédent du fonds 
de réserve qui dépasse 5 millions, ni la loi por^ 
uint règlement définitif du budget dé l'exer- 
cice 1901, ni le décret réglant définitivement 
jolui de 1902 ne sont encore intervenus, et il est 
légalement impossible d'opérer aucun prélève- 
ment matériel sur les fonds en question. » 

En droit, les observations du Gouvernemant 
sont entièrement fondées. Mais il nous semble 
jue les circonstances et la destination particu- 
lière qu'une partie au moins des prélèvements 
ioit recevoir, sont de nature à Justifier une 
exception à la forme stricte dans laquelle les 
imputations sur le fonds de réserve peuvent 
&tre autorisées. On ne conteste point que l'ex- 
cédent escompté par les délég:ations, par le 
conseil supérieur et par l'administration existe 
réellement. 11 est dans les caisses du trésorier- 
payeur de la colonie. Mais on rappelle qijUl n'y 
aura d'existence légale qu'au moment où il aura 
été régulièrement constaté par le règlement 
des deux budgets clos. Ne pourrait-on cepen- 
dant autoriser d'ores et déjà la colonie a en 
disposer, sauf à régulariser la situation lorsque 
la fol de règlement pour 1901 et le décret pour 
1902 seront intervenus, ce qui semble nôtre 
l'affaire que de quelques mois. Il appartient au 
Gouvernement d'examiner la question et d'en 
décider; il a seul compétence, aux termes de 
la loi du 19 décembre 1900 pour autoriser les 
prélèvements sur le fonds de réserve. 

Le programme des constructions nécessaires 
à renseignement primaire des populations eu- 
ropéennes fait d'ailleurs trop d'honneur aux 
sentiments républicains et à 1 esprit do progrès 
qui animent nos compatriotes d'Algérie pour 
que Tapplication en soit différée. 

Emprunt 

Aux ressources qu'ont procuré à 1 Algérie ses 
recettes ordinaires y compris les sommes ver- 
sées au fonds de réserve, il faut ajouter les 
fonds d'emprunt pour avoir l'ensemble des 
sommes consacrées depuis l'institution du bud- 
get spécial au développement économique de la 
colonie. 

On sait qu'une loi du 7 avril 1902 a autorisé 
le gouverneur général à contracter, au nom de 
l'Algérie, à un taux d'intérêt ne devant pas ex- 
céder 3.50 p. 100, un emprunt de 50 millions, 
remboursable dans un délai maximum de 
soixante ans. 

D'accord avec les assemblées algériennes, 
l'administration a décidé que l'emprunt serait 
effectué par fractions successives, d'après les 
possibilités de dépenses des services 



de façon que l'Algérie ne soit pas obligée de 
payer des intérêts pour des fonds dont elle ne 
serait pas en mesure de faire l'emploi à bref 
délai. C'est ainsi que la première partie de 
l'emprunt a été restreinte à une somme de 

15 millions. 

Pour la réalisation de cette somme, le Gou- 
vernement général a traité avec quatre sociétés 
financières agissant conjointement savoir : le 
Comptoir national d'escompte, le Crédit algé- 
rien, le Crédit lyonnais et la Société générale 
Pour le développement du commerce et de 
industrie. Le titre émis par la colonie est une 
obligation 3 p. 100 au capital de 500 fr., rembour- 
sable au pair^ par voie de tirage au sort, dans 
un délai de soixante ans, sauf la faculté que 
s'est réservée le Gouvernement général de rem- 
bourser à toute époque par anticipation. Cette 
obligation rapporte.net Jj5Xr. d'intérêt par an, le 
gouvernement général ayant pris à sa charge 
tous les impôts présents et futurs. 

Les sociétés de crédit ont remis à l'Algérie 
A6'i fr. par obligation, elles ont offert les titres 
au public à 4B0 fr., de sorte qu'elles ont eu 

16 fr. par titre pour couvrir les frais de publi- 
cité dont elles avaient la charge complète et 
pour les rémunérer de leur intervention. 

Le nombre des obligations émises a ainsi été 
de; 

15.000.000 ^ ,^ 

—m — ^'^ 



L'émission a eu lien le 15 Juillet 1902. Le 
nombre des titres souscrits a dépassé 200,000 et 
il y a eu près de 23,000 souscripteurs ce qui 
indique que le titre est allé au public. 

L'ooligation algérienne est depuis le 25 août 
1902 admise & la cote officielle de la Bourse. Les 
premiers cours étaient au-dessus de 480 fr. 

Il nous a paru intéressant d'étudier les varia- 
tions qu'ils ont subies et, à cet effet, nous avons 
fait dresser le graphique ci-dessous qui donne 
pour chaque mois, depuis septembre 1902 Jus- 
qu'à aofit 1903 la moyenne mensuelle de l'obli- 
gation algérienne comparée avec les moyennes 
mensuelles de titres français (obligation à 
3 p. lOO) et de titres coloniaux, les uns garantis 
par rçtat (obligation tunisienne) les autres ga- 
rantis par la colonie (Indo-Chine, Madagascar, 
Annam et Tonkin). 

On voit que tous les titres relevés sur ce ta- 
bleau ont baissé d'une manière générale du 
mois de septembre 1902 au mois d'août 1903. 
Les tendances à des relèvements qui se sont 
produites au début de l'année 1903 n'ont pas 
persisté. 

L'obligation algérienne a suivi Tallure géné- 
rale du marche, les relèvements ont été toute- 
fois beaucoup plus faibles, la tendance à la baisse 
est plus régulière. Cela tient à ce que le nombre 
de titres en circulation étant très restreint, l'obli- 
gation algérienne n'est pas encore solidement as- 
sise sur le marché financier. Elle ne donne lieu 
qu'à peu d'échanges et n'est qu'assez rarement 
cotée en bourse. Mais l'excellente situation fi- 
nancière de la colonie permet de penser que 
son crédit s'affirmera et que son titre prendra 
une position plus régulière et plus ferme sur le 
marché des valeurs. 

La loi du 7 avril 1902 a énuméré les caté- 
gories de travaux qui pourraient être exécutés 
au moyen des fonds d'emprunt mais elle n'a 
pas déterminé la quotité des crédits qui se- 
raient affectés & chacune de ces catégories. 
Cette décomposition de l'emprunt a été opérée 

§ar les assemblées financières algériennes 
ans les proportions qu'indique le relevé sui- 
vant : 

Ouverture de routes de chemins.. 12.000.000 
Amélioration des ports de com- 
merce 12.000.000 

Travaux hydrauliques agricoles. . 7.000.000 
Amélioration des anciens cen- 
tres .^ 3.500.000 

Création de centres 3.000.000 

Extension de la colonisation dans . 

de nouvelles régions — 6.400.000 

Construction de maisons fores- 
tières l.COO.OOO 

Reboisements 1 .000.000 

Etablissements de chemins fores- 
tiers en \iie d'assurer la mise en va- 
leur des massifs 3.500.000 

Total 50.000.000 

La fraction de 15 millions réalisée en Juillet 
1902 a été reportée entre les services des tra- 
vaux publics, de la colonisation et des forêts, 
proportionnellement aux sommes que ces ser- 
vices sont appelés à recevoir sur l'ensemble de 
l'emprunt. 

On comptait primitivement que cette somme 
de 15 millions serait employée, à concurrence 
de 5 millions, pendant le second semestre de 
1902 et pour le surplus en 1903. Mais, le défaut 
de projets établis avant la tractation de l'em- 
prunt n'a pas permis à l'administration d'ac- 
complir ce programme. 

Pour Tannée 1902, les dépenses effectuées se 
sont élevées à la somme (le 3,102,850 fr. 87, se 
décomposant ainsi : 

Travaux publics : 

Routes et chemins 1.083.228 72 

Amélioration des ports 825 .000 » 

Travaux hydrauliques •«••• 158.156 72 

Colonisation •... C62.984 73 

Forêts: 

Maisons forestières •.,•; 45.118 43 

Reboisements 7.350 •» 

Chemins 321.012 27 

Total.. .^ 3.102.850 87 

11 est resté sans emploi sur le crédit de 5 mil- 
lions dont la dépense était prévue en 1902, une 
somme de 1,897,149 fr. 83 qui est restée dans la 
caisse de l'emprunt. 

Pour l'année 1903. le décret du 23 décembre 
1902 qui a réglé le budget prévoit une dépense 
totale de 10 millions ainsi répartie : 

Travaux publics, 6,200,000 fr. 



Travaux de colonisation, 2,600,000 fr. 

Travaux forestiers, l,80M0O fr. 

Le projet de budget voté par les assemblées 
algénennes pour Pannôe 1904 comporte uoa 
môme somme de 10 millions répartie entre les 
services intéressés dans les mêmes conditions 
qu'en 1903. 

Si ces sommes étaient intégralement dépen- 
sées, la colonie serait obligée de réaliser une 
seconde fraction -de l'emprunt an début de 
l'année 1904. Mais déià la direction des travaux 
publics a indiqué qu elle ne pourrait utiliser, 
en 1903, qu'une somme de 4,487,t)00 fr., soit 
1,713,000 fr. de moins que le crédit inscrit au 
projet de budget extraordinaire. 11 est à présu- 
mer que les autres services n'épuiseront pas 
non plus les crédits dont ils disposent. Aussi, 
l'administration, les délégations et le conseil 
supérieur ont-ils été d'accord pour reporter au 
second semestre de 1904 la réalisation (i*une 
seconde tranche de l'emprunt. 

Les assemblées financières n'ont pas été, ce- 
pendant, sans critiquer les lenteurs apportées 
à l'emploi des ressources extraordinaires de 
l'emprunt. 

Ces retards tiennent à des causes diverses. 

Généralement, les services ont été pris au 
dépourvu. Ils n'avaient pas préparé à l a\'ance 
les projets de travaux pour lesquels ils avaient 
demandé des crédits exceptionnels, et ils ont pré- 
féré encourir les reproches de lenteur qui feur 
ont été adressés plutôt que de réaliser des pro- 
jets insuffisamment mûris ou de gaspiller les 
capitaux de la colonie par une exécution hâtive 
et mal surveillée. C'est ce qui s'est produit 

Sour les routes et chemins, pour la colonisa- 
Ion et pour les forêts. 

L'amélioration des ports de commerce aurait 
pu être menée plus rapidement. 

Plusieurs projets étalent en préparation an 
moment du vote de l'emprunt, tant pour com- 
pléter l'éclairage des côtes, si nécessaire à la 
navigation, que pour mettre les ports en état 
de satisfaire aux exigences de leur trafic chaque 
année grandissant. Le perfectionnement de 
l'éclairage des côtes a pu ainsi être entrepris 
immédiatement, et il semble devoir être mené 
assez vite. Mais, pour les ports, les nomlireuses 
enquêtes préalables, enquêtes publiques, con-^ 
fôrences mixtes, commissions nautiques, la né- 
cessité de faire rendre des décrets pour décl«»r 
les travaux d'utilité publique, pour accepter la 
participation des chambres de commerce o« 
des municipalités dans les dépenses, et pour 
déterminer lés conditions de cette participa- 
tion, rendent les procédures d'instruction très 
longues. C'est ainsi que les travaux qu'on comp- 
tait pouvoir commencer en 1902 au plus tard, à 
Arzew, à Bougie, à DJidJelli. ne seront probable- 
ment pas entrepris avant 1904. 

En matière d'hydraulique agricole, la nomon- . 
clature des ouvrages a construire qui a été 
communiquée aux. délégations, démontre qu'il 
s'agit surtout . d'exécuter des travaux de des- 
sèchement, d'assainissement, de dérivation et 
d'irrigation. Mais ces travaux ne sont entrepris 
que lorsque les colons intéressés ont mani- 
festé, par la constitution d'une association syn- 
dicale et par la prise en charge d'une partie de 
la dépense d'exécution et de la totalité des frais 
d'entretien, qu'ils ont conscience de, leurs inté-- 
rôts. Les négociations que nécessite la formation 
du syndicat et le partage des dépenses de pre- 
mier établissement exige parfois un temps très 
long et reculent l'exécution de projets sur les- 
quels tout le monde est d'accord. 

Ces retards sont, dans une certaine mesure, 
préjudiciables au développement économique 
de l'Algérie. Tout en regrettant qu'ils se soient 
produits, les assemblées financières ont cepen- 
dant compris, et en cela, elles ont témoigné 
d'une grande sagesse dans la gestion des 
finances de la colonie, qu'il valait mieux les 
subir que de voir les services publics çaspillor 
les ressources, de l'emprunt. 11 se peut, du reste, 
qu'ils soient partiellement compensés par une 
plus grande activité dans l'exécution. 

Les chemins de fer d'intérêt général. 

Les ressources du budget ordinaire, celles du 
fonds de réserve et celles de l'emprunt per- 
mettent à l'administration algérienne de don- 
ner à la colonisation et aux travaux publics 
une impulsion qu'ils n'auraient pu recevoir si 
les finances de la colonie étaient demeurées 
confondues dans le budget de la métropole. 

Il est cependant une branche des travaux pw* 
blics, et non la moins importante, dont le dé- 
veloppement subit un temps d'arrêt regret- 
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Uble : ce sont les cbemios dct ier d'iniénâjt 
gèfiéraL . 

L'iBSQ/dsance da réseau des yoies .ferrée 
algériennes est nroclamée par ions les Intére»- 
séa. Les populauens réclament de nouvelles 
lignes, le gouvernement de la métronale insiste 
pour rétablissement d*un chemin de fer des- 
servant 106 régions de la province d'Oran voi- 
sines de la frontière du llaroe. Les départe- 
jnents de Constantine et d'Alger construisent 
«l'importants réseaux de lignes dlntérét local, 
les communes poursuivent llnstallation de 
tramways, mais le réseau de la colonie reste 
staUoonaire. Abstraction faite de la ligne strar 
tégique du Sud-Oranais qui avance avec une 
sage lenteur, pas un seul Kilomètre de chemin 
ée fer d'intérâ général n'a été établi en Algérie 
depuis 1892. 

6e n'est pas oue les assemblées de la colonie 
méconnaissent llntérét qu'offre raccroissement 
du réseau aetueL Elles ont, au contraire, dés 
1901, demandé Tautorisation d'emprunter une 
somme globale de 100 millions, dont 50 millions 
à réaliser immédiatement en vue de Tezécution 
da travaux d ordre courant, les 50 antres mil- 
lions ne devant être empruntés qu'ultérieure- 
ment après autorisation par décret rendu sur 
la proposition des ministres compétents pour 
servir à la construction de chemins de fer. 
Hais, le Parlement n'a pas cru pouvoir approu- 
ver cette seconde partie de leur demande qui 
n était appuyée d'aucun programme. 

Le projet n'a pas été repris depuis et ne 
pouvait fétre parce qu'il est subordonné à la 
réforme du régime des chemins de fer dln- 
térét général en exploitation. 

La Chambre des députés a été saisie, le 
16 novembre dernier, dim projet de loi portant 
a^obation d'une convention ayant pour obtet 
la remisa à TAlgérie de ses chemins de fer 
dlntérét général, et la détermination des con- 
dûions dans lesquelles sera assuré ^ l'avenir le 
p^ement des charges de la garantie dlntérêts. 
la commission du budget a déjà délibéré de 
ce nrojet et a chargé notre émment oollègua 
M. Pierre Baudin« défaire en son nom, un rap- 
port ^ sera Incessamment déposé. Bans ces 
condtSons, nous ne pensons pas utile de rev^ 
nir ici sur la question. Nous demandons cepen- 
dant la permission dinsister. 

Les inconvénients de la situation actuelle st 
Battement résumés par BL Pierre Bandin s'ag- 
gravent d^année en année par ce fait que les 
compagnies s'attendant à être rachetées d'un 
BMiment à, fautre négligent les vues d'avenir, 
se préoccupent surtout de restreindre leurs 
dépraises et se refusent, autant que leurs con- 
tras le leur nermettent, à diminuer leurs tarifs, 
à améliorer leurs voies, à augmenter leur na- 
lAriel comme l'exigerait le développement ée^ 
Domique des répons que desservent leurs 
réseaux. 

Au point de vue budgétaire, H nlmperte pas 
moins de régler définitivement cette question 
du partage entre FEtat et FAlgérie des eharces 
de la garantie dlntérêts au! parait avoir été 
tranchée, dans la loi du 19 décembre WO, sans 
études suffisantes, n faut que la colonie n'afi 
plus devant eUa eette perspective d'une charge 
lointaine susceptible ranmhiler brusquement 
Tingt ans d'efforts par une majoration de dénen- 
ses atteignant un quart de leur valeur ; U rant 
go'elle soit le phis possible en mesure d^étaMir im 
OQdget intégral, définitif, ne subissant phts que 
la repercussion normale du développement du 
s, et d'affecter la totalité de ses ressources 
inaires au complément de son outniage éco- 
nomique encore trop insuffisant, en ce qui tou- 
che les chemins ae ' "" ' ' ' 
routes. 



pws,et 
ordinairi 



chemins de fer, l'hydraulique et les 



Wfftoultéa crue soulèvo l'application de la 
loi du 19 décembre 1900. 

L'expétieaeo de^œs quatre années d'applica- 
tioa du nouveau régime financier institué en 
Algérie, dont nous venons d'exposer les résu^ 
tau, n'a pas été sans faire ressortir quelques 
iBiperfecûofis dans la procédure tracée par la 
loi du 19 décembre 1900 pour le vote du budget 

Aux termes de cette loi, le projet de budget 
est établi par le gouverneur général sous le 
00Btr<Ue au ministre de llntérleur. U est déU- 
Ufé et voté par l'assemblée plénière des délé- 
iaftioos finanfilérea sur le rapport do sa com* 
adssion des finanças, au cours de la session 
ordinaire qui a lieu dans les six premiers mois 
de l'aimée. . Mais, aueun amendement ne peut 
tee dkaM par Tasseaiblée jpléniére s'il n'a été 
préalablement ndopté par la délégation ik la- 



miellé appartient son auteur et transmis par 
elle à la commission des finances. Ce projet 
de bu^^ est ensuite délibéré par le conseil 
supérieur, au cours de sa session ordinaire qui 
a également heu dans les six premiers naois de 
Tannée. 

Su ce qui concerne les recettes, réserve faite 
pour les droits de douane qui restent soumis 
aux dispositions des lois en vigueur, les créa- 
tions ou suppressions d'impôts, les modifica- 
tions de leur assiette, de leurs tarifs ou de leur 
mode de perception sont délibérés par l'assem- 
blée nléniére oes délégations, sur la proposi- 
tion de l'une des délégaiions ou du gouverneur 
aénéral et sur le rapport de la commission des 
flnance& Le conseilsupérieur ne peut qu'adop- 
ter ou rejeter les décisions prises par tes délé- 
gations financières et, en cas d'adoption, la dé- 
cision n'est exécutoire qu'après avoir été ho- 
mologuée par un décret en conseil d'Etat 

La nécessité de rad^»tion d*un amendement 
par l'une des délestions, pour qu'il puisse être 
ilseuté en assemblée pAnière a amené les 
délégatioea des colons A des non-colons ainsi 
que les soctions arabe et iLsbyle de la délégation 
lAdigène à procéda à un examen de toutes les 
Umea de recettes et de tous les chapitres de 
dépenses. Le budget est ainsi voté cinq fois, oe 
qui est vraiment excessit 

Il «D est de même des Ultras questions portées 
an programma da l'assemblée plénière des dé- 
légatioes finanoiérea; toutes sont discutées par 
^aoune d«s délégations avant da venir en 
ftoiden plénière, bs délégations n'ont même 
nas la droit, eomase elles l%nt pour le budget, 
de les taire eiamiBar par une coounis^Km 
unique : le décret du âaoût 1898 qui les a 
eenattteéas exige qu'allw délibèrent séparé- 
met 

Gekie méthode de trvraB oomWlfue beaucoup 
trep la Bsissioa des délégations financiéies. Elle 
B^ pa% comme on pourrait le nenser l'avan- 
tu» d'éoeettex les réunions de l'assemblée 
^éidère endéMmUnt leur objet : chaque délé- 
fiié battu dans sa sectioii iraorle ses observer 
ueas énuà la réuidon plénière. Peut-être 
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les réunions ne 
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assemblée dent 
aeitt pas pablique^ la vivacité des passions ne 
paratt pas à otaindre et, an svplua. l'examen 
préalable par des OMnmissioos qui, comaoe 
celle des finances, comprendraient des repré- 
sentants de chaoue délégation, remplirait sans 
doute le même but La méthode de travail est 
à modifler. L'hoaeraUe gouverneur général de 
rAlgérie, M. Joimart, en a lui-même convenu, 
anx applaadissements unanimes de l'assem- 
blée, au cours de la demléfe session des délé- 
gatioBs^ 

L'obUgation pour le ocnseil supérieur d'adop- 
ter ou de rejeter les décisions prises par les dé- 
légatiOBS financières en matière de création 
eu suppression d'impôts, de nmdiûcation de 
leur assiette, de leurs tarifs ou de leur mode 
de perception ne va pas non plus sans grandes 
difficultés. 

Comme ce conseil ne peut délibérer le bud- 

Jt qu'après le vote de rassemblée plénière 
es délégations et comme il comprend des re- 
présentants des délégations financières, il ne 
peut rentrer en session qu'au moment où les 
délégations ont achevé la leur, n est ainsi obligé 
d'adopter, sans y changer un seul mot. la réso- 
lution de l'assemblée plénière des délégations 
flnandôres sous peine de retarder d'une année 
la réforme projetée, et de compromettre l'équi- 
libre du budget II semble qult y aurait intérêt 
& rechercher une combinaison qui permit entre 
les deux assemblées financières de la colonie un 
échange de vue et l'établissement d'un accord, 
tout en laissant le dernier mot, en cas de conflit, 
aux délégations issues de l'élection comme l'a 
Justement fait la loi de 1900. 

L'homologation, après avis du conseil d'Etat, 
des décisions reletives aux recettes ne soulève 
pas d'objection de principe. Mids dans la pra- 
tiq[ue, le conseil a estimé qu'il ne lui apparte- 
nu pas de modifier le texte de ces décisions, 
et quil ne pouvait que conclure & l'approba- 
tion ou au rejet alors même que ses observa- 
tions ne porteraient que sur une question de 
pure forme. 

Cette interprétation de la loi risque d*occa- 
sionner rajournement d'une réforme dont la 
nécessité ne serait niée par personne. Sans mé- 
connaître la valeur des arguments qu'on peut 
félre valoir pour la Justifier, H semble cepen- 
dant pue to texte de la loi du 19 décembre i900 



n estjMLS assez restrictif pour qu'on puisse re« 
fuser au conseil d'Etat le droit de rectifier les 
erreurs qui auraient été inconsciemment com^ . 
mises soit par l'administration dans son projet 
de budget, soit par les assemblées algériennes 
dans leurs décisions. L'unique préoccupation 
qu'on doive avoir est de mslnteoir le fond de 
ces décisions et réaliser le vceu des assemblées 
financières de la colonie. Bfeis, sous eette ré- 
serve, toutes les modifications utiles doivent 
pouvoir être apportées par le conseil d'Etat et 
par le Gouvernement aux résolutions de ces 
assemblées. 

L'accomplissement de toutes les formalités 
préalables, l'approbation dies modifications d im^ 
pots entraîne des retards re|3*ettables dans le 
dépôt, devant la Chambre des députés, du projet 
de loi autorisant la perception des recettes bud- 
gétaires en Algérie. Jusqu'à présent les convo- 
cations successives des délégations financières 
et du conseil supérieur ont eu lieu en mal et 
Juin. Le conseil d'Etat n'a ainsi pu être sai^ 
des délibérations de ces assemblées qu'au mois 
de Juillet alors quH entrait en vacations et Té- 
tude des affaires a été renvoyée au mois doc- 
ti^re. Les décisions d'homologation n*ont pu 
être rendues qu'en novembre S le Parlement 
n'a reçu qu'A cette époque le projet de loi du 
Gouvernement L'étude en a été forcément hâ- 
tive. Les rapporteurs des lois d'autorisation re- 
latives aux exercices 1903 et 1903, MM. Lemoigne 
et Berthet ont déJÀ protesté contre ce dépôt 
tardif qui s'est encore reproduit cette année, 
ainsi que nous le constatons au commencement 
de ce rapport. 

Les délégués financiers ont régulièrement in- 
sisté à chacune de leurs sessions pour être 
réunis en session ordinaire au mois de février 
ou de mars, alors que les travaux de l'agricul- 
ture leur permettent de s*ab$enter de chez eux 
sans que leurs intérêts en souffrent Jusqu'ici 
des causes diverses, indépendantes de la vo- 
lonté de radministration et qui sont connues 
du Parlement ont empêché que ce désir soft 
satisfait 

Mais le gouverneoaent général projette d'ou- 
vrir en février 1904 la session ordinaire des 
délégations pendant laquelle sera examiné le 
projet de budget de 190$. Le ministère de Finté- 
rieur recevra à la fin de mars le budget voté 
par les assemblées algériennes, le conseil 
d'Etat sera saisi dès le mois d'avril et statuera 
en mai ou Juin. Le Parlement pourrait donc 
recevoir le projet de loi d'autorisation de re- 
cettes avant la clôture de sa session ordinaire. 
On assurerait ainsi le contrôle normal que se 
sont réservé les Chambres. Il convient donc 
d'attendre les résultats de cette expérience. 

La longue jprocédure que oomportent les mo- 
difications dimpôts a encore une conséquence 
dont la gravité pour les finances de la colonie 
n'a pas échappe aux délégations. 

Sous le régune actuâ les réformes sont 
votées par les assemblées algérienBes six mois 
au moins avant l'appUcation du budget qu'elles 
affectent Elles sont dés ce moment connues 
du public et peuvent être considérées comme 
définitives. Lorsque ces réformes ont pour 
objet raceroissement de taxes frappant des 

{>roduits de consommation, les négociants et 
es consommateurs ont donc un long délai 
pour s'approvisionner et il est certain que l'aug- 
mentation de la taxe ne produira aucun effet 
pendant les premiers temps de son application. 
Il est indispensable de remédier à cet état de 
choses qui est de nature à compromettre se» 
rieusoment l'équilibre ées budgets futurs de 
l'Algérie. 

L application des augmentations de taxes sur 
les marchandises approvisionnées par le com- 
merce, comme cela s'est déjà fait dans certains 
cas, notamment en 1896, permettrait de recou- 
vrer une partie des produits escomptés. Mais 
J)our éviter l'approvisionnement préalable par 
e consommateur lui-même, 11 semble qu'il n'y 
a pas d'autre moyen que d'appliquer les accrois^ 
sements dimpôts dès quils sont votés par les 
délégations financières et le conseil supérieur. 
La loi du 19 décembre 1900 doit être modifiée 
dans ce sens. 

Toutes ces difficultés que rencontre l'exécu- 
tion de la loi n'ont pas été sans complieuer, 
surtout dans une période de début, la tiiche 
des délégations financières et du conseil supé- 
rieur. Od doit d'autant plus apprécier l'esprO 
de travail, d'ordre et de prévoyance dont ces 
assemblées ont fait preuve. 

Cette année, comme les précédentes, les ae- 
semblées algériennes se sont montrées les 
auxiliaires deriraés do gouvernement généfil 
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et lo précieux concours de leur bonne volonté 
et tle leur expérience a singulièrement facilité 
la tftchc de l administration. 

S'élevant au-dessus des considérations locales 
et faisant facilement abnégation de Tesprit de 
clocher, les membres de ces assemblées ont 
apporté dans les discussions cette largeur de 
vues qui, seule, permet la réalisation des grands 
desseins. Ils ont su également se dégager des 
préjugés de race, étudiant avec la plus grande 
attention les réformes intéressant plus particu- 
lièrement les indigènes et ayant pour effet 
d*en améliorer le sort. Travaillant avec une 
rare conscience à la prospérité de la colonie, 
ils ont tenu & ne négliger, ainsi que nous 
l'avons vu, aucune des graves questions qui 
leur étaient soumises, et les procès-verbaux 
des deux assemblées attestent souvent de dé- 
bats d'une remarquable ampleur. 

Le nouveau gouverneur, qui a voulu, dès son 
arrivée, assister aux réunions des délégations 
et du conseil supérieur, a été heureux de rendre 
hommage aux qualités de sagesse et de haute 
raison dont leurs membres avaient témoigné 
au cours des séances, en même temps qu an 
patriotisme dont ils étaient animés. 

Le plus complet accord et la plus parfaite 
harmonie de vues n'ont d'ailleurs cesse de ré- 
gner entre les assemblées et le gouverneur gé- 
néral. Cette entente dans un but de travail et 
de progrès, inspirée par le seul dévouement aux 
intérêts de la colonie, fait l'éloge de tous ceux 

Jui y ont contribué. La mère patrie leur en doit 
e la reconnaissance, car, en travaillant pour 
l'Algérie, Ils ont aussi, dans une large mesure, 
Iravaillé pour elle. 

U* PARTIE 
lA décentralisation administratiTe. 

C'est en 1891 qu'a pris naissance l'évolution 
nouvelle que subit encore aujourd'hui la haute 
organisation administrative et financière de 
l'Algérie. C'est à cette époque qu'il faut se re- 
porter pour bien se rendre compte des réfor- 
mes qui ont été accomplies ainsi que de la 
situation exacte faite au gouverneur général 
dans l'administration de notre colonie. 

L'Algérie était alors soumise, depuis les dé- 
crets du 26 août 1881, au système des ratta- 
chements, qui s'inspirait d'un désir d'assimila- 
tion étroite a la métropole par l'extension à la 
colonie de nos institutions politiques, admi- 
nistratives et Judiciaires métropolitaines et par 
l'application intégrale des lois et règlements 
promulgués pour la France continentale. 

Toutes les mesures prises depuis cette époque 
tendent à la décentralisation administrative 
par la transmission au gouverneur général des 
attributions ministérielles et à l'appropriation 
de la législation algérienne aux conditions spé- 
ciales de ses populations, de son sol, de son 
climat, de sa situation économique. 

C'est d'ailleurs dans ce sens que la commis- 
sion sénatoriale, présidée par M. Jules Ferry, et 
la Chambre des députés, se sont prononcés. 

LE GOUVERXEUn GÉNÉRAL, SES ATTRIBUTIONS 

L'un des rapports déposés au nom de la com- 
mission sénatoriale d'enquête a été consacré, 
Sar son président M. Jules Ferry, à lexamen 
es conditions dans lesquelles fonctionnait le 
gouvernement général et de celles suivant les- 
quelles il convenait de l'organiser. Les conclu- 
sions de ce rapport ont été ratifiées le 30 mai 
1893 par un ordre du jour dans lequel le Sénat 
« constatait l'accord du Gouvernement et de la 
commission sur la nécessité de rapporter les 
décrets de rattachement et de fortifier les pou- 
voirs du gouverneur général de l'Algérie. » 

De son côté, la Chambre des députés votait, 
le 10 novembre 1896, l'ordre du Jour ci-après : 

« La Chambre, approuvant les efforts faits de- 

fuis quelques années pour rétablir Tordre dans 
administration de l'Algérie, convaincue que le 
système des rattachements constitue un obs- 
iacle au bon fonctionnement des services pu- 
blics en Algérie et à la réalisation des réformes, 
Invite le Gouvernement : !• à rapporter immé- 
diatement ces décrets et à réorganiser la haute 
administration de la colonie ; 2« à déposer sans 
retard un projet de loi, tant pour constituer le 
contrôle que pour régler la composition et le 
fonctionnement du conseil supérieur. » 

Dès le 31 décembre 1896 on a posé les prin- 
eipes de la mission du gouverneur général. Le 
décret promulgué k cette date spécifie que le 
gouvernemeat et la haute administration de | 



l'Algérie sont centralisés entre ses mains; quHl 
représente le Gouvernement de la République 
sur lé territoire algérien et que tous les ser- 
vices civils sont placés sous son autorité. Mais 
dès qu'on aborde les questions de détail la si- 
tuation change. 

Les relations du gouverneur général avec les 
autorités militaires ont déjà été modifiées deux 
fois. Le décret du 31 décembre 18% conférait 
au gouverneur général le soin de prendre les 
mesures que nécessitent la sécurité intérieure 
ou la défense de rA.lgérie, mais seulement lors- 

Su'il était d'accord avec le général comman- 
ant le 19« corps d'armée et le contre-amiral 
commandant la marine en Algérie. En cas de 
dissentiment et s'il y avait urgence, il devait 
agir par voie de réquisition et en référer au 
Gouvernement. Deux ans après. M.Brisson, alors 

S résident du conseil, constatait qu'il s'était pro- 
uit « des difficultés d'interprétation de nature 
à ralentir l'action commune des autorités », et 
le décret du 23 août 1898, supprimant la réqui- 
sition, remettait au gouverneur général le soin 
de décider en la matière, après s^être concerté 
avec le général en chef et le contre-amiral, sous 
réserve seulement de rendre compte de ses dé- 
cisions au Gouvernement et d'en confier l'exé- 
cution aux commandants des forces de terre et 
de mer. 

Les généraux de division sont, en Algérie, 
préfets des territoires de commandement Le 
décret du 31 décembre 1896 les plaçait en cette 
qualité sous la direction immédiate du gouver- 
neur général. Mais, pour les mesures militaires, 
ils restaient, en même temps, sous les ordres 
du commandant du i9« corôs d'armée, qui re- 
levait lui-même uniquement du ministre de la 
guerre. 

Cette double subordination du général de 
division, alors que la plupart des mesures ad- 
ministratives se compliquent dans les régions 
du Sud de mouvement de troupes, ne laissa 
pas que d'occasionner des tiraillements. Le 
gouverneur général suivait les affaires au point 
de vue administratif, le ministre de la guerre 
et le général en cher les suivaient au point de 
vue militaire et les décisions prises risquaient 
de ne pas s'inspirer toujours d'un accord com- 
mun. En vue de remédier à ces inconvénients, 
le décret du 27 Juin 1901 a placé le général 
commandant le 19« corps et le commandant 
de la marine en Algérie sous l'autorité du gou- 
verneur général pour tout ce qui concerne la 
sûreté intérieure de l'Algérie, la police des fron- 
tières, rivages ou confins, l'occupation et l'orga- 
nisation dos territoires de commandement. La 
correspondance de ces officiers généraux en 
ces matières et pour tout ce qui touche A la 
défense de la colonie, a lieu avec les ministres 
de la guerre et de la marine par l'intermédiaire 
du gouverneur général 

Cette organisation nouvelle a été consacrée 
et même étendue par la loi du 24 décembre 
1902, qui, formant des territoires du sud de 
l'Algérie, un groupement nouveau ayant un 
budget propre et placé sous l'autorité exclusive 
du gouverneur général, doit réaliser pour ces 
régions l'unité du commandement. 

Il faut croire cependant que le but poursuivi 
n'est pas encore atteint, puisque dans une in- 
terview datant du mois d'août dernier, le gou- 
verneur général de l'Algérie a pu dire, à propos 
des récents événements du Sud-Oranais : « Ac- 
tuellement, le gouverneur ne peut pas grand'- 
chosc sur des opérations qui ont un caractère 
militaire. Il importe pourtant qu'il n'y ait qu'un 
chef, qu'une politique, et il faut que le chef 
soit moi, qu'il n'y ait qu'une politique dans le 
Sud-Algérien, la mienne. » 

Comme l'honorable M. Jonnart, nous esti- 
mons qu'il faut que toutes difficultés intérieu- 
res disparaissent dans ces régions troublées du 
Sud algérien. Le Parlement n'a cessé de mani- 
fester clairement sa volonté : il l'a spécifiée 
dans la loi du 24 décembre 1902 en termes qui 
ne laissent place à aucune difficulté d'inter- 
prétation. Il ne doit y avoir qu'une autorité res- 
ponsable, qu'une autorité ayant le droit de dé- 
cision : le gouverneur général de l'Algérie. 

Pour ce qui concerne l'administration civile, 
le Gouvernement se trouvait en présence de 
résolutions qui n'étaient pas absolument iden- 
tiques. Le rapport de Jules Ferry établissait 
nne distinction entre les services algériens 
rattachés aux départements ministériels en 1881 
et ceux qui l'avaient été auparavant ; 11 admet- 
tait que ces derniers soient maintenus sous la 
dépendonce des ministres. 

Le décret de 1896 laissait ainsi sous l'autorité 
directe des ministres compétents les services 



non musulmans de la Justice, des cultes et de 
l'instruction publique, ainsi que les services de 
la trésorerie et des douanes. Le gouverneur gé- 
néral n'était pas appelé à servir d'intermé- 
diaire entre les chefs de ces services et les 
ministres : il ne connaissait rien de ce qui se 
passait dans ces administrations. 

Une exclusion aussi absolue parut excessive 
à l'honorable M. Brisson et le décret du 23 août 
1898 ordonna d'adresser au gouverneur général 
tous les rapports, instructions ou décisions re- 
latives à ces services en même temps qu'aux 
ministres ou aux fonctionnaires intéresses. 

Pour les autres administrations métropoli- 
taines, le décret ne déterminait pas d'une façon 
complète et suffisamment exphcite les attri- 
butions du gouverneur général II fut néces- 
saire de fixer l'étendue de ces attributions par 
une série de décrets et d'arrêtés lÂinistériels 
qui se sont échelonnés du 22 mars 1897 au 
21 août 1898. Mais tous ces actes ne s'inspi- 
raient pas également de l'esprit de décentrali- 
sation des pouvoirs qui a toujours guidé les 
résolutions du Parlement relatives a l'admi- 
nistration et au gouvernement de l'Algérie. 
Malgré les observations renouvelées à chacune 
des discussions cernant la colonie, la situation 
ne se modifiait pas, un malaise continuait à 
régner aussi bien dans la haute administration 
que dans le milieu européen et parmi les popu- 
lations indigènes. 11 fallut le vote de la décen- 
tralisation financière et le débat sur les événe* 
ments de Margueritte pour provoquer de nou- 
velles délégations au gouverneur générât 

L'institution d'un budget de l'Algérie établi 
par le gouverneur général, délibéré par les dé- 
légations financières et par le conseil supé- 
rieur, réglé sans l'intervention d'autres minis- 
tres que ceux de l'intérieur et des finances» 
exécuté par le gouverneur général, faisait du 
gouverneur le véritable chef des admUiistra- 
uons de la colonie. 

Sous la pression de ces événements, le mi- 
nistre des finances décentralisait le service des 
douanes (20 Juillet-7 avril 1901) et le service de 
la trésorerie de l'Algérie (16 Janvier 1902), les 
ministres de l'agriculture et du commerce, des 
postes et des télégraphes augmentaient les at- 
tributions du gouverneur général en matière 
de forêts (26 juillet 1901) et de postes et télé- 
graphes (12 octobre 190i| et le ministre de la 
Justice provoquait la délégation au gouverneur 
du droit de nommer les officiers ministériels 
(27 Juin 1901). 

Il ne reste plus aujourd'hui que trois ser- 
vices rattachés : la Justice française, les cultes 
et l'instruction publique. Nous n'avons pas le 
dessein de reproduire ici tous les arguments 
qui ont été donnés par les précédents rappor- 
teurs du budget de 1 Algérie pour montrer com- 
bien une décentralisation plus ou moins com- 
glète de ces services serait Justifiée. Nous nous 
ornerons à rappeler ce que disait à ce sujet 
l'honorable M. Le Moigne au cours de la dis- 
cussion de la loi d'autorisation de percevoir les 
impôts en Algérie pendant l'année 1902. « n ne 
me parait pas admissible, il n'a pas paru ad- 
missible à la précédente commission du bud- 
get, pas plus qu'A la commission actuelle, que 
le gouverneur général de l'Algérie — bien en- 
tendu, sous la haute autorité du Gouvernement 
et sous la haute surveillance du Parlement, — 
ne pût avoir aucune action sur ces deux ser- 
vices si importants (la Justice et l'instruction 
publique). Ne pas pouvoir déplacer un Juge de 
paix, ne pouvoir examiner en quoi que ce soit 
la plupart des affaires relatives à rinstruetion 
puolique nous parait constituer un danger pour 
les finances de l'Algérie, pour son administra- 
tion et surtout pour la politique que l'on doit 
suivre. 

« C'est pourquoi, une fois de plus, au nom de 
la commission du budget, nous demandons an 
Gouvernement de faire cesser cet état de cho- 
ses, qui nous parait ne pas pouvoir être toléré 
plus longtemps. Il est impossible de laisser le 
gouvernement algérien en dehors de tontes les 
questions relatives à la Justice et A l'enseigne- 
ment, sans faire injure aux sentiments répu- 
blicains et A l'esprit de progrès qui animent 
nos compatriotes a 'outre-mer. » 

Ces délégations complémentaires seront sur 
tout l'œuvre du temps. Le fonctionnement da 
budget algérien dans les conditions prévue» 
par la loi du 19 décembre 1900 et l'administrar- 
tion des services rattachés à Paris, n'iront pro^ 
bablement pas sans occasionner des froisse-* 
ments qu'il faudra faire cesser. 

Quoi qu'il en soit de ce sujet. Il semble gur 
les nombreux textes qui déterminent les attri 
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butions du gouverneur général se ressentent 
des conditions dans lesquelles ils ont été ren- 
dus. Etablis suivant les vues spéciales de cha- 

2ue département ministériel, promulgué à 
es dates antérieures à rinstituCion du budget 
algérien, ils manquent de Tuniformlté et de 
la cohésion indispensables à des actes organi- 
ques. C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, 
que le décret du 23 août 1898, contresigné par 
tous les ministres, dispose dans son article 6 
•que le gouverneur général est consulté sur la 
résidence des fonctionnaires et agents des 
administrations métropolitaines mis à sa dis- 
position, ce qui suppose la résidence fixée par 
le ministre compétent. Or, des décrets d'espèce 
antérieurs ont confié au gouverneur le soin de 
désigner la résidence de certains de ces fonc- 
tionnaires et agents. On a continué à appliquer 
ces derniers flxtes, bien qu'en droit leur appli- 
cation soit contestable. Il conviendrait de revi- 
ser tous ces actes et de les fondre, si possible, 
dans un texte unique qui remplacerait le décret 
du 23 août 1898. 

La transmission au gouverneur général des 
attributions ministérielles ne constituait, dans 
la pensée de certaiw d^ membres du Parle- 
ment gui l'avaient réclamée, qu'une première 
éikpe de la décentralisatiQfi administrative al- 
^rienne. 

. Dans son rapport sur le budget de TAlgôrie 
4M)ur l'exercice 1893 que nous avons «u souvent 
4éjà l'occasion de citer, M. Jonnart signalait 
que le gouvernement général avait « les 
mêmes tendances centralisatrices, la même 
passion de l'administration directe, le môme 
amour de la forme et des complications inu- 
tiles » que les bureaux des ministères. U dé- 
clarait que la mission de cet organe d'admi- 
nistration centrale était avant tout de contrôler 
les préfectures assurant l'exécution des lois et 
règlements. 

En janvier 1898, M. Lépine s'inspirant de ces 
Idées, avait delôg[ué aux préfets le pouvoir de 
statuer sur certaines affaires rentrant jusqu'a- 
lors dans la compétence du gouverneur gé- 
néral Mais ce n'était là qu'une décision timide 
et incomplète. 

Il fallut l'arrivée de M. Jonnart aux hautes 
fonctions de gouverneur général pour vaincre 
l'inertie de l'administration centrale algérienne 
Aussitôt nommé, 11 invitait les préfets et les 

fénéraux de division à provoquer eux-mêmes 
accroissement de leurs attributions et, le 29 
décembre 1900, il leur consentait de nombreu- 
ses délégations de pouvoirs. En même temps il 
organisait sérieusement le contrôle à tous les 
degrés, il supprimait les bureaux des sous-pré- 
lectures et transformait les sous-préfets en 1ns- 
^icteurs permanents de leurs arrondissements: 
u réorganisait le conseil de gouvernement et 
créait des conseillers adjoints, véritables misH 
dfmicini dans la pensée do leur auteur, chargés 
de contribuer, au cours de missions et d'en- 
quêtes, au maintien de l'unité d'action des di- 
vers services publics de la colonie et d'empê- 
cher que les idées directrices qui doivent y 
présider ne soient faussées dans leur applicA- 
uoQ. Enfin, pour répondre complètement aux 
montions qui ont guidé le Parlement dans les 
AfOrmes algériennes, il renforçait l'administra- 

th de nos sujets musulmans, en la séparant 
radministration européenne par la création 
secrétaires généraux de préfecture spéciale- 
Knt chargés d'étudier les questions intéres- 
it les indigènes. 
Cette organisation nouvelle n'a pas encore 
produit tous ses effets; mais d'ores et déjÀil 
apparaît que la décentralisation des pouvoirs 
de décision n'est pas encore suffisante. C'est as- 
surément beaucoup que d'avoir fait passer du 
gouvernement général aux préfectures le pou- 
TOir de statuer dans un grand nombre d'affai- 
res. Mais, en Algérie, les départements ont une 
étendue équivalente en moyenne au treizième 
de la superficie de la France; les pojpulations, sur- 
tout en ce qui concerne les Européens, sont très 
disséminées, les moyens de communication 
sont lents et souvent difficiles, ce qui rend les 
déplacements généralement coûteux. Les agents 
administratifs ayant à gérer des circonscrip- 
tions immenses, rinstruction des affaires s'en 
ressent et traîne en longueur, les préfectures, 
déjà absorbées par leur mission de contrôle des 
administrations communales et par la gestion 
des intérêts des départementss.ont surchargées 
par les questions administratives générales. 
Toutes ces circonstances concordent pour exl- 

g)r un nouveau pas dans la voie de la décen- 
alisation où le gouverneur général s'est en- 
gagé. Il faut passer le pouvoir de statuer sur le 
«i^MBaBAriKfiXBs.-" S. £. — 20 mars 1904, 



plus grand nombre d'affaires possible, des pré- 
fets aux chefs de services locaux: directeurs des 
domaines ou des contributions, ingénieurs et 
conducteurs des poats et chaussées, etc. 
C'est ainsi seulement qu'on rapprochera effec- 
tivement du contribuable l'autorité chargée de 
décider, qu'on obtiendra une instruction plus 
rapide des affaires. 

Le plus souvent, d'ailleurs, cette décentrali- 
sation ne pourra être réalisée que par une mo- 
dification dans les règlements. On a pendant 
trop d'années étendu servilement à rAigérie la 
législation métropolitaine avec les procédures 
compliquées que comporte un pays entière- 
ment mis en valeur comme la France, mais 
qui sont insupportables dans une colonie en 
état de formation, où le développement écono- 
mique exige des instructions sommaires et des 
décisions rapides. Mais il ne faut pas reculer 
devant cette nécessité de reviser la législation. 

Ce ne sera là d'ailleurs qu'une extension 
rationnelle du programme de la oommission 
d'enquête nommée par le Sénat en 1891. 

Cette commission n'a pu aborder l'infinité 
des questions que soulève radministration d'un 
pays comme lAlgérie, elle n'en a étudié que 
les branches les plus importantes et n'a indi- 
qué que les réformes les plus urgentes. Mais 
ses conclusions, qu'il faut retenir comme prin- 
ci;>es directeurs de l'administration de la colo- 
nie, tendent toutes à rappropriation de la lé- 
gislation aux conditions particulières du pays. 

Le gouvernement de la métropole et l'admi- 
nistration de l'Algérie se sont du reste inpirés 
de ces idées directrices et du programme de la 
commission, aussi bien dans l'accomplissement 
des réformes qui ont déjà été apportées à la 
législation de ta colonie que dans l'étude de 
celles qui sont actuellement à l'ordre du jour. 

Le programme dressé par la commission sé- 
natoriale, et dont toutes les parties ont été suc- 
cessivement confirmées par la Chambre des 
députés, visait, outre l'organisatioi^ du gouver- 
nement général dont nous venons d'étudier U 
transformation, l'enseignement des Indigènes, 
la législation criminelle, les officiers mmlsté- 
riels, la législation forestière, la colonisation et 
la propriété indigène. 

L'BNSBiaNBUBNT IMDiaàNfi 

Dès 1892 et 1895, le Gouvernement s'empres- 
sait d'assurer l'exécution des résolutions arrê- 
tées par le Sénat à la suite de la discussion des 
rapports si étudiés par M. Combes sur l'ensei- 
gnement primaire et sur renseignement supé- 
rieur des indigènes. 

Un décret du 18 octobre 1892 organisait le 
premier de ces enseignements sur des bases 
pratiques, en l'appropriant aux besoins et à la 
mentalité de nos sufets musulmans. Des pro- 
grammes d'études très simples, où les connais- 
sances théoriques tiennent une très faible place 
en dehors de l'étude de la langue française et 
de la langue arabe, tandis qu'une large part est 
faite au travail manuel, à l'enseignement indus- 
triel et agricole, font de nos écoles primaires 
indigènes ce qu'elles doivent véritablement 
être, des lieux d'apprentissage et non des centimes 
d'érudition. 

Il existe trois catégories d'écoles : les écoles 

fréparatoires, les écoles élémentaires et les 
coles principales. Les premières sont confiées 
à des maîtres indigènes placés sous la surveil- 
lance des instituteurs français du voisinage ; les 
autres sont dirigées par des professeurs fran- 
çais auxquels sont adjoints un ou plusieurs 
moniteurs musulmans, pour la préparation 
desquels un cours spécial a été annexé à l'école 
normale des instituteurs de Bouzareah. Des 
maîtres ouvriers sont chargés de l'enseignement 
manuel. 

Les écoles sont fréquemment inspectées par 
le recteur et les inspecteurs d'académie sous la 
surveillance desquels elles sont placées, tout 
comme les écoles d'européens, ainsi que par 
des inspecteurs et des délégués spéciaux chargés 
plus particulièrement de l'enseignement indi- 
gène. 

Bien que la nouvelle organisation scolaire soit 
de date très récente, il est possible dès à pré- 
sent d'en apprécier les heureux résultats. Alors 
a n'en 1893, le nombre des écoles indigènes ne 
épassait pas 138 et celui des classes 244, il est 
aujourd'hui de 243, tandis que celui des classes 
est de 504. Ces résultats pourraient être plus 
considérables encore, si l'administration algé- 
rienne et l'autorité académique trouvaient au- 
près des municipalités un concours plus effi- 
cace et un peu plus de bonne volonté. Cet 



dernières s'abritent trop volontiers derrière la 
mauvais état de leurs finances pour refuser leuf 
participation aux dépenses des oonstnlctioni 
d'écoles. Et pourtant, en fait, la partictsatioa 
qu'on leur demande ne dépasse pas 20 p. 100 de 
la dépense, l'administration le plus souvent 
s'offrant généreusement à en supporter les 
quatre cinquièmes. 

Si l'on se place au point de vue de la fré- 
quentation scolake, on constate, durant ces 
dernières années, une progression sensible 
dans le nombre des élèves. Ce nombre, qui 
était de 12.263 en 1892, s'est élevé à 25,9^1 en 
1902. Les mdigènes, rassurés contre l'éventu^ 
lité d'une propagande religieuse par là pré 
sence dans le cours enseignant de certains des 
leurs, n'hésitent pas à envoyer leurs enfants à 
l'école. Les maîtres musulmans sont une g[a- 
rantie sérieuse pour leurs coreligionnaires ; ils 
sont de plus très aptes à remplir leurs nouvelles 
fonctions, et cela d'après les dires des inspec- 
teurs eux-mêmes. Lom d'être incapables comme 
certains l'ont prétendu, de donner aux enfants 
confiés à leurs soins une instruction suffisante 
ils font au contraire preuve de qualités ensei- 
gnantes très réelles et se sont parfaitement 
assimilé leur rôle. Ils présentent en outre la 

Srécieux avantage de se contenter d'une mo- 
ique rémunération, au contraire des institu- 
teurs français auxquels il faut promettre des 
traitements très élevés. Aussi, sans mécon- 
naître les très grands services que ces der- 
niers peuvent rendre, surtout lorsque lV)nsei- 
gnement s'élève un peu, n'est-il prudent de no 
faire appel à leur concours qu'avec une ex- 
trême reserve. Il faut tenir compte de nos 
possibilités budgétaires, et les concilier aveo 
notre désir de créer des écoles partout où il y 
aura des écohers. Si nous voulons atteindre ce 
but, il faut ménager nos crédits, et pour celt 
nous n'avons qu'à faire une place de plus ea 
plus grande, dans l'enseignement indigène, à 
ceux qui tout en coûtant le moins cher, sont li 
plus écoutés de nos jeunes sujets parce qu'ils 
en sont les mieux compris, aux indigènes eux« 
mêmes. 

A côté d'une Instruction primaire pratiqua 
nous avons tenu à doter les indigènes d'un bot 
enseignement supérieur, n ne suffit pas, et 
effet, pour accomplir notre œuvre dvila&ice, d| 
répandre dans la masse de nos sujets les bien- 
faits d'une instruction élémentaire, il faut ause^- 
façonner le cerceau de ceux qui sont appelés à 
constituer les classes dirigeantes. C'est dans ce 
but que le décret du 23 juillet 1895 a réorganisa 
les trois médersas d'Alger, de Tlemcen et d 
Constantine, acte d'une haute portée politique 
car U montre aux indigènes que les Français' 
ne se désintéressent pas d'un enseignemem 
qui leur est cher, en même temps qu'il nous 
permet d'assurer un bon recrutement des fono- 
tionnaires du culte et de la justice musulmane. 

Sans entrer dans le détail de cette organisa- 
tion, on ne peut qu'applaudir aux dispositions 
du décret, en ce qui concerne la composition 
des programmes et le recrutement des élèves 
qui, jusque-là, avait été particulièrement défeo- 
tueux. 

Avec le nouveau régime, nos médersas soitf 
Susceptibles de devenir véritablement des éta- 
blissements de hautes études musulmanes qui 
n'auront rien à envier aux établissements si- 
milaires de l'étranger, et nos étudiants ne se- 
ront plus obligés d'aller demander aux univer- 
sités du Caire ou de Fez un enseignement qui 
ne saurait être profitable à notre infiuence. Les 
médersas algériennes pourront former des 
élèves, qui ne le céderont en rien à ceux des 
centres les plus renommés du monde islami- 

2ue, et ces élèves auront en plus l'avantage 
'allier aux connaissances de l'enseignement 
supérieur musulman, toutes celles dont les do- 
tera l'enseignement parallèle de notre langue^ 
de notre droit et de nos sciences. 

L'administration fait de son côté de louables 
efforts pour activer le développement de nos 
médersas; les résultats de ces derniers temp^ 
sont là pour l'attester. Le nombre des élèves 
de nos trois médersas qui ne dépassait pas 100 
en 1895 s'est élevé à 156, au cours de l'année 
scolaire 1901-1902. sans compter les auditeurs 
bénévoles qui, n ayant pas satisfait aux condi- 
tions d'admission, sont autorisés provisoire- 
ment à suivre les cours. Sur ces 156 élèves; 
114 ont bénéficié de bourses ou de demi-bour> 
ses. Le taux de ces bourses, qui n'était que de 
300 fr. par an jusqu'au 1«' janvier dernier, a éti 
DOTté depuis cette date à 360 f r., sur la demande 
des délégations financières. 

Enfin, pour eompléler l'œuyre entreprise efi 
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actuellement iTassorer à tm trois èttblist^ 
ments BDe melHeure Instillatkm. De BOQTeau 
b&tiraents, très bien appropriés aa but auquel 
ils sont desUnés, sont en toIo do constmciion 
à Alger et à Tlemcen. On se propose également 
d'agrandir, dans nn avenir prochain, la médersa 
de Constantine et de remanier la disposition 
de ses locaux en tuo d^iin aménagement 
meilleur. 

Comme on le TOit, l'administration et les as- 
semblées d'Azérie unissent leurs efforts pour 
donner à nos su]ets nmsulmans les satisfac- 
tions qui leur sont chères. Elles ne marchan- 
dent ni leurs peines ni leurs saoriflces, s'inspi- 
lant de cette idée que les médersas sont les 
meilleurs instrunMnts de padAcation reli- 
l^use, en même temps que «es eentres favo- 
rables an développement de notre influence et 
de nos idées. 

La principale des réformes préconisée par la 
commission sénatoriale dans radministration 
de la Justice oonsistidt dans Taugmentatton du 
nombre des cours d'assises etdaos Hnstitution 
de juridictions spéciales pour Juger les crimes 
commis par les indigènes. Elle a été réalisée, 
du moins en ce qui concerne la seconde partie 
par la loi du 30 décembre 1901 

Quant à la création de nouvelles cours d'as- 
sises, les Chambres ont cru devoir y renoncer. 
U ne leur a pas paru nécessaire d'en augmen- 
ter le nombre alors qu'on les déchargeait des 
crimes indigènes, jpour en attribuer la connais- 
sance aux nouvelles Juridictions qu'on insti- 
tuait. Avec le nouveau récime, les quatre cours 
existantes nlauront guère a statuer que sur une 
quarantaine d'affaires par an ; c'est une charge 
qui, comme on le vât, est loin Cètre exces- 
sive. 

Les crimes eitlusivement hnpotables aux 
lBd»èiies sont aujourdliui déférés à des cours 
crinoineUee siégeant aa ehef-Ilev de clnque 
arrondissement Judiciaire et composées de trois 
magistrats fmiçais, de denx assessews larés 
citoyens français el de deux asaessevrs jurés 
Indigènes muscdmans. Les assesseurs délibè- 
rent avec les magistrats sur la c«toabilité et 
sur l'appUcattOD de la peine. Cette laîtItaUen 
est encore trc^ récente pour qu'en puisse por- 
ter un Jugement déflnita sur ses résuUats. On 
peut étendant affirmer qu'elle sawenrde 
beaucoup mieux que la eeurd^assis» les dreits 
des indigènes et que hm décisions rendues sent 
moins emi^eintes ^ ees egmès 4e sévérité 
ou dlndulgence qu>m relève souvent dans les 
sanctions qui résultent des délibérations d'un 
Jury. 

La répression des «rimes eommis centre ks 
Européens, r^uressieo qu'utes impérieusement 
la sécurité de notre colonisation, te trouve 
assurée en naème temps que les peines sent 
mieux proportionnées 4 la oulpabiiité des accu- 
sés, dont lamentidité et l'état social rédament 
«euvent une certaine indulgence. 

LES OFFIdXRS MIAISTIKXSLS 

L'attention de la commission sénatoriale avait 
été «)pelée sur les offlclers Ministériels par 
certains faits vMtabtoment regrettables qui 
avalent été signalés de la part de quelques-uns 
do ces fonctionnaires, notamment en matière 
de licitations de propriétés indigènes. Bans sa 
séance du 6 novembre 1894. le Sénat avait 
conclu é la revision dos tarifs appliqués aux 
actes notariés, à l'institution de garanties plus 
sérieuses pour le recrutement des officiers mi- 
nistériels aussi bien que pour assurer leur 
indépendance et les protéger contre l'arbi- 
traire ; enfin, à ce qu'un prélèveiment soit opéré, 
au DToflt du budget de l'Etat, sur le produit des 

Les tarifs de rémunération des notaires ont 
^é modifiés par un décret du 28 novembre 
1799. 

D'autre part, oomme nous levons dit le per- 
sonnel des officiers ministériels a été placé 
sens l'autorité du gouverneur fanerai par un 
décret du ^ Juin 1901. Aux termes de ce décret, 
les nominations sent iUtes par le gouverneur 
fénéial, au vu Cuao liste de trois candidats 
présentés par une comnmsien composée d un 
eeiœiller de gouvenwment président, d un 
présentant de la ceur et d'nn représentant 
dn parqnet génémL Vm elAcier mii£àriel en 
mnctions ne peut être tnank disciplinairement 
fi*«»fès a^ de la laêaie cnmmiftsiOB — 



plétée par un ofBder ministériel de la calé- 
forie die otini qui est Incrimitté et après avoir 
lourni ses ej^Ucations personnettes. Cette 
•procédure fenctioime depuis plus de deux 
ans et elle paraît donner toutes les garan- 
ties auxquelles les candidats et les officiers 
ministériels en exerdce ont le droit de pré- 
tendre. 

Enfin les délégations financières et le con- 
seil supérieur ont inscrit à l'ordre du four 
de leur prochaine session l'imposition d^une 
taxe sur le produit des offices. Les prooosi- 
tions que ces assemblées ont demande au 
gouverv«nent général d'établir, font actuelle- 
ment robjet d^mudes de la part d'une com- 
mission composée de délégués financiers et 
de fonctionnaires réœmment nommés par M. 
/onnart 

LB niuna PonM i um 

Les conséquences de rextenston à TAlgérie 
du code forestier franchis, ont été mises en 
lumière par MM. Jules Ferry et Jules Guichard. 
On a essayé d'y remédier, par la loi forestière 
spéciale à l'A^rie promulguée le tl février 

Cette loi nouvelle semble concilier d\me ma- 
nière heureuse les exigences de la conserva- 
tion des tèrèts, si nécessaires à l'amélioration 
du régime des eaux et À notre domination, 
avec le req)ect des droits, ou pour mieux dire, 
des usages et des besoins dos popiUations indi- 
gènes, dont le troupeau est iHine des prind- 
pales richesses. Elle donne 4 l'administTmtion 
tes moyens de parer aux nécessités du pacage 
des troupeaux qui se révèlent pendant les an- 
nées de sécheresse. Elle précise la nature des 
délits dont le caractère était si mal défini dans 
le code forestier fiançais qull avait laRu assi- 
miter le défrichement à un enlèvement dé ma- 
tériaux et elle prévoit des condamnations en 
rapport avec la gravité dos faits et des dom- 
mages alors qoe foxagération des pénalités an- 
ciennes était l'une des principales causes du 
lesseotinient des indigènes^ 

Nous nous plidsons a espérer qne nos sufets 
musulmans seront les premiers 4 reconnaître 
les améliorations profondes apportées au ré- 
gime forestier algérien dans leur intérêt, et 
qu'ils nous apporteront dans ravenlr leur aide 
pour assurer la protection de nos massifs boisés 
wop sotivoit ravasés par les incendies. 

Il ne semble plus rester aujourdliui que 
deux grandes questions étudiées par la com- 
mission sénatoriale et parles npportonrs <to la 
Chambre des députés qui n'aient pas été solu- 
tionnés : la colonisation et la propriété iiutt- 
gène. L'une et l'autre sont sur le point d'a- 
BouU.. 



La oelenisalicii se pemnit tefe}ein*s selon la 
procédure du décret du 80 septembre i87S. On 
sait en quoi elle oensiste. L*administn^aon se 
procure une étendue de bonnes terres de plu- 
sieurs milliers dliectans; sur la partie qui 
semble la mieux placée «u point de vue de 
l'hygiène, elle trace des mes, elle amène de 
l'eau potable et détermine les lots de petite su- 
perflcte. qu^qnes ares ; c'est remplaoement 
d'un futur vHtara. Auionr d^m villm on tnoe 
des lots de JarAa; le surplus est auoti oa lots 
ruraux Parrois, quand les conditions sont favo- 
imbles, on forme anssi des lots de ^Igne. On 
groupe enfin, un lot urbain, un lot de Jardin, 
un lot de culture et un lot de v^çoe pour for- 
mer une donoession qu*on attribue soit 4 une 
funUle de cultivateurs recrutée eu France, soit 
4 des fils do oolons déJ4 établis en Algérie, 
uniformément et dans quelque réi^ que ce 
soit, la concession gratuite ne peut avoir plus 
de quarante hectares, le candidat oolOQ doit 
avoir un capital d'au molas 5,000 fr. 

Quand les groupes do teive sont ttop res- 
treints pour consotner un vHlage, on les divise 
en lots de ferme. Ceux-ci peuvent atteindre 
cent hectares. Us sont donnés sratuiteuMut ou 
vendus aux enchères, au gré de Tadmintstra- 
tion. 

Et c'est ainsi que d»nis bientôt trente ans 
on a tran^^nto dans la colonie desmilljen de 
tamilies V «^ an pen de tons les coins de la 
France, v *^ nt, dépensent leurs teces et 

leur Tic pu w. oiaMir pacifiquement notre do- 
minatien, pour répandre notre influence an 
milie u des pepulatiens indigènes qui les en- 
serrent. 

C'est ainsi qne depuis soixante-dix ans l'ad- 
ministmtion a créé prte de «00 TiUaesSt occn- 



pant élus de 1,500,000 hectares et comptant uiie 
popuuition agricole de iSOyOOO inifividus. 

La réunion des terres i nd isp ensables 4 la 
constitution d*un centre ou d'un groupe de Me 
de ferme ne va pas sans difficultés. 

L'adnrinistration di^iesait autrefois des ter- 
rains domaniaux importants qui lui étaielit 
dévolus 4 la suite de la délimitation dans 
chaque tribu des propriétés appartenant anx 
Indigènes, aux communes et 4 fEtat, et 4 la 
suite de Imposition du séquestre sur les biens 
des indigènes révoltés. Mais ces réserves bosA 
épuisées. Le domaine ne possède plus aujour- 
dliui que des lots épws, le plus souvent de 
qualité médiocre, qui peuvent 4 peine servir 4 
ûM échanges. Pour faire un centre, il faut an- 
Jourdliui acquérir les terres. On traite 4 Fn- 
miable avec les propriétaires indigènes, en s'd- 
tachant 4 leur laisser ou 4 leur assurer ail- 
leurs la quantité de terrains indispensables 4 
leur existence. Puis, pour régulariser ces acqui- 
sitions, pour garanur l'Etat contre les revendi- 
cations que tout acheteur d'une terre indigène 
a toujours 4 redouter, on procède 4 l'enro- 
priation dos immeubles. Ma& les grandes éten- 
dues que le donMine achète ainsi deviennent 
de plus en plus rares, et ces terres se payait 
de plus en plus cher. 

On s'est souvent demandé si, dans ces condl- 
tlotts nouvelles, les errements de la eoloniea- 
tion dite officielle ne devaient pas é^ aban- 
demés ou tout au moins sérieusement amen- 
dés. 

Sans doute, dans les premiers temps de noire 
domination, lorsque nous Mons en présence 
d*une populatioH indigène nombreuse, turlMEH 
lente, toujours prête. 4 Ta révolte, que le fiot des 
Immigrants européens s'éooulant natorellement 
par les deux pointes de Tare qne forme l*Bn- 
rope au-dessus de rAfrIqne du Nord était unl- 
quement composé d'Espagnols 4 rouest et 
dltaliens 4 rsst, époque a laquelle FAlgtete 
Inconnue inspirait comme une crainte mysté- 
rieuse au paysan français, il fallait 4 tout urte 
implanter neire race poor occuper définiôvn- 
ment le pays et oonm-bid^er dans une cer- 
taine mesure l'élément étranger. IMs ai^Jtnv- 
dlMd les oondttions générales du pays ont 
dnngé. Nous avons inàaUé sur le sol algérien 
de nombreux centres de popnlalion Trawsaies; 
leliés par des routes qui déu e u p e nt Tan ' ~ 
«erriteire indigène en une ninttitaido de 
celles fortement enclavdes an mflien de _ 
peaptomants. Les populations étrangères si 
plantent dans le pays 4 Utre définiw et 
peu 4 peu aiwetMes dans la nationalité 1 ^ 
çaise par la cemmnnaté des intéieiBL L'Algérie^ 
parcounm chnqne année par de nemlffeuaen 
canvanes, est mieux connoe et ph» appréciée. 
n semble que le moment est venue de modifier 
notre m éthode de cdonisatlen. 

MJ4, du reste, 4 la sutte des obsermUens ds 
la commission sénatoriale si clai r ement ^è- 
sontées par M. Emile Labiche et 4 la saMe des 
critiques do la Chambre des députés, le service 
de la co lonisation algérienne a f4it do netahlen 
progrès. 

Le choix des emplacements des centres, Hd- 
lotissement des terres, les travaux de premier 
établissement do viHage se font avec plus dn 
soin. On prend sénmiement la pré cautio n 
dlnstallcr, avant Te peuplement, les services 

Sublics et les industnes de p rem i ère néces sit é ^ 
e sorte que les colons français, transplantes 
en quelques heures de leur vflfage qu% 
n^vuient peut-être Jamais quitté dans ce pays 
nouveau, n'ont plus au même degré cette in»- 
pression de désert et d'abandon qïd conduisail 
autrefois la plupart d^éatre eux 4 renoncer im- 
médiatement à leur concession. On édaire, par 
avance, les concessionnaires sur la situation dn 
centre, ses relations éoonomiqnes et ses res- 
sources, en leur distribuant de petites bhmmk 
mphies conçues dans le sens le plus pratique: 
\hi envoie de temps 4 autre des professenrs dé^ 
partementaux d'agriculture, aider les colons de 
leurs oonseâs. 

La créaUon des centres s'effectue ainsi don 
des conditions qui doireiE^ au miesx assurer le 
succès. _t_._ , 

La gouvernement général recourt, d'antre 
part, assez Isrgement a la nubficM nonr poif 
4 la connaissance des cul u v at e ws huneais ] 
avantages qui sont offerts anx émigTsafts. B __ 
affiches in^quantle nom des vfljages pia|ctii^ 
la superficie des terres 4 concéder, ies tertÊm- 
lités 4 remniir pour obtenir une conc eaai en 
sent apposées dans la plupart des gares dn 
ckemins de fer et des bureaux de poste. Ben 
notices détaiUées sur les procédés de cotan^ 
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Mtioa ont été insérées dans les ouTrages sco- 
laires de 4ecture courante et dans les alma- 
nachsles plus répandus dans les départements 
français. 

Enfin, le conseil d'Etat est actuellement saisi 
d'un projet de décret destiné à remplacer celui 
du dû septembre 1878 et dont la rédaction s'ins- 
pire des critiques auxquelles ont donné lieu les 
errements actuels. 

La superficie des lots de terre à concéder, au 
•lieu d'être rigoureusement limitée à un chiffre 
invariable, sera déterminée dans chaque espèce 

Sar le gouyerneur général, en tenant compte 
es différences de situation, tel que le fait de 
.se trouver au bord de la mer, aux environs 
d'une grande ville, sur les hauts plateaux ou 
aux limites du désert, de façon à assurer au 
colon un revepu en rapport avec son travail et 
ses dépenses.' 

La période de résidence obligatoire des con- 
cessionnaires à titre gratuit actuellement fixée 
à cinq ans est portée à dix ans ; la période 
pendant laquelle les terres ne peuvent être ven- 
dues ou cédées à des Indigènes non natura- 
lisés, aujourd hui de dix ans, est élevée à vingt 
ans pour les lots de village et à trente ans pour 
les lots de ferme, afin de rendre plus stable le 
peuplement français. 

Les terres ne seront plus seulement concé- 
dées, et c'est en cela que consiste la principale 
innovation du projet de décret ; elles pourront 
Être aliénées soit par voie de vente aux enchères, 
soit par voie do vente de gré à gré. Le prix 
en pourra être payé par annuités, et l'acquéreur 
qui aura réalisé de sérieuses améliorations 
pourra être dispensé des derniers versements. 

La concession gratuite ne sera pas suppri- 
mée. Elle est encore nécessaire dans la majo- 
rité des cas, parce qu'il faut, comme le disait 
si justement M. Waldeck-Uousseau, créer pour 
la colonisation libre des points d'attache qui ne 
peuvent être obtenus gue par la colonisation 
officielle. L'administration doit donc continuer 
à créer des villages, à les peupler de fils de co- 
lons algériens et de familles d'immigrants 
français. 

Mais ce système de colonisation sera combiné 
avec celui de la vente comme l'a souvent de- 
jmandé le Parlement. 

. Le système de la vente offrira, au reste, l'a- 
vantage de provoquer une amélioration du crô- 
jdit rural. 

La concession gratuite nexronférait au co- 
-lon qu'un litre de propi>îrre précaire. Aussi les 
préteurs exigeaient-ils fréquemment un taux 
dintérôts usuraire. Le colon, en recevant im- 
médiatement un titre définitif, verra s'abaisser 
le taux de l'intérêt. 11 lui sera possible alors de 
contracter de légers emprunts pour mettre ses 
terres en valeur sans avoir à craindre la ruine 
inévitable qu'entraîne presque un crédit trop 
onéreux. 



LE REGIME DES TERRES. — PROJET TENDANT 
A INTRODUIRE EN ALGÉRIE LE SYSTIiMB TORRENS 

Une autre question qui intéresse au plus 
haut point l'avenir de notre colonisation, c'est 
la réorganisation de notre système foncier. A 
plusieurs reprises, ce grave problème a préoc- 
cupé le législateur, et sans remonter trop loin 
dans le passé, nous n'avons qu'à rappeler les 
tentatives faites par lui en 1873, en 1887 et der- 
nitrement en 1807, pour témoigner de l'intérêt 
qu'il n'a cessé de porter durant ces trente der- 
nières années, à la réforme de notre régime 
immobilier. En dépit de ces tentatives, le pro- 
blème se présente à l'heure actuelle aussi dif- 
ficile à résoudre qu'aux premiers temps de 
notre occupation, plus difficile môme, car & 
force de contourner la difficulté sans l'entamer, 
on se trouve aujourd'hui acculé à une impasse 
dont on ne peut plus sortir en s'aidant des 
demi-mesures auxquelles on a eu recours. 

Tajit que l'administration a pu fournir aux 
colons, gr&ce à ses disponibilités domaniales, 
la terre dont ils avaient besoin, notre coloni- 
Bation a trouvé à s'étendre, sans trop souffrir 
des entraves qui retenaient la propnété indi- 
gène hors du commerce. Aujourd'hui, que ces 
disponibilités sont, comme nous l'avons vu, k 

S eu près épuisées et que l'Européen est obligé 
e compter sur ses propres acquisitions pour 
obtenir le sol qui lui fait défaut, les transac- 
tions immobilières avec les indigènes prennent 
une singulière importance. Sans contester les 
heureux résultats qu'on est en droit d'attendre 
de la colonisation officielle, telle qu'on la con- 
çoit actuellement, il faut bien reconnaître que 
lies ventes et les concessions auxquelles elle 
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pourra donner Heu seront fatalement très res- 
treintes. La colonisation officielle a une limita, 
c'est celle de ses ressources immobilières. 
Aussi, malgré tous ces efforts et en dépit des 
procédés qu'elle peut employer, lui devient-il 
impossible de fournir à nos colons toutes les 
terres dont ils ont besoin. 11 faut donc que ces 
derniers se procurent d'une autre façon les 
étendues qui leur sont nécessaires, et ils ne 
peuvent le faire qu'au moyen de transactions 
avec les indigènes, gui restent encore aujour- 
d'hui des gros propriétaires fonciers. 

Malheureusement, la terre indigène est diffi- 
cilement accessible à LEuropéen, à cause de 
l'état d'indivision dans laquelle elle te trouve, 
par suite de la multiplicité des droits succes- 
soraux musulmans. Ces droits sont tellement 
nombreux, qu'ils enlèvent à leurs titulaires 
toute idée de partage; les Arabes préfèrent 
posséder en commun que de laisser la pro- 
priété se morceler indéfiniment. Il en résulte 
que chaque immeuble a un nombre considé- 
rable d'ayants droit et qu'il est presque im- 
possible de les connaître tous. Aussi, lors- 
qu'un Européen veut se rendre acquéreur d'un 
terrain détenu par les indigènes, ne peut-il Ja- 
mais traiter qu avec les détenteurs apparents, 
et reste-t-il toujours sous le coup d'une évic- 
tion possible de la part des copropriétaires 
dont les droits ont été ignorés. La plus com- 
plète insécurité règne de ce fait dans les tran- 
sactions immobilières, et c'est d'autant plus 
regrettable qu'ainsi que nous venons de le 
montrer, on compte beaucoup sur elles désor- 
mais pour l'extension do notre colonisation. 

On a bien cherché à remédier à cet état de 
choses, et comme nous le disions au début, le 
législateur, dans cet ordre d'idées, n'en est pas 
à sa première tentative. Dernièrement, par la 
loi du 10 février 1897, il inaugurait un système 
de purge, celui des enquêtes partielles, destiné 
à mettre fin à l'insécurité de l'acquéreur, en 
débarrassant la propriété acquise de tous les 
droits qui la grevaient antérieurement. Malheu- 
reusement ce système a le grave inconvénient 
d'être très onéreux, il entraîne h des frais con- 
sidérables celui qui veut y avoir recours ; aussi, 
sauf en territoire arch, ou c'est le seul moyen 
de devenir propriétaire, est-il d'un usage exces- 
sivement restreint. La plupart du temps, Jes 
Européens préfèrent courir les risques d'une 
éviction en traitant avec les indigènes comme 
par le passé, plutôt que de s'engager dans les 
lourdes dépenses de la nouvelle procédure. 

En présence des inconvénients qui s'atta- 
chent aux transactions immobilières on ne doit 
pas s'étonner que les acquisitions soient rares, 
et que l'Européen ne mette aucun empresse- 
ment à se rendre acquéreur en pays algé- 
rien. 

Une telle situation ne peut se prolonger plus 
longtemps. SI l'on veut voir la colonisation 
poursuivre son développement, si l'on tient à 
ce qu'elle ne s'arrête pas dans l'œuvre com- 
mencée depuis un demi-siècle, il faut reculer 
les bornes étroites dans lesquelles elle se trouve 
maintenant resserrée, en lui procurant de 
nouvelles terres, par le jeu de transactions 
sûres. 

Pénétrés de ces nécessités, des hommes d'in- 
telligence et d'initiative ont pensé qu'il fallait 
introduire en Algérie le système Torrens, qui 
donne de si heureux résultats tout prés de 
nous, en Tunisie. Dès 1886, un projet de loi 
était déposé dans ce sens par l'honoraole M. Tir- 
man, alors gouverneur général. Cette tentative 
n'aboutit pas, non plus qu'un projet analogue, 
déposé sur le bureau du Sénat, en 1893, par 
M. Franck Chauveau, sénateur. Plus récemment 
encore les délégations financières ont adopté, 
au cours de leur session do 1901, un vœu ten- 
dant à l'application du système Torrens en 
Algérie : une commission d'étude a été nommée 
qui a élaboré un projet de loi destiné à venir 
prochainement en discussion devant les assem- 
blées algériennes. 

Ce projet a l'avantage de répondre à deux des 
besoins les plus impérieux de la colonisation, 
en assurant la sécurité des transactions et en 
organisant le crédit agricole. 

Il assure la sécurité des transactions en don- 
nant à la propriété une base certaine, par le 
procédé de l'immatriculation sur le livre fon- 
cier. L'immatriculation qui reste purement fa- 
cultative, car obligatoire elle constituerait la 
pire des servitudes, a fait passer la propriété!du 
régime delà confusion et de l'insécurité à celui 
de la clarté et de la stabilité. Grâce à elle, plus 
d'évictions t craindre pour l'acquéreur, car elle 
nettoie l'immeuble de tous ses droits antérieurs 



et le débarrasse de toutes ses précédentes es» 
iravesi» 

Mais il ne suffit pas de donner à la propriété 
son acte de naissance en l'immatriculant U 
faut la suivre dans ses différentes pérégruia- 
tiens, ne jamais la perdre de vue, de raçon & pa 
qu'aucun droit ne vienne la grever, sans quil 
en soit fait mention sur le registre immobuier. 
. G*est ainsi que chaque modification intéressant 
le régime de l'immeuble immatriculé fait l'ob- 
]et dîme transcription qui a pour but de tenir 
les tiers constamment au courant de la situa- 
tion juridique de cet immeuble. 

Gr&ce à ce système de pubUcité absolu, qui 
permet à qui le veut, de se rendre compte im- 
médiatement de l'état d'une propriéfo, las 
transactions immobilières peuvent s'effectuer 
en toute sécurité. La propriété ayant une basa 
certaine et soUde, trouve facilement des acqué- 
reurs et des préteurs, et de ce fait bénéficie 
d'une plus-value très appréciable. 

La commission n'a pas vu dans le régime 
Torrens qu'un excellent système de purge, elle 
en a tiré un merveilleux instrument de ce cré- 
dit, ce que le législateur tunisien n'avait pas 
osé faire. Au moyen de bons ou cédules hypo- 
thécaires, transmissibles par voie d'endosse- 
ment avec la garantie de l'immeuble, elle a 
trouvé le moyen de mobiliser facilement la 

firopriété, et à peu de frais, organisant un véri- 
able crédit agricole, susceptible de donner les 
meilleurs résultats. 

Mais pour que la réforme atteigne au doubla 
bu qu'on se propose, sécurité des transactions 
immobilières et institution du crédit agricole, 
il est indispensable de ne pas écarter, comme 
quelques-uns l'ont demandé, les indigènes du 
nouveau système. C'est eux qui détiennent la 
terre, c'est d'eux seuls que les colons peuvent 
l'obtenir; il importe donc, pour que l'acqué- 
reur européen soit à l'abri de toute surprise, 
que la propriété de l'indigène qui aliène soit 
certaine, c'est-à-dire quelle soit immatriculée. 
Il importe que plus qu'aucun autre l'indigène 
ait recours a la procéaure nouvelle. On devrait 
môme le pousser dans cette voie, au moyen de 
certains avantages personnels, qui constitue- 
raient en quelque sorte pour lui une prime à 
l'immatriculation. Il faut en effet tenir compte 
de la défiance naturelle de l'Arabe à l'égard de 
tout ce qui est innovation ; pour en triompher, 
on pourrait, ainsi que le proposait M. Jon- 
nart en 1893, affranchir des impôts arabes les 
terres immatriculées. De cette façon, on sus- 
citerait bien des initiatives, et l'indigène triom- 
pherait aisément de ses répugnances et de son 
inertie. 

Mais il ne faut pas oublier qu'une pareille 
Tnesure creuserait un assez fort trou dans le 
budget de la colonie, Ajoutons à cela la part im- 
portante gue l'Etat devra supporter dans les 
irais de l'immatriculation, de façon à ce qu'elle 
ne soit pas trop coûteuse pour ceux qui vou- 
draient en faire usage, et la question des frais 
de la nouvelle organisation se posera avec une 
certaine gravité. 

Il convient d'y réfléchir, avant de se lancer 
dans la réforme qu'on préconise actuellement, 
non pas que nous pensions que cette considé- 
ration d'ordre budgétaire doive arrêter l'heu- 
reuse initiative de ceux qui veulent mettre fin 
à une situation déplorable, qui menace d'ame- 
ner une crise foncière d'une extrême gravité, 
mais parce qu'il est toujours bon de se rendra 
le plus exactement possible compte de ses 
charges. 

C'est à l'administration de mesurer elle-même 
ses moyens et de s'en créer de nouveaux si les 
siens sont insuffisants. Les sacrifices qu'on 
attend d'elle sont nécessaires ; d'ailleurs, elle a 
déjà trop fait pour la colonisation algérienne, 
pour rabandonner au moment où, grâce à une 
réforme heureuse, nos colons pourraient enfin 
trouver la sécurité dans les transactions, la 
facilité et le bon marché dans le crédit. 

Cette rapide revue des réformes accomplies 
ou préparées en vue de décentraliser l'adminis- 
tration de l'Algérie et de mieux adapter la légis- 
lation aux conditions générales du pays témoi- 
gne de la volonté du Gouvernernont d appliquer 
les décisions du Parlement. 



m« PARTIE 

Territoires militaires. 

Dans les deux parties précédentes nous avons 
examiné l'œuvre des délégations et du conseil 
supérieur ainsi que celle du gouvernement 
général Pour être complet nous croyons devoir 
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Wre connaître & It caïambre les rense%ne- 
lauBti «• BOUS mTOBS reeaeHIis sur VaoioD 
ia CtoVTernement dans les iwritoires mOitaires 
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«•--'^iNiaia sar 1ai««elle rMtentiofi dii Farte- 
t « été 8l «oorent attirée dans ces deraiezs 
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Le omipeiDeu gftBécel remplit en AlgMe 
«ne dmiMe fonctioB. Il est wnnX tont le man- 
dataire de la métropole, « il représente le jron- 
^emement de la Bmnlmqae dans tonte réten- 
dne dn territoire atgérioi •. n est anssi Tad- 
sriidflCielear de la eelonie « fi le f^résente 
dans les actes de la Tie eirBe ». 

Gliaenae de ces elwrges appuie im mode de 
eontiôle narûenlier. Si Von admet «ne la Téri- 
fltation des actes de gestion désintérêts priTés 
de r Algérie pnisse appartenir concnrremment 
an as8ei^>lées locales, an Gonremement mé- 
tn^litain et an Pariement on conçoit, par 
«entre, qne les actes de gonremement et de 
politique du gonTemenr iéuéral ne reléyent 
andoslTement que dn minirtére et des Cbam- 
bres. 

Les dOégations flnandéies et le eonsefl sa- 
périenr n*ont pas encore en h exercer la pléni- 
tnde de leurs attrilnitions ; ces assemblées ont 
eononiné et Toté des budgets, elles n'ont pas 
dém>éré de compte admmUrtiatiL Mais, lenxs 
traranx, depuis 1901, l'attention qu'elles ont 
nmcotèes dans l'examen des projets de budget 
dont eues ont été saisies, sont de sûrs garants 
qu'elles exerceront une vérification plus sévère 
de la gestion budgétaire du Gouvernement eé- 
n^al que ne pouvait le iatre autrefois le Parle- 
ment. Be ce oété, le contrôle parait bien 
assuré. 

L'autorité Chargée de Texercer est nettement 
désignée ; elle trouve les éléments nécessaires 
pour remplir sa mission dans les documents 
qui sont produits par l'administration et elle a, 
da^us la nossibiUé de réduire ultérieurement les 
crédits, le moyen de sancUonncr aes observa- 
tions. 

Âu contndre, le contrOto dn Gouvernement 
et du Parlement qui porte à la fois sur l'en- 
semble des actes du ^mvenienr général ne 
peut s'exercer complètement ni utilement dans 
les conditions présentes. 

Actuellement le çonvernenr général corres- 
pond avec cbacun des ministres pour les affai- 
res concernant son département u rend compte 
de ses actes au ministre de lintérieur et en 
même temps, pour certains services assez 
nombreux, aux ministres dont ces services dé- 
pendent Il doit adresser chaque mois an mi- 
nistre de l'intérieur ainsi qu'aux ministres 
compétents un rapport dans lequel sont ana- 
lysées et expliquées tontes les décisions dont il 
n'a pas été rendu comi^ immédiatement En- 
fin, il doit remettre chaque année an rapport 
général détaillé pour eue oommnniqné aux 
Chambres. 

Ces moyens de contrôle sont défeetaenx et 
tesuffisaxiCs. Du reste, les ministres inttoessés 
sont restés plusieurs années avant de recevoir 
les rapport» mensuels U parait miÈsaoB que, sauf 
le ministre de Tintérieur, ancun n'en reçoit en- 
core aujourd'hui. Quant anx €3iambres, elles at- 
tendent depuis sept ans le rapport générai qui 
leur a été annoncé par les décrets dn 31 dé- 
cembre 1S96 et du 23 août 1898 et qui lenr est 
indispensable ^ur arorécier la marche d'en- 
aemble des affaires de la colonie. 

On a déjà lait observer que la faculté laissée 
au gouverneur de correspondre directement 
avec tons les ministres rendait le amtrOie de 
aes actes illusoire malgré l'obligation qu'on lui 
a imposée de porter tontes ses décisions à la 
aonnaissance du ministre de l'intérieur. On ne 
conçoit pas en effet le dief de la c<donie blâmé 
par le département da llntériear al couvert 
par nn autre. 

On a également fait Temarqner combien H 
est délicat de confier à nn ministère quel- 
aonqae, voire mémo à celui des colonies, le 
aontrôle de la gostkm dn gouTOueur général 
Le ministre, trop absoibé par la érection de 
aon département, almudcmne entièrement à nn 
fonctionnaire subalteme, le ^s souvent nn 
chef do bureau, imbu des principes de l'admi- 
nistration métropolitaine, l'examen et la déci- 
sion que comportent les affaires si complexes 
et si délicates de FAlgérie. Le gouverneur est 
enclin à voir dans cette situation une subordi- 
nation en oppositlOB avec sa fonction, son ac- 
tion s'énerve et ses rapports avec le gouverne- 
taient central s'aigrissent. 

Trop souvent aussi, le ministre, particuliëre- 
jMnt celui de l'intérieur^ sni^ PV des préoc- 



anpations d'ardre poifltiqna, traea an aervicaée 
nSfèrle ane 1Ê$^ de condnlta qui, fadterprètée 
dans nn sens restilctil, amène rineitia du ser- 
vlee, la stagnation des affairas alftérlennes dans 
las bnra ani nalnistèrids at atémiia les efforts 
dn gonvenieBr générât 

Le Parlement, de son tûlé, n'a pas devant lui 
Caatorité re^onsable. Sa vi^lance est toaiours 
an éveil; les débals anxinieU ont donne lien 
dans ces dernières années les trouilles antisé- 
mitiqnes, les événements de llanueritte et les 
tribunaux r^resdfs suffisent à rétab&r. C'est 
an ministre compétent qu'il demande compt^ 
des faits snscQ>tihles de llnquiéter, mais tou- 
jours le ministre, qnll ait ou nom ratifié les 
actes en question, appelle à la tribune le gou- 
verneur général, dégageant ainsi, an moins en 
ajyparence, la responsabilité personnelle que la 
Constitution lui impose. 

Ces faits sont dliiar eonune ils sont de de- 
main. Us s'opposent 4 un coatrOie efficace qui 
exige une responsabilité effective et bien en 
éûdence ainsi que la pos^Umité pour l'antorilé 
responsable de justifier directemeut ses actes. 

La position du gonvemear géoèraloepMd 
être nuintenue plus longtemps lelie qu'Ole est 
Cestle gouverneur général qui doit avoir Faa- 
torité an Algéria, qnril s'aa&se des iatérèts de 
la France ou de ceux de U colonie : le Parle- 
ment le veut et l'a répété 4 satiété. Cest le 
gouverneur général qui doit, par suite, suppor- 
ter toute la responsaoilité du gouvernement et 
de l'administration: la logique l'exige ainsi. 
Pour cela il est indispensaiMe qu'il au directa- 
ment accès auprès des deux poavoirs desquels 
il relève : le eonvemement centrai et le Parle- 
ment, n faut qnll ait le droit d'être entendu 
par le conseil des ministres sur les «niesUons 
importantes de son ressort n faut qull ait en- 
trée dans les Chambres pour les affaires de la 
colonie. 

On a parfi^s prétendu que notre Constitution 
s'oi^osait 4 ce qu'il en soit ainsi : les faits dé- 
mentent cette assertion. 

BéU plusieurs gouverneurs généraux ont été 
appelés 4 s'impliquer devant le conseil des mi- 
mstres et il n'en est résulté que des avan- 



iusqn'4 présent eda n'a été qu'une laveur ; il 
faut que cela devienne un droit 

Déjà en 1880, un gouverneur général a été 
institué « commissaire dn Gouvernement 4 la 
Chambre des députés pour assister le ministre 
de l'intérieur dans toute discussion ou inter- 
pellation relative anx affaires de l'Algérie ». De- 
pids, ce n'est que dans des cas d'espèce qu'un 
gonvemear a été délégué an Sénat ou 4 la 
Gbami>re. n est désirable que ce qui n'est plus 
aujourd'hui qu'une exception se générahse et 
devienne une règle. 

Les événements aurvenus 4 la fin de Tannée 

1899 ont été le signal de modifications pro- 
fondes dans rorganïsation de l*Sxtrémo-Sua al- 
gérien. 

En pénétrant 4 ln-8alah le 28 décembre 1890, 
la mission Flamand-Pein avait résolu d'emblée 
la question des oasis sahariennes, ouverte de- 

fuis si longtemps, hds conséquences furent 
occupation Tidikelt, ouïs dû Gourara et du 
Louât, et enfin des vallées de la Zousiana et de 
laSaoura. 

Cette œuvre fut accomplie sans héte. Une co- 
lonne envoyée d*EMSolea 4 la fin du mois de 
février 19ÛQ, sons les ordres da colonel d*EoL 
occupa tout le Tidikelt, après avoir triomphe 
des dernières résistances locales 4 In-Rhar le 
19 mars. 

Le colonel Ménestrti occupa llmmimoun le 
25 mai Le général Swvière, qui s'était rendu 
en tournée d'inspection au Tidikelt, traversa le 
Touat 4 son retour au mois d'aofit 1900. et re- 
eut eai passant la soumisdon de tous les xsaour 
de cette région : mais ce n'est qu'en Janvier 

1900 quil put aller avec une colonne installer 
une ^mison 4 Adrar, la bourgade maîtrise du 
Touat. 

L'occupation des oasis nécessitait c^le de la 
Saoura qui est 4 la fois la oMilleure route d'ac- 
cès d'Algérie an Touat et la voie habituellement 
suivie par les nomades du Tafllet el des pays 
voisins, quand ils ae rendent dans les oasis. 
Cette mission fut confiée au colonel Bertrand, 
qui occu^ Igli sans coup férir le 5 avril 19ûa 

L'ej^nence faite an cours des opérations que 
nous venons de rappeler sommairement a 
montré qu'il était nécessùre d'éviter certûnes 
confusions d'attributions susceptibles de nuire 
4 la bonne direction des affaires politiques. Ce 
sont ces considérations qui ont motivé le dé- 
cret du 27 Juin 1901, en vertu duquel rautoiité 



da i9« aams d'armée est 
rgûiéral 



de rAlgéne pour toutes laaC! 
sures pouvant intéresser la politique da mi^ 

LY>rganisation des territoires nouval&ant 
agyi« pmvoflua la création d'anaotM^^nZ 
Suah(9 aaai AÔ0),4 TUnmimaan U*' Matsm^ 
au Tonat (20 aovembra ttOOt 4 BenTuSZ! 
(1« février 1901), 4 Ta^tW^mai iSOi}«ià 
Djenan-ed-Dar (z4 octobre iSKIQ. Ga eana^^ 
dant militaire aupérienr des oasis reheriiimw 
fat placé 4 Àdrar, ayant sans aes antres Im 
annexes du Goucara. du Touat et du TUâkitit <^ 
aommandemect, qui rdavait d'abord de la sab- 
division de Laghouat, fut rattadiééc^le d*AIa- 
Sefra par décision présidenti^le da 23 Juin i9Qa. 
Plus récemment, pour donner plus de coasis- 
tance 4 cette organisation en ce qui oonceme 
laprotectkm da Snd oranais, nn eerdeaélé 
créé 4 Taghit et les annexes du Beal-^bbès at 
Djenan-ed-Dar ont été ra t t a ch é e s 4 eelte tir- 
conscription nouvelle. 

Les coodiUoiis spéciales de l'existettee dans 
ces régions lointaittas devaient naftnralleaient 
amener le rmnpiacement des troupes récuttèies 
dans les oasis par des unités plus nooiles et 
d'un entreUen plus enjeux. 1M fut le but de 
la création des compagnies des oasis saha* 
riennes (décret du !«' avrU 1908^. 

Chacune de ces compagnies comprend des 
troupes de toutes les armes : elle se compose 
drindî^énes recrutés dans la Sahara mline, 
pouvant se nourrir et s'entretenir ua place. Le 
personnel français est réduit anx cadres stricte- 
aMnt indi$pensal»les. 

Les officiers qui commandent cas eompagnies 
sont les mêmes qui administrent le pays : 
cette administration est d^siUeurs extrêmement 
simple et proportionnée 4 l'importance des res- 
sources locales» 

On percevra dans les oasia une teima ûm 
d'un taax modéré que les indigènes payeront 
sans difficulté. Kolre préseaca les soumait anx 
déprédations que les Beraber et autres pillards 



nomades venaient Jadis exeroar chei eux. La 
lésera contribution que nous prélèverons, en 
échange de la sécurité que nous garantissons, 
ne sem donc pas considérée comme une charge 
par les halntants sédentaires qui pourront dé- 
sormais Jouir librement de wurs propriétés. 
D^ailleurs l^aijgent qui nous sera verse sera dé- 
pensé dans le pays mémo. l)éJ4 certains travaux 
que nous y avons exécutés ont contribué 4 
aufinenter sensiblement la prospérité locale. 

C'est ainsi que les puits artésiens creusés, de- 
puis deux ans au Tidikelt, ont revivifié en grande 
partie les oasis de Foggaral-ai-Zoua et dla- 

11 est bon de mentionner ici que les dépenses 
nécessitées par roccuaation des oa^ per- 
mettent de réduire celles que nous faisons 
auparavant dans la sone qui constituait na- 
guère notre extrême sud. Gela nous a permif, 
notamment, de diminuer les effectifs des gar- 
nisons de Ghardala et d'El-Goléa et d'aban- 
donner les bordjs de Miribel et d'inifel qui 
n'avaient d'autre raison d'être, que de servir dé 
sentinelles avancées sur la rouie des oasis. 

Il semble que le corollaire iadiapensable da 
Foccupàtion des oasis devait être la Jonction 
de toutes les colonies françaises du nord et de 
l'ouest de l'Afrique, pour en faire nn tout dans 
les limites consenties par la convention con- 
clue le 5 août 1890 avec le gouvernement bri- 
tannique. Cet accord reconnaît comme faisant 
partie de notre xone d'iafluance les territoires 
situés an sud de nos possessions méditerra- 
néennes Jusqu'4 une ligne allant de Say (Niger) 
4 Barroua Cfthad). 

Des projets ont été faits dans œ but; mais 
les circonstances n\>nt pas permis de les mettre 
4 exécution iusqu'é ce Jour. Cependant Tceuvre 
de pénétration s'est poursnivie méthodione- 
ment nés reconnaissances parties d'Ia-Sakh, 
ont été poussées 4 grande distance dans Ir 
pays des Touareg. Tbut le massif du Hogiâr a 
été parcouru, ainsi que la Mooydir. Gela a été 
r<Buvre de quelques officiers et en wendac 
Heu du lieutenaat Gottenest qui, la 25 mars 
1902, fut envoyé 4 la poursuite d'un rezzou da 
Touareg qui avait pille quelques indigènes éa 
Tidikelt, avec 130 indiaénes seaJerneat, dont 40 
appartenaient au maxhien d'bi-SalahL tandis 
«le las autres étaient des diverses tribas éa 
fidikelt; il fit le tour com^^ du Hoggar, fal 



attaqué 4 Tit le 7 mai, par 900 Tourc^-Hoggi 
' il Infligea une défaite sanglante, et 



ayant aeooinpii 



auxquels 

rentra 4 In-Salafi' le 23 ^ _^ 

une reconnaissance très ia-tèrasisanta et aiaal 
fait constater notre puissance aux Tanareg. 
G^tte expédition adémont<ré pour iapreai«n 
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féîs rexcclleace du sysli^mc qui consiste à faire 
pénétrer le Sahara par des pointes légères 
poussées par les makhzens de nos postes 
AYsincés . 

Du 15 mai au 15 Juin de la môme année, le 
commandant Laperrine qui s'était porté au- 
devant du lieutenant Cottenest à son retour, 
en profitait pour reconnaître le plateau du 
Mouydir. 

Quelques mois plus tard, k la suite d'un vol 
de chameaux commis par des Touareg dans 
roued Botha, à l'ouest d In-Salah. le liemenant 
Gulllo Lohan partit de ce poste le !«' octo- 
bre 1902, pour poursuivre ces pillards. Il fit 
le tour complet du Hoggar, recueillit des docu- 
ments géographiques importants et rentra à 
In-Salah sans avoir perdu un seul homme. 

Plus récemment le commandant Laperrine et 
M. Gautier, professeur à la faculté d'Alger, sont 
allés d'In-Salah h In-Zize par le Mouydir et 
sont revenus à Akabli par fAdrar-Ahnet. Avec 
une escorte de 50 méharistes seulement ils ont 
fait le tour de ce quadrilatère de 400 kilomè- 
tres de côté sans tirer un coup de fusil. 

Il est bon de remarquer que la tournée Cot- 
tenest était la première de toutes Elle a ouvert 
la voie et c'est grâce à elle que les suivantes 
tt'ont pas été inquétées, les Touareg ne se sou- 
ciant pas de renouveler leur dangereuse expé- 
rience de Ttt. Dans la suite, en effet^ l'action de 
ûùs officiers a été uniquement pacifique et les 
chefs des reconnaissances n'ont plus eu besoin 
de recourir aux procédés violents. 

Les résultats de notre politique de concilia- 
tton n'ont pas tardé à se faire sentir. L'ancien 
amenokal des Hoggar, Tissi-ag-Chikat, qui s'é- 
tait montré notre ennemi irréductible, a dû 
fuir son pays pour se réfugier, avec les hommes 
de désordre, chez les Azgueur, tandis qu'un 
parti de la paix, groupné autour de Moussa-ag- 
Amastane, rival de Tissi, nous faisait des avan- 
ces, envoyait des caravanes à In-Salah et s'ef- 
forçait de renouer des relations commerciales 
entre le Hoggar et les oasis. 

Ce mouvement de Tissi-ag-Chikat, allant 
chercher un refuge auprès des Azgueur. n'est 
peut-être pas étranger a l'attitude nostilc que 
cette dernière confédération a prise depuis 
quelques mois, occupant les points d'eau sis 
dans les terrains de parcours de nos nomades, 
k Temasânine et à Tabankort, envoyant des 
poupes de maraudeurs jusqu'à In-Sokki, dans 
le Tadmait et interceptant les routes des cara- 
vanes entre Ouargla et Ghadamès. Il était de- 
venu nécessaire de mettre un terme à une 
Sareille situation. A la fin du mois de Juin 1903, 
eux goums furent envoyés d'Ouargla et d'In- 
Salah sur Tarât où étaient rassemblés les 
Azffueur. Le premier de ces goums, sous les 
oroffes du capitaine Pein, passa par Temassî- 
nine, le second commandé par le lieutenant 
Besset, par Amguid. Les Azgueur, surpris par 
cette double irruption qu'ils croyaient nos 
contingents incapables de faire en plein été, 
s'enfuirent dans clive rses directions. L'opération 
fut rapidement terminée sans incidents et les 
goums ont été licenciés aussitôt. 

En résumé, depuis que nous occupons les 
principaux points de ravitaillement des Toua- 
reg, nous pouvons dire que nous tenons ces 
ndmades à notre merci. Le bon accueil qui a 
été réservé dans les oasis à ceux qui venaient 
y faire du commerce les a encouragés à con- 
server avec nous des relations pacifiques. Les 
laids hardis que quelques offlciors ont accom- 
plis dans leur pays inhospitalier leur a prouvé 
que nous savions poursuivre et châtier quand 
cela était nécessaire ceux qui se livraient à des 
actes d'hostilité. 

En attendant que nous ayons pu réaliser 
l^noiflcation de nos possessions africaines, il a 
paru nécessaire au moins de créer un com- 
mandement unique dans le Sud-Algérien. 

Ce résultat serait obtenu par l'organisation 
des territoires Ju Sud, votée l'an dernier par les 
Chambres et qui a fait l'objet de la loi du 24 dé- 
cembre 1902. 

Quoi qu'il en soit, nous pouvons admettre, et 
les faits sont 1à pour le prouver, que la vérita- 
ble solution a été trouvée pour l'occupation et 
' l'organisation de nos contins et de 1 extrême 
Sud où nous sommes en contact avec les Toua- 
reg et où nous tenons la tète des routes qui 
conduisent vers les marchés de l'Afrique cen- 
trale et du Soudan. 

Par contre, dans nos confins de l'Ouest et du 
Bnd-Ouest la situation est loin d'être aussi 
]M>nne. 

C'est qu'il faut faire une distinction entre la 
féfion touatienne et 1* région de la Saoura qui 



constitue comme une marche couvrant les 
oasis vers l'Ouest. Cette marche est véritable- 
ment la clef de notre extrême Sud et il faut la 
tenir fortement pour pouvoir organiser ce der- 
nier. Enfin il faut remarquer que les adversai- 
res auxquels nous pouvons avoir affaire dans 
l'Ouest, les Beraber, sont autrement redouta- 
bles que les Touareg, Notre établissement ne 
peut donc pas avoir le môme caractère dans la 
Saoura que dans les oasis. 

Nous avons vu que la première conséquence 
de l'occupation d'In-Salah et des oasis avait été 
^ nous obliger à prendre possession de la 
Zousfana et de la Saoura. Nous étions donc 
maîtres, de ce fait, de la meilleure route 
conduisant aux oasis ; en outre nous coupions 
en même temps les communications de ces 
oasis avec le Maroc. Mais cette extension de 
nos possessions nous mettait .en contact avec 
les populations qui vivent sur les bords du 
fossé de la Zousfana et de la Saoura, c'est-à-dire 
les Doui Menia et les Oulad Djerir ainsi qu'avec 
les Beraber du Tafllelt, qui ont coutume d'em- 
prunter la voie de la Saoura pour aller se ravi- 
tailler au Touat. Or ce ravitaillement des no- 
mades se faisait généralement à main armée, 
avec accompagnement de violences, au grand 
détriment des sédentaires. Notre présence dans 
les oasis, en mettant fin à ces errements, devait 
donc provoquer contre nous l'hostilité des no- 
mades faméliques. Et de fait l'histoire de ces 
trois dernières années est marquée par une 
série d'attentats dirigés contre nos postes, nos 
convois, nos caravanes, par des malfaiteurs 
réunis ordinairement en petits groupes, souvent 
même en harkas considérables. 

L'énumération en serait longue, il nous parait 
suffisant de citer les derniers de ces coups de 
main. Aussi bien ce sont les plus importants. 

Mais, auparavant, il ne sera sans doute pas 
inutile d'exposer quelques considérations sur 
l'état politique de nos voisins de l'ouest, sans 
toutefois entrer dans le vif de la question 
marocaine qui est étrangère à notre sujet et 

2ui a d'ailleurs fait récemment l'objet d'un 
ébat si intéressant à la tribune de la Cham- 
bre. 

Parmi les populations avec lesquelles nous 
nous trouvons en contact, les unes reconnais- 
sent l'autorité du sultan du Maroc et ont 
mémo auprès d'elles un représentant du gou- 
vernement chéri fien. Tel est depuis de nom- 
breuses années le cas des tribus de l'amalat 
d'Oudja; un amel, ou gouverneur nommé parle 
sultan, réside dans la ville de ce nom. 

D'autres tribus ne sont que nominalement 
soumises; tel est le cas des Béni Guil avec 
lesquels nos Hamyan ont si souvent maille à 
partir. Enfin certaines collectivités sont com- 
plètement indépendantes. Les Doui Menia et 
les Oulad Djerir se trouvaient dans ce dernier 
cas. La commission franco-marocaine, réunie 
au commencement de l'année 1902 dans le but 
de procéder à l'exécution du protocole franco- 
marocain du 20 juillet 1901, a placé ces popula- 
tions sous notre juridiction, mais jusqu à ce 
jour un petit nombre de tentes de ces deux 
groupes se sont ralliées à notre domination, les 
autres sont restées insoumises. 

Quant aux Beraber, on peut, en l'état actuel, 
les considérer comme complètement indépen- 
dants. Cependant, ils habitent le Tafilelt, qui 
est le pays par excellence des Cheurta. C'est là 
que sont enterrés les ancêtres de la dynastie 
qui règne actuellement au Maroc. C'est même 
un grand-oncle, du sultan, Moulcy Rechid, qui 
est gouverneur du Tafilelt ; mais ce personnage 
paraît n'avoir aucune influence sur les Beraber 
qui, fort surtout de leur grand nombre, échap- 
pant à toute autorité, ne reçoivent de mot 
d'ordre de personne et n'agissent qu'à leur guise 
et selon leurs propres intérêts. 

Entre le pays des Béni Guil et celui des Ou- 
lad Djerir se trouve le groupe des Ksour et 
l'Oasis de Figuig. Cette agglomération, bien que 
marocaine en vertu des traités de 1845, s'est 
soustraite pendant longtemps à l'autorité des 
agents du Makhzen. La commission dont nous 
avons parlé plus haut y avait installé quelques 
réguliers marocains, dans le but de raffermir 
le pouvoir de l'amel. 

Telles sont les populations avec lesquelles 
nous avons les rapports les plus immédiats. 
Pour que l'énumération soit complète, il fau- 
drait encore parler de certains groupes dissi- 
dents de nos tribus, qui sont allés se fixer dans 
l'ouest : ce sont principalement des Amour 
d'Aïn Scfra, et des Ghaanba d'El Golea, de Met- 
lili ou d'Ouargla. Il est inutile de dire que 
ceux-là sont nos ennemis irréductibles. 



Enfin, une dernière collectivité comprend les 
Zoua Gheraba que le traité de lafô a fait m«ro 
cains, bien aue leur famille (les Oulad $idi 
Cheikh) soit algérienne et ait tous ses biens on 
Algérie. Le chel des Zoua Gheraba, Si Allai, est 
à notre dévotion ; mais peut-être s'est-il trop 
ouvertement compromis aux yeux de sa confé- 
dération, en pactisant avec nous. Toujours est-il 
que depuis quelque temps la plupart des Zoua se 
sont séparés do lui pour faire cause commune 
avec nos adversaires. 

En résumé, on peut dire que parmi nos voi- 
sins le groupe le plus nombreux est celui de fios 
ennemis. La cause en est tout d'abord que notre 
autorité gêne ces gens qui, de tout temps, ont 
vécu de pillage et de désordre. En outre, beau- 
coup de ces malfaiteurs sont tellement com • 
§ remis aujourd'hui par les nombreux coups 
e main auxquels ils ont pris part, qu'ils ne 
croient plus pouvoir rentrer en grâce auprès 
de nous, malgré les marques de Bienveillance 

Sue nous leur avons données, et les offres 
'amnistie que nous leur avons faites. Enfin, 
peut-être y a-t-il derrière tous ces meuve* 
ments hostiles, une pensée religieuse, celle de 
la guerre sainte. 

L'àme de toute cette , agitation antifrancaise 
dans le Sud-Ouest est Bou-Amama, le maratout 
qui a fomenté l'insurrection du Sud-Oranais, 
en 1881, et qui, depuis cette époque, erre do 
vallée en vallée, à travers les dunes et les pla- 
teaux pierreux, allant d'un puits à l'autre, sans 
trouver le point où il se sentira assez tran- 
quille pour y fixer définitivement sa tente. 
Son attitude a souvent manqué de franchise. A 
plusieurs reprises, il a paru nous fair des avan- 
ces ; mais toujours au dernier moment, lorsque 
nous étions aisposés à conclure avec lui un 
pacte d'amnistie, il s'est dérobé. 

Au moment de l'arrivée de la commissioii 
franco-marocaine à Figuig, il dut s'éloigner de 
cette oasis où il avait crée un foyer d'intrigues, 
n se dirigea alors, par étapes successives, 
d'abord vers Ain-Chair, puis dans la Chebka de 
Bou-Grara. Au mois de juin 1903, lorsque des 
opérations de police furent exécutées dans le 
Sud-Oranais, il ne se sentit pas suffisamment 
en sûreté à cet endroit et transporta son cam- 
pement à Matarka, dans l'Oued-Charef. 

Madgré son éloignement, c'est néanmoins lui 
qui pousse contre nous les malfaiteurs. Sa 
main se voit dans tous les attentats ; on trouve 
des gens de son entourage dans toutes les trou- 

fies de maraudeurs qui parcourent nos terri- 
oires du Sud-Ouest Enfin, il est avéré qu'il en- ' 
tretient une correspondance avec le prétendant 
qui a soulevé une partie du Maroc contre Mou- 
ley-Abd-el-Aziz. Nul doute que l'alhance de ces 
deux agitateurs ne soit la cause du mouvement 
d'hostilité qui s'est manifesté tout le long de 
nos frontières. 

Au mois de mai 1903. les actes de brie^anda^e 
étaient devenus si fréquents qu'il fallait de 
toute nécessité y mettre un terme. 

Rappelons seulement, pour ne citer que les 
principaux, l'enlèvement de deux convois à 
Rsar-el-Azoudj le 29 mars et à Hassi-Bou-Amama 
le 5 mai. 

Le premier allait de Fendi à Esar-el-Azoudi. 
n fut attaqué par une bande de 140 Oulad- 
Djerir et Éeni-Guil. Nous eûmes dans cette 
journée 8 morts et 6 blessés, dont 2 officiers. 

A Uassi-bou-Amama, un convoi libre de 
500 chameaux, qui se rendait à Taghit, fut 
attaqué par une bande de 1,500 hommes. 
30 convoyeurs furent tués et 18 blessés, et le 
convoi fut entièrement pillé. En outre, tous les 
jours, c'étaient des chameaux volés, des isolés 
assassinés, des sentinelles fusillées pendant la 
nuit jusqu'aux portes de nos redoutes. La plu- 
part des auteurs de ces agressions étaient des 
gens de Figuig ou recevant l'hospitaUté à 
Figuig. 

Le programme d'une opération de police 
nécessitée par ces événements avait été arrêté 
en principe, lorsque le 31 mai le gouverneur 
général, en tournée dans la région de Beni-Ounif 
fut attaqué au col de Zenaga par les habitants 
de Figuig. Un combat assez vif eu lieu et, de 
notre côté, 17 hommes furent blessés. 

11 fallait passer d'urgence à la répression. Elle 
eut lieu quelques jours après. Le ksar de Ze- 
naga fut bombardé le 8 juin. Aussitôt les habi- 
tants de Figuig firent leur soumission. Ils s'en- 
gagèrent à vivre en bonne intelligence avec 
nous, payèrent une amende de guerre et livrè- 
rent des otages. 

Pendant ce temps, une petite colonne compo- 
sée du goum des Hamyan, soutenu par un es- 
oadron de chasseur^ 4 Afrique et un pelotoi 
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dlnfanterle légère, s'avançait vers l'ouest 4u 
choit Tigri et emôeclialt les contingents des 
BenrCatt, de ta taoùia de Bou-Amama et autres 
Bomades de se porter au secours de Piguig. 

Enfin une colonne sous les ordres du-colonel 
d'Eu, comprenant des trounes de toutes armes, 
se rendait à Ouakda et à Bediar et recevait la 
soumission de ces ksour. 

Ces diverses opérations étalent conduites très 
rapidement Le but assigné & chacune de ces 
colonnes était parfaitement atteint Depuis cette 
époque Fattitude des habitants de Figute est 
correcte et la ré^on de Beni-Ounif jouit aune 
sécurité qu*elle cTavait pas connue antérieure- 
ment. 

Par contre, les nomades qui ont échanpé à 
cette répression ont redoublé d'activité et 
i'audace. Nous ne citerons encore que les plus 
importants de leurs méfaits, car la liste serait 
irop lonf;ue s'il fanait relever de minimes actes 
de banditisme. 

Le 16 Juillet dernier, une harka de 150 bera- 
ters surprend le troupeau de la compagnie 
du Touat au pAturage & Hassi-Rzell, dans la 
Saoura, tue ou blesse 25 hommes sur 50 du 
détachement de garde et s'empare de 85 cha- 
meaux. 

Le capitaine Begnault de l'annexe de Benl- 
Abbës. qui avait été prévenu de la marche de 
cette narka, se met a sa poursuite, la rejoint 
le 28 Juillet au puits de Noukhils après une 
course de 900 kilomètres par une chaleur acca- 
blante, lui reprend 88 chameaux, lui tue une 
trentaine d'hommes et en blesse un grand 
nombre. Le reste de la harka, complètement 
démoralisé, rentre précipitamment au Taûlelt. 

À cette époque on était delà prévenu qu'une 
troupe nombreuse se rassemblât dans la vallée 
du Guir, avec l'intention d'attaquer un de nos 
postes de la Zousfana. Le caj^taine de Susbielle, 
chef de l'annexe de la Zounana, avait pris ses 
précautions en conséquence. Le 17 août, en 
effet, une harka de 8,000 individus, dont 4/XX) 
armés, venant de la directieo de Bechar, se 
ruait sur les ksours des Beni-Ckmmi, incendiait 
celui de Bakhti qu'elle avait trouvé abandonné, 
édiouait dans 1 attaque de celui de Barrebi où 
la défense avait été organisée et se précipitait 
ensuite à l'assaut de Taghii. Pendant quatre 
Jours, la petite garnison de 350 hommes concen- 
trée dans ce poste eut & subir des attaques fu- 
tieuses. L'ennemi qui paraissait complètement 
fanatisé, ne se retira que le 20 aotû, après avoir 
subi des pertes considérables. De notre c6té, 
nous avions 9 morts et 21 blessés. 

Une colonne de secours envoyée de Beni- 
Ounif arriva à Taghit le 23 août Le poste était 
alors complètement dégagé; mais plusieurs 

qu'el 
région 

Le 2 septembre, on ooavôi qni se rendait à 
Taghit sous Fescorta d'une demi-compagnie 
montée de la légion étrangère fut attaqué a £1 
Mounjear par 200 ou 300 meharistes qui lui tuè- 
rent 37 hommes (dont le capitaine qui comman- 
dait le détachement), lai en blessèrent 47 et en- 
levèrent 170 chameaux. 

Le reste de lapetite troupe, qui luttait depuis 
huit heures et demie du matin, ne fut dégagé 
qu'à quatre heures du soir par l'arrivée de 
renforts que le capitaine Susbielle amenait de 
Tachit 

Depuis lors, de nombreux groupes de marau- 
deurs sillonnent toute la région comprise en- 
2re la Zousfana et les oasis sahariennes. On 
en signale chaque Jour et nos postes de 
l'extrême sud oranais, ainsi que ceux du sud 
de la division d'Alger vivent dans des alertes 
continuelles. 

Les mesures à prendre pour remédier à cette 
situation ne consistent pas dans la multi- 
plication des postes. Avec un fort ou une 
redoute, on n'occupe qu'un point Les marau- 
deurs ou les bandits en sont quittes pour passer 
I oOté. 

n faut, en premier lieu, prendre possession 
des centres de ravitaillement de ces nomades, 
pour les avoir à notre mercL C'est ainsi que 
nous avons agi à In-Salah et, aussitôt après, 
tes Touareg ont esquissé des tentatives de rap- 
prochement Il faut ensuite créer quelques 
points d*appui pourvus de troupes très mobiles 
«nsceptibles d'opérer à grande distance. Dans 
ta Saoura nous avons déjà Benl-Abbès; dans la 
Zousfana. Taghit et les débouchés de DJebel- 
Bechar par le nord sont surveillés par le centre 
de défense de Ben-Zireg. Ces trois postes suf- 
fisent pour assurer la sécurité: tous les autres 
feUls Bordjf eu earavanséraiis intermédiaires 



roupes qui s'étaient s^i^és de la hârka lors- 
n'elle battit en retraite, étaient eneore dans la 



qui occupent des détachements de troupes sans 
effet utile peuvent fitre èvaeués. U fallait enfin 
créer en avant de notre Bgne de communica- 
tion par la Zousfana, une l^e de protection, il 
n'était pas possible de laisser plus longtemps 
les pillards Beraber ou autres se déverser sur 
nos postes par lès défilés du Bechar, couper nos 
convois et décimer nos troupes. Le Gouverne- 
ment est récemment entré dans cette voie en 
installant une garnison permanente à proxinûtà 
du ksar important de Bechar. Cette mesure 
attendue depuis longtemps oontribu^a puis- 
samment à assurer notre sécurité. 

Les garnisons de tons ces centres de défense 
doivent être composés d'élém«nts extrêmement 
nM^ûles, tout en présentant des garanties de so- 
lidité et de résistance. Les contingents ennemis 
auxquels nous av<ms affaire dans la Zousfana 
sont braves, bien armés et peuvent se réunir en 
troupes nombreuses. H ne paraît donc pas en- 
core opportun de suiqpiimer dans cette région 
les tronpes européennes qui possèdent incon- 
testablement des qualités militaires plus sé- 
rieuses que les troupes purement indigènes. 

Par contre, dans la Saoura, les circonstances 
ont prouvé qu'il fallait avoir surtout des élé- 
ments semblables à c^eix dont on dispose dans 
les oa^ sahariennes. Si le capitaine Regnault 
avait eu, le 28 Juillet, une cinquantaine de 
méhara de plus qu'U n'en avait, il aurait pu 
anéantir complètement la harka qu'il poursui- 
vait 

C'est en raison de cette nécessité qu\tne d4- 
ei^on da ministre de la guerre en date du 
13 octc^ire 1903 a autorisé la création à Beni- 
Abbès d'une compagnie saharienne analof^ue 
à eelles du Gourara, du Touat et du Tidi- 
kelt 

Toutes las troupes mobiles qui opèrent dans 
cette région ont besoin d'être pourvues d'une 
artillerie très kécère, susceptible de les suivre 
dans tous leurs d^lacements. M. le ministre de 
la guerre a bien voulu faire expédier dans ce 
but, à Oran, le 7 septembre, deux sections de 
mitraiOenses. n est à désirer que cette expé- 
rience soit généralisée. 

Une autre mesure indispensable consista 
dans le nr^ongement de la vole ferrée le plus 
tôt possible Jusqu'aux wAdèjs où nous pouvons 
avoir à transporter rasidement des troupes el 
du matériel #e guerre. 

Le chemin de fer est BOtre grand moyen d'ac- 
tion aussi Uen pour dominer l'extréme-sud que 
pour assurer ncwe sitoatiim à l'étoard des ré- 
gions méridionales de l^en^nre chériflen. 

La Ugne d'AIn-Sefn àDnveyriera été ouverte 
le 31 août iSOI. Le tronçon de Duvoyrier à 
BenMnnif ost ouvert depuis le 2 août 19Û8. 
C'est grftca 4 la oonstnKtion ée ce dernier seo- 
teur que les eanens destinés a» bombardement 
de Figuif, «t qui se trouvaient à Aln-Sefra et 4 
Oraa, oaî pa être amenés 4 niod dès la 6 Juin. 
Le Jour où la voie aboutira a Bechar, les gran- 
des barka de Beraber n'oseront plus se rassem- 
bla dans la vallée du Guir. U sera en tout cas 
facile, en admettant qu'elles s'aventurent tout 
de même dans celle région, de lancer des effec- 
tifs forts et bien armés soit an devant d'eUes, 
soit sur leur ligne de retraita, pour leur couper 
la route de retour. Le Gouvernement a déJ4 
admis le prc^ngement de la ligne Jusqu'4 Ben- 
Zireg. La Chambre est saisie, au titre de l'exer- 
cice 1903, d'une demande de crédits supplémen- 
taires comportant une somme de un million 
8our rexéoutk)n des travaux au delà de Beni- 
unif, et elle a inscrit au budget des travaux 
publics, pour 1904, un crédit de 200,000 fr. Etant 
donnée Tépoque avancée de Tannée à laquelle 
nous sommes arrivés, il est à craindre que l'ad- 
ministration ne puisse dépenser le créait sup- 
plémentaire demandé pour 1903. Sll en est 
ainsi, la nécessité s'imposera d'allouer pour Fan 
prochain un crédit d'au moins 3 millions. U y a 
urgence à faire cette dépense pour asseoir notre 
sécurité et sauvegarderTexistence de nos sol- 
dats. 

Enfin il était nécessaire de réaUser runité 
de commandement dans le sud. Dans ce sens, 
la subdivision d'AIn-Sefra a tout récemment 
reçu une organisation indépeodanlo qui assure 
au général commandant à Aln-Sefra Tautorité 
direclo sur toutes les trempes stationnées dans 
son commandement sous le contrûle immédiat 
du ministère de la guerre et du gouvernement 
général Cette autonomie sera prochainement 
complétée par rattribution au général d'Aln- 
Sefra de pouvoirs civils analogues à ceux des 
généraux de division actuels. 

L'organisation des territoires du sud per- 
mettra d'étendre ce système. Le commande- 



ment et l'administration du pay» seront réunte 
dans la même main. L'administration seiaréT 
duite 4 la plus grande stBUfdicîté. Les coutanias 
du pays seront respectées pour tout œ mil 
n'est ]MS eoAtrairo 4 Des lois. ^^ 

Un impôt propoitianBé aux reasouioM le» 
cales sera lew. Lts troupes régidières seront 
peu 4 peu ren^laeées par des sortes de milices 
analogues à celles qui existent déjà dans les 
oasis. Un mêkhmn sera ncnité dans le pays 
naéme. I>éI4 4 In-Salah, Mslques Itaueg 4 
nc^re solde ont été enrMés comme guiM. 
aaents de renseignements, gardiens de points 
d eau, eonroyeurs de caravaaes. Cest la com* 
mencement de rorganisatioa que nous ^é- 
voyons. H faut e^rer que n<ms aurons sous 
peu un véritable makhseB toaareg pour facili- 
tor notre aetioA danslesa^et un aiattxeB de 
Dooi Menia pour servir les bosoins de notro 
politique dans l'ouest 

Seuls les Boni Ifenia et les Onlad l^)eiir pen» 
vent noua fournir 4 bon eeoipÉe les éléments 
susceptibles de nous protéger contre les Bera- 
ber. Notre but doit donc ém de wmu assures 
de ces ncHnades et de loseiHMstiiiieren Hiakhiea, 
puis de courir sus 4 toute bande de Benbet 
signalée dans la région de la Saoura ou du 
Guir, car il ne faut pas oublier que la proto- 
cole signé 4 Paris le 20 Juillai 1901 par SI 
Abdelknm ben Sliman noua aatoriso 4 exercer 
notre Juridfetion Jusqu'au Guir indnsivement 
En outre, au dei4 de c^te Mmitev nous pou- 
vons toujours recourir an droit de siâte qui 
nous est reconnu par les traités antérieurs. 

La création de ce makhxeo des Dooi Menia 
aura un doubla avantage. D'abofé ^la ehm» per- 
mettra de tenir ce pays dont on ne peut êtia 
maître qu'en le faisant parcourir inoeosamaent 
par des travpes aussi légères ^iie les nomades 
auxquels elles doivent faire la loi; ensuile, ea 
maknzen nous permettra do rédmre l'eiectit 
des troupes réguli^s que sons entretanoas 
dans la zoroifana. 

En dernière analyse» eo qu'A iani ftffe ao^ 
tuellement dans nos confins militairos du sad 
et de l'ouest peut se résumer ainsi : poser la 
rail Jusqu'4 Bedior; établir 4 travers lo Sahara 
une oœnmnnication télégra^qua avec ou 
sans fil, qui nous af&anchirut des eàUes da 
l'Atlantique: envoyer des misaioas années de- 
puis les oasis ]usqu'4 nos postes du Soudan: 
organiser des mafchien da Touarac. do ftaai 
Menia, d'Oulad Djerir; compléter rarmaEnent 
des postes par l'envoi de qud^es mltraiHeuses» 
de telle sorte que chaque détachamant qui 
déplace ail toujours au moins va de c 
4 sa dbmsitlon. 

Un eî^H considérabload^ été tenté depuis 
trois ans; rexpèiieoce faite pendant cette pé> 
riode nous permet de recann^tra les lamaes 
de Torganisatien adoptée, et d'y remédier. La 
adnt essentiel jaaralt être en ce momrai d'éla- 
nlir l'unité do direction, afin qu'il B>ait qu>ne 
politique suivie. Cest le but de l'orgaattiÉta 
des territoires du sud et des qoelfiMtf naesum 
accessoires que nous avoas préconisées. 

Telles sont, messieurs, las observaAioas génè* 
raies que nous a inspirées un examen fui sat 
les Ueux, peut-être un peu rapidement» des r^ 
sultats de l'oeuvre de décantralisalian accom- 
plie dans notre grande colonie dTAfkiqao sul* 
vaiit la volonté du Parlement et que poursuit 
avec tant d'énergie, de compèt^ice et de dé- 
vouement le gouverneur général actuel, M. Jon- 
nart. 

J'ai rhonneur de vous proposer, au nom de 
la commission du budget de voter le projet de 
loi suivant: 

PROJET DE LOI 

Art. i*'. — Les contributions directes, taros ▼ 
assimilées et contributions arab^ énencées a 
l'état A annexé 4 la présente loi, seront < 
pour 1901, an profit de l'Algérie, conr 
aux lois existantes. 

Art. 2. — Le taux de la cœtribiilioii fwwJ flre 
des propriétés b&ties demeure fixé ea wrïndmi 
4 3 fr. §9 ^ iOû de la valeur locaitve €*aMle 
comme il est dit 4 l'article & de la loi du 20 
Juillet iSai. et après les dédKtiens TO#>ci<éet i 
rariicle 4 de la loi du 29 décembre iSoa 

Art 3. — Les droits, produits el lerans 
énoncés 4 Fétat B annexé 4 ta pséseote Mi 
seront établis, pour 1904^ coaConnémenl ma 
lois existantes au profit des déporteiBeals, des 
communes, desJHabUssemeBts eoMîe» el dse 



communautés dUabitiots i 

Art, 4. — Le maximum des centimes 
naires que las «nseils gésiéiam ipe^venl l o l» 
en vert» de rertideM de4#' 
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eret da t^ leptembre 1875, est flx6 pour Taci- 
née 1904 : 1* à 25 centimes sur la contribution 
foncière des propriétés b&ties ; 2» à 1 centime 
sur les contributions foncière (propriétés bft- 
ties) et des patentes. 

Art. 5. — En cas d*insuf Asance du produit des 
centimes ordinaires pour concourir par des 
subventions aux dépenses des chemins vici- 
naux de jB^rande communication, et dans les cas 
extraordmaires, aux dépenses des autres che- 
mins «v^inauz, les conseils généraux sont au- 
.toriséâ à voter pour Tannée 1904, à titre d'im- 
^fesition spéciale, 7 centimes additionnels aux 
contributions foncière (propriétés b&ties et des 
fatentes. 

Art. 6. -* Le maximum des centimes extraor- 
dinaires que les conseils généraux peuvent 
voter annuellement en vertu de Varticle 40 du 
décret du 23 septembre 1875, modifié par le dé- 
cret du 17 septembre 1898, est fixé pour l'année 
1904 à 12 centimes additionnels aux contribu- 
tions foncière (propriétés bâties) et des pa- 
tentes. 

Art. 7. — Le maximum de Fimposition spé- 
ciale à établir sur les contributions foncière 
(propriétés bÀties) et des patentes, en cas d'o- 
mission au budget départemental d'un crédit 
suffisant pour faire face aux dépenses spécifiées 
à Tarticle 61 du décret du 23 septembre 1875 ou 
déclarées obligatoires par des lois spéciales, est 
fixé pour l'année 1904 à 2 centimes. 

Art. 8. — Le maximum des centimes que les 
conseils municipaux peuvent voter, en vertu 
de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884, est fixé, 
pour Tannée 1904, à 5 centimes sur la contri- 
bution foncière des propriétés b&ties. 

Art. 9. — Le maximum des centimes extraor- 
dinaires que les conseils municipaux sont au- 
torisés à voter, pour en affecter le produit à des 
dépenses extraordinaires d'utiUté communale, 
et qui doit être arrêté annuellement par les 
conseils généraux, en vertu de Tarticle 42 du 
décret du 23 septembre 1875, ne pourra dépas- 
ser en 1904, 20 centimes. 

Art. 10. — Lorsque en exécution du paragra- 
phe 5 de Tarticle 149 de la loi du 5 avril 1884, il 
Ïaura lieu, par le Gouvernement, d'imposer 
'office, sur les communes, des centimes addi- 
tionnels, pour le payement de dépenses obli- 
gatoires, le nombre de ces centimes ne pourra 
excéder le maximum de 10 centimes, à moins 
qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant 
de condamnations judiciaires, auquel cas il 
pourra ôtre élevé jusqu'à vingt centimes. 

Art. 11. — Il n'est pas dérogé à Texécution de 
Tarticle 4 de la loi du 2 août 1829 relatif au ca- 
dastre, non plus qu'aux dispositions des décrets 
des 23 septembre 1875 et 17 septembre 1898 sur 
les attributions départementales, de la loi du 
5 avril 1884 sur l'organisation communale, des 
décrets des 5 juillet 1854 et 15 juin 1899 sur 
les chemins vicinaux, du décret du 19 mars 
1886 sur les chemins ruraux, de la loi du 21 dé- 
cembre 1882 tendant à accorder des secours 
aux familles nécessiteuses des soldats de la 
réserve et de l'armée territoriale pendant 
l'absence de leurs chefs, de la loi du 22 mars 
1890 sur les syndicats de communes et de la 
loi du 20 juillet 1891, en ce qui concerne 
notamment le calcul du produit total des 
centimes départementaux et communaux por- 
tant sur la contribution foncière des propriétés 
bâties. 

Art. 12. — Les pensions de retraites des fonc- 
tionnaires et agents coloniaux de l'Algérie, 
entrés en fonctions depuis le 1«' janvier 1901, 
seront payés sur les fonds d'une caisse locale 
de retraites. Cette caisse est dotée de la per- 
sonnalité civile; elle aura la disposition des 
ressources affectées au services des pensions. 

Un règlement préparé, délibéré et approuvé 
dans les formes prévues par les articles 6, 7, 8 
et 11 de la loi du 19 décembre 1900 détermi- 
nera les conditions du fonctionnement de la 
caisse des retraites de TAlgérie. 

Art. 13. — Les pensions de la caisse des re- 
traites de TAlçérie sont incessibles. 

Aucune saisie ou retenue ne peut être opé- 
rée, du vivant du pensionnaire, que jusqu'à 
concurrence d'un cinquième pour débet envers 
TEtat ou la colonie ou pour des créances privi- 
légiées aux termes de Tarticle 2101 du code 
civil et d'un tiers dans les circonstances pré- 
vues par les articles 203, 205, 206, 207 et 214 du 
même code. 

Art. 14. — La proportion suivant laquelle le 
budget spécial de TAlgérie pourra contribuer 
au paiement des dépenses résultant de la con- 
struction, de l'acquisition et de Taménagement 
des bâtiments scolaires prévus par Tarticle 8 



du décret du 8 novembre 1887, sera établie, 
pour toutes les communes de TAlgérie, dans 
les limites de 50 à 80 p. 100 calculée d'après la 
dépense maxima fixée par le tableau A annexé 
à la loi du 20 juin 1885 et déterminée confor- 
mément aux tableaux 1 et 2 ci-annexés. 

Art. 15. — Il sera ajouté aux subventions re- 
venant aux communes d'après les tableau 1 et 2 
une subvention de 30 p. 100 de la dépense to- 
tale réellement effectuée dans les Ihnites des 
maxima fixés par le tableau A annexé à la loi 
du 20 juin 1885. 

Art. 16. — Lorsque le chiffre de la subvention 
calculée d'après les tableaux I et II et Tarticle 
ci-dessus dépassera 80 p. 100, il devra ôtre ra- 
mené à 80 p. 100 conformément à Tarticle 8, 
paragraphe 2, de la loi du 20 juin 1885. Lors- 
qu'il sera inférieur à 50 p. 100 il devra ôtre re- 
levé à 50 p. 100. 

Art. 17. — Ces nouveaux taux seront applica- 
bles à tous les projets de constructions sco- 
laires nouveaux et à tous ceux déjà approuvés 
dont les travaux de construction ont été entre- 
pris postérieurement au !•' janvier 1903 et dont 
la dépense n'a pas encore été liquidée définiti- 
vement par le gouverneur général. 

Art. 18. — Le gouverneur général de TAlgérie 
est chargé de l'attribution des subventions aux 
communes dans les conditions déterminées par 
la présente loi. 

Art. 19. — Est et demeure autorisée la per- 
ception des contributions directes, des taxes y 
assimilées et des contributions arabes, à éta- 
blir pour l'exercice 1904 en conformité de la 
présente loi. 

Art. 20. — Est également autorisée, pour 1904, 
conformément aux lois existantes, fa percep- 
tion des divers droits, produits et revenus énon- 
cés dans Tétat D annexé. 

Art. 21. — Toutes contributions directes ou 
indirectes, autres que celles qui sont autori- 
sées pour Texercice 1904 par les lois de finan- 
ces relatives au budget spécial de TAlgérie, à 
quelque titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement in- 
terdites, à peine contre les autorités qui les or- 
donneraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en 
feraient le recouvrement d'ôtre poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition pendant trois ans contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 



ANNEXE NO 1345 



(Session extr. * Séance da 4 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI ayant pour objet d'ajppronTer 
une convention portant cession par TËtat à la 
ville de Béziers d'un terrain militaire ser- 
vant de champ de manœuvres, sis au lieudit 
de Pastissou a Béziers, présenté au nom de 
M. Emile Loubet, Président de la République 
française, par M. E. Combes, président du 
conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, 
par M. le général André, ministre de la 
guerre, et par M. M. Rouvier, ministre des 
nnances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 



ANNEXE N^" 1346 



(Session extr.— 2* séance du 4 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI relative aux inscrits 
maritimes et à des modifications de certains 
articles de la loi du 21 avril 1898, présentée 
par MM. Henri Rrisson, Georges Le Bail, Aldy, 
Allard, Armez, Astier, J. Auffray, G. Baron, 
docteur Baudet, Charles Bos, Bourrât, Bou- 
veri, Antide Boyer, Braud, Breton, Bichon, 
A. Briand, Cadenat, '.Carnaud, Carpot, Gazau- 
vieilh, Cazeaux-Cazalet, Ghaigne, Ghandioux, 
Chaumet, E. Ghautemps, Ghauviére, Glément, 
Glémentel, Cloarec, Golin, Gongy, Paul Gons- 
tans, Gonstant (Gironde), Gorrard des Essarts, 
Jules Goûtant (Seine), Dauzon, Victor Dejeante, 
Delarue, Delmas, Delory, Albert Dormoy, 
Dubuisson, J. Dufour, Dumay, de TEstour- 
beillon, Ferrero, Gayraud Gentil, Gérault- 
Richard, Gervais (Seine), Gerville-Réache, 
G. Grosjean, Guilloteaux, L. Hémon, Henriqu^ 
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Diauc, Clovis Hugmes, Isnard, Jnmel, U 
Kerjégu, U Ghambre, Ufferre. E. Lamy. 
de Lanessan, Lefas, Le Hérissé. Umiri! 
Le M.oigne, Modeste Leroy, Le Troadeo. 
H. Leygue, Louis Martin. Mando, MesUer; 
Messimv, H. Michel, Louis MiU, Millevoye! 
\. Morel, L. Ollmer, Peureux, Pichery, Piirer. 
Poulain, Amédée Reille, Ridouard, RiMrt! 
G. Roch, de la Rochethulon, Rougier. Salis! 
Saumande, Sembat, J. Siegfried, Robert Sur- 
couf, Thivrier, Thomson, Vaillant, G. Vallét. 
Videau, Emile VilUers, Walter, députés. — 
(Renvoyé à la commission de la marine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Objet de la M du SI avrU ii$S, 

La loi du 21 avril 1898, qui avait pour objet 
la création d'une caisse de prévoyance entre les 
marins français contre les risques et accidents 
de leur profession, fut votée sans débat par U 
Ghambre des députés et le Sénat. 

Tous les inscrits maritimes, à partir de Tftgs 
de dix ans, étaient appelés à faire obligatoix»- 
ment et exclusivement partie de cet établisse- 
ment 

Le Gouvernement disait dans son exposé des 
motifs : 

« L'administration de la marine s^est toujours 
fait honneur d'exercer une tutelle paternelle 
sur nos marins et nos pécheurs que leur rude 
et redoutable métier rend si dignes d'intérêt. 

« Elle a toujours considéré qu'elle avait le 
devoir d'être incessamment en quête des 
moyens propres à améUorer le sort de ce pro- 
létariat de la mer, vis-à-vis duquel elle a comme 
charges d'àmes, et que les accidents de la navi- 
gation, si fréquents et si tragiques, les infirmi- 
tés de la vieillesse, plus précoces pou^ lui que 
pour les autres catégories de travailleurs, lais- 
sent encore trop souvent dépourvus de res* 
sources et d'appui. 

« Il a été fait neaucoup dans cet ordre d'idées 
où il y a tant à faire. Biais il faut reconnaîtra 
que Tœuvre de protection des gens de mer ac^ 
compile par la marine présente une lacune 
qu'il imporie de combler. La pension dite demi* 
solde n est acguise aux gens de mer que s'ils 
réunissent trois cents mois de navigation el 
cinquante ans d'âge. Si la marin vient à décé- 
der sans remplir cette double condition, il no 
laisse aucun droit à pension ni à sa veuve, ni 
à ses enfants on ascendants. Les faibles se- 
cours qui peuvent leur être accordés sur la 
caisse des invalides ne sauraient être considé- 
rés comme une solution suffisante. 

« 11 y avait lieu, à ce point de vue, de pour- 
voir, par la loi, aux conséquences des accidents 
du travail maritime. » 

Tandis que la loi du 9 avril 1898, sur les acci- 
dents du travail, qui met à la charge des pa- 
trons et chefs d'entreprise les risques indus- 
triels de leurs ouvriers, doit être considérée à 
ce titre comme une loi d'assurance, la loi du 
21 avril 1898 ne peut être envisagée que comme 
une loi de mutualité. 

La caisse des accidents du travail ne consi- 
dère que les risques professionnels de l'ouvrier 
et ne le protège que pendant la durée de son 
travail a l'usine ou a l'atelier. A peine a-t4l 
quitté le seuil de l'établissement ou il est oc- 
cupé qu'il redevient soumis, en cas d'accident, 
aux règles et aux conditions du droit com« 
mun. 

La caisse de prévoyance des marins considéfi 
à la fols les risques professionnels et les ris^ 
ques nautiques. 

H 

Di/férencei essentielles dans les conditions dm 
travail entre Vouvrier de l'industrie et U 
marin, le patron et V armateur. 

En effet, le marin n'est pas exposé seule- 
ment à des risques professionnels inhérents 4 
son service ou à son travail à bord ; il est ea 
outre soumis à des risques nautiques. U peut 
périr victime de fortunes de mer ou de sinistrés 
tels ou'un naufrage, un abordage pendant qu'il 
prend un repas ou qu'il se repose à bord. Ge 
sont là des accidents qui n'ont pas leurs simi- 
laires dans l'industrie terrestre et qui mon- 
trent les différences profondes qui distinguent 
la condition des gens de mer de celle des oi»> 
vrlers de Tin du strie. 

La caisse de prévoyance ne fait aucune diffé- 
rence entre l'accident industriel et Taccideot 
nautique; or, Tarmateur ne peut rien fairi 
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tour prérejàt les AoeMoitt ée eette aemlère 
btègorie; 11 était dès lors impossible 4e songer 
à l'en rendre écalemeot rerocMisable «a tertu 
du principe de 1 assurance ooUgctoire. de telle 
sorte que la taxe eoDtribattve Imposée à far- 
matenr ne présente en réalité que le eaiMtère 
d'une subvention obligatoire i une cenvre de 
mutualité. 

La condition dn mwin diffère eneore essen- 
tiellement de celle de Touvrier d'usine à Men 
d'autres points de Toe, et la situation de Far- 
mateur ne peut être comparée à celle de Tin- 
dustrlel. 

La responsaWlité de l'usinier dure seulement 
quelques heures chaque Jour ; il peut calculer 
approximativement le quantum des risques 
daccidents auxquels est normalement exposé, 
à raison de la nature spéciale de son industrie, 
le personnel employé sous ses ordres ; il peut 
6'ingénier à les éviter ou aies atténuer. 

La responsabilité de Tarmateur dure nuit et 
jour pendant toute la traversée et Jusqu^à la fin 
du vovage. A c6té des dangers que son manda- 
taire, le capitaine, peut prévc^ et empè<âier, il 
y a les incidents de mer, vrais cas de force 
majeure que les Anglais appellent • actes de 
Dieu » et contre lesquels les «idculs de la pru- 
dence humaine ne peuvent rien. 

De pbis, rusinier peut s'entourer de coUiâH)- 
rateurs de son choix, tandis que l'armateur est 
tenu de prendre la majeure partie de l'équipage 
dans la catégorie des inscrits maritimes. 

A noter aussi que le marin est engagé an ser- 
vice dn navire et non de l'armateur. 

Enfin, notre code de commerce a imposé à 
l'armateur des oblieations déjà lourdes. Diaprés 
l'article 262 le matelot «ni tombe malade pon- 
dant le voyage est paye, traité et pansé aux 
frais du navire. 

L'article 216 du même code proclame la res- 
ponsabilité de rarmateur vis-à-vis des tiers, 
mais il déclare en même temps que l'armateur 
peut s'afirancbir des responsabilités encourues 
a raison des actes ou des faits illicites du capi- 
taine par l'abandon du navire et du fret. Que 
deviendrait cette clause d'exonération dans le 
cas où l'armateur serait assujetti aux prescrip- 
tions de la loi du 9 avril 1896 ? Gomment pour- 
rait-il assumer désormais les risques déjà si 
lourds qui s'attachent aux Inceriitudes et aux 
dangers de la navigation mariUme? 

Tandis que la mortalité annuelle est d'envi- 
ron 2 p. 1000 dans la corporation très exposée 
des ouvriers mineurs, elle est de plus du double 
pour la navigation à vapeur et du quadrufde 
pour la navigation à voues. 

Notre manne marchande dont la t^tuation 
est à cette heure si critique ne résisterait pas à 
l'avènement d'un régime que la nature des 
choses et le bon sens repoussent énergique- 
ment. Nos Chambres françaises Vont bien com- 

Sris, quand, après avoir fait La loi sur les acci- 
ents du travail, elles ont, à quelques Jours 
d'intervalle, édicté au profit des gens de mer 
une législation spéciale. 

En AUeraagne, les ouvriers sont nrotéfés par 
les lois sur les accidents du travail du 6 Juillet 
1884 et du 11 juillet 1887. Une loi spéciale — 
celle du 13 Juillet 1887 *— régit Fassurance des 
gens de. mer; cette loi présente une lacune 
considérable ; elle laisse en dehors de ses pres- 
criptions tous les navires de pèche sous le pré- 
texte qu'on ne peut réunir dans une même 
association les pêcheurs et les autres gens de 
mer à cause des risques bien supérieurs que 
courent les premiers. 

m 

Nécessité de la simplicité et de Vunité de la 
législation en cette matière. 

Notre loi française a résolu ce difficile pro- 
blème. Elle offre, de plus, le rare mérite de la 
simplicité et de Tunite. 

En effet, elle fait face directement et sans 
distinction à tous les risques auxquels sont ex- 
posés les marins, qulls soient industriels, c'est- 
à-dire occasionnels ou nautiques, e^ par suite, 
permanents. 

Par là même elle échappe aux complications 
et aux difficultés qu'entraluerait l'application, 
dans certains cas, de la 1(^ du 9 avril 1898, et, 
dans d'autres cas, de la loi sur la caisse de pré- 
voyance. 

Avec un pareil système, U y aurait deux cals 
ses, deux procédures différ^ites devant les tri- 
bunaux et deux ordres de Juridiction. 

Or, la distinction entre les risques profes- 
sionnels et les risques nautiques ne serait pas 
toujours facile. 



Bd cas d'aceldenli fi fanerait d'abord ttin 
déterminer mt la JuiMiction compéleiAe le 
caractère et la natsre de raccidenl 

Ce n'est qu'après de longues phases de pro- 
cédure et des incidents multiples qu'on pour- 
rait obtenir de l'autorité compétente la fixation 
de rindemnité. On ne voit dés lors que trop 
bien à quel degré les intéressés ou leurs fa- 
milleS| condamnés à nue attente prolongée, 
malgré leur ^tuation crifique, auraient à souf- 
frir d'un tel dualisme. 

Est-ce à dire que la loi du 21 avrO 1896 a 
réalisé du premier coup la perfection ? 

Malgré les avantages évidents que procurait 
cette réforme économique à nos populations 
maritimes, en comblant une lacune regretta- 
ble de noire législation sociale, elle a donné 
lieu à des discussions passionnées et à des cri- 
tiques auxquelles il était bon de remédier dans 
une large mesure. 

IV 

Mûdi/kaiiena proposées à la loi du îi avril 1398 
dans le sens de son améUoration. 

L — - La première modification a pour but 
d'admettre à la participation les navigateurs 
vils, tels que les docteurs-médecins, commis- 
saires, garçons, cuisiniers, etc. (art. !•' du pro- 
jet). 

IL — Le projet exonère de la taxe des arma- 
teurs de navires les petits patrons propriétaires 
de bateaux se livrant à la pêche au large, à la 
petite pêche, au pilotage ou au bornage, qui 
montent eux-mêmes les bateaux. 

U applique U même exonération aux veuves 
des patrons de cette catégorie (art 4, para- 



graphes 2 et 3). 

IlL -- Outre que le projet assure à l'inté- 
ressé qui a déjà bénéficié des avantages énu- 
mérés à l'article 262 du code de commerce une 
indenmité loumaliëre pendant la durée de son 
incapacité temporaire de travail, il substitue à 
l'unique pension d'infirmité prévue à l'article 5 
de la loi <bi 21 avril deux catégories de pen- 
sions. 

La pension viagère d'infirmité absolue ou du 
premier deeré, et la pension viagère d'infir> 
mité partielle ou du deuxième degré (art 5). 

Cette, nouvelle classification met la loi de 
prévoyance en harmonie aussi complète que 
possible avec celle du 9 avril 1898 ; de plus, le 
tarif des pensions est considérablement aug- 
menté, ainsi que Findique le tableau inséré à 
la suite du projet. 

IV. — Les pensions accordées en conformité 
du projet sont indépendantes des pensions mi- 
litaires ou civiles ou des pensions dites demi- 
soldes ou dérivées de la demi-solde dont Joui- 
Taiant défà ta «tulairet (art iO). 

V. — Le projet autorise les titulaires de pen- 
sion sur la «alase de prévoyance à navi»ier à 
titre professionneL Ils peuvent ainsi conunuer 
à gagner leur vie et compléter le temps néces- 
saire pour arriver à la pension de demi-solde 
d'ancienneté. (Suppression de Tarticle 13 de 
la loi actuelle). 

VL — Grâce au texte nouveau, le titulaire 
d'une jDtfision dlnfirmité du second degré qui 
n'aurait pas atteint, à l'Age de soixante ans, le 
temps de navigation nécessaire pour obtenir la 
pensien demi-solde prévue par la loi du 11 avril 
1881 sur la caisse des invalides pourra obtenir, 
une fois parvenu à oet âge, la transformation 
de sa pension d'infirmité du deuxième degré 
en une pension d'infirmité du premier degré 
(art 10). 

VIL — Le projet diminue l'apport des parti- 
cipants qui pourra même devenir nul ou a peu 
près nul, grace à la loi du 7 avril 1902 sur la 
marine marchande qui permet de payer au 
compte du marin, sur la retenue de 4 p. 100, 
tout ou partie des cotisations qui lui sont im- 
posées pour l'alimentation de la caisse (art. 2). 

VIIL — Enfin, l'économie du projet poursuit 
Tunification des pensions actuellement ac- 
quises, au taux des nouvelles (art 30). 



Ressources de la caisse. 

Les ressources nouvelles comprendront 
comme les ressources actuelles les cotisations 
des participants et les taxes imposées aux arma- 
teurs. 

D'égs^es qu*elles étaient, les premières sont 
diminuées et les secondes augmentées dans des 
jproportions sensibles» mais très acceptables, et 



milestiemenltrès éMpiéw do ee an\ikc 
deviendraient, avec rappacatkm «ux pnttSsSZ 
maritimes du régime Institué par taloiS 
9 avril 1898. ^ ^^ 

En présence de l'exonération des petits m- 
trous pêcbeurs visés à TarUde 4 et de la swé- 
lévation du chiffre des penstons et de leur me- 
diflcation, la ^éation de ressources supplé- 
mentaires simposait 

Le projet prévoit un cbangmnent d'affècta- 
-tton des deux tiers de la retenue du 4 p. lOOqai 
Te viendront désormais aux victimes indeauii. 
sées par la caisse de prévoyance, au lieu d'êtm 
consacrés, sous f<Mrme de secours, au soulage- 
ment de marins ou de familles de marins -^ 
times de naufrages, conformément à l'article 12 
de la loi du 30 janvier 1883 et de l'article 44 dn 
décret du 25 Juillet de la même année; les 
ressources seront complétées par une retenne 
qui ne pourra pas dépasser annuellement 
0,50 p. 100 sur les marchés que passe radmi- 
nistration de la marine, mais qui, dans la réa- 
lite, ne sera que de 0,30 ou 0,40 p. 100. 

Ce nrélèvement peu important ne pourra 
pas influencer d'une façon t^préciable les adju- 
dications puisqu'il ne représentera environ que 
le dixième de k retenue de 3 p. 100 qui fut au- 
trefois stipulée an profit des invalides de-la ma- 
rine. 

A œs ressources de différentes origines il 
faut Joindre les intérêts des smnmes en 
caisse. 

C'est le système du « fonds de réserve •, tel 
qull est organisé avec succès en Belciqae de- 
râis plus de dix-huit ans, qui servira de base à 
rorganisaUon financière de la caisse de pré- 
voyance. 

Il est utile d'ajouter, en terminant ce court 
mposé, que les modificatiotts proposées ont été 
disentées devant le congrès national mariUme 
qui s'est réuni à Douamenex au m<^ de 
Juillet 1903. 

Le projet soumis à la Ctuimbre a recueilli, à 
deux voix près, Tapprobation unanime- de tous 
les délégués préMUts qui représentaient les 
syndicats des capitaines, mécaniciens et ma- 
nus du commerce et des patrons et pêdieurs 
oôtiers de l'Océan, de la Manche et de la Médi- 
terranée. 

Ces résistances isolées sesiblent même avoir 
cédé depuis, grâce à une appréciation pins 
exacte des avantages imporfairts ainsi que 
cette loi ainsi refondue procurera aux inscrits 
maritimes et aux navigateurs civils embarqués 
(art !•'). 

PROPOSITION DE LOI 

Art 1«'. — La loi du 21 avril 1898, portant 
création d'une caisse de prévoyance entre les 
marips français contre les risques et accidents 
de leur profession, est momfiée ainsi qu'A 
suit : 

i^ Le dernier paragraphe de rarticle 1*' est 
ainsi complété : 

Ainsi que le personnel non inscrit embarqué 
figurant sur le rêle d'équipage d'un bâtiment 
de commerce. 

2« Le deuxième paragraphe de Varticle 2 est 
remplacé par le suivant : 

Elle est alimentée : 

1« Par la taxe que versent les propriétaires 
ou armateurs de navires ou de bateaux; 

2» Par la cotisation des participants; 

30 Par des donb et legs de particuliers et par 
des subsides éventuels des départements, des 
communes, des établissements publics et des 
associations * 

4« Par une* subvention accordée sur les fonds 
provenant de la retenue de 4 p. 100 sur les 
primes à la marine marchande et fixée annuel- 
lement par le ministre de la marine dans la 
limite des deux tiers du montant de ces fonds; 

50 Par une retenue, qui ne pourra pas dé- 
passer dans aucun cas, 50 centimes pour 100 fr., 
sur les marchés à passer pour les dépenses de 
matériel de la marine ; 

6« Par les intérêts des capitaux de la caisse; 

1** En cas d'insuffisance de ces ressources, par 
des avances de l'Etat, non productives d'Inté- 
rêts, remboursables au moyen des ressources 
ultérieures annuellement versées. 

d* Les articles 3 et 4 — ainsi cpue rartide 9L 
de la loi de finances du 30 mars i90S — sont 
abrogés et remplacés par les suivants : 

Art 5. — La cotisation indiridnelle à veraér 
par les inscrits et les non-tnscrHs est fixée 
comme suit et l'artide 3 remj^acé par le sui- 
vant: 
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§• ^Mir les fiMeifto w Mm liitcrtCs mtî- 
* gMBt an \btk$ eomn, an eabatace iatenattoMl 
•a aoi gmdes pdelies : 

FeraoDiiel officier os aiiimfié : 1 p. 100 des 
salaires portés sur le rôle d'éqo^Me. 

Personnel non assimilé : ']^ p. 100 des salai- 
res portés B«r le rOle d'équipage ; 

2<> Pour les inscrits ou non inscrits pratiquant 
le cal>otage f rançais, la péclie au lan^ le pilo- 
tage, le bornage ou la oetlte pèche : 

Capitaine, maître, ofncier ou asaimllé, 75 cen- 
times par mois. 

Patron et pilote eu assimilé, 10 centimes par 
mois. 

Matelot ou assimilé, 30 centimes par mois. 

NoTice ou as^milé, 1K) centimes piar mois. 

Mousse on assimilé, 10 centimes par mois. 

\j^ cotisations prévues an paragraehe t du 
présent article sont réduites de momé pour 
les inscrits et les non inscrits embarqués sur 
un bfttiment pratiquant ezclusiyement la navi- 
gatioa dans rmtérleur des ports, fleuyes, riyiô- 
res. bassins, lacs et étanrs salés. 

L article 4 est remplace par le suiTant : 

Art. 4. — Les propriétaires ou armateurs de 
navires ou bateaux armés peor le long oo«re, 
le cabotage, la grande pèche, la pèche au large 
et la petite pèche, le pUotace et le-bomage, 
ainsi que les pii^>riét63res de bAtimenls de 

J Plaisance munis de rôles d*équipage, sont assu- 
ettis an versement d*une taxe éffale à 2 p. 100 
des salaires portés sur le rôle d^quipage pour 
les inscrits, ainsi que pour lee non inicrils in- 
diqués à Tarticle 1*'. 

Par exception, les patrons propriétaires de 
bateaux se livrant à la pèche au large, à la pe- 
tite pèche, au pilotage ou au bornage, qui mon- 
tent eux-mêmes lesdits bateaux, sont exonérés 
de la taxe prévue au précédent paragraphe, et 
ne sont assujettis gu au vertement de leur 
cotisation individuelle, prévue à rarti de 3. ^ 
Les veuves des patrons de cette catégorie 
Jouissent de la même exonération. 

4« Le paragraphe !•' de Tarticle 5 est rem- 
placé par le suivant : 

Les par^ipants, qui sont atteints de blessu- 
res ou de maladies ayant leur cause directe 
dans un accident ou un risque de leur profee- 
sien survenu pendant la durée de leur dernier 
embarquem^t sur un navire français, ont 
droit, soit à une penslen viagère d^infirHiité, 
soii 4 une indemnité Journalière, fixée confor- 
mément au tarif annexé à la présente 1<4 dans 
les conditions ci*après, savoir : 

Si Vincapacité de travail qui en résulte est 
absolue et permanente, ils reçoivent une pen- 
pension d*infirmité du premier degré. 

Si rincapacité de travail tout en étant pex- 
. manente n'est que partielle, ils reçoivent une 
pension d'indemnité du deuiQème degré. 

Si rincapacité de travail n'est que tempo- 
raire, les intéressés reçoiventf pendant tonte sa 
durée, une indemnité Journalière calculée 
diaprés le taux iirévu au susdit tarif pour la 
pension d'infirmité du premier degrés» 

Aucune pension ni indemnité n*est due au 
participant qui a intentionnellement provoqué 
raccident ou la maladie, la preuve devant être 
faite par l'armateur ou le propriétaire. 

^ Aux articles 6, 7, 8 et 9 sont a^^rtèes les 
modifications suivantes : 

Ari. s, S i«'. ligne 2 et § 8, ligne 1. — Les 
mots de : inscrits maritimes, et de : marins, 
sont remplacés par celui de : participants. 

Art. 7, § 1«', ligne a — Le mot de : inscrits, 
est remplacé par celui de : participants; » et. 
Mgne 4, celm de : demi-soldes, est remplace 
par celui de : pension. 

Ar(. S, ligne 1. — Le mot de : inscrits, est 
remplacé par celui de : participants; — ligne 3, 
le mot de : dix est remplacé par celui de 
eeiie. 

Art S.lifne 1. -^ Les mots de : inscrits visés 
à rarticlc 5, sont remplacés par celui de : parti- 
cipants. 

6* Les articles 10, il et 12 sont remplacés par 
les suivants : 

Art 40, ~ Les pensions et allocatîons accor- 
dées en vertu des articles précédents sont indé- 
pendantes des pensions militaires ou civiles, 
des pensions dites demi-soldes ou dérivées de la 
demi-solde, ainsi que des secours d'orphelins 
accordés sur les fonds de l'Etat ou sur ceux de 
la caisse des invalides de la marine. 

Toutefois les pensions dinfirmité pourront 
être réduites ou supprimées par le ministre de 
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kmértee, m avis du eeosefl d*admfnistraflon 
spécial de la caisse nationale de j^oyanee, si 
des abos o« des fraudes étaient reêonnas. 

Le tttalaif e d'une peaishm dinfirmité du se- 
cond degré q«i, ayant eoDtisi^ à narlgoer pro- 
fessionnellement, n'aura pu parvenir a réunir, 
à rage de soixante ans accomplis, le temps de 
navigation exigé par la lof du il avril Ifigi, 
pour avoir droit & une pension dite demi-solde 
sur la caisse des invalfaes de la marine, aura 
droit À la transformation de sa pension d'infir- 
mité du deuxième degré en une pension d'in- 
ilrmité du premier degré. 

Art. 41. •«- Les disnositions ci-dessus ne font 
pas obstacle & ce que le participant, ses ayants 
cause ou la caisse nationale de prévoyance 
subrogée à leurs droits, demandent directe- 
ment, suivant les articles 1382 et 1383 du code 
civil, des indemnités aux personnes autres 
que l'armateur, le patron ou ses préposés, res- 

S ensables des faits ayant oecasionrà les aed- 
ents ou risques dont les partic^ants auront 
été victimes. 

Les indemnités «qui, dans ce cas, auraient 
été consenties par les intéreteés ou imposées 
par les tribunaux compétents viendront en dé- 
duction des sommes à payer «a vertu de la 
présente loL 

AfL 4î. — Les pensions et autres allocations 
accordées en vertu de la présente loi sont in- 
eessibles et InaaisiaBablee. 

Elles prennent coure : 

Pour les partieipants embarqués sur des ba- 
teaux dont les parons on leurs veuves sont 
propriétaires, du Jour de teormise à terre; 

Pour les autres part i ci paa ts, du Jour où ils ont 
cessé de recevoir leurs salaires, conformément 
àTarticle 202 du code de commerce. 

Pour les veuves, les orplielins et les ascen- 
duits, du Jour du décès qui y ouvre des droits 
au, en cas de disparition de la mer.du lourdes 
dernières nouvelles. 

Toute condamnation à une peine infamante 
ou à une ptine eorrecttamelts de plus de six 
mois d'emprisonnemest entraîne, pendant sa 
durée, la suppreesien du payement de la pen- 
sion ou autre allocaMn. Le {«yement est réta- 
bli en cas de réhidMitatien ou de grèee, eu à 
l'expiration de la peine. 

Pendant la suspension du payement de la 
pension ou autre allocalion. la femme ou les 
enfants de l'ayant droit reçoivent, à sa place, le 
montant des arrérages corre^ondant & la pé- 
riode de suspension. 

T L'article 13 est si^primé. 

8» Les paragraphes 1, 2 et 3 du nouvel arti- 
ele 13 (ancien artide 14 de la loi du 21 avril 
1898) sont remplacés par les deux paragraphes 
suivants : 

Le payement des pensions et secours annuels 
à la charge de la caisse de prévoyance est ga- 
ranti au moyen : ' 

1» Des cinq pre mièr e s espèces de recettes 

F révues à rarticle 2 et afférentes à l*année, à 
exclusion toutefois des dons, legs et subsides 
ayant une aflectatloii spéciale et supplémen- 
taire; 
2* ••• (Gomme actuellement). 



as 



9* Le paragnmlie l*' de l^artide ( aoa ve a a) 
(ancien article io) est modifié comme suit : 

» Lorsque le produit des resaoazces annuelles 
de la caisse dépasse le ehiflto nécessai r e au 
service des pensiABS et secours, Tescédent... 
elc» 

Le paragraphe 2 du même article est abrogé 
et remplacé par le suivant : 

Dans le cas où, par suite de Télévation du 
fonds de réserve, la situation économique et la 
prospérité assurée de la udsse de prévoyance 
le permettraient, les cotisations des partid- 
paats pourront être réduilee, atesi que les tacses 
correspondantes, dans les formes indiquées à 
rartide 16 ci-^nès. 

fO» L'article 15 (nouveau) (ancien article 16) 
est remplacé par le suivant : 

Art 45. — Si le produit des ressources an- 
nuelles énumérées aux alinéas numérotés 1« 
2* de rarticle 14 ne suffisent pas pour équilibrer 
les dépenses de Tannée et que l^:tat soit obligé 
de parfaire le déficit au moyen d'avances, ces 
avances devront être remboursées à rstat, lors- 
que les recettes viendront remporter sur les 
charges. 

En cas de succession de déficits annuels 
ayant entraîné des avances de l'Etat, le taux 



des taxes & ve r s er par les propriétaires ou ar- 
mateurs de navires ou bateaux, en exôcutloni 
de rarticle 4, pourra être momentanément re-' 
levé sans dépasser toutefois le double de la 
quotité prévue «i«t article. Jusqu'à ce que. 

I équilibre entre les dépenses et les recettes 
annuelles seit rétabli, étant entendu que cette) 
maioration des taxes des propriétaires ou ar-i 
mateurs ne sera <iATnfn>^4ft m;^ 4^||g i^ limitai 
des besoins annuels et Jusque concurrence da 
maximum prévu. 

11» Après rarticle 16 (nouveau) (ancien arti- 
cle 17), lequel est maintenu sansMcnang^ments, 

II est intercalé un nouvel article, qui prend la 
n» 17 et est ainsi UbeUé ; 

« Art 47 (nouveau). — Les inscrits et les non- 
inscrits, ainsi que leurs veuves, orphelins ou 
ascendants peuvent revendiquer lappHcation 
de la loi du 9 avril 1898 sur les acoïants dn 
travail, lorsqu'ils sont victimes d'accidents ou 
risques professionnels survenus en dehors des 
cas spécialement prévus par la présente loL 

« lis ne pourront, pour les cas spécifiés à 
rarticle 5, exercer, contre les armateurs et les 
capitaines ou patrons, aucun recours autre que 
ceux résultanf de rappiication des articles » 
et 262 du code de commerce. 

12*Le8 articles 2a, 21 et 22 sont modifiés 
comme suit : 

Art. 20, — Paragrapbe i^^, ligne 1. — Lee 
mots : Le calcul des cotisations a percevoir.*, 
sont remplacés par : Le cidcul des t«es et co- 
tisations a percevoir... 

Même arade, paragraphe 2, dernière ligne. 
.— Les mots : appfiquée pour la peroeption des 
cotisations... sont remplacés par: iwliquèe 
pour la perception des taxes et cotlsatiûas. 

Article f/^paragraphe 1«% lignes 2 et 3. — Les 
uio*o • 1 iDOvRiv Qoi», BOUS peine cm oeeneanee* 
adresser au commissaire de l'inscription mari- 
time... sont remplacés, par : le participant doit, 
sous peine de déchéance, adresser à radminis- 
tration de rinscnption marttime. 

Même article, paragraphe 2, lignes 2 et 3. «^ 
Les mots : A partir du Jour de la mort de 1 ins* 
crtt. .. 

Sont remplacés par : A partir du Jour de kl 
mort du participant. . . 

Même article, paragraphe 3, ligne 3. — Les 
nM)ts : En ce qui oosceme la demi-solde d'in* 
flrmité... 

Sont remplacés par : Bn ce qui eonceme là 
pension dinfirmité. 

Art. ftî, paragraphe 1, ligne 1. — Les mots : Loi 
demi-soldes dinfirmité... 

Sont remplacés par : Les pensions d'infir» 
mité... 

Même article, paragraphe 2, ligne 2. ^ Lea 
mots : Par décision du ministre. . . , 

Sont rœnplacés par : par décision du chef da 
service de rinscription maritime. . . 

Même article, paragraphe 3, dernière lignes. 
— Les mots : en demi-solde dinfirmité... 

Sont remplacés par : en pension dinfirmité...» 

& Les articles 23 et 29 sont complétée aînA 
quUsuit : 

Art 23. — Un nouveau paragraphe, aind conçi^ 
est ajouté à rarticle 23 : 

* « Les fonds' constituant, *aû moment de la 
promulgation de la présente loi, le capital de 
garantie créé seus le régfane de la loi du21avifl 
1898, sont versés t^s quHs seront alors repré- 
sentes, c*est-à-<fire en rentes sur TEtat, valeurs 
du Trésor ou obUgaUons garanties par rarticle 14 
ci-dessus indiqué. 

Art. ss. — L article actuel est coaiviélé par la 
disposition suivante : 

Toutefois les frais de personnel et de maté- 
riel concernant le service central, à Paris, se 
peuvent dépasser 1 p. 100 du montant des res« 
sources moyennes de la caisse durant les trois 
années précédentes de son fonctionnement 

14* L'article 30 actuel qui devient rartide 91 
est remplacé par la di^io^ition suivante : 

Art 30 (nouveau). — Les pensions et les sutH 
pléments y afférents, ainsi que les secours an- 
nuels concédés antérieurement A la promulga* 
tîon de la présente loi seront unifiés au taux 
des nouveaux tarifs qui l'accompagnent 

Les pensions et allocations qui ont été ré- 
duites de la moitié, &à exécution de Tarticle 10 
de la loi du 21 avril 1896, seront rétiEibliés 
pour la totalité et unifiées aux taux des nou'* 
veaux tarifs. 
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15» L*articl6 31 adopte le texte de Tancien ar- 
tioie30. 

La disposition additionnelle suivante devient 
;j article 32 : 
: Art. 32, — Sont et demeurent abrogées toutes 



les dispositions antérieures contraires à la pr6« 
sente loi. 

160 Les articles 16 (nouveau) (ancien 17), 18, 
19, 24, 25. 26, 27 et 28 de la loi du 21 avril 1898 
sont maintenus sans aucune modification. 



170 Le tarif des demi-soldes d'infirmité de 
pensions de veuves et des secours ou supDié»' 
ments annuels pour Texécution de la lol^ 
21 avril 1896 est supprimé et remplacé parlE 



tarif suivant : 



Tarif des pensions (Tinfirmitéf des pensions et des secours annuels pour Vexéculion de la loi du 21 avril 1898. 



DÉSIGNATIOir 



Capitaines au long cours titulaires du brevet supérieur. — Mécaniciens de l'« classe 
dirigeant pendant leur dernier embarquement une machine de 4,000 chevaux 
effectifs ef au delà 

Capitaines au long cours non titulaires du brevet supérieur. — Mécaniciens de 
!'« classe dirigeant, pendant leur dernier embarquement, une machine d'une force 
inférieure à 4,000 chevaux effectifs. — Docteurs-médecins 

Maîtres au cabotage, officiers de la marine marchande. — Mécaniciens de i'^ classe. 
— Mécaniciens de 2« classe dirigeant une machine pendant leur dernier embar- 
quement. — Commissaires. — OÎflciers de santé 

Inscrits maritimes titulaires du brevet de pilote d une station de mer, de patron 
breveté pour la pêche d'Islande, de mécanicien de 2« classe. — Médecins des 
grandes pêches non pourvus du brevet d'officier de santé. — Economes. — 
Comptables et sous-commissaires 

Inscrits maritimes non titulaires de l'un des brevets ci-dessus et embarqués en 
dernier lieu comme officiers au cabotage, ou à la grande pèche, ou comme 
patrons d'embarcations pratiquant la pèche au large, ou exerçant en mer, la petite 
pèche, ou le bornage ou le pilotage. — Agents de service des deux sexes ayant une 
paye mensuelle supérieure à 75 f r 

Inscrits maritimes ne se trouvant dans aucune des catégories ci-dessus. — Agents 
de service des deux sexes ayant une paye mensuelle de 75 fr. et au dessous 



PENSIONS 

dlnfirmtté. 

(Art. 5.) 



1" degré. 



2.200 
1.600 
1.380 

1.000 

800 
600 



2^ degré. 



1.430 

1.040 

840 

660 

520 

390 



PENSIONS 

deveoret 

on 

secours annnels 

aux 

orphelins. 

(Art. 6 et 7.) 



1.100 
800 

720 

600 

480 
360 



SECOURS 
annuel 
an. 

tscendanta. 

(Art. 9.) 



560 
400 
d6C 

300 

240 
180 



StTPPLÉMRNt 

annuel 

ponr enfant 

âgé 

de moins 

de seize aii 

(Art 8.) 



110 
80 
72 



48 
36 
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(Session extr. — Séance du 4 décembre 1903.) 

fpOPOSlTION DE LOI ayant pour but de mo- 
difler les paragraphes 2, 3 et 4 de Tarticle 73 

' du code de procédure ciYile, présentée par 
M. Pradet-Baîade, député. — (Renvoyée à la 
commission de la Téforme judiciaire et de la 
législation civile et criminelle.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la loi du 3 mal 1862 a modifié Tan- 
cien article 73 du code de procédure civile, en 
diminuant les délais de distance accordés à 
ceux qui demeuraient à l'étranger et qui étaient 
appelés k comparaître devant les tribunaux 
français. 

Quarante années se sont écoulées et Ton ob- 
serve toujours les mômes délais, sans tenir 
compte des diverses transformations qui se 
sont opérées au point do vue de la facilité et de 
la rapidité des moyens de communication. 

Les actions portées devant les tribunaux su- 
bissent ainsi do longs retards. Les plaideurs qui 
attendent la solution de leurs affaires, ne com- 
prennent pas toujours les causes qui en retar- 
dent la marche et ils accusent volontiers la len- 
teur et la paresse des juges. 

Il est temps de mettre un terme à un état de 
chose très préjudiciable aux intérêts des Justi- 
ciables. Dans les pays d'émigration il n'est pas 
rare de voir des procédure de partage et de 
licitation durer cinq ou six années, à cause des 
cohéritiers qui habitent des pays éloignés et 
qui ont le droit de bénéficier des délais impar- 
tis par l'article 73. 

Ces délais qui pouvaient s'expliquer autrefois 
à cause de la lenteur et de la difficulté des 
communications, ne sauraient se justifier au- 
jourd'hui où en quelques jours on peut facile- 
ment se transporter d'un point du globe à un 
autre. Les lië[nes de paquebots à marche rapide 
se sont multipUées dans toutes les directions 
et sur tous les points du monde. Les départs et 
les arrivées se succèdent à intervalles égaux 
avec une parfaite régularité de services. 

Dans ces conditions il semble indispensable 
de modifier les alinéas 2. 3 et 4 de l'article 73 
du code de procédure civile. La réduction de 
délais proposée ne saurait en rien nuire aux 
éroits des défendeurs qui auront encore un 



temps normal plus que suffisant pour préparer 
et organiser leur défense. 

Nous avons en conséquence Thonneur de 
vous proposer les modifications suivantes au 
texte de l'article 73 du code de procédure ci- 
vile. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 73 du code de pro- 
cédure civile est modifié ainsi : 

§ 2. — Pour ceux qui demeurent dans les 
autres Etats soit de 1 Europe, soit du littoral 
de la Méditerranée et celui- de la mer Noire, 
de six semaines. 

3<» Pour ceux qui demeurent hors d'Europe, 
en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde 
et en deçà du cap Horn, de trois mois. 

40 Pour ceux qui demeurent au delà des dé- 
troits de Malacca et de la Sonde et au delà du 
cap Horn, de quatre mois. 
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(Session extr. — 2« séance du 4 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du règle- 
ment chargée d'examiner : 1» les projets 
de résolution de M. Hubbard : 2» le projet de 
résolution de M. Paul Meunier, tendant à 
compléter le règlement de la Chambre des 
députés en ce qui concerne la procédure 
des questions, par M. Paul Meunier, député. 

Messieurs» votre commission du règlement a 
été saisie de trois projets de résolution, qui 
tendent à modifier le règlement de la Chambre 
en ce qui concerne la procédure des ques- 
tions. 

Dans un premier projet, M. Hubbard propose 
d'ajouter à l'article 47 du règlement le para- 
graphe que voici : 

« Il sera distribué à la Chambre à la séance 
qui précédera celle de vendredi, un état im- 
primé relatant sommairement les questions 
adressées aux ministres et les réponses faites 
par eux aux questions adressées la semaine 
précédente. 

« La mise à l'ordre du Jour de la séance pu- 
blique du vendredi devra ôtre demandée a la 
fin de la séance qui précédera. » 

Le texte qui précède a, comme on le voit, 
pour but de modifier la procédure de la ques- 



tion telle qu'elle est réglée par les articles 47, 
48 et 49 du règlement. 

Dans l'état actuel des textes, des questions 
peuvent ôtre adressées par les députés aux 
membres du Gouvernement au commencemeat 
ou à la fin de chaque ééanee. 

En fait, aucun député ne peut poser une 
question à un ministre sans que ce ministre 
ait accepté d'y répondre. 

Si le ministre n'accepte pas la question, le 
député n'a d'autre moyen de porter le débat à 
la tribune qu'en usant du droit d'interpella- 
tion qui est réglé par les articles 39 et sui- 
vants du règlement. 

Notre collègue M. Hubbard veut modifier 
cette situation en ajoutant deux dispositions 
nouvelles à la procédure actuelle de la ques- 
tion à la tribune : 

10 11 demande ,que la question à la tribune 
soit précédée d'une question écrite à laquelle 
il sera répondu par écrit, et sur un état spécial 
distribua» à la Chambre ; 

2<» Il propose, en outre, qu'à la suite de celte 
procédure écrite, le député qui a posé la ques- 
tion ait la faculté de demander à la Chambre 
sa mise à l'ordre du jour de la séance du ven- 
dredi. 

Ajoutons qu'au cours de la discussion du 
budget des alTaires étrangères de l'exercice 
i90i, M. Hubbard a tenté, par le dépôt d'un se- 
cond projet de résolution, qui nous a été égale- 
ment renvoyé, de réaliser cette réforme en ce 
qui concerne les questions relatives à la politi- 
que extérieure. 

La commission a adopté, à Tunanimité, le 
principe de la réforme proposée par M. Hub- 
bard. 

Toutefois, elle a préféré au texte du premier 
projet de M. Hubbard le texte présente par M. 
Paul Meunier, dont voici réconoipie : 

1° Le projet de résolution de M. Paul Meunier 
n'apporte aucun changement aux dispositions 
actuelles du règlement concernant la procé- 
dure des questions. 

Il maintient la question orale, telle qu'elle 
se pratique et telle qu'elle est réglée par les 
articles 47 48 et 49 * 

2« H introduit dans le règlement de la Cham- 
bre un article nouveau 49 bis, qui institue la 
question écrite. ^ .. 

La question écrite est remise par le députe 
au président et inscrite au Journal officiel. 

La réponse du ministre est transmise au Pré- 
sident et inscrite également au Journal officiel. 

Cette procédure très simple aura certaine- 
ment pour résultat d'alléger considérablement 
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lês déMIs parlementaires et tont particulière- 
ment la discussion dn budget. 

Elle augmentera le pouToir de contrôle des 
députés, sans entraver Taction du pouTOir 
executtf. 

£Ue est couramment pratiquée à la Chambre 
des communes. Elle n'offre que des aTantajKes. 

Le texte de M. Paul Meunier prend soin aail- 
leurs d'interdire les développements et les cri- 
tiques qui pourraient, dans les questions écrites, 
entraîner des abus. Il interdit aussi de poser 
deux fois la même question au cours d'une 
discussion. 

Enfin le texte prévott le cas où le ministre 
intéressé ne répondrait pas à la question 
écrite. 

L'auteur de la (fuestion peut, dans ce cas, re- 
courir à la question orale, qui est de droit, s'il 
8'agit de politique intérieure. 

La Chambre statue s'il s'agit de politique 
extérieure. 

La eommission, à l'unanimité^ propose à la 
Chanâ>re d'adopter la résolution smvante : 

PROJET DE RÉSOLUTIOxN 

11 est ajouté au règlement de la Chambre des 
députés un article 49 bis ainsi conçu : 

• Tout député qui désire poeer une question 
écrite à un ministre en remet le texte au pré- 
sident, qui le fait insérer à la suite du compte 
rendu in extenso, 

m L'auteur de la question doit se borner à en 
indiquer l'objet sans motifs, développements ni 
critiques. 

« Le ministre transmet sa réponse écrite au 
président, qui la fait également insérer à la 
suite du compte rendu in extenso. 

• Si la réponse du ministre n'est pas parre» 
nue à la Chambre avant le second vendredi qui 
suit l'insertion de la question, Fauteur de cette 
question peut la poser verbalement à la tri- 
bune, au début de la séance suivante, lorsqu'il 
s'agit de politique intérieure. 

• Dans le cas contraire, la Chambre statue 
par assis et levés, sans débat. 

• n est interdit de poser deux fois la même 
gestion au cours d'une session. » 
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(Session extr. — 2« séance du 4 décembre i903.) 

BAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement chargée d'examiner la proppsl- 
tion de résolution de M. Roger-Ballu tendant 
an dépôt dans un délai de trois mois, à partir 
de la décision de la Chambre, des rapports 
sur les élections soumises à l'enquête et à 
leur discussion immédiate, par M. Paul Meu- 
nier, député. — (Urgence déclarée.) 

Messieurs, aucun texte de loi ni de règlement 
ne fixe le délai dans lequel une commission, 
chargée de faire une enquête sur une élection 
légistidive, doit présenter son rapport à la 
Chambre. Il est» au contraire, à remarquer que 
la loi du dû novenabra 1875 a prescrit (lors- 
qu'une élection est annulée par la Chambre) 
rla omvocaiiûn des électeurs doit avoir lieu 
s le délai de trois mois, à partir de l'inva- 
lidation. 

Notre collègue. M. Roger-Ballu, propose d ap- 
pliquer ce délai aux commissions d'enquête 
pour hftter, dans une mesure raLsonnable, le 
dépôt de leurs rapports, et réduire, autant que 
possible, la période pendant laquelle une cir- 
conscription se trouve représentée par un dé- 
puté qui ne vote pas. 

La commission partage le sentiment de notre 
collègue et vous propose, messieurs, d'inscrire 
dans le règlement de la Chambre le texte sui- 
vant ; 

PROJET DE RÉSOLUTION 

ArtiA ttmqut. — H est ajouté à l'article 4 du 
règlement de la Chambre des députés un para- 
graphe attsi eoMtt : 

• Les commissions chargéiet de procéder à 
uneem^ttâte étoctorale devront déposer le«rs 
rapports dans 1% délai de trois mois, à dater de 
leur aominatlim. » 
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(Sess. eitr.— 2« séance do 4 décembre 1903.) 

PROJET DE RÉSOLUTION relatif à la protection 
des intérêts français dans l'entreprise du 
chemin de fér de Bagdad, présenté par 
M. François Deloncle, député.— (Renvoyé à la 
commission des affaires extérieures, des pro- 
tectorats et des colonies.) 

EXPOSE DES VOTIFS 

Messieurs, la question des droits et des inté- 
rêts de la France et du r61e de ses capitaux 
dans l'affaire du chemin de fer de Bagdad a déjà 
été portée à la tribune de la Chambre le 24 mars 
19(» par M. Firmin Faure, et le ii naars 1908 
par M. François Deloncle. 

En outre, elle a été évoquée à la séance du 
19 novembre 1903 par M. Paul Deschanel et à 
la séance du 23 novembre par IL Joseph Cail- 
lanx. Le discours de l'honorable M. Caillaux 
nous a semblé résumer nettement cet impor- 
tant sujet dans les termes suivants : 

« Notre collègue M. Paul Deschanel traitait 
incidemment, il y a quelques Jourà, une ques- 
tion que je considère comme fort importante 
fiour rinfluence française dans l'Asie Mineure, 
1 parlait du chemin de fer de Bagdad. La 
Chambre n'ignore pas que le chemin de fer de 
Bagdad, destmé à relier Gonstantinople au golfe 
Persique et qui doit être une des grandes voies 
de transit du monde, a été concédé en 1893 au 
directeur de la Deutsche Bank à la suite d'un 
voyage de Tempereur Guillaume n & Constan- 
tinople. Elle n'ignore pas davantage qu'une fois 
cette concession intervenue, deux politiques 
pouvaient se présenter pour l'influence fran- 
çaise et pour la France : l'une consistait à s'op- 
poser à la construction du chemin 4e fer, l'au- 
tre tendait tendait à essayer de s'entendre avec 
les capitalistes qui détenaient la concession. 
C'est a cette seconde politique que le Gouver- 
nement de la République a paru adhérer. 

« Or, Jlmaginais, il y a quelques Jours, à la 
suite d'une note parue dans les Journaux et qui 
n'avait rencontre aucun démenti, que tous les 
pourparlers entre le groupe français représenté 
par la Banque ottomane et le groupe aUemand 
représenté par le Deutsche Bank étalent rompus 
on plutôt q^ae le Gouvernement de la Répu- 
blique n'avait pas cru devoir donner son adhé- 
sion, dans la mesure où il le peut faire, à des 
anangements entre capitalistes français et ca- 
pitalistes étrangers. 

« Dans ces conditions, J'avais l'intention de 
demander à M. le ministre des affaires étran- 
gères comment il se faisait que la politique sui- 
vie à Constantinople eût été. ainsi que cela me 
paraissait, une politique contraediGtoire ou tout 
au moins alternative, comment on avait, d'une 
part, facilité la construction du chemin de fer 
de Bagdad et comment, d'autre part, on passait 
la main à d'autres. 

« M. le ministre des affaires étrangères a bien 
voulu m'apprendre que le Gouv^nement avait 
récemment pris la décision de refuser son ap- 
probation à des arrangements préparés entre 
capitalistes français et capitalistes étrangers, 

SBirce quH avait estime que la part faite à l'in- 
oenee et à l'action fie n fe i s es n'était pas suffi- 
sante; mais il a ajouté que le Gouvernement 
n'en restait pas moins disposé à accueillir de 
nouvelles ouvertures, à condition que la situa- 
tion réservée aux représentants de l'influence 
française répondit aux légitimes prétentions de 
notre pays. 

• Dans ces conditions, conmie les développe- 
ments où je serais forcé d'entrer à cette tri- 
bune pour exposer complètement la question 
pourraient être de nature à nuire dans quelque 
mesure à des négociations dont je considère, 
étant donnée la pohtiqne qui a été suivie par le 
Gouvernement, le succès comme inâmment 
désirable, Je m'abstiendrai de donner d'autres 
détails. 

« Mais Je tiens à dire foe, an cas où les né- 
gociations en question n'aboutiraient pas, je 
me verreis oblige de demander au ministre des 
affaires étrangères de fixer, d'un commun ac- 
cord avec moi, la date d'une interpellation où 
Je sollicitertis des explications sur ta politique 
suivie depuis un an à Constantinople : Je le 
prierais de me dire pourquoi le Gouvernement 
a donné son adhéaon 4 certaine grande opè- 
riUion financière qui «^ pour résultat indirect 



de favoriser et de eenaettre la construction du 
chemin de fer de Bafplad et comment il se tait'- 
que l'on ait facilité l'aocomplissement ^'ude^ 

grande entreprise que, flnalemeiû, l'on aban- 
onnerait à lAUemagne. » 
U nous a paru que la question ainsi posée 
par M. Joseph Caillaux ne pouvait faire l^bjet 
d'un grand débat parlementaire, sans quau 

Sréalable la commission des affaires extérieures, 
es protectorats et des colonies ait été amenée 
à lui consacrer un examen approfondi et à pro- 
duire de son côté un avis qui pourrait servir de 
base à la discussion publique annoncée par' 
l'honorable M. Caillaux et acceptée d'ores et 
déjà, nous assure-t-on, par M. le ministre des* 
affaires étrangères. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de TOUS soumettre le projet de résolution sui- 
vant, dont nous demandons le renvoi à la com- 
mission des affaires extérieures, des protectc* 
rats et des colonies* 



PROJET DE RÉSOLUTION 

ArtUte unique. — La Chambre, constatant 
que la politique financière française à l'égard 
de la Turquie a eu pour effet direct ou indirect 
d'assurer les moyens financiers indispensables 
à la eonstruotien du chemin do fer de Bagdad, 
invite le Gouvernement à faire le nécessaire 
pour que la représentation des intérêts fran- 
çais dans l'affaire du chemin de fer de Bagdad 
réponde aux droits et à l'influence légUimes d. 
la France. 



ANNEXE H^ 1352 



(Session extr. — 2« séance du 4 décembre 1903.^ 

RAPPORT fait au nom de la commission de' 
comptabilité sur l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire applicable aux dépenses de 
la ChamlMre tes députés ponr l'exeroice 
1903, par M. Ragot, député. ^Urgence dé- 
clarée.) 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la Chamore 
des dépotés du irendredi 4 décembre 1903. 



ANNEXE NO 1353 



(Session extr. -> 2« séance da 4 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet do 
loi concernant : !<> La régularisation de dé- 
crets portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1903 au titre du budget général ; 2^ L'ou- 
verture et Fannulation de crédits sur l'exercice 
1903 ; d9 L'ouverture de crédits au titre des 
budgets annexes ; 4« L'ouverture de crédits 
au titre du compte spécial créé par la loi du 
17 février 1996, par M. Pierre Merlou, dé* 
puté. 

Messieurs, le Gouvernement a déposé, dans 
la séance du 3 novembre dernier, un projet dt 
loi (n® 1258) ayant pour objet : 

10 La régularisation de décrets portant ou* 
verture de crédits sur Texercice 1003 au Utre 
du budget général ; 

2» L'ouverture et l'annulation de crédits sur 
l'exercice 1903 * 

3<» L'ouverture de crédits au titre des budgets 
annexes; 

4« L'ouverture de crédits au titre du compte 
spécial créé par la loi du 17 février 1898. 

Ce projet comportait pour l'exercice 1903 les . 
charges suivantes: 

crédits ouverts par décret pendant la proro- 
gation des Chambres 7.723.^50 i^ 

Crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires dont l'ouverture est 
demandée (non compris les cré- 
dits gagés) 40.160.270 18 

Ensemble 47.884.000 13 

Mais il y a lieu ée remarquer que la éharge 
devant en résulter doit être atténuée : 

i« Du montant ées dépenses se référant à 
l'eixpéditioa de Chine et qâi sera prélevé, en loi 
de règlement, sur le produit de l'emprunt de 
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265 millions 

20 Du moatant des évaluations 
supplémentaires de recettes Ins- 
crites au présent projet 

3<> Du total des annulations 
proposées • • • • 



11.658.890 



135.000 » 
6.836.907 40 



Soit au total.. 18.630.797 40 



Le projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment se traduisait en conséquence par un 
excédent de crédits de 29.253,22? fr. 73. 

VQtre commission -s'est appliquée, au cours 
d'un examen rigoureux des demandes présen- 
tées à réduire, dans la plus large mesure pos- 
sible, les ouvertures de crédits. 

Elle a pu, grâce à une re vision attentive des 



évaluations, réaliser un total d'économies cîa 
296.786 Xr., ramenant à 28,956,436 fr. 73 la charcô 
qui iacombera à l'exercice 1903, du fait dô 
1 adoption du projet de loi 

Le tableau ci-après donne la comparaison en 
ce qui touche les chapitres modifiés des crédits 
votés par elle avec les crédits demandés : 



CHAPÎTRBS 


MINISTÈRES ET SERVICES 


CRÉDITS 
demandés. 


CRÉDITS 
proposés. 


AUGMENTA- 
TIONS 


DIMI- 
NUTIONS 




Ministère des finances, 












4« partie. — Frais de régie, de perception, etc. 










96 


r^AiTAs et salaires de Tadministration des manufactures de TEtat 


8aS.50O 
32.340 


671.500 
30.860 


• 
• 


137.000 
1.480 


97 


Pensions de retraites des préposés et des ouvriers des manufactures de TEtat 




Ministère de la justice. 
S* partie. — Service généraux des ministères. 










7 


Cours d'aoDel. ....••.••>«••••••«••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 


6i.OOO 


60.810 


• 


3.190 




Ministère de rintérieur. 












!'• SECTION. — INTÉRIEUR 












3^ partie. — Services généraux des ininistères. 










^quater. 


M ÂHaillAc: aux acrents de la nolice municioale et rurale 


1.000 
158.000 


120.000 


• 

• 


1.000 


Frais des élections sénatoriales .........••••• 


38.000 




Ministère du commerce, de Tindustrie, des postes et des télégraphes. 












2<» SECTION. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES 












$• partie. — Services généraux des ministères. 










2 


Matériel de Vadministration centrale 


21.000 


10.000 


» 


11.000 




4^ partie. — Frais de régie, de perception, etc. 










7 


Bemises au nepsonnel et à divers •••• ••••••••••••••••• 


600.400 
335 916 


047.400 
240 000 


38.000 

• 


■ 




r.nnstriip.fionc; d'hAtels des nostes et des téléffraohes .....•..••.•.......•••.•.. 


95 91$ 


* Ministère des colonies. 












5« partie. — Services généraux des ministères. 










2 


Matériel de l'administration centrale 


1.200 

245.000 


200*000 


m 

m 


1 200 


^bis. 


Missions de délimitation dans les possessions françaises de TAfrique occidentale 


45.000 




Ministère des travaux publics. 












l'« SECTION. •- DÉPENSES ORDINAIRES 












$^ partie. — Services généraux des ministères. 










SA bis. 


Frais d'application de la loi du 31 mars 1903 (Amélioration des pensions do retraites 
des ouvriers mineurs) 


20.000 


19.000 


m 


1.000 




Totaux • ••••••••• 






.38.000 


334.786 













En supposant adopté le projet de loi tel qu'il 
vous est présenté par votre commission, la 
situation de l'exercice 1903 pourrait s'établir de 
la façon suivante : 

srruATiON PROVISOIRE DE l'exercice 1903 
/• Recettes. 

Excédent de recettes prévu à la loi de finan- 
ces 89.038 

En y ajoutant : 

10 Le montant des évaluations 
supplémentaires de recettes com- 
prises dans le présent projet 135.000 

2» L'excédent des recouvrements 
âur les évaluations (situation au 
l" décembre 1903) 106.174.800 

Texcédent provisoire de recettes 

perait de 106.398.838 

s'il n'y avait lieu de tenir compte des supplé- 
ments de crédits ci-aprés. 



f« Crédits. 

Loi du 5 avril 1903 (crédits spéciaux d'exer- 
cices périmés) 767.567 31 

Loi du 5 juillet 1903 (transport 
de chapitres à chapitres de crédits 
du ministère des colonies) » 

Projet de loi n» 886 (tableaux 
téléphoniques multiples; chiffres 
proposés par la commission du 
budget, avis n» 12^i7) 338.314 » 

Projet de loi n© 970 (crédits 
spéciaux d'exercices périmés). . . 88.259 95 

Loi du 2 juillet (secours aux 
victimes du naufrage du Liban). 50.000 » 

Loi du 1" juillet 1903 (frais de 
voyage et de réception du Prési- 
dent de la République) 600.000 » 

Loi du 5 juillet 1903 (pensions 
civiles) 400.000 • 

Projet de loi n» 1036 (indemnité 



extraordinaire de licenciement 
d'ouvriers de la guerre, 

Loi du 10 juillet VMi (voyages 
et missions scientifiques et litté- 
raires : expédition du pôle Sud. . 

Projet de loi n*» 1104 (subven- 
tion au budget local de Taîti : 
cyclone de Tuomotu) 

Projet de loi n» 1134 (subven- 
tion à la société coopérative des 
ouvriers mineurs : raine des Pe- 
tits-Châteaux) 

Présent collectif. 

Décret à régulariser 7, 

Crédits demandés (net) 21. 



556.401 • 
10.000 • 
80.000 • 

50.000 • 

723.750 • 
232.686 73 



Total 31.8%.978 99 

La situation provisoire de rexercice 1903 se- 
rait ainsi la suivante : 

Excédents de recettes 106.398.836 • 

Suppléments de crédits 31.896.978 99 

Excédent de recettes. . • 74.501.857 01 
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Miit il f a lira de tenir compte «es ft présent 
• 4e la ilédttctioii a opérer sur le proauit des 
douanes de la poriien des droHs pei^ns sur les 
cafés, au titre de 1908, au delà de la somme de 
lia mittlons (art 15 du projet de loi de finances 
de te04 toté par la Chambre). 

An i«' décembre dernier, eet eicédent dépas- 
Btit 11 millions de francs. Il n*est possible tou- 
tefois d*en faire état que pour mémoire en rai- 
ton de la mokis-Yalue probable qu*accuseront 
les cafés au mois de décembre, par suite des 
dédonanemeots conyidérables des derniers mois 
écoulés. 

TITRE I«. 

RÉGULARISATION DBS DÉCRETS 

lOniatère des finanoes. 

(Décret du 16 octobre 1903.) 

Qm. 105. — Dégrèvements et non-valeurs sur 
contributions directes et taies y assimilées, y 
compris les taxes additionnelles pour fonds de 
garantie (France et Algérie), 5,6e&,000 fr. 

Les crédits ouverts au chapitre 105 sont, 
comme Tindique le libellé de ce cbiq[»itre, des- 
tinés à pourvoir au payement de dépenses très 
diverses bien que présentant le caractère corn- 
mim de dégrèvements, savoir : 

Décbarges et réductions sur contributions di- 
i^ù^ et laxes y assimilées; 

Nea-valeurs pour cotes irrécouvrables ; 

Yicenoes de maisons et chômages d'usines; 

Modérations sur réclamations IndividaeUes 
pour cause de gène ou d'indigence ; 

Décharges ou réductions sur la taie addition- 
nelle pour fonds de garantie : 

Remboursement des frais de timbre et d'en- 
registrement des mandats pour les réclama- 
tions reconnues fondées. 

Eieinptîons temporaires pour plantations on 
renlantations de vignes, semis ou plantations de 
bols; 

Enûn, remises ou modérations ponr pertes 
de revenu foncier dans les cas prévus par Tar- 
lide 37 de la loi du 15 septembre 1807. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Art 37. — liCS propriétaires compris dans 
le rèle cadastral pour des propriétés non bâties 
ne seront plus dans le cas de se pourvoir en 
surtaxe, à moins que, par un événement extra- 
ordinaire, leurs propriétés ne vinssent à dispa- 
raître ; il y serait i>ourvu alors par une remise 
extraordinaire: mais ceux d'entre eux qui, par 
des grêles, gelées, inondations ou autres in- 
tempéries, perdront la totalité ou une partie 
de leur reveou pourront se pourvoir, comme 
par le passé, en remise totale ou en modéra- 
tion partielle de leur cote de Tannée dans la- 
quelle ils auront éprouvé cette perte. Le mon- 
tant de ces remises ou modérations sera pris 
sur le fonds de non-valeurs. » 
. Le chiffre des remises 4 accorder aux contri- 
buables dont le revenu foncier se trouve 
anéanti ou diminué par suite de grêles, gelées, 
orages, etc., ne peut être apprécié & Tavance — 
cela va sans dire — - et la part qui leur est at- 
tribuée, par prévision dans le crédit total de- 
mandé pour chaque exercice est déterminée 
d'après la moyenne des dégrèvements nor- 
maux ordonnancés pendant les années précé- 
dentes. Il en résulte qu'en cas d'intempéries 
d'une gravité exceptionnelle, la dépense à la- 
quelle ces sinistres donnent lieu dépasse très 
sensiblement les prévisions budgétaires. 

Cest ce qui est arrivé en 1903. 

Les gelées survenues au mois d'avril dernier 
ont causé dans un grand nombre de départe- 
ments des pertes considérables. Les primeurs, 
les vignes et les arbres fruitiers ont eu parti- 
culièrement à en souffrir. A ces ravages sont 
venus s'aieuter ceux que la grêle et d'autres in- 
tempéries ont occasionnés, sur divers points du 
territoire, pendant la saison d'été. 

L'attention du Parlement a, d'ailleurs, été 
^pelée à diverses reprises sur ces désastres, 
unsi qu'en témoignent les nombreuses propo- 
sitions de loi déposées à la Chambre des dé- 
potés à reffet d'obtenir Tallocation de crédits 
destinés à secourir les cultivateurs et les oo- 
Triers agricoles. 

Bans toutes les communes où les récoltes 
tfiient été atteintes par ces intempéries, des 
réclamations ont été présentées par les maires 
en vue de faire accorder des remises d'impôt, 
par application de Tarticle 37 de la loi du 
15 septembre 1807, aux propriétaires ayant 
perdu la totalité ou une partie de leur revenu. 



D*après les renseignements fournis à la direc- 
tion générale des contributions directes, le 
!•' octobre dernier, par les chefs de service dé- 
partementaux, ces dégrèvements s'élevaient è 
la somme de 5,070,000 fp. environ. 

Les remises ou modérations d'impOt afférentes 
aux dégâts causés par la gelée entrent dans ce 
chiffre pour 3^65.000 fr. el représentent plus de 
70p. 100 du total de ces dégrèvements; elles 
atteignent près de 2 millions de francs pour les 
seuls départements de l'Aude et de llHérault, 
où elles s^élèvent respectivement à 843,000 fr. 
et à 1,136,370 fr. 

Les dépenses dont il s*agit qui avaient été : 

De 2,300,291 fr. en 1898, 

De 3,111,193 fp. en 1899, 

De 2,C03,C0Z fr. en 1900, 

Et 2,118,634 fr. en 1901, avaient été comprises 
dans les estimations budgétaires de 1903 pour 

la somme de 2 . 141 .000 

alors qu'elles atteindront en réalité, 

comme on vient de le dire 5.070.000 

d*où une première insuffisance de.. . 2.929.000 

D'autres causes de dépassement 
sont venues s'y ajouter pour 2.736.000 

et complètent rinsuffisance totale de 5.665.000 
mentionnée plus haut. 

Ce sont : 

!• Les remises ou modérations accordées 
pour cause de gène ou d*indigence. Les dégrè- 
vements de cette catégorie qui ont été : 

En 1898, de 2.594.524 73 

£n 1899, de ,.• 2.693.977 43 

En 1900, de 2.539.048 94 

En 1901, de 2.609.432 64 

En 1902, de 2.999.109 39 

avaient été évalués pour 1903 & 2,600.000 fr.; 
ils dépasseront certainement le chiffre atteint 
en 1902. 

2* Les dégrèvements accordés sur réclama- 
tions individuelles. On constate chez les contri- 
buables une tendance de plus en plus marquée 
à profiter de toutes les circonstances pour ré- 
clamer des diminutions d'impôt 

ils y sont d'ailleurs encouragés, Il faut le re- 
connaître, par des agences de réclamations qui 
les solHcltent de tous côtés et dont Taction se 
fait particulièrement sentir dans les villes et 
dans les centres industriels où l'assiette de la 
matière imposable présente de réelles difû- 
cuUés. 

Pour parer à l'insuffisance des crédits et per- 
mettre d'assurer en temps utile l'exécution des 
décisions rendues en faveur ùes contribuables 
par les tribunaux administratifs et par les pré- 
fets, l'administration des finances s'est vue 
dans l'obligation d'ouvrir, par le décret du 
16 octobre dernier, en admUon aux crédits 
alloués dans le budget primitif, le crédit sup- 
plémentaire de 5,665,000 fr. dont le Gouverna 
ment demande la ratification. 

Tout retard dans l'ordonnancement de ces 
dépenses eût été de nature à provoquer des 
plaintes de la part 4es redevables, dont la plu- 
part se trouvent dans- une situation digne d'in- 
térêt et à qui l'on aurait difficilement fait ad- 
mettre que l'administration ne pouvait, faute 
de crédits, leur rembourser les sommes dont ils 
avaient obtenu le dégrèvement, soit devant la 
iuridiction contentieuse, soit devant la Juridic- 
tion gracieuse. 

Nous proposons à la Chambre de ratifier le 
décret dont il s'agit. 

(Décret du 16 octobre 1903.) 

Ghap. 106. — Remboursements sur produits 
Indirects et divers en France et en Algérie, 
1,250,000 f r. 

Le crédit ouvert au titre de ce chapitre par 
le décret du 16 octobre 1903 a pour objet de 
parer aux insuffisances constatées sur les ar- 
ticles suivants : 

Art ^•'. — Remboursements à effectuer par 
radministiation de l'enregistrement 1.100.000 

ArL s, — Remboursements à effec- 
tuer par l'administration des contri- 
butions indirectes.. 150.000 

1.250.000 

Art 1*^ — L'augmentation des charges de 
Texercice 1903, en ce qui concerne le service 
des remboursements et restitutions à effectuer 
par l'administration de l'enregistrement est due 
aux cftu^ft suivantes : 

1* Par suite du développement exceptionnel 
qu'avaient eu, en 1901, les restitutions do droits 



W 

de timbre et de taxe sur le revenu demandéei 
par les sociétés improductives, les crédits rais 
a la disposition de radministratton se sent 
trouvés insuffisants et un crédit supplémentair* 
de 350.000 fr. avait été voté par la Chambre des 
députés pour couvrir cette insuffisance. Mai» 
ce crédit n*a pas été voté par le Sénat, en sorte 
qu'il n'a pas été possible de faire face aux 
charges de l'exerelce et que c'est sur les cré- 
dits de 1902 qu'ont été imputées les restitutions 
non mandatées l'année piecédente. 

De ce chef, l'exercice 1902 s'est trouvé gpevé 
d'une somme supérieure à 560,000 fr^ car le dé- 
ficit ci-dessus âtnalé au commencement do 
mois d'octobre 1901 s'est accru pendant les der- 
niers mois de l'année. Par suite de cette sut» 
charge et, aussi, par l'effet d'un Jugement du 
tribunal de la Seine condamnant l'administra- 
tion à rembourser à la ville de Paris une somme 
de 275,764 fr. 75, les crédits budgétaires de 1902 
se sont trouvés fort insuffisants. Un crédit sup- 
plémentaire de 800,000 fr. a été demandé, mais 
le Parlement n*a pas statué sur cette demande, 
et à la fin de l'année 1902, il restait à mandatai 
des restitutions pour une somme d'environ 
970,000 fr. qui a dû être imputée sur les crédita 
de 190a 

2^ Indépendamment des charges anormales 

?irovenant des exercices ultérieurs, l'exercice 
908 a dû faire face à une restitution d'une 
importance exceptionnelle. A la suite d'un 
Jugement du tribunal de la Seine, en date du 
4 décembre 1897, qu'elle avait consenti 4 exé- 
cuter, la compagnie des assqrances générales 
avait payé, en 1^ une somnïe de 458,296 fr, 67. 
Mais, par arrêt du 26 mai 1903, la cour de cas- 
sation a annulé la décision des premiers Juges 
et la somme encaissée précédemment a dû^re 
restituée. 

Ainsi, tant du chef des exercices précédents 
oue par suite de l'arrêt du 26 mai dernier, 
1 exercice 1903 s'est trouvé grevé de charges 
extraordinaires dépassant 1,400,000 fr. (970JDÛ0 
-f 458,296 fr. 67). ^^ 

Les dépenses ordinaires n'ayant pas atteint 
le chiffre des années antérieures, U n'a été de- 
mandé toutefois qu'un crédit supplémentaire 
de 1,100,000 fr. (crédit accordé par décret rendu 
en conseil d'Etat le 16 octobre 1903). On peut 
s'attendre, toutefois, à ce qu'à la fin de l'année, 
il reste encore quelques restitutions à manda^ 
ter; tout porte à penser néanmoins que ces 
restitutions ne représenteront pas une sommo 

Fouvant constituer une lourcle charge pour 
exercice prochain. 

Art 3. — Contributions indirectes.— Par suite 
de l'insuffisance des crédits de 1902. qui avait 
motivé (proiet de loi n* 384) une demande de 
crédit supplémentaire non votée en temps utOe, 
l'exercice 1903 a eu à supporter une charge 
exceptionnelle de 100,000 fr. environ au titre des 
dépenses imputables sur le présent chapitre 
(art a — Contributions indirectes.) 

Cette situation était, il est vrai, susceptible 
de se modifier si les restitutions a opérer en 
1903 avaient été moins importantes que l'année 

8 recédante et, pour cette raison, l'on a attendu 
'être fixé à cet égard pour formuler une de* 
mande de crédits supplémentaires. 

L'amélioration espérée ne s'est pas produite. 
Non seulement l'exercice en cours a eu à sup^ 
porter du chef de l'exercice précédent un ac< 
cnrissement de charges important, mais encore 
les dépenses normales ont dépassé les prévi- 
sions ordinaires. Au 31 août, cW-è-dire à la fin 
des huit premiers mois, le m<mtant total des 
dépenses effectuées atteignait, y compris les 
lOi^ fr. reportés de 1902, le chiffrede. 414.000 
ne laissant, par rapport au crédit bud- 
gétaire..... rr...... 464.000 

qu'un disponible de 50.000 

à peine suffisant pour faire face aux besoins du 
mois de septembre. 

La principale cause de l'augmentation réside 
dans l'extension des opérations des exporta- 
teurs de bières et d'objets d'or et d'argent, au 
profit desquels la restitution des droits inté- 
rieurs qu'ils ont payés est légalement obliga- 
toire dès que ces négociants ont Justifié du 
passage à Iwanger de leurs marchandises. 

Chim. 109. — Primes À l'exportation de mar> 
chandises, 35,000 fr. 

Au budget du ministère des finances, pour 
l'exercice 1903, a été inscrit (chap. 109) un cré- 
dit de 60,000 fr. sous la rubrique : « Primes h 
l'exportation •. Ce crédit est destiné à assurer 
la restitution de la tan intérieure de consom- 
mation perçue sur le sel entrant dans la prépa- 
ration des beurres et des viandes exportés. 
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Celte restilullon dont le principe a été posé par 
la loi du 24 avrU 1806, a lieu sur les bases flzées 
par le décret du 20 juillet 1808, rordonnance du 
22 juillet 1822 et l'ordonnance du 23 novembre 
18&, confirmée par la loi du 17 mai 1826. 

Antérieurement à 1890, les expéditions de 
beurres et de viandes salés donnant lieu au 
drawback étaient relativement élevées. 

En 1889, elles représentaient 15,569,000 kilogr. 
de beurre et 1,182,000 Icllogr. de viandes; mais 
fle 1890 à 1900, elles n'ont cessé de se restrein- 
dre. Au cours de cette dernière année, elles 
étaient tombées à 2,792.000 kilogr. de beurre et 
à 618,000 kilogr. de viandes. En 1901 et en 1902, 
îl s'est produit un relèvement conmie le dé- 
montrent les chiffres suivants ; 

1901. 1908. 

Beurres salés... 4.065^ kU. 6.400^ kû. 
Viandes salées. 787.000 — 1.033.000 — 

Ainsi qu'il résulte de ces données, l'augmen- 
tation qui s'est manifestée en 1901 et 1902 a 
{>orté plus particulièrement sur les beurres sa- 
és. Elle est due & des expéditions- plus impor- 
tantes faites sur l'Angleterre. Les envois sous 
bénéfice de drawback effectués à destination 
de ce pays sont passés de 1,950,000 kilogr. en 
1900 à5,*9.000 kilogr. en 1902. Nos exportations 
pour l'Angleterre en beurre salé ont continué 
en 1903 a prendre de l'extension. Aussi le crédit 
de 60,000 ir. inscrit au budget de cette année 
pour restitution de la taxe intérieure du sel, et 
sur lequel a d'ailleurs été imputée une somme 
de 15,833 fr. 33 représentant l'arriéré de 1902, 
s'est-il trouvé épuisé à la date du 7 août der- 
nier. 

Le montant des liquidations effectuées Jus- 

3u'au mois de septembre s'élevaient à la somme 
e 52,330 fr. 83, qui correspond [pour une année 

entière à une dépense de 78.495 95 

Mais le chapitre a dû également 
acquitter l'arriéré de l'exercice 1902, 
ci....... 15.833 33 

Soit un total de dépenses de 04 . 329 28 

Le crédit étant de 60.000 » 

Il en résultait une inufflsance de.. 34.329 28 

Soit 35,000 fr. en chiffres ronds. 

Afin de ne pas entraver les opérations, le 
Gouvernement a, par crédit du 16 octobre, ou- 
vert un crédit supplémentaire de 35,000 fr., en 
addition au crédit primitif de 60,000 fr. inscrit 
au budget de l'exercice 1903. C'est ce crédit de 
35,000 fr. dont la régularisation est demandée 
au Parlement. 

Chap. 110. — Remboursements partiels à 
opérer en exécution de l'article 10 de la loi du 
11 janvier 1892 (France et Algérie), 200,000 fr. 

Le décret du 18 septembre 1883 accordait aux 
dis do coton simples on retors, des n<>* 50 et 
au-dessus, destinés à la fabrication des mous- 
selines et tissus de soie et coton, le bénéfice 
de l admission temporaire. Limité à certaines 
catégorie de ûls, l'avantage que les exporta- 
teurs de tissus trouvaient dans l'admission 
temporaire parut insuffisant en 1891, lors de la 
réforme de notre tarif douanier. D'autre part 
l'exleasion de ce régime ou la diminution des 
droits sur les flls eût été préjudiciable & l'in- 
dustrie de la filature. Gomme base d'une tran- 
saction entre les deux industries du tissage et 
de la filature apparut le drawback à forfait, 
qu'organisa l'article 10 de la loi du 11 janvier 
1892. A l'aide de ce système les fabricants de 
flls de toutes grosseurs jouissent sur le marché 
français de la pleine protection que leur accorde 
le tarif, et les fabricants de mousselines, de 
tissus mélangés de soie et de coton, etc^ ob- 
tiennent, à la sortie, la restitution des droits 
afférents à la proportion de fils qu'ils sont ré- 
putés avoir demandés à l'industrie étrangère. 

Les remboursement effectués dans ces con- 
ditions sont assurés par Tallocation d'un cré- 
dit qui, pour l'exercice 1903, fait l'objet du 
chapitre ilO du budget du ministère des finan- 
ces, Ce crédit fixé à 695,000 fr. présentait la si- 
tuation suivante à la date du 31 août dernier. 

Liquidations se rapportant à des exportations 
effectuées en 1902 et dont l'imputation n'avait 
pu être faite au compte de cet exercice par 
suite de l'insuffisance du crédit al- 
loué 50.000 » 

Liquidations se rapportant à des 
exportations effectuées pendant les 
butt premier mois de 1903 604.962 67 

Total des dépenses engagées 654 . %2 67 
Sur le crédit de 695.000 • 
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il ne restait donc plus de dispooi* 

ble qu'une somme de 40.037 83 

et en prenant pour base les cons- 
tatations antérieures, il était à pré- 
voir que la dépense pour les quatre 
derniers mois de 1 année séléve^ 
rait à 300.000 » 

Le service compétent estimait 
ainsi qu'un crédit supplémentaire 
de..... : 259.962 67 

(260,000 fr. en chiffres ronds) devait être alloué 
sur le chapitre 110. 

Pour éviter un arrêt dans . le payement des 
sommes réclamées par les exportateurs, un dé- 
cret du 16 octobre dernier a ouvert un crédit 
de 200,000 fr. en addition à celui de 695,000 fr. 
alloué par la loi du 31 mars 1903. 

Si l'on se réfère aux documents statistiques 
sur le commerce de la France publiés par fad- 
ministration des douanes, on constate que les 
tissus de la catégorie de ceux pouvant donner 
lieu au remboursement forfaitaire n'ont pas 
été, dans l'ensemble, exportés, pendant les dix 
premiers mois de 1903, en quantités notable- 
ment supérieures à celles de la période corres- 
Îondante de 1902. La majoration ressort à 
9,500 kilogr., chiffre insuffisant pour justifier 
l'augmentation de dépense qui s est produite 
en 1903. 

Mais, d'après les renseignements à la con- 
naissance de l'administration, bon nombre de 
négociants exportateurs ont négligé pendant 
longtemps de réclamer le bénéfice du rem- 
boursement forfaitaire pour les tissus qui 
étaient susceptibles de donner lieu à l'applica- 
tion de ce régime. C'est ainsi qu'en 1902 le to- 
tal des exportations de dentelles de coton fa- 
briquées en France s'est élevé à 297,270 kilogr., 
tandis que les quantitôes pour lesquelles le 
remboursement a été demandé n'ont pas dé- 
passé 252,172 kilogr. Se rendant mieux compte 
de leurs intérêts, ces négociants accorderaient 
aujourd'hui plus d'importance à une disposi- 
tion qui doit leur permettre, au dehors, de sou- 
tenir dans de meilleures conditions la concur- 
rence étrangère. 

Les crédits ouverts sur les chapitres 106, 109 
110 par le décret du 16 octobre 1903 ne donnent 
lieu k aucune objection et nous vous en propo- 
sons en conséquence la ratification. 

Ministère du commerce, de rindastrîe, des 
postes et des telôgraphes. 

s* section, — Postes et télégraphes. 
(Décret du 19 octobre 1903.) 

Chap. 13. — Dépenses en matériel pour Tins- 
tallation des appareils et pour l'établissement 
des lignes télégraphiques et téléphoniques (tra- 
vaux neufs], 354,150 fr. 

Ce crédit qui s'applique à l'article 2 (Matériel 
des lignes aériennes) est justifié dans les termes 
suivants par l'exposé des motifs : 

Sur le crédit de 1,472,710 fr. accordé à l'admi- 
nistration des postes et des télégraphes pour 
l'achat du matériel servant à l'établissement 
des lignes aériennes, une somme de 452,500 fr. 
est attribuée aux travaux de construction des 
lisjnes des abonnés à conversations taxées. Cette 
somme n'est pas en rapport avec le nombre 
d'abonnés de l'espèce dont on peut, dès à pré- 
sent, escompter le rattachement aux réseaux té- 
léphoniques. En effet, le nombre d'abonnés à 
conversations taxées reliés aux réseaux télé- 
phoniques a été de 8,750 en 1902. Or, pendant les 
cinq premiers mois de 1903, pour lesquels le 
relevé a pu être fait, le nombre des rattache- 
ments à été sensiblement supérieur à celui de 
l'année précédente, 3,962 au lieu de 3,795; on 
peut donc, dès à présent, prévoir que le nom- 
bre des abonnés à conversations taxées ne sera 
pas inférieur à 9,000 en 1903. 

En 1902, le nombre d'abonnés rattachés avant 
le 15 octobre a été de 7,062. Etant donnée la 
grogression indiquée ci-dessus, le nombre 
d'abonnés dont le rattachement était prévu en 
1903 pendant la même période n'était pas infé- 
rieur à 7,3iX>. 

D'après les évaluations -admises Jusqu'à pré- 
sent et que les dernières statistiques confir- 
ment, les dépenses d'établissement de la ligne 
d'un abonne à conversations taxées k l'inté- 
rieur du périmètre de gratuité peuvent être 
évaluées à 162 fr. 50, dont 110 fr. 50 pour le ma- 
tériel et 52 fr. pour la main-d'œuvre. 

Pour relier 7,300 abonnés, il faut une dépense 
en matériel de : 110 fr. 50 X 7,300 =» 806,650 fr. 



Or, le crédit voté à ce titre an badtet do i9ut 
se monte seulement à 452,500 fr. comspondant 
au rattachement de 4,095 abonnés. 

Pour assurer le service, il était néceasAiM 
que la différence, soit 354.150 fr., fût acc^éê 
Autrement, ladministration des postes et dài 
télégraphes aurait dCl suspendre les travau 
d'établissement des lignes dont U s'agit et re- 
fuser de recevoir la presque totalité des abon- 
nements en province, où les abonnements for- 
faitaires sont peu nombreux. 

C'est dans ces conditions qne des crédits 
s'élevant, sur le chapitre 13, à 354,150 fr- ont 
dû être ouverts par décret rendu en conseil 
d'Etat, conformément aux dispositions de la loi 
du 14 décembre 1879. On demande aujourd'hui 
au Parlement de vouloir bien ratifier ce décrets 

Chap. 15. — Salaire des ouvriers des services 
électriques. — Indemnités et frais de déplace- 
ment, 219,600 f r. 

Ce crédit concerne les articles ci-après : 
Art. 5. — Personnel temporaire des équipes 

des départements 178.067 

Art. 7. §2. — Indemnités fixes on 
éventuelles des sousa-gents et des ou- 
vriers d'équipe 41.5 33 

Crédit supplémentaire demandé 219.600 

Les insuffisances de ressources pour les dé- 
penses en main-d'œuvre se justifient par les 
mômes considérations que pour les dépenses 
en matériel dont il vient d'ôtre question. 

Pour rétablissement des lignes de 7,300 abon- 
nés à conversations taxées, les dépenses en 
main-d'œuvre sont de 52 X 7.300 = 379,600 fr. 
correspondant à des payements de salaires 
d'ouvriers temporaires et de frais de déplace- 
ment des sous-agents et ouvriers commission- 
nés. 

Or, les crédits ouverts au budget de 1903 
n'ont été que de 160,000 fr. 

La différence, soit 219.600 fr., dont 178.067 fr. 
pour les salaires (art. 5) et 41,533 fr. pour les 
frais de déplacement (art 7), a dû être deman- 
dée, comme pour le chapitre 13, par voie de 
décret en conseil d'Etat 

L'allocation de ces crédits ne donne lieu & 
aucune objection de la part de votre commis- 
sion et nous vous proposons en conséquence 
do ratifier le décret du 40 o^^hPû dernier. 

TlTftE ÎT 

BXBRGIGB 1VU3 

Crédits à ouvrir. 39,863,484 fr. 13. 

Ministère des fioanoes. 

Chap. 4. — Intérêts des obligations k court 
terme pour le compte spééial de perfectionne- 
ment de l'armement (Loi du 17 lévrier 1890), 
122,154 fr. 20. 

En demandant pour 1903 un crédit de 4 mil- 
lions 966,300 fr., l'administration s'était basée 
sur ce fait qu'un certain nombre d'obligations 
(18 millions) qui arrivaient à échéance en juin 
ne seraient renouvelées qu'en juillet, de ma- 
nière à ne faire supporter par le budget de 
1903 que la charge d'un semestre d'intérôts, 
mais la situation de la trésorerie n'a pas per- 
mis d'attendre le mois de juillet pour effectuer 
ce renouvellement et il y a été procédé par- 
tiellement dès le mois de juin jusqu'à concur- 
rence de 13 millions (taux variant de 2.50 à 
3 p. 100) ce qui, en tenant compte des dates di- 
verses auxquelles les versements ont été effec- 
tués, entraîne pour le payement du coupon de 
décembre une dépense supplémentaure de 
122,154 fr. 20. 

Sans observations. 

Chap. 5. — Intérêts des obligations émises 
pour payement des garanties d'intérêts aux 
compagnies de chemins de fer, 182,666 fr. 68. 

Le crédit de 811,250 fr. inscrit à ce chapitre 
avait été calculé de manière à faire face au 
payement des intérêts de 31,500,000 fr. d'obliga- 
tions, mais les payements effectués aux compa- 
gnies de chemins de fer à titre de garanties 
d'intérêts se sont élevés à 44 millions ; le Trésor 
a donc dû épuiser la faculté d'émission que lui 
avait donnée la loi du 30 mars 1902 (art 38). 
Toutefois comme les obligations supplémen- 
taires émises (12,500,000 fr.) ne donneront lieu 
en 1903 qu'au payement d'un semestre d'inté- 
rêt, il n'en résultera qu'une augmentation de 
dépense de 182,666 fr. 68. 
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!f ous vous proposons de voter lo orô^t sup- 
plémentaire demandât 

CHrap. 6. — IntérM éw obligolions émisos 
pour le remboursement de centiennenents, 
ff^ fr. 14. 

Lors de rétablissement du budget de 1903, il 
avait été prévu que le montant des cautionne- 
ments remboursés s'élèverait à M millions, 
mais ces prévisions oski été dépassées de 2 mil- 
lions, ce qui a augmenté d'autant la lacultô 
d'émission des oblLzations du Trésor corres- 
pondantes. L'ensemble de ces obligations qui 
ont été placées au taux de 2 i/2, 2 3/4 et 3 p. 100 
occasionnera pour lepayement des intérêts une 
dépense totale de 1,»7J334 fr. 14; or le crédit 
ouvert à ce chapitre n'étant que de 1,530,000 fr., 
il en résulte une insufûfiance de 17,334 Cr. 14. 

Sans objections. 

Cbap. 6 Ms. — Intérêt des obligations émises 
en vertu de loi du 26 février 190^ l,613,362fr. 50. 

n n'avait été prévu an budget de 1903 aucun 
crédit pour le payement des mtérèts des obli- 
gations que la loi du 25 février 1903 avait auto- 
risé le ministre des finances à négocier jusqu'à 
concurrence des insuffisances de recettes des 
exercices 1901 et 1902. Or il a été émis, à oe 
titre, dans le courant de l'année pour 107,557,500 
francs d'obligations^ qui ont été placées au taux 
de 3 pu 100 et qui nécessitent par suite pour le 
payement d'un coupon semestriel l'ouverture 
cTnn crédit de 1,613^ fc 5a 

Ce crédit, comme ceux demandés ci-dessus 
an titre dee chi^itrea 4, 5 et 6, est la consé- 
meoce de la crise budgétaire que nous venons 
de traverser. Ainsi que nous l'avons vu en exa- 
jniBant la situation de Fexercioe 1903, il est per- 
mis d'espérer que les excédents budgétaires per- 
jnettrontà iHref délai d^alléger la charge de 
Mire dette à terme. 

LWoeation du crédit demandé ne soulève 
â*aiUeurs pas d'objections. 

Ghap. 49. — Impressions, W^JSit tr. 

Le erédîi iniHPièmentaire demidé au titre 
de ce âwitre est Biotivé par la oonstitutioD 
d*^NProviâonBements dimpnmés spécianx dent 
la BOuveUe réiglementatien des bouilleurs de 
ermarendnlaeréattoa Aéeessaiie à partir du 
i*' avril 1903. 

Les dépenses nouvelles d<mt fl a été Justifié 
à votre commission s'élèvent de ce chef à 

u a été du reste expliqué que le bureau des 
impressions devnt émlir dés le début de 
rannée les commandes de tous les imprimés 
poar que llmprimeite aatioiiato fuisse les li- 
vrer en tmnps utile, la création oes nouveaux 
modèles n'a pas été compensée par la suppre^ 
Blendes anciens qui continuent d'ailleurs à 
Mre utiUsés pour les alco(^ fabriqués avant le 
!•» avril t9». 

Be plus, l'administration a dû pourvoir aux 
imiressions de .cir£ulaires et Instrvctlons spé- 
ciales sur le service des sucres et sur le service 
des bonlIleuTS, et anx d^enses afférentes à la 
commission extraparlementaire instituée pour 
féCude des questio n s relatives an régime des 
akoois, vins et spùitueux. (Décret du 31 octo- 
bre t902.) 

B est en outre fait remarquer que diverses 
eoDunandes qui enraient du être reportées à 
190B, faute du vote en temps utile d*un crédit 
supplémentaire de 73,000 fr. demandé an titre 
de fexerciee 1902 et qui, ouvert seulement par 
la loi du 26 Juin 1903, est demeuré sans em^oi 
et toml>era en annulation. 
^ Wo ns vous proposons l'allocation du crédit 
oeoianee. 

Oiapi 5a — Dépeasas diverses de l^adminis- 
tration centrale, i^^OOO ir. 

llnsufflsance de crédit sur ce chapitre est 
meCivée par le nombre d'instances absolument 
anormal et d'ime Importance particulière que 
rtadmlnistraiion des finances a eu à soutenir 
dans le courant du premier semestre 1908. 

Le Trésor a dû défendre notamment 88 pro- 
eèi qtd lui ont été intentés par des déposantsà 
la Gttsse des dépôts et consignations, dont les 
droits se sont trouvés frappés de déchéance par 
la loi du le août 1995. Sur ces 88 affaires 19 ont 
été terminées amiablement grèce à Tinterven- 
tton des conseils du Trésor; les 69 autres ont 
él6 ptaidéee et jugées en faveur de FEtat. 

L*avance des frais de procès et les honoraires 
das conseils du Trésor entraînent un surcroît 
éb dépenses qui J^ttfie reBocation du crédit 
éamandé. 



Ghap. 51 bU. — PMs autres que ceux de 
trésorerie, nécessités pour le remboursement 
ou la conversion des rentes 3 1/2 p. 100, 600,000 
francs. 

Les dépenses auxquelles donnera llea en 1903 
la conversion des raites 31/2 et pour lesqoeiles 
aucun crédit n*a été j^va au nadget s'élève- 
ront à la somme de €00^000 fr. se déeoa^^iosant 
ainsi : 

Salaires et travaux à la tâche 450.000 

Imprimés et matériel 63.000 

Commissions aux comptables ....•.« 70.000 

Divers et imprévus 13.000 

Total égal 600.000 

Ces dépenses Jointes & celles qui ont été effec- 
tuées au titre de rexerciçe 1902 donneront pour 
les frais de la conver^n un total de 2,500,000 
francs, alors que le (7édit alloué par la loi du 
9 Juillet 1902 s^élevait à 3,850.000 fr. L*admini8- 
tration des finances aura donc, en définitive, 
réalisé une économie d'envinm 1,350,000 fr. sur 
l'évaluation primitive. 

Il n est pas inutile de faire remarquer, en 
outre, que les frais de la ccmversion de 1894 
s'étaient élevés à 2,800,000 fr. de sorte que les 
dépenses de la conversion de 1902 auront en- 
core été inférieures de 300/X)0 fr. à celles de la 
conversion précédente. 

Sans observations. 

Ghap. 58. ~ Matériel et dépenses diverses de 
la cour des comptes, 2,685 fr. 25. 

La loi du 30 décembro 1900 aaavertaa ceédit 
spécial de 20,000 fr. en vue du déménagement 
des archives de la oour des comptes. Ce crédit 
a été empioyé à mesure que la mise en état 
des locaux de la me Cambon permettait d'y 
transporter les documents déposés au paviUon 
de Marsan. 

Les crédits non enplovés ont été repartes 
d'exercice en eurciee et c'est ronvertore à 
l'exercice 1903 du roliquat disponible qui est 
actu^ement demandée. 

Sans observation. 



Ghap. 64. — Dépenses diverses de l'adminis- 
tration des coBtribatletts directes, 14^ fr. 

A la suite des sinistres de toute nature éprou- 
vés cette année par les agriculteurs, les ifégrè- 
vements à alkraer sur la contribotion foncière 
pour pertes de rèeoHes dépasseront • de 5 mil- 
Bons 665,000 fr. environ les évaluations primi- 
tives. 

Gomme conséquence, la vérification des de- 
mandes en remise entraînera des frais qui, 
d'après les renseignements fournis par les 
directeurs départementaux, s'élèveront approxi- 
mativement a 108,000 fr.^ors que la doution 
Inscrite au budget de 1903 (chap. 64, art 4) est 
de 93,125 fr. senlemenL 

Le Parlement a d'ailleurs réduit de 40,000 fr. 
le crédit afférent à cet article au budget de 1903. 

Nous vous proposons de voter le crédit de- 
mandé, en observant toutefois que l'économie 
escomptée qull n'a pas été possible de réaliser 
intégralement en 1903 & raison des circons- 
tances spéciales mentionnées ci-dessus devra 
être complètement acquise pour les exercices 
floivants. 

Ghap. 85. — Matériel de l'administration des 
douanes, 30,000 fr. 

Par suite des modifications apportées dans la 
réglementation appliquée à 1 égard des ani- 
maux de la race bovine de la zone franche du 
pays de Gex et de la Haute-Savoie, le système 
de la marque a été sut>stitué au régime du 
compte ouvert Ce système pratiqué au moven 
de lappoâtion à l'oreille de chaque animal cr un 
bouton de nickel fourni par radministratioa est 
en vigueur depuis le 6 mars dernier. 

L'administration a dû, par suite : 1« se pro- 
curer une quantité, Jugàe indispensable, de 
70,000 boutons, qui représentent, à raison de 

32 centimes l'un, une somme de 22.400 

2^ indemniser les agents chargés de 
l'application générale de la marque du 
bétail et qui, afin de terminer pins ra- 
pidement leurs opératiûns, ont dû se 
rendro spécialement sur tous les pctots 
de concentration des animanx et même 
séjourner plusieurs Jours dans chaque 
localité. Les allocations ainsi accordées 
se sont élevées à 7,600 

Ces mesures ent donc entraîné une 

dépense totale de 30.000 

qui n'a pu être prévue au moment de rétablis- 



sement du budg^ et pour laquelle ym sollicUe 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire d'égale 
somme. 

Ges frais, toutefois, ne figurent que pour 
ordre au budget, lis sont, en effet, rra^KMasés 
aa Trésor an morea de la redevance de 50oen- 
times par tète de bétail marqué qu'auront à 
•verser les détenteurs de bétail, de sorte que si 
on prend pour base le chiffra de 70,000 bcMtons 
aéopté poar le calcul de la dépensa la recette 
peut étro évaluée à TOfiOO X fr. 50 ou 35,000 
francs. 

Ghap. 8& — Gonstraetion d*nne caserne des 
douanes à Marseille, 398,0)0 fr. 

la loi du 3 luillat 1900. qui a autorisé la eons- 
truction delà, caserne, des douanes de Mar- 
seille avait prévu une. dépense aroroxiniative 
de 4 millions, qui devait s'échelonner de la 
façon suivante r 

Exercice 1900. ••*••• 500.000 

Exercice i90L 2.000.000 

Bxerciœ 1902..... 1.500.000 

TotaL 4.000.000 

Mais la révision approfondie à laquelle l'admi- 
nistration a fait mettro Tavant-projet de cons- 
truction a eu pour effet à la fois, de réduira le 
chiffre évahiatif de la dépense et de retarder 
Jusqu'en 1901 la date d'adjudication des tra- 
vaux. La répartition des crédits par exercice 
primitivement arrêtée s'est dès lors trouvée 
modifiée. 

Exercice iSOi, — Le crédit alloué par la loi de 
finances a été de 1,500,000 fr. 

Les travaux n'ayant pu commencer qu'à l». 
fin de 1901, ce créait n'a pu être employé que 
Jusqu'à concurrence de 295,516 fr. 61. 

Exercice 490Î. — Le crédit alloué par la loi 
de finances a été de 1.500.000 

Ce crédit, demandé à un moment 
où Vadministration escomptait que 
le crédit total aoMVdé ea 1901 serait 
époisé, a été insulflsaat par saite de 
ractivité donnée ea i90a a la marcha 
des travaux. Un crédit su p p i émc a - 
tatede Sfô.OOO 

a été par suite ouvert an chapitra de 
oonstruction de la caserne par une 
loi du 6 décembre 1902, ce qui a 
porté le crédit total de l'exercice 
£7. 2.325.000 

La date tardive à laan^e ce crédit a été mis 
à la disposition de radimiaistratioa n'ayant pas 
permis toutefois de l'utUiser iatègralement la 
dépense effectuée en 1902 ne s'est élevée qu'à 
1^72,938 fr. 97. 

Exercice i9ù3. -- Le crédit alloué par la loi de 
fljiances a été de 4?7.0Û0 

Pour achever complètement la cons- 
truction de la caserne avant le 1*^ Jan- 
vier 1904 et permettre aux agents d'en 
prendre possession dès les premiers 
mois de l année prochaine, il a été de- 
mandé un crédit supplémentaire de. . • 396.00^ 



Î[ui porterait i 85ft.€Q| 
e crédit ouvert au chapitra 86 en 1909w 

Ce crédit est strictement en rapport «vee Iç 
dépense qui restera» à la charge du budget d 

L'exercice 1904 n'aurait ainsi à supporter que 
1q payement des retenoes de garantie afféren- 
tes aux travaux exécutés dans les années arô- 
cédentes ; un crédit de UifiOÙ fr. a été inscrit à 
cet effet dans le projet de budget de 1901. 

Linégaliié que Ton constate dans la réparti- 
tion des crédits alloués ou & allouer sur leM 
exercices 1901; 1902, 1908 et 1904 résulte d'é- 
eoups inévitables qui se sont produits dans la 
marche des travaux. Mais la situation d'eoseair 
ble est des plus favorai>les, puisque, le total des 
dépenses effectuées ou à prévoir 

s'élevantà. 3.464.455 «I 

et les évaluations primitives étant 

de r 3.510.9» * 

Fadministration escompte finale- 
ment une économie de 46.543 il 

La commission du budget a réduit de 54401 
francs le crédit de 1904, par suite du déplaea- 
ment de dépenses dont est gravé l'exercice i^ttk 

Voira commission vous propose l'allocatlflg 
du crédit demandé. 
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Chap. 89. — Matériel de radminîstration des 
contrwaU^as indirectes, 28,000 (r. - 

Le crédit demandé est afférent : 

10 A 1 article i«'t Contributions indirectes 
poar, 20,000 fr. 

2» A l'article 3 : Poudres à feu pour. 8,000 fr. 

Le crédit demandé au titre de rartlcle 1" est 
nécessité par les dépenses extraordinaires ré- 
sultant de rapplication des dispositions de 
l'article 14 de la loi de finances du 31 mars 
1903 relatives au scellement des alambics qui 
a obligé radministration à pourvoir les açents 
charges de cette opération de pinces spéciales, 
de ficelles métalliques et d obturateurs en 
bois, savoir: 

Pinces 8.500 

Ficelle 3.5^ 

Obturateurs 13.000 

Total égal 25.438 

Le surcrx>lt. de .dépense sera compensé par- 
tiellement, par les économies qui paraissent dés 
h présent pouvoir, être -réalisées sur les fourni- 
tures de flans et de ficelle cour le plombage des 
sacs par suite des prévisions de diminution 
dans la production clés sucres indigènes pen- 
dant la prochaine campagne. 

Un crédit supplémentaire est de i^lus de- 
mandé sur l'article 3 du môme chapitre pour 
agrandissement du magasin de poudres installé 
dans la redoute de Gravelle. — Ce crédit de- 
mandé au titre de l'exercice 1902 dans un projet 
antérieur a été ouvert tardivement, par la loi 
du 26 Juin 1903. — Il n'était plus possible d'en 
faire emploi à cette époque et if tombera en 
conséquence en annulation. 
. Nous vous proposons d'accorder Tallocation 
demandée au titre de l'exercice 1903 et de voter 
en conséquence le crédit de 28,000 francs de- 
mandé. 

Chap. 90. — Frais de loyers et indemnités de 
l'administration des contributions indirectes, 
80,000 francs. 

L'application des dispositions de la dernière 
loi de finances relative au contrôle des alambics 
et à la surveillance des bouilleurs a mis l'ad- 
ministration dans l'obligation de procéder à 
des déplacements et . À des transformations 
d'emplois en vue de renforcer les moyens d'ac- 
tion du service dans les pays producteurs d'al- 
cool. Des brigades ambulantes de surveillance 
ont été instituées, les circonscriptions d'un 
assez grand nombre de sections d'exercices ont 
été remaniées ; ces diverses mesures ont néces- 
sité Tallocation aux agents déplacés d'office 
d'indemnités extraordinaires pour frais de dé- 
ménagement ; il a fallu également procéder à 
une revision des allocations pour frais de tour- 
nées, entretien de chevaux, de voitures, etc,... 
et cette revision a entraîné un accroissement 
de charges. 

Au 1" novembre, la dépense du chapitre 

s*élevait à la somme de 5.117.000 

ne laissant, par rapport au crédit 
budgétaire, ci 5.746.800 

qu'un disponible de 629.800 

pour subvenir aux besoins des deux 
derniers mois de l'exercice. 

Or, d'après les prévisions établies à 
ladite date du i^^ novembre, on au- 
rait à faire face d'ici à la fin de 
l'exercice aux dépenses suivantes : 

Frais de loyers ^ 298.000 

Frais de déplacement, de 
logement et de résidence... 130.800 

Frais de tournées, d'entre- 
tien de chevaux et de voi- 
lures, etc 249.000 

Autres dépenses.. 32.000 

Soit au total 709.800 709.800 

D'OU une insuffisance de 80.000 

Sour laquelle un crédit supplémentaire est 
emande. 

Ce crédit trouve d'ailleurs sa compensation 
dans l'annulation d'égale somme qui est pro- 
posée sur le chapitre 88 (Personnel de raami- 
uistration des contributions indirectes). 
Sans objection. 

Chap. 93. — Avances recouvrables par l'ad- 
ministration des contributions indirectes, 220,000 
francs. 

Les dépensea de ce chapitre s'accroissent 
chaque année soit par suite de nouveaux trai- 
tés passés avec les communes pour la gestion 
Je leurs octrois, soit par suite du développe- 



ment des remises qui .suit celui du rendement 
de rimpôt L'administration est, en conséquence 
amenée à prévoir pour 1903 une dépense égale 

àcelle de 1902. 755.437 

à laquelle il y a lieu d'ajouter : 

1« Une somme de 8.780 

représentant Taccroissement de la dé- 
pense par suite de la conclusion de 
nouveaux traités passés depuis le 
1er janvier 1903 avec diverses commu- 
nes pour la gestion de leurs octrois et 
la perception des licences munici* 
pales. 

20 Un crédit de prévision de 10.783 

pour parer à l'augmentation éventuelle 
des remises proportionnelles. 11 est à 
présumer en effet que les droits d'oc- 
troi perçus sur l'alcool présenteront 
une plus-value comparativement à 
1902, les recouvrements afférents au 
droit général de consommation accu- 
sant déjà à la date du 31 août un excé- 
dent de 13 millions par rapport à ceux 
de la période correspondante. 



Soit au total '^•SSS 

Le crédit budgétaire étant de , 555.000 

Un crédit supplémentaire de. ...... . 220.000 

est demandé par le Gouvernement.' 

Votre commission vous en propose l'adop- 
tion. 

Les dépenses auxquelles il permettra de faire 
face seront d ailleurs remboursées par les inté- 
ressés 

Il né faut pas toutefois perdre de vue que 
l'administration doit apporter la plus grande 
circonspection dans les créations d'emplois 
pour ces services, car si les traitements et re- 
mises actuels sont remboursés au Trésor, celui- 
ci a seul, dans la suite, la charge des pen- 
sions. 

Chap. 96. — Gages et salaires de radministra- 
tion des manufactures de l'Etat. 

Crédit demandé 808.500 

Crédit proposé par la commission. . . 671 . 500 



En moins 137.000 

Le crédit demandé se décompose de la façon 
suivante : 

Art 1". — Service des magasins.... 8.500 

Art. 2. — Manufactures de tabacs.. . . 700.000 

Art. 3. r- Manufactures d'allumettes. 100.000 



Total égal 808.500 

Art 1". — Service des magasins, — La de- 
mande d'allocation supplémentaire pour le ser- 
vice des magasins était basée sur la substitu- 
tion de rachat direct par les consuls de cer- 
taines quaUtés de tabacs américains (kentucky 
burlcy et maryland) au système de l'adjudica- 
tion. Ce nouveau mode de procéder a eu pour 
conséquence de faire supporter à l'exercice en 
cours rintéçralité de la dépense au lieu des 
quatre neuvièmes et de nécessiter la manuten- 
tion de quantités de tabacs supérieures de 
1 million de kilogrammes à la normale. 

Votre commission s'est tout d'abord préoc- 
cupée de savoir quels étaient les résultats du 
nouveau mode d'achat, au point de vue des 
intérêts du Trésor. 

L'administration a fourni à ce sujet la note 
suivante : 

Antérieurement à 1902 les achats des tabacs 
en feuilles des Etats-Unis étaient effectués uni- 
quement par voie d'adjudication publique; ce 
n'est que tout à fait exceptionnellement qu'il 
était passé des marchés de gré à gré dans les 
conditions prévues au décret du 25 janvier 1883. 

Les prix payés se maintenant fort élevés, l'ad- 
ministration proposa au ministre, pour enrayer 
les prétentions des fournisseurs, de faire pro- 
céder à un achat direct aux Etats-Unis sans 
passer par aucun intermédiaire. Cet achat dont 
le mode est prévu au décret précité du 25 Jan- 
vier, devait être confié à nos consuls assistés 
d'ingénieurs. L'importance de l'achat se trou- 
vait forcément subordonnée au personnel d'in- 
Kénieurs compétents, dont on pouvait disposer- 
Aussi le premier essai effectué en 1902 ne porta- 
t-il que sur un lot de 508,000 kilogr. de kentu- 
chy et un lot de 300,000 kilogr. de maryland ou 
tabacs similaires ; au cours de la présente an- 
née, l'achat direct prit plus d'extension et porta 
sur la totalité du kentucky burley, soit 1 mil- 
lion 600,000 kiloffr. et sur un lot de 200,000 kilogr. 
de maryland spécial. En 1904, il recevra encore 
plus d'ampleur et portera sur une troisième 
espèce. La prudence commande de procéder 
progressivement, car on n*improvise pas un 



personnel d'acheteurs, on ne crée pas du Jour 
au lendemain des relations commerciales sur 
les différentes places ; enfin on sait que la pé- 
riode d activité des marchés n'a qu une durée 
limitée, mais tandis qu'avec le système d'adju- 
dication les livraisons se trouvent échelonnées 
sur une période de dix à douze mois chevau- 
chant sur deux exercices, les achats directs 
s'effectuent au comptant et la dépense incombe 
tout entière à un seul exercice ; il en résulte 

aue, pour ne pas provoquer une augmentation 
e crédits, on est conduit à régler l'importance 
de ces achats d'après les disponibiUtés du bud- 
get annuel. 

Le résultat financier de l'opération s'est tra* 
duit en 1902 par une différence en moins de 
107,069 fr. 78 sur les prix payés au commerce 
pour les lots de tabacs de même espèce mis ea 
adjudication; en 1903 la différence a été de 
250,000 fr. par rapport aux prévisions initiales 
basées sur les prix d'adjudications antérieures 
et sur les renseignements commerciaux. Mais 
ce n'a pas été le seul fait produit par la mis- 
sion de nos ingénieurs; il est incontestable 
3 ne leur seule présence aux Etats-Unis à une 
ate voisine de celle des adjudications a donné 
à réfléchir aux fournisseurs qui ont soumis- 
sionné et les a obligés à maintenir leurs pré- 
tentions dans des limites plus modérées, n n*est 
pas possible d'évaluer en chiffres précis l'im- 
portance de l'économie réalisée de ce chef, 
mais on peut affirmer qu'elle n'a pas été né- 
gligeable et dans tous les cas elle nous a 
Î>ermis de faire face en 1902 à nos besoins avec 
e crédit supplémentaire restreint qui nous a 
été accordé et elle nous a mis à même en 1903 
d'assurer nos besoins en matières premières 
sans recourir à un crédit supplémentaire. 

En 1904 si les mêmes conditions favorables 
se réaUsent nous pourrons, tout en étendant 
l'achat à une nouvelle espèce qui devra être 
payée intéralement dans l'année, subvenir à 
l'augmentation des besoins qu'entraîne l'aue- 
mentation des scaferlatis supérieur et onu- 
naire et des cigarettes. 

Telle est la répercussion du mode d*achat di- 
rect sur le chapitre des achats ; sa répercussioa 
sur le chapitre % a été d'occasionner un excè- 
dent de dépense de 8.500 fr. nécessitée par la 
réception de la totalité du kentucky burier et 
du lot de maryland spécial aux lieu et phca 
d'une partie de cette fourniture ; Tadjonetion 
d'une nouvelle espèce à acheter motivera pro- 
bablement ce même excédent en 1904 si aau- 
tres circonstances ne permettent pas do 
l'éviter. 

La situation des crédits de cet article est la 
suivante. 

Le crédit législatif est de 668.000 

Les dépenses payées au 25 octobre 
1903 atteignent * 588.403 

Reste disponible 79.600 

Dépenses engagées obligatoirement 
et à payer en iM. »...^ 88.10Q 

Insuffisance... ....««•••• 8.500 

L'allocation d'un supplément de crédit égal no 
soulève pas d'objection. 

Art. 2. — Service des manufactures de tabac* 
— L'insuffisance de crédits sur cet article est 
présentée comme résultant, d'une part, de l'ex- 
cédent de confection des cigares qui a été de 
114,000 kilogr. et qu'on n^urait pu réduira 
qu'en licenciant une partie des ouvrières: 
et, pour l'autre part de fa nécessité où on s*est 
trouvé, pour faire face à la consommation, do 
développer les fabrications. 

Du l*** janvier au 25 août 1903, en effet, la pro- 
duction des scaferlatis, des ninas et des ciga- 
rettes a dépassé celle de la même période do 
1902 de : 

912.000 kilogr. sur l'ensemble des scaferlatis; 

8,000 kilogr. sur l'ensemble des Ninas; 

164,000 kilogr. sur l'ensemble des cigarettes. 

En ce qui concerne la production des cigares, 
votre commission croit devoir appeler l'atten- 
tion de l'administration sur la nécessité do 
restreindre la fabrication de certaines caté- 
gories, de qualité inférieure, qui n'ont pas do 
débit dans le public et dont la confection n*« 
d'autre intérêt que l'utilisation de certaine maâsK-* 
d'œuvre. 

Le crédit supplémentaire de 700,000 fr. était 
calculé d'après les dépenses moyennes des huit 
premiers mois. Nous avons demandé à radmi- 
nistration de refaire ses calculs d'après les ré- 
sultats des dix premiers mois. Les résultats do 
cette revision sont les suivants : 

La dépense réelle constatée au ^ octobre 
IW3 est de 13,008,000 ft 
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' 'H re^è 55 Jours ouyral^lçs pour les mois de 

"-frorcrtilf» et*de décembre. Or, en 190^, la dé- 

ri^n&e •faite an * cours des mômes mois, teour 

53 jours de travail, a été dQ 3,01^,000 f r., soit par 

Jour, 57,000 fr., en chiffrés ronds. 

La déft€nge"i)fobaMe-|>our ià fln de TexerCice 

1903 sera <k)ne de 55X57,000= 3. 135.000 

qui aiqutç§ .aux, v^. ......-,..•.• .13.608.000 

dépensés dans les dix premiers mois, 

forment un total de 16.743.000 

L^allocation budgétaire étant de. . 16.200.00Q 

rexcédent ressort à 543.000 

Nous proposons à la Chambre l'ouverture 
d*ttû crédit d'égale somme. 

Art 3. — Service des manufactures d'allu- 
mettes. — Le crédit de 100,000 fr. demandé était 
établi d'après le prix de revient du million d'al- 
lumettes (78 fr. 90 au lieu de 78 fr. 50 en 1902) 
et là production probable de Tannée 1904. 

Mais l'administration à laquelle nous avions 
demandé la revision des calculs d'après les ré- 
sultats des derniers mois a fait connaître que 
' les prévisions primitives de l'administration 
concernant le service des allumettes sont in- 
suffisantes. 

En effet, la production totale des allumettes 

Jusqu'au 25 octobre s'est élevée à 28,732 mil- 
ions, correspondant à une dépense en salaires 
' de 2,2^000 fr. Il s'ensuit que le coût moyen du 
million n'est plus de 78 fr. 90, chiffre résultant 
des événements constatés au 25 août, mais 
.. ^ 2.286.000 ^^, _ 
bien de ^si^ ~ • 

Cette augmentation est due : 

!• A une modification de la répartition des 
fabrications entre les différents types, néces- 
sitée par les besoins croissants de « petite sec* 
tion •• ; 

2« Aux conditions nouvelles de travail entrat-r 
nées par l'installation, assurément défectueuse, 
mais provisoire du personnel d'Aubervilliers à 
l'usine de Pantin. 

II conviendrait donc, pour évaluer les dé- 
penses restant à effectuer jusqu'à la fin de l'an- 
née, de considérer le coût moyen du million 
non plus depuis le déi)ut . da l'exercice, mais 
dans le courant des deux derniers mois. Les 
chiffres afférents à cette période étant respecti- 
vement de 484,000 fr. de salaires et 5,906 mil- 
lions de production, le taux en question est de 

484 OÛO 

En raison de la diminution de fabrication oc- 
casionnée par l'installation provisoire susvisée, 
et le changement dans la répartition des types, 
il convient de compter la production totale de 
Tannée pour une quantité de 35,250 millions, 
au lieu de 35,500 millions, chiffre indiqué pri- 
mitivement par l'administration. 
* Dji 25 octobre au 31 décembre, la quantité 

* dont la fabrication est à prévoir ressort ainsi À 
35,250 millions — 28,370 millions =6,520 millions. 

' Au prix de 81 fr. 90 le million, la dépense en 
salaires sera de 6,520x81,9 = 534,000 fr. en 
chiffres ronds. En ajoutant cette dépense à la 
somme de 2,286,000 fr. déJÀ payée au 25 octobre, 
on trouve 2,820,000 fr. pour le temps probable 
des salaires en 1903. 

L*allocatibn budgétaire étant de 2,700,000 fr„ 
le crédit supplémentaire À demander s'élève- 
rait à 120,000 Tr. 

Votre commission fait toutes réserves au sujet 
de l'augmentation de 3 fr. dans le prix de re- 
lent du million. Elle considère qu'if ne peut y 
avoir là qu'une situation transitoire à laquelle 
Ë devra être apporté remède à brève échéance. 
Sous le bénéfice de cette observation elle vous 
I^opose de relever de 20,000 fr. l'allocation pri- 
mitivement demandée. 

En résumé, les crédits dont nous vous propo- 
sons l'ouverture se répartissent ainsi ; 

Artl«' 8.500 

Art 2 543.000 

Art 3 120.000 

Total 671.500 

Ghap. 97. — Pensions de retraites des préposés 
«I des ouvriers des manufactures de l'État. 

• Crédit demandé.. 32.340 

Crédit proposé 30.860 

En moins 1.480 

£n appliquant la majoration 4e 4 p. 100 pour 

le service des pensions aux 67tJ&00 fr.de crédits 

'ftopplémentaires à accorder pour les fages et 

cDAMiBBAioauaa. — &E.«- 20 mars 1904. 



salaires, on arrive au chifftff de.30,86Q ft. à iWr 
crireen plus au chapitre '97. v'. i 

Ghap. 99. — Matériel de l'administration des 
manufactures de l'Etat, 173,000 fr. 

Le crédit supplémentaire demandé au titre de 
ce chapitre est la conséquence, d'une part, du 
renchérissement de certaines matières, et, d'au- 
tre part, de la surproduction des divers tabacs. 
Les explications données à l'exposé des motifs 
en justifient l'allocation et nous vous proposons 
de 1 accorder. 

Chap. 100. — Bâtiments des manufactures de 
l'Etat, 9,000 fr. 

L'exposé des motifs fait observer que l'allo- 
cation de 187,000 fr. sur l'article 2 (Entretien 
des bâtiments) est bien faible pour assurer 
l'entretien des cinquante-<leux établissements 
(manufactures et magasins) ; cette somme a été 
complètement engagée et sera entièrement dé- 
pensée en 1903. 

Or, l'incendie qui vient d'avoir lieu à la ma- 
nufacture de Nancy et la nécessité de refaire 
immédiatement les toitures et les planchers 
détruits entraîneront une dépense pour laquelle 
aucune allocation n'est disponible. 

D'après le devis des travaux à exécuter pour 
la réparation des dégâts, le montant de la dé- 
pense atteindra le cniffre de 9,000 fr. Un crédit 
supplémentaire d'égale somme. est donc néces- 
saire sur le chapitre 100. 

Sans observation. 

Chap. 106. — Remboursements sur produits 
indirects et divers en France et en Algérie, 
65,000 f r. 

L*importance des dépenses effectuées en 1903 
au titre des remboursements sur produits di- 
vers provient en grande partie de ce que cet 
eïercice a eu à supporter des charges excep- 
tionnelles provenant de la restitution à un cer- 
tain nombre : d'agents locaux des colonies de 
retenues qu'ils avaient versées pour le service 
des pensions civiles alors que la loi du 28 dé- 
cembre 1895 leur refuse tout droit à pension 
sur le Trésor public ; ces remtioursements se 
sont élevés au total à plus de 100,000 fr. . 

D'autre part, on a dû rembourser au gouver- 
nement général* de l'Algérie le montant (60,000 
francs environ) de consignations atteintes par 
la prescription trentenalre et qui avaient été 
portées en recette au budget de la métropole, 
alors qu'elles devaient profiter au budget spé- 
cial de l'Algérie. ' 

La situation du crédit des remboursements 
s'est d'ailleurs modifiée depuis le dépôt du pro- 
jet de loi collectif n^ 1258 ; elle se présente ac- 
tuellement de la manière suivante ; 

Crédit ouvert par la loi de finan- 
ces 330.000 » 

Dépenses engagées 326.834 41 

Disponible 3.165 59 

Or, en dehors des remboursements normaux 
du mois de décembre, il reste à pourvoir, en 
outre, au^ remboursement des dégrèvements 
sur pensions et trousseaux des élèves des 
écoles du Gouvernement qui ont été accordés, 
pour l'année 1902, par les divers ministères 
auxquels ressortissent lesdites écoles et qui 
s'élèvent à la somme <le 64,427 fr. 28. 

Ces dégrèvements proviennent pour la plus 
grande partie (46,448 fr. 81) des écoles d*arts et 
métiers ressortissant au ministère du com- 
merce. Déjà les dégrèvements accordés pour 
l'exercice 1901 s'étaient élevés, pour ces mêmes 
écoles d'arts et métiers, à 62,000 fr. sur l'en- 
semble (80.000 fr.) des dépenses de cette nature. 

Le crédit demandé est destiné à couvrir celle 
afférente aux dégrèvements de 1902. 

Sans observations. 

Ghap; 167.*— Remboursements pour décharge 
de responsabilité en cas de force majeure et dé- 
bets admis, ea ^u^sMnce indéfinie, 144,357 fr. 48. 

L'insuffisance constatée sur ce chapitre pro- 
vient des causes suivantes : 

Par différentes décisions ministérielles prises 
en vertu des dispositions des articles 21 du dé- 
cret du 31 mai 1862 portant règlement sur la 
comptabilité publique et 197 du décret du 20 no- 
vembre 1882 sur le réeime financier des colo- 
nies, des décharges de responsabilité ont été 
accordées à un certain nombre de comptables, 
victimes de vols accomplis dans des circons-: 
tances telles que leur responsabilité n'a pas paru 
pouvoir être misé en cause. - • - . - 



: Le chapitre dont il- s'agit a eu à supporter de 
ce chef une dépende tc^le (ie:..;.. 24.149-21 

D'autre part,* dès dâ)et« cdnstat^ 
à la charge de divers comptables et 
s'élevant à 160,208 fr. 27 n'ont pu 
être recouvrés sur ces derniers et 
le Trésor a dû en faire l'avance, 

L'insolvabilité des débiteurs ayant 
été reconnue; ces débets ont été, 
sur ravis conforme du conseil 
d'Etat, admis en surséance indéfi- : 

nie, c'est-à-dire qu'ils ont cessé de 
figurer dans les écritures tout en 
restant néanmoins tenus en obser- 
vation, de telle sorte que si les dé- 
biteurs revenaient à meilleure for- 
tune, l'agent judiciaire du Trésor 
ferait immédiatement valoir les 
droits de l'Etat ; mais, en attendant, 
11 est nécessaire de régulariser les 
écritures et de rembourser le Tré- 
sor de son avance (160,208 fr. 27) 
par rénfission à son profit, sur 
les crédits de l'exercice courant, 
d'une ordonnance d'égale somme, 
soit 160.208 27 

ToUl 186.387 48 

La dépense engagée s'élève donc à un chiffre 
total de 184.357 48 

Or le crédit du chapitre 107 est 
seulement de 40.000 • 

D*où il ressort une insuffisance 

de 144.357 48 

égale au crédit supplémentaire demandé. . . 

Votre commission vous propose de voter CO' 
ce crédit. 

Ministère de la Justice. 

Chap. 7. — Cours d'appel 

Crédit demandé 64.000 

Crédit proposé ,. 60.810 

En moins.. ..; 3190 

La demande de crédit présentée résultait de 
la non-réalisation ; 

10 Des prévisions budgétaires en ce qui con- 
cerne les vacances présumées d'emplois 

pour 14.000 

2» De l'économie de 50,000 fr. résul- 
tant de la réforme des cours d'appel or- 
donnée par l'article 63 de la loi de 
finance de 1903 jusqu'à concurrence de. 49.400 

Ensemble 64.000 

En ce qui concerne particulièrement le se- 
cond point, il ressort d'une note fournie par le 
département de la justice gue les disponi- 
bilités résultant des suppressions de postes de 
conseillers prévues par l'article précité av^ent 
été presque entièrement employées à réaliser 
les créations prévues à la cour de Paris. 

Ce mode de procéder était contraire aux dis- 
positions du paragraphe final de l'article 63 qui 
autorise les créations seulement dans la limite 
des crédits budgétaires; votre commission a 
entendu à ce sujet M. le garde des sceaux. 

L'honorable M. Vallé a fait connaître que le 
renforcement de la cour de Paris constituait 
une mesure urgente, dont l'ajournement était 
incompatible avec la bonne administration de 
la iustice. 11 a demandé à votre commission de 
ratifier les mesures prises par lui en votant le 
crédit demandé qu'une révision des prévisions 
permet de ramener à 60,810 fr. 

11 s'est d'ailleurs engagé à réaliser dès l'année 
prochaine l'intégralité de l'éconooii^ de 50,000 
francs. 

Nous vous proposons d'accorder le crédit de- 
mandé. 

Chap. 9. * Tribunaux de première instance 
10.000fr. 

Le budget de 1903 a prévu, pour vacances 
présumées d'emploi, une réduction de.. 35.000 

Les vacances pendant les trois pre- 
miers trimestres de 1903 se sont élevées 
à 18.700 fr., auxquels il convient d'ajou- 
ter l'évaluation faite d'après ces résul- 
tats pour le 4«. trimestre,, soit 6,233 fr., 
ensemble 24.931 

L'insuffisance s'élève par suite à., 10.067 
soit en chiffres ronds 10,000 fr., montant da 
crédit supplémentaire demandé pour assurer It 
service jusqu'au 31 décembre prochain. 
"- Siîii Wâervations. - - -- . - * 
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CUap. 15. — lQdcm&U63 et. secours aux vlOr 
tlmes, 35,500 fr. 

Deux pavennaU tniwrnii i L VaSkàm Véisin 
nécessiteimiHi' crédit de w.« 4Q.909 

Le crédit aouBDiÂ par:la.l6i.dfa: flna» 

ces du3Omarsl9Oa:eU^d0 , * 5.0001 

il y a lieu d'onw» sur le: clifti^ÉEO rm 

crédit sups^émenlftii» db 891500 

Votre conumsBioQ ne faitp» 4'olz|cctifln à 
rallocailon.da oe créAt 



ICnâttvBfde» 



Chap. 22 tfr. — PaBtteknÉifiH de lar France 
aux dépensai àti Ift eoiw dradUttsaia de la Haye; 
15,673 fr. 40. 

La deinaode'dv crédit GBDfcnpcsdimirs nréstdUt 
tée au titre, dff œ duqpttiQi a pair bot da p»^ 
mettre raeqmttomBnt de Ta ratrt contrttmtlve 
de la Fraiu» datft les* ttwa (ËswmiDntnlion. de 
la cour pesmaœBte d!arbitr^ de lit H«xo; 
pour les armsBs.tâOO, 19âl eti^K. 

La loi de ftimnciw da3i ma» tSBB, an crtant 
pour llexerciea 1963 aoi bud^ des affaires^étranT 
gères, on chapitre spécial dont le cxédit ne fi- 
gure que pour mésmoire, a^ par oeja même; 
prévu que les* déjiGsiflss de CAttB mtorBr ne 
pOQvaiesit etre- JU T |uitl a l e a q^-aii nmye». da dé- 
dits si^ypiésDttztaiias. 

n eûnYient également de fai^ Booanfimjirf 
qutl' If était pas posaélrle-de itËtadierauxOTer^ 
ciCBff ete ISSO k'iaoff la déperardoot il s*agit| 
attendu (sa^saam (âiapitra «K|ael la^dépenaa 
pût éitre âppUqnôft ifàivait &è onumrt dttis les 
Dùdgets de oe9 anadw. (Tett pour* ce motifl 
qu'il est demandé au titre de rexerclea 180$ on 
crédit extraordinaire de 15,673 fr. 40. 

Votre ettmmiftHrm ne fàLl;fiBMcdk)bserYations. 

Chap. 22 ter. — Frais afférenteL aux commis* 
sions Instituées en' vertn dte HTAtoortard^bt* 
trage i^gnés STea le VenezueULtf .«pw Ik: J^^n,; 

Ainsi que le fW ^sonmltra* Feoptaé des mo- 
tifs^ oiMetdMQMidR te ocUtts eit afiérante : 

1» D*une nflïif aoz fMs occasiÀiuiés par la 
commission d'arhttcaga qui aàrégtè aa^oe^ 
roettf lay nèiriaiiiBliawa fttmçplaHy uortétienres; 
au 23 mai*1899 et; d*aiitEa paît, aiiB.d6Mnai»efli^ 
cagées Juaqu'lci et 1 engager lusq^a la flnv deî 
Fiuinéa eniwwrlfe en 'nro*. aL wutMakc; demut le^ 
tribunal d'arititra^e der la Hm, l«k causa* dus 
gouvemement (r aqgafe da na laanoUaiK du» 
droit pcéfôrentiei Eécteaoé. pvcBVVBBnaa pois-- 
sauces en ce qui connama le. iweipapt des in- 
demnités vénézuéliennes pour m^SD fr. 22. 

2^'Aiirdépsauas de^ la. cmnrafiBslaB. aebitt^e^ 
réaole àPaais^oi yvta àSua &ami9mtsaà.msaf 
venu endre la. Brœnc^ TiiDgièteRaL et; TAIle^ 
mnffw» d'une* naît eA; la JnmL d!autn part( en 
▼ua dg-dttwmfnar' la ^viéft da: CiWÉa i iww di»- 
p>wtteoad»BaMBre aMBf taétéai sigptai garr las 
oiveraiff pwimaniwi avac la- gpuyaffnasiBiitimr^ 
iMtenaUGaonnaBi le» baox^ BBpéftoaifrdana 
lag auwicm a» cwreaawoaK mttstmmaeat m^iàr- 
poMi wp^tt, 78. 

Le dliOïv^^ det* dBpaïUBB dontm a étôîfaift masi* 
tiovà^rexinBé dBs^ motif» n'ai paa été- sans. ap- 
peler to ttap t td dftLiottD^QansnisnaBu 

Biy y iB^Ie s qmyamj Hqag flpletnatfquayiPé- 
cesslteui en oiÉta mattèna- usa irtmi wu dmtr 
atnmoBrvoaàhBna^ pae< ncftis^ dépnttr, lai oana^ 
mlSBÉcocdutbvdsati efltima^ «pt'eila btk sort ma 
deaMLrilaeoéHiettnt le:v«Ki : qu« lea rèpe- 
mante parvoia d'arititra^ des Utmai intanar 
tionaux. ne tnmvanl pas un atâada^dao» 
Télé^raitlfBi (jjBieariye dû fraia^ qnlls (weaaion- 
neot. Ella, ^oit derair, aloiff que notai ffWi-«' 
tion des commissioQs d'arbitrée sembla ap^ 
peléa et- pvendre no dévelo|ipKiieB^ qtMla n a 
pas eu Jusqu'ici et qu'il importe de favartar, 
signaler- à Tatt^tion du mmistre des affaires 
étrangères cette sÉtustitm. 

Si le rôle représentatif de la diplomaliv^iié- 
aesrita dea «tépaiwai ùto.féBs sar lasqucâles il 
est rang gnar oaa aattgu ea » f aaBP rt; eata odie,! 
il n* en- aaurai i: ét ta de mte n a daa dèp emcB da 
commîjai fliUKBii i dar i nté raia^ aa at: ara a eg. j wèe^ 
senceatîdatvoat: fttna tiironhéa d*uiia;maiBeÉa 
aussi pau^onénuser qna^ paasiMa poarlat par- 
ties eu instance. 

' Sans le bénéôce dé cette abaun^atiBB. naua 
i proposons de voter le crédit demandé. 



Chapi. 26: — Dénemas de là canfteeDde sani^» 
lairer intematiaiuaeà^ Paan^ 4fi^0ea*frt 

La cQ&féreoce sanitatra int^natlonale da Ri-' 
lis a été convoquée sur rioitisiLv^a du ^gmer^ 



. oement4taIIaiv «t aanfOzmême&t ^ la. dédslcn : 

^ prise par la conférMUîfi santaûer^ da Venâè^én 
1897, 

L*(BUTré:réia£iFéa dés cMia époque k ULpre^ 
sente conféranea- oomnrensdt. la co^iôoaiibn 
des, conventions aamtairea dèV^iisa (1892 et 
l^a3t,da nrasdSff(lfi9Bt) et de Partir (^a»$ lOifr lé, 

j BnmntUumla la peste ou duchidanL 

M^'^^ ^fc^gP^^ aria Fé tada ex tiferima n farig de 
FcBOBBiRbia* das mecsizas pratastnces anc coûtées 
par l-BuEO ff»^ (gn ne part; et las pmgyés de la 
science proyh ylactique, en ce cpsi Goneeme 
notamment la peste bubonique d'antre part, ont 
permi s da oo nstater les modification s et le s 
compléments quil était* nécessûra^ d^anpatteF 
à cette œuvre de préservation intenatifDXsie. 

1 Ifelèfcuna^ ajyiaMai on.can jéiléfatd frmMtte àî 

1 la tac ha da la naayallepiaéuaiMr qui s'ewrtr muwée 
aÉnsi* a^nlée a mettfa^en lianmoBia ta* d^no* 
sitiass^oea* sntoones oonrmtfieBs avaor* las 
doppésan auv^les racm^te sorlas 
CDDtapnuaea tout, en- senaotant' les*' eiiL 
chaque leur croissantes des rritetfcait isl 
ttaineB. 

Ces t à CBE tgawdl^ç yna sa a DPtv oonsaspés les 
ropr^entoits' dea ^ocg^tniis' guuwauiéneiiis 
rapréSjgntéaàJ la. qBBtéi »noa de. Harla By CinNff ^ 
mediaire de- wriianta-^x- délé^pnôs;. diplamatit 
quashau; tasfaniqiHB; 
Las réuiriMms^ anif cna ummcéelg tO aata fere et 

' abanttrontî ^ ta* alamiUiinf^ d'aiva baimliillon. 

Las d^ieïiaas' piàmœr sf^érvent* à? 40,099 fc; ce 
chiffre a été basé sur le raantanlcdesïlcaiâ oc- 
casionnés en 1894 par la préflÉdimta' oonliienca 
sanitaire de Paris. 

^ sans obsecvatian. 

Chap. 27. — Frais de reconstruction da'FMtel 
jdala &CBdâaa da Rranaff à.9ékin« 9tf;9M,f^. 

La; GoQvamaBHBffti dHanHiriJap. lairanQsifttà: lîesar^ 
ctea'iSDBda'laLBarttsiiBSL mnaka^, du. orédli 
drl^fSQOLODa fr. oava^ Qnr la fini da 4iJ)iiilgtf tflPI 
eo ^roa^a la» raoaBBimotian. d& IfapmawMrta da 
Eranoa à Péltin. eiAta' onveatare èa* oiédlt ma 
fl0Diév<a vfm dJobl^irtfan^ 

Ea tabi ean e AHJwt aiiapdffl me^dî aàl lMBirl a. lé- 
pBfHUmi mireanralon, da. aAlit^ affinaté- S* la. 
reeanrtmâtasi de Ik Ifqprt wi . da Fraioa. à 
PélOn. 



QAattttanMBtîBKr bb ]M.dai4.Mig|fit 
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AmwiiBtton pnanonaéa 
pr Ittiléftt daj^èi^eflHailcte. 
r«wn5ica.lBil — 4ftAflO 

lâ6l.510 



Exerciez f Sétf. 

Crédit ouvert par la loi du 27 Juin 
1982. ,^,^^ .^ i.2St^aBÛ 

Annulation prononcée 
psrlalordtLaajaâ 



asa^aBB asLooa 



Baaearoiùei i9Ê8u 



Ccédit ^mawàr 
projet deFlU]i 



en £9By(ii[iéaant 



di£â^ 



ltotid.égalai].ovédiipmiiitil(. I.SBSLÛCO 



dLa^ Itettftiapr a^das^onitosL 



é 



f'« sMctfan. — Mérieur. 

Chap. 4 qwOer, ^ Hédicmes wxf agents de la 
police municipale et rurale. 

Crtdit demandé ^^^^.^ 1.000 

Prédit propasé *....,■...,...♦>..».. ■ 

En iiieina»......«^«»«^. 



1.000 



TTfi décret du 3 wrtLJBW^rendn snrranronD* 
jsiUeBft da. IL. Is; plésident' du ooDjneil^ ministre 
^ de ri nt ér ie uR a créé- une médMIIe néservèe aux 

lEa «MirdanHnde^abpourabJ^de permettre 
IS«ftfl»emefit'.def dénaxises da fraisa da,(»lte 
jmédaulaj 

Voira oammteieny. tout, en j'endani hommage 
an dévouement: da ces madestes- agents, %xui3 
nrouose. le r^et de oa crédit Bile estime, en 
elTbt; que le nombra. des iusigpes honorillqucs 



de toute, nature est déjA toep cansldérable el 
que la. déattea- de nauPBiias: marwas de dis« 
, tmct|on est ^u^ motii4h iinitae. 

^ Gb«pr7;«--'FfiBifrâ»4ieifians:a«iBtforfa!^ 
CHâdit pBoposÔL......*.,^..^^»,..,. 120. 



En moins.. .^,v. 3^.000 

Le crédit siipfdéisaiitain danawadfr antitra 
da cft-alàH)itrd' a^aitété nui— W dliiprt i lasitca- 
tlett)da gengagemaBta& dar asiriHa. aoi nais de. 
aentembre-dernier. Laraviâon des calculs faite 
à^ Ittdemande.de. votre. connniMiMi' «ti \to oié- 
cessités mieux cfliwiiwy k l'époMe' actuelle per« 
mettent de léduiret à tMïfiubti^, ]à^ aoiditf de- 
mandé. 




dai antÉnab das j^our« 



Chi9.12.-- 

Canmm ppBsrr lè.oha#ta paflaaidbnr; le nip- 
plémoEtda cnéditi dont om sofiiiaitte Heuvertura 
Siété éspainé diaprés la. ^maâkom éeséépenses 
au Ifi* ootabBB. Noas asw» en» eûii5équem:a 
dfiiAamil ^ eaita^ m'iluirifiin atétaitL p^ sns- 
csjitiiiHr dBurédtMrtian. 

Le département dis TintMeura naMenu sa 
demanoe de^créidita. douai le» taENna» viivaut^ : 

Lft crédit aftasté à.aft<dHkflitaaeait da 403,000 
freofis. 

Au. 23 navembie, la. oteaitte^ Aafumse una 
j dévaaae da» ^OOa fr.,, siménaiffaBdr 35,000 fr* 
au matant du crédit». eÉidèiim'innlfdB-^,00OJr, 
celle effectuée k la. méma^ date^ em t0O2. 

Ce surcroît de dépeBsesifiBtrdâiaan su relè- 
vement du prix deyfaiTni»afftii<.nwisà la quan- 
tité plus considteabla; àtak fiamiitaae» qa'il a 
fallDi ampiafBzr eoi laiwa^ da? ITaMDsIoa da 



(Tastainsfa qya toteammanÉtoardu papier 
est, cette année, de 293^900* francs contra 
îSivdSQ' fiasDft en. «S^. mmo^ ana; dUPéranca 

<d& _-.. aft.70(l 

LaiaansaMHifngidtt>eian#iiBiBiiiwi 
sensiblemeol varié. L'aacifr aianianiéf 
^400>flBBPMF.éfcdé|«B ayMtt^l Mi . éOO 

éleiéfiK da la^éefc fiMMK M iflgw fiennat. 
iMit.eoiilaa<...^..^ , 5.40Q 



aMMaaalt dœ «r 
42.300 

Si Ton comâdèie'qua. la: nais de décembra 
est le plus chargé de raonàa et qu'il reste à 

fPauiica. tcnata^ant. aHnriraattttès>iiafaimineux 
eoii miafin' da la^ dtaottaM»! diK huitoitt oxl sa 
rendra. atsésnaxt.eampta.qiier teavjpdB&ons da 

) opédlt sttHpiéBam1irina?da:îlMaffiftaiwnRleman4é 
p ai* lladm MiatfB lian a nt^ été-, oaiaaléaa. auasl 
eaaotamGBt^ qpa^ passibià*. 



Sans obs^nn^àniah 

(Ôiap. Si. — nâgànaas dlMSBaa. dioR eaux nii- 
néraieâ, 5T,3iÛbû:.. 

GeonUitL oowrt una.ipandôl«R fais: par Is lof 

T du. » uov€ B ib ii' iOfth ettgair lafcflBaaadBb fais: jar 

ilarlôii duïâPdèm&fanBiÔÉtr raaiuj^Miiif iniiaiô 

aans^eœplâfttoatieaipssBemaDli apgttMilHa àc la 

isfl0RBAfniti«9r der. tliannas^de) j^éiûeaaiB^e- 

nant la partie incacdiég -w» ia»f 

L'adanaisAratilAr eaiàm <i|ia laa^ tcavauT. 
atàHRtés^JuaqnU par9aièa>aHtt.daa Iftqdéés 
provenant du fait mÉma dae FèBQMAntkmî qaa 
de UottvaTtafa<taad9iia da»aBMBia» aéaanaireSp 
ponmnttâtrerCBtta fois^ fiiko» là \m. uoésesica 
dhnp namwaMieeniBiuionnaipa^ mMd^j.a tema 
fini et ramtFOBraésFflttninÉaatiaBidaaméiBOifea 
JvattOoattfsv^aflniiàiaafKatams» dtelaïaamaaa 
prévoa* MSTenoariantl à* OhidoiBnlâ qui acété 
¥ersé0 àkeat. eJM parr les oaniBappBea^ d'aasa* 
rances. C'est avant toutt FlMétiflff da la. oonoBS» 
siomDBmnaafaie'da nnttta' obi awiiiaa. dés la 
saison theaDBQalenda'lSDiAléBflnaauiiraeKistityés 
conformément aux clauses du cahiea dcA char- 
ges pour élre «âTéétéS' dËSurmtôr; aux. lieu et 
MacB des ahciëus s^dtms servttit dè^ casino, 4 
dias^ iOBtallaCtimrs liaméSims. ir importa qua 
L3tal lui. donne .toutes.. (aoUitéSt dâ* son cot6 
pour activer et régler les^ travaux exécutés 

Vùtae comntiaBOBSi ifona. piapaiii da. votar la 
çrôditr.demaiiBdé^ 

.' Ghap: 56. — Matérid et dèpanaMi; d i^eisea da 
mtâiiissemept thermal' d'Aix^lto^Bainsï 28,000 
francs. 

Les'déiiensfiscpiiljiiliâantilVnuwiliza da ca 
crédit suppiémaqtairft'santoeesslobnea jm JQ 
dbveloppemontw rélababsemantlB^inar.a'iK* 
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le^Bains et les améliorations et réfections dô- 
e^ssitées par l'accroissemeDt du nombre de 
' baigneurs. Elles sont daîlleurs compensées par 
.raugitiQntation des recettes qae cet établisse- 
ment procure à TEtat. 
Les devis gui ont été préparés pour Texécu^ 
: fion des travaux considérés comme les plus 



ij^tfoots oompott^V- 



i réfection des caniveaux eh ciment Aei 
^ douche^ de luxe du preitiier étage qui ne sqnt 
^ -pas.étanebps et leur Terâteméai avec des fauiU 
'les de cuivre pour mettre un terme aux Inflltra- 
. tioDs qui ^e produisent dans les . douches et 
' silolis «itués eu-dessous et qui sont petidant là 
saison une cause permanente de détériora- 

* tions 4.ax) 

2? La réfection complète de la canali- 
sation déclalrage au gaz des grottes, 
qui est absolument hors d'usage et dans 
nquelle se produisent des fuites qui, à 
chaque illumination, font craindre des 

explosions.. 3.300 

3* La restauration complète des dou- 
ches des « Princes Neufs », des douches 
moyennes, des douches des « Princes 
lieux »,du grand couloir de ces douches, 
et des douches de vapeur dites « Ber- 
thollet », qui sont un état de vétusté 

déplorable 10.900 

*• La création d'une- douche d'irriga- 
tion intestinales semblable à celles qui 
existent à Plombières, Vichy et Ch&tel- 
Guyon, douche qui est constamment 
demandée par une certaine catégorie de 
baigneurs arthritiques, atteints de dys- 
pepsie à forme gastro-intestinale, et 
dont rinstallation est réclamée par la 
société médicale d* Aix-les-Bains 1 . 600 



Total égal 20.000 

Tous ces travaux ou installations sont prêts à 
être entrepris et terminés, sauf circonstance 
imprévue, dans un délai relativement court 

Nous proposons à la Chambre Tallocation du 
crédit demandé. 

Ghap. 60. — Matériel et dépenses diverses du 
service sanitaire, 50,000 fr. 

Les mesures prophylactiques prises contre le 
développement de fa peste ont nécessité chaque 
année, depuis 1897, 1 allocation de crédits sup- 

tlémentaires importants au service sanitaire. 
e Gouvernement a d'ailleurs proposé, et la 
Chambre a voté pour le bucfeet de 1904 un 
. relèvement de 50.000 f r. du chiffre du chapitre, 

* qui permettra d éviter le retour périodique 
ces msufflsances constatées sur le^ derniers 

' exerciC/Cs 

En ce qui concerne le crédit actuellement 

* demandé, les justificationis de son emploi, qui 
ont été produites à votre commission, n'ont pas 
soulevé d'objection, et nous vous proposons en 
conséquence de l'accorder. 

Ghap. 87. — Dépenses de la commission de la 
dépopulation, 10,OÛ0 fr. 

Aucun crédit n'ayant été inscrit au budffet 
pour les dépenses de cette commission, la loi 
du 26 décembre 1902 a ouvert un crédit de 
8/)00 fr. pour les frais qu'elle a occasionnés 
pendant cet exercice. 

Le crédit légèrement supérieur demandé an 
Utre de l'exercice 1903 est motivé par le nom- 
bre plus considérable de séances et ne donne 
lieu à aucune observation. 

Chap. 88. — Remboursement au Crédit fon- 
der de France, en exécution de l'article 11 de 
la convention annexée à la loi du 22 Juillet 
1887, 1,420 fr. 

Le crédit extraordinaire demandé au titre de 
ee chapitre a pour objet de permettre à l*Etat 
d*aquitter la dette de garantie dont il est tenu 
▼is-a-vis du Crédit foncier en vertu de Tarti- 
ele il de la convention du 29 Juin 1887, approu- 
vée par la loi du 22 juillet suivant. 

Nous proposons à la Chambre, conformément 
aux précédents indiqués dans l'historique très 
•omplet de la question présenté dans l'exposé 
ées motifs, de voter le crédit demandé. 

Ghap. 89. — Liquidation de l'instance Danton 
•t Vaccaro, 1,595^4 fr. 39. 

I Dans le projet de Ipi collectif n» 1221, dénôsé 
. rar.le bureau (Je la Chambre, des députes le 
. 3 novembre 1899, le Gouvernement avait déjà 
. deoiandé un crédit de 1,595,244 fr. 39 représen- i 
^ lapt ^'ensémble^deis condamnations prononcées 1 
ooDtre Tfitat àù profit de HlL X^anton et Vâc- 1 



DOCUMENTS PAilLENfENTAlRES ^-^ CHAMBRB 

caro, adjudicataires des travaux d'agrandisse- 
ment et d'amélioration du port de Bône : ce 
crédit devait être . oifvert au titre d'un cha- 
pitre 8 Ws du ministère de l'intérieur. (Algérie), 
au budget de l'exorcice 1899. 

Sûr la proposition, de i'honoraJ)lc >!. BoudOT 
noot, rapporteur général de la. commission du 
budget de re'xerçfcàldOO.la co^mi^$ioh,>vaii 
ajourné &ia décision Jusqu'à ce ^tie des renr 
scignements plus détaillés la misâent'Â môm^ 
• de statuer sur cetteqUestidacn pleiae coimaiSf 
sance de cause. ' • . i 

La commission du budget do 1902 et celle 
,de lQ03.ont .été . saisies de :ia question, mais-lî. 
Chambre ne s'étant pas trou vée^tians la pèssif 
bilitê de statuer en temps utile pour que lé 
crédit pût être ouvert à l exercice au titre du- 

?uel il était demandé, il n'a pu en être fait 
tat dans les propositions qui lui étaient sou- 
mises. 

Nous observons que les sommes dues par 
l'Etat devant porter mtérôts à 5 p. 100 et la dé- 
cision du 19 Janvier 1899 qui a clos l'affaire 
étant définitive, M. le ministre des finances 
avait fait procéder, dès la fin de 1899, au paye- 
ment des sommes dues aux créanciers de 
l'Etat. Le montant en a été porté à un compte 
d'avances à régulariser, et le Trésor a pu ainsi 
éviter le payement d'intérêts moratoires très 
considérables: mais il importe que les comptes 
du caissier-payeur central du Trésor public 
puissent être apurés le plus tôt possible. 

Les renseignements fournis à la commission 
sont désormais complets et ils l'autorisent à 
vous proposer une solution définitive. 

Pour permettre à la Chambre de se faire une 
opinion sur cette affaire, nous croyons devoir 
reproduire l'exposé de motifs du projet n« 1221 
qui retrace les origines et les péripéties de l'ins- 
tance Danton et Vaccaro et qui montre par 
quel étrange concours de circonstances l'Etat 
s est trouvé amené à payer aux entrepreneurs 
des indemnités successives dont le total atteint 
des proportions véritablement fantastiques, 
surtout si on le rapproche de l'importance des 
travaux exécutés. 

Voici donc en quels termes était Justifiée la 
demande d'ouverture du crédit de 1,595,244 
francs 39. 

« Cette somme représente en principal et in- 
térêts l'ensemble des condamnations pronon- 
cées contre l'Etat au profit des sieurs Danton et 
Vaccaro .à la suite des faits suivants: 

« Les travaux du port de Bône ont été décla- 
rés d'utilité publiqiie par une loi du 7 septem- 
bre 1885. La dépense qu'ils devaient entraîner 
était évaluée é 10 millions ; l'Etat y contribuait 

Êour une somme de 7,100,000 fr. et la chaionî- 
re de commerce de B6ne pour la sonmie de 
2,900,000 f r. 

« Adjugés à MM. Danton et Vaccaro, les tra- 
vaux furent commencés en 1886 et poursuivis 
Jusqu'en 18^. C'est é cette époque que M. le 
ministre des travaux publics prescrivit de les 
arrêter. 

« Durant la période d'exécution, des difficul- 
tés sans nombre avaient été soulevées par les 
entrepreneurs. Ceux-ci s'élevaient principale- 
ment contre l'insuffisance et la mauvaise qua- 
lité des matériaux extraits de la carrière dite 
des « Santons •» dont l'exploitation leur avait 
été imposée, et contre la nécessité d'ouvrir 
une tranchée pour y accéder ; ils réclamaient 
120,000 fr. pour défaut de livraison du matériel 
du port de la Calle que l'Etat s'était engagé & 
leur rétrocéder ; ils demandaient, en outre: 
lo une indemnité de 87,038 fr. pour subvenir 
aux charges nouvelles nécessitées par le cube 
de dragage effectué, dont le chiffre était supé- 
rieur à celui qu'avaient prévu les services tech- 
niques ; 2« une indemnité de 1 fr. par mètre 
cube de matériaux transportés de la carrière À 
l'avant-port. 

« Par arrêté du 14 Juin 1903, le conseil de 
préfecture statua sur l'ensemble de ces récla- 
mations ; une décision ministérielle du 23 août 
suivant accepta les conclusions de cette juri- 
diction qui condamnait l'Etat au payement de 
diverses sommes s'élevant à plus d'un million. 

« En 1894, surgit une difficulté d'un autre or- 
dre. Alorç que l'entreprise dépensait de 80 à 
ldO,000 fr. par mois, l'Etat n'avait pu allouer, au 
titi:e de cet exercice, qu'un crédit de 410,000 fr., 
et les fonds fournis par la chanibrè de coin- 
mérce étaient entièrement épuisés, dé sorte . 

3u*il devenait impossible d'assurer le payement 
es dépenses résultant de l'accélération impri- 
mée aux travaux^ 

, « En présence d'une telle situation, M. le mi- 
nistre des travail! publics jprèsériVit, par une dé- ' 



' 243 

çision du 13 Juniét 1894, l'arrêt de l'entreprise 
dont le service des ponts et chaussées devail 
établir le décompte général Ce décompte s'éle- 
va à 6,142,645 fr. 27 y compris les. indemnités al- 
louées par l'arrêté du 14 Juin 1893. Une nouvelle 
décision ministérielle l'j^prouva, en même 
temps qu'elle, prononçait la résiliation. 
. « tJette dèniJére* ihesure étitraînaRt • P^ur 
l'Etat, robligat^on ,de reprendre, le matèrrcltJQ 
4'entreprise, conforrtï^meut aux dispositions do 
rartiete 43 des ;c»aûses^t êohditién«-générfiflès, 
le eonswl de ^préfecture • accorda de ce chef à 
4kfM. Danton ^t Vaccaro imesompae de l,i06;5(«i 
francs par ^n*- arrêté du 23 Juin i«96; qu'accepta 
»une décision ministérielle du 14 août suivant 

« Des allocations consenties sur le budget Wn 
département des travaux publics permirent de 
désintéresser les entrepreneurs. 

« Mais, postérieurement à l'arrêt des travaux 
et & la résiliation de leur entreprise, MM. Dan- 
ton et Vaccaro ont introduit deux nouvelles 
instances tendant au payement d'indemnités 
atteignant 5 millions. Ils s'appuyaient : 

« 1» Sur le préjudice subi pendant la période 
d'inaction comprise entre l'arrêt des travaux et 
la résiliation ; 

« 2« Sur le préjudice provenant du fait môme 
de la résiliation ; 

« 3» Sur les modifications profondes intro- 
duites dans- le projet par le^rviee-de^ponts et 
chaussées au cours des travaux. 

«t Le conseil de préfecture réunit ces deux 
dernières instances en une seule et ordonna, 
par arrêtés des 28 Juillet et 15 octobre 1897, une 
expertise dont le rapport, déjposé au mois de 
septembre 1898, concluait à f allocation d^une 
indemnité totale de 1,275,000 fr. 

« Quelques Jours avant la date fixée pour les 
débats, MM. Danton et Vaccaro présentèrent 
aux ingénieurs des ponts et chaussées des pro- 
positions en vue d'une transaction amiable. 

« La question fut examinée à Alger dans une 
conférence à laquelle assistaient M. Demôle, 
avocat de l'Etat, et les représentants des ser- 
vices techniques. Suivant avis de cette commis- 
sion. M. le gouverneur général décida qu'il y 
avait lieu de déposer devant le conseil de pré- 
fecture des conclusions tendant : 

« l» A rhomologation pure et simple des 
conclusions du rapport d'expertise fixant à 
1,275,032 fr. 39 le montant total des indemnités; 

' « 20 A faire partir de la date de la résiliation 
et non de l'arrêt, des travaux, comme l'avait 
demandé l'entreprise, le calcul des intérêts 
d'une somme de 481,000 fr. comprise dans le 
total de 1.275,000 fr.; . 

« df* A' la répartition par parts égales 'ènjtri 
l'Etat et les demandeurs des frais d'expertise et 
des dépensa - . - • 

« C'est dans ce sens- que le conseil de prèfec* 
tnre a statué le 26 décembre 1898, dans un ar* 
rêté que M. le gouverneur général a acceptl 
comme définitif par une décision du 19 Janvlei 
suivant. 

« Dans un rapport des 24-31 mars 1899, let 
ingénieurs des ponts et chaussées ont déter- 
miné exactement la somme à payer par l'Etat. 
y compris les intérêts, les frais d'expertise et 
autres. Il résulte de ce travail que la dette 
s'élevait au 30 novembre 1898 k 1,547.970 fr. 75, 
chiffre accepté par lés eùtre^rônéurs. • 

• Savoir : 

« Pour l'indemnité en principal. 1 .275.0Î2 39 

« Et pour les intérêts dus et ar- 
rêtés é l'époque du 30 novembre 
1898 272.938 36 



« Total 1.547.970 7> 



« A cette somme de. 
il y a lieu d'ajouter : 

« 1» Les intérêts de 5 p. 100 du 
!•' décembre 1898 au 9 Juillet 1899 
inclus sur la somme de 1,275,032 
francs 39, soit. 



1.547.070 « 



l«r décembre 1898 au 15 Juillet 
1899 inclus sur la somme de 
272,938 fr. 36 payée le 15 Juillet 
1899, soit.. 



38.7cri 3i 



8.491 1% 



« Soit un total de 1.595.244 39 

égal au montant du crédit extraordinaire dont 
on demandeJ'allocatlon.,\«» . 
'. L'Honorable" M. Boudenoot, dans son rapport 
n» ISate, 7« législature (pages 68-70), términaii If 
résumé de ces incidents^ par lés concldsloilf 
suivantes: * r . . 
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• Qoe des travanx d*ftinélioratioB et d*amn- 
dissement sa port de Bône ent Mé dAeidM en 
1885 et éyalnés & la somme de 10 oillUoiis. 

« Quito ont été oomBieneés en 1886 et ponr- 
suivis insqu^en 1894, époque à tequeUe on avait 
dépense 5 minions en travanz et accordé au 
entrepreftenis une prenailèio indemnité de plus 
del million. 

« Qu*ea 1894 on a arrêté les traTau ai résilié 
le contrat passé avec las «itreprenesrs aux- 

aels on paya ona seconde indenuiité de 1 mil- 



« Que c*est postérieurement à cette résilia- 
tion demandée cependant parles entrepreneurs 
eux-mêmes que ceuzHd ont élevé des réclama- 
tions auzquàles on a proposé de faire droit 
par une transaction leur accordant une nou- 
velle et troisième ind^nnttô de 1,595^ fr. 

« Ainsi voUà une entreprise dent les travaux 
projprem^it dits auront coûté 5 millions et qui 
resta inachevée, de sorte qu'on se demande si 
ces travaux et cette dépense produisent les 
résidtats qu'on en devait attendre, et en outre 
de ces & nflttons de travaux proprement dits, 
on rencontre un total d'indemnités gui ne 
s*éiève pas à moins de 3 millions i/i dont 
2 miUioos déjà encaissés par les entrepreneurs 
et 1 million l/2à leur payer. » 

LIiOBoraUe rapporteur eencloait en deman- 
dant: 

10 Pourquoi radrainistratton . n'avait pas 
épuisé tous les ressorts de Jundiction ; 

2» Quelles responsabilités pouvaient être in- 
criminées dans cette affaire si onérease pour 
ITtat 

Et il proposai ft la Ctembre d'ajouraer sa dé- 
cision jusqu'à ce quH ait été répondu à ces 
deux questions. GTest sur ces doux points que 
votre eommiflsion a Mt porter ses invesHi;»- 
tions; 

La première qvestion trouve des explications 
pleinement satlsfcisantas dans la lettre qui a 
été versée au dossier et qui avait été adressée 
àM. le Résident du consed, à la date du 27 Jan- 
vier 19a>. par H Laf errièFO, alors gouverneur 
général de FAlgérie. 

Ce haut fonctionnaire constate qne les com- 
missions de crédits de la Gtiambre et du Sénat 
avaient en à se prononcer en 1896 sur des de- 
tnandes de crédits afférentes à une instance 
restée pendant six années devant le conseil de 
préfecture, et pendant sept années devant le 
conseil d'Etat (ce qui avait grœsi de 68^000 fr. 
d'intérêts mOTatoires un cantal de 700,000 fir.}* 

U ru4^lle que M. Gaillaux, dans le repiiort 
présenfé à ce su]et au nom de la commission 
des crédits, s'était exprimé dans les termes 
suivants : 

« TroD scmvent les administrations cherchent 
des dintmltés, éOtts en créent parfois. Dans 
presque tous les cas, de quelque nçon que les 
différends surgissent, les chefs de service s'ap- 
pliqnent à faire traîner Les litiges, à épuiser les 
voies de recours, soit qu'ils s'attachent à déçois 
rager les réclamait en venant à bout de leurs 
moyens pécuniaires, soit que, par peur des re»- 
ponsafoilitôs, fis n'osent pas recourir à des 
iransaetio&s. • 

C'est en s'iospirant de ces vues que le gou- 
verneur de TAlêérie, sur avis conforme tant des 
services techniques que de l'avocat de l'Etat, 
M« Demôle, vice-président du Sénat, ancien mir 
nistre des travaux publics, a mis un terme à cette 
affaire en acceptant comme définitif l'arrôté 
du conseil de préfecture du 28 décembre 1898, 
qui a eu pour résultat d'attribuer à MM. Dan- 
ton et Vacearo une indemnité de 1,595,244 fr. 39. 

M. Laferrière, faisant allusion à rajournemeni 
du crédit prononcé par la Chambre, terminait 
ainsi la dépêche qu'il adressait au Gouverse- 
ment : 

« Je regrette q«e la décision que )*ii ainsi 
prise sous ma responsabilité et qui pouvait 
paraître autorisée par une e^qiérience déjà lon- 
gue des affaires contentieuses soumises à la 
Juridiction administrative ait occasionné à votre 
département les «fiffieultés qui paraiSMut B*être 
produites pow raUocation du crédit nécessidre 
a l'exécution de la transaction. Mais le n'en 
persiste pas moins à croire que, dans 1 espèce, 
le erédit a allouer aurait été sensii»lement plus 
élevé si l'avais laissé l'affaire suivre son cours 
Jusqu'à épuisement de toutes les procédures. » 

La commission du bndaet <to 1904 partage 
entièrement les vues éoslses par l'honorable 
M. Gaillaux et formulées dans des termes qui se 
passent de commentaires. Elle estime que la 



mesure prise en pleine connaissance de cause 
par 11. le gouverneur général de FAlgérie — que 
sa haute compétence et sa situation d'anden 
viee^présideBt du conseil d'Etat, autorisaient à 
assumer une telle lesponsabOtté — a eu pour 
but de sauvegarder les intérêts du Trésor. 

Nous vous proposons en conséquence d'ac- 
conter eorame définitive la transaction sous- 
dite pu lui et d'allouer le crédit demandé 
pour en régulariser rexécution. 

Reste la question des responsabilités. 

n faut, pour rélucider, faire l'analyse de Taf- 
fk^e dont l'exposé des motifs ne rend qulm- 
parfaitement la physionomie. 

Les premiers griefs sont nés des difficultés 
renocùtrées dans l'exploitation de la carrière 
dite des « Santons » où, aux termes du cahnr 
des charges, les entrepreneurs devaient prendre 
leurs matériaux. Ces difficultés, qui devaient 
atteindre des proportions inusitées, prenaient 
leur origine, d'une part, dans Tincurie adminis- 
trative, qui est sans excuse et d'autre part, dans 
le caractère processif des entrepreneurs qui 
semblait rechercher toutes les occasions de se 
donner libre cours. 

La camère des « Santons » est située dans 
une butte dont la ligne de faite est couronnée 
par le mur d'enceinte de la ville. L'exploitation 
en était donc subordonnée à rautorisation de 
l'autorité miMtaire. Or, l'administration recon^ 
naSt elle-même (rapport des experts, page 127) 
que les ingénieurs avaient négligé de remplir 
les formalités nécessaires. 

Dès YùTSy rère des procès est ouverte. On est 
obligé de décider raitaque en galerie dans des 
conditions que l'entrepreneur déclare désas- 
treuses sans que les ponts et chaussées puis^ 
sent prouver le contraire. 

Irrive-t-oB à la carrière, nouveûea diffi- 
cultés. 

L'entrepreneur, aux termes du cahier des 
charges, était en droit de compter sur 80 p, 100 
de matftriauT vtilisaMes et de 20 p. 100 de dé- 
tritus. Il prétend que c'est exactement la pro- 
portion inverse qui se présente, il est poosl^le 
que cette assertion soit exagérée; mais, dsprès 
avoir entendu les observations présentées par 
les ingéniers (n^pert, page 1x7) les enerts 
n'en déclarent pas moins qu'il y avait « faute 
de l*admini8tration qui n'avait pas étudié la 
ccHEnpûsitkMi du massif ». 

Et le rapport des e:q>erts enregistre cet aveu 
que nous croTOSS devoir mettre sous les yeux 
de la Chambre: • Retenus peut-être par lafausse 
honte de reconnaître la grave erreur d'appré- 
ciation contenue dans le cahier des charges, sur 
la -nkBsas de la carrière, les auteurs du projet 
se surent pas prendre ia résitetion virile qu'im- 
posaient les drconstaDces, à savoir: discuter 
unpartialement avec les entrepreneurs les chan- 
gements à appinter au pro|et ecHrame disposi- 
Bons et comme prix, rt en cas de désaccord 
complet, résilier l'entreprise. Us laissèrent aller 
les cbosee en prenant les mesures techniques 
nécessaires d'un côté, mais de l'autre, opposant 
aux rédamattons de hM. Danton et Yaocaro une 
fin de Bo n - re ce voir en queiqoe sorte systémstt- 
gue et dont les entrepreneurs devaient si habi- 
leme&l piollter. » 

Les experts qui parlent ainsi étalent : un in- 

Sênieur désigne par les entrepreneurs, un chef 
e bataillon du génie en refraite désigné par 
l'Etat et un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées désigné par le conseil de préfecture 
de Gosstantine. 

Ce premier litige devait être fécond. Chez les 
entrepreneurs, les réclamations succèdent aux 
réclamations, tantêt reconnues légitimes, tantôt 
comniittement injustifiées; elles rencontrent 
d'aUIeurs des résistances invincibles et parfois 
inoplicayes auprès des ingénieurs qui pa- 
raissent ne pas s'être toujours suffisamment 
souciés des intérêts du Trésor. 

Si l'on tient pour acquise la démonstration 
faite par le rapport des experts, on est amené à 
condiure que les entrepreneurs ont recherché 
dans les artifices de la procédure les bénéfices 
qslls n'avaient pas trouvés dans l'exécution 
partielle des travaux ; mais une grave part de 
responsabilité pèse sur le chef du service local« 
lequel est mort depuis plusieurs années. L'ad- 
ministration centme ne saurait être mise en 
cause; elle ne pouvait pas contrUer les cir^ 
constances de fait sur lesquelles llngénieur en 
chef, en se trompant, l'avatt trompée elle-même 
et qu'ont seules révélées les péripéties de l'en- 
treprise, n n'en eM pas moins vrai que ces 
erreurs inconscientes du début qu'on n'a pas eu 
le courage de reconnaître dans la suite ont eu 



pour conséqence de laira nai^ PA^ YEUX ait 
entrepreneurs une Indeaumé 4e 8 mfltaia et 
demi, alors que les traivank aécutés attafc* 
gnaient à peine la somme dt ^ wSSkmM, 
Il n'appartient pas à la cw a nal a si on du hnd« 



intérêts du Trésor n'aa msa^ même du 
eorps des ponts et dwsssees; mais de leuE 
constatation te dégnent des «aseignements 
qui ne peuvent pos êve perdus et qui appel- 
lent toute ra«te«£ou du législiiteur. ^^ 




la personnalité lumiaine» et que la reconnais- 
sance loyale d'une ertenr iK^hqoe autant de 
courage civique que l'omsition aveugle et dé- 
daigneuse à la manifestatioo de la venté. 

Les reqionsabttités individuelles des agents 
ne peuvent entmlAer peur eux de eosséquences 
pécuniaires, et FEtaf supporte en défiiiitive 
sans recours pooible le poids des tintes de 
ses mandatakesL 

11 faut que le soin nporté à appliquer toutes 
les fois qu'il en est ueu les saacaions disciiili* 
naircs administratives ensei^e à tOttC le jper- 
sonnel et dans tous les services qu'avant raiir 
torité du eorps et le prestige de radminiitiaU^ny 
les agents de l'Etat doiveoi s ao rega r der les in- 
térêts du Trésor. 

Les départements ministériels devront tron« 
ver, dans l'arsenal des pémditéfl réglemenlaires 
le moyen de montrer à leur personnel que des 
fautes professionnelles de In ntere de eeKes 
dont nous nous o ^up e as peuvent sinon les 
atteândre dans leurs biens, ia iiMias compro- 
mettre leur situation acquise Cette perspectiva 
saflira, nous vuMians Vmmàgm^ à nodre plus 
prudent etpb» réeeraè rwage fue les foac- 
tionaaires fSmt, ea certains cm» de raaéorité 
dont les fonctiens les iofestit. 

Sous le bénéfice de ces obeervitfens, TOtre 
commission du budget àllionneur de vous pro- 
poser ta rstiftcatien 4e la traasastieB ioterve- 
nue et l'allocation du crédit ia ij5< 6 ;Bfc>ir. 39 
nécessaire peur la réodarisaUen du payement 
des indenmitès anouées à Fentrcffise uanton 
etVaccaro. 

i« tecUan. — €M€9, 

Chap. 17. — Personnel oes cultes protestants^ 
îÛflOOfr. 

L'exposé des motifs justifie dans les termes 
suivants cetée demasiae de crédits. 

Le psyeoient des trait amrots des pasteurs 
proteàutSBécesoiteiyiuB crédit de i^M(ï 
tandis qull ne figuse en budiget des 
cultes que pour »...•••» •• i.299.60O 



soit, enmoins..... 51.200 

représentant le produit des vacances présumées 
dans les empla&s^ Or, ces vacances ne se réali- 
sant Januds dans de teiles M opet H ons. donnent 
lieu chaque année à des demandes ce crédits 
supplémentaires, et c'est d*alfours pour ériter 
ces errements à l'avenir qu'une ^^meatation 
de crédit a été prévue au projet du budget do 
rexercice 1901. 

Gè relèvement de crédits a été YOté pur la 
Chambre. Nous lui propos on s d'accorder éga- 
lement l'allocation snppiésientaire demandée 
pour 1903. 

Ministère de la guerre. 

/r« srcfiofL — Trgupet méîropelitaiMS. 

Un certain nombre des mo^cations propo-^ 
sées aux crédits du ministère de la guerre ré* 
sultent des ventilatiens de crédits effectuées 
par décisions du n^nistrei et dooi la ratifica- 
tion est demandée au Partament 

On se rappelle ai effet que lors du vote da 
budget de 1903, le Parlement a i^ré, sur les 
crédits affectée à l'i^pei des réserves et de 
l'armée territoriale une rédoetien de 1 miUioa 
qui a porté tout entière sur le chapitre 16. 

Par décision du 4 mai 1908, H a été résolu 
que les appels prinritivemenft prévus en of fi- 
âers et hofMim de treupe seraient réduits 
dans certaines ]^<OBortions et qu'on ^teevait 
la ventilation de fecommiie de 1 miBion entre 
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. les diiTcrcnts chapitres intéressés, de façon à ne 

•* faire subir au chapitre |6 (Jue la parti de réduc- 
tion qui doit lui incomber. 

D'autre part, une décision du 4 juillet 1903 a 
prescrit de prélever 400,000 fr. sur les fonds 

" alloués par le Parlement pour ràmélîoration 
du bien-être des hommes ; cette décision ne 
constitue qu'une mesure d'exécution ayant 
pour objet de dcfnner satisfaction aux intentions 
manifestées par le Parlement (notamment dans 

• la discussion au Sénat) qui a exprimé, à diver- 
ses reprises, le désir de voir améliorer les con* 



ditions d'hygiène des troupes et particulière-- 
ihent le chauffage. 

Les masses de chaiuffage sont, en effet, dans 
une situation des plus précaires et il y a lieu 
de remarquer que, malgré la crise des com- 
bustibles de ces dernières années, ces masses 
n'ont bénéficié d'aucune allocation supplémen- 
taire. 

Votre commission vous propose de sanction- 
ner ces décisions qui donnent lieu aux ouver- 
tures et annulations de crédits qui figurent 
dans le tableau ci-dessous : 



NUMÉROS 
des 


DECISION 
do 4 mai 1903. - BéparHtion 

de U rtdoction de 1 million. 
(Réservistes et territoriani. ) 


DÉCISION 

do 4 joUlet 1903. - DoUUon 

supplémentaire 

à la masse de cbaolTage. 


NET 


chapitres. 


Onvertnres. 


Annniattons. 


Onvertnres 


Annulations. 


Ouvertures. 


Annulations, 


11 


frases. 

m . 
m 

740*000 

m 
m 
• 
• 
m 
m 
m 

• 
- m 


francs. 

7.000 

7.300 

^.400 

7!o(X) 

10.100 

59.000 

12.900 

17.400 

92.000 

161.000 

164.400 

129.500 

50.000 


francs. 

m 
m . . 

: 256?000. 
10.000 

9.500 
10.000 

» 
• 

• 
• 


francs. 

m 
• 
m 

• 
• 

400*000 

• 

• 

m 


fraaes. 

• 
» 

996*000 

3.000 

42.400 

3.000 


francs. 
7.000 


'12...; 


7.300 


15. 


22.400 


16.. 

17 


m 
m 


18. 


m 


19. 


• 


2a 


3.400 


21 


7.400 


25. 


492.000 


26. 


161.000 


SI 

33. 


164.400 
129.500 


15. i 


50.000 






Totaux 


740.000 


740.000 


400.000 


400.000 


1.044.400 


1.044.400 











Nous examinons ci-après les demandes d'ou- 
verture de crédits par chapitre. 

Chap. 16. — Solde de Tinfanterie, 9%,000 fr. 
Chap. 17. — Solde des troupes d'administra- 
Hon, 3,000 fr. 
Chap. 19. — Solde de rartillerle, 3,000 fr. 



Les ouvertures de crédit demandées au titre 
de ces chapitres résultent des opérations indi- 
quées dans la nnte ci-dessus. 

Sans observations. 

Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 40.707 fr. 40. 
Le crédit à ouvrir à ce chapitre, tel qu'il ré- 



sulte de la note préUmlnaîte,- serait 

<ie .......,.,: 42.400 • 

Mais il y a lieu dUea dé4«ire ufte 

somme de 1 .692 60 

par suite d'un report d'égale somme 
au chapitre 49. ^ . 

Le crédit à ouvrir au chapitre 18 
est en conséquence de 40.707 ¥^ 

Chap. 25. — Vivres (Matériel), 741,407 fr. 

Le chapitre 25 a dû supporter, par suite dai 
ventilations de crédit dont il a été parlé cl 
dessus un prélèvement de 492.00 

Mais, d'autre part, une décision du 
8 avril 1903 a transporté au chapitre 
77 (Subsistances. — Troupes colo- 
niales) une somme de 27O.()0f 

représentant la part des effectifs co- 
loniaux dans le crédit affecté par le 
Parlement à ramélioration de ror(U^ 
naire. 



Xe total des annulations à'élève- 

râit à 762.00' 

si le chapitre n'avait pas eu, à sup- 
porter un surcroît de dépenses de. . . 1.503.40* 



qui donne lieu & la demande de cré- 
dits présentée.. 741.4flr 

Cet excédent de dépenses résultant de TôlS- 
vation du prix des denrées est justifié par !i 
tableau ci-dessous qui donne le calcul des aut 
mentations et des diminutions provenant de U 
variation du prix des denrées par rapport ani 
prévisions budgétaires, tant pour la gestion di- 
recte que pour l'entreprise. 

En ce qui concerne les dépenses de trans- 
port, il y a lieu de remarquer, comme il a éU 
fait les années précédentes, que le service de» 
vivres, opérant des achats dans les centref 
commerciaux où les cours sont les plu^ avan- 
tageux, l'augmentation des dépenses de trans 
port qui résulte de l'expédition de ces denrées 
sur les différents points du territoire où eJief 
doivent être consommées, est compensée, e| 
très au delà, par l'abaissement du prix d'à' 
chat. 













iUQIEHTATW 


DéSIONATION DES DENRÉES 


PERIODES 


QUANTITÉS 
nécessaires. 


PRIX 

fixé par la loi 
de 

finances. 


PRIX 

réel d'achat. 


on 

dinicutiot 

de dépenjsi 

résultant 

derécarteati* 

le prix filé 

Utotdefnaoctf 

et le prix 

rëeld'aobaL 















1^ Augfmentatioiis. 



A. — Gestion directe. 

Intérieur. 
Blé .....;.: { Algérie. 



Tunisie [^T II 



l»"» période (1)..^. 
2« — 
1^ — 



Pain de guerre. — Intérieur. 



Vin.. 



Algérie. 
Tunisie. 



1" 

2« 

l'» 

2« 

1" 

2« 



Sucre. — Tunisie ire ^ 



Pain à la ration.. 



B. — Entreprise. 

Intérieur 

; Algérie , 

Pain fabriqué avec les farines de , m„„«,.^ 

l administration { Tunisie. 

Condamnation de l*Etat (Affaires de café Thomas).. 
Transports. 



Total des augmentations. 



2« 
2« 

ire 
2- 



466.866 

156.980 

54.189 

29.600 

2.388 

23.000 

19.500 

4.449 

6.533 

120 

3.617 

353 



90.292 
4.968 

16.800 
4.200 



«1 
21 
21 
20 
20 
43 
43 
15 
15 
17 
17 
25 



18 50 

23 » 

2 10 

2 10 



10 
50 
2180 
122 15 

21 . 

44 50 

45 • 

22 55 
25 » 
27 45 
30 » 
25 75 



18 60 

23 60 

4 10 

3 10 



980.4U 

235.470 

43.351 

63.640 

2.38K 

34.500 

39.000 

33.5» 

65.330 

1.254 

47.021 

2fl» 



9.029 
2.961 

33.600 
4.200 

10.000 
100.000 



1.706.03/ 



81 ocl^ b^ ?Ij"é1^^ Pl^^^^i f^°^P^»<l PO^ 1» gestion directe Jusqu'au 31 août et pour l'entreprise Jusqu*au 30 septèml^re (Intérieur) i 
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Sucre.. . 



A. ^ GntUm ^^recte. 
i iBtériear. 



Alfém,. 
( lotMesr 

Café .••.••••«•«•.. < Algérie.., 

i Toniiie.., 



B. — Entreprise. 



piiaiopES 



QUAKnrés 



20 Diminatioii9* 



irt _ 
ire _ 



V2* - 



Paio èlanUoQ. — Alcirie ..^ 

Frais Rénéraux et entretien de rapproYisionnement 

Rédnaioa des approYisionnements de réserve (Variation dans les prix). 



Total des dimlnatiiAS... 
Besie ta angin«italio& . 



•»»»*»•»• 



!'• période. 



6.«») 

2.100 

251 

7,179 

2.253 

452 

439 



28.600. 



ÏPRIX 
tiéparUloi 



70 • 
90 » 
210^ 
135 » 
85 » 
85 » 



i2d » 



lédrâcitt. 



81 7Û 

6175 

45 » 

207 60 

133 » 

71 » 

72 » 



2180 



ie lépenses 

de réeart «■tre 
kprixJié 

M dé tsnoes 

etlêfvte 
iéeir " ' 



•«««•«••.• « 



42.605 
17.325 
6.275 
21.178 
4.506 
6.328 
5.70Dr 



I.* 
33.600 
.12.4» 
72.Ci& 



2C^2.a» 



i.503.4ar 



i3bM^ 2& — Vlattéea, eooMrves, aaiaiMBfl.. 



• »«-•• •• • • 



tJn excédent de dépense de ..,,,., 2.743.458 • 

«Kiatant sur ce chaire se ra^^rto à la Yarialioo dans le taux des iodeHiQités représentalives de viande, en cûoséqueoce des prix 
p^yés. 

Pat eontre, une senBiie de •«•«•«•«*«... «..^ *«^»« »••**«••.. 161.000 é 

Mi tee i»ponéê an ofaa|dtve 16. .^ 

Net égal an erédit supplémentaire demandé ^^^ •^.^^^•— ^.... 2.582.458 • 

l« tiMein ei-dessM» JnstSie rallocation de ce crédit qoe nous vous prepoaeos de Toter : 



jxSsamÀUon dss jxESBiss 


PÉRIODES 


QUANTITÉS 

nécessaires. 


PRIX , 

fixéparUloi 
de ' 
Inances. 


PRIX 

réel rachat 


maÊBÊnnm 

m , • 

de réort tatre 

leprhtié 

parla 

loi de flnances 

et le prix 

réel d'adiau 




' 













fodenmités représentatives.. 



!• Augmentation. 
Intérieur ^- période (1)., 

2« — .v; 



Algérie 
Tunisie 



' Supplément de un tiers de Journée aux troupes manoeuvrant dans les 
Alp 



Ipes. 



' Supplément de un tiers de journée aux troupes prenant part mn écoles 
à feu dans Le Vercors, etc 

Pertes et déchets : 602,03 de conserves de viande et 150 do porc salé 
(représentant environ 50 p. 100 des approvisionnements entretenus). 



Tatal des augmentations. 



2« - 



> »!• • •••••• •« 



70.845.820 

70.845.820 

3.317.198 

1.394.217 



0.294.746 
294.746 
028 
028 



311 
315 
312 
0385 



1.151.5S8 

1.434.911 

106.150 

76.662 



(2) 7.1OT 
(2) 209 

169.075 



2.945.662 



2« Diminutions. 



Indemnités représentatives | 



Algérie. 
Tunisie.. 



Soppressien dans les approvistonncments de TAIgérie de G87,C0 de porc 
salé représentant 286^500 rations pour lesquelles rindemnilc de mnde 
est perçue.. 



Réduction des approvisionnements de conserves 

Economie résultent de la substitution de journées représentatives en 
remplacement de 101,015 rations de conserves rejetées des approvi- 
iiennemeQ^ Ot détruites * 



Total 3cs dlininutiôns . .n i . » » » » » » 1 1 »T» i • 
Resté en auèmètitatîôû. 



ir* 

1" 



période. 



9.951.594 
4.182.648 



028 
028 



271 
0258 



f •••«••» • «« • 



•*»« ••• • 



80.5G« 
92X118 



860 

1.350 

18.412 



n2.2M 



t.743.CS 



(4) Indemnité repréèeirtalive, la !" périede eotuprcnd, pour l'intérieur le nombre de journées h allouer pendant les 1" et 2« tnmestres^eC 
pour JÂIgérie et la Tunfeie, celles à allouer pendant les l/% 2« et :î« trimestres. 
(2) Dmérencô résultant de la variation du tëux des indemnités. 
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Chàb. *B8. — Résem et armée terrllorlale, 
m,000fr. 

Le crédit législatif relatif à rindemnitô de 
ffiremière. mise, d'équipement aux offlôiers de 
réserve et de l'armée territoriale est 

•de.:..... : r 190.000 

.. '.Il a été mandaté jusqu'au 30 sep-^, . . 
7 tembre dernier....,;..:;...,...,,.*.... 173.^ 



r d'où '.un -disponible -h la flnde sep- 
. temlire de. .. . . .«.t. . .-. ... ....*.♦ • 



lè.l68 



; Mais . il reste déjà à payer sur 1903 plus de 

. 500. premières mises dont le montant s'élève à 

' 144,100fr. 

En outre, il y a lieu de. tenir compte des no* 
jninations à faire d'ici la fln de Tannée qui en- 
traîneront assurément une dépense au moins 
égale aux 150,000 fr. demandés. 

Il est à remarquer que le crédit de 190,000 Ir. 
inscrit au budget de 1903 a permis à peine 
d'acquitter l'arriéré de 1902 et de payer la pre- 
mière mise aux officiers de réserve ou de t'ar- 
méé territoriale nommés au commencement 
de 1903. Faute de crédits en 1902, l'indemnité 
dont il s'agit n'a pu être allouée qu'à une cer- 
taine partie seulement des anciens sous-officiers 
de l'armée active nommés sous-lieutenants 
de réserve d'infanterie à la date du 10 avril der- 

. nier. . . :. . . . 

On n'ignore pas les difficultés que présente le 
recrutement des officiers de réserve dont l'ef- 
fectif offre actuellement un déficit véritable- 
ment inquiétant. Toutes les mesures propres & 
encourager les anciens sous-officiers à accepter 
les emplois de cette nature semblent donc par- 
ticulièrement opportunes. 

Nous proposons à la Gbambre rallocation de 
ce crédit. 

Chap. 39. — Justice militaire, frais généraux, 
, réparations civiles, 130,000 fr. 

L'excédent des dépenses constatées au titre 
de ce chapitre semble porter principalement 
8ur l'article 2 : Réparations civiles. 

D'après les prévisions actuelles, l'excédent 

S eut être évalue pour le paragraphe 1«' : In- 
emnités aux victimes d'accidents, indemnités 

pour dég&ts matériels, etc., & 48.500 

pour le paragraphe 2 : Indemnités et 
rentes viagères aux ouvriers civils, 
non immatriculés, victimes d'accidents 

de travail à. :..... 21.000 

> En ce qui concerne le paragraphe 6 : 

^ Indemnités pour dommages causés 

aux propriétés,. Tadministratéen de -la 

^.euerre ne possède pas encore actuel- 
lement Tes éléments nécessaires pour 
évaluer d'une façon même approxima- 
tive, le montant .des indemnités ..à 
payer. Elle ne peut que se borner à 
considérer les dépenses dont il 8*agit 
comme devant être égales à celles de 

1902,soit 435.000 

Ce chiffre comparé à celui 

des crédits 227.600 

fait ressortir un excédent de 

dépenses de 207.400 207.400 

Soit au total 276.900 

Ce chiffre pourrait, en raison d'écomies qui 
semblent devoir être réalisées sur différents 
paragraphes du chapitre être ramené à 216,000 
francs 

Le chiffre de 130,000 fr. paraît donc être un 
minimum au-dessous duquel on ne peut des- 
cendre. 

Votre commission ne fait pas d'objections à 
l'allocation du crédit. 

Chap. 44. — Etablissement de l'artillerie (en- 
^ tretien et réparation du matériel, transports), 
170,000 francs. 

L'exposé des motifs présente cette demande 
de crédits dans les termes suivants : 
_ Un crédit de 200,000 fr. est indispensable par 
suite des mesures prises pour assurer Tendivi- 
sionnemcnt des batteries d!artillci:ie, partout 
où cela a été possible, de la suppression de cer- 
— Tatnes écoles d'artillerie dont le matériel a dû 
recevoir une autre destination, et enfin de ia 
répartition des cartouches à balle nouveau 
modèle. Toutefois il y a lieu de déduire de ce 
chiffre 30,000 fr. à reporter au chapitre 49, soit 
net 170,000 fr. 
Les explications données à votre commission 
j=::}aëtifi^nt l'ailocakoo du crédit demandé. 



Chap. 49. — Etablissements du génie. Maté* 
riel, ^,093 fr. 

Le Gouvernement . demande , le report au 
chapitre 49 de diverses sommes à prélever sur 
d'autres chapitres dans les conditions sui- 
vantes:, 

10 Montant de certaines dépenses . d'entretiep 
des é^alit^issements hippique^ deSuippes, Bupr 
'^rtées antôHeur^em par le nu^txdtf 4'haf 
pour une -somme 
400-40 

1.692 60 



Mlemént (Chapitre 33), 
"de.. .'...•....'.. .^ .'. i .'. . .'. '. . i .'..-.... . »•. i 
et par le chapitre 18 (Solde delà cava- 
lerie), jusqu'à concurrence de 

Soit au total..... ■. , 2.093 

Ce report est la conséquence dû dé- * ' * 
cret du 18 mars 1901 qui a rétabli la 
masse de casernement des établisse- 
ments de Suippes. 

2* De plus on propose le prélèvement 
sur le chapitre 44 (Etablissements de 
l'artillerie], d'une somme de 30,000 fr. 
par suite du passage, dans les attribu- 
tions du service du génie, de la ges- 
tion des bâtiments des écoles militai- 
res de l'artillerie (Décret du 3 Janvier 
1903), cl 3a000 



Total... 32.093 » 

Sans observations. 

Chap. 67. — Reconstruction de la manuten- 
tion militaire de Grenoble, 120,004 fr. 56. 

Une loi du 14 avril 1902 a sanctionné la con- 
vention passée le 24 décembre 1900, entre l'Etat 
et la ville de Grenoble pour fixer les conditions 
du rachat par cette ville de l'usufruit apparte- 
nant à l'Etat sur la manutention militaire de 
cette place. 

Aux termes de l'article l*' de cette conven- 
tion, l'Etat doit faire abandon de la manuten- 
tion actuelle dès l'achèvement de la construc- 
tion d'une nouvelle manutention ; et l'article 6 
de la même convention stipule que la ville de 
Grenoble fournira à l'Etat pour cet objet une 
subvention de 260,000 fr. qui donnera lieu à 
l'ouverture de crédits au titre d'un chapitre 
spécial du budget du ministère de la guerre. 

Enfin, l'article 7 de la convention stipule que 
les travaux de construction de la nouvelle ma- 
nutention devront être terminés dans un délai 
maximum de deux années et demie à partir du 
Jour de l'ouverture au département de la 
guerre d'un crédit de 60,000 fr. correspondant 
au premier terme des versements à effectuer 
paria vmôdeGWTOWe. 

Ce premier crédit de 60,000 fr. ayant été ou- 
vert par une loi du 6 décembre 1902, le délai 
iippartl pour l'^chèvep^ent des travaux expire 
lé o Juin 1905. Les dépenses de 1902 n'ont atteint, 
d'autre part, que le chiffre de 39,995 fr. 44 ; il 
est donc resté sur 1902 un disponible de 
20,004 fr. 56 dont l'annulation a été prononcée 
par la loi du 30 juin 1903. 

La ville a effectué en outre le 5 mars 1903, un 
second versement de 50,000 fr., puis un troi- 
sième de môme somme (50,000 fr.) le 1«' Juillet 
1903. 

Dans ces conditions, on demande sur 1903» 
l'ouverture d'un crédit de 120,004 fr. 56. 

Votre commission ne fait pas d'objection au 
vole de ce crédit. 

f« section, — Troupes coloniales, 

Chap. 74. — Solde des états-majors et des 
personnels administratifs et de santé, 30,000 fr. 

Un décret du ministre de la marine en date 
du 5 Juin 1903 a supprimé à compter du l»' Juil- 
let suivant l'inspection générale de Tartillerie 
navale. 

Cette mesure a eu pour conséquence de 
mettre à la charge du budget de la eiierre l'en- 
tretien du personnel composant te service. 
Pour faire face & la dépense, il est demandé 
un crédit supplémentaire de 30,000 fr. compensé 
par une réduction égale au chapitre 2 du mi- 
nistère de la marine * Officiers et agents en 
service à Paris ». 

Le tvansport par la loi du crédit dont il slagii 
régularisera la situation créée par le décret du 
5 juin dernier {Journal officiel du 6 juin), qui 
avait pour objet de réaliser la même opération. 
lia été reconnu en effet qu'un virement de 
crédit de ministère à ministj^re ne pouvait être 
effectué par décret; sauf dérogation résultant 
de l'intention expresse du législateur, que si le 
service même auquel ie crédit est afférent était 



transféré d'un département ministériel & Vautre, 
ce qui ne répondait pas à l'espèce actuelle. 

Le crédit transporté au présent chapitre est 
relatif à l'entretien pendant six mois du person- 
nel suivant : 

1 général de division, 1 général de brigade, 
1 chef' d'escadron, 1 capitaine, 1 offieier d'ad- 
ministraftion principal. ^ 1 officier d'admidistra- 
tion dé 2«4riiiOUfôerl soii^^racto.sta^re. 

'Gfytp.Tt. r- Subsistances, chauffage et éclal- 
'ra|pe, S70,000-fe- 

Par décision ministéri^e du ^ avril 19Q3. il 
aétéxlécidé, ainsi que .npiis l'avons vu plus 
-haut. tpiHihe somme de 270,900 fr. ^rait trans- 
^poriée .du chapitre 25 de la l'* section^ cha- 
pitre 77 de la 2« section. Ce crédit représente 
la part revenant aux troupes coloniales dans la 
crédit de 1,317,000 fr. voté au titre de la 1» sec- 
tion pour l'amélioration de l'ordinaire de la 
troupe. 

Votre commission vous propose de ratifier C9 
transport de crédit 

Chap. 91. — Corps d'occupation de Chine, 
10,600.%0fr. 

Pour couvrir les dépenses de la brigade d'oc- 
cupation de Chine, afférentes & l'exercice i90a, 
le Gouvernement demande un crédit de 10 mil- 
lions 600,000- fr. - . ^ - 

Ce crédit est inférieur à celui qui a été ob- 
tenu pour 1902, lequel s'est élevé &. 10.200.782 
(loi du 6 décembre 1902). 

Plus 704.048 

(loi du 30 Juin 1903). 

Total 10.904.830 

D'ailleurs, dans le chiffre de 10,600,000 fr., sont 
comprises pour 1,110,000 fr. les dépenses occa- 
sionnées en Chine. 

Le détail des dépenses communiqué & votre 
commission n'a donné lieu à aucune observa- 
tion. Le montant de ces dépenses doit d'ailleurs 
comme pour le chapitre suivant être prélevé 
sur les fonds de l'emprunt de 265 millions. 

Chap. 92. — Médaille commémorative de l'expé- 
dition de Chine, 110,000 fr. 

La loi du 15 avril 1902 a institué une médaille 
commémorative de l'expédition de Chine. 

Sur le crédit de 220,000 fr., demandé à cet 
effet aff titre de i'exerctce 1902, il a été annulé 

une somme de 204,957 fr.'59. 

• Les dépenses occasionnées *par la fabrication 
de cette médaille doivent d'ailleurs, aux termes 
•deTartide^S'de-laioi précitée du 15 avril 1902, 
être remboursées au budget sur les fonds.de 
l'emprunt de 265 milUons. 

Sans observations. 

$• section. — Dépenses extraordinaires, 

Chap. 50. — Réserve (procès, transports, etc.), 
génie, 299,000 fr. 

La demande de crédit présentée au titre de 
ce chapitre a pour objet de permettre, concur- 
remment avec les crédits budgétaires, le paye- 
ment de deux indemnités transactionneues 
dues à des adjudicataires de travaux militaires 
et s'élevant ensemble à 307,000 fr., savoir : 

Instance Poggi 20.000 

Instance Mathieu 287.000 

Total 307.000 

Les dossiers des deux instances auxquelles 
les transactions ci-dessus visées ont mis fin ont 
été communiqués à votre commission oui ne 
fait pas d'objection à l'aUocation du crédit de- 
mandé. 

Ministère de la marine. 

Chap. 2. — Officiers et agents en service à 
Paris, 33,113 fr. 

Jusqu'ea ces derniers temps, le personnel 
technique du service hydrographique était 
payé sur les crédits d'un chapitre de matériel, 
le chapitre 4. Ce mode de procéder, contraire 
aa principèL^dô. la spécialisation des dépenses 
d'après leur nature, ainsi qu'aux vues maintes 
fois exprimées pai le Parlement, avait, par 
ailleurs, donné lieu & dés abus auxauelsil a dû 
être mis un terme. Il a été décide, en consé- 

Sucnce, le 30 janvier 190$, qu'a partir du !««• avril 
e la mOme, année, ce personnel serait payé 
sur le chapitre 2 : Officiers et agents en service 
^ Paris. 5 
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A cet effet, «a totutBde to iiaiisyort à ee 

chapitre d'un crèdU de, « tô.Ul 

.'«epartô eu chapttve 4* 

Par GOQtre, «mal ^*il m été «i^lUiué 
précédemment, il y a lieu de dédnjf»4# 

eetti Rommt 30.000 

en etsséqneiitt da décret du 5 kiin 
deraler suiatifliaiit riiuteetton géné- 
rale de 1 wUiefie nsvmle. 

Le total du crédit nécessaire se 



trouve amsi ramenée 32.118 

La preBiiére de ets «èratloos ne émmt lie« 
I aucune objection. Quant à la seconde, nous 
rFons fny"*"<S à propos du cbe^itre 77 du mi- 
Qisléiede la guerre, les otweryations qu'elle 
soi^jNerte. 

Qx^. 7. — Equipage de la flotte, 600^ fr. 

Aux termes de rarticle 339 du décret du 
tO Juillet 1895 sur la solde, l^admlnistratien et 
la comptabilité des équipages de la flotte, la va- 
leur des effets d'habillement délivrés aux offt- 
ciers meriitfers.it marins est précomptée sur 
leur solde. 

Le remboursement en est assuré an moyen 
d'une reieme jeanaaliére de 40 centimes (ftiée 
par le tarif n^ 25. annexé au décret précité), 
exercée dans toutes les positions de présence 
et d'absence de Thomme. 

Le compte individuel de cbaque marin est 
arrêté à la fin de Teanée e« à répoqne où n est 
jrayè du rôle et rexeéde nt de la reteaae exercée 
sur sa solde au titre de rhiMleBwnt lui est 
alors remboursé, s'il y a lieu. 



Utnatear aetneHe ém wu eomnlet de onirin^ 
c'est-à-dire de l'ensemble des euets réglemen- 
taires qui lui sont délivrés est de 154 fr. 

La retenue eaereée sur sa solde par azaée 

est de 146 fr. Au bout du treixiéme mois, le 

marin aurait donc achevé de payer sa dette s'il 

. ne s'était fait déliner d'aotreB effets de remr 

placonent 

Or, a est difficâe ée eoniiltre à Taveace 
qn^le sera llmportaDce de œs délivrances 
faites au cours du service de Thonuoe, celui-ci 
a^t la ffteulté d'aitiver an service avec des 
èlrets du type réglementaire provenant de ses 
frères, etc., et de déterminer, par conséquent^ 
le chiffre exact de la retenue qui sera exercée 
sur sa solde, retenue caostnuant le fond de 
crédit de l'haWlement 

On est donc torcément conduit à baser ce 
chiffre sur une moyenne. 

Les délivreaces d'effets qui se montent à 
154 f r. la pfeonère année (en cas de déHvmnce 
de sac comalet} descendent les années sui- 
vantes h, 55 fr. environ par homme. 

Tenanteomplede œs deuxtecmes, la moyenne 
de retenne d hfilriikmtnt prise penr base du 
chiffre badfétaire de lliabiUeaaant, d'aterd 
fixée à 79 fr.,. puis abaissée à 75 fr. eièTSfr., a 
été leeonnue encore trop élevée. 

Fo«r le budget de 1S(H, cette moyenne ayant 
été ramenée à 61 fr., le crédit demandé repré- 
sente le plus exactement pessible le mentant 
de la dépense réeite à prcivoir. 

Mais, pour lexerdoe 1903, le opédlt du chapi- 
tre 15, arttde l*'', calculé comme 11 est dit sur 
une m oye nne de 73 fr. environ, laissera un 



au chapitre 7 pour payer la quotité da laâ£u 
réglementatee déipa^sant les retenues dlia^A. 
ment. "^ 

Noms propMOtts & la Ckarabre de voter lu 
crédit éammàé anlttre de ce dernier cht^re! 

caiap. 8. — GoBlrile de Ftatetnlelration de la 
marine, 9,335 fr. ^ 

Une lei du 16 fértrier IfOS peitani créctton 
d'un cadre de réserve pour les effteiers téeé- 
raux des difféieBts eerps de la nnrine, antres 
mie les oTActers de va£nean. a prévu l'admis- 
sion dans ce cadre des efffeiers généraux dél& 
retraités qui en feraient la dennnde dans ceib 
talnes coa^tions. 

Deux inspecteurs en tkml de la marine, eu 
retraite, on proftté de cette disM^loa. Ils Jouis- 
sent anjourd'hui, non pint «'une pension de 
retraite payée par le mini s tè r e des finances, 
mais d'eue solde de réserve payée sur le cha* 
pitre 8. Cette dépense qui ne nenvait être pré- 
vue, exîf e aujourd'hui sor le cnapitre 8 un cré< 
dit supfMémentaire de 9,335 fr. 

Sans observation. 

Cïhap. 18. — Vivres. — Achats. — Indemuilôi 
et service général, 1,100^000 fr. 

L'insuffisance des ciédits provient du renehé-^ 
rissement 4es prix du tIb el^ii Mé par mmort 
au prix afMrt servi à irteiniinef les prévmns 



Le dépertenent de la 
peednct»* des tabletux 
crédit demandé. 



afwttfléMtU 
ts toeiy&edu 



Dépenses supplésntnlmrrt rémUmit de rtmgmemtaiiim des vins en 1903. 



DiSlQJULnOS DKS PORTS 


OUAKTZTÉS 

lifiécs. 


PRIX MO YEN 
obteni. 


vRÉymam 

bodgétiiKi. 


« ptes. 


APPLICATION 
MK 

Miitiiii irréel. 


Cherbounr (11..— ...«•.... * 


JitMI. 

l.«)0.000 
2.400,000 

tso.ooo 

130.000 
2.700.œ0 


fr. c. 

25 335 

28 574 
28 693 
28 836 
24 716 


ftaocs. 

20 
20 
20 
20 
18 


fr. c 

8 3© 
8 574 
8693 
8836 
6 71d 


116.690 


Brest (2),..... 


205.776 


Lorieat (3) ....•«•«••.•..••....•..«.•....•.. 


41.726 


Kochefort(4) •♦ 

Toaleo^i) ^•.. 


37.985 
181.832 


Ed semble • 


583.519 















Marchés des : 24 jMptembre 1902^ 15 avril et 9 septembre 1903. 

Marchés des : 7 janvier, 26 Janvier, 18 mars^ 25 mars. 26 mars, 11 mai» 7 octobre et 14 octobre 190EI 

Marchés des : 12 novembre 1902, 14 Janvier et 13 (éviter 1903. 

Marchés des : 8 Janvier et 25 février 1903. 

Marchés des : 14 novembre, 22 décembre 1902, 16 tèYHoty U miars, 23 mars, 22 avril et 25 avril 1903. 



Dépenses supplémentaires résultant de Vemgmenkition des blés en 1BÛ3. 



néSIâNATION n£S PORTS 


Uvrtcs. 


PRIX MOYEW 
obtenu. 


PRÉVISIONS 


Ci pîos. 


APPUCATIOH 

4e 

l'McaeBMfM 

m 

fBMttés ttnéet. 


Cherbour£ (1).... .......•.•••.. •.•••••....• « 


2.1OO.O0O 

2.900.000 

900.000 

5.100.000 


tr, c 

26 447 
23 780 
23 315 
26 883 


francs. 

20 
20 
20 
23 


fr. c. 

6 447 
37390 
3 315 
3883 


fimcs. 
135.387 


Brest (2) 

Rochefort (3) *....,.. 

Toulon (4^ - ---. -M. 


86.940 

29.835 

^ 198.CB3 






Total. ...^ ^ 


450.195 


Lorient ffarîn^^) (5).. • , , 


980.000 


29 812 


23 


6 812 


66.757 






KasenUe ^...^. , 


516.962 















Marchés des 
Marchés des 
Marchés des 
Marchés des 
Marchés des 



6 mai et 23 septembre 1003. 
22 octobre 1902. 8 avril et octobre 1903. 
24 décembre 1902, 30 avril et 20 août 1003. 

3 décembre 1002, 15 avril, 2t Mnn a 14 octobre 1903. 
21 Janvier, 27 mai et 16 septembre 1903. 
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40L -« ChMfag»/ Makiis. iMoiMim 

les Gbams i)9>Iigatolr6s un fltkMïï^ge, de 
rédaiiage ej( 4^ mobilier fiagjaiei^lent depuis 
fM par sotte du dérfiloppemeot de divers ser- 
Tieee à tene ûMfenses mobiles dttns les peits, 
HKiMnuiBS, écoles des mécABieleBS). 

Le ^tfleiDeBt de U marine adonné à fotre 
eonnri«toii, les expticatioM sviraatest 

Chauffage. — Le service du chaiiffaee se règle 
dans les confiiiOQS suivantes : 
' Lesdépeeses de chauffage des bopeanz et 
des eons de carde tait chaque aonée Follet 
d*états de pr&fisions soumisaci aâaàeÊre et qui 
rôgle le nombre et la nalore des feox à eiAre- 
tenir, d*aprôs les besokis da service coosMés 
dans chaqve poii par une ooiMnissioo. Les 
ceosoBnmitiaQs sont fixées j^ur chaque nainre 
de fooz, par un rôidemant qui varie suivant les 
localités et leur eimat. 

Les allocations ont été réduites depuis un 
ceiiaiB noratoe d'années et unilonnisèes pour 
toutes les catégories du personnel. Le bois a 
été remplacé par le cbai^n là oà oela a été 
possible. 

A ee dwutMB s*^oate celui que les travaux 
liydraBliqBes «Mvent assurer dansles casernes 
de la BRftoe, et qu'ils effectuent suivant les 
p r è v i sioTOdu rèf^^àneat. 

JBfifcant aux travaux hydranli^pns réasate 
ainsi d'une maai^^ directe de la eossistance 
du service dans les ports eaue que IMmiais- 
trattou soit 4 Hitene «a le védatee. 

hm àkmnes Mie s ures sig nalées uAbb haut ^xt 
d'ailleurs eu pour effet de les pameiadre dans 
la amure du possible. 

Les dépeaaes annuelles du dCaattement ont 
été aggravées d^une manére ceMule par la 
disparSaoB du bois de déasoution dans les 
porto. 

EolairaRe. — Le service des travaux hydrau- 
liques est chargé d'assurer Técli^ra^ des voies 
et terre pleini des bareaax et des oaseraasdela 
marine. 

Les frais d*ériairaac sont oooaaiaaéés par les 
installations en sennce et par la durée de lai- 
luBuge ionraalier. 

Les dépenses que ce eervice eatzalae ont 
augmenté dans ces dernières aanées par suite 
deTinstaliation de rédaira^e dans les bureaux 
pour permettre le travail du soir dans la mau- 
iraîse saison, et aar suite delà mise à la charge 
des travaux hvarauliques de nouveaux locaux, 
notamment à 1 occasion de rinstatlaUen à terre 
de certains services, tels que las défenses mo- 
biles et le batalllen des antrestis lusiliers, éta- 
blis MitèréeuwMPoat sur des bateaux. 

Mobilier. — Le service des travaux hydrau- 
liques est ciiacgé de Tammiblement des bu- 
revix, des oaaoraes de la marine et des hâids. 
L'ameoblei&ent des bureaux et des casernes 
est iixé par les règlements. Le service a à pour- 
voir é la répandion et au renouvellement des 
obMs avariés ou usés et à ram oa bl ome nt, 
satvaat les règlements des nouveaux locaux 
créés. 

Les dépenses eon^stent soit en achats de 
meubles pour renouvellement des approvi- 
sionnements ou délivrance aux services, soit 
eo travaux de réparations à l'entreprise, soit 
en achats de matières pour réparations par les 
ouvriers de la marine, soit encore en fiais de 
blanohiesage. 

Il résulte de cet exposé que le chafHtre 49 doit 
laire face à des dépenses obligatoires, corres- 
Mmdant à des services qui ne peuvent pas être 
laissés en souffrance. 

Malgré toutes les mesures prises pour réduire 
ces dépenses au minimum compatible avec le 
fonctionnement des ports et établissements, 
les besaitts s'élèvent à un total qui détpasse de 
42,000 fr. le crédit inscrit au budget. 

11 est nécessaire que ce crédit soit accordé 
pour one la marine puisse assurer le service 
dont elle a la charge et tenir ses engagements 
vis^-vis des fourmsseurs qui, on cas de retard 
dans les payements, auraient droit à des inté- 
rêts moratoires. 

Cbap. 53. — Pêches et navigation commer- 
ciale. ~ Hatériel et frais divers, 125,218 fr. 

On a prévu mr des cbapUres desteés à eons- 
tituer et à entretenir aes uaités de combat des 
dépenses concernant deux garde-pèches, c'est- 
à-dire deux petits bfttiments assurant un ser- 
vice excbMivement civil. Ces dépenses doivent 
être ntionseilaBieat suppcHlées par le chapi- 
tre 53 (Pécbe eX navigation commerciate, maié- 
xiel ei frais div^s). Un crédit supplwnentaire 



1 popMeaaé d^Heurraar une annulatloti 4^ègala 
somme, est demandé sur ee chapitre. 

Yatue «NBaètssMo vous propose de jano- 
t^auner^e report de ceéditr 



Ministère de riMtmfltioB pàUiqM et 
des beaux-arts. 

i^ section. — Instrucîma jmMifu^^ 

Oiap. 16 f^h, — Agra n dis s e m ent du collège de 
France, «il,tOOfr. 

Un crédit extraordinaire est demandé au titre 
de ce chapitre pour permettre i'aoquisition de 
deux immeubles sis rue Saint-Jacques n^* iOl 
et 109 à Paris. La situation des deux maisons 
dont il s'agit entre le Collège de France et le 
lycée Louis-le-^rand, coasUiue un voirâage 
incommode pour les établissements scolaires. 
Leur superficie semble devoir être à bref délai 
nécessaire aux agrandi^ements qu'entraînera 
le déveloK>cment dn Collège de franee. 

Le prix de cession actuellement proposé 
(205,600 fr.) semble avantageux pour TïJtat et 
votre commission ne fait pas d'objeetton à 
l'allacation du crédit demandé. H est entendu 
d'ailleurs que le vote de ce crédit ne préjuge 
en rien les décisions qui pourront être ulté- 
rieurement adoptées, en ce qui concerne soit 
l'agrandissement du C(^ège de France, soH le 
concours à demander à la viTle dans la dépense 
à raison de l'avantage -qu'elle tirera elle-même 
de la démolition des knmeubles acquis. 

Chap. »bés — Ecole fraiM^aise d'Àtbènes. - 
Mise en état des bètimrats, lâgOOQ fr. 

L'allocation de ce crédit est demandée pour 
permettre la réfection des bfttimeats de l'école 
française d'JUbéoes qui sont dans un état de 
délabrement qui exige une réparation immé- 
diale. 

Le devis des travaux soumis à votre commis- 
sion n'a pas soulevé d'oblections et nous vous 
§ reposons, en conséquence, de voter le crédit 

Chap. I?. — Académie de médecine. — Maté- 
riel, 9,000 f r. 

Ce crédit supplémentaire est demandé pour 
remédier à llasuffisanoe des prévisions rela- 
tives aux dépenses de chauffage des nouvelles 
salles de l'académie de médecine. Votre com- * 
Biissioii me oiéoonnalt pas là nécessité de oe 
oédtt et was pvopase, en consé^pience de l'ao- 
eevder. 

Elle cieit dova éf rappeler, toutefois, que sur 
M prsposftioa du Gouvaniement,une éoeneonie 
de 4,810 fr. avait été ap été a sur oe ohapitieau 
budget de ffOi your pemettpe un relèvement 
de crédit d'égale somme sur le chapitre du per- 
sonnel. Il eût été plus rationnel d'appliquer 
cette éoosiesnie à un surcroît de charges qu il 
n'était peat-^ftre pas impossible de prévoir. 

Chap. 76. — Traitements, Indemnités et allo- 
cations Bour inactivité ou interruptions d'em- 
ploi. — Frais de personnel (Enseignement se- 
condaire), 35,PÛ0 fr. 

Ce crédit avait été demandé poar combler une 
imuCfteanoe 4fae révélait la stt a att e n des dépan- 
ses engagées pendant les trois premiers triates- 
tres. Nous arpoas deaoandé aa départeiiMit de 
rinstruction publique si ces évalaations ne 
pouvaient pas être mediUées. La note ei^rôs 
eenfirme les indicatieBs de l'exposé des mo- 
tifs. 
Le crédit budffétaire est de 240;900 fr., savefr : 

Traitements d'inactivité 171 .000 

Indemnités aux fonctionnaires ne 
pouvant receveir un traitement d'inao- 

tivllé 21.^00 

Frais de déplaoem^it et allocatioas 
pour interruption de traitement.,.,,, 48XWQ 

240.900 
A l'heure actuelle les sommes ordonnancées 

s'élèvent à ,. 240.OT) 

et les eneageaoevts pris A....„.„^„, 26.000 

Total 2e6.ê00, 

La situation des dépenses est la suivante : i 
Traitements d'inac^vUé, 190^ fr. ooit i^fiOÛ 

francs de dépassement 
Indemnités aux fonotiomialres ne pouvant 

recevoir un traitement d'inactivité, 36^000 fr. 

soit 14/000 Tr. de dépassement. 

Inftemip/lion de traitement ,., M.êQD^ 

Frais de déplacement « ,... dOJfCO i 

4O.O0D 
sait S,000 f r. de dlsponiUe. 



AHkeuraaafaMlle, ilyAdoas na dépasse- 
BMUt de 33,100 fr. sur les deux premiersarti- 
eles. On ne poursait rèteire ce dépassement 
^'en accordant auouM iadeainité de déplace- 
n>ent aux nombreux ^foactâaaaaiffes qui ontété. 
en septembre et octobre deraiefs, appelés i 
d'autres postes par suite de aèoessnés da 
services (tra&sfos«aiiaa <le chaires, suppres ' 
sioB d'emplois, otc), oe ^i na sauxeit être 
admis. 

Votre commission veus nrapose, en coiotV 
quence, de voter le crédit demaiMle« 

Chap. 87. — TraitejawBts du personnel da 
renseignement primaire élémentaire en Fraaiik 
moins les villes de plus de 15QgQ006mcs, 400,669 
francs. 

La situation des erédUs de es cbapitte es 

i^^ octobre 1903 était la suivante : 



Béfienses constatées au 4^^ octobre d9ùS. <-• 
Uele%ié des états meusuels 4e IrcUemenS. 

Crédits budgétaires 131.782.660 s 

MoisdcjanTier. iO.€57.96a €5 
Mois de février. IO.flS7.633 77 
Mots de mars. . . K>.046; iSO 80 
Mois d'avril.. . . 10.760,290 95 
Mois de mai. . . t2.ISl.0Bi 3û 
Mois de juin... lt.<»3.t««B 
Moisdejuhlct. 11 .«5.6» 16 
Mois d'août. . . il .OI5.t45 38 
Mois de sep- 
tembre ll.eOLq54 R 

Total 99.202.^7 54 

Dépenses {bé- 
vues pour les 
mois d'octobre, 
novembre et dé- 
cembre (dépen- 
ses basées sur le 
mois de septem- 
bre) 33,ei4.5« 7S 

Ensemble*., i32.2n.2e0 29 132.277.200 29 

DéfimàoeaMer 494.9iid29 

Ce déficit pourra être comblé : 
!• Par les cré^ts su p pt è ute ntair e s provenant 
de fonds de concours, évalués II enriroQ. iOO.OOO 
20 Par un crédit supplémentaire de.. 400.000 

sett doo.ooo 

Votre commisRkm vtms pnqpose l'ouverturo 
du ciédit demandé. 

Cta^, 9a — AHocatious diverses, 160,000 Cr, 

Gé suppl6ment da crédits est demandé en 
addition au crédtt wèclal do 45ap00 fr., inscrit 
à l article i«' du ceifitre 9^ aflocté aux frais 
de sappiéaooes auriliaires dont le cbiffre se 
trouvera en Î9Û3, csiuana cela s'est produit 
pour les années pcéoédentes, id»ohiment In- 
fuffisant 

La situatiaa des ciMUs sa piésaatiUI au 31 oc- 
tobre 1903 dans les conditions suivantes : 

Crédits lH>deèlaii«s 450.000 • 

jpyjBsaces ccêuitUéês ^^^éuwés 
lespièceB Justificatives. 

Mois de Janvier 56.727 70 

Mois de février 61.0» 79 

Mois demars ,... «6.7S5 97 

Moisd^vrH 32.013 64 

Mois de mai M.€59 93 

Mois de Juin 54.t81 47 

MoisdeJMlet. 41.333 99 

Moisd^aoôt 5.909 31 

Mois de septembre . • , S. 1 19 99 

Mois d'octobre 45 . 5 i7 64 

Départeaient do la 

Seine (ordonnances spé- 

étales) 25.009 • 

Total ,.,. 4a&.a0 2i 460.250 21 

L'insuffisance à combler au 31 «o- 
tobre étaitde 10.250 21 

Les dépenses mandatées au 31 octobre accu- 
sent déii un dépassement de 10.250 21 

Les dépenses de novembra et dé- 
cembre se sont élevées, Tan der- 
nier, pour novembre, 4 46.016 22 

Four déOŒftbre, 4 53.880 18 

SU en étaltalnsi cette anaée,rin- 

suîfisance ressortirait à 110.086 61 

c'est-àHlire à une somma sui»érieure de lOjOOÛ 
francs au crédit demandé. 
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Mais on n*a cessé, an cours de rannée, de 
recommander aux inspecteurs et aux préfets de 

• redoubler de surveiliance et de n'accorder les 

• eoogés qu'en cas de maladie nettement consta- 

• tée. tout en respectant, naturellement, les pres- 
criptions Impératives de l'aKicle 42 de la loi du 

' 19*juillet 1889. 

^ On peut - donc espérer que les dépenses de 

c noTcmbre et^de décembre seront inférieures à 

celle de Tannée dernière^ et q.ue le crédit sup*^ 

; pjbèmeiitaire solliéité sera :suf/l6ant,pour.assi^- 

. rer le service. 

. £ est, dailleurs, une somme égale gui a été 
inscrite pour cet article, en relèvement de cré- 
dit au projet de bu(tget de 1901. 
.Aucune disponlMiUé n'étant prévue sur les 
autres arlicles du chapitre, nous vous propo- 
sons de voter le crédit demandé. 

Chap. 99. — Service des constructions scolai- 
res. — Enseignement primaire, 1,200,000 fr. 

Ainsi qu'il est expliaué à l'exposé des motifs, 
U présente demande de crédit est Justifiée par 
l'épuisement du crédit de 5,900,000 fr. inscrit au 
chapitre 99 du budget de l'exercice 1903 pour le 
payement des subventions accordées aux com- 
munes en vue de la construction de maisons 
d'école. 

Depuis 1896, le crédit de payement inscrit au 
budget a toujours été inférieur au crédit an- 
nuel d'engagement fixé par la loi de finances. 

Cette dilTérence se Justifiait pendant les pre- 
mières années de l application de la loi du 
26 Juillet 1893. par ce fait que les subventions 
accordées n'étant payées qu'après que les com- 
munes ont fait emploi de leurs ressources pro- 
Sres et au fur et à mesure de l'avancement 
es travaux, elles n'étaient acquittées pour la 
plus forte partie que sur les exercices posté- 
rieurs à celui de la concession; mais, dés lors 
qu'un plus grand nombre de communes avait 
obtenu le concours de l'Etat, le chiffre de 

J payements annuels devait s'accroître Jusqu'au 
our où il atteindrait celui des engagement. 
La première année, le crédit de payement 
fixé à 4,800,000 fr. ne put être employé que Jus- 
qu'à concurrence de 1,803,310 fr.; en 1902, ce 
crédit, qui était de 5,474,655 fr., fut épuisé au 
mois de novembre et les dernières de/nandes 
présentées durent attendre l'ouverture de l'exer- 
cice 1903. 

Cette at)née, il n'est pas -possible d'ajourner 4 

trois mois les payements à effectuer. On no 

. doit pas perdre de vue que la plupart des mai- 

' sons d'école sont construites par de modestes 

entrepreneurs de campagne qui ne disposent 

11^, comme ceux des villes, d'un gros fonds de 

roulement, ifiais n'oiât que dés ressources mo- 

' ' diques et doivent être payés & brève échéance, 

aussitôt les travaux exécutés, sous peine de 

voir leur situation compromise. 



Sénat, a été appelée sur la différence existant 
entre le chiffre des engagements et celui des 
payements. 

Nous proposons & la Chambre de Toter le 
crédit demandé. 

Chap. 105. — Participation du ministère de 
l'instruction publique et des beaux-arts & l'ex- 
position internationale de Saint-Louis, 35,000 fr. 

Les nécessités de l'organisation de Saint-Louis 
ont obligé le ministère de l'instruction publique 
à engager, dès 1903, des dépenses prévues pri- 
mitivement à 1904. 

La Chambre a voté une réduction d'égale 
somme sur les prévisions de cet exercice. Le 
Tote du crédit actuellement demandé ne sou- 
lève pas d'objection. 

f Section. — Beaux-arts. 

Chap. %. — Subvention de L'Etat aux musées 
nationaux pour acquisition d'objets d'art ayant 
une valeur artistique, archéologique ou histori- 
que. 38,913 fr. 

Chap. 40. — Conservation des monuments 
historiques. Acquisition d'obiets d'art et de 
moulages pour les musées de Cluny et de sculp- 
ture comparée, 48,384 fr. 

Le Gouvernement demande l'autorisation d'em- 
. ployer & des achats d'objets d'art la portion 
non utilisée des fonds provenant d'un legs de 
300,000 fr.' fait par feu M. le baron Adolphe de 
Rothschild et dont le testateur avait prescrit 
l'affectation à l'installation des collections dont 
Il faisait don 4 lEtat. ^ 



Cette affectation nouvelle est ratifiée par les 
ayants droit du de cujm. 

Votre commission ne fait pas d'obiectiop à 
l'ouverture des crédits dont il s'agit qui se 
trouvent gagés par les sommes versées au 
compte des fonds Me concours. 

Chap. 48. — Grosses réparations despalaiis 
-m:tii>fitiit,'^,O0Otr; - \ , 

Le crédit eçt demandé peur permettre la ré-; 
feotioades locaux du con§^U d'Etat ,atleifitSj 
p^r un incendie survenu au cours de cette 
année. 

Les Justifications fournies à votre commis-^ 
sien en ce qui concerne le t;hlffre des dépenses 
n'ont . donné lieu à aucune observation. 

Chap. 64 bis. — Participation 4 TExposition 
universelle de 1900, 7,633 fr. 86. 

Le retard apporté à la rédaction d'un rapport 
sur la poésie française confié 4 M. Catulle Mon- 
dés n'a pas permis l'imputation des dépenses 
d'impressions s'élevant 4 7,633 fr. 86 sur les 
crédits de l'exercice de 1900 qui eût dû suppor- 
ter la dépense et qui comportait les disponibi- 
lités nécessaires 4 cet objet. 

Il y a lieu en conséquence d'ouvrir au bud- 
get ae l'exercice courant un crédit extraordi- 
naire de somme égale. 

Sans observations. 

Chap. 65. — Frais de procès et d'instances, 
394,659 fr. 77. 

Ce crédit représente le montant des sommes 
4 payer par l'État 4 un sieur Moles, entrepre- 
neur de travaux publics, adjudicataire des tra- 
vaux de maçonnerie de l'école des arts et mé- 
tiers, de Lille, augmentés des Intérêts, frais et 
honoraires des conseils du Trésor. Il n'y a rien 
4 ajouter aux explications données 4 l'exposé 
des motifs et nous proposons 4 la Chambre de 
voter le crédit demande. 



Hinistère du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 

/M section.^ Commerce et industrie. 

Chap. 9. — Ecole d'arts et métiers (Matériel), 
60,000 f r. 

Ce crédit est destiné 4 l'achat ou 4 la loca- 
tion des machines-outils les plus indispen- 
sables pour l'instruction des élèves de 3« année 
de l'école de lille. L'énumération de ces ma- 
chines soumise 4 votre commission n'a donné 
lieu 4 aucune objection et nous vous pro- 
posons, en conséquence, de voter le crédit de- 
mandé. ^ 

Chap. 52. — Indemnité 4 la ville d'Armen- 
tières 4 l'occasion de la suppression des écoles 
annexes 4 l'école nationale professionnelle, 
100,000 f r. 

Les écoles nationales professionnelles d'Ar- 
mentières, de Vierzon, de Voiron et de Nantes, 

aui étaient autrefois administrées par le minis- 
tre de l'instruction publique, ont été placées 
dans les attributions du ministre du commerce 
par la loi de finances de l'exercice 1900, qui a 
transféré au budget de ce ministère les crédits 
affectés 4 leur entretien. 

Les trois premières de ces écoles avaient pré- 
cédemment £omme annexes une école primaire 
et une école maternelle, qui sont restées placées 
sous l'autorité de M. le ministre de l'instruction 
publique. 

Or, au cours de la discussion du budget de 
l'exercice 1902, sur la demande de M. Rajon, 
député, et d'accord avec la commission du 
budget et le ministre de l'instruction publique, 
le crédit affecté 4 l'entretien de ces écoles 
annexes a été transféré également au budget du 
département du commerce. 

Le but de ce transfert est d'arriver 4 la sup- 
pression de ces dernières écoles. Ainsi, en effet, 
que le faisait remarquer M. Maurice Faure, 
rapporteur du budget du ministère de l'instruc- 
tion publique, ces établissements, depuis le 
rattacnement des écoles nationales profession- 
nelles au ministère du commerce, se trouvent 
dans une situation anormale, et leur existence 
ne se justifie plus. 

Toutefois, leur suppression pure et simple 
causers^t un préjudice aux villes d'Armentières, 
de Viérzdn ef 'de Voiron. 
- En pârtibipâht aux frais de construction des 
écoles nationales professionnelles, celles-ci se 
sont assuré ravanta|e,non seUletnent de l'école 



professionnelle, mais encore d'une écola ah 
maire et dune école maternelle, et on nJ 
.pourrait le§ pçiver de cet avantage sans corn! 
pensation. *'""*' 

11 est donc équttaile de les indemniser dânà 
une juste -mesure des charges qu'elles auront 
4 s imposer pour la cpnstructioa d'écoles com 
m^nafes.destipées 4 remplacer les^étabUsse- 
menlç Jiijatird'liùi fcatrcteaus par l'Etat et ouï 
•jli^pwaUra^ent. . . Z.^ -^^^^x 

Le crédit aff^é^^Teiïtretien dëjB^s derniers 
deyaot devenir disponible nar suite de delta 
suppression, il ;a.paru possible d'en tenir coÂpte 
pour jiccpraer AUX munich>'alités d'Armeotiékes 
de VierKOUjet jie Voiroii. dos iademeités desti- 
jiées 4 les désintéresser. 

On a pensé que cette combinaison fournirait 
aux écoles nationales, qui Jouissent de plus en 

F lus de la confiance des familles et sont trop h. 
étroit, le moyen de se développer en occu- 
pant les locaux dans lesquels sont aujourd'hui 
installées les écoles annexes et cela sans im- 
poser des charges nouvelles 4 l'Etat qui, au 
contraire, se trouverait affranchi de roblrgatioa 
d'entretenir indéfiniment des établissements 
qui n'ont en réalité qu'un intérêt communal. 

Des négociations ont, en conséquence, été 
engagées dans ce but avec les municipalités 
intéressées, et 4 la suite d'une entente inter- 
venue entre le département du commerce et la 
municipalité d'Armentières, il a été convaincu 
que les écoles primaire et maternelle annexées 
4 l'école nationale professionnelle, seraient 
supprimées afin de rendre disponibles les lo- 
caux occupés par ces écoles, locaux devenus 
indispensables pour l'agrandissement de l'école 
professionnelle, et que l'Etat payerait 4 la villo 
une somme de iOD,000 fr. pour l'indemniser 
des dépenses supplémentaires qu'elle aurait à y 
supporter du fait de cette suppression. 

Les écoles annexes sont entretenues par 
l'Etat; d'autres part, 4 défaut de la suppression 
de ces écoles annexes, l'agrandissement de 
l'école professionnelle aurait exigé une dépensa 
d'au moins 100,000 fr. 

La combinaison est donc avantageuse, puis- 
qu'elle a pour effet de supprimer une charge 
personnelle pour l'Etat, et d'éviter une dé- 
pense extraordinaire au moins égale 4 la somme 
versée 4 la ville. 

En conséquence, un projet de loi portant ou- 
verture d'un crédit d'égale importance fut dé- 
posé par M. le îtiinistreMes tlnanees, le 28 1»;- 
tobre 1902, mais la Chambre des députés n'a 
été appelée 4'èe prononcer sur ce projet de loi 
qu'au mois 4é mars smvant. 

La convention ne devant pas devenir défini* 
tive qu'après avoir été 'ratifiée par W* Parlement 
par l ouverture iHi'créuit extraordinaire qu'elle 
nécessite, ettàa»mimë 'de teo,066 fr^a versera 
la ville d'Armentières rie' pouvantlrâutre-plrt 
être imputée que sur l'exercice de l'année au 
cours de laquelle le Parlement aurait approuvé 
ladite convention la commission du oudget, 
sans contester le principe de la demande de 
crédit, émit l'avis que le crédit sollicité devait 
être inscrit au titre de l'exercice 1903. 

Le budget de l'exercice 1903 étant en discuS' 
sion 4 ce moment, il n'a pas été possible d'y 
faire inscrire le crédit dont il s'agit, et il a èlo 
compris dans le présent projet de loi. 

La ville d'Armentières destinant la somme 
qui doit lui revenir 4 des travaux urgents, la 
municipalité insiste vivement pour en obtenir 
le payement. 

NOUS proposons 4 la Chambre le vote du cré- 
dit extraordinaire demandé. 

«• Section. — Postes et télégraphes. 

Chap. 2. — Matériel de l'administration cen- 
trale. 

Crédit demandé 21.000 

Crédit proposé lO.OOO 

En moins il .000 

Le crédit demandé concerne les articles ci* 
après: 

Art. 2. - Chauffage 8.O0O 

• Art. 4. — Fournitures de burean 3.000 

Art 5. — Impressions et autographies. 3.00O 

. Art 8. §!•'. — Salaires 7.Q0Q 

Total égal 21.000 

Les crédits demandés avaient été calculés 
d'après là situation des crédits du chapitre au 
mois d'octobre dernier. En raison delépoqtio 
avancée 4 laqueUe ies eUeeatio'ns supplemen* 
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Ulres poBsroai èU% misM à la 4i8i^osttlon des 
MTvioos, «a c^iUin nomtoe ûê trcvam derfont 

'«IvëilMrttto. ■■■-'•■ r'^" ■"• ■•/i^"'- •:"••'- •• 
Dans ces «ooditions, le^ sommes éémaniM» 
sur te clHi^tre 2 pévmU Mri suoin^' aux 
tlpffces soi^vpBts : 

Aill — <aiaBC«ge,i>..^.«^,l«««JJ«^. S.tOO 
Afl& §i«'. — SaJaàns « 7.000 

Tiotal ^. lO.ttlO 

Le «redit SHf^léaentalre ffîiKitiTeaMat de- 
8)AiHtt MtBt de 21jO0O f r^on oMeat une éco- 
nomie <te tl4)(X) fr. — »vœO fr. « iiflOD fr. 

Nous vmis prapesoQS de réduire à 10,000 fr. 
le crédit 11 afioner. 

diap. 5. ^ fenonel (agents), I4,TI3 fr. 

Le crédit deiQABdé eu titre de ce cliapttie 
résulte de la mise en explottation iMrecte par 
l^iriministration des postes des tAMes de la 
côte occidentale d'AâApM, rachetés, à la West 
African OompaBy. Cette epéralioa a.d*aiUeQi8 
élè sanctionnée par la Ctiaonbre e» ce qui çon- 
oerae le JNidset de 1!»4. Lofs explicatitAs d5n- 
oées à Veiipoaé des lootifs Jmiâeat 1^ dé- 
nudes de crédits prése&téos aa titre. 4 
ciee 1903, et Q0BS prop^ons II 1^ ; 
satisfaction. 



Art !«*, § a -* Frais do séjotir mz agenfâ 
hors de France ,... ^.912 



employés 

' JLrt 2, 1 2, -^ yiw i^ff mi* ^ éTeotaèttes 
pour IraTauz extfaordlaaires et de anit 
Art. t, § 9. — Frais évestnels de toar- 
Bfies, m dépteements, de missUms et 
de Toyâd)^- • ••••••*«•«*• •••«•«j* 



Oiap. 7. — Bemises ^ personnel ^'&. divers. 

Crédit demaiidé.*»«w».é«>.«..^...*M éok.UJÛ 
Ciédii proposé 



• ••»•••«« •«• • **• ••«••'•• 



647.40) 



Tje evèdlt 



ML 2. — Remtes pour frais de penmtloi 
des i«caues tOtolMÉiivas li.eo 

Art a ^ SsniMe&«tti a^sots de6i>a- 
Ttoa« léltaMDiymeeseMBditas..... «8.00 



(Hwmpitttt camem 

.m 
.eOD 



M» téléflMDKpMB. 

Mtal489d. 



commBOica- 



«8.000 
|29vM) 



Les tuilEftliiM» ttito ^oonmlètes ^ l^esé J 
éee mslils Jmfiflciat MSeaaâtn do 4Sré«f de- 
mandé «mtofemeift. Sais tl rftsime d*ane te- 
nisleQ des pi é fi ia k wi s ftite à la deinaDde de 
votte oemon&afoB ^ue«ellM-Qi est «té Bsnffi- 
santés en ee qui eenceme les^erticles 3 «tS. 

LasibntieAdecteBWi decesffflklesest ac- 
toebement la suivante : 

Att a_«7 ftenaises wax a|pe«ls des lK»eaux 

2.523.295 



$ pcv "ae« • . • • •«'•••^« • 

t«ecerdé pn laléi 

deSnasoes r,. i.847.573 

OèiH sv^iftémenUire 
en ifislaoce «« 468.095 



IMal éeseessMMespré- 
voes...... 2,Stt.373 2l5I3u373 



lacsQliHAce des reesmces,... 7.917 

••119.060 fr. en eliiffres marts. fin eeméqoeooe 
le crédit sapplémeatalre demandé s«r cet ar- 
ticle doit être majoré de 8,000 fr. et porté de 

46a^fr.è4nMooYr. 
Art âi — Remâses pour ODrain&nioatio&s télé- 



Dépense létale prévues 3Si.774 

GrèdOÏfidl^tidre lS5.eÙ0 

Crédit saptittanefitaire de- 
niaadé.,..V7!Trr W.W 

Total des reaseucees pré- 
vues 3^.600 325.000 

insnlisaGaie de ressoarees 29.774 

floit, X9OÛO fr. en diiCres ronds. 11 7 a 4onelieQ 
d^ majwer de 90,006 ir. «e ciédtt snpfdAnea- 
ta:^ demandé snr cet asticte 5 et le perler de 
129,400 fr. à 159,100 fr. 

Ces deux inscrâiliotts aevielles pMerent le 
total du crédit teâattdé s«r le clw^tre 7 à 
d€7,400fr. (000.100 +«.009 + ^.00^ et permet- 
tront «Mvoer iMte ^temonde de ^dm tâté- 
neore. 

Votre eemmissîen vacs pMMSe dénoter A œ 
elRffre ï^attooattea s ap p iô B^n t aife dmt devra 
%tre doté le oiiapltre. 

<C)iw. S, ~ Indemuttis dlvoses <A secours, i 
ûe cfédit ee deeein^Hyse cemiB» eift i 



Total égal ^ 64.879 

Les crédits afférants aut articles i, para- 
psê^tom 3, et 2, paragrapbe 9, résultent des eir- 
eoQstonces mentioimées à propos du cliapttre 5. 
(cables de lacdte occidentale d'Afrique.) 

Le suppléoient d^locaticm demandé sur l'ar- 
ticle 2, paragraphe 2. est Récessité par la âtua- 
tioQ des enga^emexns de dépeases. 

Sans observations. 

Ohap. 10. — IMériel des bvfeaux, «,145 fr« 

Ce eiddit ee rCstaitit erame il euit : 

Art. i«'. — Frais de régie du servioe des di- 

reetiei» et du serwme d'exphu^tion 5.145 

Art 4. — ConstractiOBS, acquisitio2^ 
eailreiieD et rcnowellement des b&U- 
ments et do nMMier; instaBatifOU et 
agrandissement des bufeaox. ••••••«•.•..• 3.000 



vembre 1891, entre i^Slat et la compagnie des 

messageries maritimes, pour le remaniement 

^ ,«• j des>apoour»etia'proroî^ndesser^cea*ima- 

80.437 f niÉfeaportau Ko a u é dés à tedtte eerepaènie. 

en tertai ^!> cen teatt e n d« » jain wgTr 

c-fS!/''!?*^'"'^'*":*"* •■» •Be«!es»unpielies 
lacaMn^a^dosaifoa aMoMïMi en volant 



6.000 



îtJtaidgal...... c... 8.145 

Les/crédite demandés sur les artides l«'et 4 
aentlaeeBsèfQeaee des oréaiioiis 4e staildos 
Iranfaises de câbles téiégraph^ues seos^ouL- 
rias A (àonaiffT, 6vaBd4teasamU>>wBatt etlibre- 
nîlle. 

Ctap. 12. -^ Tnaspwt des dêpAcbes paslake, 

de crédit se décomposa «orame sait : 
Art2;9S*^ -* flogeaar amlmlants let dOè^s, 

CoBstroetioa etentretien.. ^.958 

Art 6. $ l**. — ayoaepert des dépé- 

obespar ehmrdrr. defer...^^.^^».^.. 176.000 

TMaiégia .**.... ^ 1»7.958 

Ija draïaada de crédits prèsealée aa tltia de 
nafticle 2, aaragnpbe l«r, éead A obtenir le 
report A 19tô dHm crédit de 7i;958 ir. ofvmAwa 
budget de Itte paar dm tramas Ciastattation 
dans les gâtes de Paris-li^ea et Lyoa-ftrmche, 
et tombés en aannlatioB, les travaux noyant 
pu être faits /qa en 1903. ^ 

L'insuffisance constatée sur l'article 6. para- 
gsaphe i«*; résulte de raagmeatatkm de dé- 
pense résultant de la mise ea stai^icedeswaaons- 
poste de grande dimension. Les eipHenaons 
données A l'expesé des motifs JustfAcot Faûcca- 
tien de ces crédits. 

Chap. ta «- l>é p ea ses en matàdel poor Tins- 
tfldlatioa des^ppûeils et ^ear l^éUblisseaaent 
de ligaes tétègmplUqQes et télé^iOBiqttes. -^ 
Travaux neafs^ 250,000 f r. 

Art. 4. — Matériel des lignes sous-marines, 
25^000 ir. 

^^e somme de TSdOQO fr., dont nn tiers 
payable avant la ^ de r^nnée courante, est 
nécessaire pear eomplèter Vexécation des me- 
sures admises anl^ieaiement par le Parlement 
pour le développoiaent de nos communie ar 
yoas télé^aphigues eoas-marines. 

Sans observafions. 

Chaik 16. — Dépefloes dlveises,'2â,9i2 fr. 

Qe crédit oeocerne Harttcle 3 : « i^ais d'aide 
aux receveurs, aax contrôleurs des services 
marUÂmes posÂanx et aax entreposeurs ». Il 
est iaffércat aux dépenses d'excioltatien des 
oAbles de la c6te occidentale d^ Afrique (Voir 
claLpitre5). 

Cfaap. i7.— PeasloRs de retraite dn personnel 
ouvrier et de certaines catégories d'auxiliaires, 
13,000 fr. 

L'insuf Ûsaaoe de crédits «ui doa&e Ucu A une 
demande d'altocattoa «i^ipkîmBtaire porte sur 
rarticle !«'' : « liaésmtiea A ratsoa de 4 p. 100 
des salaires du pecsoaaûl ouvrier et des agents 
A titre auxiliaire ». 

L'application de eetle majoration aux salaires 
qui en sont aflbtâés eccaâKmnera un dépasse- 
ment de crédit de SOjOOO Xr. environ compensé 
pour un peu plos de ifiOO fr. par des disponibi- 
lités sar d'autres ^srlicies. 

Sans observations. 

Cbap. 24. — Subvention au service maritime 
4e rAasttaUe et de la NeaveUe-Calédonie, 73,6dO < 
francs. 

Cette demande de crèdTt e$t la conséquence 
de la convention mdditionnene passée le 5 no- 



Cbap. 28 è^ *- Ganetoraetion d'bèéelsdes pos- 
ta «t des tél^gmfdMS. ^ 

Crédît demandé . . 385.^6 

Crédit proposé.. .r 240,000 



iaa!ns^«^««. 



95,916 



n résulte de reaselgnemeats complémentai- 
res fournis A votre comaaissiMi ^ne la dépense 
totale à prévoir sur ce oiiapilm peut être éva- 
luée à — , .,. 4aa.'250 

Si Ton déduit de cette somme le 
crèfit de 193,659 f r. accordé par la loi 
de finances du 3im(arstS03 1981659 



on efetientane insuitamioaâe... 238^91 

Soit 240,000 fr. en chiffres zandi. 

Le crédit supplémentate ilenaadé étant de 
335,916 fr., il est oossibied*opérer une réduction 
de 335,^6-»0,é9(>^9&9Éd fr. oonas^n^nt A 
des travamt dotft rex écatim i «e pdarra «toir 
lieu qu'eA .1904. 

Chap. 29. — RiCThbôtirsemenis snr produits 
des postes, des télégraphes tft des lëléi^hones, 

Un crédit sapplémentatoe de SSOiOOO fr. ,èst 
demandé paar eOootaer, ea temps atile, fiux 
oflftem èUaasers et atteaipalemeat «ax ooia^- 
^ÊÈBÊ des olMas SÉMigNinqaas, ko remboatse- 
maatde Upartiearaaaeaaat sar le montant 
dm t«BM perçaas pm i^adaiÉBistmtibn- i1^sh 
^alBe. 

L^oaiatfnm «le-ae oédH aa miiléipa pas dteb- 
Jections. 

Mimstftfa ides ooloïKîea. 

Chap 2. — Ifaéériel de ya da daisUA tien cen- 
tmle. 

Crédit demandé :.... 1,200 

Crédit proposé....... » 

En moins *•«•»« l.'20a 

Un crédit de i;iû9^ est demandé eh viie do 
la réfection de ^calorifères an paxiiton de Flore. 

Votre eonnnisBion, décidée A xefnser son 
«(HicoBrsAAoate masure qai «unit pour effet 
de faciliter le maintien du département des 
colonies dans ies iauneublm qa^ occupe en- 
core malgné les pneacr^ttaai iormeties de la 
M, vous pvepD» le njed de ee crédit. 

Chap. 9 Ai«. — Snfev^tion A la «aaMagnie du 
ottOeMajuQga-Mosaflriiique, 3^âQll £r. 

Hans le oaoïant du mois d'août 1903. l'admi- 
nistration a été avisée de la raptae ou câble 
Majunga-Morambtaiie, qui assure tes commu- 
Bicatioas eatre la Fm a ee et Hadagascar. 

D'accord anac le scos^secrétariat d'Etat ûe? 
postes et des télégra^^hes, le département a dû 
faire appel, poor la réparation A effectuer d^- 
gence, a TEaStem Telcigraph Gon^a&y Limited, 
au moyen de son bateau cftblier en station A 
Zanzibar. . . ,., 

Or, cette compagnie a iêH eoaaaître que le 
coitt de la réparation, caleulte «nr la base de 
^150 IT, par jour pour la locatioa de son navire 
et de 3,325 fr. par miïle nurin poar la fouml- 
ti£re du cAble nécessaire, s'élèverait au chiffre 
deS?,500rr. 

Aacan crédît n'est jwéira au oiiapitre 9 du 
lM2dg€t de rexercice 1903 pour les dépenses du 
câble, la dotation qai ffgurait aux bodgets def 
exercices Antérieurs ayant été supprimée eo 
1^. U a d'ailleufs été entendu que le sorvicf 
du cAbk Uozambiqae-Majunga {recettes et dé^ 
penses) serait remis au eoas-saciétariat d'Etal 
des postes et des télégnapbes; amis le crédit qo^ 
respondant aux dépenses de ce service nia éti 
inscrit qu'au projet de ted^ de cette Admft 
nistration pour 1904. 

U est idonc ikécessaire, peur pouvoir désioté 
resser rfiasftern Tfdegiapb Con^pay Limited 
d'ouvrir un crédit extraordiaaica. 

Sans obeervaUaaa. . « 
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' îihâp. u; ^-^ Subyeatioil t foffice. éoloiiial, 
»,312fr.50. ;. . • ' • ^ • 'r. , 

L'offlce colonial, institué par décret du 
14 mars 1899. a été installé dans la galerie d*Or- 
léans, au Palais-RoyaL Dés son installation, le 
•onsell d administration et le conseil de perfec- 
tionnement, entrant dans les vues du ministre, 
décidèrent que Tof fice. pour se développer con- 
Tenablement et posséder uq service complet 
de renseignements, une bibliothèque coloniale, 
im musée de matières à importer dans les co- 
lonies et des produits à eiporter des colonies, 
avait besoin de toute la galerie d'Orléans. 

Le conseil d'ad m inistration décida, en consé- 
quence, que Tofflce colonial louerait les ar- 
cades de la fi^erie d'Orléans au fur et à me- 
sure que-lee iecataipes M& quitteraient 

L'ofuce colonial, conformément au programme 
adopté, a procédé à la location de nouvelles ar- 
cades et la somme totale due ainsi & l'Etat pour 

l'année 1903 s'élève à 32.987 50 

faisant ressortir, par rapport au cré- 
dit de 90.625 • 

prévu au budget, une insuffisance de . 2.312 50 

C'est pour couvrir ce dépassement que Ton 
•oUicite l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
4e pareille somme. 

Sans observations. 

Ghap. 15 bis. — Missions de délimitation des 
possessions françaises de l'Afrique occidentale. 

Crédit demandé 245.000 

Crédit proposé 200.000 

Enmoins .., 45.000 

En exécution de divers arrangements diplo- 
matiques intervenus entre l'Angleterre, l'Alle- 
magne, l'Espagne et la république de Libéria^ 
le Gouvernement français s'est trouvé obligé 
de se faire représenter en 1903 au sein des 
commissions techniques chargées de procéder 
à la délimitation des territoires africains dont 
les travaux lui Imposeront une dépense totale 
de 245,000 fr. Cette somme se décompose comme 
suit: 

10 Délimitation & l'est du Nieer 135.000 

20 Délimitation de la république du 
Ubéria 45.000 

20 Délimitation de la Côte-d'Or, Côte 
d'Ivoire 25.000 

40 Délimitation franco-allemande du 
Cameroun 25.000 

50 Délimitation franco-espagnole du 
golfe de Guinée 15.000 

245.000 

Votre commission s'est préoccupée de la du- 
rée des opérations en cours et a demandé au 
département des colonies de faire connaître la 
situation do chacune d'elles. La note ci-dessous 
répond à celte observation. 

10 Délimitation à l'est du Niger. — Une com- 
mission de délimitation a été chargée de déter- 
miner sur le terrain la frontière fixée par le 
{protocole du 14 Juin 1898, signé à Paris entre 
es plénipoteotialres français et anglais et ra- 
tifié entre les deux gouvernements, cette fron- 
tière s'étend de la rive gauche du Niger au lac 
Tchad sur une longueur approximative de 
1,600 kilomètres. La section française se com- 
posait de M. le capitaine Moll, chef de mission, 
accompagné de M. l'administrateur Ilummel, de 
M. le lieutenant Tilho et d'un personnel com- 

Slëmentairo d'officiers, de sous-offlciers et sol- 
ats emprunté aux effectifs de l'Afrique occi- 
dentale française et au personnel indigène. 

Les membres européens ont quitté Bordeaux 
le 14 novembre 1902, à destination de Dakar, où 
Ils reprirent le paquebot des chargeurs réunis 
à destination de Kotonou. De ce point ils do- 
raient se rendre à Gaya, où avait été fixé le 
rendez-vous avec la mission anglaise. La Jonc- 
iion des délégués des deux puissances s'opéra h, 
Dioundou, dans le courant du mois de Jan- 
vier 1903 et les travaux commencèrent immé- 
diatement. La commission a suivi la vallée du 
Dallol-Maori, passant par Uo et DolL De ce point 
elle a quitte la voie du fieuve pour gagner 
directement le Nord. En février, elle entamait 
les opérations sur l'arc de cercle de Sokoto. En 
mai, elle était À Tahoua, où elle pouvait recons- 
tituer son ravitaillement. 

D'après les renseignements reçus, les tra- 
Taux sont terminés sur l'arc de cercle; la com- 
mission s'avance dans la direction du Zinder, 
•t a moins de retard imprévu, elle espère 
arriver au Tchad dans le courant de décembre 
•u Janvier prochain. La somme nécessaire h. la 
ééumilatioa ne paraît pas devoir Mre inférieure 
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h f$5,ÔeO fr., Suivant l'étal d^e'ssé par le ehef de 
missiotrr^''^^"'- ' ■ . ■ - ^ 

2» Délimitation de là République de Libéria. 
— Le gouvernement libérien a demandé que la 
frontière franco-Ubérienne fixée par la conven- 
tion du 8 décembre 1S92, et ratifiée par la loi du 
31 Juillet 1894 fût reconnue sur les Fieux, et que 
les travaux commencent dés cette année. La 
dépense à prévoir qui doit comprendre la solde 
et les indemnités des deux délégués européens. 
ainsi que les frais d'escorte et de transport et 
l'achat de matériel avait paru n'être pas infé- 
rieure à 45,000 fr. pour cette année. 

n y a lieu d'ajouter, toutefois, que cette déli- 
mitation s'est trouvée subordonnée, quant aux 
conditions de son exécution, à une entente en- 
tre les représentants de la France et du Libéria 
en vue des instructions & donner à la commis- 
sion de délimitation. Cette entente a eu lieu 
seulement, au ministère des affaires étrangères, 
& Paris, dans les premiers Jours de novembre 
1903, et il est à prévoir que les travaux ne pour- 
ront commencer qu'en 1904. 

Le crédit demandé pour l'exercice courant 

Kmrrait être sans inconvénients diminué de 
dite^ somme de 45,000 fr. 

30 MJsslon CôtQ^divolre, Côte d'Or. — Un 
crédit de !fô,OOÔ fr. est nécessaire pour assurer 
les dépenses de la mission chargée de procéder, 
en exécution de la convention ou 14 juin 1898 & 
une reconnaissance de la frontière des posses- 
sions franco-britanniques, au nord du 9© de la- 
titude nord. M. Delafosse, chef de cette mis- 
sion, a dû, d'ailleurs, prolonger son séjour dans 
la colonie, l'abornement de la frontière siyant 
été poussé Jusqu'au lOo de latitude nord. M. Dela- 
fosse, récemment rentré en France^ a été main- 
tenu pendant quelques mois à la dis[>osition du 
ministère des colonies et du ministère des 
affaires étrangères, ainsi que les membres de 
la mission qui lui étaient adjoints, à savoir : 
M. le capitaine Bouve et M. le lieutenant La- 
fargue en vue d^ét^Ur, de concert, avec les 
commissaires anglais, les cartes et l'accord dé- 
finitif à maintenir entre les puissances intéres- 
sées. Le crédit demandé peut se Justifier de la 
manière suivante pour l'exercice 1903 : 

M. Delafosse, chef de la mission. 

Solde, indemnités et frais de représenta- 
tion 10.186 

M. le capitaine Bouvet 

Solde etindemnités 4.347 

M. le capitaine Lafargue. 

Solde 2.040 

Indenmités 1.812 

3.852 3.852 

Frais d'impression du rapport, de des- 
sinateurs et d'établissement de la carte. 5.000 

Dépenses imprévues (non liquidées 
encore) 1.615 

25.000 

4* Mission franco-allemande du Cameroun. — 
La mission franco-allemande du Cameroun se 
trouve dans une situation analogue & celle de 
la mission Delafosse. Les membres de la mis- 
sion française ont complètement terminé sur 
les lieux les travaux qui leur avaient été con- 
fiés et ont aborné, de concert avec les commis- 
saires allemands, la frontière du Congo fran- 
çais et du Cameroun, Jusqu'à la région de la 
Sangha, la deuxième partie des opérations 
ayant été renvoyée À une date ultérieure. La 
délégation française, qui se composait de M.Cu- 
reau, administrateur des colonies, chef de la 
mission, de M. l'administrateur Bonassiès, de 
MM. Doux et Chiron, administrateurs adjoints 
des colonies, est rentrée en France, où elle a 
procédé à la mise au net des travaux de déli- 
mitation. Il est résulté de ce chef une dépense 
de 25,000 fr, correspondant à l'exeroice 1903 et 
se décomposant comme suit : 

M. CureaUf solde et indemnités 8.580 

hL Bonnassiès, solde et indemnités.. . 5.256 

M. Doux, solde et indemnités 4.506 

M. Chiron, solde et indemnités 1 .800 



Dépenses de personnel 20 . 142 

Achat de matériel. Frais d'impression 
de rapport, de dessinateurs, d'établis- 
sement de la carte 3.510 

Dépenses imprévues (non liquidées 
encore) 1.358 

25.000 

5* Mission franco-espagnole du golfe de Gui- 
née. — La convention conclue entre la France 
et l'Espagne le 27 Juin 1900 pour l'établissement 
delà Ûgne de démarcation entre les posses- 
sions appartenant à l'une et à l'autre puissance, 



au nofd^ilHa éfoferttc du Congo français, dans 
la région-^ Rlo^Mouni, a reçu son exèeutioQ 
en lOte.^Tmrtefois les membres de la commis- 
sion, à savoir : M. Bonnel de Mézières, chef de 
la délégation française, M. le capitaine Roche 
et M. le keutonant Duboc, ont dû être mainte- 
nus à la. disposition du département des colo- 
nies en 1903 pour la mise au net des travaux 
de délimitation ; les délégués ont, pendant cette 
période de temps, dresse, de concert avec les 
commissaires espagnols, les cartes et établi 
l'accord à intervenir entre les puissances inté- 
ressées. Le crédit de 15,000 fr., demandé & cet 
effet, se Justifie de la manière suivante : 

M. Bounel de Mézières, soldes et 
demnités 4.426 • 

M. le capitaine Roche, solde et in- 
demnités 265 30 

(n'a été maintenu que du l«r au 
15 janvier 1903). 

M. le lieutenant Duboc 1.152 • 

Frais de représentation (notam- 
ment lors du séjour à Paris des 
commissaires espagnols) 3.000 59 

Achat de matériel. Frais d'impres- 
sion de rapport, de dessinateurs d'éta- 
blissement de la carte 5.000 • 

Imprévus (non liquides encore)... 1.156 11 

Total. 15.000 » 

Chap. 41. — Frais de route et de passage da 
personnel miUtaire. ^000,000 fr. 

Le chapitre 41 « Frais de route et de passage 
du personnel militaire • du budget colonial 
exercice- 1903,- eontprend une dotation de 
5,299,955 fr. (4,974,155 fr., loi du 31 mars 1903; 
et 325,800 fr., loi du 5 Juillet 1903). 

Dès maintenant il est certain que ces crédits 
seront insuffisants pour permettre au départe- 
ment de liquider avant la cl6ture de l'exercice, 
les dépenses incombant h ce chapitre, 

Lors de l'établissement du projet de budget 
de 19œ, l'administration qui ignorait encore 

3uel serait le résultat de la nouvelle répartition 
e crédits entre les différents chapitres (Sup- 
pression des chapitres slobaux des dépenses 
par colonie), ne pouvait présenter une de- 
mande Justifiée de relèvements de crédits. 

Or, l'exercice 1902 a fait ressortir, on se le 
rappelle, un dépassement de 3,300,000 fr. envi- 
ron couvert par un crédit supplémentaire 
d'éffale somme accordé par la loi du 26 Juin 

La situation se présente donc telle qu'elle 
était l'année dernière. 

D'autre part, il importe de ne pas perdre de 
vue que, par la nature même des choses, le 
département peut difficilement exercer une 
action préventive sur rengagement des dé- 
penses de frais de voyage ou de déplacement, 
ces dépenses étant tout à fait subordonnées à 
des circonstances qu'il est impossible de prévoir 
d'avance et même d'é\iler: congés pour mala- 
dies, épidémies, obligation de la relève, déplace- 
ments de troupes pour des besoins politiques 
ou pour la répression de troubles, situation de 
famille des officiers appelés aux colonies par le 
tour de départ et qui peuvent être célibataires 
ou mariés, avoir plus ou moins d'enfants, lais- 
ser leur famille en France ou l'emmener avec 
eux. 

La généralité de ces dépenses est engagée 
directement dans les colonies par les gouver- 
neurs puisqu elles se rapportent uniquement à 
des droits acquis, en vertu des règlements 
(Indemnités de route et de séjour). Ces dé- 
penses peuvent même être payées sans crédits 
délégués, en vertu des disposition^ de Tar- 
tiéle 103 de l'ordonnance du 14 Janvier 1869, sur 
la comptabilité du département de la marine et 
des colonies. 

Enfin, conformément aux dispositions do la 
loi du 5 Juillet 1903, relative à la nouvelle ré- 
partition des troupes aux colonies le chapitre 
« Frais de route et de passage du personnel 
militaire •» aura à supporter avant la fin de 
Texercice des dépenses assez considérables 
résultant de l'application de cette loL En effet, 
aux termes de cet acte, les troupes de TAfrii^ue 
occidentale et de l'Indo-Chine sont augmentées 
dans une sensible proportion, tandis que les 
effectifs de toutes les autres colonies seront 
diminués. Il y aura donc lieu, pour le moment» 
d'assurer le rapatriement des troupes qui seront 
rappelées en France par suite de la réduction 
de garnisons et, d'autre part, d'effectuer l'envoi 
de contingents en Afrique occidentale et ea 

irâiMÀa' été prévu pour cet t>bjet par la loi 
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tkine om dépenses rèèneff. 

C'est pofic ces d iff lif en t es ^nistim mié rtdmS- 
tiatlon 86 traure dan» FoUlgaftiOft ne éetnaot- 
der, dès à présent, un crédH sujppIdnMBtcdffQ de 

3 millions, 

Tbtre oommisslon tous propose de fo^ ce 
crédit. Eâe espère tonteféis me le relèiremen* 
de la dotation du chepttre du bndfst de 1901 
permettra i radmfnittraUon de se maistenir 
pour l*exereice iSM dans la Itette des erédits 
Budgétaires. 

Cbxù, 5^ -^ Treimiix militaires et armements 
(Iftdo-tlxine), 7004)00 Ir, 

€e erMtt a pour bot de permettre de remé- 
dier aux déeàte toDSidétilblea que le typlion des 
7 et 8 Ma i90B a oeca^oanés éaoe les Mtteeats 
mitttaircs ée (tti^ecsee ^«oas du T^Mikin* nolam- 
Bient à Hanoi et 4 Nam-Sfnli. 

Lee dépenses auxquelles U est afférent pré^ 
sentent un caractère d'absolue, néeessiié et 
nous ¥083 proposons en cooséfUMBce de Ta- 
dopter. 

Qiap. 58. — Àdministraftioii pénitentiaire. •« 
Frais de transport, iSOfiOû fr. 

Aux termes du contrat passé, le 27 octobre 
iSdd» avee la eompaguie nantaise de navigation 
à vapeur, le éépartement s'est engagé i faire 
transporter annuellement à la (Suyane un mi- 
nimum de passagers Ul^es dos diverses dassee 
et un minimum de oondamnés aux travaux 
forcés et de relégablesw 

Or, le crédit alloué par le Parlement est tout 
k fttt insirfftflant pour faire tee aux dépenses 
réelles et inévitables que nécessite Texécution 
du service auquel U se «morte. 

En effet, lors de Texamen du proiet de bud- 
get pour 1902. le r!^»perl»uc pour le départe- 
ment des cotoBiao emt devoir p ropos er, au 
titre du obi^tve « Frais de transport, etc. », 
sëms indications précises, une réduetion glo- 
l>ale de 220,000 fr., qui fut adoptée. 

L'administration des colonies, qui avait d'ores 
et déjà la certitude que la dotation ainsi ré- 
duite de oe cbapitie seratt insufftsante pour as- 
surer la OMtreiM régulière ées serviees, fit, é 
cette époque, les plus exprenea réserves. 

Ce n%st que lorsqve le lupport sur le budget 
des colonies ettt paru que le département con- 
nat les obiffres qui -avairat servi de base au 
calcul de oette réduction, tXOfXK) fr. 

D'après ce document, les frais de transport à 
la Guyane des ceadamnés et des relégués ne 
devaient pas excédsr la sonme de 473)00} ft*., se 
décomposant couune suit: 

IWdéteBuS&tëOfr 890.000 

Somme forfaitaire h, payer &la com- 
pagnie nantaise, en Terni au contrat du 

4 novembre 1899 80.0QD 

Total égtd 470.00D 

Mais, il ne faut pas perdre de vue qulndé* 
pendammoAt de cette somme de 470,000 tr., 
radmiaistralàoA doit, aux termes du coBtrai 
susvisé, verser miaeilement à la compagnie 
nantaise de navlMtion à vapeuv um sooune 
complémentaire de 161,800 fr., dont n'a pas fait 
état le rappefrteur et qui se décompose de la 
manière suivante : 

Indemnité pour suppression des 
voyages en Nou velle-Galéldonie 66 . 000 

Frais de passages (personnel et sur- 
Teittaats), minimum ;. 79.000 

Initomnité de déroutement pour 
pceudre à Alger les condamnés arabes 
a raison de 12,900 fr. par voyage, soit 
pour les deux voyages annuelis , 25.000 

Total 161.800 

XSn crédit supplémentaire d'au tm^am 1^000 
francs est donc nécessaire pour permettre d'ef- 
fectuer en 1908 le deuitèm» convoi régidier de 
condamnés à la Guyane et éviter ainsi : ifi le 
payement des isdffliittitée censidévables qui ré- 
suhf^ait de la Bon-exéeution des daueee du 
traité paj9sé avee la cooapagnie nantaise de na^ 
Tigation à vapeur: 2« l'augmentation de crédit 
<iue néeessttsndt rexéoatien ea 1904 d» service 
non effectué en 1903: 3* les frais d'^itretieA 
«pi'oecasioanesait au aépartement de riïxtérieur 
le maintien en expéttatlve de départ dans les 
dépéts de la métropole des condamnés aux tra- 
vaux forcés et des relégables. 

11 convient d'ajouter que ^, eà t902, la dotah 
tien réduite du chapitre en question a été suf- ^ 
flsutte, c'est uniquement parce que le service 
des transports de personnel et dfe condamnés 



avait dû être ,~ 
sufte d^ne epii 
8«tt en Guyane 



ludu pendant six mpis^par 
Le de fièvre jaune qui sôvls- 



Chap. 6a — Pavement de l'Indemnité due aux 
armateurs et affiréteurs du Sergent-Malamine, 
162,600 fr. 

Le crédit demandé au titre de ce chapitre est 
afférent au pavement d'indemnités dues par le 
Gouvernement Cramsais en vertu d'une sentence 
arbitrale du 15 luillet 1902. 

Sans observations, 

■iniatère de Fagrioulture. 

Chap. 44. — Secours aux agriculteurs pour 
calamités a g i leo fa e et subventions aux sociétés 
d'assurances mttCoeâes agrieoles, 1,900,000 fr. 

Le crédit inscrit à Farticle premier du cha- 
pitre 44 (Secours aux agriculteurs pour cala- 
mités agricoles) et dont le chiffre est de 1,800,000 
francs répond à peu près aux besoins d'une 
année normale; e'esf-é-dire qu'il permet de 
venir en aide sous la forme de secours indivi- 
duels (calculés sur le taux uniforme de 5 p. 100 
du montant des <Sommages subis et régulière- 
ment constatés) aux agriculteurs néces^teux et 
non assurés qui dans le courant de l'année ont 
subi des pertes matérielles par snite d'incen- 
dies, éeizooties, grêle, gelée, inondation, mais à 
la eondition (|ue ces divers sinistres restent & 
l'état de cas isolés et ne prennent pas les pro- 
portions de calamités générales s'étendent non 
seulement à phnfears départements mais à des 
récrions tout entières. 

Or, l'année 1903 a été exceptleunenement eai- 
lamiteuse; les gelées du conunencement de 



Gard à 10 minions, pour Vanchtse à 12 millions, 
pour l'Hérault à e millions, pour les Bouchés- 
du-Rhône à 9 militons, pour la Corse à 8 mil- 
lions, pour la Dordogne à 6,500,000 fr., pour le 
Tarn a 2,200,000 fr.. etc. 

Les orages, la grêle et l'inondation n*ont pas 
fait moine de ravsuKes dans le courant de 1 été 
dernier et des départements comme la Gi- 
ronde, les Landes, Lot-et-Garonne, Tam-et- 
Garonne, les Basses-Pyrénées, les Rautes4^é- 
nées, les Pyrénées - Orientales, FAriége, les 
Basses-Alpes, la Loire, la Haute-Marne, la Huute- 
Saône, Seine-et-Marne, l'Yonne, etc^ ont subi 
des pertes évsOuées pour chacun d'eux à plu- 
sieurs miMions et dont Tensemble représente à 
eette heure une somme globale de pins de 
254 mittfens sur laquelle prés de 76 miUfene 
sont supportés par les a^culteurs nécessiteux 
et non asnirés qui ont droit à l'assistance de 
rEtat 

11 était donc absolument impossible à Tadml- 
nistratieB de faire face & cette situaltoa avec 
les ressources du crédit ordinaire oompiMe- 
ment absorbé d'ailleurs à eette époque de Fan- 
0ée, et auesHôt quil a pu être fixe d'une ma- 
nière suffisamment exacte sur l'étendue des 
dégfits, le mimetre de l'agriculture a demandé 
un crédit supj^émentaire de 1,296^000 fr. pour 



S&3 

^re. & même de sccouiii dans les condiUo» 
?* ?Î^X5°1 la proportion rMementtiretoS 
les sinistrés nécessiteux dont ws pertes ont éU 
évaluées approximativement et en faveur des 
queto ladministmiion est dé}à saisie de prop» 
.*«*m««o» „« jp^ gpi^^ nomère de préfec 



sitionspar un 
turee. 
L'administration 



. éckdréo par 

S5?^^5?.^*?^ la partquTSslt'étre faite' 



une 



longue 

Terreur et 4 rexagér«ttm dans toute évaluation 
de pertes, et, tenant e e m pgte des néceaufiôs 
budgétaires, a, d'accord avec M. le nrinistre der 
finances, réduit mm nainiBium indispensable la 
montant du crédit demandé. 

Ce n'est donc «n'en exerçant un contréle des 
plus sévéï^e et des ^ue r%mireux sor le» pro- 
positions préfectorales et en éliminant de ces 
listes un nombre oonaidérable de perdants que 
l'administration pourra, elle resfi^e du moms, 
donner satisfaction aux demandes légitimes qiu 
lui sont parvenues et qui vont commuer à lut 
parvenir. 

Votre commission vous propose d'accorder le 
crédit demandé. 

Miniatère dea trarauz puMica. 

/'• section. — Bépenêes ôr^nmires. 

Chap. 24 bis. — Fraie d'application de la loi 
du 81 mars 1903 (améttoraliott d<>s pensions de 
mtraite des ouvriers mineurs). 

Crédit demandé 20.000 

Crédit proposé , 19.00g 

En moins ♦•.... l.OOO 

Ce créfit était affërent à des prévisione éta- 
blies comme U suif : 

Dépenses d'impressions et d'affi- 
chage 8.30a 

Frais d*exéoiition du service dans les 
mairies, les préfectures et les commis- 
sions d'examen 7.700 

Travaux d'expéd&tion ^ 4.000 

Total égai....^ 2§.000 

Maie il a été possible, en retardant la création 
d'emplois, de réaliser, par rapporta ces évalua- 
tions, une économie de l.,000 fr. êsnt nous vous 
proposons de faioe état eu ramenant à 19,000 fr, 
le crédit à accorder. 



2^ êeùtion — Hépetiêa eMtra»di»aii9e9. 

Chap. 40» ^ Subveotton à rAlgérie peur les 
garantie» d'intérêts swcompogmes de chemins 
de fer algériens, 700(000 ie« 

Le crédit ouvert, par la lot des finances de 
l'exercice 1903, au chapitre 4^ du budget du 
ministère dés travaux publics Subvention à 
l'Algérie pour garanties d'intérêts aux compa- 
gnies de diemins de Uf algériens) eet de 
16,500,000 fr. --i^ / 

Les payements faits ou à faire sur le budget 
de 190§ s^étabMssent aiitei qu^ii suit : 



PiSIUNATlOir 



Provisions sur la garanti eaffêrente aux années 1901 
et 1902 (déduction faite des sommes imputées 
sur le budget de 1902) 

Soldes ou provisions supplémentaires pour les an- 
nées d'exploitation antérieures à 1901... 

Annuité de rachat é la compagnie Fcaneo-AIgè- 
rienifi ^ 

Prix de rachat de la compagnie Fnmco-Algérienne 
à la charge du ministère des travaux piuUcB, en 
capitid et ioléréts^ (Déduction faite d'une sbmme 
de ITD^OOOfr., impio^ée sur le budget de 190^). ;.. 

Totaux •^^^^^.^^^^^^^^.^^^^ 



PATEUkiTTS 
l** «tokn 190B. 



11.391.645 88 
1.548.388 59 
1.212,504 51 

1.^18.071 23 



16L.0f7O.61O 21 



PATBMSKTS 
feflÎM 

■. I, «e 



226.000 » 
532.153 16 
360.^ » 



i 118.603 16 



ENSEMBLE 



11 .017.645 88 
2.080.541 75 
1.572.954 51 

1.918.071 23 



17.189.213 37 



V Où il résulte une ii»sufflsance de crédit .dé 
689;S13 fr. 37, soit en nombre rond de 700^ fr. 

Le Gouvernement demande, en conséquence, 
et nous proposons de voter sur le chapitre 40 



de la 2« section du budget |de Texa'cice 1903 
(subvâhtipn à VAlgérie pour garanties d'inté- 
rêts aux compagnies de chemins de fer aigé* 
riens)i l'ouverture d*ua crédit de 7OD,000 fr. 
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Chap. 52. — Rachat des concessions de che- 
mins de fer de la connpagnie franco-algérienne, 
•2,000 fr. 

La loi du 12 décembre 1900 a prononcé le 

ij*-- ^ 1- compagnie 

s possession 

:, €y;>prouvée*^ 
(S sommes ^ 
fpagnio pôur^ 

is garanties, 
I, i partir du 
I du l"Jaû- 
«, au servicie 
b des obliga- 
pagnie, oBli- 
Llëge spécial 
884, 15 avril 
28 juillet 1885 et 31 juillet'1886. 

Ce service a continué d être assuré en fait 
Jusqu'au 31 mars 1903 par la liquidation de la 
compagnie franco-algérienne, qui a eu recours 
comme par le passé à la banque parisienne. 

Il convient aujourd'hui do rembourser la 
liquidation de la compagnie des frais et dé- 
bours ju^iqu'au 31 mars 1903, qui lui sont ré- 
clamés par la banque parisienne. 
Ces frais et Acbours sont les suivants : 

Commission four pavement, émargement des 

titres jusqu'au 11 mars 1903 27.000 » 

Imprimes et fournitures 850 » 

Droits d'abonnement au timbre du 
l«r trimestre 1903 sur les obligations 
garanties 7.054 50 

34.904 50 
En outre, la banque parisienne a 
été chargée d'assurer le service des 
titres à échéance d'octobre 1903 ; ses 
(rais de commission pour payement 
et émargement des titres, ainsi que 
ses frais d'imprimés et fournitures, 

peuvent être évalués à 5.000 

Enfin, il y aura lieu d'acquit- 
ter les droits d'abonnement 
tu timbre pour les trqis der- 
niers trimestres de 1903.. . . . 22.000 

27.000 27.000 • 
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Total 27.000 » 

Soit en notnbre rond fô.OOO » 

Le crédit de 5,000 fr. ouvert au chapitre 52 
de la 2» section du budfi;et de Texercice 1903 
polir frais d'eïpertise et frais divers paraissant 
actuellement devoir être complètement absorbé 
"par les dépenses de cette nature^ on demande 
rouverture sur ledit chapitre (Rachat des con- 
cessions des chemins de fer de la compagnie 
franco-algérienne), même exercice, d'un crédit 
supplémentaire de 62,000 fr. 

L'ouverture de ce crédit ne donne lieu à au- 
cune observation. 

Chap. 66. — Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat, 1,000,000 fr. 

Le crédit à ouvrir au titre de ce chapitre se 
compose : 1^ du report d'un crédit de 500,000 fr. 
gagé par les fonds de concours versés par les 
compagnies de chemin de fer en 1902, et non 
employés. L'exposé des motifs Justifie suffisam- 
ment cette ouverture pour qu'il soit superflu 
d'y insister; 2o d'un crédit de 500,000 fr. néces- 
saire à la continuation des travaux du chemin 
de fer de Saint-André à Puget-Théniers. 

Dans le projet de budget de 1903, il n'avait 
été prévu aucun crédit pour la continuation 
des travaux de la ligne de Saint-André à Puset- 
Théniers. L'administration supposait, en effet, 
qu'elle pourrait disposer pendant l'année d'avan- 
ces & fournir par le département des Alpes- 
Maritimes, conformément à un projet de loi 
a n'avait approuvé la Chambre des députés et 
ont le Sénat était saisi. La commission du 
budget (rapport de M. Sibille) s'associait aux 
propositions du Gouvernement, en faisant re- 
marquer que, si le projet d'emprunt n'était pas 
adopté par le Sénat, le Gouvernement aurait & 
demander un crédit supplémentaire. 

Celte hypothèse s'est réalisée : le projet de 
loi d'emprunt a été écarté paria cominission- 
des finances du Sénat qui, pour ne pas arrêter 
les travaux de la ligne a relevé toutefois de 
1,800.000 fr. à 2 millions de francs le crédit du 
Chapitre 66 du budget des travaux publics. . 
' Mais lorsque le projet de loi de finances est 
revenu devant la Chambre des députés, la 
commission du budget pour des motifs d'ordre 
constitutionnel n'a pas accepté le relèvement 



du crédit qu'avait proposé la commission dés 
finances et qu'avait admis le Sénat. 

Les crédits du chapitre 66 ont donc été main- 
tenus À 1,800;000 fr. sans qu'aucune allocation 
soit prévue pour la ligne de Saint-André à Pu- 
get-Théniers dans les développements du bud- 
get. Les. ressources nécessaires . pour assurer, 
fa' continuaHén de^ 4ravà«» <le <^tte 4igne' ont j 
àé être dés iors prélevées suri>elles «|ut avaient ! 
été indiquées ' comme devant être affectées à 
d'autres iigaes sur4e crédit du ehapitre 66. - 

C'est pour remédier à oette situaCion quk>n a 
demandé que les crédits dudit chapitre 66 
soient majorés de ce- chef.de 50,000 rfr. 

Nous proposons l'allocation du crédit total dé 
1 million demandé. 

Chap. 69. — Etudes et travaux du chemin de 
fer d'Aïn-Sefra vers Igli, 2,400,000 fr. 

L'étaWissemant du chemin de fer d'AIn-Sefra 
vers Igli, lifi;ne de pénétration dans le Sud-Ora- 
nais, a fait l'objet de diverses lois, dont la pre- 
mière est du & janvier 1892. 

L'agitation qui s'était manifestée en 1891 dans 
les oasis situées au sud de la province d'Oran 
avait conduit les ministres de la guerre, dé 
l'intérieur et des affaires étrangères & recon- 
naître la nécessité de prolonger immédiate- 
ment le chemin de fer d Arzew à Aïn-Sefra (ré- 
seau de la compagnie franco-algérienne), jus- 
qu'à Diènieh-bou-Rez^, qui était alors notre 
poste le plus avance dans cette partie de l'Al- 
gérie. 

La loi du 25 janvier 1892 autorisa le ministre 
des travaux publics à entreprendre l'établisse- 
ment d'un chemin de fer d'Aïn-Sefra à Djenien 
bou-Rezg (85 kilomètres). 

La loi du 7 juillet 1900 a autorisé le prolon- 
gement jusqu'à Duveyrier, point situé a 33 ki- 
lomètres de Dienien-bou-Rezg, qui avait été in- 
diqué par l'autorité militaire comme réunis- 
sant des ressources en eau qui ne se trouvaient 
pas à Djenien. La même loi a décidé que la dé- 
pense serait imputée sur les crédits ouverts au 
budeet de l'Algérie pour les études et travaux 
de cnemins de fer exécutés par l'Etat. 

La loi du 25 février 1901 a déclaré d'utilité pu- 
bUque le prolongement de la ligne »» dans la 
direction d'igli •». L'article 2 porte qu'il sera 
pourvu aux dépenses d'étabhssement du che- 
min de fer ainsi déclaré d'utilité publique, au 
moyen des crédits qui seront mis chaque année, 
potir cet objet, à la disposition du nunistre dés 
travaux publics. 

Cette loi est postérieure à celle du 19 décem- 
bre 1900, portant création du budget spécial de 
l'Algérie; il en résulte que la dépense d'établis-, 
sèment de la ligne stratégique de pénétration 
du Sud-Ôranais incombe à^a métropole. 
^ Actuellement, cette ligne est ouverte à l'ex- 

Sloitation Jusqu'à Bènl-Ounif, sur une longueur 
e 145 kilomètres. 

Le tracé primitivement prévu a dû, vers l'ex- 
trémité du parcours, être dévié de manière à 
atteindre Beni-Ounif, plus rapproché de Fi- 
guig que Djenan-ed-Dar par où on devait d'abord 
passer. 

L'exploitation est faite en régie pour le compte 
de l'Etat par les soins de l'administration des 
lignes qui ont été rachetées à la compagnie 
franco-algérienne, en vertu de deux lois : 

L'une du 12 juillet 1901 décide : 

« Art. 1«'. — L'exploitation du chemin de fer 
d'Aïn-Sefra à Djenien-bou-Rezg et à Duveyrier 
sera rattachée à celle du chemin de fer d' Ar- 
zew à Aln-Sefra et les dispositions déjà arrêtées 
pour cette dernière ligne seront applicables à 
la première. 

t Art. 2. — Les acquisitions de matériel rou- 
lant que cotte exploitation rendra nécessaires 
seront effectuées à l'aide des ressources qui ont 
été ou seront mises chaque année à la disposi- 
tion du Gouvernement pour l'établissement de 
la ligne d'AIn-Sefra à Djenien-bou-Rezg et à 
Duveyrier. •» 

Le rattachement de la section de Duveyrier à 
Beni-Ounif, a été autorisé par une loi du 13 juin 
1903, conçue dans des termes semblables à la 
précédente. 

Un chapitre 69 « Etudes et travaux du chemin 
de fer d'Aïn-Sefra vers Igli » a été ouvert pour 
mémoire au budget de l'exercice 1903, afin de' 
pérmettref-fl'iHr-a^H'iidtt, lé' rattachement des 
crédits qui pourraient être ultérieurement af- 
fectés à la construction de la ligne. 

M. le gouverneur général de rAlg[érie, dans 
les propositions buagètairçs rectifiçés. q^'il a 

iduites, a fait ressortir qu'il était indispensà- 



prod 
blei 



qu'un crédit de 2 millions 400,000 fr., se dé- 
composant comme il suit, fût mis à sa dist>osi- 
tioa sur l'exercice 1903; - - — ' 



!• Construction de la ligne jusqu'à Beiri. 
Ounif. — Dépenses provenant de travaux iei?^ 
nés ou entrepris antérieurement au 1er i^^' 
19Q3 pour la construction de la ligue iuSrn'à 



jusqu't 

mm 

'^. 30.000 



'SCLiOOÛ 



Beni-Ounif 

Payeméntdu matériel roulant com- 
mandé jMi 1902 et livré çn,1903. . . . . ;, 

Frais géoérjaux eidépeiiâes diverses 
en^agrée^ pôùf wWfkt.l^p^'r&Qmi^ 
et Jes :ét|uipo;3 a entrelieu delà Vole. . 

Jxavaiuiia p^^chéiremen t déUa' it- 
gne entre Duveyrier et Béni^unif. . 

'Matériel rocflant nécéssaice .pour 
rexploit«^ioiijusqu-à>B^i-OuQil. . . . . ,687:Qûo 

TaW.. ,.'... i. 400.000 

2» Tronçon de Beni-Ounif 4 Ben-Zireg, point 
situé à l'ouest de Beni-Ounif en abandonnant 
la vallée de l'Oued Zoufana. — M. le gouver- 
neur général considère comme indispensable 
l'exécution de ce nouveau tronçon pour assu> 
rer notre domination et protéger les lignes de 
nos troupes. 

Les dépenses qu'occasionnera cette section 
ne sonipas très élevées; la ligne, d'une lon- 
gueur de 60 kilomètres, traverse un pays à peu 
près plat et n'exigera pas d'ouvrages d'art im- 
portants. La majeure partie du matériel de la 
voie et du matériel accessoire nécessaires à la 
superstructure {56 kilomètres sur 60) est déjà 
en dépôt à Duveyrier. Dans cette situation, les 
frais d'établissement à engager monteraient à 
2,280,000 fr. en\1ron, savoir : 



Infrastructure. 
Terrassements et ouvrages d'art. 



900.000 



Superstructure. 

Rails pour 4 kilomètres 58.000 

Eclisses pour 12 kilomètres 3.960 

Pose de la voie, du matériel acces- 
soire, transport, ballast, etc 300.000 

Bâtiments. 

Gare de Ben-Zireg 130.000 

Gare de Ben-Iala ou de Bou-Aîch. . 100.000 

2 maisons de garde 70.000 

Somme à valoir pour imprévus, 
frais de personnel, études, prépara- 
tion des projets: ; 238.040 

Matériel roulant. . 48O.9Q0 

Total égal... :... 2.28O.Q0O 

. Sur ce chiffre, un crédit de 1 inillion est jugé 
immédiatement nécessaire, qui, ajouté aux 
l,4OO;O0Q fj. ^ affecter à l'achèvement de la sec- 
tion de Ùuveyriér à Beh^-Ounif, porte à 2,400,000 
francs le crédit à accorder. 

ANNULATIONS 

En vue d'atténuer la charge qui résultera, 
pour l'exercice 1903, de l'adoption du présent 
projet de loi le Gouvernement propose sur les 
crédits primitifs un ensemble d annulations 
s'élevant à la somme de 6,836,907 fr. 40. 

Votre commission vous propose d'en faire 
état et de voter en conséquence l'annulation 
des crédits compris à l'état annexe G. 

RECETTES 

L'article 7 du projet de loi comporte une ma- 
joration de 135,000 fr. en ce qui concerne les 
évaluations de recett3s de 1903. Cette somme 
représente jusqu'à concurrence de 35,000 fr, le 
produit des perceptions effectuées pour la mar- 
que du bétail dans les zones franches et pour 
le surplus les versements effectués par la ville 
de Grenoble pour la construction de la manu- 
facture militaire. 

Cette majoration ne soulève pas d'objec- 
tions. 

En outre, nous rappellerons que les paye- 
ments à effectuer en 1903, au titre de l'expédi- 
tion de Chine et pour lesquels nous sollici- 
tons rouverture de crédit s'élevant à la somme 
globale de 11,658,890 fr., ainsi répartie : 
' Ministère des' affaires étran'^ères 
(chap. 27) 

Ministère de la guerre (chap. 91). 

Ministère de la guerre (chap. 92). 

^Toialégàl 



948.890 

10.6DO.OOO 

' IIO.OOO 



11.658.890 

auront pour contre-partie, en loi de. règlement, 
une recette éjg:ale à prélever svtr \e -produit de 
l'eâkprunt de-ae&flulUoiis. •' - . ^ .-. 
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BtSGHTS 



Chap. i9< 

II16ttuèl& 

antttPB de 
tilndft 



icTBiB' or 



«a d» CB esAfit a sffnr feni de par- 
naadftrobnesfltfift de flijm: eisbibi 
1: ejK9idbB& £903 des «rArasifl ffim 
ift fttilftiLa 6fê légnâ^ en vuâ da 
dfi mmrtpgft à.dftSTe!iBfe9 vdretflciars 



d'( 



4. — 949fl»tt9idîawBaw€tsalrinMril3iSi 



la sittutUm 
sur iB'ilMQitfce 



etastfd» lD«ta piâNdato& cwUÉMtetn 
Bftdm^otar Ur eiièfili teimaiMi 



eette^oHMsItei est 
gHC«> dfr oédtt qoB Mi 
dea eug M imeiii t» de ^^ 



UTBKIV 







dépenses^ i|m doivent hft^r^ 
MïaaomMm è> jimwahi dAOïÉI» aHéna 

P—rlfts— w—da rartUteii W.JBiï 



r^ 




4131^98 a» 
lissit: 



di8 baiMEnsadiBlai 
df «ttkElA «k da awvice 
6.CW « 

dalsi~lBd«sdArdfatfS2lecte.. la.^flC 42 
'L— llttselBliafiiao dM m»- 
à fiudm 9Bi du 14 Mvtik 



TCtal. 



■ •;• ••i»«i««^* ••• •*• 



i2i.â»5Q 



C3neK» 

. — BEtartt^ad&éiTeiistianiaiié- 

^^^ _ la>Bcgiia»tM ttd«Ma fcaggdgirancfem 
èWbttBauDi/uUi L ém HtSi iwitthriffCT. 2L39Qt m 

Dieppe. -* KéinstaUatioQ dans la 
caseiBft_BQqpe»B«î éft aen^BS, Iwr 

feeiiftowaB^..... US^Ifia «t 

iÉDiaML— Dévftctmattt dA tMi& 

Mam» pBitia da W citlBEdcIIe^ à^dor 

fée... ^ — ^....-..,1..- i4w925 »• 

l^ot — MinsÉrtiali«n dias to- 
iMoa da la S>^ sattHBteaiaaMi «t. 
dii ta. 7^ brisadba dri&fÉaCena oui 
étaieai ittuéa dans vta tomanUa 
cédé a» déjOTtemeot. pms. agvaadîit 
là oanniTM» da ge«darBMiirifl.^ ..» lS.25Cr •* 

BttUBQi. » Gaa6dBintla&é*Ba nw 
dMtfbft à toeter dfr: Vlite^ Eaft- 
talr» an pa^oBoB* saaris. aax dor 
'DialDaa^.« «. dSCt »> 

Bag i Ift^ B a a ^^^-J pya w i «^ eto ra 

s VbBSBBkIw^ ^WhbBHV ail Bh vBHHHBIHk*- 

tton dfa HUMBBiaa oÉMUnifi, émal^ 

wmwwoS&dU lE.jQQ9( •• 

AoBoana. — parsnite^éB» la ta»- 
tfoal b.Tiife- dUlaMwe éa bâiiW 
■uoldea aB«BniaaabaBas.et di»Ia. 
tmat I attnMBH; 9 &Màft yocéder 
iriiBJiiniHMWneirf BidalaWii alia mii 
■artft an» nwaiwnt danet la HmMaa CL 
lapaettâ •aMiiag^a d^aettaift»^ I2J3KI » 



daXIiaiEaa aéaessUAa 

yaOénafiand'tefrpaBtta du dl 

de lyiafMrni^ — — 4ïï.aM » 

Luiiéville.-r- Réinstallation, au parc 
kjfipr^^^ dmWfit^fm^HÊum, des 
mbyçns dremmagasinement des avoi- 
ûBK'àÈstmSL aH imiainfn de teipua: 
de) A«fer denif la «ytaoneiit a étii 
dMdft pmrcaua- dftsÉramiéjp»^ 
ftlftpw .-•.. >. SOtflPO* » 

Totadonrl^ftafe. »i:.9IS » 

Bapapt dë^ ra^itexie. fôl-32»M 

Total é«»tauia]iédttdauDBdâ.« 40.253 5i 

S«âc afaflisvaftUiiia. 

nras-T 

DISPOSITIONS SPÉCIÂLBS 

Art. 11. — L'exposé des motifs fait connaître 
que le mini^tire da rin^uation publique s'est 
trouvé dfiala mois; de aaptemèra dbrnier avoii 
épuisé la faculté da aréaiion d'écoles et d'em- 
plois qui lui avait été accordée par la loi de 
SmoieBS èa 1903» 

EU présence d'à nombreuses demandfes tieH- 
daat&lOkCJéallaa de classes^ la Gau^farnaoïaai 
salUcila du lMencB*raatiiiEisa&Bai dQ:50d créât 
: ttona mKnsattcs. 

^ yqmi gw^esEoga ftlkCftBoiftrei d^acBor ter^ tta 
wétofnsmasb q^ «'entoaica' an^nn. sarcraSSt da 
penses pour Foxmâca aonsast. 



[ijQi: 



IMft 




am 

aasaliffiiBà 1» dtoret d» 14 oc- 

dft]& laii dUi 

j^aii tiûwda 

WM, druaioédit 

r d» SfiBtt^ftl fr. an jÉiahia< a» 

nna-valnc9 6l 
l«a » «Éyi^iiif niants et a 
sur contributions directes et tons y 
tyoampfla Iw tnea wiiitt w y MM aa paav fonds; 
de g^uintia (France et Algérie}. » 
' Qi asai il— iiu à. a» eoédia a» mof^ des 
; iiiiiiiiiMimih ttiÊàmhm du liidgai de laanciee 



Ast % — ScBk sanalkwiés' les Ataets des 
melt»a<datoa>imimaÉiw es csueft dPEtat 

■Mdhpfclfe pan^attoia daa; Om m àtim ^ aor- 

SiiimmBtMs^ antMae da bod^rt ctaérai de 
ivieitfitfw §am^ da. CEidMa aiwpttninteites 
ia*élff«aiitàilasaiiin»tataie'de t^Oè^TSÔ te, et» 

rèMrtftCQBtennèiiMHt à Téiat A. rt martéi 
Dr aoa yvnrra è cas» cHdtlB av najieft des 

lewoofeas gjênénlaa' ta Iwwtgpl da UeMrcica 

1903. 



Titre IL 



a: 



f yfi 



IrCi- 



I£ esi anaoafi aaEiBlnlstxes»en addi- 
Iditsidtaiés aav la ktt de finances 
dttttanKsraaaipac «taloia syèei^es, pono 
las dëpenais da budsst g^nâcal dû rexercica 
iâfia^ dai csédHa ampittEBaïKaiifs ^ extraordi- 
WBBÊtè& a^Ja^iaiitt ft & aMDflE)etataI&dft^3»^,4&l 

tmxsIQ. _^^^^ 

Cas cr^tfB éseBOOÊOBBÊàf. rêfarttbjjear ndoist&ro 
et par ctapitea;eanlapmâmgnt él fe^at B annexé 

C sera panavai aax dédits ei^essm au moyen; 
dfes- r«»attrce& césârates du bujdget de Fexer- 
ckat9e9. 

Art. 4. —Il est OBEr^art au miBîstra de Tins- 
tenctton nBi)yqu& et des beaux-arts, an titre de: 
la 2* aeetitnk (Beaxix-acts) en addition aux cré- 
dilis ateués par 1& kMt de ftoanees dn 31 mars 
t9SQ, et par (fesUna spéeiates^ pour les dépenses 
du bad^ gfàaéaal dâ raxataica 1003, des cré* 
dits waat^meMMàs^m a'élamaBl k la somme de: 
9SgSLY fraocft' ea a^plifiaUes ans dhapitres ci- 
après : 

Chap. 35. — Subventions do l'SfettaaTnmséest 
iMiiananpooi acApuaitioBa d'ofalets ayant unei 
l a t auB agli^ifique, «Ba^aJjngicpHaaaMs^ 
kupiiqiia; 3&0»3: 

catap( 4a -^ Ovasexy^tbm ûas roonu- 
iTMtntar ftistarinfBasiaetpufiitïettacr objets 
(Tasl eb de* mao^m petir lis musées 
da ttooy et da 9aui|>tgaca' oamparèa .... 4g.3^ . 

Total égar. sijrsn' 



U sera poiuiniaaBQxédits^oi-dassus an mnyeii 
des. fioada di^connaiffa versés. 4. cet effet 

Laa ^séàiàs Bftt ea^ptofjÉs em fia d'caercke 
yaiirapQtêtre remania aai déarttavx exérciqes 
suivant, dans les CQOOMKnie ffxëes par Tir- 
Ucle 13 de la loi du 6 juim m3. etrurtâjele 5^ du 
décret du 3i mai 1862. ' 

Art 5. — Il est awfert an ministre des tra- 
vaux publics, au titre de la 2« section (Dépenses 
extraordinaires) en additian aux crédits alloués 

Sar la lai dttinanoss dik 31 nass ft^ pour les 
épenses du budget général de Tcxercice i9aT 
un crédit supplémentaire de 500,000 fr. appli- 
eabla au cbapitra 6d : Btndes et tcavaux^ de 
eUemins de fèr exécutés par TEtet 

niaara^powBViftauieiml dt-dAsauran ma^cn 
des ftnda. de aoarauf& i aiiali pav ka^ eampa- 
g^s de cliaBtiflB dt fier« oa asasaâaa; des con- 
imMtefts. afMMifâ9ft bu^Ias loa dis 91 no^m- 

Art. &— SttFloacrédikaaiswectSiaos oiinistres 
«Li ISLkài- de ftBsaats ixk M' auvs IfiQB et par 
diBa kâs spéciale» paaa Iês dépanâea du budget 
général de l'eaeaciea 1933^ ima sonime de 
6,836,907 fr. 40 est et dèmeiire définitivement 
annulée, conformément à 1 état C annexé à la 
présente lot 

Art. 7. — Les évaluations, de recettes du bud- 

SitgéDdnl d9 fenscft» iMB sont angnciltées 
ane S0BUEL9 de. iS/m Ih, asMÉr : ^ 

§il«". iBnya iya» r awiia . — > Pnimts des 
daiMuie£ — ÈfWÈÊd dNÉbi ait nocttae 

a—nsoini 3&.900 

9 3. Ftoduil» cit tcivaiiKa i 
éfHVML — 1« 
wtre cpiala dnialua^ftiii il — Alfe> 
aafinns d'HSM8nli«L.»^»«^«^««.^».* 100.d00 



TaMéffyi.. 



I3&.#00 



Titre m 
■Afteacnds pavas oidru 




Art. 8.— Hast awnctiKaritoMi^Aa la J^a- 
tfea, an mn to Bod^ mmmm da la Légion 
dfbaaomc; pav l?«nMtoa«9aB^ Bft aidâtion aux 
ciédâs atcflidda par kr M di ftaaaees du 
31 anrs iSBSL un ciédB aupjtfwriwtfafare de 
fé,fKl&frr«P9«iMaa« ttepBrat»: Uapiot des 
renJbBa avae ageat a tlw^ «)dMaaa tle|?ig|. 

H sera, pourra A ca aiadift mt maijva d£s res- 
sompcas gcapraa ao» i mtod aanaxa. 

A cai efl^ks évaiaMMa dii tceenes du 
Iradgf^ annexa de l» Lèg^ dlMSAOïr sont 
aagnaexztées^ dTaâa sanuB» èapteenifcable au 
cft^tre lA r Prodittta des re»lta r ------ 

tianspèeialftOiegst. 



aMea affeela^ 



Oaime ma^ônmif dBiépasgm. 

AiL 91 — H est «srart air ninisljie da oom* 
meroe, de rindastirie, dea portas ti dts têlé^- 
phesi a« fitra d» budget aoAexa da k caisse 
nationale d"épeaano, paur ITtxeiMiea lOOa» en 
addîttott anx crédits aae«dès pas la loi de 
flaancas da 31 oulis 1963» as caédtt sapi^ 
HKBtaiffa dff 21,flD(Mit. apçlâaMa «a «iiapikae 4 : 
BépeBsta dl^iefsest ei accidaattltoiL 

llsata ponaiv à caicrédli mk noqrBB dearts* 
leunes: pirapres: anitt. tadgal r 



TilmSV; 

spicaaa. ckUl pmé 

DU 17 FBVWBR 1898 



Là DDl 



Art ICL — U est awvari «a mioisire de la 

Sierra, pour.- l'année lâQS^ un ctèdit de 
3,253 fir.SO- applicai^tei à lai» seatwa (Réins^ 
tallatioa des sarvites milànifai)^ da compte 
^éaiai « teiflectiiNuncaani en natéiiel d'ar* 
xnewani ai féiwMUaliian des. aarricea miU«« 
taioas » créé p» lailoi du >7tfrmaRini. 

Il sera paanui k ce coéiiit a« ne^aa des.r%B^ 
sources propres audit compte spéeiai.. 

Titrer V 

msfosnasii radgwhw. 

Art IL — La noBil^ éài csdatinas ik^sOm 
et Cemploia «la la. ministna dei llnataufClaa 
pubUçae ef des ieaiutaoCa art anterisé, lav 
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' tMir rarticîe 116 de Ta loi ie finances da,9liriiapi 
19Q3, -à encager sur le crédit ouvert :a«'chafti- 

' tre 88 du bndget'de son département (1" sec- 
tion. — Instruction publique) pour Tezercice 
1903, est porté de seize cent cinquante à deux 
mille cent cinquante. 
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ANNEXE N^» 1355 



(Session extr. — Séance du 14 décembre 190a) 

PROJET DE LOI portant ouverture au ministre 
des affaires étrangères, sur rexercice 1903, d'un 
crédit extraordinaire de 3,790.000 fr. pour 
Tacquiftitioii da Palais Famese, à Rome, 
présenté au nom de M. Emile Leubet, pré- 
sident de la République française, par M. Del- 
cassé, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Rouvier, ministre des finances,— (Renvoyé 
& la commission du budget) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, l'ambassade de la République près 
le gouvernement italien occupe depuis long- 
temps, en vertu d'un bail de location, le palais 
Farnèse. U a été possible Jusqu'ici de renou- 
yeler ce bail et d'assurer ainsi à notre repré- 
sentant & Rome une installation qui fait grand 
honneur à la France. Or, il est à craindre que 
ce contrat qui doit expirer en 1906 ne puisse 
être prolongé car les propriétaires ont mani- 
festé rintention de vendre l'immeuble; ils ont 
reçu plusiaurs propositigns à la suite desquelles 
ils ont pressenti notre ambassadeur en vue de 
l'acquisition du palais par le Gouvernement 
français. 

Le ministère des affaires étrangères a donc 
dû étudier quelle serait la plus avantageuse 
des solutions qu'il est obligé d'envisager. 

^Celle qui consisterait à louer un autre im- 
m'euble pour l'ambassade doit être écartée, car 
les recherches déjà faites on ce sens ont montré 
qu'il ne faut pas compter trouver un hôtel tout 
construit à Rome pouvant s'approprier à cette 
destination. Il parait donc nécessaire ou d'ac- 
quérir le palais Farnèse ou de construire des 
maintenant un hôtel d'ambassade pour que 
notre représentant ne se trouve pas sans loge- 
ment dans trois ans, à l'expiration du bail. 

On hésite d autant plus a proposer au Parle- 
ment cette dernière solution qu à l'occasion de 
constructions du même genre, on a pu se 
rendre compte des difficultés de toute nature 

Î[ue l'éloignement, les circonstances locales et 
es règles de notre comptabilité publique appor- 
tent & la réalisation de ces entreprises. Le coût 
d'une construction égalerait, d'ailleurs, s'il ne 
le dépassait pas, le prix de l'acquisition qui nous 
est oiferte et qui présente en outre des avan- 
tages spéciaux. 

Le palais Farnèse, t plusieurs reprises, abrita 
Jadis les représentants de la France et son 
nom a eu à ce titre sa place dans notre his- 
toire. Il s'est identifié en quelque sorte avec 
l'ambassade qui, depuis une longue série d'an- 
nées, y a sa résidence. Le Gouvernement de la 
République aurait donc intérêt à ne pas laisser 
échapper cette occasion de rendre sien ce chef- 
- d'œuvre de la Renaissance auquel l'attachent 
tant de . souvenirs historiques. Œuvre de San 
Gallo, de Michel Ange, de Vignole et de Gia- 
como délia Porta, ce palais est une des plus 
parfaites créations architecturales. On ne peut 
donc que souhaiter qu'un pareil monument 
soit incorporé au patrimoine artistique de la 
France. 

Tous ces motifs amènent le Gouvernement à 
demander aux Chambres l'autorisation de réa- 
liser rachat du palais Farnèse. Au prix de l'im- 
meuble qui a été. après de longs pourparlers, 
fixé à la somme de 3 millions, u conviendrait 
d'ajouter les frais accessoires de l'acquisition, 
' droits et frais d'acte, qui peuvent être évalués 
à 190.000 fr.. ainsi qu'une somme de 600,000 fr. 
Décessaire a la remise en état de certaines par- 
ties de r-édificc. 

Le crédit à inscrire à un chapitre nouveau 
libelié : acquisition et réparation du palais Far- 
nèse à Rome, s'élèverait donc à la somme totale 
de 3,790,000 fr. 
Des ressources particulières pourraient d'ail- 
. leurs être éventuellement réalisées en atténua- 
tion des frais de cette acquisition au moyen de 
la reitiQ de terrains dépendant de la villa Médi- 
as, propriété de la France; - - 



• £a conséquence, nous avons l'honneur 6ê 
spumeitjtre ft vos délibérations le projet de loi 
cVaprès: ----—•"- 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Il est ouvert au ministre des 
afTkires étrangères, sur l'exercice 1903, en addi- 
tion aux crédits accordés par la loi de finances 
du 31 mars. idûâ.. on. crédit- extraordinaire de 
3,790,000 fr. destine à l'acquisition et aux frais 
de réparation du palais Farnèse, à Rome. 

Ce crédit sera inscrit à un chapitre nouveau 
du budget des affaires étrangères portant le 
n® 28 et intitulé « Acquisition et frais de répara- 
tion du palais Farnèse. & Rome ». 

U sera pourvu au crédit, ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget de l'exercice 
1903. 



ANNEXE N^» 1356 



(Session extr. — Séance du 14 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail chargée d'examiner la proposition de 
résolution de M. Charles Benoist, tendant à 
inviter le Gouvernement à soumettre à la 
Chambre un projet de Code du travail, par 
M. Charles Benoist, député. 

Messieurs, le 15 janvier 1903, était ordonné le 
renvoi & la commission du travail d'une propo- 
sition de résolution, tendant à inviter le Gou- 
vernement à soumettre à la Chambre un projet 
de code du travail, dont le dispositif était couqu 
en ces termes : 

Article unique. — « La Chambre invite le 
Gouvernement à lui présenter, après avis du 
conseil d'Etat, siégeant, au besoin, dans la forme 
déterminée par l'article 14 de la loi du 24 mai 
1872, un projet de code du travail qui aura pour 
base les lois, décrets, arrêtés et règlements 
d'administration publique, notamment ceux 

Sromulgués ou rendus -depuis le décret du 
9 février 1848 ». 

L'auteur de cette proposition exposait entre 
autres motifs : 

« Il y a — nul é présent ne saurait le nier — 
une questiwi sociale. Cette question est faite de 
beaucoup de questions, qui ne sont pas toutes, 
mais dont la plupart sont des questions ou- 
vrières. Elle est économique et politique tout 
& la fois, née d'une double révolution écono- 
mique et politique, issue de la double transfor- 
mation du travail concentré dans l'usine et de 
l'Etat fondé sur le suffrage universel. Elle est 
dès maintenant passée au premier rang des 
questions politiques, et le temps approche 
même où il n'y aura plus guère d'autre ques- 
tion politique que la question sociale. 

« Dans la mesure où elle se compose de 
questions ouvrières, on peut dire que la ques- 
tion sociale, vue de haut et en son ensemble, 
chaque chose bien comptée et ramenée à sa 
dernière expression, se pose ainsi : la révolu- 
tion économique qui a donné naissance à la 
grande industrie a désorganisé l'ancien régime 
du travail et, n'ayant pas organisé le nouveau, 
l'a laissé à l'état de matière inorganisée, à tra- 
vers laquelle les forces déchaînées se jouent 
comme à travers un chaos ; et ce ne sont que 
connus et tempêtes. Cependant, en elle-même 
et nécessairement, la force-travail n'est pas 
plus pertubatrice, plus destructive, plus anar- 
chique que la force-argent ; et si toute révo- 
lution s'assied et s'apaise dans une organisa- 
tion ; si le code civil n'est en quelque sorte 
Sue le code de lapropriété ; s'il n'est que la 
évolution de 1789 légalisée, régulansée, orga- 
nisée, pourquoi n'essayerait-on pas de léga- 
liser, de régulariser, d'organiser à son tour 
cette seconde révolution qui, plus lente, plus 
diffuse, moins sensible, moins visible, n'est 
pourtant ni moins certaine, ni moins profonde 
que l'autre ? En un mot, puisqu'il y a un code 
de la propriété, pourquoi n'y aurait-il pas un 
code du travail ? 

« De ce code, d'ailleurs, tous les éléments ne 
sont pas é créer; ils existent déjà, mais épars : 
il s'agit d'abord de les réunir et de les appa- 
reiller. Depuis un siècle ou un demi-siède au 
moins que la question est posée en ses deux 
termes impératifs, économique et politique, 
travail et nombre, grande industrie et suffrage 
universel, il va de sqI que la législation sur le 
travail ne pouvait manquer d'être a^sez ahon- 



' lartte ; e*^ l'est en effet. H va de soi aoss 
. qwWt^îlo.jWTiéces et de morceaux, à la fonun« 
v^n Jour, «tf ffré des circonstances, .sans lîen p? 
sans plto, elle est de qualité mêlée : il y a !« 
bonnes lois, ily en a de moin^ bonnes, il y «S 
a de lyiaûvdiiies; il y en a qui sont caduque de 
fait; îl y eri*& dont les dispositions sont taZ 
tradiotoires et inconciliables. 

« Il faut en faire le tri; il faut y mettre de 
l'ordre ; et si l'on veut, comme nous le voulons 



tion des lois sur le travail, l'élaboration d'un 
code du travail, est comme le préambule ou la 
préface nécessaire d'une politique sociale. • 

Un rapide tableau montrait en raccourci de- 
puis le milieu du dix-huitième siècle, et sur- 
tout depuis 1848 — c'est-à-dire depuis la nais- 
sance de la grande industrie, et surtout depuis 
l'introduction du suffrage universel, par consé- 
quent depuis les origines de l'Etat moderne 
économique et politique — l'évolution de la lé- 
gislation sur le travail — le mot travail étant 
pris au sens large qu'il doit avoir dans les 
sociétés infiniment complexes d'aujourd'hui, 
embrassant et enfermant le travail en soi, les 
circonstances du travail, les maladies du tra- 
vail, l'hygiène et la thérapeutique ou la méde- 
cine du travail. De cette complexité môme des 
sociétés contemporaines, devait résulter, et a 
résulté chez nous « une législation très touffue 
et très ramiflée », faite tant en lois qu'en dé- 
crets", règlements d'administration publique, 
arrêtés, circulaires ministérielles (sans compter 
la jurisprudence), de plusieurs centaines de 
textes, SI foisonnante qu il est souvent difficile 
de s'y retrouver, que la richesse y nuit à l'ordre, 
et que ce qui y manque le plus, c'est ce qui fait 
la^remière qualité de toute législation : non 
seulement la clarté, msds la certitude, l'évi- 
dence de la clarté. 

Comme les considérations théoriques, l'ob- 
servation histonque mène donc à cette con- 
clusion que l'œuvre nécessaire, pour commen- 
cer par le commencement, est de débrouiller 
et de débroussailler : « séparer les bonnes lois 
des moins' l)onnes et des mauvaises ; laisser 
tomber celles qui sont caduques ; supprimer 
les contradictions, en conciliant celles qui sont 
conciliables et en abrogeant les plus décrépites 
ou les plus défectueuses de celles qui sont in- 
conciliables. Cette besogne préparatoire est, au 
premier chef, une besogne de revision et de 
critique ; il s'agit moins, pour le monrient, d'in- 
nover que de reconnaître : il s'agit de marquer 
clairement où nous en sommes, avant de déci- 
der et afin ;de décider où iious allons, et com- 
ment nous irons. Ce n'est pas une création, 
mais une classification : non pas même, dans 
la force du mot, une législation, mais une codi- 
fication, s'il ne s'agit pas ou s'il s'agit moins de 
porter des lois nouvelles que dé former en un 
corps et de fondre en une unité des lois exis- 
tantes. Il s'agit d'extraire d'abord, de la masse 
de notre législation . sociale, tous les textes qui 
visent plus directement et régissent plus immé- 
diatement le travail, de les confronter, de les 
coordonner, et, en les distribuant par titres, 
chapitres et articles, d'en faire le code du tra- 
vail. 

« Assurément, ce code lui-même ne sera ni 
complet, ni perpétuel, ni exclusif, ni définitif. 
Il en sera de lui comme de tous les autres ; on 
n'arrête pas plus l'évolution de la loi qu'on ne 
peut arrêter l'évolution de la vie. Toute légis 
tatlon .comporte deux parties : une partie 
fixe et une partie mouvante ; deux éléments en 
quelque sorte : un noyau solide, déjà agrégé, 
et des matières, encore plastiques et comme 
fluides, qui peu & peu viennent s'agréger au- 
tour. C'est cette partie maintenant fixée. c*est 
ce noyau solide de notre législation sur le tra- 
vail qu'il est urgent de dégager ; mais systéma- 
tiser la législation n'est point du tout paralyser 
le législateur; au . contraire, et tant qu'on ne 
sait pas au juste ce qui est fait, on marche i 
tort et à travers dans ce qu'il y a à faire. » 

Sur le fond de la proposition, aussi bien que 
sur les principes qui rinspireni, votre commis- 
sion, messieurs, s'est trouvée aisément et una- 
nimement d'accord avec celui de vos collègues 
qui en avait pris l'initiative ; mais il ajoutait : 

« Une telle œuvre — œuvre de* confronta- 
tion, de coordination, de classiflcation, de codi- 
fication — n'est guère du ressort, ni — pour- 
quoi ne l'avouertons-nous pas ? — de la compé- 
tence du Parlement, agité par trop de passions, 
absorbé par trop de soucis * et nous ne diront 
pas fufil^âit de quoi mieux employer soa 
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temps; toutefois, 11 a de quoi remployer autre- 
meiH » ; et si, sur ce point encore, la commis- 
sion tout entière en convenait avec lui, une 
objection, pourtant, s'est élevée sur la procé- 
dure. 

Le dispositif portait, on s*en souvient : « La 
Chambre Invite le Gouvernement à lui présen- 
ter, après avis du conseil d*Etat, siégeant, au 
besoin, dans la forme déterminée par Tartl- 
cle 14 de la loi du 24 mai 1872, un projet de 
code, etc. » (1). Et sans doute la pensée de Tau- 
teur était qu'il serait bon, et meilleur que la- 
mais, à présent que la complexité de la régisla- 
tlon va croissant de pair avec la complexité 
croissante de la société elle-même, d'assurer à 
la .codification des lois sur le travail, et, d'une 
manière générale, à la besogne législative, le 
bénéfice de la compétence technique et Juri- 
dique de ce grand corps légisprudent qu'est ou 
que devrait être le conseil d'Etat 

Mais, dans l'espèce, et pour ce qui est préci- 
sément de la préparation du code du travail, il 
a été Institué, au ministère du commerce et de 
l'industrie, une commission extraparlementalre 
qui comprend & la fols, avec quelques séna- 
teurs et députés partlcuUèremenl qualifiés, des 
juristes distingues et des techniciens experts. 

Cette commission s'est mise aussitôt & la 
tâche ; le livre premier des conventions rela- 
tives aux salaires, ou plus brièvement^ du con- 
tât de travail, est déjà prêt ; le deuxième : de 
la réglementation du travail, est h, l'étude ; et 
les cinq derniers livres : des Groupements pro- 
fessionnels ; de la représentation et de la furl- 
diiction professionneUes ; des assurances ou- 
vrières ; de la prévoyance ; enfin, de la compé- 
tence sur les litiges et des pénalités, suivront 
sans Interruption. Le concours du conseil d'Etat, 
si Ton persistait à le réclamer, causerait, en la 
elrconstance, plus de retard qu'on en retirerait 
de profit, alors que le projet de la commission 
extraparlementalre peut être soumis Immédia- 
tement à la Chambre, à laquelle il appartiendra 
d'examiner ce projet accepté comme base ou 
comme cadre de la codification future ; de lui 
opposer, à titre de contre-projets, les proposi- 
tions émanées de l'Initiative parlementaire — 
celle, par exemple, de M. Déjante et celles, 
d'ensenble on de détail qui viendront & se pro- 
duire — de le discuter ; de l'amender, s'il y a 
lieu ; de le revêtir, en tout cas, de sa sanction. 
Dès maintenant, le Gouvernement est en me- 
sure de nous apporter le livre premier. 

En conséquence, votre commission du travail 
a l'honneur de vous demander d'adopter la pro- 
position de résolution de M. Charles Benolst, 
ainsi modifiée à cet effet : 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique. — La Chambre Invite le Gou- 
vernement à lui présenter, au fur et & mesure 
ifue les différents livres en auront été préparés 
par la commission extraparlementaire instituée 
au ministère du commerce et de l'industrie, un 
projet de code du travail, qui aura pour base 
notamment les lois, décrets, arrêtés et règle- 
ments d administration publlauo promulgués 
OU rendus depuis le décret du ^ février 1848. 
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(Session ord. — Séance du 4 Juillet 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel chargée d'examiner : i« la 
proposition de loi de M. Paul Constans (Allier) 
et plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer le secret et la liberté du vote (n» 113); 
20 la proposition de loi de M. Delory et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer la 
sincérité des opérations électorales (n« 1 1 4) ; 
3« la proposition de loi de M. Defontaine et 

Slusieurs de ses collègues ayant pour but 
assurer la liberté et le secret du vote ainsi 
que la sincérité des opérations électorales 
(n? 181), par M. Ruau, député. 

Messieurs, réaction est le fondement sur 
lequel reposent toutes nos institutions poliU- 



(1) Article 14 de la loi du 24 mal 1872 : « Le 
Gouvernement peut appeler à prendre part aux 
( «éances de l'assemblée du conseil d'Etat ou des 
(^sections, avec voix consultative, les personnes 
1 que leurs connaissances spéciales mettraient 
/ eo mesure d'éclairer la discussion. •» . 
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ques. C'est par ce moyen que le peuple exerce 
sa souveraineté. 11 est donc essentiel d'en régler 
strictement les conditions. « La loi qui fixe la 
manière de donner les bulletins de suffrage, dit 
Montesquieu, est la loi fondamentale dans les 
démocraties. •» 

SI l'on veut que les élections soient en quel- 
que sorte le miroir de l'opinion publique, il 
importe avant tout de soustraire les électeurs 
aux Influences Illégitimes du pouvoir et de l'ar- 
gent Les élections doivent être libres. 

Pour arriver à ce but deux ordres de moyens 
s'offrent & nous : les uns répressifs, les autres 

§réventifs. Les premiers, qui se traduisent par 
es pénalités, présupposent rinefûcaclté des 
seconds. Nul doute que la méthode préventive 
ne doive être employée de préférence. Elle 
s'appliquera principalement à réglementer la 
droit de votatlon. 

Avant de rechercher les procédés les plus 
pratiques et les plus efficaces de garantir aux 
citoyens le secret de leurs suffrages, nous 
croyons Indispensable de discuter la valeur 
môme du principe. 

La question a été débattue de tout temps. Dés 
le dix-huitième siècle, Montesquieu estime que 
les scrutins doivent être publics : « Il faut que 
le petit peuple soit éclairé par les principaux et 
contenu par la gravité de certains person- 
nages >• (1). Les foules ont besoin d'être guidées 
par une élite intelligente dans le choix de re- 
présentants dévoués aux intérêts du pays. Le 
scrutin secret priverait le peuple de ses tuteurs 
naturels, celui-ci se laisserait entraîner par des 
politiques plus préoccupés de leur intérêt per- 
sonnel que de 1 intérêt çénéraL Par ailleurs, la 
nécessité du scrutin puolic se fait sentir parti- 
culièrement dans une démocratie où les mœurs 
politiques doiventt être avant tout élevées et 
pures : <" Il ne faut pas beaucoup de probité 
pour qu'un gouvernement monarchique ou un 
gouvernement despotique se maintienne ou se 
soutienne. La force des lois dans l'une, et le 
bras du prince toujours levé dans l'autre ré- 
glementent et contiennent tout ; dans un Etat 
populaire, il faut un ressort de plus, la vertu. » 
Un mode de votatlon qui {lermettralt aux ci- 
toyens de cacher leurs opinions porterait une 
atteinte mortelle à la pureté des mœurs politi- 
ques. 

Ces considérations Inspirées par l'étude de la 
Rome antique et de la constitution anglaise 
constituent des anachronismes. Le peuple s'est 
déclaré Indépendant et veut avoir la liberté de 
ses actions. 

La discussion a changé d'aspect au siècle 
dernier. John Stuart Milï, qui a étudié de très 
près la question, dans son livre sur « le Gou- 
vernement représentatif » a pris pour base de 
sa défense du scrutin public, la nature même 
du vote- 
Le philosophe anglais part de ce principe 
que l'électorat n'est pas un droit, ainsi que le 
soutenaient Rousseau et l'école du droit natu- 
rel, mais une fonction. La preuve en est que 
l'électeur ne peut aliéner son vote. 

Le suffrage est accordé à l'électeur, non pour 
lui-même, mais dans l'intérêt de la collectivité. 

« L'idée du suffrage n'est pas un droit naturel 
de l'Individu, comme le prétend le contrat so- 
cial, mais un droit public de l'Etat, n'existant 
que dans l'Etat, ne pouvant exister contre lui. 
C'est comme citoyen et non comme homme 
que l'électeur vote, 11 ne tire pas son droit de 
lui-même, des nécessités de 1 existence ou de 
son développement personnel, mais de la Con- 
stitution et pour le bien de l'Etat •* (2). 

Bref, le suffrage, suivant les partisans du 
vote public, est une charge conférée par la so- 
ciété. Comme toute fonction elle entraîne la 
responsabilité et se trouve soumise au contrôlé 
de l'opinion. Le vote public est donc nécessaire 
« La part d'un homme dans Tintérêt public ne 
!;uffit pas, même quand son intérêt ne le tire 
pas d'un autre coté pour lui faire rccomplir 
son devoir envers le public. On a trouvé qu en 
régie générale il faillait quelque autre stimu- 
lant (3) •. 

« Le seul frein qui contienne une multitude 
de gens, ccst son respect involontaire pour 
ropinion d'une minorité honnête (3) ». 

bluart Mill divise ensuite en deux groupes 
les causes qui peuvent avoir une mauvaise 
influence sur le vote. Dans le premier groupe 



(1) Esprit des lois, livre 1, chapitre 2. 

(2) Bluntschli. La Politique, p. 2*3. 

(3) Stuart Mill. Le Gouvernement représentatif. 
Traduction Dupont White, ch. X, p. 250 et sui- 
vantes. 



figure la crainte Inspirée à l'ouvrier par son 
patron, au commerçant par sa cUenièlo, an 

Ï^etlt fonctionnaire par ses chefs ; il range dans 
e second les sentiments égoïstes qui dictent è 
rélecteur un vote conforme & son Intérêt mais 

8 eut-être nuisible au bien public. Les in- 
uences qui pèsent sur l'électeur constituent 
donc tantôt un danger externe, tantôt un dan- 
ger interne. 

Cependant Mill admet que, quand la masse 
des électeurs est dans la dépendance, le seerel 
est nécessaire comme à la nn de la républlquf 
romaine ou de la république athénienne. « Au» 
trefols, dlt-ll, il fallait surtout prendre des prè^ 
cautions contre la contrainte exercée par lei 
maîtres et les patrons, tandis qu'aujourd'hui U 
danger est dans l'égolsme. » Il veut donc que le 
vote soit public, parce que l'électeur étant 
libre, c'est le seul moyen de l'empêcher de 
faire un mauvais usage de son vote. 

Bref, la théorie de Stuart Mill favorable au 
vote public, repose sur deux arguments, l'un 
qui considère 1 électorat non comme un droit, 
mais comme une fonction, l'autre d'après le- 
quel les « intérêts sinistres » de Bentgam, c'est- 
à-dire l'égolsme, déterminent l'électeur. 

Sur le premier point, nous estimons que le 
vote n'est pas une charge publique, mais un 
droit. Lorsque l'électeur fait acte de vie publi- 
que, il agit en son nom personnel et non 
comme mandataire. Une Jurisprudence cens* 
tante nous fortifie de son autorité dans la dé* 
fense de cette opinion. 

Il en résulte que le droit de contrôle du pu- 
blic est par la même écarté. L'électeur ne doit 
compte de ses votes à personne sinon & lui- 
même. S'il vote mal, il en subit directement 
les conséquences. 

L'électeur investi d'un droit personnel doit 
pouvoir exercer ce droit. Le secret du vote 
semble le meilleur moyen de garantir son in- 
dépendance. 

En second lieu, le philosophe anglais parait 
avoir perdu complètement de vue la réalité des 
choses, quand 11 prétend que la contrainte' s'est 
atténuée à ce point que le vote peut être rendu 
public. La vérité au contraire est que les élec- 
teurs, en grande majorité, sont placés sous 
l'une ou l'autre de ces dépendances : une dé- 
pendance politique ou une dépendance sociale. 

Dans un pays comme le nôtre, où le fonc- 
tionnarisme prend un développement Inquié- 
tant, le Gouvernement peut exercer son In- 
fluence sur l'armée des fonctionnaires et sur 
l'armée bien plus nombreuse encore de ceux 
qui aspirent à devenir des fonctionnaires. 

c A côté de la dépendance politique, si redou- 
table dans un pays comme le nôtre, U y a la 
dépendance sociale qui ne Test pas moins au- 
jourd'hui, avec l'organisation moderne, sous le 
régime de la grande Industrie » (1). Cette dé- 
pendance sociale peut s'exercer du fait d'un 
patron ou du fait aun syndicat. 

Les avantages du scrutin secret sont mul- 
tiples : cette garantie soustrait tous les élec- 
teurs dépendants à l'obligation d'opter entre 
leurs moyens d'existence et leur oonscicnce 
politique. Le vote secrcl empêche l'électeur de 
subir l'entraînement qu'exercent les foules. U 
ne constitue pas un remède Infaillible contre 
la corruption et la vénalité, mais il en atténue 
incontestablement les effets ; l'histoire des élec- 
tions anglaises en est la preuve. Le scrutin 
public suppose une moralité politique & la- 
quelle notre société est loin d'atteindre (2). 

N'est-ce pas aux mêmes conclusions qu'abou- 
tit notre collègue M. Charles Bonoist, dont le 
nom fait autorité en la matière, lorqu'il voile 
son jugement par l'humour de la forme : 

« Pas plus d'ailleurs, dit-il, qu'entre le scru- 
tin de Uste et le scrutin d'arrondissement, la 
question n'a été tranchée entre le vote public 
et le vote secret. Cependant le vote secret est 
plus répandu et correspond mieux à l'état de 
nos mœurs, de nos esprits et de nos cons- 
ciences. 

« Notre civilisation occidentale, telle qu'elle 
est, ne s'accommoderait plus du vote public, 
bon pour des races qui n'en sont point au même 
degré que nous; aussi ne le trouve-t-on qu'au 
Nord et au Sud-Est, à la lisière de cette civili- 
sation, dans les marches de l'Europe moderne, 
au Danemark, en Hongrie. 

« 11 veut une franchise plus rude que la nô- 

(1) E. Villex, Législation électorale comparée, 

'(2) Les « radicaux philosophlqnes » sont les 

8 artisans les plus décidés du vote secret (Ben- 
^am, James Mtll, Ricardo, George Grote, eti4 
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twî et nons crûterrtt trop ie coorase chitine. 
Oti sa \i\dini J.^ iiouiiire des abstentions ^ous io 
rc^îime du vote secret; mais si le vote était pu- 
blic, il dépasserait le nombre des votants, et 
nous tomberions d'un mal dans pire. Tout an- 
tour de nous on Va bien compris, et plus les 
législations sont récentes, pins elles entourent 
de précautions minutieuses le secret du vote. 

« L'Angleterre, nière des Parlements. n*ob!i^c 
plus le citoyen à affronter le grand jour des» h lis- 
tings ». Les Belges se vantent d'avoir porte lé 
vote secret à sa perfection. Lélcctcur belge 
entre dans « l'isoloir » et y demeure seul avec 
sa • souveraineté », avec sa liberté, sa res- 
ponsabilité et le reste. En Grèce, il y a autant 
de boites ou d'urnes que de candidats ; lélec- 
teur passe devant toutes et dépose un « oui • 
ou un » non » dans chacune; bien entendu, au 
dépouillement, il n'y a que les « oui •» qui doi- 
vent compter. 

• La Suisse, qui est une nation de ce temps, 
mais de plusieurs temps, mêle et pratique tous 
les modes, depuis le vote à main levée et par 
acclamation dans les • landsgemeinden » des 
cantons primitifs, jusqu'au vote secret par bul- 
letins en matière fédérale. > (1). 



J>ans quelle mesure notre légialalion assure 
le secret du vote, 

les garanties édictées dans notre droit pu- 
blic pour assurer la sincérité des opérations 
électorales sont contenues dans la loi du 30 no- 
vembre 1875 sur l'élection des députés, arti- 
cle 5, qui dispose que le vote est secret et que 
i'expression du droit des électeurs se manifes- 
tera conformément aux dispositions des dé- 
crets organiques et réglementaires du 2 février 
1852. 

Yoici les textes qui contiennent la volonté 
dn législateur sur la nature du vote : 

Décret organique : Art 3. — Le scrutin est 

jsecret. 

Décret réglementaire : Art. 31. — Ils (les 

électeurs) apportent leurs bulletins préparcs en 
dehors de l'assemblée. Le papier doit être blanc 
et sans signes extérieurs. 

Art. 22. — A rappel de son nom, l'électeur re- 
met au président son bulletin fermé. Le prési- 
dent le dépose dans la boite de scrutin, laquelle 
doit, avant le commencement du vote, avoir 
été fermée à deux serrures, dont les clefs res- 
tent l'une entre les mains au président, l'autre 
entre les mains du scrutateur le plus âgé. 

Art. 30. — Les buDetins blancs, ceux ne conte- 
nant pas une désignation suffisante ou dans 
lesquels les votants se font connaître, n'entrent 
point en compte dans le résultat du dépouilie- 
jnent, mais ils sont annexés au procès-verbal. 

Art 31. — Immédiatement après le dépouille- 
ment, le résultat du scrutin est rendu public 
et les bulletins autres que ceux qui, conformé- 
ment aux articles 16 et 30 doivem être annexés 
au procès-verbal, sont brûlés en présence des 
électeurs. 

Il est manifeste que ces prescriptions sont 
insuffisantes pour garantir le secret du vote 
et la liberté do l'électeur. 

Avec le système électoral actuel, Télectenr 

fieut être conduit à l'urne avec un bulletin qu'on 
ni a imposé; il est obligé dans tous les cas de 
remettre son bulletin au président qui peut 
reconnaître celui-ci à sa forme extérieure, 
toute idée de fraude étant écartée. En d'autres 
termes les électeurs restent exposés à la con- 
trainte provenant de tiers qui les surveillent 
ou à l'intimidation qu*exercent sur eux les pré- 
sidents de bureaux. 

Nous allons passer en revue, dans l'histoire 
de notre législation électorale, les remèdes qui 
ont été. proposés pour protéger plus efficace- 
ment les citoyens au moment de l'exercice de 
leur droit de vote. 



fLstoire du secret du vote dans la législation 
française. 

Aux Etats généraux de 1789 les députés du 
clergé et de la noblesse furent généralement 
choisis au vote public ; mais ceux du tiers Etat 
furent nommés au scrutin secret Le Tiers ne 
choisissait pas directement ses députés comme 
les deux ordres privilégiés. Il ne procédait à 
leur élection qu'après s'être réduit en un corps 
électoral provenant d'une série d'assemblées 

(i) Charles BenoisI : La Crise de VBtaX mo- 
derne. De ForganisaUan du suffrage universel. 



prépiratoires. Quant à la procédure à suivre 
pour l'élection, l'article 46 du règlement édic- 
tait que les élections du second degré seraient 
faites à haute voix et ajoutait : « Les députés 
aux Etats généraux seront élus par la voie du 
scrutin. » 

Sous TAssembléo constituante, le vote était 
théoriquement secret; mais le serment poli- 
tique empêchait qu'il le fût en réalité, car cha- 
que électeur devait prêter publiquement à 
l administration du district le serment de 
« maintenir de tout son pouvoir la Constitution 
du royaume, d'être fidèle à la nrition et an roi, 
et do remplir avec zèle les fonctions civiles et 
politiques qui lui seraient confiées ». La forma- 
filé du serment mettait les opposants dans 
1 alternative de s'abstenir ou de se parjurer. 
Cependant le Gouvernement prétendait assurer 
le secrot du vote. Ainsi un décret sur les as- 
semblées primaires autorisait les citoyens ne 
sachant pas écrire à faire remplir leur hunetiri 
soit par un scrutateur soit par un des trois 
plus anciens membres non illettrés de l'as- 
semblée. 

Toutes les fois que Id pouvoir a voulu se 
rendre mîdtre des élections, il a supprimé ou 
altéré le secret du vote. Aus«;i ne faut-il pas 
s'étonner de rarrôtè que prit le conseil ftHéral 
de la commune de Paris, sur la proposition de 
Robespierre, et dont nous repruluison^ le texto 
à titre de curiosité : « Lo conseil gênerai, con- 
sidérant que le saint de la patrie réside dans le 
choix quo l'on va faire des membres appelés à 
la Convention nationale : quo les ass^mbUM^s 
électorales ayant trompé constamment les es- 
pérances du peuple, il c<t instant de prendre 
des mesures pour prévenir les abus résultant 
d'un modo d'élection évidemment vicieux, 
lorsqu'il ne reste plus assez de temps pour 
l'abolir; que la publicité est la sauvegarde du 
peuple, arrête, le substitut du procureur de la 
Commune entendu : 1» quo les sections or lon- 
neroni à leurs électeurs de faire les élections à 
haute voix et par appel nominal ; ... S^ quo les 
séances du corps électoral se tiendront en pré- 
sence du peuple et que la salle de l'évéché 
n'otTranl pas les dispositions nécessaires pour 
recevoir le public, l'assemblée électorale siégera 
dans le local occupé par les amis de la Cons- 
titution. » 

D*aprôs la Constitution du 24 Juin 1793. ar- 
ticle 16, « les élections se font au scrutin on à 
haute voix, au choix du votant ». Dans le projet 
soumis à la Convention, les élections devaient 
avoir lieu au scrutin signé; les scrutateurs 
auraient reçu le vote du citoyen ne sachant 

F as signer. Real réclama la question préalable, 
article entravant, selon lui, la liberté des élec- 
teurs; Thuriol demanda que les citoyens fus- 
sent libres de voler à haute voix ou par écrit. 
C'est ce que traduisit Danton en une forme dé- 
clamatoire : m Je demande, dit-il, que la ri- 
chesse puisse écrire et que le pauvre puisse 
parler. » 

Le système de Toption, favorable à la con- 
trainte, facilita la corruption du corps élec- 
toral. 

Larticlo 31 do la Constitution de l'an III dit 
que « toutes les élections se feront au scrutm ». 
Mais les dispositions relatives au vote par appel 
nominal et sans réappel (loi du 25 fructidor 
an V) limitèrent singulièrment la liberté des 
citoyens. >» 

Eiî résumé, on peut dire que le secret n'a 
jamais existé pendant la période révolution- 
naire. La preuve en résulte du grand nombre 
des abstentions : les électeurs sachant que leur 
choix sera connu no vont pas voter. 

Sous le premier empire, les élections n'avalent 

Ï>as l'apparence de la liberté. « Quand on con- 
emplaif, dit Benjamin Constant, les deux cents 
citoyens réunis et surveillés par les vingt délé- 
gués du maire, on croyait voir des prisonniers 
gardés par des gendarmes plutôt que des élec- 
teurs procédant à la fonction la plus auguste et 
la plus importante. » Rappelons que le plébis- 
cite sur le consulat à vie de Napoléon Bona- 
parte eut lieu au moyen de registres publics. 

La charte de 1814, pas plus que la loi du 
5 avril 1817, n'étabhssait te principe du vote 
secret. Notons que la Chambre des députés 
écarta le 7 Janvier 1817, par la question préala- 
ble, un amendement de M. de Montcalm de- 
mandant que Ton votAt publiquement et en 
une seule fois sur un registre. 

Le duc Decazes déposa un projet en 1820, qui 
devait servir de point de dépari à la réforme 
électorale Le vote public y était préconisé par 
dee arguments comme ceux-ci : « La publicité, 
disait 1 exposé des motifs, est Taccessoice du 



gouvernement, s*il était v?ai que le vote pubUo 
fût contre la nature des choses en France, il 
faudrait renoncer ou au Gouvernement repré- 
sentatif ou & liberté. Le vote secret c'est fhjfi-' 
pocrisie dans la politique. » 

La loi électorale, dit du double vote, fut pro- 
mulguée le 29 juin 1820. Elle décide dans soo 
articlo 6 que » pour procéder à Télection, cha- 
que électeur écrit secrètement son vote sur le 
bureau ou l'y fait écrire par un autre électeur 
de son choix, sur un bulletin qu'il reçoit à cet 
effet du président ; il remet ce bulletin fermé 
au président qui le dépose dans l'urne disposée 
à cet usage. >• 

Cette prescription, qui supprimait la dange- 
reuse faculté d option, était cctpendant manifes- 
tement illusoire pour assurer le secret. L' élec- 
teur qui devait écrire son bulletin en vue du 
bureau subissait l mUinidatioQ d'un président 
désigné par lo roi. 

Aussi ne peut-on dire que la liberté des élec- 
teurs existait sous la Restauration. Casimir Pé- 
rier et le général Foy protestèrent éloquem- 
ment contre les faits de pression et de violence 
relevés dans un grand nombre d'élections. 

L'armée des fonctionnaires, placée entre son 
intérêt et sa conscience, fut obligée do montrer 
son vote pour échapper à la destilntion. Peu à. 
peu s'institua la praUquo du vote à bulletin» 
ouverts; nous en relevons la preuve dans ua 
document offlciel du 22 janvier 183;^, rapport 
d'un secret airo au ministère do l'inténeur : 
« Une manière de voter adoptée pour la pre- 
mière fois, disait ce fonctionnaire, donnera 
lieu à de vives attaques, qui tomberont parti- 
culièrement sur les élections de Klndre, du 
Finistère, du Nord, de la Seinc-et-.Marne, de la 
Sarthe et de la Vendée. H s'agit de bulletins: 
remis ouverts au président On objecte que cet 
usage est contraire au vote secret prescrit par 
l'article 6 de la loi de 1820. Cest surtout atx 
collège électoral de ChftteauroBX que ce moda 
d'élection a été vivement conteste. La liberté 
de présenter des bulletins sans les fermer a été 
maintenue par une décision do préfet seol, qtii 
a prétendu que le bureau n'avait pas à statuer 
sur ce point (1). » 

Sous la monarchie de Juillet, la loi du 19 avril 
1831 sauvegarde dans une certaine mesure lo 
secret des élections. Son iffticle 48 édicté : 
n Chaque électeur, après avoir été appelé, re- 
çoit du président un bulletin ouvert sur lequel 
il écrit ou fait écrire son vote par un électeur 
de son choit sur une table disposée à cet effet 
et séparée du bureau. Puis il remet son bulle- 
tin écrit et fermé au président, qui le dépose 
dans la boîte destinée a cet visage. » 

D'après ce texte, l'électeur écrit son vote sur 
une tablo séparée du bureau. Il ne rédige plus 
son bulletin sous les yeux du président, comme 
dans le régime antérieur, il s'isole pour exercer 
son droit. Do plus, l'obligation pour l'électeur 
de se servir d'un papier uniforme fourni par 
l'administration otfrait une çarantio très sé- 
rieuse. Mais cotte rè^le tuléraire qui supposait 
une instructien civique et un corps électoral 
restreint, était condamnée à disparaître avec 1er 
régime censitaire. 

La révolution de 1848 donna naissance aa 
suffrage universel. Le législateur, inspiré par 
le souvenir des assemblées électorales de l'é- 
poque révolutionnaire, prescrivit le vole au 
chef-lieu de canton pour les élections législati- 
ves art. 3<J, paragraphe 2, de la Constitution da 
18^i8). En vertu de ce texte, les électeurs étaient 
soustraits aux influences de la commune. 

Après le coup d'Ktat, Ix)uis Napoléon demanda 
au suffrage universel de l'élire président de la 
République pour dix ans, avec pouvoir de fatre 
une nouvelle Constitution. Le prétendant voulait 
que cette consultation eût heu au moyen de 
registres publics, à l instar du premier plébis- 
cite. Son entourage l'en dissuada. Seule l'armée, 
consultée tout d'abord, vota par inscriptions sur 
registres. 

Le 2 février 1852 parurent deux décrets : Tun 
organique, l'autre réglementaire, qui forment 
encore aujourd'hui la base de notre législation 
électorale. Le décret organique affirme le prin- 
cipe du secret du vote. Dans le décret régle- 
mentaire, le législateur développe sa pensée et 
formule un certain nombre et régies destinées 
à garantir le secret. C'est cependant à oett* 
époque que les atteintes portées au principe do 
lioerté des électeurs ont été les plus fréquentes 
et les plus savamment combinées. Le second 

(1) Archives nationales. P. n. Carton 58, et 
Etude sur le secret du TOto^ G. Boanel» Pari» 
Boyer, 1901. 
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empire ne se sontini qjue par la pratique de la 
candidature ofûcielie, dtooncée par l'opinion 
républioaine et dont Jules Ferry en son livre 
la Lutte électorale et M. Lefèvre-Pontalls dans 
•on ouvrage les Lois et mœurs électorales en 
France et en Angleterre nous ont retracé un si 
saisissant tableau. 

Un des membres de TopposKlon libérale, 
If. Malôzieux, proposa le premier au Ck)rps lé- 
Éislatif dé modifier le décret de 1852. Lors de la 
discussion dû budget de 1865, il demanda, sous 

iorme d'amendement, Tinscription d'un crédit 
[e 100,000 fr. pour l'achat d enveloppes uni- 
formes destinées & garantir l'indépendance ma- 
térielle de chaque électeur et l'inviolabilité du 
scrutin. Pour soutenir sa proposition, M. Malé- 
ziéux présenta une argumentation basée sur 
les vices de la pratique électorale. Les objec- 
tions ne manquèrent pas : l'emploi d'enve- 
loppes entraînerait des lenteurs dans le dépouil- 
lement et des doubles votes; les fraudes se 
reporteraient des bulletins sur les enveloppes, 
citait enûn charger notre droit public de nou- 
velles oblifi;ations et mettre en doute la loyauté 
des magiârats municipaux chargés de 1 orga- 
nisation des élections. M. Malézieux répondit 
sans peine aux premières critiques. Il ajouta, en 
ce qui concerne 1 accusation de suspicion : « Les 
lois de procédure qui sont des lois de précau- 
tion, de vigilance, de défiance môme, sont les 
meilleures sauvegardes de l'honneur, de la ré- 
putation des magistrats chargés de les appli- 
quer; ces lois de défiance sont comme une bar- 
rière qui place l'honneur, la réputation des 
magistrats a l'abri des critiques, des calomnies, 
à l'abri des doutes, & l'abri des suspicions (1). >* 
Combattu par le Gouvernement, l'amendement 
fut repoussé. Cette môme proposition fut re- 
prise sans plus de succès les années suivantes 
(15 juin 1866, 13 juillet 1867, 13 juillet 1868). 

A l'Assemblée nationale, au cours de la 
deuxième déUbération du projet de loi sur les 
élections législatives, M. Marcel Barthe proposa 
d'adopter le mode de votation usité en suisse : 
le buUetin manuscrit écrit par l'électeur lui- 
môme ou par un électeur de son choix. C'était 
8'roscrire le bulletin imprimé et faire revivre 
ans une certaine mesure l'article 48 de la loi 
du 19 avril 1831. Le système efficace sous un 
régime électoral restreint est incompatible avec 
le suffrage universel. Aussi cet amendement 
fut-il repoussé (2). 

M. Corne proposa alors <l'a}outer à l'article 5 
de la loi électorale un paragraphe ainsi 
conçu : 

« Le vote est secret ; chaque électeur, à l'appel 
de son nom, enferme son bulletin dans une en- 
veloppe qui reste non cachetée et la remet au 
président. Dans chaque section électorale, des 
enveloppes spéciales et d'un modèle uniforme 
sont, pisir les soins du maire, mises à la diposi- 
tion des votants; elles sont placées sur une 
table séparée du bureau. » 

Mais l'amendement fut repoussé, en troi- 
sième lecture, dans la séance du 24 novembre 
18^75, sous les attaques de M. Delsol qui lui 
reprochait d'être impraticable, inefficace et sans 
sanction. 

« Vous allez, disait-il, avec ces formalités nou- 
velles, provoquer des lenteurs inévitables, aug- 
menter les abstentions déjà trop nombreuses. 
L'éleclour doit pénétrer dans la salle, se diriger 
vers une table placée à côté du bureau et y 
prendre une enveloppe pour introduire son 
DuUetin. Notez que ces enveloppes, fournies par 
les municipalités, ne peuvent être préparées à 
l'avance, Toutes ces manipulations, au moment 
môme du vote, entraîneront des lenteurs dé- 
courageantes ; bien plus, elles deviendront im- 
praticables quand les électeurs se présenteront 
en grand nombre. 

Inefûcace, votre projet l'est aussi ! Dans beau- 
Coup de communes, les électeurs peu familiari- 
sés avec le mode de votation auront besoin de 
se le faire expliquer, et voilà le secret du vote 
perdu, tr^il Vous n'empêcherez pas qu'au mo- 
ment où l'électeur mettra son nulletin dans 
l'enveloppe, des yeux exercés et subtils ne par- 
viennem à surprendre son vote. •» 

Nous avons cru reproduire cette argumenta- 
tion, parce qu'elle est en quelque sorte tradi- 
tionnelle dans la bouche des adversaires de 
toute innovation en la matière. La forme change 
sans doute, mais le fond des critiques reste le 
môme. 
Quoi qu'il en soit, la proposition n'échoua qu*a 

(1) Moniteur, séance du 12 juin 1865. 

(2) Journal officiel^ séance du 15 novembre 



la très faible majorité de 28 voix sur 670 vo- 
tants. 

Au lendemain des élections de 1876, MM. Le 
Pommelée et Malôzieux déposèrent à la Cham- 
bre, le 29 mai 1876, une proposition qui repro- 
duisait, en le complétant, l'amendement Corne. 
Prise en considération sans débats, elle fut 
l'objet d'un rapport de M. Malézieux ;22 juin 
1877). 

La fabrication, lé type des enveloppes sont 
réglementés minutieusement. Afin d'empêcher 
tout signe de reconnaissance, les enveloppes 
doivent ôtrô d'un ' modèle uniforme, impéné- 
trables et de couleur foncée. La parfaite exécu- 
tion de ces conditions se trouve assurée par 
l'origine môme de ces enveloppes, dont la con- 
fection est confiée à l'Etat. En outre, pour évi- 
ter que ces enveloppes ne viennent à manquer, 
l'électeur, en môme temps que sa carte, doit 
en recevoir deux, et il pourra, moyennant le 

Srix de 1 centime, en acheter dans les débits 
e tabac et dans les mairies. Les événements 
pohtiques qui amenèrent la dissolution de la 
Chambre ne permirent pas la discussion du 
rapport Malézieux. 

Au début de la législature suivante, nous 
avons y signaler deux propositions émanant, 
l'une de MM. Reyneau et Gilliot, Tautre de 
M. Alfred Girard (16 et 23 février 1880;. La com- 
mission à laquelle ces propositions furent ren- 
voyées se prononça pour le vote sous enve- 
loppe, après avoir écarté deux systèmes nou- 
veaux : le vote sous étui en métal et le vote 
avec la cabine d'isolement. 

Dans le premier mode de votation, les bulle- 
tins devaient être enfermés dans un étui en 
métal et déposés ensuite dans une urne en 
verre. On ODjecta à ce système que l'étui ne 
protège pas mieux le bulletin que l'enveloppe 
et que son maniement est difficile pour la 
masse des électeurs. 

Il est intéressant de constater que l'isolement 
de l'électeur fut proposé à ce moment pour la 
première fois. Ajouté comme une garantie de 

glus à l'emploi de l'enveloppe, cet isolement 
evait assurer la complète indépendance de 
vAiA/ttAiir 

De crainte que le vote de la proposition ne 
fût retardé, le rapporteur, M. Girard, n'osa pas 
lier son sort à celui de la cabine d'isolement. 
Il obtint la déclaration d'urgence et lé vote 
sans discussion à une majorité considérable, 
303 voix contre 149 (l«f juin 1880). Nous ajou- 
terons que la droite fut hostile à la proposi- 
tion. 

Au Sénat, la commission chargée d'examiner 
la proposition de loi adoptée par la Chambre, 
présenta, par l'organe de M. Grifîe, un rapport 
favorable (22 juin 1880). Dans la séance du 
25 novembre, l'article l«^ ainsi conçu, fut 
adopté : « Aucun bulletin de vote ne sera reçu 
ni compté dans les divers scrutins électoraux 
s'il n'est enfermé dans une enveloppe d'un 
type uniforme qui reste non cachetée. » 

La discussion de l'article 2 fut particulière- 
ment vive. Cette disposition visait la fabrica- 
tion, la remise et la vente des enveloppes : 
« L'administration fera fabriquer des envelop- 
pes otfrant, par leurs dimensions, épaisseur et 
opacité, toute garantie d'impénétrabilité, à la 
vue comme au toucher. Chaque électeur rece- 
vra gratuitement, en môme temps que sa carte, 
deux de ces enveloppes; en ouire, pendant la 
durée du scrutin, d autres envelopoes en nom- 
bre au moins égal à celui des électeurs ins- 
crits, seront mises à la disposition du corps 
électoral, par les soins du bureau, en dehors et 
dans le voisinage de la salle de vote. Enfin, des 
enveloppes réglementaires seront vendues dans 
les débits de tabac et de papier timbré. » 

Cet article, disait M. Clément, porte atteinte à 
l'exercice môme du droit électoral. L'électeur, 
dépourvu d'enveloppes réglementaires, n'est pas 
admis au scrutin. Si celles-ci, par fraude ou par 
négligence, viennent à manquer, l'électeur ne 
peut plus voter. M. Buffet déclara qu'à son avis 
le système de l'enveloppe ne garantissait pas 
le secret. « Aux abords de la salle du scrutin, 
dit-il, vous verrez des gens qui remettront aux 
électeurs des enveloppes contenant des bulle- 
tins et qui conduiront, sous leur surveillance, 
des électeurs jusqu'au scrutin avec l'obligation 
de les tenir à la main et de les déposer sous 
leurs yeux dans l'urne. » La liberté de l'électeur 
ne serait assurée, d'après lui, qu'à la condition 
d'appliquer le système suivi en Angleterre, où 
le citoyen s'isole dans un compartiment pour 
préparer son bulletin. « 11 y aurait là une ga- 
rantie complète et si vous voulez formuler une 
rédaction dans ce sens, je déclare que non seu- 



lement Je ne repousse pas le système da0 
enveloppes, mais encore que je l'accueille avec 
satisfaction. •• 

L'article 2 fut voté par 138 voix contre 100, 
malgré la valeur des observations présentées. 
Dès que l'article 3 vint en discussion, le génô* 
rai Robert proposa, sous forme d'amendement, 
un contre-projet qui rendait cet article inutile. 

Le nouveau texte était conçu en ces termes ; 
« Aucun bulletin de vote ne sera reçu ni compté 
dans les scrutins publics s'il n'est écrit du im- 
primé sur des feuilles d'un modèle uniforme 
fournies par l'Etat et mises à la disposition dé 
l'électeur au prix de revient. Un règlement d'ad- 
ministration déterminera les dispositions di- 
verses de détail nécessaires à l'application dé 
la présente loL « Ce contre-projet tendant à 
créer un papier de vote officiel fut renvoyé à la 
commission dans la séance du 10 décembre 
1880. La discussion reprit sur le projet et le 
contre-projet du général Robert qui, suivant 
les volontés de la Chambre haute, avait été ré- 
servé en cas d'échec de la proposition princi- 
pale. La commission fut chargée de faire un 
rapport. On- i^ett trouve -pas de^raee-dans les- 
documents parlementaires. 

Pendant la législature suivante (1881-1885), 
M. Corentin-Guyot reprit le système de vote 
sous enveloppe, dans une proposition de loi du 
7 décembre 1882. Une commission spéciale ins- 
tituée à l'effet d'examiner la proposition, après 
avoir entendu le ministre de l'intérieur, s ins- 

Îlrant de la discussion qui avait eu lieu en 
880 au Sénat, adopta le vote sous enveloppe 
avec rétablissement d'abris destinés à isoler 
l'électeur. Aux termes de la proposition défini- 
tive, les enveloppes devaient être fournies par 
l'administration départementale. La mise des 
bulletins sous enveloppe ne devait se faire que 
dans la salle du scrutin. A cet effet, chaque 
municipalité était tenue de faire préparer un 
ou plusieurs abris destinés à isoler l'électeur 
au moment où il met son bulletin dans l'enve- 
loppe. A sa sortie de Tabri, l'électeur déposera 
lui-même le tout dans l'urne. Partant de ce 
principe que la pression électorale devient plus[ 
difficile à exercer au fur et à mesure que la 
population agglomérée s'accroît, la proposition 
donna au préfet, dans les communes de plus 
de 10,000 habitants et sur la demande du conseil 
municipal, la faculté d'autoriser les collège^ 
électoraux à procéder d'après le mode ancien 
de votation. ' 

La commission n'imposait aucun type d'iso- 
loir. Peu lui importait que ce fût une cloison 
en planches ou un rideau ; elle exigeait seu- 
lement son établissement à peine d'une 
amende de ^ à 500 fr. contre les magistrats 
municipaux négligents ou récalcitrants. Le dé- 
pôt de l'enveloppe danï Tume par l'électeur 
empêchait que le président n'y fit une marque 
pour la reconnaître au moment du dépouille- 
ment. 

Mal^é une tentative de mise à l'ordre du 
jour (a> juillet 1885), le projet ne vint pas en 
discussion. 

Après les élections générales de 1885. la dura 
expérience acquise par le pays républicain fit 
sentir, plus que jamais, la nécessite de la ré- 
forme. M. Gaston Laporte déposa, le 26 no- 
vembre 1885, une proposition de loi sur la « li- 
berté, l'intégralité et le secret duveté •». D'après- 
ce texte, les enveloppes fournies par la muni- 
cipalité sont déposées dans une corbeille placée 
dans l'angle de la salle de scrutin le plus rao- 
proche de la porte d'entrée ; l'électeur, après 
avoir choisi lui-môme son enveloppe, y met 
son bulletin et introduit le tout dans l'urne. 
La disposition des corbeilles obliçe l'électeur à 
tourner le dos au bureau quand ii glisse le bul- 
letin dans l'enveloppe : les alentours de la cor- 
beille doivent être liores et accessibles à un 
seul électeur à la fois. Ces dispositions rem- 
placent dans une certaine mesure la cabine 
d'isolement. 

Dans une sorte de code électoral, présenté par 
M. André FoUiet (3 décembre 1885), le mode de 
votation sous enveloppe était édicté également 
(art. 38 et 39). 

La commission chargée d'examiner ces deux 
propositions fut d'avis d'accepter le principe, 
mais elle l'entoura de précautions qu'elle ju- 
geait indispensables pour son efficacité. Ces 
mesures se référaient à trois ordres d'idées : 
10 Les enveloppes devaient être uniformes pour 
un môme collège électoral, fournies par l'admi- 
nistration et délivrées seulement dans la salle 
du scrutin. L'électeur choisissait lui-môme une 
enveloppe dans la corbeille où elles étaient dé- 
posées i 2<» il était établi dans chaque salle d^ 
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^•«e un comparlimont desUiié à isoler Têlcc- 
teur pen4aQt qu'il introduisait fion bulletin 
dans renveloppe ; 3» Télecteur devait déposer 
îui-mômo son bulletin dans l'urne. M. Gaus- 
Borgues déposa son rapport le 3 juillet 1886 au 
nom de la commission de revision et de codi- 
fication des lois électorales. 

Pans la séance du 25 février 1889, l'article i»»" 
do la proposition fut adopté par 3'J7 voix contre 
102. La résistance se manifesta sur une propo- 
sition finale, prescrivant des pénalités contre 
les maires qui auraient oublie ou volontaire- 
ment refusé de faire préparer l'abri d'isole- 
ment. A la suite du rejet de la disposition dont 
il s'agit et du dépôt de deux contre-projets dûs 
t l'initiative de MM. Turrel et Boissy-d Anglas, 
Tensemble de la proposition fut renvoyé à 
l'examen de la commission. M. Turrel proposait 
d'employer « un papier spécial d'un type uni- 
forme pour chaque élection dans le mAme dé- 
partement. • M. Boissy-d'Anglas reprenait h son 
jompte la proposition Girard. Le 11 avril, un 
rapport supplémentaire fut déposé par M. Gaus- 
fiorgues. Ce document repoussait énerçique- 
ment les deux contre-projets pour revenir au 
système des enveloppes. La discussion ne fut 
pas reprise. 

Suivant un usage oui ne s'est Jamais dé- 
menti, au lendemain de la consultation électo- 
rale de 1889, des propositions de réforme ten- 
dant à assurer le secret du vote furent déposées 
Bur le bureau de la Chambre. M. Boysset, tout 
d'abord, reprit le texte de la proposition qui 
avait été soumise à l'Assemblée et que la pré- 
cédente législature n'avait pu consacrer par 
une décision définitive. Un rapport sommaire 
de M. Maxime Lecomte fut présenté sur la pro- 
position Boysset (20 janviep 1890). 

Partisan du vote sous enveloppe, M. Boissy- 
d'Anglas déposa, le 18 janvier 1890, une propo- 
sition de loi présentant le système « dégagé de 
toutes les complications qui avaient été anté- 
rieurement la cause de son échec ». L'honora- 
ble député ne maintenait pas les comparti- 
ments d'isolement. Il Innovait sur un point : 
« L'électeur aura à sa disposition plusieurs en- 
Teloppes et il pourra préparer son vote chez 
lui, a l'abri des regards indiscrets, qu'il ne 
manquerait pas de rencontrer dans une salle de 
Bcrutm. » 

Reprenant la proposition formulée par M. Tur- 
rel dans la législature précédente, M. Trouillot 
se déclarait partisan du système des bulletins 
imprimés sur papier de type uniforme, fourni 
aux candidats par les soins de l'administration 
(25 février 1890). 

De son côté, M. Laporte présentait à nouveau 
sa proposition, mais en l'allégeant et en la sim- 
plifiant (20 février 1890). Voici sa disposition es- 
sentielle : 

« L'électeur prend une enveloppe, met dans 
cette enveloppe son bulletin de vote, et intro- 
duit lui-même dans l'urne, sur l'invitation qui 
lui en est faite par le président du bureau, l'en- 
"vcloppe contenant son bulletin de vote ». 

La commission chargée d'examiner les trois 
propositions précédente?, confla à M. Trouillot, 
indiquant par là ses préférences pour le système 
présenté par ce dernier, le rapport organisant le 
mode de votation à l'aide d'un papier uniforme 
128 juin 1890). Lors de la l»-» délibération de la 
loi (5 avril 1892) le projet de la commission aussi 
bien qu'un contre-projet de M. Le Hérissé, de- 
mandant que chaque bulletin de vote soit ren- 
fermé sous enveloppe opaque et uniforme fu- 
ient rejetés par la Chambre. 

Au cours de la législature 1893-1898, nous re- 
levons tout d'abord une proposition présentée 
^ar M. Jules Guesde (dO janvier 1894) tendant à 
assurer la sincérité des opérations électorales. 
Le texte dont il s'agit recherche dans la compo- 
tion des bureaux de vote une garantie de la 
loyauté du scrutin. D'après son auteur il suffi- 
rait d'autoriser les divers candidats à se faire 
représenter dans chaque bureau de façon à 
exercer un contrôle permanent et réciproque 
oui écarterait jusqu'à l'idée d'une falsification. 
M. Guesde proposait de modifier ainsi qu'il suit 
Tarticle 12 du décret réglementoire du 2 février 
1852 : « 11 pourra être adjoint au bureau de 
chaque collège ou section... un représentant 
de chacun des candidats en présence. » La 
commission spéciale chargea M. Defontaine dn 
rapport définitif (11 juin 1895). Ce dernier adopta 
le principe proposé par M. Guesde dans le but 
d'assurer la loyauté du scrutin. Il tint compte 
cependant d'une objection sur les dangers qu'il 
y aurait à donner voix délibérative aux repré- 
sentants des candidats « en apparence adver- 
faires, mais unis dans le vote pour fonner une- 



majorité d'oppositiou lors des décisions du bu- 
reau » et réduisit le rôle des délégués des can- 
didats à signaler les irrégularités dans les opé- 
rations et à faire consigner celles-ci au procès- 
verbal. Au bureau seul continuerait à apparte- 
nir le droit de délibérer et de statuer. 

M. Gabriel Deville voulut profiter des résul- 
tats du ret- ensement de 1896 pour remanier le 
système l'icctoral en vigueur. Dans une propo- 
sition de loi, datée du 19 juillet 1897, M. Deville 
réclamait entre autres mosuref^ propres à mo- 
difier la législation des élections, l'institution 
de représentants des candidats auprès des bu- 
reaux de vote et le mode de votation sous en- 
veloppe (art. 4 et 5). 

Enfin M. Defontaine, convaincu que la véri- 
table souveraineté du suffrage universel réside 
dans la pleine liberté du vote », voulut grouper 
dans un texte unique toutes les dispositions 
susceptibles de garantir Tindépendance de 
l'éleclcup (6 juillet 1807 . 11 réunit les divers 
systèmes proposés jusqu'à ce jour : enveloppe, 

f)apier réglementaire, cabine d'isolement. Dans 
e but d éviter Vcncombrement des salles de 
scrutin, il demandait un isoloir par six cents 
électeurs ou fraction d'élecleurs inscrits. De 
plus, l'expérience venant de démontrer, lors 
d'une inlerpeUation sur le vote des ouvriers dé- 
légués mineurs, que l'usage de bulletins sur 
papier cartonné diminuait singulièrement la 
garantie de lenveloppe, M. Defontaine désirait 

?[ue « les bulletins manuscrits ou imprimés 
ussent de papier réglementaire et de dimen- 
sions déterminées ». I^ commission dite du 
«• scrutin de liste »> chargea du rapport l'hono- 
rable M. Bienvenu Martin f 18 janvier 1«98). Dans 
ce document très complet la commission, par 
l'organe de son rapporteur, adoptait le vote 
sous enveloppe avec établissement de cabines 
d'isolement, mais elle écartait la disposition re- 
lative au papier réglementaire. 

Lors de la discussion générale (l*^'' avril 1898), 
M. Charles Ferry se fit le porte-parole des ad- 
versaires de la proposition. Il reproduisit les 
critiques qui avaient été formulées au cours 
des débats antérieurs : « Il semble, disait-il, 
que plus on entoure un droit aussi primordial 
que celui de l'électeur de formalités, de pres- 
criptions, plus on lui enlève de son efficacité, 
plus on lui enlève de sa valeur. » En outre, 
M. Charles P^erry estimait que l'absence de sanc- 
tion, au cas où l'abri d'isolement ne serait pas 
établi, laissait la porte ouverte à toutes les ré- 
clamations des candidats évincés. Le ministre 
de l'intérieur, M. Barthou, fit remarquer que le 
rapporteur n'avait pas répondu aux critiques 
de détail et qu'en réalité « c'est dans l'apidica- 
tion qu'une proposition comme celle-ci est in- 
téressante ». 

A son avis, le projet n'était pas suffisamment 
explicite. Il ne disait ni par qui les enveloppes 
devaient être fournies ou fabriquées, ni ce qu'il 
adviendrait des enveloppes sans bulletin. Les 
maires étaient investis d un pouvoir exorbitant 
pour le cas où par force majeure les enve- 
loppes viendraient à manquer ; l'article 4 du 
proiet de la comuiission autorisait le président 
du bureau à les remplacer par d'autres enve- 
loppes d'un type uniforme. Que faire, si dans la 
commune on ne trouvait pas d'envel(>]>p<»^ uni- 
formes? Employer le mode de votatifin actuel- 
lement en usage? Mais ce serait laisser dans 
chaque commune, on peut facilement le pré- 
voir, le mode de scrutin à l'arbitraire des 
maires. L'article 2, relatif à la cabine d'isole- 
ment, se contentait de dire qu'il serait disposé 
dans chaque salle de vote, pour les électeurs, 
un ou plusieurs compartiments d'isolement, 
sans donner aucun détail sur leur construc- 
tion. C'était insuffisant. Sur ce point encore, on 
abandonnait tout à l'arbitraire des municipa- 
lités. 

Le rapporteur répondit facilement à ces criti- 
ques. Mais malgré ses efforts la proposition 
échoua. On était trop près des élections géné- 
rales et le Gouvernement considérait à tort la 
proposition Defontaine comme une arme d'op- 
position dirigée contre lui. Cette fois le débat 
n'a eu ni l'ampleur ni la précision qu'il avait 

Erésentées dans des circonstances antérieures. 
es adversaires du pi-ojot n'avaient fait valoir 
que des arguments dilatoires, la véritable 
question de principe n'avait pas été abordée. 

Dès les premiers mois de la législature 1898, 
la commission dite du sutfrago universel était 
saisie de diverses propositions relatives au 
secret du vote. L'une émanant de l'initiative de 
M. Pastre, créait un bulletin de vote spécial 
analogue au bulletin belge et réclamant réta- 
blissement d'isoloirs (4 novembre 1898). L'autre, 



de caractère beaucoup plus général, cherchaft 
à détruire toutes les causes capables d'entra^ 
la liberté du suffrage et de diminuer sa sincS 
rite. Son auteur, M. Jacob, réglementait d'un« 
façon très complète les moyens de remédier à 
la pression officielle, à la contrainte, à la cor- 
ruption, à la divulgation du vote. Notre ancien 
collègue se déclarait partisan, au point de vue 
spécial du secret des élections, crun bulletin 
uniforme pour la circonscription, qui devait 
être « identique comme dimension, teinte et 

frain à un bulletin étalon, déposé dans tous les 
ureaux de vote par les soins de l'administra- 
tion préfectorale >k D'après son système, le vote 
avait lieu sous enveloppe ou sous étui. Le 
choix du cendidat se faisait dans l'isolement 
de la cabine ^14 noven^bre 1898). Enfin, M. De- 
fontaine présentait une proposition étudiée 
dans ses moindres détails : c'était la combinai- 
son de sa proposition primitive simplifiée avec 
les dispositions de M. (iuesde relatives aux ré- 
présentants de candidats 8 juillet 1898). 

La commission d;i suffrage universel ne retint 
de ces propositioîis que le vote sous enveloppe 
et la cabine d*isoiem<*nt. Son rapport fut déposé 
le 23 mars 1900 'u« ibX)). 

Entendu par la coniinission le 6 décembre 
1901, à la veille de la discussion devant la 
Chambre. Itionorable président du conseil, 
M. 'W'aldeck-nou>scau. se déclara favorable en 
principe à toute me-ure compatible avec le 
bon fonctionnement des élections pour assurer 
la liberté du vote. .Mis en présence des .divers 
systèmes proposés, il r»»poussa énergiquement 
la solution du papier uniforme et se rallia au 
vote sous enveloppe. Mais il souleva des objec- 
tions contre la cabine d'isolement ; ce disposi- 
tif nuirait parfois à la rapidité et au bon ordre 
du scrutin, il éloignerait peut-être des urnes 
certains électeurs ; enfin, il serait difficile d'en 
assurer malériellenierit la construction dans 
toutes les communes, eu éeard au délai res- 
treint à courir avant le^ élections générales. Le 
président du cons.ii njouta, au sujet des re- 
présentants de candidats , qu'admettre ces 
témoins ce serait <« organiser la bataille dans la 
salle ». 

Considérant que la méthode préconisée par la 
commission était d'une mi-e en pratique déli- 
cate en ce qui concerne l'isolement et qu'elle 
était de nature à allonger les opérations au dé- 
pouillement, M. Milliard crut avoir trouvé un 
moyen beaucoup pîus simple d'assurer le se- 
cret du vote dans remploi de bulletins collec- 
tifs fournis nnr l'administration et dans Tobli- 
gation pour Vélecler.r de s'en servir sous peine 
de nullité de vote. Il déposa une proposition en 
ce sens le 3 décembre r.Hjl. 

En quoi consiste exactement le bulletin col- 
lectif, dans la poncée de l'auteur de la propo- 
sition? L'honorable M. Mollard en donne une 
déllnition minutieuse au cours de son exposé 
de motifs. « Le bulletin collectif n'est autre 
qu'une feuille de papier de format assez grand 
pour contenir autant de bulletins individuels 
au'il y a de candidats, chaque bulletin indivi- 
duel étant isolé pnr une lij^no perforée Tcntou- 
rant de toutes p:Lrt<. nnaln^uc a colle qui sépare 
les timbres-poste. .\jj;it'»ns que le format des 
bulletins individnrls pourrait êtro plus petit 
que celui jusqne-l'i employé. « Ce système de 
bulletin suppi-irneiait tout danger d investiga- 
tion : t' Les bulletins individuels, facilement sé- 
parables, ayant exactement le même aspect 
extérieur. »> 

La déllnition doTin -e, passons à Texamcn du 
mécani'^mc do la proposition. Los votes auront 
lieu doréna\'ant, sous peine de nullité, au 
moyen de bulletins individuels, détachés par 
l'électeur lui-même de bulletins collectifs déli- 
vrés par Tadministralion préfectorale. 

En mémo temps que leur carte d'électeur, les 
citoyens appeh\s à voter, recevront par les 
soins de radinini'traiion préfectorale et sous 
la responsabilité des maires, un bulletin collec- 
tif contenant un nombre de bulletins indivis 
duels égal à celui des candidats. 

Les bulletins collectifs devront Wre imprimés 
sur un papier opaque et suffisamment épais 
pour que le verso ne porte aucune trace appa- 
rente de rimpression. 

Les bulletins individuels seront isolés les uns 
des autres [)ar une ligne perforée les entourant 
de tous côtés et permettant leur facile sépara- 
tion. Cinq jours au moins avant le scrutin, les 
maires devront recevoir de Tadministration 
préfectorale un nombre de bulletins collectifs 
égal au double des électeurs do leur commune. 
La moitié des bulletins sera distribuée avec les 
cartes d'électeurs et l'autre moitié sera placée 
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le jour de Télection h rentrée de la salle de 
vote. Les bulletins seront payés par les candi- 
dats. 

L'examen en séance publique des conclusions 
du rapport commença le 16 décembre 1901. Elle 
se poursuivit les 17, 19 et 23 décembre. Après 
une longue discussion générale, la Chambre 
vota le passage aux articles à une énorme ma- 
jorité, 534 VOIX contre 24, entendant exprimer 
par cette manifestation qu*il y avait lieu de re- 
chercher en commun les moyens d'assurer 
plus complètement le secret du vote. Présentée 
sous forme de contre-projet, la proposition 
Mollard fut écartée. Un autre contre-projet dû 
à l'initiative de M. Guillemet, demandant la 
création de bulletins uniformes fournis par 
Tadmlnistration, n'eut pas plus de succès. La 
Chambre adopta ensuite Tarlicle 1«' de la loi : 
« Dans toutes les élections le vote a lieu sous 
enveloppes non cachetées » ; à la majorité de 
351 voix contre 171. Diverses disposition addi- 
tionnelles (papier uniforme : M. Jacob — régle- 
mentation de la dimension et du poids des bul- 
letins : M. Chauvin) furent repoussées. 

La bataille sérieuse s'engagea sur Tarlicle 2 

3ui visait la cabine d'isolement. Le président 
u conseil avait reconnu Futilité de la mesure 
tutôlaire de Tenveloppe et lavait qualifiée de 
premier progrès ne pouvant donner que satis- 
faction. Au surplus, nous préférons reproduire 
sur ce point les déclarations mômes de M. Wal- 
deck-Rousseau : 

« J'ai dit à la commission que, des renseigne- 
ments que j'avais pu recueillir, Ù résultait pour 
moi que le vote sous enveloppe remédie à tous 
les abus possibles ; soyez bien assurés que la 
fraude, la où elle peut se produire, est assez fer- 
tile en expédients pour trouver un moyen nou- 
veau et imprévu d'accomplir son œuvre. . . »» Et 
plus loin, examinant la question en dehors de 
toute hypothèse de fraude, le président du con- 
seil ajoutait : » Je disais donc que Tenveloppe 
avait paru aux représentants de mon adminis- 
tration constituer un progrès, non parce qu'elle 
coupe court à tous les inconvénients, mais parce 
qu'elle est un remède à un mal certain, la 
crainte très naturelle que l'électeur éprouve & 
la pensée que le président du bureau ou un de 
ses assesseurs prendrait connaissance non pas 
du contenu, mais de la nature de son bulletin. 
U suffit d'avoir passé à un bureau électoral 
pour avoir reconnu que, sans y mettre aucune 
intention mauvaise, aucune intention de fraude 
lorsqu'on a eu entre les mains un certain nom- 
bre de bulletins appartenant à des candidats 
diUércnts, il est impossible pour ainsi dire de 
ne pas s'apercevoir que telle personne vote pour 
une autre. « Mais le Gouvernement combattit la 
création de la cabine d'isolement, corollaire du 
vote sous enveloppes, pour de prétendues rai- 
sons d'ordre pratique : impossibilité de fixer un 
type uniforme de cabines, protestations Inévi- 
tables si l'installation est trop sommaire, habi- 
tude dans beaucoup de locahtés de voter « par 
pousssées nombreuses •, d'où un encombre- 
ment si l'on adopte l'isoloir, dançer d'éloigner 
du vote certains électeurs, difficulté d'imposer 
la dépense aux communes. M. Waldeck-Rous- 
seau concluait que l'enveloppe constituait déjà 
un progrès et qu'il ne fallait pas imposer au 
suffrage universel « un mécanisme qui ne sem- 
ble pas tout au moins suffisamment étudié ». 
• Cette argumentation, qui reposait sur des 
afilrmations démenties par l'expérience des 
pays voisins, entraîna la décision de la Cham- 
bre : l'article 2 fut repoussé par 207 voix contre 
344 et la proposition fut renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel. Bien que la maiorité 
de la commission considér&t.que Tenveloppe 
sans la cabine ne réalisait aucun progrès sur 
l'état actuel de la législation, et que cette ga- 
rantie isolée pouvait présenter plus d'inconvé- 
nients qiie d'avantages, notamment au point de 
vue de PefTet à produire sur l'esprit des maires 
la proposition mutilée fut l'objet d'un nouveau 
rapport (n» 2905). 

L'encombrement de l'ordre du jour h la fin 
de la législature, le peu d'enthousiasme du 
Gouvernement pour cette proposition, les pré- 
ventions inexplicables de la Chambre contre 
l'isolement de l'électeur, ont empêché que la 
question du secret du vote ne revint en temps 
ntUe devant le Parlement. Dans notre rapport 
supplémentaire, nous exprimions notre ferme 
espoir que la Chambre mieux informée, au 
cours de sa prochaine législature, adopterait le 
très simple dispositif de l'isolement pour assu- 
rer complètement la liberté des électeurs. 
Cette espérance paraît devoir se changer en 
certitude, non seulement parce que nous 



avons obtenu l'adhésion du Gouvernement, 
presque indispensable pour aboutir dans les 
questions d'organisation électorale, mais encore 
et surtout parce que l'Allemagne nous devan- 
çant sur ce terrain, vient de tenter une grande 
expérience dont les résultats se sont traduits 
par le triomphe des partis démocratiques. 

Législation comparée. 

L'étude de la législation française et des pro- 
jets d'initiative parlementaire ne nous per- 
mettrait pas d'envisager la question sous ces 
divers aspects. Nous croyons indispensable de 
passer en revue les principales lois électorales 
de l'étranger, qui ont cherché & réaliser, aussi 
complètement que possible, le secret du vote. 
Nous verrons ainsi fonctionner, en quelque 
sorte sous nos yeux, les divers modes de vota- 
tion destinés à assurer la liberté des électeurs; 
nous serons mieux à même d'en apprécier les 
avantages et les inconvénients sur le terrain de 
la pratique. 

Les reformes accomplies dans les diverses 
législations feront apparaître par comparaison 
les lacunes de la loi française et ressortir l'ur- 
gence et la facilité de les combler. 



ANGLETERRE 

Il y aura bientôt trente-deux ans les élec- 
teurs anglais votaient à mains levées ou sur 
registres : depuis le 18 juillet 1872, date de la 
promulgation du ^ Ballot >Wct », ils se servent de 
bulletins suivant un mode qui garantit presque 
complètement le secret de leurs suffrages. 

Pour être candidat, il faut avoir été présenté 
par dix électeurs : l'un propose le candidat, le 
second l'appuie et les huit autres Tacceptent. 
Cette présentation est soumise au « returnlng 
officer ». Ainsi que son nom l'indique, l'officier 
public dont il s'agit est celui auquel est en- 
voyée l'ordonnance de convocation (writ) et qui 
est chargé de la retourner, après y avoir ins- 
crit les résultats de l'élection ; dans les comtés 
c'est le shérifif, dans les bourgs c'est le maire ; 
ses fonctions sont gratuites. Son rôle, essen- 
tiellement passif, consiste à faire respecter 
l'ordre et à reconnaître les voix. 

Si une heure après l'expiration du délai fixé 
pour la nomination, le nombre des candidats 
présentés n'est pas supérieur à celui des mem- 
bres à élire, ceux-ci sont immédiatement pro- 
clamés élus; au cas contraire le scrutin doit 
s'ouvrir. 

Avant l'ouverture du scrutin le président 
(presiding officer) et tous ceux que la loi ou le 
président autorisent à assister aux opérations 
électorales, doivent prêter serment « de ne rien 
faire qui soit défendu par l'article 4 du « Ballot 
Act ». Le bureau électoral se compose du pré- 
sident, des agents des candidats et de deux se- 
crétaires chargés de faire les émargements. 

£n outre, avant que les électeurs soient ad- 
mis à voter, le président fait constater à tous 
les assistants que l'urne est bien vide. U y ap- 
pose son cachet de manière qu'elle ne puisse 
être ouverte sans le briser et il place celui-ci 
en vue de tous. La boite ne doit être enlevée de 
la salle sous aucun prétexte. 

A son entrée dans la salle de vote, chaque 
électeur conduit par un constable au bureau, 
donne son numéro d'inscription sur la liste 
électorale. Un des secrétaires le cherche sur la 
liste et, après l'avoir trouvé, prononce à haute 
voix les noms et prénoms qui y correspondent. 
Le second secrétaire détache d'un registre à 
souche, après avoir noté sur la souche le nu- 
méro du votant, un bulletin qu'il timbre au 
recto et au verso pour en prouver l'authen- 
ticité. 

Le bulletin (ballot paper) porte les nom, pré- 
noms et profession des candidats présentés au 
« returnlng officer » ; ceux-là seuls peuvent y 
être inscrits. L'électeur ne peut donner à un 
autre son suffrage. A droite du nom est réservé 
un petit espace nlanc que l'électeur remplira 
d'une croix s'il veut voter pour le candidat. Le 
bulletin détaché de la souche porte au verso 
avec l'indication de la circonscription un nu- 
méro d'ordre reproduit sur la souche. Ce nu- 
méro est celui de l'électeur sur la liste élec- 
torale. La prescription dont il s'agit permet, le 
cas échéant, de porter atteinte au secret. Reje- 
tée par la Chambre des communes, elle fut 
adoptée malgré le gouvernement par la Cham- 
bre des lords qui fit môme de cette clause une 
condition d'acceptation de la loi. Le but de la 
disposition est aempêcher qu'un citoyen non 



inscrit puisse participer au vote. SI une ins^ 
truction Judiciaire est ouverte et qu'on procéda 
à la vérification des suffrages, il sera facile de 
constater si le bulletin a été déposé par un in- 
dividu inscrit sur la liste électorale : il suffira 
de rechercher sur cette liste le numéro corres- 
pondant au bulletin et à la souche. Ajoutons 
qu'aucune indiscrétion n'est à redouter. Le 
livre à souche et les bulletins sont mis sous 
enveloppes cachetées qui ne peuvent être ou- 
vertes sans une autorisation de la Chambre, des 
communes. 

Muni du bulletin l'électeur se retire dans 
l'un des compartiments, disposés par les soins 
du « returnlng officer » dans la salle du vote t 
raison de un par cent cinquante électeurs. Là, 
en secret, au moyen d'un crayon déposé dans 
le compartiment il marque d'une croix la case 
laissée en blanc du coté droit, en face des 
noms des candidats. I^ marque du bulletin en 
secret est prescrite à peine de nullité. Il est à 
remarquer que ce vote ne serait pas nul si 
l'électeur s'était servi d'autre chose que d'un 
crayon, s'il avait figuré un autre signe qu'une 
croix ou placé la marque ailleurs qu à l'endroit 
réservé. Par contre il y aurait nullité s'il avait 
Inscrit quelque signe de nature à se faire re- 
connaître ou encore s'il avait inscrit sur son 
bulletin plus de noms qu'il n'y a de candidats 
à élire. 

Son bulletin marqué secrètement, l'éleclcur 
doit plier celui-ci do façon que la marque offi- 
cielle soit apparente et vue du président, puis il 
dépose lui-môme ce bulletin dans Turne. 

Quand l'électeur ne sait pas lire, ou qu'il est 
physiquement incapable de voter d'après les 
prescnptions de la loi, quand il est juif et dé- 
clare ne pouvoir, le vote ayant lieu un samedi, 
accomplir les formalités prescrites par le « ballot 
act »», le président peut, en présence des agents 
des candidats, mais après avoir fait retirer le 
public, écrire le bulletin d'un des électeurs 
précités et le mettre dans la boîte, son devoir 
étant de faire tout ce qui dépend de lui pour 
assurer le secret du vote. 

Après quoi le président remet tous les docu* 
ments scellés, avec la boite du scrutin au « re- 
turnlng officer ». 

Le dépouillement se fait en présence des 
agents des candidats : tous les bulletins sont 
mêlés de telle façon que les numéros d'ordre 
ne puissent être aperçus des assistants. Lei: 

§ récautions prises parla loi pour la confection 
u bulletin, aussi bien que la déclaration de 
nullité de ce môme bulletin édictée dans les 
cas susmentionnés, rendent presque impossibles 
les signes de reconnaissance. Les bulletins dé- 
clarés nuls par le « returnlng officer •» portent 
la mention « annulée » ou la mention »» annu 
lation contestée », selon que l'un des témeins 
des candidats a contesté ou non son annula- 
tion. Les bulletins^ les registres et les sou- 
ches sont transmis au « clerck » de la cou 
renne, qui les conserve pendant un an et ne 
peut s'en dessaisir que sur Tordre de la Cham- 
bre des communes ou du Juge de Tattorney 
général Le délai passé, ils sont détruits par ses 
soins. 

Sitôt le dépouillement et le recensement des 
votes terminés, le « returnlng officer » proclame 
élu le candidat qui a obtenu la majorité ef 
transmet son nom au « clerck » de la couronno 
en chancellerie. 

Les dispositions pénales les plus rigoureuse? 
viennent garantir les prescriptions de la loi 
électorale anglaise. Sont considérés comme 
délits électoraux, punis de six mois de prison è 
deux ans, avec ou sans travail forcé, si c'est le 
« returnlng officer » qui s'en rend coupable, 1» 
contrefaçon, la fabrication, raltération ou la 
destruction frauduleuse d'un bulletin de votf 
ou de la marque officielle, l'usage d'un bulletip 
de vote autre que le bulletin officiel et son en- 
lèvement hors de la salle du vote. Aucune peinq 
n'est prononcée contre l'électeur qui montre 
son bulletin ou déclare son vote, si cette dé 
claration n'est pas le résultat d'un pacte vénal 
L'intervention d'un tiers est, par contre, punis- 
sable. 

« Tout officier, secrétaire et agent de service 
dans la salle et sous réserve de service com- 
mandé par la. loi ne communiquera à personne 
avant la clôture du scrutin, une information 
quelconque au sujet du nom et du nombre de9 
électeurs ayant ou n'ayant pas voté ou bien au 
sujet de la marque officielle. 

« Il est défendu à tout officier, secrétaire, 
agent de service, ainsi qu'à toute personne^ 

Suelle qu'elle soit, d'intervenir ou de tentef 
interveoir aupr^ 4*ua ^lecteur écrivant so* 
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♦Ole, de savoir pour qui tel électeur compte 
♦oler et en faveur de qui il a exprimé son vote. 
It est également défendu de communiquer à 
«ui que ce soit aucun renseignement obtenu 
ie 1 intérieur de la salie de vote au sujet du 
candidat choisi par tel électeur ou même du 
numéro d'ordre mscrit au dos des bulletins de 
vote délivrés à tel électeur, il est absolument 
défendu de pousser un électeur à montrer son 
bulletin de vote après qu'il aura marqué le 
nom du candidat. Toute contravention aux dis- 
positions ci-dessus sera passible, d'un empri- 
sonnement ne dépassant pas six mois avec ou 
sans travail pénible. Cette peine sera prononcée 
ôur procédure sommaire par deux juges de 
paix. » {Art. 4 de la loi de 1872.) L'article 18 
ajoute : qu'aucun électeur ne peut être con- 
traint dans une contestation électorale devant 
la justice à propos de la# validité de l'élection 
de déclarer pour qui il aura voté. » 

Si ces mesures préventives ou répressives 
ont donné aux élections anglaises plus de sin- 
cérité, elles ont été impuissantes à faire dispa- 
raître la corruption. Contre cette plaie sociale 
a été promulgué en 1883 un bill pour prévenir 
l'intimidation des électeurs, limiter les dépen- 
ses des candidats et combattre les manœuvres 
électorales. 

4TATS-UNIS 

Les lois électorales des Etats-Unis ont été 
inspirées par le système anglais. Vers la fin du 
dix-septième siècle, le shàiff s'en allait dans 
les campagnes recueillir les votes au domicile 
des électeurs : d'une manière générale, on peut 
affirmer que le scrutin était p«blic. L'acte du 
3 mai 1872 a introduit le secret du vote dans 
la législation des divers Etats. 

Mais les scandales dont les opératiOBs du scrutin 
furent accompagnées dans la pratique et la 
corruption effrénée qui marqua tout particu- 
lièrement les élections présidentielles de 1888 
finirent par lasser l'opinien et contribuèrent à 
faire adopter dans presfiue tous les Etats, au 
cours de quelques années, la grande réforme 
électorale connue sous le nom de « Australian 
ballot » (vote australien). Le nouveau système, 
surnomme ainsi parce qu'il était en usage dans 
les colonies anglaises d'Australie, assure le 
secret absolu du vote, en établissant des bulle- 
tins officiels, distribués en dehors de toute 
intervention des particuliers et déjposés par 
chaque votant sans qu'il en laisse voir le con- 
tenu. 

Les formalités très miautieuses édictées pour 
assurer la liberté des électeurs et la sincérité 
du vote varient suivant les divers Etats. Nous 
citerons à ce sujet les lois des Etats de New- 
York, de Californie et de Massachusetts. 

Dans l'Etat de New-York (loi du 20 avril 189r, 
la législation prescrit l'impression et la distri- 
bution des bulletins de vote au oom des can- 
didats déclarés au moins ^atre jours à 
l'avance, sous le contrôle des candidats ou de 
leurs agents. Chaque bulletin doit être traversé 
par une ligne pointiUée, à la distance d'un 

Souce du bord supérieur. La partie inférieure 
u bulletin, appelée souche, ne portera qu'un 
Buméro imprin^ée au verso ; le bulletin con- 
tiendra, imprimés en caractère différents lin- 
dication de la fonction et le ntMn du candidat. 
11 existera autant de bulletins différents que 
de partis politiques en présence. La dimension 
des buUetms est réglée avec soin. Chaque bul- 
letin porte au dos la mention : « Bulletin offi- 
ciel pour la section de... » Les bulletins sont 
disposés de telle sorte j u'une fois plies ils puis- 
sent être détachés de fa souche, sans que l'on 
foie ce qu'ils contiennent ; ch^ue soucne a un 
numéro d'ordre. Les officiers publics qui ont 
mission de désigner les lieux âe scrutin doi- 
vent faire préparer 4ans toute «die de vote des 
cabines jiîunies « d« pupUrçs^ plumes, porte- 
JNume, encre, papier, buvard, crayon, ôolfe »où 
félecteur pourra préparer son buUcTin à Tabrl 
des regards indiscrets. C'est dans cet abri que 
rélecteur, après avoir reçu «on bulletin des 
jnains du secrétaire, y écrit ou colle le nom 
d'un candidat. Enfin le votant remet le bulletin 
plié en quatre au secrétaire, qui avant de le 
déposer dans l'urne, en détachi^ la souche, 
laquelle est conservée à part. 
• Une loi de l'Etat de Californie (20 mars 1891) 
édicté que le papier des bulletins doit être 
fourni par le secrétaire d*Etat et que le clerc 
do comité est chargé de les faire imprimer. 
Afin d'assurer Tauthentieité des bulletms, on 
ft«ppe ceux-ci d'une inarque tenue secrète et 
Rangée à chaque électioB. 
Xout bulletin qui ne porte pafi le signe offi- 



ciel doit être refusé par le président du bureau. 
Leâ électeurs jne peuv>ent ainsi les préparer à 
l'avance et arriver dans la saRe du vote munis 
d'un buUetrn qu'on leur aurait impesé. Liberté 
absolue est laissée pour la rédaction du bulle- 
tin, les électeurs ne wcmX pas tenus, comme en 
Angleterre, de voter pour les candidats ms- 
crits. Un espace blanc est laissé au fond du bul- 
letin afin de permettre au votant d'y inscrire 
le candidat de son choix. Ajoutons que la loi 
prévoit encore l'aménagement dans chaque 
salle dévote de locaux spéciaux où l'électeur 
préparera son bulletin dans l'isolement. 

Dans l'état de Massachusetts, une loi du 
31 mai 1892 destinée «4 mieux assurer le secret 
des élections » adopte des principes un peu 
différents. Elle partage notamment la salle de 
vote par une barrière, de façon que six person- 
nes puissent approcher du compartiment à une 
distance de six pieds, mais de manière aussi 
que l'urae et les compartiments soient exposés 
aux regards des personnes placées en dehors 
de la oarrière. L électeur ne peut franchir la 
barrière que pour aller voter. Son identité re- 
connue, il se retire dans l'isoloir où il ne peut- 
rester plus d'un temps déterminé. Il remet au 
président du bureau son bulletin plié suivant 
les plis déjà formés. 

Pour nous rdsumer, le système australien 
mis en pratiaue dans les Etats nord-américains, 
a mis fin à Imtimidation ouverte et à la coer- 
dtioo qui étaient exercées sur les électeurs. L.es 
élections se passent désormais, sauf exceptions, 
au milieu de l'ordre le plus absolu. Le marché 

Sublic de voix qui se tenait k New- York et dans 
'autres grandes villes devant les bureaux de vote 
a été également supprimé. Mais la oorraption 
étectorale n'en subsiste pas moins et n'a nulle- 
ment diminué. On a trouvé des moyens pour 
«battre » (to boat) laloi On aimaginé des procédés 
qui permettent aux corrupteurs de s'assurer que 
1-électeur vendu a véritablemeiit tenu le mar- 
ché. Dans d'autres cas, on n'achète pas la voix 
de l'électeur, mais on achète son abstention qui 
sera facile à coostater. Les électtjurs de cette 
sorte forment une catégorie assez nombreuse 
qu'on appelle plaisamment pécheurs à la ligne 
(flshermen) ; ils sont empêchés de voter parce 
qu'ils sont allés pécher a la ligne. Ou, ce qui 
est encore plus sûr et plus simple, l'électeur est 
payé pour ne pas deanander son inscription sur 
tes listes éledorales, si bien qu'il ne pourra 

glus voter mémo si le parti adverse parvient à 
) circonvenir, 

NORVÈGE 

La loi qui régit actuellement les élections 
ttorvégienaes date du 6 juin 187S : les électeurs 
élisent le Parlement (Shorting) au scrutin se- 
cret A deux degrés. Le vote oral et public a été 
remplacé par le vote secret. 

L'assemblée électorale se tient, à la cam- 

Sagne, dans l'église sous la présidence du pas- 
sur assisté de ses adjoints et à la ville dans 
un édifice public, mairie ou église, sous la 
direction du magistrat maire et de ses con- 
seillers municipaux. 

Le président fait connaître le nombre des 
électeurs à nommer. Il est procédé à l'appel et 
au rappel des électeurs : ceux qui n'y répon- 
dent pas ne sont plus admis à voter. Lecture 
de la constitution est faite par le président. 

Des enveloppes opaques, uniformes, timbrées 
d'un sceau officiel, sont remises à l'électeur au 
moment de son entrée dans la salle do vote. 
Les bulletins doivent être blancs, sans signa- 
ture ni marque quelconque. 

L'électeur se rend dans une salle voisine pour 
introduire son bulletin dans l'enveloppe et re- 
vient ensuite le déposer dans l'urne. 



La législation électorale belge est sans aucun 
doute celle qui a le plus varié. 

m La composition loyale du corps électoral et 
la parfaite correction des w>érations ont en 
Belgique, plus que partout affleurs, une impor- 
tance capitale. Le déplacement d'un très petit 
nombre de suffrages suffit pour changer la ma- 
jorité des Chambres. La plupart des collèges 
électoraux sont acquis à 1 une ou l'autre opi- 
nion, libérale ou catholique; dans presque tous 
les districts les élections se font a de faibles 
majorités; les partis sont très forts, «t de force 
à peu près égaie. On comprend dôs lors que les 
candidats et leurs agents s'ingénient à trouver 
des fraudes et qu'il importe d'autre part, pour 
les mêmes motifs, de les combattre vigoureu- 



rcusement. L'effort du législateur nous Dam» 
avoir atteint ceinit-; los fraudes Kont devenoM 
aujourd'hui très «lifficiies en Belgique d) iT^ 

La première loi électorale du 8mars I85i ad* 
mettait un mode de votation présentant beau 
coup d'analo^id avec le s^rstème français ce- 
pendant le secret était violé : les buliêtina 
étaient marqués de sifçnes de roconnai'^saiicfi 
et les élP(\tuurs ar corn peignés îlu scrutin Une 
loi de 18r.7 pr<'sorivail le bulletin uniforme 
timbré par TadmiinVI ration et remis parcelle-ci 
à l'électeur en même temps que la lettre de 
convocation. A la faveur de ce système, l'élec- 
teur rédigeait lui-mAme son bulletin et le re- 
mettait au président, plié en quatre et présen- 
tant à rextérieur la marque du timbre. Enfin les 
énonciations que pouvait contenir le bulletin 
étaient strictement limitées. 

Le code électoral do 1872, qui consistait dans 
la refonte des di^ositions antérieures, ne put 
empêcher la pratique des bulletins marqués et 
la surveillance de rc4ecteur par des tiers au 
moment du vote. 

Le Gouvernement, en pr6s*»nce de la faillite 
du système de 1872, prit l'initiative d une ré- 
forme, inspirée en grande partie du « Ballot 
Act )) gui aboutit û la loi du 9 juillet 1«77. Il 
s'agit là d'un ensemble d'idées essentielles em- 
pruntées à la législation anglaise, mais en quel- 
que sorte transposées et adaptées aux tradi- 
tions politiques du peuple belge. 

Les candidats sont présentés en Belgique 
pour permettre Tim-pression des bulletins et 
empêcher <le se pwwimre les candidatures de 
fantaisie. 

La première réforme de la loi consiste dam 
la déclaration officielle et préalable des candi- 
datures (art. 1 à 3). C'est une imiOTation in^ 
rée par le « Ballot •♦. Auparavaot Télecteur avwt 
le choix de son candidat. 

Les candidats doivent être c!î«isîs au moiiw 
cinq jours avant rélection par 50 électeurs dans 
les arrondissements qui élisent plus de quatre 
représentants tant au Sénat qu'à la Chambre et 
par 30 électeurs da«is les autres arrondisse- 
ments. Ces propositions sont remises par trofe 
des signataires au président du tribimal prin- 
cipal, le président du tribunal de première ins- 
tance, qui doit recevoir par écrit l'acceptation 
du candidat. Les chiffres de 30 et 50 ont été 
fixés pour conserver un caractère sérieux aux 
présentations et limiter leur nombre; ils sont 
facilement atteints, grAce à l'organisation des 
partis politiques. 

On avait critiqué la présentation des candi- 
dats comme une atteinte portée au libre choir 
de rélecteur. En réalité, c est une mesure prise 
dans le double but de permettre l'impressloii 
des bulletins et d'écarter les candidatures de 
fantaisie. « Si, pour conserver le secret du vote, 
disait le rapporteur de la loi, la déclaration 
préalable et en même temps des candidature» 
sérieuses est reconnue indispensable, $1 îon 
n'indique aucun autre moyen, le résultat à 
obtenir ne peut être sacrifié au respect absolu 
des candidatures individuelles se produisant 
sans appui à la dernière heure (2). » 

Logiquement, la présentation aurait dû en- 
traîner la nomination sans scrutin si, dans la 
délai fixé, le nombre des candidats proposés 
n'avait pas dépassé celui des députés à élffe. 
Cette lacune n'a été comblée qu'en 1B94, 

En môme temps que leur acceptation et Fin- 
dication du parti auquel ils appartiennent, ces 
électeurs choisissent, comme témoins des opé- 
rations électorales, autant d'électeuM qnll 
existe de bureaux de vote. 

Les représentants des candidats sont répartis 
la veille de Félectîon par un tirage au sort 
effectué au bureau principal. La présence da 
ces témoins au bureau, vfe-À-vis du président 
et de ses assesseurs, pendant le Tote et le dé- 
pouillement, a paru comme xme garaatie 4ê 
la sincérité des opérations. Les représentants 
de candidats, de même que les prèsideBis et 
scrutateurs, prêtent serment de garder le secret 
du viote; au cas oli ils Is violent, ils peuvent 
&tre punift d'une amende ^mnaot de ôdO Â AfXSk 
francs et de la privation, pefiidant dix asts, d» 
leurs droits électoraux -el d'èligibilitéL 

A l'expiration du délai utile pour la fréMBota^ 
tkm des candidais, le ^etsAeft soin du JMffeaa 
principal est de rédiger le Imllettiii électoral 
officiel et de le faire imprim» (art 9). D«s afô- 
cbes apposées dans toutes tes conuniinas ^ 
l'arroDdissomeoat en peg^odulsent la teneur m 

(1) Le Seet^l.du vote, par U. liéon Leys, Iiil% 

Morél 1^99. 

(2) îfoniteuf belge, ^ 7S Session 1876-1S7T. 
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lonnent tous les moyens d'iûformation nêces- 
iidres pour rémission d*ua vote raisonné. Les 
affiches reproduisent le bulletin tel qu'il sera 
rédigé par le bureau électoral. 

Pour la confection du bulletin le « ballot >» a 
encore été pris pour modèle. 

Les candidats qui se présentent ensemble et 
forment une liste complète sont portés dans 
une même colonne, selon Tordre alphabétique 
pour chaque Chambre ; la qualification de parti, 
BieUe a été donnée, est imprimée en tête, de la 
eolonue. S'il n'existe qu'une, seule liste, celle-ci 
est imprimée à l'encre noire; s'il y en a deux, 
le bulletin' est divisé eor deux colonnes : celle 
de gauche, imprimée en bleu, comprend la liste 
des candidats ^libéraux, celie de droite, impri- 
mée en rouge, renferme la liste catholique. Les 
candidats sans qualification ou avec une quali- 
fication différente sont portés dans la colonne 
du milieu imprimée & 1 encre noire. 

La forme de ce bulletin qui présente sans 
doute des avantages multiples, enlève cepen- 
dant au vote de la spontanéité et risque, dans 
certains cas, de prolonger outre mesure la 
.^irée du scrutin 

Les électeurs pour voter se rendent au chef- 
lieu de l'arrondissement administratif. 

La salle de vote est partagée en deux parties : 
la première, séparée de l'autre par une cloison, 
sert de salle cTattente aux électeurs, dans la 
seconde sont installés le bureau et les cabines 
dlsolement. La cloison mobile cache le bureau 
aux yeux du public. La surveillance des urnes 
appartient, comme on le sait, aux représentants 
de candidats. 

On avait pensé tout d'abord h faire passer les 
électeurs avant d'arriver au bureau par un 
couloir long de six mètres. On préféra adopter 
les installations déjà usitées en Belgique dans 
les cours d'assises pour la rédaction du verdict 
du Jury. 

Les électeurs sont rassemblés dans la salle 
d'attente. Le secrétaire les appelle dès qu'un 
isoloir est libre. Le président remet à l'électeur 
un bulletin électoral officiel, plié en quatre, à 
angle droit, estampillé au verso d'un timbre 
marquant le numéro du bureau et la date de 
l'élection. 

L'électeur se rend aussitôt dans un compar- 
timent pour y formuler son vote, fait voir en- 
suite au président son bulletin régulièrement 
plié et quitte la salle après avoir déposé lui- 
môme son bulletin dans l'urne. 

Si l'électeur met son bulletin hors d'usage, il 
peut en demander un nouveau au président. & 
la condition de lui restituer le bulletin dété- 
rioré. Ce bulletin sera annulé et brûlé à la fer- 
meture du scrutin avec les autres papiers ti'ou- 
Yés dans les compartiments. 

L'estampille est apposée au moment du vote 
afin d'empêcher la soustraction et l'usage frau- 
duleux des bulletins officiels. Elle porte le nu- 
méro du bureau pour qu'on puisse, en cas de 
contestation des opérations, retrancher les bul- 
letins reçus dans ce bureau. GrAce au timbre, 
le président peut reconnadtre si le bulletin est 
bien celui qui a été remis à l'électeur ; de cette 
façon la préparation anticipée des bulletins est 
rendue impossible. Les bulletins ne peuvent 
être fournis par d'autres que l'administra- 
tion, sous peine de faux en écriture publique. 

Les bulletins sont plies à l'imprimerie et dé- 

5 liés ensuite sur la table du bureau ; le prési- 
entles replie au moment de les remettre. 
L*électeur qui veut donner son suffrage à tous 
les candidats d'une liste, trace avec un tampon 
encré placé dans l'isoloir, une croix dans la 
case réservée à cet effet, en tète de la liste de 
ces candidats ; s'il veut donner son suffrage à 
des candidats des différentes listes, il imprime 
une croix dans la case qui se trouve à la suite 
du nom de chaque candidat. Lorsqu'il n'y a 
qu'un seul membre à élire, la croix doit être 
tracée dans la case réservée au-dessus du nom 
du candidat pour lequel l'électeur doit voter. 
Ce mode de scrutin suppose que l'électeur 
sait lire et écrire pour son application nor- 
male. Néanmoins nilettré, bien que la loi n'en 
parle pas. a le droit, ainsi que l'a dit le minis- 
ire dans l'exposé des motifs, de se faire aider 
par un électeur de son choix. 

Aux termes de la loi, les bulletins ne peuvent 
Ctre ouverts, dépouilles et Jugés par le bureau 
même qui les a reçus. Le matin môme de 
rélection, le sort décide l'échange des urnes 
entre les divers bureaux. Aussitôt après la fer- 
meture du scrutin, l'urne est portée sous la 
garde d'un scrutateur et d'un témoin au bureau 
oésigné. 
£n outre, la loi nouvelle a voulu que le se- 



cret fût eardé au moment du dépouillement 
Aussi l'article 44 édicté que pendant le vote et 
le dépouillement aucun électeur ne peut rester 
dans la salle. Les témoins remplacent le public. 
Il leur est loisible d'élever des réclamations. 
Toute indiscrétion est rendue impossible. Les 
scrutateurs et les représentants de candidats 
prêtent serment de garder le secret du vote. 
Les bulletins sont conservés pour être remis 
aux commissions chargées de vérifier les pou- 
voirs. . 

Le président et l'un des scrutateurs déplient 
les bulletins et les classent par catégories de 
suffrages. Tous les bulletins, à l'exception de 
ceux qui sont considérés comme nuls, sont 
placés par catégories sous enveloppe fermée -et 
rassemblés en un paquet scellé pour être trans- 
mis au ministre de Fintérieur. La commission 
de vérification des pouvoirs a seule le droit, 
lorsque la Chambre a statué sur l'élection, 
d'ouvrir les paquets et les enveloppes; elle a 
ainsi en sa possession tous les moyens de con- 
trôle nécessaires. 

Les électeurs sont admis à assister au recen- 
sement des votes et à la-proolamation -des- élus, 
dans la salle du bureau principal, débarrassée 
des cloisons mobiles et des compartiments 
isolés. • 

En vertu de l'article 64 de la loi du 9 Juillet 
1877, le Gouvernement était tenu de soumettre 
aux Chambres, dans le cours de la session 
suivante, un code électoral, modifié d'après les 
règles nouvelles. Il en résultait que le but pour- 
suivi était double ; il consistait à établir l'unité 
de la législation électorale et à étendre aux 
élections provinciales et communales le sys- 
tème de la loi de 1877. 

La loi du 16 mai 1878 ne fit que reproduire le 
code de 1872, modifié par la loi de 1875 dans ses 
92 premiers articles. Les innovations furent les 
suivantes : 

Tout d'abord, pour permettre au président 
d'exercer son droit de police dans la salle d'at- 
tente, on lui donne le droit de déléguer ce pou- 
voir à un membre du bureau (art. 99). 

L'article 124 remplace le tampon encré par un 
crayon dans la cabine, l'emploi du tampon 
ayant entraîné de nombreux inconvénients. 

Mais la faculté laissée à l'électeur de tracer 
lui-même une croix sur son bulletin fut la 
source de tels abus, qu'il fallut bientôt y remé- 
dier. La Chambre des représentants demandait 
de substituer à la croix tracée h la main un 
timbre automatique imprimant un signe tou- 
jours semblable. Sur un amendement du Sé- 
nat on se décida à employer un mode de nota- 
tion, absolument inverse de celui usité jus- 
qu'alors. Les cases des bulletins, au lieu d'être 
blanches, étaient noires et portaient au centre 
un point blanc que l'élacteur deveiit noircir 
pour donner son vote (21 mal 1884). 

Avec ce système, les fraudes que facilitaient 
les marques du tampon ou du crayon n'étaient 
plirs à craindre ; la couleur noire de la case 
rendait les différences des marques impercep- 
tibles. Si l'électeur veut voter pour tous les 
candidats d'une même liste, il noircit, au 
moyen du tampon encré mis à sa disposition 
dans l'isoloir, le point clair central dans la case 
mise en tête de la liste de ces candidats. Si 
l'électeur veut donner son suffrage à tel seule- 
ment des candidats d'une ou de diverses Ustes, 
il noircit de môme le point clair central de la 
case placée à la suite de chacun des candidats 
pour lesquels il vote. La marque de vote, 
môme imparfaitement tracée, exprime vala- 
blement le vote, à moins que l'intention de 
rendre le bulletin reconnaissaole ne soit mani- 
feste. 

Rompue par ces diverses réformes, l'unité de 
la législation demandait à être rétablie. C'est à 
quoi tendirent les lois des 12 avril, 28 juin 1894 
et il juin 1896. Nous ne nous occuperons que 
de ces deux derniers actes législatifs, qui seuls 
peuvent nous intéresser dans cette étude spé- 
ciale. 

On peut dire que sous le régime nouveau le 
fonds môme de la législation n'a pas changé. 
Les innovations les plus radicales portent sur 
la présentation des candidats, le rôle des 
témoins, la rédaction des bulletins et le dépouil- 
lement. Nous allons examiner successivement 
ces divers points. 

Le délai de présentation est porté par l'ar- 
ticle 163 du code électoral de trois à dix Jours. 
Les présentations doivent être signées par 
cent électeurs au moins pour les arrondisse- 
ments qui en cas de renouvellement intégral 
des deux Chambres élisent plus de quatre mem- 
bres et par cinquante électeurs dans les autres 



(art. 164). Cette prescrljjtlon a pour but avanl . 
tout « d'éviter des candidats pour rire ou de 
cabarets k £n outre, en raison de l'innovation 
qui proclame élus les candidats sans concur- 
rents, il est nécessaire pour que la présentation 
non contestée puisse tenir ueu d'élection, que 
le nombre des signataires soit assez considé- 
rable. 

La réforme essentielle contenue dans la loi de 
1896 vise lé rôle des témoins. Cinq jours avant ' 
l'élection, ces candidats désignent, pour assister 
aux opérations du scrutin un témoin et un té- 
moin suppléant au plus, pour chacun des bu- 
reaux de vote. Sous le régime de la loi nouvelle, 
le rôle des témoins est complètement trans- 
formé. Les bureaux de section n'opèrent plus 
le dépouillement ; la surveillance des témoins 
change d'objet. Ceux-ci ont pour mission désor- 
mais de surveiller les opérations électorales et 
de vérifier l'identité des électeurs. Comme le 
vote a lieu à la commune, il est logique que la 
désignation des témoins soit confiée au choix 
des candidats. « Les candidats qui se présentent 
ensemble ne peuvent désigner qu'un témoin et 
un. suppléant par bureau ; si le nombre des 
témoins présentés par des candidats isolés 
excède trois pour un même bureau, ils sont 
réduits à ce chiffre par le bureau principal, au 
moyen d'un tirage au sort qui assigne, le cas 
échéant, un autre bureau du même canton 
électoral aux témoins écartés » (art. 185). 

Cependant le tirage au sort est maintenu 
pour les témoins des bureaux de dépouillement. 
« Aussitôt que le bureau de dépouillement est 
en possession des plis qu'il doit vérifier, le pré- 
sident désigne, par la voie du sort, pour chaque 
liste de candidats, celui d'entre les témoins des 
bureaux de vote, dont les plis lui sont remis, 
qui doit assister aux opérations du dépouille- 
ment. Les témoins non désignés se retirent 
immédiatement et mention du tout est faite 
au procès-verbal «» (article 179, C, 11 juin 18%). 

L article 167 du code électoral édicté que si, 
dans le délai de dix jours avant l'élection, le 
nombre des candidats ne dépasse pas celui des 
sièges, ceux-ci sont immédiatement proclamés 
élus par le bureau principal. L'élection a eu lieu 
virtuellement par le fait des électeurs qui ont 
signé la liste de présentation. Il y a là en 
quelque sorte adhésion tacite de tout le corps 
electoraL 

La loi nouvelle n'a pas modifié la manière 
d'émettre le suffrage. Seules quelques modifi- 
cations ont été apportées dans la rédaction du 
bulletin. Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire, 
le bulletin contient autant de colonnes qu'il y 
a de listes complètes ou incomplètes, plus une 
colonne où sont portées dans l'ordre indiqué 

Î^ar le sort le nom des candidats présentés iso- 
ément. 

Les candidats qui se présentent ensemble 
sont portés dans une môme colonne, selon 
l'ordre alphabétique. La première colonne de 
gauche est réservée aux hstes complètes et en 
ordre successif aux listes comprenant le plus 
grand nombre de candidats. L'ordre à observer 
entre les listes comprenant le plus grand nom- 
bre de candidats est déterminé par le sort (ar- 
ticle 168). Les qualifications de parti admises 
Sar les lois précédentes sont abandonnées. Il 
evenait très difficile de classer sous des rubri- 
ques légales les divers partis politiques belges. 
Par voie de conséquence il fallait supprimer la 
coloration différente des listes. Les bulletins 
sont imprimés à l'encre noire, sur papier de 
couleur pour le Sénat, sur papier blanc pour U 
Chambre. 

Les installations du bureau et les comparti- 
ments dans lesquels les électeurs expriment 
leur vote sont établis suivant les anciennes 
instructions. L'électeur reçoit des mains do 

Ïtrésident un, deux ou trois bulletins, suivant 
e nombre de votes qui lui est attribué, en vertu 
du vote cumulatif. L'électeur entre dans l'iso- 
loir, dont la cloison s'arrête à 50 centimètres 
du sol; cette élévation rend le buste de l'élec- 
teur invisible et permet de constater si l'isoloir 
est occupé. 

Le mode de votation n'a pas été modifié. Ce* 
pendant le tampon a été remplacé par un crayoB 
mat 

Telle est, brièvement résumée, la législation 
belge en matière électorale. On pourrait croira 

Sae l'ensemble des prescriptions très minu- 
euses dont elle est faite, rend sa mise en pra* 
tique malaisée. 

La complication de la loi n'est qu'apparente. 
Les associations politiques et le gouvernemenl 
ont promptement initié les électeurs à sa pro- 
cédure. Les garanties édictées 4ans le but d*«t- 
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Burer la sîncéritô te senitln sont derennes m 
sauvegarde de tous les partis. Une «nqnftte en- 
treprise en novembre 1901 par la Revue sur la 
question du suffrage universel en Belgique, a 
permis de constater que catholiques, libéraux, 
progressistes et socialistes étaient unanimes à 
proclamer refficacitô absolue du nKkle de vo- 
tât ion employé dans leur pays. 

Empruntons encore au livre de M. de Lave- 
leye •• Lo Gouvernement dans la démocratie «» 
un éloge sans réserve de la législation belge de 
18% : « On peut dire que la fraude est devenue 
impossible. Le vote est absolument secret 11 
s'ensuit que les abus d'influence ou de corrup- 
tion ont presque entièrement disparu. A quoi 
bon acheter la voix d'un électeur à prix d'ar- 
gent et de promesses, si on ne peut savoir 
pour qui il vole, puisque tous les bulletins sont 
semblables et transformés de la môme façon? » 



PATS-BAS 

la législation électorale des Pays-Bas est con- 
tenue aujourd'hui dans une loi du 7 septembre 
1806. 

Cette législation procède du système belge. 
Elle présente les mômes traits caractéristiques 
Bt ne diffère de ce dernier que par des dé- 
tails. 

Sous le régime antérieur de la loi du 4 Juillet 
1850, la procédure adoptée présentait des la- 
cunes que nous croyons utile do si^aler ne 
serait-ce que pour mieux faire ressortir les pro- 
grès réalisés par la législation d*aujourd'hm. 

Huit jours au moins avant le Jour de l'élec- 
tion, chaque électeur recevait du président du 
conseil communal, à son domicile, par l'entre- 
mise d'un fonctionnaire de la commune ou par 
la poste (L. 30 déc. 1887), une lettre de convoca- 
tion. Ce aocument indiquait le jour, l'heure et 
lo lieu de l'assemblée, il contenait en outre un 
bulletin estampillé du sceau de la commune, 
quand il s'agissait d'élections communales, du 
sceau des capitales du principal et du sous-dis- 
trict électoral pour les élections aux Etats pro- 
vinciaux et à la seconde Chambre (art. 37). 

Seuls les bulletins officiels étaient reçus; en 
cas de non-rècoption ou de perte, l'électeur 
pouvait en réclamer un au secrétaire de la 
commune. Le votant mettait lui-mômc son bul- 
letin dans l'urne. La boîte du scrutin, fermée à 
deux clefs, dont l'une était conservée par le 
président et l'autre par le membre le plus âgé 
■ du bureau, était placée sur une table dans des 
conditions telles que le public pouvait surveiller 
les opérations électorales. 

Quand lo scrutin était clos, le plus Jeune 
scrutateur portait l'urne, les clefs et les listes 
au président du bureau principal. Dans ce der- 
nier bureau le dépouillement avait Ueu le len- 
demain (art. 62). Les bulletins contenant plus 
do noms qu'il ne convenait étaient valables, 
mais les noms mentionnés après le nombre 
requis n'entraient pas en compte. 

Comme on le voil, l'expédition des bulletins h 
domicile. Tobligation de voter avec un bulletin 
préparé a l'avance, l'absence de prescriptions 
contre les signes de reconnaissance, consli- 
turàent autant de vices du système et favori- 
saient singulièrement les manœuvres des agents 
électoraux. 

Sous le régime de la loi de 1800, l'élection 
commence par la présentation des candidats. 
Ces présentations sont reçurs par le bourg- 
mestre du chef-lieu de district et doivent être 
contresignés par quarante électeurs ; elles con- 
tiennent lo nom et le domicile du candidat. 
Les signataires peuvent en exiger un récépissé 
(art. 51). 

Du moment que les formalités de la présen- 
tation sont observées, le bourgmestre n'a pas 
le droit de refuser celle-ci. Dès la clôture des 
listes, on procède au classement des présenta- 
tions d'après l'ordre alphabétique. Ces listes 
sont affichées dans toutes les communes par 
les soins du bourgmestre. Si dans le district le 
nombre des candidats présentés ne dépasse pas 
celui des membres à élire, les candiaats sont 
proclamés élus sans scrutin. 

Au contraire, trois jours avant le vote, chaque 
éleclenr reçoit du bourgmestre do la commnno 
une cîirte d«' convocation. Sur cette carte sont ins • 
crits les nom, prénoms do l'électeur, le numéro 
correspondant de la liste électorale, le lieu, 
l'heure du scrutin et les noms des candidats 

Far ordre alphabétique. 11 y est fait mention de 
article 138 du code pénal dont voici le texte : 
• Celui qui se donne sciemment pour un autre 
électeur et participe ainsi frauduleusement ao 
TOtc est puni d'un emprisonnement d'un an au 



plus. » Los élections n'ont Jamais lien le di- 
manchek. Les patrons sont obligés de laisser à 
leurs OQTriers an moins deux henres de liberté 
pour leur permettre de remplir leurs devoirs 
de citoyens. 

Le semtin dure de huit heures dn matin à 
einq henres du soir. Le bureau électoral est 
composé de trois membres titulaires et de deux 
suppléants choisis par le conseil communal au 
som môme de ce conseil. Au bourgmestre ap- 
partient la présidence du bureau principal. 

Après avoir remis sa carte, l'électeur reçoit 
un bnlletin timbré du sceau officiel et rédigé 
d'après le système belge. Puis l'électeur se re- 
tire dans un isoloir, noircit la case blanche et 
dépose lui-même son bulletin dans l'urne. 

Sont considérés comme nuls les bulletins 
non timbrés du sceau officiel ou qui portent des 
noms de personnes dont la présentation n'a 
pas été faite, ou plus de noms que le nombre 
réglementaire, ou encore des signes de recon- 
naissance. 

Chaque bureau procède au dépouillement des 
votes qu'il a reçus; les résultats partiels sont 
centralisés au bureau principal où a lieu la 

£ réclamation des résultats, le lendemain à neuf 
eures. 

Par cette procédure le secret du vote paraît 
être suffisamment garanti. D'ailleurs les fraudes 
électorales sont rares en Hollande, la lutto 
électorale est calme dans ce pays, le caractère 
fle^atique des citoyens est rebelle à la con- 
trainte. 

caiLi 

D'après la loi électorale chilienne du 30 août 
18G1, l'électeur s enferme dans un cabinet et 
met son vote sous enveloppe ; il porte ensuite 
l'enveloppe garnie au bureau et la dépose dans 
l'urne. 

SUISSB 

Si l'on étudie la législation électorale de la 
Suisse, on s'aperi^oit que plus s'accentue dans 
les cantons lo courant démocratique, mieux 
aussi est assuré le secret du vote. D'une façon 
générale, le conseil général et lo conseil des 
Etats sont élus au scrutin secret, en suivant 
pour le détail des lois particulières à chaque 
canton. Nous sortirions du cadre que nous 
nous sommes tracé en étudiant chaque législa- 
tion cantonale. Nous nous arrêterons simple- 
ment aux modes de votation les plus caractéris- 
tiques. 

Dans le canton du Tessin, les élections aux 
deux conseils ont lieu par bulletins. L'usage 
des enveloppes officielles a été admis par la loi 
du 3 décemore 1888. Les enveloppes, dont la 
préparation ressortit à la chancellerie d'Etat, 
sont- déposées par les soins des municipalités, 
la veille de l'élection, au domicile de l'électeur, 
avec un exemplaire imprimés de toutes les 
listes et plusieurs bulletins blancs. 
"L'électeur remet l'envelonpe non cachetée et 
la dépose lui-même dans Vurne. Cependant le 
président du scrutin a lo droit de s'assurer 
s'il n'en existe qu'une. Ce droit dérive de la 
responsabilité qui incombe à ce dernier au 
point de vue des inexactitudes relevées dans 
les résultats. En elTet si l'on trouvait dans 
l'urne un nombre d'enveloppes supérieur à 
celui des votants, une amende de 200 à 1,000 fr. 
pourrait ôtre infligée au président. Celui-ci 
enfin est dans l'obligation de dénoncer, sous 
les peines les plus sévères, les électeurs qui 
auraient déposé ou tenté de déposer plusieurs 
enveloppes. 

La forme des élections est fixée dans le can- 
ton de Berne par un décret du grand conseil 
en date du 28 septembre 1892. 

L'avant-veille du scrutin, l'électeur reçoit en 
môme temps que sa « carte de légitimation » 
un bnlletin de vote. 

L'usage du bulletin formulaire officiel n*est 
pas obligatoire, on peut se servir de bulletins 
non officiels imprimes ou manuscrits, à la con- 
dition qu'ils soient identiques aux bulletins ré- 
glementaires. Pour permettre à l'électeur 
d'écrire ou de modifier son vote, un espace 
spécial est réservé dans la salle de scrutin. 

Après avoir remis sa carte de légitimation 

3ui est déposée dans une urne bleue, l'électeur 
onne son buUetin à un membre du bureau qui 
l'estampille au verso et le dépose ensuite lui- 
môme dans une urne blanche. 

11 est formellement interdit aux membres dn 
burean, afin d'éviter des abus, d'écrire le vote 
des illettrés. 
I^es citoyens ûgét de plus de soixante ans et 



les malades peuvent remettre leurs bnlletiM à 
un électeur ne leur choix. * 

Le vote par correspondance est permis aux 
employés des administrations que leur service 
tient éloignés du lieu du scrutin. 

N'entrent pas en ligne de compte pour la 
fixation de la majorité absolue les buUeuns non 
réglementaires ou non estampillés ainsi que 
ceux qui portent une mention injurieuse ou 
inconvenante. Après dépouillement, si le nom- 
bre des bulletins excède eelui des cartes re- 
trouvées dans l'urne, les opérations sont an- 
nulées. 

Les élections can tenait s ont lieu à Genève 
au scrutin secret (loi de 1878 sur la répression 
des fraudes ; loi du 19 juin 1880 sur la forme 
des élections). A son entrée dans la salle de 
vote l'électeur reçoit une estampille officielle 
qu'il doit, à peine de nullité du suflfrage, coller 
sur son bulletin. 

Les seules mentions qui puissent figurer sur 
les bulletins sont les titres de la liste, les noms 
et les qualités du candidat Une disposition de 
cette nature empoche bien la pratique des si- 
gnes de reconnaissance. L'emploi dfe l'estam- 
pille permet à l'électeur de déposer son bulletin 
dans l urne. Pour être valable, le bulletin doit 
porter Icstampille; l'électeur n'en recevant 
qu'une ne peut dép<><;er qu'un bulletin valable. 
L'usaffe de l'e^^tampille permet, en outre, de 
contrôler le nombre des votants qui doit être 
égal à celui des estampilles délivrées. 

Dans le canton de Yaud la loi électorale de 
1881 a été modifiée par un décret du grand 
conseil en date du 2 février 1893. 

L'électeur reçoit du président une enveloppe 

Sortant le nom de la commune où le vote a 
eu, l'opération et le tour du scrutin. 
Ces diverses mentions obligent l'électeur à se 
servir de l'enveloppe qui vient de lui être re- 
mise et l'empêchent de se présenter avec une 
enveloppe garnie à l'avance. 11 doit nécessaire- 
ment mettre son vote sous enveloppe dans la 
salle du scrutin. Est nul tout bulletin contenu 
dans une enveloppe non distribuée. 

Dans le canton de Zupr on se sert de bulle- 
tins et d'enveloppes officielles. 

Les biiilotins sont imprimés et fournis par 
l'administration anx frais du candidat et reuiis 
le jeudi qui précède l'élection contre récépissé 
au dél"'£:riie de chaque parti. Les enveloppes 
sont di::U'ibutr'S dans la salle du vote, les bul- 
letins au domicile do chaque électeur par les 
agents du candidat. 
'Enfin la le^'islation de Ncuchâtel (1891) pres- 
crit que dos compartiments d'isolement seront 
aménasé^ dans chaque section pour que l'élec- 
teur puisse écrire son vote en secret. 



tlOUMANlB 

Déjà sous le réçrimo de la loi électorale rou- 
maine du 8, 20 juia V'A'ï, le secret du vote pa- 
raissait assuré par des prescriptions minutieu- 
se2. D'après l'article l>r) de la loi dont il s'agit, 
le bureau donne à cliaqnc électeur, qui est 
tenu de les rerovir un bulletin de vote de 
chacun do^ canditlals et une. enveloppe. L'élec- 
teur se rend s^iil dans une " chambre secrète 
destinée h. s^m i-' !o': '^nt. il introduit dans l'en- 
veloppe lo bu'l t :i do son ctioix, après avoir 
Fris soin de le [l'.i'T en quatre, puis il colle 
enveloppe et la remet au président ou aux 
scrutateurs qui la déposent dans une urne fer- 
mée à deux clefs. L'enveloppe électorale devra 
être confectionnée avec un papier assez épais 
pour que les caractères du bulletin ne puissent 
être vus au travers. Le bureau estampillera 
chaque enveloppe du sceau de la mairie. Les 
candidats présents ou leurs délégués ont le 
droit d'apposer aussi leur estampille sur l'enve- 
loppe électorale (art. %). 

Le secret du vote est prescrit sous peine de 
nullité. Le bureau est tenu d'assurer de la façon 
la plus absolue le secret du voto et de ne pas 
tolérer que le scrutin ait lieu autrement que de 
la manière prescrite par la loi; l'électeur qui 
voudrait voter d'une autre manière serait em- 
poché de voter et considéré comme absent 
[art. 98). 

L'estampillage des enveloppes aura lieu im- 
médiatement après l'ouverture du collège par 
le président et i)ar les candidats qui déclareront 
vouloir faire usa^e de ce droit. Les candidats 

3ui auront manifesté ce désir seront tenus 
'estampiller toutes les enveloppes. Ne pourra 
être estampillé qu'un nombre d enveloppes éçal 
au nombre des électeurs du collège. Procès- 
verbal sera dressé de cette opération (art. 103). 
Ces prescriptions n'ont pas paru safâsantes 
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yma |sroié«èr complèt^neht la secret du vote. 
Aussi M. Basile Lascar, ministre de rintérieur, 
a44l BTéparé et fait YOter une rélorme com- 
plète de la législation électorale qui est conte- 
Aue dans la loi défi 7-20 juin t9Q3. 

Nous devons à la gracieuseté de la légation 
reumaine de Paris la communication de la nou- 
velle loi qui a déjà reçu la consécration de la 
pratique. 

Cinc[ jours avant la date fixée povLv Félection, 
le président du tribunal fera iinpnmer sur les 
bulletins de vote le nom des candidats. Le coût 
du papier et de l'impression des bulletins sera 
versé entre les mains du président du tribunal 
au moment même où sera faite la déclaration 
de candidature. 

Les bulletins de vote ont la forme d'une carte 
télégramme spéciale (analogue à nos dépêches 
télégr^hiques). Ils seront fabriqués par Tlm- 
primcne nationale roumaine avec un papier lé- 

r rement cartonné, coloré à l'extérieur, blanc 
l'intérieur, appelé dans le commerce papier 
duplex, ayant un poids de 700 grammes an mè- 
tre carré. Les bulletins une foâ fermés ne lais- 
sent voir que le côté coloré. Ils portent au verso 
coloré les armes royales et la mention « bulle- 
tin de vote ». Le président estampille les bulle- 
tins de son sceau. Les candidats ou leurs délé- 
gués peuvent également apposer leur sceau sur 
ces bulletins de vote. 

Une fois fermés les bulletins doivent avoir 
les dimensions suivantes : 8 centimètres x 5 cen- 
timètres. La couleur extérieure des bulletins 
variera pour chaque genre d'élection et pour 
chaque collège électoral, mais ne pourra cepen- 
dant être bleue, cette nuance étant réservée 
pour les bulletins destinés aux élections muni- 
cipales rurales (art. 20). 

Le nom de chaque candidat sera imprimé 
pour chaque collège et chaque élection avec 
des caractères d'imprimerie de môme nature 
et dimension au centre du bulletin (art. 21). 

Le lendemain de la déclaration de candida- 
ture, le président du tribunal fera afficher en 
permanence dans la sallo des séances du tri- 
bunal et des justices de paix de la ville, à la 
Eréfecture et à la mairie, un exemplaire des 
ulletins de vote imprimés, visés par lui et 
perlant son sceau (art. 22). 

Un nombre de bulletins, égal à celui des élec- 
teurs inscrits dans le collègo électoral, sera 
remis par le président du tribunal au prési- 
dent des opérations de vote, à la veille de l'é- 
lection (art. 23). 

Toute contrefaçon d'un bulletin de vote sera 
considérée comme celle d'un acte public et 
sera punie conformément au code pénal 
(art. 25). 

Dans la salle du scrutin on disposera une 
chambre secrète ou compartiment, par chaque 
fraction de 150 électeurs, construite de façon à 
garantir pleinement le secret du vote. 

Devant le président sont placées deux urnes, 
l'une de couleur blanche, l'autre de couleur 
noire. Ces urnes, après vériflcation, sont fer- 
mées à deux clefs, "dont l'une reste entre les 
mains du président et l'autre chez le plus Agé 
des électeurs présents (art. 28). 

L'opération du vote a lieu de la façon sui- 
vante : l'électeur se présente et remet sa carte 
d'identité électorale au président. 

Le président vériQe cette carte, et, s'il n'y a 
pas de contestation, remet à l'électeur un bul- 
letin de vote de chacun des candidats. 

L'électeur, après avoir reçu les bulletins, 
entre dans l'un des compartiments destinés au 
vote; là. Il plie les bulletins, rabattant d'abord 
les piarties latérales et ensuite celle sur laquelle 
se trouve la mention « bulletin de vote » et après 
avoir collé le tout suivant une ligne pointillée, 
H présente à sa sortie de l'isoloir au président 
tout d'abord le ou les bulletins du ou des can- 
didats pour lesquels il veut donner sa voix. 

I^ président reçoit les bulletins, les examine 
et les introduit dans l'urne blanche. Ensuite de 
la même façon il met le reste des bulletins non 
employés et rendus par l'électeur dans l'urne 
noire 'article 31). 

Chaque électeur est tenu de remettre an pré- 
sident tous les bulletins qu'il a reçus. 

Si l'électeur se refuse a cette prescription et 
ne veut remettre qu'une partie des bulletins, le 

Président lui interdit de voter, introduit dans 
urne noire les bulletins rendus et met l'élec- 
teur récalcitrant sous bonne garde, afin qu'il 
ne puisse communiquer avec qui que ce soit, 
jusqu'à la clôture des opérations électorales 
(art. 32). 

I^ secret du vote est prescrit $ous peine de 
Dullité (art. 38). 
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L'Allemagne se trouva placée an point de vue 
électoral sous le régime de la loi do 31 mai 
1869 qui, promulffuée tout d'abord pour la con- 
fédération de l'AUemagne du Nord, fut étendue 
à tout l'empire après sa formation. 

En vertu de cette loi, les élections au Reichs- 
tag ont lieu au suffrage universel et direct 

Au moment de la discussion du système 
électoral de 18G9 des représentants deawn- 
dèrent l'adoption d'enveloppes officielles pour 
assurer la liberté des ékctears. Une nouvelle 
tentative en ce sens provoquée par des faits 
nombreux dlntiniLdatioa et de contrainte rele- 
vés à la charge du Gouvernement et des partis 
conservateurs se produisit sans plus de succès 
en 1877-1878. l>es scandales électoraux sans pré- 
cédent faillirent faire adopter par le Aeiclistag, 
en 1881, la garantie de l'enveloppe. Dans la 
session de 18U0 les partisans du secret du vote 
réclamèrent l'emploi d'enveloppes estampillées 
et de cabines d'isolement de fkçon à soustraire 
les électeurs à la double pression organisée 
par le bureau de vote et par les tiers qui 
accompagnent les électeurs au scrutin. La pro- 
position émanant de l'initiative du député Ric- 
Kert fut rapportée en 1802 par la conunission 
électorale, mais eut le sort de ses devancières. 

L'échec de ces tentatives réitérées de réforme 
tint surtout à l'opposition du Gouvernement 
appuyée par l'ensemble des partis conserva- 
teurs. 

D'antre part, une question Juridique se 

Î posait. « D'après la constitution de l'empire (1), 
e règlement électoral n'a pas la signification 
formelle et juridique d'une loi. L'initiative du 
Relchstag ni l'appareil législatif ne sont pas ab- 
solument indispensables pour permettre au 
Bundesrath de promulguer certaines ordon- 
nances. Mais il est certain cas où ces ordon- 
nances ont besoin d'une approbation préalable 
du Relchstag pour pouvoir entrer en vigueur, 
afin qu'elles ne constituent pas un acte unila- 
téral des gouvernements confédérés. 

« Or, d'après la loi électorale du 31 mai 1869, le 
pouvoir de règlement pour les élections est 
donné au Bundesrath. Les changements à ce 
règlement doivent se faire sous forme d'ordon- 
nance. Mais la même loi de 1869 décide, en 
môme temps, que le règlement électoral ne peut 
être modilié qu'avec l'approbation du Relch- 
stag. 

« Il faut donc l'accord simultané du Reich- 
stag et du Bundesrath pour modifier le système 
électoral. » 

C'est l'accord qui s'est produit en 1903, à la 
veille de la clôture de la dixième législature du 
Relchstag, pour réaliser une réforme tant de 
fois réclamée par les partis démocratiques de- 
puis la création du parlement d'empire. 

La discussion du secret en matière électorale 
a eu lieu au Relchstag dans la séance du 
27 avril 1903. 

Les socialistes, les libéraux et une partie du 
centre, attachés au succès de la réforme, firent 
observer que la proposition Rickert, défendue 
en 1892 par un député du centre, M. Glober. à 
la tribune du Reicnstag, répondait non seule- 
ment à un vœu aussi ancien que l'existence du 
parlement d'empire, mais qu'elle tendait à 
rendre plus efficace la liberté des électeurs en 
matière de vote. Les modifications à apporter 
au règlement électoral de 1869 portaient sur 
deux points: l'emploi d'enveloppes officielles, 
estampillées, distribuées par les soins de l'ad- 
minislration et destinées à enfermer les bulle- 
tins de vote : l'installation de cabines d'isole- 
ment, à l'abri desquelles l'électeur pourrait 
écrire ou modifier son bulletin sans être vu do 
personne et se soustraire ainsi à la surveil- 
lance des tiers. 

Sans doute la proposition Rickert contenait 
d'autres prescriptions tutélaires, notamment le 
droit laissé à l'électeur de déposer personnelle- 
ment son vote dans l'urne pour que le prési- 
dent ne puisse marquer l'enveloppe d'un signe 
de reconnaissance, mais elles furent toutes 
abandonnées, de façon à ne pas compliquer le 
système de votation, à ne pas en alourdir l'éco- 
nomie par une surcharge inutile, et à ne pas 
compromettre une réforme dont le succès pa- 
raissait assuré grâce à Taccord de la majorité 
du Relchstag et du gouvernement. 

A l'objection des conservateurs qui dénon- 
çaient la réforme comme impraticable, M. G\ô- 

(1) Louis Dop. — La Hberté et le secret du 
vote, Nouvelle Revue, 15 février 1904. 
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ber fit remarquer que le projet en discussiot 
ne constituait nullement une innovation, qua 
le système de garantira sur lesquels i\ reposait 
avait été e.\p'''rimenté depuis longtemps dans 
le royaum<^ de Wurtombor;^ ot dans le grand- 
duché do liade, où il avait mis fin aux contes- 
tations électorales de la période antêncurL! à la 
loi et répondu aux attentes de ses promoteurs. 
• Gomme les Allemands du Nord sont beau- 
coup plus éclairés que non.'? Allemands du Sud, 
fit observer non sans malice un député ra- 
dical, M. Haussmann-Bôblinçen, ils pourraient 
adopter la réforme bien plus facilement en- 
core. • 

L'aménagement d'un local d'isolement lui 
paraissait, ajouta-t-il, la chose du monde la 

S lus simple. « On choisit une chambre voisine 
u local du vote, ou bien on installe une table 
d'après les procédés employés pour les pupitres 
dos bureaur télégraphiques. L'installation de 
ces cabines en Wurtemberg n'a jamais soulevé 
la moindre critique. » 

L'argumentation favorable au projet fut re- 
prise successivement par les députés Basser- 
mann, national libéral; Bios et Geck, socia- 
listes ; Richter et D' Pachnlcke, radicaux. 

L'opposition, qui comptait des représentants 
de tous les partis conservateurs, éleva les pro- 
testations que nous avons entendues déjà, lors 
des discussions du môme genre dans les Cham- 
bres françaises. Elles se résument dans les ob- 
jections suivantes : inopportunité de la ré- 
forme, moyen d'obstruction employé par cer- 
tains électeurs pour retarder le vote des au- 
tres, innovation coûteuse, prétexte et source 
de réclamations de la part du corps électoral. 

Le ministre de l'intérieur, .M. le comte do 
Pozadowski-Wœhner, n'eut pas de peine à ré- 
futer des arguments si peu sérieux et mit 
adroitement au défi les adversaires de la pro- 
position, qui se déclaraient en principe parti- 
sans du secret du vote, de déposer un amende- 
ment ainsi conçu : « Les mots avec suffrage 
secret au paragraphe 20 de la Constitution sont 
à rayer. » Aussi longtemps qu'on ne fera le dé- 
pôt de cet amendement, ajouta-t-il, on n'aura 
pas le droit d'attaquer un gouvernement qui 
recherche uniquement l'exécution littérale do 
la loi. » 

L'intervention du gouvernement et son ac- 
quiescement au projet, qui s'explique peut-être 
par son désir de réfréner l'ardeur des agraricns 
et des conservateurs dont l'obstruction avait 
rendu si difficile le vote des derniers tarifs 
douaniers, détermina la victoire facile de la ré- 
forme. Malgré l'opposition de la grande pro- 
priété et de la grande industrie, en dépit des 
plaisanteries d'une certaine presse sur le Rlo- 
sett-Gesetz, l'empire allemand possède aujour- 
d'hui une loi qui protège d'une façon efficace la 
liberté et la sincérité du vote. 

Nous allons esquisser à grands traits le svs- 
tème électoral qui a été mis en pratique lors 
des élections générales au Relchstag. En raison 
do l'importance de l'expérience qui a été ten- 
tée dans un grand pays voisin du notre, nous 
avons cru devoir publier dans no«? annexes lo 
texte du nouveau règlement électoral allemand 
ainsi que lo compte rendu analytique de la dis- 
cussion qui s'est instituée sur ce sujet à la tri- 
bune de la Chambre allemande. Nous renvoyons 
donc à ces documents ceux d'entre nos coUè- 
qucs qui désirent connaître la question dan? 
ses détails. 

D'après l'ordonnance concernant la modifica- 
tion du règlement de vote en date du 2« avril 
1903, le Jour du scrutin est choisi par lo prési- 
dent fédéral. Le scrutin est ouvert de dix heures 
du matin à sept heures du soir. 

La table destinée au bureau doit être ins- 
tallée de façon à rester accessible de tous 
côtés. 

Les bulletins doivent ôtre confectionnés avec 
du papier blanc d'épaisseur moyenne et ne 

Srésenter aucun signe do reconnaii^sance. Ils 
oivent avoir comme dimensions de 9 à 12 cen- 
timètres. L'électeur est obligé d'enfermer son 
bulletin dans une enveloppe opaque de 12 ^ 
15 centimètres de taille, timbrée du sceau de 
l'Etat. Une quantité suffisante de ces enveloppes 
sera tenue prête (§11). 

« Il doit être pour^'u à ce que rélecfenr puisse 
introduire son bulletin dans Tenveloppe sans 
risque d'indiscrétion de la part d'autrui »», dit 
l'ordonnance faisant allusion à l'installation de 
compartiments d'isolement. Le texte ajoute, 
laissant toute liberté à l'administration pour 
réglementer la forme des isoloirs : » Ce que 
l'on obtiendra en préparant une ou plusieurs 
cabines n'ayant de communication qu'avec la 



Digitized by 



Google 



266 



DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CHAMBRE 



■ille de vote où seroat placées des tables acces- 
soires & proximité de la table du scrutin >*. 

En fait, il n*y a pas eu de modèle officiel uni- 
forme pour ces cabines d'isolement. A Berlin, 
Se local dont il s'agit consistait en une immense 
caisse qu'on avait dressée et dont la face prati- 
cable était fermée par un simple rideau cou- 
rant sur une tringle, Dans d'autres circonscrip- 
tions, à Cologne, par exemple, l'isoloir était 
de construction moins rudimentaire et rappelait 
par sa forme nos cabines téléphoniques. 

L'électeur qui veut participer au scrutin, re- 
çoit une enveloppe d un des membres, du bu- 
reau. Puis il s'isole de façon à soustraire son 
vote au regard des indiscret». Il s'approche en- 
suite de Ja table du bureau, décline son nom et 
son adresse dès qu'on les lui demande, et remet 
après émargement l'enveloçpe garnie du buUe- 
tm au président, Celui-ci mtroduit le bulletin 
dans l'urne (§ 15). 

Toute personne empochée de voter par inflr- 
miiés corporelles peut se servir de l'mtermé- 
diaire d'une personne de confiance. 

Les bulletins non contenus dans une enve- 
loppe ou enfermés dans une enveloppe portant 
un signe de reconnaissance doivent être re- 
fusés par le président du bureau . Il en est de 
môme des votes remis par des électeurs qui ne 
se seraient pas isolés au préalable. 

Le président doit veiller à ce que les élec- 
teurs ne passent dans l'isoloir que le temps 
strictement nécessaire pour introduire le bul- 
letin dans l'enveloppe. 

Le secrétaire émarge au fur et & mesure sur 
une liste le nom des électeurs qui ont voté 
(§ 16). 

A sept heures du soir, le président déclare le 
scrutin clos. Cette déclaration faite, aucun vote 
ne peut plus être reçu. 

Les enveloppes sont retirées de l'urne et 
comptées fermées. Si leur nombre est plus 

frand cjue celui des émargements, il doit en 
tre fait mention au procès-verbal (§ 17). 

On procède ensuite à la vérification des en- 
veloppes. L'un des assesseurs ouvre chaque 
enveloppe, en extrait le bulletin et casse celui- 
ci au président, qui le lit à haute voix et le re- 
met avec son enveloppe à un autre assesseur. 

Le secrétaire porte au procès-verbal les. noms 
des candidats, inscrit sur une liste et énonce à 
haute voix les suffrages qui doivent leur être 
attribués. Un des assesseurs établit une liste de 
contrôle, qui est jointe à la liste d'émargement. 
Cette liste est contresignée par le président 
(§ IS). 

Sont considérés comme nuls : les bulletins 
qui n'ont pas été remis dans une enveloppe 
revêtue d'une estampille officielle ou ceux qui 
ont été enfermés dans une enveloppe portant 
un signe de reconnaissance, les bulletms qui 
ne sont pas tracés sur papier blanc, les bulle- 
tins qui ne portent pas de nom ou qui portent 
un nom illisible, les bulletins qui ne contien- 
nent pas une désignation suffisante, les bulle- 
tins qui portent le nom d'un Inéligible, les bul- 
letins qui contiennent une réserve ou une 
restriction à l'égard de la personne choisie 
{§ 19). 

Plusieurs bulletins contenus dans une même 
enveloppe sont nuls s'ils portent des noms dif- 
férents ; ils ne comptent que pour un seul s'ils 
désignent le môme candidat. 

Les bulletins dont la validité ou la nullité a 
été, conformément à la loi, l'objet d'une déci- 
sion du bureau, doivent porter des numéros 
d'ordre et ôtre annexés au procès-verbal, où 
seront brièvement énoncés les motifs pour 
lesquels ces bulletins ont été déclarés valables 
ou nuls. 

Dans le cas où la nullité du bulletin résulte 
de l'état dans lequel se trouve l'enveloppe, cette 
dernière devra être également annexée au pro- 
çès-verbal (paragraphe 20). 

Tous les bulletins et enveloppes que le para- 
graphe 20 du règlement n'oblige pas à annexer 
au procès-verbal doivent ôtre mis par le prési- 
dent dans une enveloppe qui sera scellée et 
conservée jusqu'à la validation définitive de 
l'élection par le Reichstag, 

La loi a été votée avec une adjonction pro- 
posée par le baron de Hodenberg. d'après la- 
quelle « 1er, urnes électorales sont disposées de 
telle façon que les enveloppes y sont intro- 
duites a travers une fente ouverte dans le 
couvercle de cette urne, ouverture qui elle- 
même devra ôtre tenue fermée jusqu'à la fin 
du scrutin ». 

Cette prescription a pour but d'empêcher l'en- 
tassement des enveloppes par paquets dans 
l'ordre de leur dépôt, ordre conforme à la série 



des noms de la liste électorale. Dorénavant, les 
bulletins tomberont dans l'urne et s'y mélan- 
geront au hasard. 

D'après les renseignements qui nous sont 
venus d'Allemaene, la loi sur le secret du vote 
n'a rencontré dans la pratique aucune diffi- 
culté sérieuse. Sans assurer complètement la 
liberté de l'électeur, elle marque cependant un ^ 
progrès considérable sur le passé -: elle a sous- 
trait le corps électoral à l'intimidation qu'exer- 
cent sur lui les présidents de scrutin et à la 
contrainte dont abusent les agents électoraux, 
surveillants du vote, patrons ou syndicats. 

Comme l'avaient prévu les conservateurs qui 
cherchaient à la faire avorter sous le ridicule, 
cette réforme libérale a bénéficié surtout aux 
partis démocratiques de l'Allemagne. 

Le journal le Post du 25 mars lîO^ paraissait 
en prévoir les conséquences : « Cette modifica- 
tion du mode de votation profitera, lors des 
élections législatives très prochaines, surtout 
aux démocrates socialistes. On a dû s'en rendre 
compte dans les milieux gouvernementaux. 
Si dans un Reichstag qui aura à voter des me- 
sures importantes pour les forces militaires na- 
vales, il résulte, du fait de cette réforme, un 
accroissement sensible des mandats socialistes, 
le Gouvernement ne pourrait, certes, en décli- 
ner la responsabilité. » 

L'organe conservateur ne croyait sans doute 
pas être si bon prophète. Les journées électo- 
rales de 16 et 25 juin 1903 ont assuré le triomphe 
des socialistes dans l'empire. En effet, ceux-ci 
obtenaient, lors du renouvellement du Reichs- 
tag, 3,010,771 voix, le tiers des suffrages émis 
dans toute l'Allemagne et gagnaient 81 sièges 
au Reichstag. Tous les sièges de Saxe leur 
étaient acquis sauf un ; à Berlin, ils prenaient 
de haute lutte cinq mandats sur six au pre- 
mier tour de scrutin ; ils en gagnaient quatre 
dans la Westphalie rhénane, s^mparaient de 
la moitié des mandats du Schleswig-Holstein 
et de la totalité de ceux-ci dans les ports de la 
Hanse. 

Dans tous les pays de grande industrie et de 
grande propriété, les électeurs redevenus libres 
avaient voté selon leur conscience pour la pre- 
mière fois peut-être. 

1 million do suffrages de plus gu'en 1898 res- 
tait acquis aux démocrates socialistes ; la petite 
réforme électorale n'a sans doute pas entraîné 
à elle seule cette grande manifestation d'opi- 
nion, mais on peut affirmer qu'elle n'y a pas 
été étrangère. 

Examen des propositions soumises 
à la commission. 

Au début de la présente législature diverses 
propositions tendant à assurer la liberté et le 
secret du vote ainsi que la sincérité des opéra- 
tions électorales, ont été déposées sur le bu- 
reau de la Chambre. Ces propositions sont au 
nombre de trois : 

10 Proposition de M. Paul Constans et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à assurer le se- 
cret et la liberté du vote (23 juin 1902) ; 

20 Proposition de loi de M. Delory et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à assurer la 
sincérité des opérations électorales (23 juin 
1902); 

30 Proposition de loi de M. Defontaine et plu- 
sieurs de ses collègues, ayant pour but d'assu- 
rer la liberté et le secret du vote ainsi que la 
sincérité des opérations électorales (1«' millet 
1902). 

En l'absence d'une commission spéciale, char- 

fée d'examiner les questions de législation 
lectorale, ces diverses propositions ont été 
prises en considération par la première com- 
mission d'initiative parlementaire et ont fait 
l'objet de rapports sommaires déposés au nom 
de notre honorable collègue M. Morel (voir 
n<» 192, 205, 293). 

Lorsque la commission du suffrage universel 
a été créée, les propositions précitées lui ont été 
renvoyées pour faire l'objet d'un examen appro- 
fondi. 

Nous allons passer en revue chacune de ces 
propositions et en faire un bref exposé. 

Llionorable M. Constans, s'appropriant l'ex- 
posé des motifs et le dispositif de la proposition 
de loi déposée sous la précédente législature 
par M. Pastre, cherche à protéger 1 électeur 
« contre les tentatives de corruption, contre 
les manœuvres de pression administrative et, 
s'il est salarié, contre les embrigadements élec- 
toraux. Il déclare qu'il s'inspire plus particuliè- 
rement du mécanisme électoral belge qui a 
donné à la nation voisine d'excellents résul- 



tats ». Voici réconomia de kproposUfon Cons. 
tans. "^ 

Le vote est secret. Il est assuré au moyen da 
bulletins que l'administration préfectorale de- 
vra envoyer aux municipalités en nombre ésal 
& celui des électeurs Inscrits, tous autres bul- 
letins étant tenus pour nuls et n'entrant pat 
en. compte. ... 

Ces bulletins seront plies en quatre et tim-» • 
brés extérieurement du sCeali'de l'Etat. 

Chacun de ces bulletins, conforme au me-' 
dèle annexé à la loi (bulletin belge) devra por- 
ter tous les noms des candidats qui auront fait . 
la déclaration prévue et exigée par la loi du- 
njuillet 1889. L'ordre dans; lequel les noms 
figureront sur le bulletin sera déterminé par . 
l'ordre dans lequel chacune des candidatures 
sera déclarée. 

En regard de chacun des noms sur une bande 
verticale noire, sera réservé un point blanc que 
l'électeur aura à noircir selon le candidat pour 
lequel il votera. 

A chaque bureau de vote seront annexées les 
cabines d'isolement dans lesquelles l'électeur se 
retirera après avoir reçuson.ouUetin des mains 
du président du bureau. L'électeur trouvera 
dans la cabine un crayon pour exprimer son 
vote. - 

Il remettra ensuite son bulletin au président 
dans les conditions où il l'a reçu, c'est-à-dire 
plié en quatre et timbré extérieurement. 

La proposition Constans combine le système 
du bulletin officiel avec l'usage de comparti- 
ments d'isolement. Elle ne vise que les élections 
législatives. 

En second lieu, M. Delory reprend à son 
compte une proposition faite par Bl Gadenat 
dans la précédente législature et cherche 
« dans la composition des bureaux de vote une 

Sremière et Importante garantie de la loyauté 
u scrutin •». « Il suffirait d'autoriser les divers 
candidats à se faire représenter dans chaque 
bureau, de façon à exercer un contrôle perma- 
nent et réciproque qui écarterait jusqu'à l'idée 
dlune falsification. » 

M. Delory nous propose de modifier dans ce 
but l'article 12 du décret du 2 février 1852. Do^ 
rénavant le bureau de chaque collège ou sec- 
tion serait 'composé d'un président de quatre 
assesseurs- et d'un secrétaire choisi par eux^ 
parmi les électeurs. Il pourrait être adjoint au 
bureau, au gré des candidats, un représentant 
de chacun des candidats en présence; ce re- 
présentant serait admis sur le vu d'une lettre 
signée par un candidat le désignant à cet effet 
Dans les délibérations du bureau, le secrétaire 
et les représentants des candidats n'auraient 
que voix consultative, mais Ils pourraient men- 
tionner leurs observations au procès-verbil et 
siçner celui-ci. Somme toute, M. Delory cherche 
à introduire dans notre législation électorale 
l'institution des « représentants de candidats • 
d'origine belge dont nous avons étudié le fonc- 
tionnement. 

Avec la proposition Defontaine, nous nous 
trouvons, comme déjà sous les deux législa- 
tures antérieures, en présence d'un tout étudié 
et coordonné. D'après son auteur « elle a été 
passée au crible de l'examen de deux commis- 
sions spéciales différentes et c'est en tenant 
compte des objections qui ont été formulées 

3u'a été rédigée celle qu'il présente aujou^ 
hui. »» « Nous la considérons ». ajoute-t-il, 
« comme plus complète et plus facilement 
applicable que les précédentes. *» 

Le système proposé par l'honorable M. Defon- 
taine tend à un double but. Il cherche tout 
d'abord à assurer le sécrétât la liberté du 
scrutin par le mode de votation sous enve- 
loppe. Il comporte, à cet effet, l'emploi de bul- 
letins de vote, imprimés ou manuscrits, dont 
le poids et la dimension devront être déter- 
minés par un règlement d'administration pu- 
blique, la fourniture d'enveloppes officielles 
timorées du sceau de l'Etat et rétablissement 
de compartiments d'isolement. En second lieu, 
la proposition de notre collègue poursuit la sin- 
cérité des opérations électorales par la pré- 
sence, au bureau, des représentants de candi- 
dats. Le représentant en question ne possède 
que voix consultative. En son absence, il pourra 
être remplacé par un suppléant désigné égale- 
ment par le candidat. Lorsque le nombre des 
candidats, désireux d'avoir un témoin, sera pu- 
périeur à cinq, il sera ramené à ce chiffre par 
le tirage au sort, qui aura Ueu avant ^ouve^ 
ture du scrutin. La désigaatlon du représen- 
tant entraînera en môme ^emps celle du sup- 
pléant qui lui est adjoint. Un représentant 
évincé peut faire partie d'ima autre bureau. 
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En présence de ces propositions, la commis- 
sion ou suffrage universel, écartant le système 
du bulletin offlciel et les dispositions concer- 
nant les représentants de candidats s'est ralliée 
4ans ses grades lignes au mode de votation 
préconisé par M. Defontaine, qui repose sur la 
combinaison du vote sous euTeloppe ayec la 
cabine dlsolement 

Nous allons donner les raisons de notre 
eboix. 

Etude critique des divers systèmes proposés 
en France pour assurer le secret du vole. 

De l'exposé historique que nous avons cm 
devoir faire des multiples propositions d'initia- 
tive parlementaire destinées à assurer le secret 
du vote et la liberté des électeurs, ainsi que 
des débats qui ont eu lieu lors de la discussion 
de ces propositions devant le Parlement, il 
résulte que les moyens d'aboutir aux garanties 
par l'opinion peuvent être ramenés à trois sys- 
îémes principaux : !• l'emploi d'un bulletin 
spécial, analogue au bulletin belge ; 2» le vote 
au moyen de nulletins écrits ou imprimés «ur 
papier réglementaire ; 3° le vote sous enve- 
loppes officielles combiné avec rétal)lis9emei!t 
d'un local d'isolement. Ajoutons que pour réa- 
Bser la sincérité des opérations électorales, on 
a demandé à plusieurs reprises l'institution de 
représentants des candidats auprès des bureaux 
de vote. 

Nous avons repoussé tout d'abord le système 
reposant sur l'emploi d'un bulletin spécial, 
dans le genre du bulletin belge. Nous recon- 
naissons cependant volontiers que oos voisins 
*a Nord, animés du noble souci d^assurcr Vhon- 
nètetô des élections, sont arrivés à garantir 
presque oomplètefmeTit ie secret du vote. Us 
•Bt atteint leur but par des étapes successive, 
nrftce aux efforts des associations politiques et 
du Gouvernement, qui se sont appliqués à ini- 
tier les électeurs à une procédure compliquée, 
CH apparence tout au moins. Mais oette réforme, 
on en conviendra, n'est guère possible que dans 
un pays où la forte organisation des partis a 
permis la diffusion de l'instruction civique dans 
les masses électorales. 

Chez nous, le suffrage nniversel ne possède 
pas encore, malgré les progrès incontestables 
réalisés depuis trente-quatre ans, l'expérience 
nécessaire pour faire facilement usage du 
bulletin dont il s'agit. C'est l'avis de tous ceux 
qui ont étudié par comparaison les deux légis- 
lations en présence. « Il convient d'ajouter, 
dit notamment notre collègue M. Flandin, que 
ia vigilaDce des associations politiques belges 
contnbuo puissamment, en éctairant les mas- 
ses sur leurs droits et leurs devoirs, à sim- 
pfifier rapplication de dispositions législatives 
qui, dans un pays où l'éducation politique se- 
nit moins complète, risqueraient de troubler 
quelque peu les électeurs par leur apparente 
complication (1). » 

En second lieu, le système belge n'a été pro- 

SDsé en France que pour les élections législa- 
ves, quand il s'agit de scrutin uninominal. Les 
partisans de l'importation 4u système, M. Pas- 
m et après lui M. Constans, ont reculé devant 
les difficultés pratiques qu'il soulève lorsqu'on 
l'emploie a^ec le scrutin de liste. Cette raison 
suffisait à elle secde pour l'écarter, votre com- 
mission ayant toujours été guidéo par le souci 
4e faire une cewre applicable à tous les ordres 
d'élections sans exception. 

Votre commission ne s'est pas arrêtée davan- 
tage à la solution consistant a assurer le secret 
des élections par l'emploi d'un papier régle- 
mentaire dont la fourniture serait faite par 
l'admmistration. On a objecté tout d'abord que 
ee système impliquait un nK)nopole d'Etat at- 
taitatoire à llndustne privée. Il pourrait en 
•Dtre, dit-on, entraîner un surcroît de dépenses 
Rectorales pour les candidats qui auraient pu 
se procurer du papier à meilleur compte. 

Noos ne nous sonunes pas laissé déterminer 
par des arguments de c^tle nature, trop peu 
graves pour filmer une opinion. Mais on a fait 
Tftlûir que, de l'aveu même des fabricants, il 
tett topossîble de f oiurciir du papier oensiam- 
Skent identique i un type détemuné. Atôc uae 
mÊsne oompositioa cnimiqoe oa n'arrive pas 
toujours à k même Mancneur, car la «onnie 
déuccto des tons est f&déflnie. L'action de Vair 
et de la lumière établît en peu ée temps des 
dîtérences ai^réeiables de nuaace dans des 
stocks différents Cua mâme papiar. 
]>e plus, la fraude aidaxit, ne pourra-t-ou pas, 

il) Etienne Flandin. JnsUiut(OHs polUiques de 
fmavpe cantempofraiM, I, p. ti7. 



au moyen du foulage de rinapression, créer des 
signes de reconnaissance parmi des bulletins 
dont le pasier est identique ? 

Enfin, A ce sont là oes objections irréfuta- 
bles, le système du papier administratif met 
les candidats à la discrétion du Gouvernement 
et peut favoriser également les manœuvres les 
plus redoutables de la part d'un adve^^'ai^e peu 
scrupuleux. Qu'arrivera-t-il, par exemple, si 
l'un des candidats est assez riche pour com- 
biner une « rafle » des bulletins de son con- 
current à la veille môme du scrutin ? Les élec- 
teurs se trouveront sans nul doute dans liin- 
possibilité matérielle d'exercer librement leur 
choix. A l'industrie des distributeurs de bulle- 
tins viendra s'ajouter celle des « raileurs do 
bulletins ». Aussi bien au cours d'une élecliou 
un candidat délovai pourra faire imprimer clan- 
destinement et distribuer des bulletins sur pa- 
pier non réglementaire au nom de son concur- 
rent, de façon à tromper les électeurs et à leur 
faire déposer dans l'ume des bulletins enta- 
chés de nullité. 

Constatons encore que le mode de votation 
dont il s'agit porte une atteinte directe à la 
pratique du bulletin mairascnl, qui paraît être 
cependant la manifestation la plus certaine de 
la liberté de l'électeur. 

Voilà succinctement résumés les reproches 
que l'on peut faire au papier officiel. Ce sys- 
tème n'a jamais obtenu la faveur de la Cham- 
bre et il faut s'en louer. 

Nous nous sommes ralliés au vote sous en- 
veloppe officielle avec local d'isolement, parce 
que nous avons considéré qu*en l'état de nos 
mœurs cette solution du problème créait la 
meilleure sauv»egarde du secret des élections. 

Toutes les raisons qui militeiit en faveur de 
renveloppe ont été produites lors de la discus- 
sion de 1^1. Elles ont dû «voir assez de va- 
leur, puisque la Chambre a voté l'emploi de 
cette garantie & une grosse majorité. Nous 
nous contenterons de résumer bnèven>ent et 
de réfuter les objections traditionnelles for- 
mulées par les adversaires de ce mode de vo- 
tation. 

On a prétendu que le système n'était pas 

Pratique et que les enveloppes pourraient faire 
éfaut. L'administration préfectorale, par oubli 
ou volontairement, n'enverra pas toujours les 
enveloppes dans les communes éloignées. Le 
vole d'un grand nombre d'électeurs serait à la 
merci d'un accident ou d'une fraude. De plus, 
le jour du scrutin, une main coupable pourrait 
faire disparaître les enveloppes destinées aux 
opérations électorales. 

Ces arguments ne résistent pas à la critique. 
En ce qui concerne le rôle de l'administration, 
la réponse est facile, ïl n'y a pas à redouter de 
retards ou de fraudes de la part de l'adminis- 
tration préfectorale qui, au moment dos'éloc- 
tiens, fait parvenir aux communes quantité 
d'autres imprimés, comme les cartes électo- 
rales, 1rs listes d'émargement, les feuilles de 
dépouillement, les proces-vcrbaux de scrutin. 

Û est excessivement rare que des irrégula- 
rités se produisent dans les envois do cette 
nature. Pourquoi le service des enveloppes 
serait-il moins favorisé ? Nous prévoyons d'ail- 
leurs, par une disposition spéciale, le cas do 
force majeure, en donnant au président du bu- 
reau le droit de remplacer les enveloppes offi- 
cielles absentes par d'autres d'un type uni- 
forme. Quant au détournement d'enveloppe'?, 
nous le prévenons et le classant parmi les dé- 
lits. On a dit aussi que Tusage de l'enveloppe 
compliquerait les opérations du dépouillement; 
mais il est facile de pallier cette difficolté en 
multipliant le nombre des scrutateurs et celui 
des tables de dépouillement 

Contrairement à ce que pensent certains par- 
tisans de l'enveloppe, qui considèrent cette 
garantie isolée comme un progrès incontestable 
sur l'état actuel, nous ne sommes pas loin de 
croire que l'enveloppe sans le local d'isolement 
aggravera la situation des électeurs placés sous 
une dépendance politique ou sociale. Cette 
crainte est d'ailleurs inspirée par des faits si- 
gnalés au cours d'une mterpellatîoii sur les 
élections de certains délégués mineurs : des 
bulletins de dimension anormale et împrunés 
sur papier cartocoé avaient ^ê distribués aux 
ouvriers; ceux-ci escortés jusqu'à l'ume par des 
agents de surveillance ae pouvaient substituer 
un bultetlQ à un autre, si bien que lorsqu'il 
s'agissait de déposer dans la boite renveloppe 
gonflée par le buOetiiL oa reconnaissait facile- 
ment pour quel candidat chacun des ouvriers 
avait voté. Le bulletin était en quelque sorte 
emprisonna dans l'enveloppe et la liberté des 



électeurs était singultêrement amoindrie pa« 
une protection qui se retournait coDtre ceux lî 
mêmes au prolit desquels on l*îi\*tiil ôdi£U''4i. 
Nous en arrivons donc à cette conriusion que 
la cabine d'isolement est le coruHaire indispen- 
sable de l'enveloppe. 

En efTct, Pila première do ces proscriittiôns 
met rdocleur d-nns une certaine inos;ire à l'a- 
bri do riutimi dation, elle le lais«re coniplrtomerit 
désarmé à l'ôcrard de la coiitrainle qu'exerce 
sur lui les surveillants du vote. 

C'est contre la cabine d'isolomont qu'ont été 
dirij^écs le plus d'attaques. LfV"? pc:is d'o^^prit, à 
court darguments séri'nix, î ont app*'l>o le « cu- 
banon électoral » et ont traité lo vote émis à 
son abri « de vote cellulaire ». (>"ix -que han- 
taient le souvenir de leurs oriî^irif^ ont quali- 
fié cette garantie de « confessa') m jjI Uiique et 
obligatoire >» où rélecteur est ax»pe!6 à se livrer 
à une » retraite électorale ». 

Plus récemment un de ses adversaires la trai- 
tait dcdaigncusenicnt du titre de « cabine de 
réUexion », oubliant peut-ôtre que bien des vo- 
tes gagneraient à ôtre rêflécliis. 

Les prctendues raisons d'ordre pratique qu*5 
Ton a opposées à, l'isoloir se résui'vnt nioM : 
impossibilité de construire un \y\)c uniJorme 
de cabine, lenteur et obstruction p^^^ihle dans 
les opérations du scrutin, mulliplication des 
abstentions, dépense e^xessivc ocra>ioanéc aux 
communes pauvres. Nous n'avons pas eu de 
peine à réfuter ces arguments. 

Avant de les examiner un à nn. constatons 
que ces affirmations sont démeiitiojs en bl(*c 
par rcxiïéricncc des pa>'s voisins, An^etcrrc, 
Belgique, AUemagne. 

Quant au reproche de ne point fixer légale- 
ment un type uniforme d'isoloir, nous rétion- 
drons que nous n'en coanprenons pas robliçra- 
tion. lÀ, disposition du local doit varier av+îc 
l'importance et les habitudes de vote du corps 
électoral, avec les ressourres budj^Ttaires de la 
commune. Personne n'est mieux i même que 
le maire d'apprécier ces nécessités pratiqïîes. 
L'essentiel est que l'électeur trouve un abri 
momentané pour échapper aux embrigade- 
ments et formuler son vote à Tabri des reigards 
indiscrets. 

On nous dit que roMigation pour l'électeur 
de passer dans la cabine ralentirait les opéra- 
tions électorales et encouragerait rabstenl4"<Ki. 
A cela on peut répliquer qiïc rélocteur demeu- 
rera juste le temps nécessaire pour préparer 
son bulletin et le mettre sous enveloppe. Sî les 
électeurs sont nombreux, on n'aura qu'à multi- 
plier les locaux d'isolement. Nos adversaires 
ajoutent : « Vous allez édifier autour de l'orue 
une barrière de formalités telle que Télecttrur 
éprouvera quclcpie inquiétude à la fnmchir et 
qne^cnmmeilna par ailîcurs aucun intérêt pw- 
sonncl à se donner cette peine, il ne se la don- 
nera pas et s'abstiendra de voter. » Outre qu'il 
est facile de répondre que la nomplicalion des 
formalités édictées est singulièrement eiagé- 
rée, nous affirmons que ce n'est pas la nccofr- 
sité de s'isoler un instant dans une cabine qui 
empochera les ouvriers des champs ou de 
l'usine d'aller ex-crcer non seulement un droit» 
mais un devoir. La véritable cause des absten- 
tions réside aujourd'hui dans la craia te inspirée 
aux électeurs dépendants que leur vote seflt 
connu de ceux qui les emploient. En assurant 
le secret par Tisolement. on encouragera, au 
contraire, bien des ^cns tnuorés à s'approcher 
des urnes. 

On a également critiqué le procédé comme 
devant entraîner des dépenses pour les com- 
munes. On Ta qualifié gnavemcnl d'innovation 
coûteuse- Dans son rapport sur la première 
proposition IVefontalne, !iiL Bienvenu Martin 
avait déjà relevé Finanitô de ce reproche. Oa 
peut prévoir la construction de l'isoloir de deux 
façons, soit qu'on rétablisse oommo en Belgique 
sur un modèle uniforme, soit qu on abandonne 
le soin a«x maires des communes de le dis- 
poser à moindres frais. En Belgique, l'isoloir 
est composé par trois planches qui s'arrCtent 
à hauteur de buste, les jambes do l'électeur 
restant visibles. Son coût n'est mie de cinq 
francs. On peut aussi établir un focal d'isoïe- 
meut à l'aide d'un paravent, voire même d'un 
rideau tendu sur une corde. Et Ton prétend 
qu'il en résultera une charge pourles flrancctf 
de DOS petites communes 2 

Quant à la création de représentants de can- 
didats auprès des bureaux, nous avons consi- 
déré mie cette innovation, inspirée par la 
législauon belge, allait li rencontre du but qns 
s'étaient proposé ses auteurs. M. 'Waldeck- 
Rousseau avait dit dans sa dépositioti deyanT 
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la commission qu'admettre leur prôsence dans 
la salle du vote, c'était organiser la bataille au 
bureau. Au cours de la discussion de 1901, 
M. Alexandre Bérard avait montré les dangers 
dfe la réforme. Nous ne croyons mieux faire 
que de reproduire ses paroles sur ce point : 

« Si autour du président de la section de vote 
se trouvent des représentants de candidats, ce 
seront précisément des agents de surveillance 
contre l'admission desquels vous vous êtes 
élevés et ce seront des agents de surveillance 
revêtus d'un caractère officiel, c'est-à-dire bien 
phis dangereux qu'avec le système actuel 

« De plus vous voulez, et avec raison dimi- 
nuer les frais électoraux ; vous redoutez, et ici 
vous avez encore raison, car c'est le grand 
péril, l'influence de l'argent sur le suffrage uni- 
versel. Mais ces surveillants, j'ai bien peur que 
les candidats riches seuls puissent les avoir. 
Puis quand vous aurez des avocats de chacun 
des candidats autour de chaque urne, ce seront 
de véritables batailles dans la section de vote. » 

C'est là le langage du bon sens. 

Même réduite à ses termes les plus simples la 
réforme que nous proposons a trouvé des con- 
tradicteurs. On a prétendu que c'était un ana- 
chronisme et qu'opportune sous le second em- 
pire, époque de candidature officielle, elle d'a- 
vait plus sa raison d'être aujourd'hui après plus 
de trente ans de liberté. 

Nous disions dans notrb précédent rapport : 

• Nous voudrions pouvoir partager cet opti- 
misme, mais malheureusement l'expérience de 
tous les jours vient donner un démenti à l'af- 
firmation de nos adversaires. Nous leur deman- 
dons si la pression patronale a cessé dans cer- 
tains centres industriels, si aujourd'hui, comme 
par le passé, les ouvriers ne sont pas conduits 
au scrutin sous la surveillance d'un contre- 
maître? A-t-on soustrait davantage dans les 
campagnes les salariés agricoles aux influences 
de la grande propriété ? 

« Et môme n'avons-nous pas traversé depuis 
trente ans des p^ériodes de reaction où les répu- 
blicains ont légitimement protesté contre l'em- 
Sloi de la pression officielle? La jurisprudence 
es tribunaux administratifs en matière d'élec- 
tions nous révèle l'existence de manœuvres en 
nombre infini, destinées soit à sauvegarder, 
soit au contraire à détruire le secret du vote, 
qui rendent plus que jamais nécessaire la ré- 
forme de la législation actuelle. » 

Il n'est pas question d'anachronisme, mais 
d'un problème qui n'a cessé de préoccuper les 
élus républicains du suffrage universel et qui a 
réuni plusieurs fois dans le Parlement des ma- 
jorités exclusivement républicaines. 

La presse sans distinction de parti s'est mon- 
trée favorable à son principe. Des mouvements 
d'opinion spontanés se sont produits au sein 
des conseils généraux et des congrès poUtiques 
pour en signaler l'urgence. 

Le mode de votation qui vous est soumis 
n*est pas chez nous une nouveauté complète. 
Il est en usage dans les deux Chambres pour 
les élections des membres du bureau. Or, 
comme le faisait obserzer le précédent rappor- 
teur de la proposition, M. Bienvenu Martm, si 
cette garantie a été Juçée utile pour des dépu- 
tés, cependant fort inaépendants les uns des 
autres, à plus forte raison doit-elle être étendue 
à tous les citoyens exposés dans la plus large 
mesure à l'intimidation et à la contrainte. 

Une loi du 8 juillet 1890 sur les délégués a la 
sécurité des ouvriers mineurs (art. 9) prescrit 
l'emploi de l'enveloppe pour voter : « Le vote a 
lieu, sous peine de nullité, sous enveloppe d'un 
type uniforme déposé à la préfecture. » La pra- 
tique de cette loi a démontré que l'usage de 
l'enveloppe était insuffisante à elle seule pour 
garantir la liberté des électeurs, elle a entraîné 
la création de la cabine spéciale complément 
inséparable de la première mesure de protec- 
tion. Modifiée en ce sens, la loi dont il s'agit 
fonctionne dans des conditions excellentes qui 
font souhaiter son extension à tous les ordres 
d*élections. 

Sans doute le système que nous vous propo- 
sons d'adopter ne fait pas cesser tons les abus. 
Il est impuissant notamment contre la prati- 
que frauduleuse des signes intérieurs de re- 
connaissance. 11 marque cependant une étape 
nécessaire dans la vole de fa moralisation du 
suffrage universel. 11 se présente avec la con- 
sécration d'une expérience décisive en Alle- 
magne. 

Nous le plaçons sous le patronage des divers 
partis politiques, parce qu'il est destiné à servir 
en tous temps do sauvegarde aux minorités 



lionnêtes. 






Commentaire de la proposition de loi. 

Aux termes de l'article 1«<' de la proposition, le 
mode de votation sous enveloppe est appli- 
cable à toutes les élections, qu'il s'agisse du 
Sénat, de la Chambre des députés, du conseil 
général, du conseil d'arrondissement ou du 
conseil conseil municipal. Quant à l'emploi de 
l'enveloppe il est obligatoire. Cette obligation 
trouve sa sanction dans l'article 7, troisième 
alinéa, qui édicté que les bulletins trouvés dans 
la boîte sans enveloppe ou dans une enveloppe 
non réglementaire, n'entrent point en compte 
dans le résultat du dépouillement. Ainsi l'élec- 
teur qui ne voudrait pas se soumettre aux pres- 
criptions verrait son vote annulé. 

Les enveloppes ne doivent pas être cache- 
tées. A la faveur de cette disposition, les élec- 
teurs auront la faculté de changer leurs bulle- 
tins, au cas où ils se seraient trompés, jusgu'à 
leur sortie du lieu d'isolement. De plus, si les 
enveloppes étaient cachetées, ce fait entraîne- 
rait un retard dans le dépouillement. Enfin, la 
fermeture de l'enveloppe aurait pu constituer, 
le cas échéant, un signe de reconnaissance. 

En ce qui concerne l'isolement de l'électeur 
(art. 2), votre commission a substitué, au texte 
de M. Defontaine ainsi conçu: « H sera disposé 
dans chaque salle de vote un ou plusieurs com- 
partiments d'isolement, à raison de un par 400 
électeurs inscrits ou fraction de 400 », la ré- 
daction suivante : « 11 sera établi dans chaque 
salle de vote, par les soins et sous la responsa- 
bilité du maire de la commune^ un dispositif 
ttermettant^aux électe^irs de s'isoler pour mèt- 
re leur bulletin sous enveloppe. 

L'honorable auteur de la proposition, repre- 
nant l'article 2 du texte qui avait été soumis à 
la Chambre dans la précédente législature, y a 
ajouté une disposition établissant une propor- 
tion entre le nombre des compartiments d iso- 
lement et celui des électeurs inscrits. 

Votre commission, au contraire, tenant compte 
des observations faites au cours de la discus- 
sion de 1901, sur la difficulté d'imposer aux 
mairies un type uniforme du mécanisme d'iso- 
lement et sur le montant de la dépense occa- 
sionnée par l'établissement de l'isoloir, a rédigé 
l'article en question sous une forme aussi gé- 
nérale que possible, laissant aux maires, Tes 
véritables juges en la matière, le soin d'organi- 
ser matériellement l'isolement de l'électeur, 
suivant le nombre des votants, les habitudes du 
vote dans la commune et les ressources du 
budget 

Le Gouvernement pourra d'ailleurs par vole 
de décret réglementer la question en établis- 
sant une distinction entre les grandes et les 
Setites communes, imposer un type uniforme 
e cabine dans les grandes villes, sur le modèle 
de la. Belgique, par exemple, et permettre aux 
maires de village de disposer des isoloirs à 
moindres frais encore avec un paravent, un 
rideau tendu sur une tringle. 11 va de soi que 
l'électeur devra trouver dans le local d'isolement 
de quoi écrire ou modifier son bulletin. 

Comme nous le disions déjà en 1901, ce que 
la commission désire, c'est d'assurer un aori 
matériel et moral à l'électeur pour préparer 
son vote. Nous voulons que les citoyens puis- 
sent se recueilUr, échapper ne fût-ce qu'un 
instant à la contrainte des tiers et placer leurs 
bulletins sous enveloppe à l'abri des regards 
Indiscrets. 

C'est à la même préoccupation qu'a obéi le 
nouveau règlement allemand sur les élections. 
'Voici la prescription édictée par le paragraphe 11 
in fine : « 11 doit être pourvu à ce que le votant 
puisse introduire son bulletin dans l'enveloppe 
sans possibilité d'indiscrétion de la part d'au- 
trui, ce qui s'obtiendra en préparanf une ou 
plusieurs cabines n'ayant de communication 
qu^avec la salle de vote où seront placées des 
tables accessoires à proximité de ta table du 
scrutin. » Il en est résulté qu'en fait, il n'y a 
pas eu de modèle uniforme d'isoloir pour les 
élections générales au Reichstag et que cette 
organisation abandonnée aux présidents de 
scrutin n'a donné lieu à aucune réclamation de 
la part du corps électoral. L'expérience nous 
paraît concluante. 

On s'est demandé si la disposition relative à 
l'isolement était prescrite à peine de nullité du 
scrutin, s'il s'agissait là d'une formalité subs- 
tantielle indispensable pour la validité du vote? 
Nous répondions par la négative. L'isolement 
de l'électeur est un fait, une simple formalité, 

Î[ui n'entraîne pas en soi la nullité du vote. Ce 
ait peut servir do base, en cas d'inobservation 
volontaire des prescriptions de la loi, commise | 



par le maire, à une protestation dirigée contre 
les opérations électorales. Mais on comprend, 
gue fa faculté ne puisse appartenir à un maire 
de rendre nuls à son gré les votes émis par les 
électeurs de sa commune. 

Les enveloppes destinées au scrutin devront 
présenter un certain nombre de caractères. 
Elles seront opaques, pour que l'on ne puisse 
pas reconnaître la nuance du bulletin à travers 
le papier de l'enveloppe. Elles seront timbrées 
du sceau de l'Etat, chargé d'assurer leur au- 
thenticité et leur uniformité. Les enveloppes 
ne devront pas être gommées. Elles appartien- 
dront à un type uniforme pour chaque collège 
électoral. 

A l'administration préfectorale appartiendra 
le droit de fournir les enveloppes, parce que 
celle-ci est mieux placée que qui que ce soit 
pour assurer l'approvisionnement et l'unifor- 
mité obligatoire du type. 

Nous avons jugé qu'un délai de huit Jours 
avant l'élection était nécessaire et suffisant 

f^our permettre aux préfets de faire parvenir 
es enveloppes dans tes coins les plus reculés 
de leurs départements, et aux maires de vérifier 
si la quantité des enveloppes reçues était en 
rapport avec le nombre des électeurs appelés à 
prendre part au vote. Nous avons décidé que 
ces enveloppes seraient envoyées aux maires 
en nombre supérieur de moitié à celui des 
électeurs inscrits, de façon à assurer aussi 
complètement que possible l'approvisionne- 
ment. 

Votre commission a décidé également que 
les enveloppes seraient déposées, non dans 
l'isoloir, mais sur le bureau môme, ainsi que 
le demande M. Defontaine. Cette prescription 
est utile, notamment en ce qu'elle préserve les 
enveloppes du gaspillage ou de la soustraction. 

Notons qu'aux termes de la proposition, 
l'électeur ne prendra une enveloppe, qu'après 
avoir fait constater son identité. Nous avons 
remplacé dans le texte Defontaine le mot 
« choisir »» par le terme « prendre « d'un sens 
plus exact. Tandis que la proposition de notre 
collègue autorisait l'électeur à déposer lui- 
môme dans l'urne l'enveloppe renfermant le 
bulletin de vote, nous avons décidé que le pré- 
sident aurait seul le droit d'introduire l'enve- 
loppe garnie dans la boîte du scrutin. Nous 
avons craint, d'une part, qu'un électeur ne soit 
tenté de déposer plusieurs enveloppes à la 
fois; nous n'avons pas voulu, d'autre part, 
organiser la suspicion contre le président du 
scrutin. Cependant, obiecte-t-on, obliger l'élec- 
teur à remettrej ne fut-ce qu'un instant, son 
bulletin au président, c'est porter une atteinte 
directe au secret du vote, car il sera facile à 
cet intermédiaire de marquer l'enveloppe des 
suspects et de connaître ainsi au moment du 
dépouillement le suffrage qu'ils ont émis. A 
cela nous répondrons que le président n'ouvre 
pas les enveloppes au moment du dépouille- 
ment et que la proposition confie ce soin à un 
des scrutateurs. Peu importe donc que l'enve- 
loppe ait été marquée ou non d'un signe de re- 
connaissance quand elle est déposée par le 
§ résident dans l'urne. D'ailleurs, l'honnôteté ne 
oit-elle pas se présumer en faveur du magis- 
trat dont il s'agit. 

11 n'y aura, bien entendu, qu'un seul et uni- 
que émargement de l'électeur, contrairement à 
ce qu'affirme M. Defontaine dans son exposé de 
motifs. Cet émargement sera fait, non pas au 
moment où l'électeur prendra une enveloppe, 
mais à l'instant précis où celui-ci remettra son 
enveloppe garnie du bulletin au président du 
bureau. Agir autrement serait risquer d'émar- 
ger des électeurs ayant quitté la salle sans aVoir 
voté. 

L'article 5 prévoit l'objection que l'on a tou- 
jours faite au vote sous enveloppe. Qu'advien- 
drait-il si, pour une cause quelconque, force 
majeure ou fraude, les enveloppes faisaient 
défaut le jour du scrutin ? Les électeurs se- 
raient-ils privés de l'exercice de leurs droits 
électoraux ? ^ 

Une éventualité de cette nature serait rare, il 
faut l'espérer ; mais si elle se produisait, le pré- 
sident du bureau pourrait se procurer d'autres 
enveloppes d'un type uniforme qu'il timbrerait 
du sceau de la mairie, à la condition toutefois 
de faire mention de l'incident au procùs-verbal 
et d'y annexer les enveloppes dont il aurait été 
fait usage. Cette triple obligation serait une ga- 
rantie contre la fraude et permettrait égale- 
ment, les élections terminées, de juger si la 
mesure prise par le président du bureau était 
justifiée par les circonstances. 

Inspiré directement par la législation belge, 
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rîfflicle 6 décide que tout èîocteor atteint dln- 
firmités quirempechent de mettre lui-môme son 
bulletin dans Tenveloppe, peut 6tre autorisé à 
se faire assister par un électeur de son choix. 

Les opérations du dépouillement sont actuelle- 
ment régies parle décretdu 2févrler 1352; mais 
le nouveau mode de votation aurait pour con- 
séquence dV apporter certaines modifications. 
Elles sont régies par l'article 7, qui décide no- 
tamment quon n'admettra pas comme valables 
les bulletins dépourvus d'euveloppcs ou placés 
dans des enveloppes non réglementaires. Il 
s'ensuit donc que le nombre des émarî?ements 
devra concorder avec celui des enveloppes trou- 
vées dans la boite, non avec celui des bulletins. 
Mais il n'en résultera aucun changement dans 
la manière de supputer les suffrages exprimés; 
ce sont les bulletins, non les enveloppes, qui 
entreront en compte. Ainsi que le constatait le 
rapport de M. Bienvenu-Martm : « C'est le bul- 
letin qui continuera à constituer le vote ; l'en- 
veloppe n'est qu'une des conditions requises 
pour sa validité. » 

Il va do soi que la disposition qui déclare 
nuls les bulletms contenus dans des enve- 
loppes non réglementaires sera inapplicable au 
cas où, par suite des circonstances prévnes à 
Tarticle 6, le maire aura dû se procurer d'autres 
enveloppes pour assurer le scrutin. 

Nous avons jugé utile d'intercaler dans les 
articles 27, 30 et 31 du décret de 1852 des dispo- 
sitions nouvelles, aussi bien dans le but de 
prévenir toute difficulté d'interprétation que 
pour formuler dans un texte unique toutes les 
règles <rui présideront désormais au dépouille- 
ment. Les modifications apportées à la rédac- 
tion actuelle ont été imprimées en italique. 

L'article 8 est d'ordre budgétaire. Il fait une 
distinction entre les frais d installation de la 
salle de scrutin, prévus à l'article 2 do la loi, 
et les frais de fournitures des enveloppes. 

R déclare obligatoires pour les communes 
ces frais d'installation de la salle dans le but 
dlsoler les électeurs, en vertu du principe posé 
par l'article i«' de la loi du 7 août 1850. Quant 
aux dépenses nécessitées par la fourniture des 
enveloppes, elles seront supportées en tonto 
équité par l'Etat, le département ou la com- 
mune selon la nature des élections. 

L*article 9 est d'ordre pénal. Il édicté des pé- 
nalités contre quiconque aura détruit ou sous- 
trait des enveloppes. Les propositions antérieu- 
res, surtout les plus anciennes en date, conte- 
naient d'autres pénalités, notamment contre le 
maire qui refuserait de délivrer des enveloppes 
à un électeur et contre toute personne qui 
chercherait à surprendre le secret du vote. La 
proposition de M. Defontaino les a omises à 
dessein ; mais elle n'abroge aucune des dispo- 
sitions actuellement en vigueur. 

Aux termes de l'arlicle 10, texte que la com- 
mission a cru indi^^pensablo d'introduire dans 
la proposition, l'obligation pour le maire d'éta- 
blir un dispositif dans la salle du scrutin per- 
mettant aux électeurs de s'isoler, reçoit une 
sanction. Par analogie avec les prescriptions 
ordonnées en matière d'état civil, tout maire 

ÎQi ne se sera pas conformé aux dispositions 
e l'article 2 sera poursuivi devant le tribunal 
civil et sera passible d'uno^ amende dont le 
montant ne pourra excéder loJ francs. 

Dans le but de donner à la nouvelle loi la 
plus large publicité possiblo, votre commission 
a décidé qu'elle serait aflichOe pendant la durée 
de la période électorale à toutes les portes des 
mairies. M. Defontaino s'était borné à en de- 
HMLDder rafflchago pendant les opérations élec- 
torales et dans toutes les salles de vote seu- 
lement. 

PROPOSITION DÉ LOI 

Art 1«'. — Dans toutes les élections le vote a 
lieu sous enveloppes cachetées. 

Art. 2. — Il sera établi dans chaque salle de 
vole, par les soins et sous la responsabilité du 
maire de la commune, un dispositif permettant 
aux électeurs de s'isoler pour mettre leur bul- 
letin sous enveloppe. 

Art. 3. — Des enveloppes oçaques. timbrées 
du sceau de l'Etat, non gommées et a type uni- 
forme pour chaque collège électoral, seront 
fournies par radministration préfectorale. 

Elles seront envoyées au maire huit jours au 
moins avant rélcction en nombre supérieur de 
moitié à celui des électeurs inscrits. 

Le jour du vote elles seront déposées sur le 
bureau et mises à la disposition de chaque 
électeur à son entrée dans la salle de scrutin. 

Art 4. — L'électeur, après avoir fait constater 
son identité, prendra une enveloppe, puis il 



s'isolera pour mettre son bulletin dans Tenve- 
loppe ; il remettra le tout au président chargé 
ds l'introduire dans la boite du scrutin. 

Art. 5. ~ Si par suite d'un cas de force ma- 
jeure, du délit prévu à Tartide 9 ou par toute 
autre cause les enveloppes réglementaires font 
défaut, le président du bureau est autorisé à 
les remplacer par d'autres d'un type uniforme, 
timbrées du sceau de la mairie et à procéder 
au scrutin conformément aux dispositions de la 
présente loi. Mention est faite de l'incident au 
procès-verbal et les enveloppes dont il a été 
fait usage y sont annexées. 

Art. & — Tout électeur atteint d'infirmités 
qui l'empêchent de mettre lui-même son bulle- 
tm dans l'enveloppe peut être autorisé par le 
président à se faire assister par un électeur de 
son choix. 

Art 7. — Les articles 27. .30 et 31 du décret du 
2 février 1852 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 97. — Après la clôture du scrutin il est 
procédé au dépouillement de la manière .sui- 
vante : la boUc du scrutin est ouverte et le 
nombre des enveloppes vérifie. Si ce nombre 
est plus grand ou moindre que celui des émar- 

fements, il en est fait mention au procés-ver- 
al. Le bureau désigne parmi les électeurs pré- 
sents un certain nombre de scrutateurs sachant 
lire et écrire, lesquels se diviswit par tables d» 
quatre au moins. Le président repartit entre 
les diverses tables les enveloppes à vérifier. A 
chaque table l'un des scrutateurs extrait le 
bulletin de chaque enveloppe, pui.4 il le lit .à 
haute voix et le passe à un autre scrutateur; 
les noms portés sur les bulletins sont relevés 
sur des listes préparées à cet eiïet Si une en- 
veloppe contient plusieurs bulletins le vote est 
nul, SI ces bulletins portent des noms diiïé- 
rents; ils ne comptent que pour un seul s'il 
désignent le même candidat 

AH. so. — Les bulletins blancs, ceux ne con- 
tenant pas une désignation suffisante ou dans 
lesquels les votants se sont fait connaître, les 
bulletins trouvés dans la boîte sans enveloppe 
ou dans une enveloppe non réglementaires, 
n'entrent point en compte dans le résultat du 
dépouillement, mais ils sont annexés au procès- 
verbal ainsi que les enveloppes réglementaires 
et contresignés par les membres du bureau, 

Art. 31. — Immédintoment après le dépouil- 
lement, le résultat du scrutin est rendu public 
et les bulletins et enveloppes autres que ceux 
qui, conformément aux articles 5 et 7, doivent 
être annexés au procès-verbal, sont brûlés en 
présence des électeurs. 

Art. 8. — Sont mis au nombre des dépen.scs 
obligatoires des communes les frais d'installa- 
tion de la salle du scrutin prévus à l'article 2 
de la présente loi. 

Quant aux frais de fourniture des enveloppes, 
ils sont à la charge do l'Etat pour les élections 
sénatoriales et législatives, t la charge du dé- 
partement pour les élections au conseil général 
et au conseil d'arrondissement, à la charge des 
communes pour les élections municipales. 

Art. 0. — Toute personne qui aura détru.t ou 
soustrait des enveloppes en vue d'empèch'^r on 
de troubler les opérations du scrutin sera purio 
d'un emprisonnement de six jours à six mois et 
d'une amende de 25 à 500 fr. 

L'article 4C3 du code pénal est applicable au 
délit prévu par le paragraphe précédent 

Art. 10.— Tout maii'o qui ne se sera pas con- 
formé aux prescriptions prévues par l article 2 
sera poursuivi devant le tribunal civil et sera 
pj^sible d une amende qui ne pourra excéder 

Art. 11. — Les dispositions des lois et décrets 
antérieurs sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire avec la présente loi. 

Art 12. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie et aux colonies. 

Art 13. — La présente loi sera affichée pen- 
dant la durée de la période électorale à toutes 
les portos des mairies. 
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(Session cxLr. — Séance du 14 décembre 19Ô3.) 

PROJET DE LOI conférant aux contrôleur» du 
travail des agents de chemins de fer les 
attributions dinspecteurs du travail pour la 
surveillance de lapplicatlon de la loi des 
12 juin 189^-11 juillet 1903 dans les établisse- 
ments des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, présenté au nom de M. Emile Loubet, 



Président de la République française, par 
M. Georges Trouillot, ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes, 
et par M. E. .Maruéjouls, ministre des travaux 
publics. — (Renvoyé à la commission du 
travail.) 

EXPOSÉ MSS Mtmps 

Messieurs, les dispositions de la loi do 12 juin 
189.3 concernant l'hygiène et la sécurité des tra- 
vailleurs, ont été étendues par la loi du 11 juil- 
let l'Ju3 à ceux des établissements des chemins 
do fer d intérêt général définies à Tarticie l«'^de 
cette dernière loi, qui bien que situés sur le do- 
maine public du chemin de fer ne sont pas liés 
néc« ssairement à l'entreprise de transports. Les 
établissements dont il s'agit avaient été, par un 
avis antérieur du conseil d'Etat, exceptés de la 
réglofnentation appUicable aux établissements 
intuistrieis similaires. 

Or, les inspecteurs du travail auxquels in- 
combe la mission d'assurer l'exécution des lois 
susvisées, auront déjà peine k suffire au sur- 
croît de travail que leur impose la loi de 190:^, 
on étendant les prescriptions de la loi de 1893 à 
de nouveaux établissements autres que ceux 
des chemins do fer. 

Aussi, pour assurer l'application de la loi 
dans ces derniers, nous avons pensé à faire 
appel à un corps de fonctionnairt^, dépendant 
du ministère des travaux publics, dont la 
compétence spéciale ne saurait être mise en 
doute. 

Le contrôle du travail, créé au ministère des 
travaux publics par le décretdu 11 mars 1902, 
comprend, en effet, sous les ordres d'un ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées ou des 
miues, des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines ou un corps spécial de contrô- 
leurs du travail des agents de chemins de fer, 
recrutés au concours parmi les a£;ents de che- 
mins de fer, dans des conditions d'ûge et de 
connaissances techniques qui permettent do 
les assimiler de tous points aux inspecteurs du 
travail. 

Les fonctionnaires de ce service, chargés d^ 
veiller à l'observation des prescriptions rela- 
tives au travail des agents, sont, par leurs at- 
tributions, appelés à visiter les mornes établis- 
semenls que les inspecteurs du travail doivent 
contrôler au point de vue de rappUcation de la 
loi do 18'J.*5. Rien ne semble donc plus facile 
que do leur confier la mission d'assurer en 
môme temps l'exécution des mesures légales 
d hygiène et de sécurité. 

Là^éunion do tous ces fonctionnaires sous 
l'autorité unique de l'ingénieur en chef chargé 
du contrôle du travail maintiendra l'unité de 
vue qui doit être observée dans les étabUssc- 
ments de môme nature. 

D'autre part, l'unité de régime non moins in* 
dispensablo entre lés établissements des che- 
mins de fer et les établissements similaires de 
rinduslric privée serait également assurée. En 
clfet, l'ingénieur en chef chargé du contrôle du 
travail recevrait directement les in^tru^ lions du 
ministre du commerce, relatives à rapjtlicat.on 
do la loi de 1893. En outre, la collaboralion des 
inspecteurs du travail dans les m-'ines établis- 
sements demeurerait réservée. 

Do plus, il convient de remarquer que Texé- 
cution des mesures que peuvent e.\ig»^i' les l«>ii> 
précitées est subordonnée, pour ks élabli->M*- 
ments des chemins de fer d'intérêt général, A 
l'approbation du ministre des travaux publics 
chaque fois qu'il peut en résulter un^ dépense. 
L'organisation proposée, en réur.i.^ant dans un 
même service les attributions conférées par lu 
loi aux deux ministres, aurait Tavantage évi- 
dent d'activer les solutions, et par là mémo 
d'assurer de la manière la plus efUcace l'exacte 
observation de la loi. 

Pour tous ces motifs, nous avons l'honneur 
de proposer à votre sanction le projet de loi ci- 
après ; 

PROJET DE LOI 

Art. l<^^ — Les contrôleurs du travail dr<< 
agents de chemins de fer, les in^^'éurenrs de.-î 
ponts et chaussées et des mines alVe'lé< uw 
service du contrôle, les conducteurs ûv^ [>o\\{'> 
et chausbées et les contrôleurs des miueb qui 
pourront être chargés des fonctions de contrô- 
leur du travail sont admis, concurremment 
avec les inspecteurs du travail, à assurer l'ap- 
plication de la loi des 12 juin l«l):MI juillet VM<^ 
dans les établissements des chemins de fir 
d'intérêt général soumis à ladite loi. 

Art. 2. — Ces agents auront pour cet objet 
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tous les pouvoirs dévolus par les lois et règle- 
ments aux inspecleurs du travail. Ils prêteront, 
à cet clTet, le serment prùvu par l'article 18, 
paragraphe 7, de la loi du 2 novembre 1892. 

Art. :>. — L'ingénieur en chef du contrôle du 
travail, chef du service, transmettra au minis- 
tre du commerce toutes les communications 
concernant l'ejcéeuiioa de la loi^es 12 juin 1893- 
il juillet 10a3. 

Il recevra, pour iapplicalion de cette loi; les 
Instructions du ministre du commerce, de Tia- 
4uslrie, des postes et des télégraphes. 



ANNEXE N« 1358 



(Session extr. — Séance du 14 décembre 1908.) 

pnOJCT DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utili'ô publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Tlemcen à Lalla-Maghnia 
et â la ff entière du Maroc et d'approuver 
une convention passée avec la compagnie des 
chemins de fer de rOuest-Algériep, présenté 
au nom de M. Emile Loubet, Président de la 
République française, par M. E. Maruéjouls, 
ministre des travaux publics et par M. Bou- 
vier, ministre des finances. — (Renvoyée à la 
commission des travaux publics, des chemins 
de fer et des voies do communication.) 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le chemin de fer de Tlemcen à la 
frontière du Maroc a été classé dans le réseau 
des chemins de fer d'intérêt général de l'Algérie 
par la loi du 18 juillet 1879. Destiné à établir 
des relations directes entre Cran et la fron- 
tière marocaine, il présente autant d'intérêt au 
point de vue du développement de l'Algérie 
qu'au point de vue militaire. 

La construction à voie large s'impose, attendu 
qu'il est le prolongement do la ligne à voie 
large de Tabia à Tlemcen exploité par la com- 
pagnie de rOuest-Algérien et qu'il serait dan- 
gereux d'établir une Hgne avec un matériel 
spécial et nécessairement restreint dans une 
région frontière. Après des études faites dans 
plusieurs directions, le tracé gui a été admis 
par l'autorité militaire et adopte par le conseil 
général des ponts et chaussées se dirige à par- 
tir de Tlemcen vers le col du Juif; il franchit 
ce col, descend sur Aïn-Douz, passe à Aïn-Sa- 
bra après avoir contourné l'oued Tlet. Il gagne 
ensuite la vallée de la Tafna, après avoir tra- 
versé l'oued Ksob et l'oued Hallon, franchit la 
Tafna auprès de Sidi-Medjahed, puis l'oued 
Ouaame et l'oued Nalimet. Il atteint ensuite 
Lalla-Maghnia et arrive à la frontière du Maroc 
à r» kilomètres de la ville d'Oudja. La longueur 
à conï>truire est de 70 kilomètres environ. 

L'enquête d'uliUté publique a eu lieu en 
1897. La commission d'enquête s'est partagée, 
la majorité a demandé que la ligne fût cons- 
truite à voie étroite et qu'avec les économies 
réalisées fût établie une ligne de Tlemcen à 
tlachgoum, avec création d'un port ou débar- 
cadère sur ce point ; la minorité a réclamé au 
contraire rexècution du projet mis à l'en- 
quête. 

Même au seul point de vue commercial, une 
ligne à voie étroite isolée entre Tlemcen et 
Lalla-Maghnia ne remplirait nullement l'ob- 
jeclif qu on doit avoir en vue et qui est d'éta- 
blir des relations entre le Maroc et la pro- 
vince d'Oran. Sans doute, il peut être utile d'é- 
tablir, quand la nécessité en sera reconnue, 
des voies ferrées dans la partie de cette pro- 
vince d'Oran, entre Atn-Temouchent, Tlemcen 
et la mer : mais il n'y a pas lieu de sacrifier, 
dans ce but, les intérêts auxquels doit ré- 
pondre la ligne de Tlemcen à la frontière du 
Maroc. 

Les conditions principales de la concession 
de la ligne de Tlemcen à la frontière du Maroc 
telles qu'elles sont insérées dans la convention 
que nous avons passée avec la compagnie de 
l Ouest-Algérien sont les suivantes : 

Le cahier des charges appliqué est celui de 
la ligne de Tabia à Tlemcen, mais en réservant 
la possibilité d'apporter dans la construction et 
l'exploitation de la nouvelle hsne les économies 
compatibles avec un bon service. 

Le délai d'exécution est de quatre ans. 

La garantie de l'Etat porte sur les dépenses 
qui seront réellement faites par la compagnie 



dans la limite d'un maximum de 20,700,000 fr. 
La compagnie réalisera les capitaux nécessaires 
au moyen d'obligations sur le montant des- 
quelles l'Eiat garantit un intérêt égal aux charges 
réelles à supporter par la compagnie. Le compte 
de premier étabUssement sera clos cinq ans 
après l'ouverture de la ligne; la compagnie 
aura la faculté d'exécuter des travaux complé- 
mecitairos quaiid l'utilité en aura été reconnue 
par le ministre des travaux publics, dans la 
limite d'un maximum de 1 million augmenté, 
s'il y a lieu, des économies réalisées sur le 
maximum de construction de 20,700,000 fr. 

Pour le calcul de la garantie, la ligne de 
Lalla-Maghnia k la frontière sera régie par les 
dispositions applicables à la ligne de Tabia & 
Tlemcen ; toutefois, le minimum des dépenses 
d'exploitation, qui était de 7,000 francs par kilo- 
mètre, est abaissé à 6,500 francs, tant que les 
recettes brutes seront inférieures à 7,000 fr.; 
pour des recettes égales ou supérieures à ce 
chiffre, les dépenses d'exploitation portées en 
compte augmenteront conformément au ba- 
rème de la ligne de Tabia à Tlemcen; mais tou- 
tes les économies réalisées par la compagnie 
sur le barème seront portées à la réserve de 
l'exploitation, dont les excédents au delà d'un 
certain chiffre seront partagés à raison de deux 
Vers pour l'Etat et un tiers pour la compagnie. 

Ces dispositions, qui permettent à l'Etat de 
vérifier les dépenses réelles de l'exploitation, et 
qui intéressent la Compagnie à réaliser des 
économies, ne présentent pas les inconvénients 
reprochés aux formules forfaitaires. 

Le barème est d'ailleurs révisable tous les 
dix ans. 

Les autres dispositions de la convention rè- 
glent des points de détail ou sont relatifs au 
payement de la garantie. 

Enfin, des dispositions ont été insérées dans 
la convention pour le cas où les réseaux algé- 
riens seraient réorganisés. Un projet en ce sens 
est en préparation ; les études auxquelles il 
donne lieu ne sont pas complètement achevées; 
il importait de prévoir l'hypothèse où le réseau 
de la compagnie de rOuest-Algérien serait ra- 
cheté. 

Nous avons prévu dans le projet de loi la par- 
ticipation de l'Algérie aux cnarges à .provenir 
de la nouvelle ligne, mais pour ne pas apporter 
de modifications actuellement à la coiivention 
qui a été conclue avec le gouvernement géné- 
ral de l'Algérie et gui. vient de vous être sou- 
mise, nous avons indiqué que cette participa- 
tion serait déterminée par une loi spéciale, en 
frenant pour base le produit net supplémen- 
aire quapportera aux lignes existantes la 
ligne de Tlemcen à la frontière du Maroc. 

Nous espérons, messieurs, que vous voudrez 
bien sanctionner le projet de loi que nous vous 
soumettons. 

PROJET DE LOI 

Art. 1". — Est déclaré d'utilité publique l'éta- 
blissement en Algérie du chemin de fer de 
Tlemcen à Lalla-Maghnia et à la frontière du 
Maroc. 

Art. 2. — Est approuvée la convention passée 
le 3 décembre 1903 entre le ministre des tra- 
vaux pubUcs et la compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest-Algérien . 

11 sera statué par une loi spéciale sur la con- 
tribution de l'Algérie aux charges à provenir 
pour l'Etat de ladite convention en prenant 
pour base le produit net supplémentaire qui 
sera apporté aux lignes existantes par la ligne 
de Tlemcen à Lalla-Maghnia. 

Art. 3. — L'enregistrement de la convention 
annexée à la présente loi ne donnera lieu qu'à 
la perception du droit fixe de 3 fr. 



CONVENTION 

L'an mil neuf cent trois etle trois décembre, 
Entre le ministre des travaux publics, agis- 
sant au nom de l'Etat et sous réserve de lap- 
probation des présentes par une loi, 

D'une part, 

Et la compagnie des chemins de fer de l'Ouest- 
Algérien, ayant son siège social à Paris, 1, rue 
de la Tour-des-Dames, représentée par M. J. 
Peytel, président du conseil d'administration, 
agissant en vertu d'une délégation spéciale 
dudit conseil en date du 27 novembre 1903, et 
sous réserve de la ratification dos présentes par 
l'assemblée générale des actionnaires dans un 
délai do trois mois, au plus, à partir de la pro- 



mulgation de la loi approbatîve de ladite caiu 
venlion, ^ 

D'autre part,i 

n a été convenu ce qui suit : 

Art 1" — Le ministre des travaux publies, 
au nom de l'Etat, concède à titre définitif au 
compagnie des chemins de fer de l'Ouest* 
Algérien, qui accepte, le chemin de fer da 
Tlemcen à Lalla-Maghnia et à la frontière du 
Maroc. * 

La concession de cette ligne prendra fin le 
30 novembre 1975, date de l'emratlon delà 
concession des lignes qui constituent le ré- 
seau actuel de la compagnie de rouest-Alcé. 
rien. ° 

Art. 2. — La compagnie se conformera, pour 
la construction et l'exploitation de la ligne de 
Tlemcen à la frontière du Maroc, au cahier 
des charges annexé à la convention du 16 mal 
1885, portant concession de la ligne de Tabia h 
Tlemcen. Toutefois les déclivités pourront at- 
teindre 25 millimètres par mètre, et les rayons 
des courbes pourront descendre à 200 mè- 
tres. 

En outre, le ministre pourra autoriser, dans 
la construction et l'exploitation de ladite ligne, 
la compagnie entendue, les modifications au 
cahier des charges qui sont ou seraient ad- 
mises pour d'autres lignes d'intérêt général 
l'ajournement de certaines installations et 
toutes autres modifications tendant à réaliser 
des économies d'exploitation ou à développer le 
trafic. 

Le délai d'exécution de la ligne sera de quatre 
années. 

Art. 3. — La compagnie pourvoira aux dé' 

rinses d'établissement de la ligne de Tlemcen 
la frontière du Maroc par la création d'obliga- 
tions qui seront émises avec l'autorisation du 
ministre des travaux publics, après avis du mi- 
nistre des finances. 

Art. 4. — Le revenu net garanti par l'Etat sera 
égal aux charges réelles trintérêt d'amortisse- 
ment et de timbre^ plus les frais de service des 
capitaux réalisés en obhgations. 

Les frais de service seront calculés à raison 
de 10 centimes par obligation et par an. 

Chaque obligation sera calculée pour son' 
produit net réellement encaissé par la compa-. 
gnie déduction faite des intérêts courus au jour 
de rémission et des frais de cette émission 
tels qu'ils seront autorisés par le ministre, la ' 
compagnie entendue. 

' La garantie de revenu net s*exercera pour 
chaque section de ligne À partir de la mise en 
exploitation. 

Art. 5. — Le compte de premier établissement 
du chemin de fer de Tlemcen à la frontière du 
Maroc, ne pourra dépasser la somme maxima 
de 20,700,000 fr., y compris les travaux ajournés 

Î>ar décision ministérielle du 10 janvier 1893 sur 
a ligne de Tabia à Tlemcen, et une somme do 
500,000 fr. pour accroissement du fonds de rou- 
lement. 
Il comprendra : 

a) Toutes les sommes que la compagnie aura 
dépensées dans un but d utilité pour les études 
antérieures à la ci)ncession pour la recherche 
du meilleur tracé vers la frontière du Maroc et 
les études ultérieures, la construction et la 
mise en exploitation de la ligne et de ses dé- 
pendances ; 

b) Les approvisionnements de l'exploitation 
ûxés à la somme minima de 180,000 f r. ; 

c) Le matériel roulant pour une somme mi- 
nima de 780,000 fr.; 

d) Les 3/5 de la dépense d*entretien de la 
voie et des terrassements depuis la mise en 
exploitation jusqu'au 31 décembre de l'annëo 
suivante ; 

e) Quatorze pour cent (14 p. 100) du montant 
des dépenses réelles dûment Justifiées, portées 
en compte en exécution des quatre paragraphes 
précédents, pour tenir compte à forfait, a la 
compagnie pendant la construction, de ses frais 
généraux, oe ses frais d'administration, ainsi 
que de l'intérêt et de l'amortissement des capi- 
taux; 

f) Un fonds déroulement suffisant pour assu- 
rer le servi e des titres Jusqu'au règlement des 
comptes de la garantie d'intérêts. Ce fonds est 
dès a présent fixé à 500,000 fr. 

Seront déduits du compte : 

a) Les produits bruts de toute nature Jusqua 
la mise en exploitation ; 

b) Le produit de l'aUénation des propriétés im- 
mobilières. 

Ce compte sera définitivement clos, chiq ans 
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apr^^ 1? 3! décembre qjil suivra Touyerture de 
Id ligne entièro à l'exploitation. 

Art 6. — A partir de la clôture da compte da 

Sremicr élablissement de la ligne de Tlemceii 
la frontière du Maroc, les dépenses autres que 
celles d'entretien et d'exploitation faites avec 
l'autorisation du ministre des travaux publics, 
seront portées au compte des travaux complé- 
mentaires. 

Le compte des travaux complémentaires de la 
U^e de Tlemcen à la frontière du Maroc ne 
pourra dépasser un maximum de 1 million de 
francs augmenté des économies qui seraient 
réalisées sur le maximum de 20,700,000 fr. fixé 
par l'article précédent. 

Le compte des travaux complémentaires com- 
prendra les accroissements de matériel rou- 
lant qui deviendraient nécessaires. 

Le revenu net garanti par l'Etat s'accroîtra 
de l'intérêt et de l'amortissement, au taux de 
réalisation des capitaux, calculé comme il est 
dit à l'article 4, des sommes dépensées effecti- 
vement, pour ces travaux, accrues d'une ma- 
joration a forfait de 6 p. 100 pour frais géné- 
raux, intérêt et amortissement des capitaux 
pendant l'exécution desdits travaux. 

Art 7. — Pour le calcul de la garantie, la 
ligne de Tlemcen à Lalla-Maghnia et à la fron- 
tière du Maroc formera un compte à part. Les 
frais d'exploitation à porter dans ce comptp 
seront calculés conformément à l'article 8 de la 
convention du 16 mai 1885. Toutefois au des- 
sous de 7,000 francs de recettes brutes, la somme 
fixée pour les dépenses d'exploitation sera do 
6,500 francs par kilomètre. 

Le maximum des sommes à porter au fonds 
de réserve permanent de l'exploitation pour 
la ligne de Tlemcen à la frontière sera de 
400,000 f r. 

Les intérêts produits par le fonds de réserve 
ainsi que l'excédent de ce fonds au delà de 
400,000 fr. continueront d'être répartis 2/3 à 
l'Etat, i/3 à la compagnie. 

Les sommes versées à l'Etat en vertu de la 
clause de garantie constituent des avances 
remboursables avee intérêts simples à 4 p. 100. 

Tontes les fois que le produit net calculé 
comme il vient d'être dit au paragraphe 1«» 
dépassera le revenu garanti, les deux tiers de 
l'excédent seront affectés au remboursement 
des avances de l'Etat, l'autre tiers appartiendra 
à la compagnie. 

Le payement des avances de l'Etat et celui 
des reversements de la compagnie auront lieu 
conformément à l'article 8 de la convention du 
16 avril 1886. 

Art. 8. — Les intérêts produits par les som- 
mes disponibles du fonds de roulement men- 
tionné â l'article 5 seront déduits des sommes 
à verser par l'Etat au titre de la garantie. 

En cas d'insufflsance du fond de roulement, 
les intérêts do ces insuffisances seront calculés 
ao môme taux que les intérêts produits par le 
fonds de réserve de l'exploitation et prélevés 
sur ces derniers, avant partage entre l'Etat et 
la compagnie. 

A la an de la concession ou en cas de rachat 
le fonds de roulement appartiendra à l'Etat 
ainsi que les deux tiers de la réserve d'exploi- 
tation, l'autre tiers appartenant à la compa- 
gnie. 

Art. 9. — En cas de rachat du réseau actuel 
de l'Ouest- Algérien, la ligne de Tlemcen à la 
frontière du Maroc sera de piano si elle est en 
exploitation et au fur et à mesure de la mise 
en exploitation si elle est en cours de construc- 
tion, considérée comme rachetée. 

Dans ce cas, le revenu net garanti, calculé en 
exécution des articles 4, 5 et b ci-dessus, sera, à 
dater et au fur et à mesure de la mise en ex- 
ploitation, ajouté aux annuités à servir par 
l'Etat et versé à la compagnie dans les mêmes 
aonditions. 

Si le rachat a lieu avant la constitution du^ 
Ibnds de roulement, ce dernier ne sera pas 
institué* 

Art 10. — La présente convention ne sera 
passible que du droit fixe de 3 fr. 

Fait double à Paris, les jours, mois et an que 
dessus. 

Lu et appprouvé. 

Signé ; J. Pbttbu 
Lu et approuvé, 
âgné : E MARuéjouLS. 



ANNEXE N'' 1359 



(Session extr.» Siêance du 14 décembre X9Û3.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
prendre des mesures préservatrices contre 
rankylostomasie ou le ver du mineur, pré- 
sentée par M. Basl^, député.— (Renvoyée a la 
commis ï^ion des mines. j 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, les pouvoirs ont édicté des me- 
sures d'hygiène générale contre les maladies 
générales, dans l'intérêt de tous. Ils n'ont guère 
eu à se prononcer Jusqu'ici dans les questions 
de maladies spéciales à certaines catégories 
d'individus ; fis ne peuvent du reste logique- 
ment intervenir que lorsque l'intérêt de la col- 
lectivité entre en Jeu. 

Or, rankylostomasie — l'anémie des mineurs 
— présente oe caractère à un degré ômi- 
nent 

Vankylottomâtie. 

L'ankylostomasie est caractérisée par la prè^ 
sence dans l'intestin d'un ver qui peut attein- 
dre de 10 à 18 millimètres de longueur, Tanky- 
lostome duodénal. 

M. le professeur Duclaux, directeur de l'insti- 
tut Pasteur, nous montre rankylostomasie ex- 
trêmement répandue dans certaines réglons, 
par exemple chez les nègres du centre de 
l'Afrique, du Soudan, de l'Egypte. On la trouve 
aussi aux Antilles, au Brésil et dans les ré- 
gions intertropicales. 

Extrêmement répandue, elle est dans ces 
contrées très peu meurtrière et n'y détermine 
pas l'anémie profonde dont elle s accompagne 
dans les régions plus froides. 

On la rencontre en Europe, en Italie dans la 
population ouvrière employée aux travaux des 
solfatares, des rizières. Des ouvriers lombards 
ont communiqué le parasite à tous les travail- 
leurs réunis au ^aint-Gothard pour le perce- 
ment du tunnel : ceux-ci en se dispersant l'ont 
reporté chez eux; en Allemagne, en Autriche, 
en Belgique, notamment, chez nous peut-être. 
A mesure que la maladie avance vers le Nord, 
elle devient plus grave et se traduit par de 
plus longues incapacités de travail. En même 
temps, elle limite son champ d'action, et, au 
lieu d'attaquer indistinctement, au hasard de 
la conta^on, tous les habitants, elle manifeste 
une préférence presque exclusive pour les mi- 
neurs qui vivant habituellement dans des gale- 
ries chaudes et humides. On a signalé sa pré- 
sence en Angleterre, lors du dernier congrès 
international de Bruxelles, dans certaines 
mines d'étain ; M. Ducaux la signale chez les 
briquetiers ; nos collègues au parlement belge 
ont confirmé son observation; cependant 
M. Calmette, directeur de l'institut Pasteur de 
Lille, déclare que la présence de l'ankylostome 
chez les briquetiers est relativement rare. 

Vanémie des mineurs. 

Ce n'est pas que l'ankylostomasie soit pour 
nous une maladie nouvelle ; avant la décou • 
verte du « ver » elle sévissait à Anzîn d'une 
façon toute particulière : elle était désignée 
par son symptôme le plus caractérisé, sous le 
nom d' « anémie des mineurs ». On incrimine 
alors, au commencement du siècle dernier, les 
gaz délétères, les travaux excessifs, la privation 
d'air, de soleil et de lumière. 

Soixante-treize ans plus tard, en 1875, le mau- 
vais état sanitaire de la population houillère 
du bassin de la Loire éveule l'attention de 
la société de médecine de ce département. 
C'est en 1882 que Perroncito reconnaît la na- 
ture parasitaire de ranémle des mineurs de 
Saint-Etienne. En même temps la pésence de 
l'ankylostomo est signalée par nos médecins, 
dans le bassin houiller du Nord ; il est reconnu 
aussitôt après dans l'Allier. 

Dès lors nos savants rivalisent avec ceux de 
Belgique et d'Allemagne, et poursuivent active- 
ment l'étude de la biologie du parasite. 

Vétendue du mal 

Pour se rendre compte de la gravité du mal, 
je rappellerai qu'au congrès international des 
mineurs^ le délégué allemand affirmait que 



dans le seul bassin de la nhur Tj.OOO mineurs 
étaient atteints; que là 00 Ton a pu oxaininor 
tous les mineurs, Wp. UK) Ha\on\ contaminés ; 
et la caisse do secours des mineups s'en est 
trouvé grevée d'une déponse supplémentaire 
de plus de 20(),()(X) fr. L'Allemagne lut à ce point 
éprouvée de 18% à 1902 qu'une véritable pani- 
que sVmpara des charbonnages de la Westpha- 
he rhénane. 

En Belgique le mal fut offlciellompnt cons- 
taté, à Lioge. en l«>^i et progre5;sa sitencieuse- 
ment Jusqu'en 181*5. Depuis lors elle a pris 
beaucoup d'extension et de gravité. M. Duclaux 
se demande si dans ce bassin il v a dos exploi- 
tations qui sont restées indemne^. Au charbon- 
nage de Bonne-Espérance, il y a environ 50 
malades sur iOO ouvriers pris au hasard, et 
parmi ceux qui se plaignent do leur santé, les 
7 huitièmes sont atteints d'ankvlostomasie. 
Au laboratoire provincial de Liège, l'examen a 
donné seulement une proportion de 30 p. 100 
d'ouvriers indemnes. 



La topographie de rankylostomasie en France. 

Quelle est refendue du mal actuellement ea 
France ? Nous no le savons pas. 

M. le docteur Breton, attaché à l'institut Pas- 
teur de Lille, qui depuis un an et demi étudie 
la question, reconnaissait au congrès interna- 
tional d'hygiène de Bruxelles, il y a quelques 
semaines, qu'il ne faut j)as compter sur les 
compagnies ou leurs médecins pour obtenir 
des renseignements précis et M. le ministre du' 
travail à la Chambre des députés à Bruxelles, 
avouait que l'intérêt ou la complaisance sont 
d'insurmontables obstacles à la communica- 
tion entière de la vérité. 

Voici cependant le résultat de ses recherches. 
Dans le bassin de la Loire, les houillères de 
Rive-de-Gier à Grand-Croix et de la Péronnière, 
sont des centres d'infection. Les cas sont géné- 
ralement bénins. L'hygiène de ces mines laisse 
beaucoup à désirer : les puits d'extraction sont 
humides, mal aérés, la température y est très 
élevée. 

La compagnie de Roche-la-Molière et Firminy 

est indemne de contamination, quoique se 

trouvant dans les mêmes conditions hygiéni- 

•ques, ce qui no peut s'expliquer que par 

1 absence déchanges ouvriers. 

Quant aux sociétés de la Loire, Saint-Etienne, 
'Villebceuf et Monthieux, elles ont vu, à la suite 
des mesures imposées, il y a dix ans, par une 
épidémie très meurtrière, une diminution de 
recrudescence de la maladie. 

Il n'y a pas lieu de citer le pourcentage 
qui ne repose sur aucune base solide d'obser- 
vations. 

Le bassin du Gard n'est pas touché ; on ne 
signale aucun cas aux mines de Rochebelle, 
Bessèges, Alais et Lalle. Dans l'Hérault, à Grais- 
sessac, quelques cas sont i^ignalés. Dans les bas* 
sins de l'Allier, du Lot, du Tarn, l'anémie des 
mineurs est uue maladie presque inconnue; on 
signale des cas isolés, ayant revêtu un carac- 
tère grave dans le bassin de l'Avoyron. 

Daus le Nord et le Pas-de-Calais, l'ankylos- 
tomasie serait inconnue, si nous nous en rap- 
Fortions aux déclarations des compagnies. De 
enquête de M. le docteur Breton, il résulte que 
nombreux sont les mineurs infectés à Anzin, à 
l'Escarpelle, à Liévin, à I^us, à Bruay, à Valen- 
ciennes, à Somain, à Ostricourt. Les mines d'A* 
nichej de Maries, de Douchy, paraissent jouir 
Jusqu ici d'une innocuité spéciale. 

La gravité du mat. 

Quelle est la gratitô de l'alTocUon? 

L'anémie due à rankylostoine peut provenir, 
en partie, de la succion du sang du malade; 
elle dépend surtout de la production, par les 
vers, d'une toxine qui détruit les globules du 
sang. 

La présence de l'ankylostomo, suivant %r. Du- 
claux, se révèle par des troublos frraves, parfois 
mémo mortels. Il y a toujours une déchéance 
physique, une incapacité partielle ou totale de 
travail. „ ^ , 

Les différents degrés constatés dans l anémie 
des mineurs, distUt M. le docteur Breton au 
congrès d'hygiène de Bruxelles, tiennent beau- 
coup plus a dos conditions indépendantes de 
ranKvlostoma^ie, qu'au parasite lui-môme. Sui- 
vant 'que celui-ci rencontre un être débilité et 
déjà anémié par des causes diverses ; suivani 
que l'ouvrier compense insuffisamment la fai- 
blesse occasionnée par une existence conflnéti 
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privée d'air et de lumière; suivant ces cas les 
symptômes se montreront plus ou moins graves. 
Le taux de la richesse du sang peut tomber à 
36 p. 100 du taux normal. 

Vincurie actuelle. 

Dans les leçons professées Thlver dernier à 
Técole des hautes études sociales, son direc- 
teur disait : 

« Chose singulière, malgré Textension qu'a 

Srise rankylostomasie depuis dix ans dans 
ivers bassins houlllers, malgré les pertes 
qu'elle occasionne tant dans la population 
ouvrière que dans les compagnies de cnarbon- 
nages, c'est à peine si on y a fait attention. 
Presque partout les cas mortels qu'elle a pro- 
duits sont restés confondus dans la mortalité 
générale. 

« L'ankvlostome est pourtant connu depuis 
longtemps : il y a partout des médecins atta- 
chés aux charbonnages. Il y a aussi des con- 
seils d'hygiène et des autorités chargées de 
veiller sur la santé publique. Personne n'a 
bronché, et il ne faut pas s'en étonner, car il 
en est amsi pour toutes les maladies dont l'ap- 
parition ou l'extension soulèvent des respon- 
sabilités. 

« C'est qu'une maladie, due évidemment à 
une contagion par un nématode, et ne sévis- 
sant que sur les ouvriers allant à la mine, per- 
mettrait d'accuser des défauts d'hygiène dans 
les puits ou dans les galeries, et pourrait se 
résumer par un grief vis-à-vis du propriétaire 
ou des propriétaires de la mine. 

« Naturellement la compa^io se croyait sage 
en fermant les yeux; le médecin aussi, et les 
conseils d'hygiène, contemplant avec leur 
sérénité ordinaire des statistiques où ne fleu- 
rait pas rankylostomasie, vivaient sans s en 
préoccuper. » 

Intervention nécessaire. 

Il appartient donc aux pouvoirs publics d'in- 
tervenir, et de prescrire par une loi toutes les 
mesures préventives, prophylactiques, efficaces 
et nécessaires. Leur intervention apparaîtra 
surtout urgente si l'on songe que nos bassins 
minéralogiques du Nord et du Pas-de-Calais 
sont à la veille d'exploiter 22 fosses nouvelles 
qui exigeront un personnel ouvrier supplémen- 
taire de 10,000 mineurs dans une région qui, 
déjà, en compte 80^000. 

Où nos compagnies houillères iront-elles re- 
cruter le personnel nouveau ? Sans doute, pour 
une part dans nos campagnes flamandes ; pour 
une autre part dans les divers bassins français 
où déjà elles commencent leur embauchage ; 
mais assurément, pour la plus erande part, en 
Belgique et en Allemagne, pays largement con- 
taminés. Si nous voulons donc préserver notre 
industrie nationale des charbonnages du fléau 
qui nous menace sur toutes nos frontières, qui 
déjà est chez nous à l'état latent, il est néces- 
saire de rompre avec TindilTérence passée. 

Nous pouvons intervenir immédiatement 
d'une façon efficace, parce que toutes les con- 
ditions d'existence et de développement et de 
transmission de l'ankylostome sont aujourd'hui 
connues. 

Vankylostome, 

La femelle pond ses œufs dans l'intestin ; une 
selle peut en contenir plusieurs millions. L'œuf 
ne peut éclore qu'à une température de 20 à 
30 degrés. Dans 1 intestin, pas d'éclosion, il fait 
trop chaud ; au jour, généralement pas d'éclo- 
sion, il fait trop froid. Outre la température 
appropriée, il faut à l'œuf l'humidité; il se 
transforme alors en larve filiforme, invisible à 
l'œil nu, qui ne peut atteindre son développe- 
ment complet, devenir ankylostome à son tour, 
qu'en revenant dans l'intestin. 

On voit combien sont favorables les condi- 
tions des galeries de mines, chaudes et tfBmides. 
n n*y a pas de water-closets, les déjections y 
éparpillent, avec la poussière de charbon, les 
œufs du « ver » ; le mineur en a sur ses vête- 
ments, sur ses mains, sur ses aliments qu'il 
met avec ses doigts sales dans sa bouche, sur 
le goulot du bidon qu'il emporte avec lui; et 
comme le mélange avec le charbon désodorise 
les matières fécales, rien n'avertit de leur pré- 
ience. Ainsi la contagion se propage des ma- 
lades aux bien portants. 

La prophylaxie. 

De ces données ont été déduites les règles de 
p prophylaxie. 



Elles comprennent la ventilation et le dessè- 
chement des galeries par les ventilateurs et les 
cheminées 

« Il est nécessaire, tiisait le docteur Breton à 
la 4« section du congrès de Bruxelles — Hygiène 
industrielle et professionnelle — que la quan- 
tité d'air distribuée, atteigne de 80 à 100 litres 
par seconde et par ouvrier; cette moyenne est 
indispensable au fonctionnement respiratoire 
normal de l'homme. 

« L'aération assure le dessèchement des ga- 
leries et il est très facile, à Talde d'un courant 
d'air continu, de maintenir une température 
moyenne de 10 à 15 degrés, température peu 
favorable au développement de l'ankilostome. 

« Partout où ii y a des sources, des voies d'eau, 
elles devront être déviées ; il serait facile d'éta- 
blir des rigoles aboutissant à une fosse dont 
l'évacuation serait assurée par les pompes. 

« Il est urgent d'empêcher le mineur de souil- 
ler le sol du fond de matières fécales. Des wa- 
ter-closets doivent être mis à sa disposition 
à la surface, afin qu'il puisse les utiliser avant 
la descente 

« Ils devraient être établis aux abords de 
la mine en nombre suffisant, dit M. Duclaux, 
pour recevoir tous les ouvriers d'un « trait » . 
Ils doivent sur.tout être commodes et « en- 
gageants ». Nous avons trop connu les hor- 
reurs « à la turque »», les installations hygiéni- 
ques isolées, et fatalement propres, fne man- 
quent plus : nos camarades anglais, dans une 
Publication du « the colliery Guardian » sur 
ankilostomasie, nous présentent des types irré- 
prochables, en usage chez eux. » 

Quelques rares tinetfes mobiles d'un système 
Groux ou analogue, sur quelques points pos- 
sibles, au fond, compléteront ce système de 
défense à la condition qu'un personnel spécial 
comme en Allemagne, depuis la loi de 1900, soit 
chargé de leur manipulation : c'est en vain et à 
tort qu'on avait voulu, en Belgique, l'imposer 
aux mineurs. Une autre mesure s'impose :Tins- 
tallation de bains-douches, avec buanderie 
annexe, où les vêtements souillés, abandonnés 
au sortir de la mine, pourraient subir un net- 
toyage complet et aseptique, grâce aux res- 
sources puissantes dont disposent les exploita- 
tions houillères. 

M. Duclaux nous signale à Francfort-sur-Mein 
semblable installation; il en existe en Angle- 
terre. Chaque Jour fonctionne au dispensaire 
Emile Roux, fondé par le docteur Calmette à 
Lille, dans de mêmes conditions, une buanderie 
dont le prix de revient est faible et dont les 
effets sont des plus heureux. 

M. Duclaux préconise ces installations à un 
double point de vue : « Les vêtements de tra- 
vail restent au vestiaire et ne risquent plus de 
transporter l'ankylostome au domicile du mi- 
neur. Il les quitte au sortir de la mine, prend 
ce bain-doucne qui non seulement nettoie 
son épiderme, mais lui donne une sensation de 
bien être et relève ses forces. 11 reparait au 
dehors, propre dans ses vêtements ordinaires, 
pareil à ceux qu'il rencontre dans la rue, il 
échappe ainsi à ce sentiment instinctif d'humi- 
liation qu'on éprouve à se voir si différent des 
autres : bref, relevé dans son bien être et dans 
ses forces physiques, il se sent ainsi relevé 
dans son moral, et s'il gagne à cela, la société n'y 
gagne pas moins. Pendant ce temps ses vête- 
ments subissent dans une buanderie rattachée 
au vestiaire, les nettoyages nécessaires, pour 
un prix infime. » 

Examen médical des ouvriers entrants. 

Enfin, il reste une dernière mesure préven- 
tive, la plus importante peut-être. L'examen de 
tous les ouvriers embauchés par un expert 
idoine et la non admission des ouvriers nou- 
veaux, trouvés atteints d'ankylostomasie. 

L'examen de l'ouvrier entrant est extrême- 
ment simple et n'a rien de bien désagréable, 
bien qu'en aient pu dire les compagnies trop 
intéressées dans la question. La reconnaissance 
de la maladie est élémentaire; M. le docteur 
Calmette s'offre de faire en quelques séances, 
trois ou quatre, tout l'enseignement technique. 
Un petit laboratoire de bactériologie devrait 
être installé près de chaque direction. Le labo- 
ratoire provincial du docteur Malvoz, à Liège, 
est un modèle du ^enre. 

Ces mesures, mises en pratique avec la plus 
grande rigueur dans nombre de houillères en 
Allemagne, depuis plusieurs années, ont donné 
d'excellents résultats. Dans le district minier 
de Dortmund, pour 38 charbonnages, on a 
examiné prés de 57,000 ouvriers. 



Les sanaiorla. 

Ouànt au mineur déjà employé & la f<im ^ 
contaminé, il sera aisément ^guéri, sots ma^4m 
doive, dans le plus grand nombre des cas, lui 
interdire la descente, à la condition, bien en- 
tendu, qu'il se soumette aux prescriptions 
hygiéniques et au traitement spécial du sana< 
torium. 

Ce sanatorium sera la chose du monde la 
plus simpie; une installation dans des bâti- 
ments de la fosse, un baraquement en planches, 
qui abriterait en même temps le cabinet de 
microscople du médecin. 

Les charges financières. 

On a objecté dans les pays voisins, et il faut 
s'attendre à ce que l'on objecte chez nous les 
charges financières. 

Nous pouvons répondre déjà, que ce n*est pas 
l'aménagement de bains-douches tels qu'ils sont 
établis par exemple dans les établissements nri- 
litaires ; ni l'installation de buanderies comme 
celles du dispensaire Roux de Lille, ni la cons- 
truction de water-closets décents, qui occasion- 
neraient pour les puissantes compagnies houil- 
lères, des frais assez considérables, pour qu on 
puisse mettre en parallèle le léger sacrifice 
qu^eUes s'imposeraient et qui serait bien vite 
ahiorti, avec le bénéfice sanitaire énorme, 
qu'elles-mêmes et leurs ouvriers en retire- 
raient. 

Les compagnies ont leur service médical 
complet et elles ne permettrait pas que l'on 
puisse douter de la compétence des médecins 
qu'elles recrutent. 

Mais, il est une autre considération qui s'im- 
pose, en dehors même du danger imminent et 
immense qui menace la plus importante de nos 
iedustries nationales ; c'est la dépense colossale 
qui Incomberait et aux compagnies et aux caisses 
de secours rapidement épuisées, si des mesures 
énergiques n'étaient point prises pour prévenir 
l'invasion et l'extension du mal. Nous accep^ 
tons volontiers les chiffres les plus élevés qui 
ont été mis en avant. On a parlé, au Sénat 
belçe, de 25,000 à 30.000 fr. par puits pour tous 
aménagements confortables. L'estimation est 
peut-être forcée ; elle n'est pas en tous cas, 
au-dessous de la vérité. Admettons ces chiffres. 
Nous avons dans nos bassins minéralogiques 
du Nord et du Pas-de-Calais par exemple, 
100 puits. La dépense immédiate s'élèverait 
donc à 2.500,000 ou 3 millions de francs. C'est 
une bagatelle. 

Ces frais seront répartis, au prorata, entre 
nos exploitations si prospères, dont le revenu 
annuel brut était. Tan dernier, de 55 millions •* 
en ne considérant que les dividendes distri- 
bués. Mais le revenu réel est encore bien plus 
élevé, si l'on considère combien rapidement se 
font les amortissements et dans quelles pro- 
portions on renforce constamment et large- 
ment les réserves. 

Si les mesures prophylactiques nécessaires 
n'étaient pas imposées aux compagnies; ce 
sont les travailleurs puis l'Etat qui supporte- 
raient les conséquences de pareille incurie. 

En Belgique, si plus de 40,000 mineurs sont 
atteints, les caisses de secours sont vides et 
M. Troclet, député de Liège, dans la séance du 
2 décembre, déclarait que le seul conseil pro- 
vincial de Liège s'était imposé une charge do 
105,000 fr. pour lutter contre l'ankylostomasie 
dans la province. En Allemagne, là où les dis- 
positions préventives font défaut, des miUiers 
d'individus encombrent les hôpitaux, pour y 
subir une cure parfois longue d évacuation des 
vers et de reconstitution, lorsque le mal est 
invétéré. Pendant ce temps les familles reçoi- 
vent le demi-salaire. Une grande grève éclatait 
en septembre dernier: les mineurs allemands 
demandaient que le salaire moyen fût accordé 
au houilleur pendant toute la durée de son 
traitement à l'hôpital. 

Il y a des puits en Allemagne qui versent 
actuellement jusque 1,500 fr. par Jour, en allo- 
cations spéciales, légales, en cours de traite- 
ments. 

En Belgique également, proposition a été 
faite à la Chambre de frapper d'une contribu- 
tion spéciale le budget de l'Etat ou celui des 
compagnies pour accorder au mineur conta« 
mine en traitement une allocation suffisante. 

Voilà tout un ordre de dépenses, do pertes d9 
salaires autrement lourd que le sacrifice à im^ 
poser aux compagnies. 

Si les compagnies prétendaient demear^ 
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sourdes à la voix de ÎTiumanité, il serait encore 
de notre devoir d'examiner la responsabilité 
terrible (qu'elles encourraient si elles permet- 
taient Tinvaslon en France d'une maladie re- 
doutable, absolument évitable. 

G*est ensuite de toutes ces considérations que 
Je vous propose la proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. !«'. — Une surveillance spéciale sera 
. exercée par les agents du ministère des tra- 
vaux publics sur les exploitations minières, en 
. vue de combattre rankylostomasie, ou d'en 
prévenir l'apparition. 

Art. 2. — Les compagnies seront tenues d'ins- 
' taller, à la surface de leurs exploitations, dans 
un délai de trois mois : !<> des water-closets 
hyçiéniques, pour l'usage facile de tous les tra- 
vailleurs d'un « trait «; 2» des bains-douches 
avec vestiaire et buanderie. 

Art. 3. — La ventilation des galeries sera ré- 
glée de telle façon que la quantité d'air distri- 
Bué atteigne 80 à 100 litres par seconde et par 
ouvrier. 

Art. 4. — Des rigoles pour Tasséchement des 
galeries mèneront toutes les eaux du fond vers 
des fosses, épuisées par les pompes. 

Art. 5. — Un sanatorium et un petit labora- 
, toire de microscopie seront aménagés près de 
chaque exploitation. 

Art. G. — M. le ministre des travaux publics 
est chargé de nommer une commission qui 
établira la topographie exacte de rankyloslo- 
jnasie en France. Elle proposera toutes me- 
sures préventives complémentaires jugées né- 
cessaires, à la suite de ses travaux. 
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(Session cxtr. — Séance du 14 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet l'assimi- 
lation des ouvriers et employés de la 
' navigation, quant à Tapplication de la loi 
des 2-4 mars 1848 sur les heures de travail, 
etc., aux autres corporations ouvrières» pré- 
sentée par MM. Ghauvlère, Marcel Semhat, 
"Vaillant, Paul Gonstans (Allier)» Allard, Bou- 
veri, Jules Coûtant (Seine), DeJeante, Delory, 
Jacques Du four, Thivrier, Walter, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, Tégalité de tous devant la loi, qui« 
dit-on, est une des grandes conquêtes de la 
" Bévolulion, n'est pas vraie. 

• De nombreuses catégories de citoyens sont 
exclus du droit qu'exerce la majorité. 

En 1848» les soldats votaient. On a trouvé cela 
dangereux, et on a imposé silence aux Français 
de vingt ans enrégimentés. On ne les trou- 
' Talent bons que pour aider aux coups d*£tat 
'que tous les partis réactionnaires prémédi- 
taient, aussi bien les Arcadiens que les gens de 
-* la rue de Poitiers. 

• Le nombre des exclus, dans un autre ordre 
' 4'idées, s*est accru. 

• Des corporations entières ont été soumises k 
'un régime d'arbitraire. Des travailleurs de la 

Tole publique, des ouvriers de transports se 

' sont vus rattachés à la préfecture de police avec 

' les mêmes fonctionnaires qui surveillent les 
criminels et les prostituées. 

Le mouvement des idées a pu parfois faire 
onblier ces monstrueuses anomalies, mais, à 
chaque instant, quand ces corporations voulu- 

' rent s'organiser et surtout ag^r, le Gouverne- 
ment invoqua des lois faites en violation du 

' principe et frappa les hommes coupables d*être 
an moins logiques avec les affirmations des 
bommes d^Etal qui se disent les fils de la 
Révolution. 

Je ne veux parler aujourdliui que d'une es- 
pèce. Le syndicat des ouvriers et employés des 
bateaux parisiens, composé de pontonniers, re- 
ceveurs, chauffeurs, mécaniciens, etc., gens de 
profession attachés à une compagnie privée, 
8*est fondé il y a deux ans, et aussitôt il a pris 

' des résolutions qui ont pour objet la conserva- 
tion de leurs Intérêts et ceux des voyageurs 

* qulls conduisent. 

Entre la préfecture de police, protectrice des 
directeurs, et eux, Tentente fut toujours im- 

-possible. 
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Ho I les formes furent respectées, on disenta, 
on batailla, mais les pauvres diables furent 
éconduits après avoir perdu leur temps. 

Ils demandaient l'assimilation aux ouvriers 
de l'industrie sédentaire pour la limitation des 
heures de travail. Ils font parfois jusqu'à quinze, 
seize et dix-sept heures do présence. Un acci- 
dent aux suites incalculables peut survenir ; les 
pilotes, fatigués, peuvent perdre un seul ins- 
tant la présence d esprit nécessaire, et un nau- 
frage s'en suivra. Ils sont des hommes, et su- 
jets à toutes les faiblesses des hommes. Qui 
sera rcspon'îable ? Eux qui ont prévenu, ou 
nous qui pouvons agir ? 

Attendra-t-on l'accident pour se décider? 

Fatigués, les délégués ont visité les ministres 
qui, bienveillants, mais ne s'en fiant qu'à l'au- 
torité policière si funeste, qui est la plaie de 
l'administration française, leur ont fait des pro- 
messes jusqu'ici sans espoir de réalisation pro- 
chaine. 

Le conseil du travail s'est occupé d'eux, mais 
qu'en adviendra-t-il ? et quand peuvent-ils es- 
pérer sortir de leur mauvaise condition? 

Ils s'adressent aujourd hui à la Chambre et Je 
m'adresse à vous, messieurs, pour vous rap- 
peler au principe de l'égalité de tous les ci- 
toyens devant la loi, principe de protection 
pour les travailleurs qu'on lèse et pour les 
voyageurs menacés. 

En conséquence, et en attendant le dépôt 
du projet de loi sur les ouvriers des trans- 
ports, nous déposons la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi des 2 et 4 mars 1848, 
quant à la limitation des heures de travail, est 
applicable aux employés et ouvriers de la navi- 
gation. 
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^Session extr. — Séance du 14 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux pubUcs, des chemins de fer et des 
voies de conmiunication chargée d'examiner 
le projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'ulilité publique, à titre d'intérêt général, 
l'étabUssement du chemin de fer de Beaa- 
mont-de-Lomagne à Gimont et de concéder 
cette ligne, à titre définitif, à la compagnie 
des chemins de fer du Biidi, par M. Puchon, 
député. 

Messieurs, à la date du 29 juin dernier, M. le 
ministre des travaux publics déposait sur le 
bureau de la Chambre un projet de loi tendant 
à faire déclarer d'utilité puoUque et à concéder 
à titre définitif à la compagnie du Midi, pour 
être compris dans le réseau d'intérêt général, le 
chemin de fer de Beaumont-de-Lomagne à Gi- 
mont. 

Cette ligne a été prévue dans le programme 
des grands travaux de 1879; elle constituait une 
section d'une ligne plus importante que l'on 
classait dans le réseau d'intérêt général, et qui 
devait aller de Castelsarrasin, sur la Garonne, à 
Lombez. 

Quand on en vint à la déclaration d'utilité 
publique, la ligne de Castelsarrasin à Lombez 
fut sectionnée. La loi du 9 août 1881 prononça 
la déclaration pour la section située le plus au 
nord, celle de Castelsarrasin à Beaumont-de- 
Lomagne. Cette section est en construction 
pour le moment ; par la convention du 9 juin 
1883, la compajniie du Midi en avait accepte la 
concession détinitive. 

Pour le reste du tracé, de Beaumont-de-Lo- 
magne à Lombez. il y eut une seconde divi- 
sion : Beaumont à Gimont, Gimont à Lombez. 
La première partie, Beaumont-de-Lomagne-Gi- 
mont n'était, par la convention du 9 juin 1883» 
concédée au chemin de fer du Midi qu'à titre 
éventuel et sous réserve de la déclaration d'uti- 
lité publique à intervenir. C'est cette déclara- 
tion d'utiuté publique et la concession défini- 
tive que votre commission, d'accord avec le 
Gouvernement, vous propose aujourd'hui de 
voter. 

Il reste bien la troisième section, Gimont- 
Lombez. Mais sa construction est ajournée à 
une échéance indéfinie, car elle ne présente 
plus qu'un intérêt des plus minces. La loi du 
14 ayrii 1390^ ea effets a déclaré d'utiUt« puv 



blique une ligne d'intérêt local de Toulouse à 
Boulogne-sur-Gesse, laquelle passe à Lofhboz. 
Ainsi cette ville est dotée aujourd'hui d'une voie 
ferrée, et le besoin de la section Ghnont- 
Lombez ne se fait plus sentir. 

La ligne de Castelsarrasin-BeaumcriQt-de- 
Lomagne-Gimont va en réalité du nord-est an 
sud-ouest ; mais par ses tenants et ses abou- 
tissants on doit la considérer comme suivant la 
direction nord-sud. En effet, elle joint les deux 
voies ferrées de Montauban à Agen et de Tou- 
louse à Auch, qui vont sensiblement de rest à 
l'ouest, tandis qu'elle est parallèle aux lignes 
d'Agen à Auch et de Montauban à Tohlouse 

3ui suivent la méridienne, La section à déclarer 
'utilité publique part du centre du quadrila- 
tère Montauban-Toulouse-Auch-Agen, et elle 
vient aboutir sur le côté sud, Toulouse-Auch, 4 
Gimont 

Ce tracé a été discuté et on a soutenu que 
partant de Beaumont-de-Lomagne la ligne de- 
vrait rejoindre la ligne de Toulouse à Auch, 
non pas à Gimont, mais à Aubiet qui est plus 4 
l'ouest. Des raisons d'ordre général pouvaient 
faire considérer ce deuxième plan comme aussi 
bon que le premier. Néanmoins l'administration 
a cru devoir l'écarter et votre, commission se 
rallie à son avis. Bien que classée dans le ré- 
seau d'intérêt général, fa ligne Castelsarrazin- 
Beaumont-de-Lomagne-Gimont ne pourra ja- 
mais servir d'amorce à une grande voie : à l'est 
et à l'ouest elle subirait la concurrence de deux 
lignes déjà Importantes et déjà anciennes: 
Tarbes-Vic-Bigorre-Auch-Agen et Luchon-Mon- 
tréjeau-Toulouse-Montauban. En outre, elle ne 
rencontrerait pas de grandes villes. 

Ce sont donc les raisons d'ordre looal qui 
doivent guider dans le choix du tracé, et à ce 
point de vue Gimont doit être préféré a Aubiet 
comme point terminus. En effet, les deux tiers 
des marchandises et les quatre cinquièmes des 
vovageurs de la région sont en provenance on 
à aestination de Toulouse ; c'est le reste seule- 
ment qui est dirigé sur Auch ou en provient : 
dans ces conditions le point de raccordement 
avec la liene Toulouse-Âuch doit être le plus 
rapproche possible de Toulonse. Or, sur un par- 
cours d'une soixantaine de kilomètres, Aubiet 
est d'environ 7 kilomètres plus éloigné de Tou- 
louse que Gimont. En outre, le tracé qui aboutit 
en ce dernier point présente de plus grande? 
facilités d'exécution que l'autre. Enfin u suivra 
sans discontinuer la vallée de la Gimorre, qui 
est très fertile et produit en abondance des 
céréales et du vin : la création du chemin 
de fer ne peut qn7 favoriser rélevage dn 
bétail, des chevaux et de la volaille, qui for- 
meront dès à présent un Important élément de 
trafic. 

Cette triple raison vous explique pourquoi 
l'administration n'a pris en considération que 
le tracé dont Gimont constitue le terme. 

Il n'y a eu d'ailleurs en faveur de l'autre que 
trois vœux, ceux de la chambre de commerce 
de Montauban, de la chambre de commerce 
d'Auch et du conseil municipal de Montauban. 
Encore la chambre de commerce d'Auch a-t-elle 
mis plus d'un an à prendre un parti. Quant à 
celle de Montauban, elle réclamait un ensemble 
de travaux hors de proportion avec l'actività 
économique du pays. 

Au contraire le tracé de Beaumont-de-Loma« 
gne à Gimont a été demandé par la commis- 
sion d'enquête du département de Tarn-et- 
Garonne (alors qu'aucune sauf Montauban n'a 
défendu 1 autre tracé), par une pétition de nom- 
breux habitants de Gimont (ceux d'Aubiet eux- 
mêmes n'ont pas donné signe de vie), enfin par 
le conseil général des ponts et chaussées. Les 
conseils généraux de Tarn-et-Garonne et dn 
Gers ont pris l'engagement de supporter les 
frais d'acquisition des terrains sur leurs terri- 
toires respectifs. De cette énumération résulte 
qu'un mouvement très développé existe dans 
le pays en faveur de la création d'une hgne, 
particulièrement si elle doit aboutir à Gimont. 

Elle aurait ainsi 31 kilomètres 419 dont 
29 kilomètres 870 à construire, et desservirait 
quatre stations, dont une véritablement Impor- 
tante, Mauvezin. Le tra/ail représente, non 
compris le matériel roulant, 5 millions de 
francs, soit 165,000 fr. par kilomètre. 

Le concours de l'Etat et du réseau du Midi 
pour la construction est réglé par la convention 
du 9 juin 1883. Vous savez, messieurs, qu'aux 
termes de cet accord l'Etat exécute les travaux 
d'infrastructure : acquisitions de terrains (nous 
savons que dans le cas présent elles ne seront 
pas à sa charge), terrassements, ouvrages d'art, 
stations ; la compagnie prend à ses frais les 
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Aulrt^s travaux, ^f}^ d<^penf;es de matériel, d'oth 
lillaKe «t d dppr ovibionnemeni, enfin raeran- 
disbemetit des g&res destinées A relier les lignes 
eoâcédées dans la convention à celles coneé^ 
dèes antérieurement La compagnie a aussi la 
charge de Fachst du matériel roulant, et elle 
contribue pour 25,000 fr. par kilomètre aux tra* 
Taux de superstructure ; le reste des dépenses 
incombe à l*Btst avec maximum de 90.000 fr. 
par kilomètre ; au delà de cette limite, les ex* 
cédents retombent déflnitiyement à la charge 
de la compagnie du Midi. G*est d'ailleurs, dans 
tous les cas, la compagnie qui fait l'avance ; 
l*Etat la rembourse par une annuité compre* 
nant l'intérêt et Tamortissement, annuité qui 
se calcule au 31 décembre sur le prix moyen 
de yente des obligations de la compagnie pen- 
dant Tannée. Au cas de rachat du réseau avant 
que la ligne eût quinze ans d'exploitation, la 
compagnie pourra exiger que le prix en soit 
calcule; non sur son produit net, mais sur le 
prix réel d'établissement : elle aurait droit aussi 
au remboursement des dépenses complémentai- 
res, sous déduction de un quinzième par année 
écoulée depuis leur achèvement. 

Les ressources du pays traversé permettent 
de compter avec sécurité sur une recette de 
5,000 à 6,000 f A par kilomètre. D'ailleurs, Texé* 
cution des travaux reste subordonnée aux pos- 
sibilités budgétaires et à l'inscription de la 
ligne au tableau des lignes nouvelles à entr»- 

Ç rendre, lequel est soumis chaque année au 
arlement pour être annexé à la loi de finan- 
ces. 

Dans ces conditions, messieurs, votre com- 
mission se rallie sur tous les points au projet 
du Gouvernement, et exprime la confiance que 
TOUS voudrez bien donner votre approbation 
au projet de loi ci-contre. 

F&OJET DE LOI 

Art. i«^ — Est déclaré d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement du che- 
min de fer de Beaumont-de-Lomagne à Gimont, 
par ou près Mauvezin. 

En conséquence, la concession de ce chemin 
de fer, faite à titre éventuel à la compaoïie des 
chemins de fer du Midi, par la convention du 
9 Juin 1883. approuvée par la loi du 20 novem- 
bre suivant, est déclarée définitive dans les 
conditions prévues par ladite convention du 
16 octobre 1890 approuvée par la loi du 27 mai 
1891. 

Art 2. — Viendront en déduction des dépen- 
tes à la charge de l'Etat, nour rétablissement 
du chemin de fer désigné a l'article 1*', les sub- 
ventions qui ont été ou qui seront offertes par 
les départements, les communes ou les pro- 
priétaires intéressés. 

Art. a — 11 est pris acte : 1« de l'offre faite 
par le conseil général du Gers, dans sa délibé- 
ration du 22 août 1901, de payer à TEtat, pour 
l'établissement de la ligne, une subvention égale 
à la totalité des dépenses d'acquisition des ter- 
rains situés sur son territoire ; 2° de l'offre faite 
par le conseil général de Tarn-et-Garonne, dans 
sa délibération du 11 octobre 1902, de payer à 
l'Etat, pour l'établissement de la ligne, une 
subvention égale à la totalité des dépenses 
d'acquisition dos terrains situés sur son terri- 
toire. 
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(Session extr.— Séance du 14 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
réforme Judiciaire et de la législation civile 
et criminelle chargée d'examiner la proposi- 
tion de loi, adopté par le Sénat, relative à la 
vente des objets aoandonnés chez lea ou- 
vriers et indostriela, par II. Paul Bertrand 
(Marne), député. 

Messieurs, la proposition de loi que le Sénat 
a adoptée dans ses séances des 12 juin et 23 oc- 
tobre 1902, et dont l'initiative revient à l'hono- 
rable M. Paul Strauss, sénateur, n'est que le 
complément, le corollaire, en quelque sorte 
nécessaire, de la loi du 31 mars 1896, sur 
laquelle vous nous permettrez de revenir quel- 
ques instants afin de faire voir d'une manière 
8 lus précise l'économie du texte qui est aujour- 
'huf soumis à vos délibérations. 
Le 18 mai 1890^ la Chambre des députés étaft 
iaisle d'une pétition émanant de la chambre 



syndicale des hôteliers-logeurs de Paris, et 
aubergistes des départements ; elle était ainsi 
conçue: 

« Considérant les responsabilités énormes 
qui incombent aux hôteliers pour les objets 
qui sont laissés ou abandonnés chez eux : 

« Considérant aussi que, pour les objets lais- 
sés en gage, 1& encore leur responsabilité est 
énorme et que les difficultés sont grandes pour 
arriver à la réalisation de leur gage : 

« Considérant que, dans ce cas, la procédure 
est coûteuse et serait presque toujours une 
aggravation de perte pour rhôtelier, 

« A l'honneur de solliciter de la Chambre des 
députés une loi autorisant les hôteliers, les lo- 
geurs et aubergistes à faire vendre sur simple 
cédule du juge de paix, si le propriétaire est 
resté plus d un an et un Jour sans réclamer 
lesdits objets ; 

« liO délai comptera du Jour du départ de 
l'hôtel. » 

La conomission des pétitions, par son rapport 
du 12 novembre 1891, reconnut le bien fondé 
des motifs invoqués et conclut à la prise en 
considération en ordonnant le renvoi à M. le 
ministre de l'intérieur, aux fins de préparation 
d'un projet de loi qui donnerait satiisfaction 
aux desiderata exprimés par la pétition, tout en 
sauvegardant, dans une légitmie mesure, le 
droit de propriété du voyageur disparu. 

Cette question étant appelée à faire modifier 
certaines prescriptions du code civil et du code 
de procédure civile, M. le ministre de Tinté- 
rieur en renvoya l'étude à M. le garde des 
sceaux qui s'en remit au conseil d'Etat du soin 
d'élaborer le projet de loi suivant les indica- 
tions de la commission parlementaire. Le 
31 mars 1892, le conseil d'Etat adopta, après dé- 
hbéré, le projet rédigé par l'un de ses membres, 
M. Hippolyte Dubois. A ce projet était joint un 
rapport ou M. Hippolyte Dubois rappelait que 
l'en se trouvait en présence, non pas d'une 
innovation à accomplir, mais d'un oubli à ré- 
parer, car, lors de la discussion du code civil, 
Bcrlier avait dit. en parlant des formes à don- 
ner à la réalisation du gage : « Cet objet ne 
sera pas négligé dans le code de procédure (1). » 
C'est cette promesse qu'il s*agit de mettre en 
action. * 

Le projet, délibéré et adopté par le conseil 
d'Etat dans sa séance du 31 mars 1892, fut dé- 
posé à la Chambre des députés, au début de la 
cinquième législature, le 17 mai 1892, par M. 
Louis Ricard, garde des sceaux. 

Le 12 novembre suivant, M. Royer, député de 
l'Aube, déposait, au nom de la commission 
spéciale, son rapport concluant à l'adoption du 
projet, mais tout en reconnaissant ses précieux 
avantages do procédure restreinte quant au 
temps et aux frais (substitution de la requête 
à l'assignation, de l'ordonnance au jugement, 
du juge de paix au tribunal civil), M. Royer 
réclamait l'extension de ce bénéfice à d'autres 
cas : leur énumération équivalait à l'appliquer, 
d'une façon générale, aux objets se trouvant 
abandonnés, volontairement ou par suite de 
circonstances fortuites, en la possession ou 
dans l'immeuble d'un tiers. 

Adopté sur ces bases nouvelles, sans débat, 
par la Chambre des députés dans sa séance du 
25 janvier 1893, le projet était présenté au 
Sénat le 21 février suivant; le rapport de 
M. Niocho, président de la commission sénato- 
riale chargée de l'étudier, fut déposé le 19 dé- 
cembre 18^3. 

La commission sénatoriale estimait, par Tor- 
gane de son rapporteur, que les postulations 
des hôteliers-logeurs étaient formulées avec 
juste raison, mais elle se refusait à admettre 
l'extension du projet de loi & d'autres cas, ex- 
tension que la commission de la Chambre avait 
préconisée et que cette dernière avait adoptée. 
Comme motif de ce refus, M. Nioche exclpait 
du manque d'analogie entre la situation des 
hôteliers et celle des détenteurs visés dans les 
autres cas, lesquels détenteurs, pour la plupart, 
jelon lui, auraient joui d'ailleurs du bénéfice 
de dispositions spéciales résultant de lois par- 
ticulières. Le texte, modifié suivant les conclu- 
sions de ce rapport, fut adopté sans débat par 
le Sénat dans les séances des 20 février et 
8 mars 1894. 

Le 28 avril suivant, au début de la 6« légis- 
lature, le garde des sceaux. M. Antonin Dubost, 
présentait le projet adopté par le Sénat à la 
nouvelle Chambre, et le 22 novembre M. Pierre 
Laroze déposait son rapport proposant d'ad- 



(l> Locré, Procès-verbaux sur le code civil, 
orne XVI, page 27. 



mettre sans modification le texte du Sénat. Ca 
fut aussi ravis de la Chambre qui ratilia sans 
débat les conclusions de son rapporteur, dans 
sa séance du 2 mars 1896, et la nouvelle loi 
ainsi restreinte, et conœmant seulement les 
aubergistes ou hôteliers, fut promulguée le 
81 mars 1896. 

H. le sénateur Paul Strauss déposa sur le 
bureau du Sénat, le 2 iuillet 1901, une proposi* 
tion tendant à étendre les bénéfices et préroga- 
tives de la loi précitée à la vente des objets 
abandonnés chez les ouvriers, industriels et qui 
leur avaient été confiés aux fins de façonnage, 
réparation ou nettoyage. 

M. Strauss s'appuyait, pour établhr la néces- 
sité de cette réforme,' sur un vœu formulé par 
la chambre syndicale de la teinture, et volé, en 
1900, par la 4« section du congrès des chambres 
syndicales et des chambres de commerce fran- 
çaises à l'étranger. Ce vœu était ainsi conçu : 
m Que lr*s objets confiés à un ouvrier ou à un 
industriel pour être travaillés, transformés, ré- 
parés ou nettoyés pourront être vendus dans 
les conditions et formes déterminées par la loi 
du 31 mars 1896, concernant les hôteliers lo- 
geurs » et il a, depuis son émission, attiré à la 
chambre syndicale de la teinture un grand 
nombre d'adhésions de la part de compagnies 
similaires représentant les branches les plus 
diverses de l'industrie. 

Après un premier rapport fait au nom de la 
commission d'initiative du Sénat qui donnait, 
à l'unanimité, un avis concluant à la prise ea 
considération do la proposition, l'honorable M » 
Carreau déposait, le 13 mars 1902, un rapport, 
au fond, très intéressant, très étudié et très dé- 
taillé par lequel la commission sénatoriale con- 
cluait à l'adoption de la proposition de loL Mais 
il était fait certaines modifications, dont la plus 
importante tendait à sauvegarder, dans la plus 
grande mesure du possible, le droit du proprié- 
taire sur sa propre chose. Dans ses séances des 
12 juin et 23 octobre 1902, le Sénat ratifia sans 
débat les conclusions de sa commission, ainsi 
adoptées ; la proposition de M. Strauss fut trans- 
mise à la Chambre le 28 octobre 1902 et ren- 
voyée à votre commission de législation et de 
réforme judiciaire. 

Nous vous redirons donc qu'ici encore il s'a- 

fit de mettre en œuvre la promesse que fit 
erlier. lors de la discussion du code civil, de 
régler la procédure de la réalisation du gaga Et 
le cas qui nous occupe n'est pas des moins in- 
téressants, surtout si nous considérons, en de- 
hors de la loi du 31 mars 1896, les dispositions 
législatives spéciides qui constituent des pr6- 
cédents pour la réforme que nous vous de- 
mandons aujourd'hui d'accomplir. 

En eCTet, un décret du 10 août 1810 donne li- 
cence, aux entrepreneurs de roulage, de faire 
vendre, par les soins du domaine, six mois 
après leur arrivée à destination, toutes les mar- 
chandises abandonnées, soit volontairement, 
soit par suite de circonstances fortuites. 

Un décret du 19 avril 1881 étendit cette li- 
cence aux compagnies de chemins do fer. 

Auparavant, une loi du 23 mai 1863, modifiant 
l'article 93 du code de commerce, réglemente la 
vente des titres mobiliers qui ont été donnés 
en gage aux agents de change et aux courtiers. 

Votre commission estime que la proposition 
de M. Strauss mérite toute votre attention^ car, 
en fait, elle sauvegardera des intérêts particu- 
lièrement intéressants, ses conséquences de- 
vant être surtout favorables aux petits iudofi- 
triels. 

En effet, bien que justes et d'une utilité ré-^ 
pondant à des besoins incontestables, on peut 
dire que les applications de cette procéuure 
restreinte qui ont été antérieurement consen- 
ties, s'adressent à des entreprises relativement 
importâmes pour lesquelles un abandon d'ob- 
jet ne peut causer généralement qu'un dom- 
mage peu appréciable et parfois même peut- 
être aucun dommage : ainsi, pour les entrepri- 
ses plus ou moins considérables de transport 
terrestre ou maritimeL et pour les compagnies 
de chemins de fer. L'nôteuer même, s il rea- 
contre, parmi ses clients, un voyageur qui lui 
laisse un objet en gage et s'en désintéresse» 
subit une restriction de bénéfice, mais ce dom- 
mage, sauf peut-être dans des cas très rares» 
n'atteindra pas sa situation d'une maaièee 
irrémédiable, parce qu'un client de plus eu de 
moins n'élève guère ie taux de ses dépenses 
générales. 

Pour l'ouvrier industriel, la nécessité d'intro^ 
duire la réforme soumise a vos délibérations se 
fait sentir d'une manière plus impérieuse. Ia 
besoin auquel remédie la proposition de li« 
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Strauss se *^coiistate surtout cbez le modeste 
industriel qui, ayant un champ d^affaires et un 
nombre delravaux restreints, peut se TOir, par 
suite du manque de diligence du propriétaire 
de Tobjet contlé à en opérer le retrait, priyé de 
8on salaire : ce <iui le mettra en mauvaise pos- 
ture si sa situation n'est pas florissante. 
" En l'état actuel, la responsabilité de Touvrier 

* sur la chose qu'-on lui a confiée aux fins de net- 
toj^age, (açonnage ou réparation, est illimitée 

- puisqu'il ne peut prescrire, sa possession étant 
entachée de précarité. Il est gardien de la 

- chose et si celle-ci périt, sauf le cas de force 

• majeure, il en devra te montant: c'est un risque 

• forcé. 

Quant à engager la procédure nécessaire & la 
réalisation de son gage, il ne Tosera ou ne le 
pourra, tant elle est dispendieuse. Et la néces- 
sité qui s'impose à lui dans la plupart des cas, 
de faire liquider sa créance soit par le Juge de 
paix, soit par le tribunal civil, ainsi que dx>bte- 
nir de ce même tribunal un Jugement lui pro- 
curant un titre exécutoire, formalités aux- 
quelles se Joignent celles des saisies-exécutions, 
' achèvera de faire de cotte réalisation une faculté 
et une garantie illusoires, attendu que la 
créance sera souvent inférieure aux déboursés 
à effectuer. 

En résumé Touvrier se trouve en présence 
dun gage forcé, improductif, sur lequel il a un 
privilège, mais qu'il ne peut aliéner et dont il 
est responsable et qui, par conséquent, peut 
lui occasionner des frais de conservation. 

Nous avons dit plus haut que le privilège de 
ce créancier gagiste était destiné à faciliter le 
recouvrement du salaire qui lui est dû pour le 
temps qu'il a consacré et le travail qu'il a 
accompli sur l'objet à lui confié. 

Ce salaire mérite d'autant plus de sollicitude 

3u'il n'est pas la représentation seulement 
'un temps employé d'une manière quelconque, 
mais aussi d'une habileté, d'une aptitude pro- 
fessionnelles, acquises après un apprentissage 
plus ou moins long. 

Deplu.s, l'industriel a pu remplacer ou ajou- 
ter sur l'objet ceaûé des pièces qu'il lui a fallu 
acffuérir: d'où frais pour rartisan dont la 
créance se complique d'un nouvel élément et 
accroissement de valeur pour l'objet. Mais cet 
accroissement de valeur peut résulter unique- 
xnent du fait du travail de l'ouvrier. 

A cela on pourra objecter l'article 571 du code 
civil, qui est ainsi conçu : 

« Si cependant la main-d'œuvre était telle- 

* ment importante qu'elle surpassât de beaucoup 
la valeur de la matière employée, l'industrie 
serait alors réputée la partie principale, et l'on- 
Trier aurait le droit de retenir la chose tra 
Taillée, en remboursant le prix de la matière 
au propriétaire. » 

Mais cet article, bien que d'esprit très équi- 
table, est d'une application pour ainsi dire im- 
possible dans l'hypothèse que nous examinons, 
c'est-à-dire lorsqu'un objet confié pour être 
travaillé a été abandonné. 

En effet, sans compter les difflcultés qui 
peuvent se présenter pour les évaluations res- 
pectives de la main-d'œuvre et de Tobjet confié, 
ni le peu de précision du code sur le rapport de 
ces valeurs, il faudrait, pour que rouvrier 

Suisse retenir l'objet devenu parue accessoire 
u principal constitué par sa main-d'œuvre, 
qu'il rembours&t le propriétaire. Or, bien sou- 
Tent, ce dernier sera un inconnu pour Tou- 
Trier, au moins dans les grandes villes, de sorte 

Sue celui-ci ne pourra vendre l'objet en offrant 
e rembourser le prix de la matière confiée, 
sans crainte de s'attirer des difficultés au cas 
où le propriétaire viendrait pour en effectuer 
le retrait et no reconnaîtrait pas l'estimation 
comme exacte. 

Il y a donc tout Heu de placer l'industriel 
dans une situation plus éqttuftbto. 

Après avoir jusâflé l'utilité de la proposi- 
tion par ces considérations -générales que nous 
Tenons de vous soumettre, il nous reste à pas- 
ser en revue ses dilTérents articles. 

Le premier confère à reuvrier-ou à l'indus- 
triel, le droit de faire vendre dans les condi- 
tions que déterminent les articles suivants, les 
objets A lui confiés pour être travaillés, fa- 
çonnés, réparés, ou nettoyés, et que leur pro- 
priétaire n aura pas retirés dans un délai de 
deux ans. 

Ce délai nous parait suffisant : il permet de 

5 résumer que le propriétaire s'est désintéressé 
e sa chose et qu'il convient de mettre un 
terme au risque et aux complications que la 
garde de cet objet peut entraîner pour l'ouvrier 
ou l'industriel qui en a la possession. 



L'article 2 nous fait connaître dans quelles 
conditions l'ouvrier ou l'industriel devra intro- 
duire sa requête au juge de paix ainsi que les 
formes à observer par ce dernier pour l'or- 
donnance qu'il rendra et mettra au bas de la 
requête. Cet article consacre en outre, ainsi 

Sue le suivant, qui s occupe de la publicité, le 
roit de- contradiction largement respecté, du 
propriétaire, en vue d'écarter tout danger de 
surprise. 

Dans sa délibération du 15 Janvier 1902, la 
chambre de commerce de Pans émettait nn 
avis favorable à la proposition de loi, mais elle 
proposait de le compléter par l'addition d'un 
paragraphe ainsi conçu : « Toutefois, la re- 
quête A déposer aux termes de l'article 2 ne 
sera admise qu'après justification d'une mise 
en demeure régulière, siçniflée au propriétaire 
des objets déposés, d'avoir à en reprendre pos 
session en acquittant le prix de la répara- 
tion. M 

Cette préoccupation de la Chambre de com- 
merce de Paris est très légitime : sous prétexte 
de défendre et de protéger les intérêts res- 
pectables de rindustriel et de l'ouvrier, il ne 
faudrait pas, en effet, s'exposer à compromettre 
ceux du propriétaire, qui sont également res- 
pectables. 

A ce sujet, le rapport au Sénat, de l'honorable 
M. Carreau contient les indications suivantes 
que nous tenons à reproduire dans le présent 
rapport. 

« D'après l'article 2, le débiteur restait étran- 
ger à la procédure qui s'ouvrait par la voie de 
fa requête, et c'est en dehors de lui qu'inter- 
venait l'ordonnance du Juge fixant les four, 
heure et lieu de la vente, commettant l'officier 
public chareé d'y procéder et contenant, s'Uy 
a lieu, l'évaluation de la créance du requérant 

« Il a paru préférable, sur le désir exprimé 
par notre honorable collègue, M. Legrand, et en 
tenant compte du vœu formulé par la chambre 
de commerce de Paris dans sa séance du 
15 janvier 1902, de permettre, in limine, dès le 
début même de la procédure, la contradiction 
possible du débiteur qui peut avoir intérêt à 
éviter la jpubUcité préalable à la vente et à em- 
pêcher 1 ordonnance de vente. 11 sera entendu 
ou appelé, s'il y a lieu. L'appel pourra résulter, 
soit d une lettre recommandée, soit d'un aver- 
tissement adressé par le greffier de la justice 
de paix. Bien que le texte de l'article 2 ne s'ex- 
plique pas sur la forme même en laquelle le 
débiteur pourra être appelé, il va de soi que, 
en une matière où domine une préoccupa- 
tion de simplification et d'économie, c'est la 
voie la moins dispendieuse qui devra être pré- 
férée et suivie, sans constituer pourtant la voie 
unique. U va de soi encore que le Juçe appelé 
à rendre l'ordonnance ne dispensera de l'aver- 
tissement qu'autant que l'objet à réaliser sera 
de minime valeur. » 

Par suite, sur le rapport de sa commission, le 
Sénat a voté le texte suivant: • L'ordonnance 
du juge, mise au bas de la requête, et rendue 
après que le propriétaire aura été entendu ou 
appelé, s'il n'est autrement ordonné, fixera le 
jour, etc.. H 

Nous estimons que la règle générale est que 
le propriétaire devra être appelé, et que le Juge 
de paix ne pourra qu'à titre tout à fait excep- 
tionnel et justifié faire usage de la réserve 
contenue dans les mots • s'il n'est autrement 
ordonné ». 

Aux termes de ce même article 2, l'ordon- 
nance du juge contiendra, s'il y a lieu, l'évalua- 
tion de la créance du requérant. En ce qui 
concerne l'évaluation do la créance, en règle 
générale, selon nous, l'ordonnance du juge ae- 
vra toujours la formuler et la contenir; et nous 
entendons par la réserve « s'il y a lieu »» les 
seuls cas où l'industriel ou l'ouvrier ne récla- 
meraient et n'auraient à réclamer rien, ayant 
été payés par avance. 

L'article 4 laisse au propriétaire la faculté de 
s'opposer à la vente par exploit signifié à l'ou- 
vrier ou à rindustriel, opposition sur laquelle 
le juge de paix statuera dans le plus bref délai, 
en présence des parties. 

L article 5 règle la répartition du produit de 
la vente et le dépôt de son reliquat au Trésor 
public. 

Les articles 62^i et Cfô du code de la procédure 
civile restent applicables & ces ventes, d après 
l'article 6. 

Enfin l'article 7, dispensant du timbre et du 
droit d'enregistrement tous les actes faits en 
exécution de cette loi, établit un droit fixe de 
7 p. 100 sans addition de décimes à percevoir 
sur le produit de la vente. 
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En terminant, nous rappelons que dans 89 
jpancc du 15 janvier 1902 sur le rapport de 
M. Sou f flot, au nom de ia commission de légis- 
lation commerciale, la chambre de commerce 
de Paris a émis un avis favorable à la proposi- 
tion de M. le sénateur Strauss. 

Par lettre du il décembre 1903, le ministre 
de la Justice ne formule aucune observation 
en ce qui concerne le dispositif de cetto 
proposition qui avait déjà été soumis à l'exa- 
men de la chancellerie au moment du vote nax 
le Sénat. *^ 

C'est dans ces conditions que votre commis* 
sion vous demande d'adopter la proposition de 
loi telle qu'elle vous revient du Sénat et don 
le texte est ainsi conçu ; 

PROPOSITION DE LOI 

Art. !•». — Les objets mobiliers confiés à no 
ouvrier ou à un industriel pour être travaûlte. 
façonnés, réparés ou nettoyés et qui n'auroni 
pas été rethres dans le délai de deux ans pour- 
ront être vendus dans les conditions et forme* 
déterminées par les articles suivants. 

Art. 2. — L'ouvrier ou l'industriel qui voudr» 
user de cette faculté présentera au Juge depaii 
du canton de son domicile une requête qui 
énoncera les faits et donnera pour chacun des 
objets la date de réception, la désignation, le 
prix de façon réclamé, le nom du propriétaire 
et le lieu où l'objet aura été confié. 

L'ordonnance du juge, mise au bas de la rs- 
quête, et rendue après que le propriétaire aura 
été entendu ou appelé, s'il n*est autrement 
ordonné, fixera le Jour, l'neure et le lieu de U 
vente, commettra rofûcier public qui doit y 

§ recéder et contiendra, s*il y a lieu, 1 évaluation 
e la créance du requérant. 

Lorsque l'ordonnance n'aura pas été rendue 
en présence du propriétaire, lx>fficler public 
commis le préviendra huit Jours francs 4 
l'avance, par lettre recommandée, des lieu, 
jour et heure de la vente, dans le cas où son 
domicile sera connu. 

Art 3. — La vente aura lieu aux enchères pu- 
bliques, elle sera annoncée huit Jours à l'avance 
par affiches ordinaires apposées dans les lieux 
indiqués par le juge. La publicité donnée sera 
constatée par une mention insérée au procès* 
verbal de vente. 

Art. 4. — Le propriétaire pourra s'opposer h 
la vente par exploit signifié & l'ouvrier ou à 
l'industrieL Cette opposition emportera de 
plein droit citation à comparaître à la première 
audience utile du luge de paix qui a autorisé 
la vente, nonobstant toute indication d'une au 
dience ultérieure. Le juee de paix devra sta- 
tuer dans le plus bref délaL 

Art. 5. — Sur le produit de la vente et après 
le prélèvement des frais, l'officier public pavera 
la créance de l'ouvrier ou de l'industriel? Le 
surplus sera versé au Trésor public sous proc«*s- 
verbal de dépôt. 11 en retirera un récépissé qui 
lui vaudra décharge. Si le produit de la vonte 
est insuffisant pour couvrir les frais, le surplur 
sera payé par l'ouvrier ou l'industriel, >auf 
recours contre le propriétaire. 

Art. 6. — Les articles 621 et 625 du code de 
procédure civile seront applicables aux ventes 

Prévues par la présente loi. Ces ventes s'iront 
aites conformément aux lois et règlement n aul 
déterminent les attributions des officiers publics 
qui en seront charges. 

Art. 7. — Tous les actes, spécialement loa 
exploits, ordonnances, jugements et procès^ 
verbaux faits en exécution de la présente loi, 
seront dispensés du timbre et enregistrés (?ratis^ 
Pour tenir lieu des droits de timbre et d'enre- 
gistrement, il sera perçu sur le procès-verbal 
de vente, lorsqu'il sera présenté à la formalité, 
7 p. 100 du produit de la vente sans addition de 
décimes. 



ANNEXE N<' 1363 



(Session exlr.— Séance du ii décembre 1W3.) 

RAPPORT fait au nom de la commission da 
commerce et de l'industrie chargée d'exa- 
miner le projet de loi portant approbation 
d'une convention sieoée à Bogota, le 4 sep« 
tembre 1901, entre la France et la Co- 
lombie pour la protection réciproque de U 
propriété industrielle, par M. Louis Vigoi^ 
roux, député. 

Messieurs, le Gouvernement soumet à votre 
approbation une coaveatioa signée à Bogota 
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^4 septembre 1901, «reo la républiquo de Go- 
iHQbie, pour U protection réciproque de le 
fropriétè industrielle. 

Cette coDTenUoD est déjà «pprouYie pir le 
f»uirernemeiit celombieii. 

Actuellement, nos marques de fabrique et de 
•emmerce ne sont protMées en Colombie par 
•Bcun arrangement spôdaL Nos industriels et 
•nnmereants peuvent, il est vrai, en v«rtn de 
Article {•' de la eonrention de eommeree et de 
savigation conclue le 30 mai 1892 entre la 
franco et la Colombie, rerendlquer le binéflce 
ëe la législation pénale. 

Mais, dans la pratkrae, tes étrangers éprou- 
"veut beaucoup plus. de dilftcuttés que les na- 
tionaux à remplir toutes les formalités légales 
et à faire recoonaUra leur droit exclusif sur 
«ne marque de fabrique. 

Cepcndaut on constate qne industrie colom- 
Menne prend chaque année plus dimportance 
et que certains produits français tels que les 
lins, liqueurs, spiritueux, les produits nharma- 
eeutiques et la parfumerie y sont déjà Tobiet 
de contrefaçons très préjudiciables à nos inté- 
rêts économiques. 

Dans ces conditions, le gouvernement fran- 
fais a pensé qu'il convenait de profiter des 
tonnes dispositionf du gonvemement colom- 
bien pour prendre lee précautions nécessaires 
en vue de garantir les intérêts de nos natio- 
naux et il autorisé le ministre de la République 
à Bogota à signer la convention qui vous est 
actuellement soumise. 

En examinant cette convention, calquée sur 
celle qui a été signée, le 10 avril 1899, entre la 
France et le Mexique, nous avons découvert 
une lacune qui se retrouve, d'ailleurs, dans 
toutes les cunventions de même nature signée 
entre la France et les autres pays. L*article f 
accorde aux citoyens de cl^cun des deux pays 
contractants, sur le territoire de Vautre, les 
mômes droits que les nationaux, « en ce qui 
concerne les brevets d'invention, les marques 
de fabrique, étiquettes, enseignes, noms de 
commerce et de labrique. ainsi que pour les 
noms des lieux et les indications de prove- 
nance », mais ne spécifie pas dans cette énu- 
mération, les modèles et dessins Industriels. 
Vous apprécierez le préjudice qui peut en ré- 
sulter pour notre industrie nationale si vous 
observez que la protection de cette branche si 
importante de la propriété industrielle inté- 
resse au plus haut degré les modèles pour 
fleurs et plumes, tailleurs, chemiserie et lin- 
gerie, cravates, cordonnerie, etc., rimprimerie, 
la verrerie, les cartonnages, le cuir, le caout- 
chouc, les papiers peints, la bijouterie, la mé- 
canique, les jouets, Tameublement, etc., les 
tissus, les rubans, les modes, la broderie, la 

{passementerie, les dentelles, etc., en un mot 
out ce qu'on appelle Tarticle de Paris, toutes 
les erandes industries d'art et toutes les pro- 
ductions si variées qui portent le cachet de 
Tesprit Inventif, du goût délicat et du tour de 
mam habile de nos ouvriers et de nos ou- 
vrières. 

Nous n*auons pas en à rechercher l'impor- 
tance du préjudice éventuel que cette regret- 
table omission pourrait causer aux exporta- 
tions françaises en Colombie. En effet, nous 
nous sommes demandé, tout de suite, 8*11 serait 
prudent de remettre en question le texte qui 
est soumis à notre approbation, mais que nous 
n^avons pas le droit de modifier, si peu que ce 
soit, sans annuler, par le fait même, la conven- 
tion tout entière. Nous avons pensé que dans 
les circonstances actuelles, en cherchant à 
étendre la portée de cette convention, nous 
risquerions de compromettre inutilement les 
Intérêts très appréciables qu*elle tend à sauve- 
garder, et nous avons décidé de vous demander 
purement et simplement de la ratifier. 

Mais, en même temps, nous tenons à signa- 
ler au Parlement et au Gouvernement Timpor- 
tance des intérêts français qui sont menaces à 
Tétraoger. faute d'une protection efficace de 
nos modèles et de nos dessins industriels; nous 
espérons qu'à Tavenir le Gouvernement ne 
manquera pas de remédier à cette lacune 
toutes les fois qull passera avec les puissances 
étrangères des conventions relatives à la pro- 
tection do la propriété industrielle et nous 
sommes persuadés qu'il saisira bientôt l'occa- 
aton de manifester sa vigilance à cet égard en 
négociant une autre convention avec cette 
Jeune république de Panama que la France a 
été Tune des premières nations du monde à re- 
connaître. 

En conséquence, sous le bénéfice des obser- 



vations qni précèdent nous avons Thonneur de 
TOUS proposer radopti» du projet de loi dont 
la teneur loU i 

PB0JETDELOI 

Ankli unique. — Le Président de la Répu- 
blique est aatortsé à ratifier et, ru y a lieu, à 
faire exécuter la eonvention sii^ée à itogota, le 
4 septembre 1901, entre la France et la répu- 
blique de Colombie, pour la protection réci- 
proque de la propriétéTindustrielle. 

Une copie de cette convention est annexée à 
la présente lou 



ANNEXE N"» 1864 

(Session extr. — Séance du 14 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
ayant pour objet d'autoriser le Gouverne- 
ment a approuver par décrets la proroga- 
tion de eortazea d'octroi, par M. J. Caillaux, 
député. 

Messieurs, par un projet de loi en date du 
5 novembre 1903, le Gouvernement sollicite, de 
môme que les années précédentes, une déléga- 
tion provisoire qui lui permette de proroger 
pour trois mois, en vertu de décrets rendus en 
conseil d'Etat, les surtaxes d'octroi venant à 
expiration le 31 décembre 1903. 

Votre commission du budget a pensé, d'un 
commun accord avec votre commission des 
octrois qui avait délibéré sur le sujet, que, s'il 
n'y avait nul inconvénient à accorder au Gou- 
vernement la délégation qu'il réclame en ce 
qui concerne les surtaxes sur l'alcool, il conve- 
nait de ne pas impartir les mêmes droits au 
pouvoir executif en ce qui concerne les sur- 
taxes sur les boissons hygiéniques. 

11 a été, en effet, remarqué que la délégation 

Sénérale accordée à, la fin des années précé- 
entes au Gouvernement l'avait conduit À au- 
toriser par décret un certain nombre de com- 
munes a maintenir, contrairement à la loi du 
29 décembre 1897, des surtaxes sur les boissons 
hygiéniques. Quand votre commission des 
octrois avait eu à examiner les projets de loi 
ultérieurement présentés par le ministre des 
finances pour régulariser et étendre k Tannée 
entière les autoriÎBations provisoirement accor- 
dées, elle avait été dans ta nécessité de donner 
un avis favorable, quelle que fût son opinion 
sur le fond de la question, par la raison qu'elle 
ne pouvait troubler des budgets communaux en 
cours d'exécution où U était fait état du produit 
desdites surtaxes. 

Il a donc paru que les droits du Parlement 
ne pouvaient être efficacement sauvegardés 
qu'à la condition que le Gouvernement fût con- 
duit à déposer avant la fin de Tannée des pro- 
jets de loi spéciaux sur chacune des surtaxes 
sur les vins dont il croirait que, maigre les 
termes impératifs de la loi de 1897, le maintien 
est indispensable. Si le pouvoir exécutif juge à 
propos de présenter de tels projets à l'approba- 
tion du Parlement, vos commissions feront en 
sorte qu'ils soient rapportés en temps utile. 

En conséquence, nous avons rhonncur de 
vous prier d'approuver le texte du projet du 
Gouvernement limité aux surtaxes sur Talcool. 

PROJET DE LOI 

Article unique, — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à approuver, par 
décrets rendus çn conseil d'Etat, la prorogation 
Jusqu'au 31 mars 1904 des surtaxes d'octroi sur 
ralcool qui expirent le 31 décembre 1003, et 
dont le maintien a été voté par les conseils mu- 
nicipaux. 

ANNEXE N<> 1365 

(Session extr. — Séance du 14 décembre 1003.) 

PROPOSITION DE LOI sur les usages locaux, 
présentée par MM. Constant Dulau et Léglise 
députés. — (Renvoyée à la commission do la 
réforme judiciaire et de la législatiou civile 
et criminelle.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le code civil et toute notre légis- 
lation reconnaissent les « usages locaux «. 11 



n*est permis à aucune Jurldiclloa de les igo«^ 
rer et de se refuser a leeeppllquer. Les • usa^stf 
locaux » résultent d'habitudes ordinairement 
andeanee et constituent la réglementation pft« 
temeUe et anaiable acceptée d*avanee par le 
Justiciable et répondant le mieux 4 ses IntérMs 
iounédiats. (Test le modus vhendi d'ancienne 
date adopté de bonne foi et d'accord avec son 
voiiln. 

Les m Bsages locaux • virieBi à nnflnl, eSee- 
teat les formes les plus diverses, eeaseorent 
parfois les plus extraordinaires fantaisies, ea les 
plus int<dérables vexations. Le plus souvent ils 
ne sont consacrés par aucun texte écrit et no 
sent tranaoiis d'une génération à une autre que 
par la tradition. Exceptionnellement, on doitaa 
séle et à llntelligenee des Juges de paix des 
recueils d' « usages locaux ». Ces recueus eens- 
latent eux-mêmes que les usages varient do 
région à région, de département a département, 
de canton à canton, même de commune à com- 
mune. Rien n'est plus difficile et délicat que do 
les fixer d'une façon exacte. 

Dans une ville du Sud-Ouest, un prowiétaira 
peut congédier son fermier le 31 oetonre pour 
le 11 novembre. 

Dans un canton du département des I.ande^ 
les colons partiaires ou métayers déménagent 
suivant l'usage local le 1«' novembre. Dans les 
cantons voisins, la date du déménagement est 
celle du il novembre. Que devient entre la 
l«r et le 11 novembre un colon, un métayer de 
ce canton quand il va dans le canton voisin 2 

n serait facile de multiplier les exemples. 

Gomment toucher aux a usages locaux », tout 
en leur laissant leur caractère, conunent aa 
besoin les modifler, les supprimer, les trans- 
former, comment les uniformiser dans une 
région ;département, arrondissement ou can« 
ton)? 

On ne saurait songer à donner à toute la 
France les mêmes « usages locaux ». 11 y aurait 
là un travail formidable qui^ d'ailleurs, froisse- 
rait l'immense majorité des mtéressés. L* • usaçe 
local» perdrait son caractère distinctif s il 
n'était pas la résultante naturelle des intérêts, 
des mœurs, des habitudes, des coutumes des 
pays où il est en vigueur. 

La solution du problème consiste à conférer 
aux préfets des départements le droit de pren- 
dre des arrêtés pour préciser, supprimer, mo- 
difier ou uniforniiser les m usages locaux » dans 
l'étendue de leur département, des arrondisse- 
ments, des cantons ou des communes. 

Préalablement, les préfets seront tenus de 
s'entourer des avis motivés des conseils géné- 
raux, des con-^eils d'arrondissement, des maires 
et des juges do paix. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous soumettre la propo^sition de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les préfets des départe- 
ments auront le droit de prendre des arrêtés 
pour préciser, supprimer, modifier ou unifor- 
miser les « usages locaux » dans rétendue de 
leur département, des arrondissements, des 
cantons ou des communes. 



ANNEXE N"" 1366 



(Session eitr. — Séance du 14 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour obfet le rè- 
glement des frais de Justice en matière d'as- 
sistance Judiciaire, présentée par MM. Louis 
OlHvier, Léonce de Gastelnau, Groussan. Lamy, 
Lerolle, Arnal, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la réforme judiciaire et de la lô- 
gislalion civile et crimmelie.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, en accordant la gratuité de la pro^ 
cédure aux plaideurs indigents ou dépourvus 
d'une fortune suffisante, la Toi du 22 janvier i$5t 
a certainement réalisé un acte de justice so^ 
claie ; elle n'y est malheureusement parvenue» 
Qu'au détriment des plaideurs qui sont obUfé^ 
de se défendre à leurs frais etnepeuventlak^ 
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mais obtenir le remboursement des dépenses 
parfois considérables qui leur ont été imposées 
pour la sauvegarde de leurs Intérêts. 

Dans raj^plication de son principe^ chaque 
Jour plus étendue, le droit À 1 assistance judi- 
ciaire peut ainsi dégénérer en véritables abus 
dont les inconvénients sont d'autant plus à re- 
tenir qu'ils n'atteignent que des plaideurs in- 
justement attaqués. 

Dans rimpossibilité légale d'examiner le fond 
des demandes qui leur sont soumises, les bu- 
reaux d'assistance Judiciaire sont en eiîet con- 
duits à faciliter les procès les plus téméraires ; 
et peu importe alors à ceux qui bénéficient de 
leurs décisions de provoquer ou do nécessiter 
les procédures les plus dispendieuses et les 
plus aléatoires. Ils savent qu'il sont prémunis 
contre tout danger; quelle que soit leur situa- 
tion, qu'ils soient demandeurs ou défendeurs, 
si le succès ne correspond pas à leurs espé- 
rances, ils ne supporteront aucune charge. 
Lbut imprudence ne peut avoir d'autre résultat 
que d'imposer à leurs adversaires des dépenses 

- aussi injustifiées qu'exagérées. 

Ces derniers resteront toujours obligés de 
payer les honoraires de leurs défenseurs, les 
émoluments de leurs avoués et tous les autres 
irais judiciaires dont Ils ont dû faire l'avance, 
sans que le gain de leur procès leur permette 
d*en poursuivre le remboursement puisqu'ils ne 
trouvent en face deux qu'un débiteur ou des 

- débiteurs insolvables. 

C'est ainsi dans sa propre faiblesse que le 
^plaideur indigent trouve à la fois ses forces et 
son impunité. 

n semblerait qu'en intervenant pour protô- 

fer un droit et lui permettre de se développer, 
Etat ait par là môme contracté l'obligation 
d'intervenir pour en prévenir ou en réparer les 
abus. Cependant au point de vue fiscal il serait 
peut-être excessif de l'obliger, dans tous les 
cas, à rembourser des frais Judiciaires dont le 
contrôle ne lui a pas été réservé. 

Ce qui serait de toute Justice, ce serait qu'il 
n'en profitât pas. 

' Les droits d'enregistrement sont parfois con- 
sidérables ; ils représentent en tout cas une 
grande partie des frais imposés à la solvabilité 
des plaideurs. L'équité la plus élémentaire exi- 
gerait que l'avance n'en fût pas réclamée, et 
que pour en demander le payement l'Etat atten- 
dit au moins la solution définitive des procès 
engagés. 

Il serait même rationnel, dans les cas où la 
témérité do l'action serait démontrée, que 
l'Etat support&t en partie la responsabilité de 
la faute qu'il a encouragée en remboursant 
parmi les frais taxables qui ont été nécessités, 
ceux que les tribunaux ont spécialement ordon- 
nés, tels que les frais de transport des Juges, 
les frais et honoraires des experts désignés, et 
les taxes des témoins dont les dépositions au- 
ront été retenues. Il lui resterait son recours 
normal contre les insalvablos qu'il a protégés, 
•n cas de retour à meilleur fortune. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
*'Tfrésenler la proposition de loi suivante ; 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 14 de la loi du 
10 Juillet 1901 est ainsi modifié : 

§ 3. — Les actes de la procédure faite à la re- 
quête de l'assisté et de toutes les parties en 
cause sont visés pour timbre et enregistrés en 
débet. 

S 10. — Les frais de transport des Juges, des 
officiers ministériels et des experts, les hono- 
raires de ces derniers, les taxes des témoins 
:;iiont l'audition a été autorisée par le tribunal 
ou par le juge, et en général tous les frais dus 
à des tiers non officiers ministériels sont avan- 
cés par le Trésor, conformément à l'article 118 
du décret du 18 juin 1811. Le paragraphe 6 du 
présent article s'applique au recouvrement de 
ces avances. 

En cas de mauvaise contestation de l'assisté 
ludiciaire, le remboursement de ces mêmes 
frais pourra être autorisé au profit de la par- 
tie qui les aura avancés et sera effectué par 
l'administration de l'enregistrement Sur la pré- 
^ntation de la taxe du président du tribunal. 



(Session extr. — Séance du 15 décembre 190a.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
avant pour objet la modification de la loi du 
10 décembre 1900 sur le budget spécial de 
l'Algérie et l'approbation diine convention 
déterminant les participations de l'Etat et 
de l'Algérie dans la charge annuelle des 
chemins de fer, par M. Pierre Baudin, dé- 
puté. 



I. — La consCUution actuelle du réseau algérien. 
Ses défauts. 



Dire que le réseau des chemins de fer algé- 
riens est mal constitué est un lieu commun. 
La justesse de cette affirmation a été démon- 
trée trop souvent et avec trop d'éclat (1) pour 
qu'il soit aujourd'hui nécessaire d'y insister 
beaucoup. L'organisation entière de ce réseau, 
dans son ensemble comme dans ses détails, est 
une injure au sens commun, et semble avoir 
été faite seulement en vue de contrarier le dé- 
veloppement de la colonie pour laquelle elle est 
créée. 

L'Algérie en a durement souffert. Sans vou- 
loir appuyer sur un tableau déjà si fréquem- 
ment présenté, il nous paraît utile cependant 
d'en reprendre les grandes lignes pour montrer 
combien est indispensable la réorganisation, 
qu'après de longues études propose le Gouver- 
nement. 

Cinq compagnies, dont l'une a fait place ré- 
cemment a une régie directe, se partagent 
3,028 kilomètres. De ces cinq compagnies môme 
il en est une, celle de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, dont les deux lignes sont telle- 
ment indépendantes l'une de l'autre, que l'on 
peut la considérer comme se divisant en deux 
administrations distinctes. De ce morcellement 
excessif vient en grande partie le mal. Il en 
résulte des complications et des difficultés 
constantes qui rendent singulièrement malaisés 
les transports. 

Les expéditions empruntant plusieurs réseaux 
doivent se conformer aux conditions différentes 
en vigueur sur chacun d'eux. Elles se trouvent 
grevées de frais parfois assez lourds pour les 
. transmissions d'une compagnie k l'autre, qui 
entraînent en outre des allongements de délais 
importants. Ce sont là des inconvénients gra- 
ves. Il ne faut pas oublier, d'autre part, que la 
multiplicité des administrations aboutit néces- 
sairement à l'augmentation des frais généraux, 
réagissant sur les tarifs ou sur les charges de 
l'Etat, et que l'exiguïté des exploitations a pour 
conséquence naturelle de restreindre les vues 
des administrateurs, aux yeux desquels Tinté- 
rôt général n'apparaît pas avec une netteté suf- 
fisante. De tous ces défauts, le public souffre et 
se plaint. 

Encore auraient-ils pu être atténués si cha- 

3 ne réseau, nettement délimité sur une portion 
e territoire indépendante, avait une sphère 
d'action propre où il eût la possibilité de se 
mouvoir comme il l'entendrait. Mais il n'en est 
rien. Il semble qu'on ait pris à plaisir d'enche- 
vêtrer les exploitations les unes dans les autres 
pour les amener à se contrarier mutuellement. 
Seuls la compagnie Bône-Guelma àl'Est et l'Etat 
à l'Ouest ont un domaine suffisamment dis- 
tinct, avec des ports où ils peuvent apporter les 
marchandises provenant de l'intérieur. En 
dehors d'eux, tout est désordre et confusion. 
L'Ouest Algérien, dont les lignes sont, les unes 
à l'est, les autres à l'ouest du réseau d'Etat, 
n'aboutira à la mer que lorsque aura été cons- 
truit le tronçon Blidah-Goléa, aujourd'hui encore 
en projet. Jusque-là, il n'apportera ses mar- 
chandises au navire qu'en passant par l'intermé- 
diaire obligé et coûteux de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée. Môme situation pour l'Est- 
Algérien dont l'aboutissement naturel vers la 
mer est Philippeville, desservi par les rails du 
Paris -Lyon -Méditerranée : il semble que le 
Paris-Lyon-Méditerranée se soit embusqué aux 
issues pour recueillir le trafic des autres réseaux 

(1) Voir notamment les rapports sur le ser- 
vices de l'Algérie, de Burdeau, pour le budget 
de l'exercice 1802, et de M. Jonnart pour l'exer- 
dce i898, *^ 



ai 

et en profiter. LTEst-Al-^érlen cependant a deux 
lignes, l'une sur Bougie, l'autre sur Alger par 
où la plupart de ses produits n'arrivent qub 
très indirectement à la mer, mais sur lÏMiaelto 
il cherche à retenir son trafic par des tarifs éê 
détournement. Cet éUt de choses est très pré- 
judiciable à PhlUppeville, où de grands sacrl- 
fices ont été faits et sont faits encore nouf 
l'aménagement d'un beau port, et qui volï les 
marchandises naturellement destinées à ses 
quais lui échapper par l'effet de ces artifices de 
tarifs. La chambre de commerce de cette villa 
s'en est souvent plainte avec amertume, et le 
représentant de Philippeville aux délégations 
financières, M. Pinelll, à la session de dé^mbre 
1898 et à celle de novembre 1899, Justifiait ces 
plaintes par l'indication de faits singulièrement 
précis (1). Il est inconcevable que l'Etat se 
trouve dans cette alternative ou de refuser à 
une compagnie de chemins de fer des tarifs 
qui lui sont utiles, ou de stériliser les dépenses 

3u'il effectue avec largesse pour la création 
'un port de premier ordre. 

Cet exemple montre bien que les compagnie^ 
de chemin de fer n'ont rien fait pour diminuer, 
par une bonne harmonie entre elles, tout ce 
que pouvait avohr de regrettable l'enchevêtre- 
ment de leurs réseaux pour le public et pour 
elles. Il eût été habile, de leur part, de s'eH" 
tendre. Elles s'en sont soigneusement gardées. 
Chacune tire de son côté. Heureux encore quand 
elles ne cherchent pas, ne fût-ce que par indif- 
férence ou par mollesse, à se nuire les unes 
aux autres. Tel le cas, cité par Burdeau dans 
son rapport, où l'Est-Algérien ne pouvait faire 
face à une crise intense de trafic en 1890 parce 
que le Paris-Lyon-Méditerranée lui immobili- 
sait à plaisir son matériel en gare de Philippe 
ville (2). 

Chaque réseau, si intimement mêlé qu'il soit 
avec ses voisins, parvient ainsi à résoudre le 
difficile problème de s'isoler d'eux. Et on assiste 
à cet extraordinaire spectacle que là où la sépa- 
ration eût été souhaitable, les liens réciproques 
de dépendance ont été établis, et là où Ton eût 
désiré l'entente, on rencontre les divergences 
les plus absolues. Au public de vivre au milieu 
de ces conceptions incohérentes. 

Où l'incohérence arrive à son comble, c'est 
naturellement où la méthode est indispen- 
sable, en matière de tarifs. Avant 1903, chaque 
compagnie avait un tarif général différent: 
deux points étaient communs à tous, Téléva- 
tion excessive des bases et le défaut de con- 
cordance avec les classifications et les sérifica- 
tiens métropolitaines. En 1899, après la refonte 
effectuée par la compagnie Paris-Lyon-Médi- 
terranée, qui adopta une classification se rap- 
prochant de celle de la métropole et des ba- 
rèmes plus réduits, l'administration chercha à 
unifier l'ensemble de la tarification sur ce nou- 
veau modèle. Les deux compagnies de l'Esté 
Algérien et de Bône-Guelma, invoquant l'Etat 
de leurs recettes, refusèrent net d entrer dans 
ces vues. Seules, la compagnie de l'Ouest- Algé* 
rien et l'administration du réseau d'Etat pré-* 
sentèrent des propositions qui furent homo^ 
léguées le 21 avril 1903. Un progrès réel se 
trouvait ainsi réalisé dans la partie occident 
taie de l'Algérie. Encore, même dans cette 
partie, n'avait-on pu obtenir une unification 
absolue, à raison du mode d'établissement des 
tarifs de la ligne d'Alger à Oran, où, aucun 
transport en pratique ne s'effectuant au delà do 
200 kilomètres, le Paris-Lyon-Méditerranée a 
adopté pour les distances supérieures des bases 
tellement réduites qu'elles sont inacceptables 
pour les autres chemins de fer sous peme do 
transporter à perte. Le Paris-Lvon-Mécfiterranée 
qui ne craint pas de se prévaloir de la réduc- 

(1) V. procés-verbaui des délégations, session 
de décembre 1898, p. 378 et suivantes; session 
de novembre 1839, p. 536 et suivantes. 

M. Pinelll signalait notamment les prix de : 

229 fr. pour un wagon de 10 tonnes de houilto 
de Bougie à Biskra : 525 kilomètres; 

229 fr. 70 pour le même wagon de Philippe- 
ville à Biskra : 326 kilomètres, soit 70 centimes 
en plus sur cette dernière ligne pour 219 kiL»- 
métres en moins; 

2f3 fr. 80 pour un wagon de 10 tonnes d» 
bois de charpente d'Alger à Sétif : 306 UUh 
mètres ; 

231 fr. 70 pour le même wagon de Philippe 
ville à Sétif : 243 kilomètres, soit, toujours sur 
cette dernière ligneu 17 fr. 90 en plus pov 
65 kilomètres en moins. 

(2J Yâ rapport Burdeau, p. 62, note. 
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tion de ses tarif?, omet de dire qu'elle est pu- 
rement apparente et qu'il n'y aurait sans doute 
pas consenti sans cette circonstance ; en réalité, 
cette réduction a été plutôt une source d'in- 
convénients que d'ayantages pour la colonie. 
Quoi qu'il en soit, même après la réfonne très 



heureuse de cette année, nous nous trouvons 
encore en présence de cinq tarifs généraux 
différents, le Paris-Lyoïr-Médixerranée en ayant 
un pour chacune de ses deux lignes. Dans ces 
tarifs, rien n'est commun, ni les prix de bases, 
ni les- applications kilométriques, ni les décrois- 



sances qui, sur deux d'entre eux, Est-Algérien 
et Bône-Guelma, n'existent môme pas, ni la 
nombre des séries, ni les conditions; rien n'est 
comparable, et il faut renoncer à en donner 
une idée autrement qn'en les présentant tous "^ 
successivement. 



Tarifs généraux P. V. — Etat et Ouest- Algérien. 





DÉSIGNATION 


1 A 25 IULOM. 


2G A 50 RILOM. 


51 A 100 K1L0>T. 


101 A200K1LOM. 


AU DELA 


4 "série . .••• • 


0fl6 
15 
14 

12 
10 
009 


0M6 
15 
14 
12 
10 
009 


0^16 
14 
12 
11 
10 
009 


0'15 
135 
12 
O106 
009 
008 


0M4 
12 

10 
0\} 
08 


2* série ...«• • « •••....• .••..•...... 


3* série 


4* série 


5* série 


C« série 


07 







Paris-Lyon-Méditerranée. 



AT.OER-OnAN 
MOmcs basc< que ci-Cv ^-s /jM;ià 2(0 Vil.-'n. — An dcl^ 



DKSIGXATI' -N 



i"5<^rie 
2« série 
3« série 
4« série 
5« scrie 
6« série, 



de 201 
ï 300 îvilum. 



0*09 
007 
05 
04 
003 
003 



de 301 

à 42G Lilum. 



0^04 
003 
003 
002 
002 
002 



riilLIPPEVILLB — CONSTAÎÇTIXE 



de 1 

k 50 kiiom. 



0^20 
18 



16 
13 
115 

10 



de 51 
à 70 kilom. 

O'iO 
0i7 



12 
12 
115 
10 



de 71 
à 87 kilom. 



0^16 
12 
12 
12 
115 
10 



Est-Algérîen. 



1 ' « se rie 1 0^ 2 1 

2« série 20 

3« scric I 13 



A toutes distances avec des minima de perception de 



...j 



i'45 

1 20 
075 



Bône à Guelma. 



V^ série f 

2« série \ 

H« série \ 

4« s'ric / 

5* série [ 



0^2'i 
20 
15 
12 
10 



A toute distance. 



Dans les tarifs spéciaux, la môme diversité, 
fldélcmcnt, so retrouve. Quelques exempi«s, 
parmi les prix appliqués aux marchandises cir- 
culant le plus fréquemment, le montreront su- 
rabondamment : nous citerons le tarif des alfas, 
des phosphates, des blés, des vins et des fourrages. 



1^ Alfa rn ha! 1rs prcssrcs. 



KTAT 


EST 


BONE-GUELMA 


OBSERVATIONS 


l à 75 kilom 

70 à 150 l%ilo:ii 

151 à ?r>^î Kilom 

251 à 35fJ kilom 


13 
12 
11 
10 
09 


Juîiqu'à 2<<0 kilom 

De 1^)1 à 'Xnj kilom 

Au delà 


008 
07 
006 


De là 100 kilom 

101 à 200 kilom 

201 à 300 kilom 

Au delà 


09 ou 06 
08 ou 06 
07 ou 04 
06 ou 03 


Les tarifs changent avec 
la saison: dn 15 novembre 
au 15 juillet, les plus bas. 


Au delà 











I.c tout par wa^ron tJn lay) kilogr. 



f PAlilS-LYON-MÉDITEIin.ANlCE (SAXS CONDITION DE CHARGEMENT) 


OUEST 


Alb'er-Onn. 


PWlippcvflle-Constanline. 


(Pir wtgoo de 5,000 kilogr.). 


1 à 25 kilom 


0O4 
003 
0025 
002 


1 à 50 kilom 


O'OS 
004 


A tûntA<: rfivijin^Ac fltOR 


20 à 50kiloijj 


51 à 87 kilom ;. . . 


A kUUl.99 UISUlULt/S.. • •••••#• \r\n 


51 à 100 kilom. 






101 à aOOkUom 




Au delà. 
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2» Phosphates. 






ÉTAT (par WAaON DR 


5,000 KILOOIIAMMBS) 




BONK-GUELMA 


(par wagon de 5,000 kilogrammes) 


'^ 1 à 75 kilom 


11 
10 
009 
008 


1 à 50 kilom 


0^06 


76 à 150 kilom 


51 à 100 kilom 


06 


151 k 250 kilom.. 


101 à 150 kilom 


04 


Î51 à 350 kilom.............. 


151 à 200 kilom 


^ 


03 


^u delà , 


Au delà 


02 








iT — 













PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE (PAR WAGON DE 8,000 KILOGRAMMES) 



V i ALQBR-ORAN 


PraLIPPBVILLK-CONSTANTINB 


là 50 kilom , 


0^08 
004 
003 
002 


A toutes distances •••.•••••• ••••«...••••.•.• 


0^08 


61 à 100 kilom 






loi à 300 kilom 




Au delà 








OUEST (par wagon DE 5,000 KILOGRAMMES) 


EST 


Lignes da département d'Oran. 


Blida 
à Berrouaghii. 


Par wagon de 5.000 kilogrammes. 


De 
10,000 kilofT. 


1 à 50 kilom 


0^06 
005 
004 


0f09 
008 

07 


1 à 25 kilom 


0^10 
006 
006 
005 
003 
002 


O'IO 


61 à 100 kilom 


25 à 50 kilom 


006 


Au delà. 


51 à 100 kilom 


04 




101 à 200 kilom 


04 




a)l à 300 kilom 


02 




Au delà 


02 









^ Blé: 



DÉSIGNATION DES DISTANCES 


PAR 

expédition 

de 
SOkUogr. 


PAU WAGON 


DÉSIGNATION DES DISTANCES 


PAR 

expédition 

de 
50 kilogr. 


PARWAaa> 


Etat 
1 à 100 kilom 


O'IO 
000 
008 

10 
10 

10 

000 
003 
002 


De 3.000 kilogr. 

0^00 

006 
006 

Oc 5,000 kilogr. 

10 
03 

De5.CO)U;ogr. 

03 
OOG 
003 
002 


Est. 
1 à 300 kilom 


0fl3 
13 

12 
12 
12 
12 


De 5.000 kili»fT 


101 à 200 kilom 


0^10 


Au delà 


Au delà 






08 


Ouest 

1 à 100 kilom 


Bône-Guelma. 
1 à 50 kilom 


Dc5.00")ki(o^ 


Au delà 






10 


Paris-Lyon-Méditerraxiôe (Alger-Oran). 


51 à 100 kilom 


09 


1 à 100 kilom 


101 à 200 kilom 




101 à 200 kilom 


08 


201 à 000 kilom 


Au delà 




Au delà 


07 















40 Vins 


en fûts. 






DÉSIGNATION DES DISTANCES 


BXPKDITION'S 

partielles. 


P.VR WAGON 


DÉSIGNATION DES DISTANCES 


EXPÉDITIONS 

partielles. 


PAR WAGON 


1 à 100 kilom.. 


Etat 


OflO 
009 
008 

10 

10 

13 
13 


De 3.000 kilogr. 

00s 

07 
De 5.000 kilogr. 

10 
008 

De 5.000 kilogr. 

10 

008 


B6ne-Guelma. 
1 à 50 kilom 


0^15 
15 
15 
15 
15 

10 
009 
003 
002 


De 4,000 kilogr 


101 à 200 kilom 


51 à 100 kilom 


08 


Au delà 


101 à 200 kilom ...: 


0Ô7 




Ouest 


201 à 300 kilom ; ..;. 


006 




Au delà 4 


005 


1 à 100 kilom.... 


Paris-Lyon-Méditerranée (Alger-Oran). 
1 à 100 kilom , 


De 5,000 kilogr. 


Au delà 






Est 


09 




101 à 200 kilom 


08 




201 à 300 kilom 


003 


1 à300 kilom.... 


Au delà 


002 


Au delà 
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50 Fourrages verts ou secs, — A. — En baltes» 



ÉTAT 
(ptr wtfon de 3,060 Wlogr.) 


1 


0T7EST 
{fêt wagon de 2,000 Wlogr.) 


b6ne-6uelma 

(9U wicoa iê 4000 kitocr.) 


i A \0(\ Ifilnm 


0^10 


A toutes distances 


CIO 


1 à 100 kilom 


0»09 


ir\\ h *>no kiiom 


009 
008 




101 à 200 kilom 


OOS 


▲ 11 flol/k 


201 à aOOkUom 


007 




Au delà... 


006 








PARIS-LYON-MBDITERRANÉB 
(ptr wagon de 3.000 à 4.000 kHogr. suivait eapftdlé.) 


EST 


^yce^Ort■< 


CottstanUDe-PhUippeTUIc. 


HT W.0B 46 4.000 ka.r. "^e""*'* 

on port 
rem- 


1 à 100 lîilom 


0^10 
009 
003 
002 


At 


outcs distances 


0'15 


1 à 200 kilom 


o'oe 

007 
006 


O^OÔ 


101 à 200 kilom 




201 àî 
Au de 


ÎOO kilom 


04 


201 à 300 kilom 




là .• 


001, 


301 à 426 kilom 














1 









__ 









B. — En balles pressées. 








KILOGR.) 


PARIS-LYON-MÉDITERR.\NÉE (PAR WAGON DE 3,000 A 4,000 KILOGR. SUXVAJNT CAPACITÉ) 


ÉTAT (par "WAGON DB 3,000 


Algcr-Oran. 


Conslantine-PhilippcYine. 


là 50 kilom 


0^08 
006 
004 


1 à 50 kilom , 

51 à 100 kilom 


0^08 
006 
004 
003 
002 


A toutes distances.-.. •.*•*• 


0^10 


51 à 200 kilom 




i,delà 


101 à 200 kilom 






201 à 300 kilom 






301 à 426 kilom 











On voit bien ici encore que, pour des mar- 
chandises dont quelques-unes font la richesse 
de TAlgérle, nul ne s*est soucié de mettre de 
ITiarmonie dans la taxation (1). Encore n'avons- 
nous mentionné que les divergences essen- 
tielles, laissant de côté toutes celles qui ne 
portent que sur des points secondaires, comme 
par exemple les minima de perception, et qui 
ne sont pas toujours les moins ennuyeuses 
pour le public. Comment s'étonner, après de 
telles constatations, que les transports par che- 
mins de fer n'aient pas pris le développement 
auquel U était permis de s'attendre, que le rou- 
lage puisse faire à la voie ferrée une concur- 
rence souvent victorieuse (2) et que les popu- 
lations ou leurs représentants ne cessent de se 
plaindre de rinertie des chemins de fer (3). 

Il est vrai, et c'est là assurément le pomt le 
plus extraordinaire de toute cette extraordi* 
naire construction, que les compagnies de che- 
mins de fer n'ont aucun Intérêt à développer 
leur trafic. Au contraire, elles auraient intérêt 

(1) On ne compte en Algérie que 17 tarifs 
communs, portant sur 14 marchandises. De ces 
tarifs un seul, concernant les matières desti- 
nées à la destruction des criquets, est commun 
à toutes les compagnies. 

(2) Le dernier recensement du roulage sur 
les routes nationales, effectué en 1894, accuse, 
sur une section considérée, et par Jour 240 col- 
liers et 251 tonnes pour la France, avec 37.923 
kilomètres de routes; il donne pour l'Algérie, 
avec 2,721 kilomètres de routes, 282 colliers et 
259 tonnes. 

(3) Le 6 décembre dernier encore, la société 
d'horticulture d'Alger émettait le vœu suivant : 
« La société d'horticulture d'Alger, considérant 
que les différences considérables qui existent 
entre les tarifs des différentes compagnies al- 

Sérienncs de chemins de fer pour le transport 
es produits horticoles en grande vitesse ou 
par wagons complets, sont de nature à porter 
une atteinte sérieuse au développement de 
lliorticulture algérienne, émet le vœu que ces 
tarifs soient unifiés et sensiblement abaissés. » 



plutôt à le restreindre. C'est qu'en effet, là-bas, 
a de très rares exceptions près, le systC'me du 
forfait fleurit dans son plus magnifique épa- 
nouissement. 

On a voulu accorder aux compagnies des ga- 
ranties d'intérêts, et il était difficile sans doute 
de faire autrement pour engager des capitaux 
à s'aller aventurer dans un pays encore mal 
connu. Il eût été possible d'assurer un intérêt 
et un bénéfice raisonnables à un capital réelle- 
ment engagé dans l'affaire, tant pour la cons- 
truction que pour l'exploitation. En fixant les 
chiffres avec prudence, on eût facilement incité 
les compagnies à augmenter leur trafic qui 
leur eût procuré des avantages supérieurs aux 

garanties. La combinaison adoptée a été toute 
ifférente. 

Le capital caranti a été déterminé à forfait. 
Un chiffre invariable, naturellement assez 
large (1), a été arrêté pour les dépenses de 
construction et pour les dépenses d'exploita- 
tion, et c'est sur ce capital fictif qu'est assis 
tout le compte. Quel a été dés lors l'intérêt des 
compagnies ? Economiser, épargner à outrance 
sur les deux sortes de dépenses, pour bénéfi- 
cier de la différence acquise, tout en percevant 
la rente sur le total. D'où, dans un pays dont 
le sous-sol était mal connu et peu sur, des 
constructions de lignes h&tives, qui ne don- 
naient pas les garanties désirables; d'où le 
souci d'avoir le moindre nombre de trains pos- 
sible, toute circulation entraînant une dépense 
dont la compensation était insuffisante ; d'où, 
surtout, la volonté fermement arrêtée de n'ar- 
river jamais à un trafic tel que des travaux 
complémentaires fussent nécessaires, ces tra- 
vaux devant amener des sacrifices sans retour, 
puisque, sur la plupart des lignes, le capital 
forfaitaire ne s'augmente pas du chef des tra- 
vaux complémentaires, et que sur les autres (2) 

(1) Sauf peut-être sur le Paris-Lvon-Méditer- 
rabée, qui Ta dépassé de 4 millions dans la 
construction. 

(2) Soukh-Ahras à Tébessa, et le réseau entier 
de 1 Ouest-Algérien* 



l'augmentation ne répond pas aux besoin 

réels (1^. 

On admire, dans des conditions paroilles, la 
vitalité de l'Algérie, qui, malgré tout, prospère, 
et on so demande à <juol3 résultats fut arrivé 
ractivilé de ses administrateurs et de ses colons 
si on leur avait donné un instrument suscepti- 
ble de leur être utile et non pas de leur nuire. 
Cependant los compaçnies de chemins de fer 
vivent dans la tranquillité d'un revenu grasse- 
ment assuré; elles distribuent des dividendes 
satisfaisants et leurs titre» Jouissent de la fa- 
veur de la bourse : elles réalisent cet inquié- 
tant problème d'exploitations industrielles dont 
la fortune est absolument indépendante de 
celle de l('ur industrie. Pourquoi des lors appor- 
teraient-elles à cet industrie un soin fatigant et 
inutile? 

n. — XécessUé d'une modification. — Par qui 
doit-elle être faite? 

Nous n'insisterons pas davantage. Nous n'in- 
diquerons même pas les vices de la constitu- 
tion interne des réseaux où les lignes à voie 
étroite s'entremêlent aux lignes a voie large, 
gênant le trafic, le soumettant à des transbor- 
dements pénibles et le grevant de frais supplé- 
mentaires. Nous croyons en avoir assez ^it 
pour montrer tous les dangers de la situation 
actuelle et pour justifier la conclusion qui nous 
paraît s'imposer avec une force puissante, ten- 
dant à une réforme générale immédiate. 

Sur ce point, nous ne pensons pas trouver de 
contradiction : nul ne voudrait, do gaieté de 
cœur, prolonger pour l'Algérie l'aventure dans 
laquelle elle se débat depuis 1872. 11 lui faut un 
secours efficace, il le lui faut tout de suite, 
sous peine de compromettre à jamais son ave- 
nir. Mais à qui sera confié le soin de trouver 
et d'appliquer le remède? 

(1) V. sur tous ces points le rapport précité 
de Burdeau, et M. Colson, «< la garanlie d inté- 
rêts et son application, en France, à l'exécutMa 
des travaux publics ». 
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la métropole ne stnrait, astfarèment, être 
acensée d'indifférence, on même de né^- 
geaee, à l'égard d*ane de ses plus belles eoio- 
nies. Depuis Fépoque de la conquête, elle n'a 
jamais nésité devant reffori, elle n'a reculé do- 
utant aucun sacrifice pour assurer au pays 
qu'elle prenait sous sa garde le déTeloppement 
«oquel iljpouyait légitimement prétendre (1). 
Elle est disposée encore, après ravoir éman- 
cipée et lui avoir donné une vie prcmre, à lui 
venir en aide chaque (ois qu'il sera nécessaire. 
Nous ne croyons pas cepenoEmt qu'elle soit qua- 
lifiée pour 1 œuvre à entreprendre. 

Ce n'est pas au gouvernement central qu'il 
apoartient de savoir do quelle manière pourra 
utilement se faire le remaniement indispensa- 
ble du réseau algérien. Il est beaucoup trop 
loin pour pouvoir Juger sainement de tous les 
besoins locaux. Les réclamations auprès de lui 
prennent un ton qui bien souvent l'abuse : 
elles se font plus rudes, plus violentes, exces- 
sives, et il ne sait pas les comprendre. Trop 
d'intermédiaires sont placés entre lui et un 
pays qui présente avec la France des différen- 
ces sensiDies pour que ses efforts ne soient 
pas en grande partie perdus. Nous n'en voulons 
pour preuve que la constitution même du ré- 
seau actuel. De qui est-elle« l'œuvre, sinon du 
pouvoir central ? Et le pouvoir central n'a-t-il 
pas montré là toutes ses causes de faiblesse, 
toutes ses chances d'erreur ? Depuis, il a tenté 
souvent de corriger cette faute initiale : Jamais 
il n'y a pu parvenir. Où sont les travaux de 
toutes les commissions qui ont étudié la ré- 
forme des chemins algériens, les projets de 
tous les ministres qui ont été préparés sur ce 
sujet? Burdeau; en 1891, exprimait l'espoir 
qu une commission, à ce moment réunie, au- 
rait bientôt terminé son .œuvre pour permet- 
tre d'arriver enfin à un résultat. A quoi a-t-elle 
abouti ? 

N'est-il pas naturel an contraire d'appeler, sur 
un sujet aussi délicat à la fois et aussi impor- 
tant, 1 intéressée à se prononcer elle-même 7 
N*a-t-on pas la certitude que son intérêt sera la 
garantie de sa sagesse et ne sait-on pas qu'elle 
a les hommes nécessaires pour délibérer et 
prendre un parti 7 

On lui a donné la vie civile, on lui a accordé 
le droit de se diriger elle-même et de s'admi- 
nistrer : c'est donc que l'on avait, à Juste rai- 
son, en elle une contiance qu'elle a su depuis 
largement mériter. Pourquoi, dès lors, ne pas 
lui abandonner un des rouaees essentiels de 
son existence et de ses progrès 7 Les modifica- 
tions à y apporter seront longues et infiniment 
délicates ; le mécanisme tout entier doit être 
retouché. Elle est le mieux placée ponr Juger 
de ce qu'il faut faire et du moment où il con- 
vient do le faire. Elle sentira, par les répercus- 
sions sur son budget Jusqu'où elle peut aller 
et où il est bon qu'elle s*arrête. C'est elle qui a 
le plus de chances de marcher à coup sûr et 
SCS assemblées, pour n'avoir Jamais émis un 
vœn absolument formel, n'ont pas une autre 
opinion (2). 

An surplus, le législateur en a bien déjà 
pensé ainsi, quand par la loi do 19 décembre 
lOOO il a mis tes dépenses des chemins de fer à 
la charge de l'Algérie à partir de 1926. Sans 
doute ce texte n'affirme pas d'une manière 
explicite la remise des chemins de fer à la 
colonie, et il a pu donner lieu à des contro- 
verses. Pouvait-il cependant raisonnablement 
s'interpréter comme n'emportant pas cette con- 
séquence, et concevrait-on qu'un pays eût la 
charge do ses moyens de transport sans en 
pouvoir disposer? 

Par quel illogisme, d'ailleurs, l'Etat aurait-il 
fait remise à l^lgéne de son outillage écono- 
mique en en exceptant précisément les che- 
mins de fer? Aussi votre commission a-t-elle 
cru entrer dans les vues du Parlement en 
acceptant le projet par lequel le Gouverne- 
ment, faisant ui^ pas de plus, propose de re- 
mettre ses chemins de fer immédiatement à 
l'Algérie. 

111. —La loi de 4900. -^ Nécessité de la réformer. 

Pourquoi, dira-t-on, revenir sur la loi de 1900 ? 
A cette question les réponses ne manquent pas. 

(1) Les dépenses totales de la France en Algé- 
rie s'évaluent, à la date de 1899, en nombres 
ronds, à 1,900 millions oour les dépenses civiles 
ordinaires et à 4,700 millions pour les dépenses 
militaires et extraordinaires. 

(2) Le rapport de M. de Sollier<; aux déléga- 
tions financières, à la session de novembre 
1901, le dit expressément 



En premier lieu, il peut paraître étrange, si 
Ven Jiûfe utile de remanier Vorganisation exis- 
tante, d'attendre Jusqu'en 1926 pour le faire. 
L'Algérie a été asses éprouvée pour que répreuve 
ne se prolonge pas encore. Et une nonne réso- 
lution perd mguliérement de sa valeur lors- 
que la réalisation en est reportée à vingt-trois 
ans en arriére. 

En outre — et c'est également là une raison 
de première importance — - le système de la 
loi de 1900 ne paraît pas suffisamment tenir 
compte des réalités futures. Dans ce système, 
la métropole Jusqu'en 1926 conserve toutes les 
charges -qu'Mie assume aujourd'hui ponr les 
chemins de fer. Tous les déficits d'exploitation 
doivent être comblés par elle, toutes les dépen- 
ses nouveUes lui incombent, toutes les incerti- 
tudes, tous les aléas d'une entreprise indus- 
trielle continuent à venir peser sur son budget 
Rien n'est réclamé à l'Algérie, pourtant née à 
nne vie nouvelle. A partir de 1896 au contraire, 
tout est renversé : la métropole se décharge de 
toute obligation quelconque, et elle laisse re- 
tomber brusquement sur l'Algérie tout le far- 
deau qu'elle avait Jusque-là supporté. 

n n'y aurait à cette manière de procéder que 
des inconvénients médiocres st, en 1926, le far- 
deau devait être léger : l'Algérie aurait pu l'ac- 
cepter sans craindre pour elle des conséquences 
fftcheuses. Mais un examen nouveau des choses 
a montré qu'il n'en serait vraisemblablement 
pas ainsi. Quels que soient les progrés que 
doive suivre la marche ascendante du trafic, il 
est difficile d'espérer que la garantie d'intérêts 
puisse ne pas être en 1926 encore importante. 
Dans les quinze dernières années, elle a oscillé 
entre 16 et 24 millions, alors que pendant cette 
période se sont découvertes des sources de ri- 
chesse comme les gisements de phosphates, 
qui donnent lieu à des transports annuels se 
maintenant depuis 1890 à des chifires voisins 
de 300,000 tonnes. Il serait vain d'espérer que 
des découvertes de ce genre se renouvelleront 
fréquemment et U est plus prudent de penser 
que les chemins de fer algériens devront pen- 
dant longtemps se contenter de leurs éléments 
de trafic actuels, dont le principal, sujet à des 
variations constantes, consiste dans les pro- 
duits agricoles. En partant de ces données, il 
est permis d'estimer qu'en 1026 la garantie d'in- 
térêts n'aura pas diminué de plus ne moitié par 
rapport aux (millres où elle s'est tenue de 1889 
à 1903, et qu'elle flottera entre 8 et 12 millions : 
peut-êtro sera-t-elle beaucoup plus considé- 
rable. 

11 ne faut pas oublier, en effet que l'une des 

Sremières améliorations à réaliser consistera 
ans la recherche de l'uniflcation des tarifs et 
dans rabaissement des prix, dont l'excessive 
élévation apporte aujourd'hui au commerce 
une grande gêne. Le moindro changement en 

Sareille matière peut amener des diminutions 
e recettes très fortes ; on évalue à 500.000 fr. 
la perte qui résultera des nouveaux tarifs à 
l'ouest d'Alger, ensuite de la décision du 21 avril 
1903, et les pertes provenant des réductions des 
tarifs spéciaux sur les seuls blés, vins et four- 
rages réalisées en 1902 sur le réseau d'Etat, 
atteindront 150,000 à 200,000 fr. Si prudente que 
doive être l'Algérie dans ses réformes — et son 
intérêt la retiendra fortement — elle peut s'at- 
tendre à des fléchissements de ce genre, dont 
il est impossible de mesurer la portée. Q y a 
là dans le calcul un élément d'incertitude dont 
il convient de tenir compte, et qui influera cer- 
tainement sur la marche de la garantie d'in- 
térêts Jusqu'en 1926. 

Pendant la même période, quelle sera Tau^- 
mentation du budget de l'Algérie ? Il était ad- 
mis, avant 1900, que l'accroissement normal 
des recettes était de 350,000 fr. par an. Rien 
n'indique que ce chiffre, fondé sur des calculs 
très sérieux, soit devenu inexact sous le régime 
nouveau : les deux premières années ont, u est 
vrai, accusé l'une sur l'autre une progression 
de beaucoup supérieure. Mais il est douteux que 
cette progression se maintienne dans ces ter- 
mes, et il est plus prudent de s'en tenir aux 
chifiTres antérieurs. Le total des recettes cons- 
tatées pour l'exercice 1902 a été, en nombre 
rond, oe 60 millions (1). Avec la progression de 
860,000 fr., on trouve qu'en 1926 les recettes se 
seront élevées à 68,060,000 fr. Comment peut-on 
espérer qu*un buaget ne dépassant pas cette 
importance, dont les dépenses croîtront au 
moins aussi vite que les recettes, puisse, sans 
88 désorganiser complètement subir le choc 
d^me dépense nouvelle de 8 à 12 millions, vo- 
it) Exactement : 60^0183»^ fr. 88» 



nant à lui incomber brusquement ? Ti nest pa 
douteux au'en 1926 l'incorporation des garan 
ties d'intérêts, qu'elle ne pourrait pas songer I 
paver autrement que sur son budget, ménerail 
rAlgérie à sa perte. La métropole a ce moment 
devant le risque de voir s^anéantir tous lef 
sacrifices antérieurs, ne pourrait se refuser i 
intervenir, et elle le fera», sous la pression de 
la nécessité, dans les conditions les plus défa- 
vorables pour la colonie et pour eUe. Le Gou« 
vemement a pensé, et votre commission avca 
lui, qu'il était infiniment préférable de corrigei 
tout de suite l'erreur d'appréciation comimsc 
en 1960, et d'arrêter sans plus tarder les me* 
sures propres à fabe face à la situation tells 
qu'elle se présente. 

IV. — Examen du projet du Gou})emefnent. 

Le projet que le Gouvernement a présenté, 
pour atteindre ce but, était contenu dans une 
convention passée avec l'Algérie et dans une loi 
approuvant la convention. U consistait essen- 
tiellement dans la prolongation des sacrifices 
de l'Etat au delà de 1926, moyennant l'obliga 
Uon, en retour, par l'Algérie, dime pjarticipatioo 
Immédiate à la dépense. De plus, l'Etat se dé- 
chargeait de tous les aléas qui lui incombent 
aujourdhui pour les faire retomber sur TAlgé- 
rie. Désormais la contribution du Trésor devait 
être arrêtée à un chiffre Ûxcl constituant un 
forfait qui ne serait Jamais dépassé : il appar- 
tiendrait à l'Algérie cTe supporter les différences 
constatées entre le montant du forfait et celui 
des recettes réalisées. Les variations considéra- 
bles qu'a subies la garantie d'intérêt en Algérie 
font mesurer l'importance de la gêne qui en 
résulte pour les finances publiques, et l avan 
tage qu elles trouvent à en être débarrassées. 

La contribution du Trésor était fixée à 18 mil- 
lions à l'origine. Ce chiffre avait été suggéré 
par les assemblées algériennes et il avait été 
soumis à l'examen d'une commission instituée 
auprès du ministre des finances, qui, après une 
étude très approfondie, lavait juge susceptible 
d'être accepte. U correspond à la moyenne de 
la garantie versée pendant les quatre dernière.^ 
années, et il semble, en effet, pouvoir servir de 
base solide à la combinaison. On remarquera 
sans doute qu'il est sensiblement plus élevé 

3 ne le chiffre de la garantie de 1902, indiqua 
abord comme ne cfôpassant pas 16,665,793 fr.-, 
mais il ne faut pas oublier en premier lieu qu'^ 
le cahier de crédits supplémentaires dépose le 
3 novembre 1903 a porté ce chiffre à 17,189,21.3 f rûj?. 
en demandant un supplément de crédits de 
700,000 fr., et en second lieu que l'année 1002 z 
été exceptionnellement favorable par suite 
d'une récolte très belle qui ne se retrouvera 
sans doute pas avant longtemps. 

Le chiffre de 18 millions ainsi adopté était 
maintenu invariable pendant les trois années 
1905, 1906 et 1907. Il est indispensable, en etfet, 
de ne pas abandonner tout de suite la colonit 
aux incertitudes qu'elle va courir. Vienne une 
mauvaise année, amenant avec elle une ga- 
rantie élevée, et elle se trouvera fort embar- 
rassée pour y faire face avec son organisation 
encore si Jeune et ses ressources très limitées. 
Il faut lui permettre, en lui cotfnuant un cer- 
tain temps le concours un peu large de la mé- 
tropole, de se constituer une réserve grâce à 
laquelle elle amortira ensuite les coups qui 
viendraient à la frapper. C'est une disposition 
de bonne politique nnancière qu'il ne faut pas 
négliger. 

Après ce palier initial de trois années, la 
subvention de l'Etat décroissait d'une façon 
continue de 300,000 fr. par an. Ce chiffre avait 
été adopté comme représentant l'augmentation 
moyenne des produits d'après des calculs por- 
tant sur les quinze dernières années.. En 195^ 
les versements de l'Etat devaient prendre lin 
le Jeu de la décroissance les aurait fait tonibei 
à moins de 3 millions^ et à ce moment TAigérir 
trouvait une disponibilité de 4 millions prove- 
nant de l'expiration de la concession du Paris- 
Lyon-Méditerranée. Elle pouvait donc se suIUrr 
à elle-même. 

Dès les premières années, d'ailleurs, elle étai< 
tenue à une contribution minima destinée f 
l'intéresser tout de suite au service de ses che« 
mins de fer. Elle devait verser au moins i mil- 
lion par an pendant les années 1005, iUuG d 
19Q7. A ce million s'ajoutaient ensuite 100,000 fi: 
par an jusqu'en 1958, et le versement dcmei> 
rait invarianle de 1959 à 1976, époq^ue où il ce* 
sali d'être obligatoire avec l'expiration de li 
dernière des concessions actuelles. 

U se pouvait — il était même infiniment pr( 
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bablo qu'il en serait toujoars ainsi — que les 
deux versements cumulés de TEtat et de TAlgô- 
rie fussent supérieurs aux Insuffisances à cou- 
▼rir. En pareil cas, l'excédent était d'abord vers6 
à un fonds de réserve; puis, lorsque ce fonds 
dépassait 5 millions, il était partage par moitié 
entre les deux parties intéressées, TËtat et TAl- 
gérie. 

Pour assurer à la fois la sincérité des mesures 
admiuistratives et des opérations financières de 
l'Algérie» il était stipulé que toutes sommes pro- 
venant des chemins de fer fig-îreraient à un 
compte unique où seraient également portées 
toutes les dépenses. On voulait éviter que par 
la multiplicité des comptes l'Algérie pût arriver 

I éluder certaines charges qui lui étaient im- 
posées : l'unité du compte en garantissait la 
véracité et elle était une conséquence néces- 
saire de la combinaison adoptée. 

Votre commission a été frappée dès l'abord 
de ce que ce système avait de compliqué, n 
était très ingénieux et très complexe. L'applica- 
tion en devait être délicate et aurait probable- 
ment amené des difficultés. Sans doute, il avait 
été adopté par la loi du 6 avril 4902 pour les 
chemins de fer tunisiens^ du Bône-Guelma : 
mais l'importance beaucoup moindre des som- 
mes engagées le rendait singulièrement moins 
dangereux. D'autre part le système, en ce qui 
touche l'Algérie, avait le tort de faire table rase 
de la loi de 1900, dont il ne subsistait plus rien, 
et qu'il était légitime cependant de conserver 
dans ce qu'elle pouvoir avoir de bon. Enfin 
l'obligation de partager les excédents, avanta- 

§euse en apparence, pouvait devenir un réel 
anger on mcitant à des dépenses inutiles. Les 
économies profitaient moitié à l'Etat et moitié 
seulement a l'Algérie. Les dépenses lui profi- 
taient en totalité. Qui peut affirmer qu'aucune 
administration no se serait trouvée, qui eût 
préféré les dépenses, mêmes inconsidérées, aux 
économies? La tentation, en tous cas, eût été 
singulièrement forte, et il eût fallu une grande 
vertu pour y résister. 

Votre commission a pensé que la disposition 
relative au partage des excédent» ne pouvait 
être maintenue. Mais sa disparition entraînait 
presque tout le reste; le versement minimum 
obligatoire perdait toute son utilité, et le compte 
spécial, si laborieux, sa raison d'être. La dispo- 
sition relative à la réserve môme n'avait ^his 
l'objet : il n'y avait plus d'intérêt à imposer 
une réserve spéciale a l'Algérie qui devait être 
assez prudente pour la constituer spontané- 
ment. 11 ne restait plus après ces retranche- 
ments que le principe de la remise immédiate 
des chemins de fer a la colonie, qui en prenait 
les charges à son compte, et l'obligation pour 
l'Etat de prolonger ses versements au delà de 
1926, jusqu'à ce que l'Algérie fût en mesure de 
se suffire à elle-même. Une proposition même 
do considérer une partie de ces versements 
comme des avances remboursables a été écar- 
tée et l'opération apparaissait ainsi avec son 
caractère principal : un acte de libéralité de la 
France à 1 égard de sa colonie. 

Dans ces conditions, votre commission s'est 
demandé s'il convenait de conserver la forme 
adoptée par le Gouvernement pour son texte, 
et s il n'était pas préférable, renonçant à la 
forme de la convention, de se borner à statuer 
par une loi. Elle n'a pas songé à méconnaître 
les droits que sa personnalité civile confère à 
l'Algérie. Elle sait fort bien qu'elle constitue en 
face de la métropole un être moral dont le 
consentement ne saurait être ni forcé, ni sur- 
pris, et elle a pris acte avec satisfaction de 
l'adhésion donnée par les assemblées locales 
au projet, que l'Etat n'aurait pas cherché à 
leur imposer. Mais elle a cru que la forme de 
la convention devait être réservée à l'acte dans 
lequel les deux parties insèrent des stipulations 
de valeur sensiblement égales. Lorsque l'acte 
prend le caractère d'une disposition libérale, 
elie a pensé que la loi, manifestation de la vo- 
lonté unilatérale, convenait mieux. Avec cette 
forme d'ailleurs, il était plus facilement pos- 
sible de réserver certains points qui ne sau- 
raient être réglés aujourd'hui. 

L'Etat, à bien prendre les choses, abandonne 
les chemins de fer gratuitement à la colonie. 

II en met, il est vrai, les charges actuelles, par- 
tiellement, à son compte. Mais il ne lui réclame 
pas le remboursement des capitaux qu'il a 
dépensés et qui sont considérables (1). Il ne se 
réserve même pas le remboursement éventuel 
par les compagnies des avances Jusqulci faites 

(1) V. aux annexes le itLblean eu coût du 
réseau algérien. 
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par lui n ne stipule aucune part dans le par- 
tage des bénéfices. U laisse à l'AIgéria la dispo- 
sition de toutes les sommes qu'elle touchera à 
ces titres divers, et qui cesseront d'être négli- 
geables lors de l'expiration des concessions, 
lorsque le capital d'établissement amorti lais- 
sera des disponibilités sérieuses. Aurait-on com- 
pris que, dans une convention, où chacun règle 
son compte, tous ces points fussent passés sous 
silence? Il aurait fallu en parler, et cependant 
il vaut infiniment mieux n'en rien dire. Le 
Parlement, sans doute, ne pourrait aujourd'hui 
décider l'abandon complet à l'Algérie, sans 
compensation d'aucune sorte, des «ressources 

3ui proviennent en grande partie des sacrifices 
e l^tat. Mais trop de rapports financiers sub- 
sistent et subsisteront encore longtemps entre 
la métroDOle et sa colonie pour que 1 une des 
parties ait dés à présent un intérêt réel à régler 
ne varietur tous les comptes du passé. 

C'est pour ces considérations diverses que 
votre commission, tout en reconnaissant en 
principe le droit pour l'Algérie de contracter 
avec 1 Etat, a écarte, dans l'espèce, la forme de 
la convention et a arrêté seulement le texte 
d'un projet de loi, dont il nous reste mainte- 
nant à justifier les dispositions. 

V. — Justification du projet de la commission, 

La commission, dans l'établissement de son 
projet, s'est inspirée avant tout de cette idée 
que la loi de 1900 devait lui servir de guide, et 
qu'en modifiant le jeu elle devait s'efforcer de 
ne pas en aggraver les conséquences pour 
l'Etat. Il lui était évidemment impossible de 
fixer avec quelque exactitude le montant des 
sacrifices que jusqu'en 1926 le Trésor eût été 
amené à consentir. Elle a cherché néanmoins à 
s'en rendre compte dans la plus large mesure 
possible, et elle s'est appUguée à accroître pro- 

fressivement les charges de l'Algérie au fur et 
mesure que lui viendront les profits de l'or- 
ganisation nouvelle. C'est avec cette préoccupa- 
tion qu'après avoir fait faire tous les calculs 
nécessaires elle a arrêté ses chiffres. 

La commission adopte le point de départ de 
18 millions pour les versements de l'État : il 
lui a paru que ce chiffre tenait bien compte de 
4ous les éléments en présence. Elle a adopté 
également le palier initial de trois ans avant 
toute décroissance. L'Algérie, dont la gestion 
financière a toujours été si prudente, trouvera 
dans ces mesures la possibilité de constituer la 
réserve devant servir de régulateur pour son- 
budget et le mettre à l'abri des hasards de l'ex- 
ploiifation commerciale. 

La commission n'a pas cru, au contraire, de- 
voir accepter d'une façon absolue la décrois- 
sance de 300,000 fr. Cette décroissance, qui n'ar- 
rête les payements de l'Etat qu'en 1958, l'éloi- 
gnait beaucoup trop des charges probables de 
la loi de 1900. Le cniffre rationnel, établissant 
l'exacte mesure entre les deux parties, eût été 
peut-être une décroissance de 450,000 fr. Mais 
votre commission, d'accord avec M. le gouver- 
neur général, a pensé qu'il était trop élevé 
§our les premières années. Il importe, en effet, 
e dégager de toute charge excessive les com- 
mencements de l'application du système. C'est 
surtout dans les premières années que les fi- 
nances algériennes auront à subir les contre- 
coups résultant des diminutions de tarif et des 
accroissements de dépenses que la colonie va 
s'empresser d'effectuer pour reparer les erreurs 
du passé. Les bénéfices de ces opérations lui 
advicndront plus tard. La commission a pensé 

Su'il convenait d'étabblir trois degrés dans la 
écroissance : l'un de 300,000 fr.; l'autre de 
400.000 fr. avec une durée de cinq ans chacun; 
le dernier enfin de 500,000 fr., qm amènera la 
subvention jusqu'à son extinction définitive, en 
1946. Cette comoinaison arrive à des résultats 
sensiblement analogues à ceux obtenus avec la 
décroissance uniforme de 450,000 fr. et elle a 
l'avantage considérable de charger surtout les 
dernières années où la plus-value des recettes 
se fera sentir et où l'approche de l'expiration 
des concessions donnera des facilités nouvelles. 

Telles sont les idées fondamentales du projet 
que votre commission a l'honneur de vous 
soumettre. Nous avons, en les exposant, fait le 
commentaire de l'article 2 du projet. Il ne nous 
reste plus qu'à reprendre ef à développer les 
autres articles. 

Art. 1". — L'article i«' affirme implicitement, 
par les conséquences financières qu'il en tire, 
le principe de la remise des voies ferrées à la 
colonie; une seule exception est faite à ce 
pciacipe. Elle nse les lignes aue 1 Etat, dans un 



tetérôt mlUlalre pu poUtique ^al ne se coïkfo^ 
drait pas avec l'intérêt commercial. voudMit 
construire dorénavant. Les donner; en nrin 
cipe, à l'Algérie pourrait être onéreux pour 3l« 
et dangereux pour l'Etat. ' 

Dans la plupart des cas, sans doute, il y aura 
avantage à les lui confier ; mais il faut réserver 
les espèces, dont toutes peuvent être dissem- 
blables et permettre, chaque fois, de stipuler 
les dispositions les plus propres à la bonne ex- 

gloitation du chemin et à la sauvegarde des 
itérêts financiers des parties. 
La remise des chemins de fer a pour censé- 
quence naturelle l'inscription des charges et 
des produits nets au budget de la colonie. On 
remarquera que les dépenses sont obligatoires 

Sour l'Algérie. La disposition n'est pas sans m- 
irêt pour la métropole qui demeure naturelle- 
ment garante, à l'égard des compagnies avec 
qui elle a traité, de 1 exécution des engagements 
qu'elle a pris. 

En effet, quelle que soit l'autorité chargée 
d'administrer le réseau, les contrats en cours 
ne sauraient subir aucune modification. 

C'est un axiome de droit et d'équité de dire 
que dans un acte quelconque les droits des 
tiers sont toujours saufs. Dans l'espèce, les 
compagnies actuellement titulaires d une con- 
cession en Algérie ont traité avec l'Etat C'est 
l'Etat qu'elles doivent toujours retrouver en 
face d elles, sans qu'il lui soit loisible de se 
dérober en aucune manière à ses promesses : 
c'est lui qui demeure responsable de l'exécu- 
tion. Et c'est pourquoi il lui importe que les 
dépenses assumées soient obligatoires pour la 
colonie; au cas où elle viendrait à s'y refuser, 
il serait tenu de les acqulter et il lui est indis- 
pensable, pour sa sauvegarde, d'avoir à son ser 
vice un moyen de contrainte. 

Art. 2. — n précise les engagements de l'Etat 
et n'appelle, après ce que nous avons dit, au- 
cun éclaircissement particulier. 

Art. 3. — L'Etat, pour la construction des 
lignes du Paris-Lyon-Méd iterranée, a donné, à 
fonds perdus, une subvention de 80 millions, 

au! a été transformée en une annuité de 3 niil- 
ons 661,036 fr. "36. C'est un des éléments du 
capital qu'il a engagé dans les chemins algé- 
riens et il est Juste qu'il en conserve la charge, 
comme il concerne celle des sommes précédem- 
ment dépensées au même titre. L'annuité pren- 
dra fin en 1^6. 

Art. 4. — La loi du 19 décembre 1900, par son 
article 13, a très sagement obligé l'Algérie à la 
constitution d'un fonds général de réserve lui 
permettant de parer à l imprévu, particulière- 
ment redoutable dans un pays neuf. Sur la 
fonds de réserve, en principe, aucun prélôTe- 
ment ne peut être fait que pour le payement 
des dettes exigibles, le remboursement d'avan- 
ces de la métropole ou, à titre provisoire, la 
réparation des dommages causés par les événe- 
ments calamiteux, le tout sous des formalités 
minutieusement édictées par la loL En outre, 
lorsque le fonds de réserve dépasse 5 millions, 
l'excédent peut, dans les formes prévues pour 
l'inscription des dépenses au budget, être affecté 
à des travaux d'intérêt général. 

Totre commission s'est demandé si, avec l'or- 
ganisation nouvelle, le minimum de 5 millions 
fixé implicitement par la loi de 1900 ne devrait 
pas être modifié. Il lui a paru qii'il était prudent 
de le faire. Le chiffre avait été fixé aune époque 
où la charge totale des garanties d'intérêts était 
laissée en dehors des dettes exigibles de l'Algé- 
rie. L'incorporation de cette charge réclame 
une augmentation correspondante du fonds de 
réserve ; votre commission a pensé faU^ une 
exacte appréciation en doublant le minimum et 
en le portant à 10 milUons. L'Algérie sans doute 
— et M. le gouverneur général n'a pas hésité à 
le dire — eût pris spontanément une mesure 
de ce genre, inspirée par la plus élémentaire 
prudence financière, n est bon qu'elle en 
trouve l'obligation dans la loi nouvelle qui, 
comme la loi précédente, la garantit contre ses 
propres entraînements. 

L'Etat renonce d'ailleurs à tout prélèvement 
sur le fonds de réserve. L'articlo 13 de la loi de 
1900 dispose que, sur les excédents de ce fonds 
avant atteint 5 millions, un prélèvement dun 
tiers sera effectué au profit de l'Etat « pour at- 
ténuer la charge annuelle de la garantie d'inté- 
rêts ». Cette disposition avait pour but. à l'épo- 
que où l'Etat supportait tous les aléas de la 
garantie, de l'en dédommager dans une cer- 
Uine mesure en le faisant bénéficier des excé- 
dents des bonnes années. Elle manque de base 
aujourd'hui que l'Etat fie décharge des aléas 
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pour se limiter à une subvention forfaitaire, et 
elle disparaît tout naturellement 

Art. 5. — La remise des cbemins de fer se 
tradnit nécessairement par la transmission au 

Î'onvernour général des pouToirs qu*exerce au- 
ourd'hui le-miaistro des travaux publics et 
qui lui sont conférés par un grand nombre de 
textes, en pûticulier par la loi du 15 Juillet 
lSi5>et le décret du !«' mars 1901. remplaçant 
l'ordonnance du 15 novembre lw6. Nous ne 
pouvons songer à énumérer dans le détail ces 

Fouvoirs qui portent sur tous les points de 
exploitation technique ou commerciale des 
chemins de fer et qui comportent notamment 
rapprobation des projets de travaux, Tapproba- 
tion du service des trains, la réglementation 
du travail des agents, Thomologation des tarifs, 
les mesures relatives k la sécurité de la circu- 
lation, celles concernant le bon fonctionne- 
ment de l'exploitation, etc.. Le gouverneur 
sera purement et simplement substitué au 
mhiistre et exercera ses pouvoirs dans les 
mêmes conditions que lui. 

L instruction des décisions sera faite naturel- 
lement par les agents locaux, qui sont assez 
nombreux et assez expérimentés pour les pré- 

Sarer avec tout le soin désirable. 11 est naturel 
'ailleurs que la métropole mette au service de 
la colonie les moyens dont elle dispose, et 
chaque fois que le gouverneur voudra consul- 
ter les conseils établis auprès du ministre des 
travaux publics, l'accès lui en sera largement 
ouvert. Il trouvera dans des corps tels que le 
conseil général des ponts et chaussées, le co- 
mité consultatif ou le comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer des garanties de 
compétence qu'il rencontrerait oifflcilement 
ailleurs. 

Il lui sera loisible, au surplus, sll le Juge 
préférable — et pour les petites affaires l'avan- 
tage sera certain — de constituer auprès de 
lui des conseils spéciaux chargés de rëclairer. 
Votre commission a estimé que dans ce cas 
Vorganisation de ces conseils devait être sou- 
mise à rapprobation du ministre, qui pourra 
donner d'uules avis. 

Art. 6. — L'article 6 affirme, sans contestation 
possible, le droit pour la colonie d'orçaniser ses 
chemins de. fer selon le type qu*eile voudra 
choisir. Il ne fait que reproduire les dispositions 
du projet présenté par le Gouvernement. Toute 
latitude est laissée a l'Algérie, et il a paru ffue 
ce serait aller précisément à rencontre de l es- 
prit de la réforme que de lui donner une indi- 
cation quelconque. 

A quoi répondrait la remise des chemins de 
fer, faite par la métropole dans la sage défiance 
de ses inspirations, si elle devait imposer une 
méthode pour les exploiter, alors surtout qu'elle- 
même ne semble pas avoir, pour son propre 
réseau, encoro arrôiô définitivement ses préfé- 
rences? Ce ne serait plus qu'un leurre pour la 
colonie qui accepterait la charge sans la liberté 
correspondante. L'Al{ï6rie adoptera, après étude 
et sans hilte, telle solution qu'elle croira con- 
forme à ses mtérôts. 

Si Ubéral d'ailleurs qu'ait été le Gouverne- 
ment, il n'a pas voulu abdiquer tout droit do 
contrôle sur des dispositions qui seront tou- 
jours graves et qui engagerout fortement l'ave- 
nir. 11 met en garde les assemblées algériennes 
contre tout entraînement irréfléchi en leur im- 
posant pour leurs délibérations les formes ri- 
goureuses qu'a établies la loi de 1900 pour le 
vote du budget. 11 soumet, d'autre part, leurs 
décisions à la sanction d'un décret en conseil 
dEtat, sous le contreseing des deux ministres 
des travaux publics et des finances. 

Mais la commission a pensé que sans dicter 
à rAlgérie des règles précises pour la réorga- 
nisation et rexploitation du service public, il 
était indispensable do fixer dans la loi une 
limitation de la durée de rafTermage, au cas où 
cette solution serait adoptée, Elle a considéré 
qu'une période de vin^t cinq ans serait parfai- 
tement suffisante pour permettre à un* fermier 
d'amortir ce qu'il aurait engagé de capital et do 
réaliser des bénéfices et elle a cru devoir for- 
muler dans la loi une expresse à ce sujet. 

Le Gouvernement a introduit dans le projet 
une disposition tendant à autoriser les com- 
pagnies à traiter avec le gouverneur général, 
lorsqnll se trouve dans les textes les liant à 
l'Etal des restrictions à leur liberté. En ce qui 
touche les concessions, comportant la construc- 
tion et l'ouverture de lignes nouvelles, le proiet 
S6 borne 4 confirmer les dispositions de la loi 
de 190(9, qui nd faisait elle-même qu'appliquer 
k droit commun. 

art. 7. — H isaporte qu*eB matière 4e voies 



ferrées, il y ail dans le pays une réelle unité 
de vues et de direction, que les chemins d'inté- 
rêt local ne soient pas soumis à une adminis^ 
tration. tandis que ceux d'intérêt général le se* 
raient à une autre. Il y aurait d'ailleurs quel- 
que bizarrerie à ce que les chemins d'intérêt 
Général fussent placés sous l'autorité immé- 
aiate du gouverneur général alors que les che- 
mins d'intérêt local, moins importants, conti- 
nueraient à relever du ministre. Il a paru qu'il 
y avait avantage à unifier encore sur ce point, 
et à substituer en principe le gouverneur géné- 
ral au ministre. 

il va de soi que rien n^est changé à la légis- 
lation générale pour la déclaration d'utilité pu- 
blique qui continuera à être faite par une loi 
Sour les chemins de fer dlntérôt local, par un 
écret pour les tramways. En ce qui louche la 
concession des tramways, un doute avait pu 
s'élever sur le point de savoir par qui elle se- 
rait faite dans le cas où la ligne n'emprunte- 
rait pas exclusivement le sol d un chemm vici- 
nal ou d'une route départementale. Devrait-elle 
être faite par l'Etat, comme en France ? De- 
vrait-elle, au contraire, être faite par l'Algérie? 
"Votre commission a pensé que cette dernière 
solution était préférable. L'Algérie, dotée de la 
personnalité, constitue le pouvoir éminent par 
rapport aux départements et aux communes : 
rien ne saurait l'empêcher d'effectuer les con- 
cessions qui échappent à l'autorité do ceux-ci. 
Et, d'autre part, pourquoi recourir à l'Etat, si 
peu intéressé dans l'aliaire et placé si loin, pour 
procéder à des actes auxquels il est si aisé do 
procéder sur place? La solution adoptée s'impo- 
sait donc. 

L'Algérie, dans ses concessions, devra s'inspi- 
rer de l'intérêt général. Plus encore que dans 
les cahiers des charges déjà un peu anciens de 
la métropole, elle devra stipuler des avantages 
en faveur des services publics, notamment dos 
services postaux, dont l'utilité est si grande. 
L'intervention du législateur ou du conseil 
d'Etat permettrait d'auleurs de réparer toutes 
les omissions sur ce point 

Art. 8. — Il a paru indispensable de donner 
aux décisions en matière de règlements de 
comptes par le gouverneur général la garantie 
de l'examen préalable de la commission supé- 
rieure de vérification des comptes. Outre que 
l'unité de Jurisprudence est particulièrement 
désirable en ces matières, et que la commis- 
sion chargée d'appliquer les contrats régissant 
les compagnies métropolitaines est particuliè- 
rement qualifiée pour appliquer ceux des com- 
pagnies algériennes qui ont avec les premiers 
un certain nombre de points communs, il n'est 
rien de plus compliqué que la vérification des 
comptes des compagnies de chemj^ns de fer. 
Toute l'expérience et toute la sagacité des ins- 
pecteurs des finances ^claloment attachés à 
cette fonction, toute la haute compétence de 
la commission supérieure ne sont pas de trop 
en Franco pour faire la clarté au milieu de la 
confusion des comptes et pour apprécier k leur 
valeur les prétentions, parfois d'une portée 
considérable, sous une apparence modeste, que 
les compagnies no cessent pas d'émettre avec 
plus de persévérance que de bonne foi. 11 im- 
porte de donner à la colonie, qui en a un be- 
soin particuiier à raison des bizarreries des 
contrats passés avec ses chemins de fer, la sé- 
curité résultant d'un examen fait dans ces con- 
ditions spéciales de réflexion et d'étude. 

Cet article, qui oblige le gouverneur général 
à adresser un rapport annuel sur le service des 
voies ferrées dans son ensemble au ministre 
des travaux publics, son suj^orieur naturel en 
la matière, s'explique do lui-môme et n'exige 
aucun développement. 

Art 10.— Cet article est de .stylo : il contient 
l'abrogation de toutes les dispositions contraires 
à la nouvelle loi. 

Nous en avons terminé avec le commentaire 
des articles du projet; nous en aurons terminé 
avec le projet lui-même par uuo remarque 
générale. 

H ne^t pas inutile en effet de s'expliquer sur 
la date du 1<=»* janvier 1905, à laquelle com- 
mence à fonctionner le nouveau système. 
Pourquoi cette date, dira-t-on. Pourquoi ne pas 
avoir séparé les exercices, laissant au compte 
de l'Etat tout ce qui ressortit à un exercice de 
gestion, pour mettre au compte de l'Algérie 
tout ce qu'elle aura engagé sur un exercice de 
la sienne? La réponse est que la distinction 
présenterait des compUcations sensibles et 
qu'elle n'a pas d'intérêt 

Il est vrai qu'en 1905 seront payées des 
sommes dues t raison de faits datant de iS04 
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ou d'années antérieures. Ma's ii ne faut pas ou 
blier qu'avec les règlement de cn-mç exercice 
les compagnies demandenî, aaiis raunéè en * 
cours des acomptes qui ne leur sont jamais 
refusés, et qui, malgré la vérification sommqiro 
effectuée, dépassent parfois le dO. L'excédent 
est reversé au cours des années ultérieures 
lorsque les comptes sont définitivement arrC- 
tés. Il arrivera dès lors peut-être qu'en 11>):. 
après avoir pris charge du compte, l' Algérie 
payera des reliquats dont la cause a été anté- 
rieure. Mais il arrivera aussi qu'elle touchera 
des trop payés versés par l'Etat pour les années 
antérieures, et, à s'en tenir à reipérience,*ii 
serait surprenant que les uns ne vinssent pas 
en compensation des autres. Pourquoi dès lors 
vouloir faire, entre des comptes qui se péné- 
trent mutuellement, une ventilation difficile, 
susceptible môme d'aboutir à des débats re 
grettables? Il est bien préférable d'arrêter un 
point précis où. la transition s'effectuera, en 
totalité et sans secousses, d'un régime à çn 
autre : c'est ce qui a décidé votre commissiou 
à adopter cette date du !«' janvier 1905, qu'elle 
soumet à votre approbation. 

'Votre commission, messieurs, espère que 
vous voudrez donner votre haute ratification à 
l'œuvre qui vous est aujourd'hui prôsontèa 
comme le résultat de son entente complète 
avec le gouvernemeut de l'Algérie. Elle est con- 
vaincue qu'en faisant cesser un régime dès 
longtemps condanmé par l'expérience et en 
donnant à l'Algérie le moyen de s'outiller sui- 
vant ses besoins, vous aurez accompli une 
t&che utile et vous aurez rendu plus féconds 
les sacrifices que la France s'est imposés sans 
compter pour son œuvre civilisatrice dans 
l'Afrique du Nord. 

PROJET DE LOI 

Art. !•'. — A partir du i" Janvier 1905, les 
charges et les produits nets résultant annuelle- 
ment, tant des conventions relatives aux garan- 
ties d'intérêts et au partage des bénéfices que 
du rachat ou de l'exploitation des chemins de 
fer d'intérêt générai établis ou à établir en 
Algérie, à l'exception des lignes que l'Etat cons- 
truirait ou concéderait directement et qui 
seraient mises en exploitation postérieurement 
à la promul^tion de la présente loi, seront ins- 
crits respectivement aux dépenses obligatoires 
et aux recettes du budget spécial de rAlgérie. 

Art. 2. — Les avances de l'Etat aux compa- 
gnies de chemins de fer algériens sont rempla 
cées par une subvention annuelle au budget de 
l'Algérie fixée à forfait à 18 millions pour cha- 
cun des exercices 1905, 1906 et 1907. Cette sub- 
vention décroîtra ensuite annuellement- de 
300,000 fr. pour les années 1908 à 1912 inclusive- 
ment; de 400,000 fr. pour les années 1913 à 
1917, et de noOjOOO fr. à partir de 1918 jusqu'il 
Tannée 194G ou elle prendra fin. 

Les crédits afférents à la subvention do l'Etat 
seront inscrits au budget général, troisième 

Eartie, dépense du ministère des travaux pu- 
lies, sous la rubrique : « Subvention de l'Aigc- 
rie pour les dépenses des chemins de fer. » 

Art. 3. — L'Etat «arde à sa chaige l'annuité 
do 3,G0L03C fr. 36 due à la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
en représentation de la subvention qui lui a 
été allouée pour l'établissement des lignes dont 
elle est concessionnaire en Algérie. 

Art 4. — A partir du 1" janvier 1905, le mi- 
nimum du fonds do réserve d l'Algérie, au delà 
duquel des prélèvements pourront être faits 
pour gager des travaux d intérêt général, con- 
formément au paragraphe 5 de l'article 13 de la 
loi du 19 décembre 1900, est porté à 10 millions. 

L'Etat renonce à tout préléveineot sur le 
fonds de réserve, après le règlement de l'exer- 
cice 190-i. 

Art. 5. — A partir du 1" janvier 1905, le 
gouverneur général de l'Algérie exercera les 
pouvoirs qui appartiennent au ministre des 
travaux publics en vertu des lois, règlements et 
conventions en vigueur, pour tout ce qui con- 
cerne la construction et 1 exploitation des che- 
mins de fer. 

11 pourra, lorsqu'il le Jugera à propos, de- 
mander l'avis préalable des oonsetls mstitués 
auprès du ministre des travaux publics poui 
l'examen de ces questions. 

L'organisation des conseils sur le rapport ou 
l'avis desquels il statuera, dans le cas où À) 
n'usera pas de cette faculté, sera soumise è 
l'approbation du ministre des travaux public& 

Art 6. —Les modifications qui seraient appor 
tées aux conventions existantes, avec ou san! 
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Cbangcmcnt dans la constitution dos roseaux, 
le rachat, rezploitation en ré^io ou TafTcrmage 
des lignes actuellement concédées devront être 
délibérées par les délégations fînancières et le 
conseil supérieur du Gouvernement, dans les 
formes provues pour le vote du budget, et 
approuvées par décret délibéré en conseil 
d État, contresigné par les ministres des tra- 
vaux publics et des finances. 

Le gouverneur général de l'Algérie et les 
compagnies concessionnaires de chemins de fer 
dans la colonie sont autorisés, en tant que de 
besoin, à traiter dans les conditions prévues 
par la disposition précédente. 

Tout alTermage de plus de vingt-cinq années 
ou toute concession d'un chemin de fer d'inté- 
Tbi général de plus de 20 kilomètres devra être 
approuvé par une loi. 

Art. 7. — Les tramways qui, en vertu de la 
loi du 11 Juin 1880, ne peuvent être concédés 
par les départements ou les communes, sont 
concédés par le gouverneur général de l'Al- 
gérie. 

Tous les pouvoirs conférés dans la métropole, 
en matière de chemins de fer d'intérêt local et 
de tramways, au ministre das travaux publics 
seront exercés par le gouverneur général de 
l'Algérie. 

Art. 8. — Les comptes présentés par les 
compagnies concessionnaires ou fermières de 
chemins de fer et de tramways de l'Algérie se- 
ront soumis, dans les formes prévues par les 
lois, règlements et conventions, a la commission 
supérieure de vérification des comptes. 

Art. 9. — Chaque année, le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie adressera au ministre des tra- 
vaux publics un rapport sur la situation du ser- 
vice des chemins de fer et les résultats finan- 
ciers de l'exploitation au rours de Tannée. 

Ce rapport sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions 
tontraires aux dispositions de la présente loL 
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(Session extr. — Séance du 18 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
douanes chargée d'examiner le projet de loi 
tendant à l'extension du régime de l'admis- 
sion temporaire au brome destiné à la fabri- 
cation du bromure de sodium et du bro- 
mure d'ammonium et à l'iode destiné à la 
fabrication de l'iodure de sodium sec, par 
M. J. Thierry, député. 

Messieurs, la loi du 11 janvier 1892 portant 
établissement du tarif des douanes a maintenu 
dans son article 13 les facilités antérieures ac- 
cordées en matière d'admission temporaire au 
brome employé à la fabrication du bromure de 
potassium et à l'iode employé à la fabrication 
de l'iode cristallisé, de l'iodure de potassium et 
de l'iodoforme. 

Ces facilités sont strictement limitées aux 
produits en question et ne sont pas applicables 
aux autres composés du brome et de l'iode fa- 
briqués en France et exportés à l'étranger. 

Or, depuis le décret du 18 février 1878 qui a 
autorisé l'admission temporaire du brome des 
tiné à la fabrication du bromure de potas- 
sium, deux composés du brome, le bromure 
de sodium et le bromure d'ammonium, ont 

S ris une place Importante dans la thérapeu- 
ique. 

Ces produits n'étant pas admis à la décharge 
des comptes d'admission temporaire de brome, 
les fabricants français doivent acquitter la 
taxe de 50 fr. par 100 Icilogr. qui frappe leur 
matière première à l'entrée en France, ce 
qui leur enlève la possibilité de lutter sur les 
marchés étrangers contre la concurrence étran- 
gère. 

D'autre part, le bénéfice de l'admission tem- 
poraire a été également demandé pour l'iode 
entrant dans la fabrication de l'iodure de so- 
dium sec et qui est frappé à l'entrée en France 
d'un droit de 400 fr. par 100 kilogrammes au 
tarif minimum. En attendant que le Parlement 
ait statué sur cette question, le Gouvernement 
a dû répondre par des refus aux demandes qui 
lui ont été adressées. 

L'extension du régime de l'admission tempo- 
raire au brome et à l'iode employés respective- 
ment à la fabrication du bromure d^mmo- 
nlum et de l'iodure de sodium sec ne parait 
.âoYoii sooleyer d'objections. Ea effet, ces trois 



produits sont bien définis, ils peuvent ôtre fa- 
cilement identifiés par le service des douanes 
et leur teneur on brome ou en iode peut être 
déterminée avec certitude. 

Le comité consultatif des arts et manufac- 
tures, consulté conformément à la loi. a émis 
l'avis que la mesure proposée était indispensa- 
ble à notre industrie et à notre commerce d'ex- 
portation. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
proposer à votre approbation le projet de loi 
dont la teneur suit : 



PROJET DE LOI 

Article unique, — L'admission temporaire est 
accordée au brome destiné à la fabrication du 
bromure de sodium et du bromure d'ammo- 
nium et à l'iode destiné à la fabrication de 
l'iodure de sodium sec. 

Un décret rendu après avis du conseil con- 
sultatif des arts et métiers déterminera les 
conditions d'application temporaire au brome 
et à l'iode desunës & la fabrication de ces pro- 
duits. 



ANNEXE N^" 1368 

(Session extr. — Séance du 17 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI sur les récompenses natio- 
nales, présenté au nom de M. Emile Loubet, 
Président de la République française, par 
M. E. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Urgence déclarée.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la loi du 28 janvier 1897 sur les ré- 
compenses nationales déterminait le nombre 
des croix sans traitement qui ne devait pas être 
dépassé dans les divers grades de la Légion 
d'honneur. 

Elle augmentait, en la portant à la totalité 
des extinctions, la proportion du nombre des 
croix à attribuer, soit dans l'ordre civil, soit 
dans l'ordre militaire. 

Elle créait une réserve fdestmée : 

1« A pourvoir à l'exécution des lois attribuant 
des décorations sans traitement à la réserve 
des armées de terre et de mer, à l'armée terri- 
toriale, aux corps militaires des douaniers et 
chasseurs forestiers ; 

20 A fournir les croix attribuées & Tordre 
civil, dans des circonstances exceptionnelles 
déterminées chaque fois par des lois spé- 
ciales. 

Il résultait des fixations numériques de cette 
loi que le nombre des décorations sans traite- 
ment à attribuer et à répartir entre les mi- 
nistres et le grand chancelier était celui des 
extinctions survenues parmi : 

18 grands croix, 45 grands officiers, 230 com- 
mandeurs, 1,625 officiers, 10,500 chevaliers. 

La loi du 10 avril 1897 vint modifier profon- 
dément ces fixations. L'article 2 de cette loi ré- 
servait, en effet, que toutes les citinctions se 
produisant au titre des décorations sans traite- I 



m^nt, préccdcmmcnl accordées par des lois 
spéciales, à l'occasion de circoastances excep 
tionneUeSj profiteraient à la réserve. 

Or, il existait à cette époque : 

12 grands officiers, 41 commandeurs, 303 offi- 
ciers, 1.447 chevaliers, décorés au titre de ces 
lois spéciales, et lorsque les extinctions des 
titulaires de ces croix furent attribuées à la 
réserve, on ne disposa plus pour fournir la ré- 
partition semestrielle normale que des extinc- 
tions survenues parmi : 

18 ffrands croix, 33 grands officiers. 189 com- 
mandeurs, 1,322 officiers, 9,053 chevaliers. 

L'insuffisance des extinctions provenant des 
nombres ainsi réduits a donné lieu par suite 
à des répartitions dont les chiffres étalent sen- 
siblement inférieurs à ceux que le législateur 
de 1897 avait voulu fixer. Les besoins n'ayant 
pas diminué, ou a été conduit à prélever suc- 
cessivement sur la réserve 6 croix d'officier et 
35 croix de chevalier qui auraient dû être im- 
putées au contingent normal (1). Ces croix 
constituent, en eiret, des allocations complé- 
mentaires prévues, se renouvelant annuelle- 
ment et ne présentant pas le caractère occa- 
sionnel des prélèvements en vue desquels la 
loi du 28 janvier 1897 avait institué la réserve. 

Il faut observer, d'autre part, qu'au moment 
de la promulgation de la loi du 28 janvier 1897, 
la réserve créée par cette loi n'était appelée à 
fournir annuellement, en dehors des circons- 
tances exceptionnelles pour lesquelles des lois 
spéciales devaient fixer le prélèvement À opé- 
rer, que : 

2.5 croix de commandeur, 

24 croix d'officier, 

65 croix de chevalier (2). 
nombres inférieurs aux chiffres des extinctions 
à prévoir parmi les légionnaires pouvant être 
décorés au titre de la réserve. 

Non seulement les lois des 27 décembre 1899, 
18 avril 1900, 13 mars 1901, vinrent imposer à la 
réserve le prélèvement aimuel complémentaire 
de 6 croix d'officier et de 30 croix de chevalier, 
mais en outre, le nombre des croix attribuées 
à la réserve des armées de terre et de mer, à 
l'armée territoriale et aux corps militaires des 
douaniers et chasseurs forestiers fut par la loi 
du 15-19 avril 1898 et du 3-4 Juillet 1900 porté à : 

4, 5 croix de commandeur, 50 croix d officier, 
100 croix de chevalier. 

Les prélèvements annuels supportés par la 
réserve ont été ainsi élevés au chiffre de : 

4, 5 croix de commandeur, 56 croix d'officier, 
195 croix de chevalier. 

Les extinctions provenant de la réserve étant 
inférieure À ces nombres, cette réserve devait 

(1) Loi du 27 décembre 1899. — 2 croix d'offi- 
ciers, 10 croix de chevalier mises à la disposi- 
tion du ministre de l'instruction publique. 

Loi du 18 avril 1900. — 2 croix d'officiers, 
10 croix de chevalier mises à la disposition du 
ministre du commerce et de l'industrie. 

Loi du 13 mars 1901. — 2 croix d'officiers, 
10 croix de chevalier mises à la disposition du 
ministre des affaires étrangères. 

Soit 6 croix d'officiers et 30 croix de cheva> 
liers auxquelles il convient d'ajouter les 5 croix 
de chevalier destinées aux sapeurs-pompiers 
communaux par l'article 5 de la loi du 28 Jaii' 
vier 1897. 



(2) 



DÉSIGNATION 



Loi du 11 août 1890. — Attribue annuellement 
à la réserve de l'armée active, à l'armée terri- 
toriale, aux corps militaires des douaniers et 
forestiers (personnel non soldé) 

Loi du 17 décembre 1892. — Attribue annuelle- 
ment au personnel non soldé ci-dessus in- 
diqué 

Loi du 30 décembre 1896. — Attribue À la réserve 
de Tarmée navale : 

Tous les deux ans 

Annuellement 

Art. 5 de la loi du 28 janvier 1897. — Attribue 
annuellement aux sapeurs-pompiers commu- 
naux 



GOUMAlfDIURS 



Totaux. 



oFFicaïas 



to 



ghitalhes 



2 1/2 



24 



50 

10 
5 



65 
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faUlement Aire bientôt épuisée et pour retarder 
eette échéanee. il allait devenir nécessaire de 
ereer de nouvelles ressources. 

C'est ainsi que, successivement. les lois des 
7 avriL 11 Jumet 27 novembre 1900, 29 mars, 
81 avril 10 Juillet 1901, 28 mars, 1" avril, 7 avril 
et 3 juillet 1903 ont créé, pour récompenser les 
services rendus à Toocasion de circonstances 
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exceptionnelles en vue desquelles avait pré- 
cisément été instituée la réserve, des contin- 
gents spéciaux pris en dehors de cette réserve 
et ne donnant pas lieu à remplacement lors de 
Textinction des titulaires. 

Pour régulariser cette situation, en se confor- 
mant aux principes admis en 1897, il convien- 
drait d'enlever à la réserve, la charge des croix 
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dont rattribullon annuelle est fixée d'une ma* 
nière permanente et en lui imposant, au con» 
traire, celle des croix conférées par des lois 
spéciales à Toccasion de circonstances excep- 
tionnelles. 

Le tableau suivant indique le nombre, au 
1*' juin 1903^ des croix de tout grade, sans trai<» 
tement, conférées à un titre quelconque ; 



DÉSIGNATION 


GRANDS- 
CROIX 


GRANDS- 
OFFICIERS 


COMMAN- 
DEURS 


OFFICIERS 


CHE- 
VALIERS 


Contingent normal dont les eitinctions sont réparties entre les ministres et le 
£ran(T chancelier t 


13 

• 

» 
4 


34 
5 

» 
19 


189 
21 

» 

» 
m 
» 

3 

23 
50 


1.322 

205 

» 

6 

5 

4 

82 

336 
307 


9 05,*^ 


Lois spéciales antérieures à 1897 


1 0i4 


Article 5 de la loi du 28 janvier 1897 


o\ 


Loi du 27 décembre 1899. (Instruction publique.}. •••••••••••••» • 


30 


Loi du 18 avril 1900. (Commerce.) 


10 


Lof du 13 mars 1901. (AlTaires étrangères.) 


20 


Eipo^ition et centenaire . r -, r r r r , - ^ » ..,/............ r .... r ,,.......,... 


170 


Eéserve des armées de terre et de mer, armée territoriale, douaniers et chasseurs 
forestiers 


1 126 


Titulaires dont les extinctions ne donnent nas lieu à remnlacement ......... ^ 


1.009 






Totaux •*••«••«•••••••••••••• 


17 
20 


58 
50 


286 
250 


2.217 
2.000 


i2.49r> 


Effectifs maxima Ûxôs par la loi du 28 janvier 1897.. ••.••••• 


12.000 


Excédents. •.«..••«.••.«.•••.•«••• ••••«•••• •••.••••••••«•••••..... 


• 


8 


36 

■ 


217 


495 







11 existe donc, actuellement, en excédent des 
effectifs maxima fixés par la loi du 28 janvier 
1897 :i 

8 grands officiers, 36 commandeurs, 217 offi- 
ciers, 495 chevaliers, et Ton doit observer que 
ces excédents no peuvent qu'augmenter les 
extinctions annuelles de la réserve étant nu- 
mériquement très inférieure aux prélèvements 
annuels faits sur cette réserve. 

On jpeut tout d'abord, sans apporter aucune 
modification aux effectifs existant rectlflerj en 
le rendant conforme aux intentions du législa- 
teur de janvier 1897, le groupement des titu- 
laires de ces diverses croix. 

Il suffit, pour cela, se rapportant aux obser- 
vations présentées ci-dessus : 

D'une part, d'enlever à la réserve, pour les 
comprendre dans les effectifs du contingent 
normal dont les extinctions seront semestriel- 
lement réparties. 

i*> Les croix des légionnaires de tout grade, 
actuellement vivants et nommés au titre des 
lois visées par l'article 2 de la loi du 10 avril 
1897; 

2» Les croix accordées sur la réserve, con- 
trairement aux principes ayant présidé à la 



création de cette réserve par rarliclc 5 de la loi 
du 28 Janvier 1897, les lois des 27 décembre 
1899, 18 avra 1900, 13 mars 1901. 

D'autre part, de verser à la réserve les croix 
attribués en dehors d'elle par les lois du 7 avril, 
11 juillet, 27 novembre 19i)0, 29 mars, 31 mars, 
2 avril, 10 juillet 1901, 28 mars, l^r avril et 
7 avril 1903, 3 julUet 1903. 

On obtiendrait ainsi les deux catégories de 
croix suivantes : 

10 Croix imputées sur le contingent normal 
et dont les vacances et extinctions donneraient 
lieu semestriellement à répartition entre les 
ministères et la grande chancellerie : 

13 çrand-crolx, 39 cran ds-of Aciers, 210 com- 
mandeurs, 1,542 officiers, 10,190 chevaliers (i). 

2® Croix imputées sur la réserve et dont les 
vacances et extinctions profitent A ladite ré- 
serve : 

4 grands-croix. 19 grands-officiers, 76 com- 
mandeurs, 675 officiers, 2^ chevaliers (2). 

Les effectifs des titulaires de croix du con- 
tingent normal seraient aussi inférieurs à ceux 
que la loi du 28 janvier 1897, etc., etc. (comme 
au projet), avait fixés pour ce même con- 
tingent 



Si on ramenait ces effectifs aux chiffres de 
cette loi, savoir : 

18 grands-croix, 45 grands-officiers, 230 com- 
mandants, 1,625 officiers, 10,500 chevaliers, les 
extinctions suffiraient à assurer les promo- 
tions annuelles aux grades élevés de la Légion 
d'honneur ; elles seraient au contraire insuffi- 
santes en ce qui concerne les nominations 
d'officiers et de chevaliers, en raison de 3 
6 croix d'offlcier et 35 croix de chevalier dont 
l'imputation faite jusqu'ici sur la réserve doit 
être reportée désormais sur les extinctions du 
contingent normal. 

La comparaison des effectifs et des extinc- 
tions faite sur une longue série de semestres, 
montre qu'il se produit en moyenne annuelle- 
ment une vacance parmi 19 chevaliers, 14 ofa- 
ciers, 9 commandeurs. 

L'augmentation qu'il faudrait apporter aux 
effectifs du contingent normal, pour que ce? 
extinctions annuelles fournissent les o croij 
d'officier et les 35 croix de che\aUcr complè 
mentaires, serait donc de : 

14 X 6 = 84 officiers ; 
35 X 19 = 665 chevaliers. 



(1) 



DÉSIGNATION 



Contingent normal 

Lois spéciales antérieures à 1897. . 
Art. 5 de la loi du 28 janvier 1897 

Loi du 27 décembre 1899 

Loi du 18 avril 1900 

Loi du 13 mars 1901 

i 

Totaux..., 



GRANDS- 
CROIX 



13 



13 



GRANDS- 
OFFICIERS 



34 
5 



39 



COMMAN- 
DEURS 



189 
21 



210 



OFnCIERS 



205 

» 

6 
5 
4 



1.542 



aiEVALÎIÎRS 



(m 

Oii 
24 
30 
19 
20 



10.190 



(2) 



DÉSIGNATION 


GRANDS- 
CROIX 


GRANDS- 
OFFICIBRS 

» 
19 


COMMAN- 
DEURS 


OFFICIERS 


CHEVALIERS 


Kxnosition rflntenaîre (C/ïntlneents nrélevés sur la réserve) ^ 


9 

» 

4 


3 

23. 
50 


32 

836 
307 


170 


Réserve de l'armée de terre et de mer, armée territoriale, douaniers, chasseurs 
forestiers ,.••..«••••••.... 


l.i?G 


Cîonlingent hors cadre, ne donnant pas lieu à remplacement 


1.009 






TnfmiT 


4 


19 


76 


675 


2 305 
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Le contingent normal anrait alors : 

1,7(K) offlders (soit 1,700 en nombre rond) ; 

11,165 chevaliers. 

Or. en raison du développement et de la 
création de nombreux et importants service, le 
Gouvernement estime que le chiffre total des 
croix de chevaliers sans traitement, à attribuer 
annuellement, ne peut ôtre inférieur à 630. L'ef- 
fectif des chevaliers dont les extinctions procu- 
rent ce nombre est 630X1^=11,970, soit 12,000. 
C'est à ce chiffre de 12,000, supérieur de 800 en- 
viron à celui auquel conduirait le retour pur et 
simple aux dispositions de la loi du 28 Janvier 
1807. qu'on se trouve donc conduit t porter le 
maximum du nombre des chevaliers du con- 
tingent normal. , ^ 

Les effectifs du contingent normal seraient 
donc on chiffres arrondis : 

18 grands-croix, 45 grands officiers, 230 com- 
mandeurs, 1,700 officiers, 12,000 chevaliers. 

Les titulaires dos hautes dignités de laLégion 
d'honneur, sans traitement, n'ont que très ra- 
rement atteint, depuis la promulgation de la 
loi de janvier 1897, l'effectif maximum prévu 
par celte loi, et en raison de leur nombre très 
restreint, les extinctions ne sont pas réparties. 
La grande chancellerie n'a donc qu'à arrêter 
semestriellement, pour en rendre compte au 
Gouvernement, le chiffre des vacances nou- 
velles venant augmenter le disponible. 

En ce qui concerne la croix de commandeur, 
d'officier et de chevalier, le moyen le plus 
simple et le plus prudent de réaliser progressi- 
vement les augmentations ci-dessus indiquées, 
consiste à porter, dès maintenant, les chiffres 
des croix mises semestriellement à la disposi- 
tion du Gouvernement, au nombre des croix 
des divers grades qui seront normalement don- 
nées par les extinctions quand l'effectif total 
sera atteint. 

On aurait ainsi à répartir semestriellement 
entre les ministres et le grand chancelier, ex- 
tinctions comprises, Jusque ce que les effectifs 
soient au complet. 

12 commandeurs, 60 officiers, 315 cheva- 
liers. 

Quant aux effectifs de la réserve, 4 grands- 
rroix, 10 grands -officiers, 76 commandeurs, 
C75 officiers, 2,305 chevaliers, ils sont de beau- 
coup supérieurs à ceux fixés par la loi de Jan- 
vier 1807. 

Mais si on observe que ces légionnaires 
existent, que Taugmentation de l'effectif de la 
réserve ne présente aucun danger au point de 
vue de la sauvegarde du prestige de la Légion 
d'honneur, pui^^qu'une loi est nécessaire pour 
exercer un prélèvement quelconque sur cette 
réserve et qu'enfin la nécessité imposée par les 
lois des 30 décembre 1896 et 3 Juillet 1900, de 
fournir annuellement pour la reserve de l'ar- 
l'armée de terre et de mer, l'armée territoriale, 
les douaniers et les chasseurs forestiers : 
4, 5 croix de commandeurs, 50 croix d'officiers, 
160 croix de chevaliers, entraîne l'obligation 
d'avoir à la réserve des effectifs élevés, on est 
conduit à proposer de fixer ainsi qu'il suit, les 
inaxima des croix de tout grade que les effectifs 
de cette réserve ne pourront dépasser : 

5 grands-croix; 20 grands-officiers; 80 com- 
mandeurs ; 700 officiers ; 3,000 chevaliers. 

Les dispositions proposées ci-dessus simplifie- 
ront les opérations de la répartition et en ren- 
dront le contrôle plus facile. 

En résumé, le présent projet de loi a pour 
objet de rétablir les principes posés par la loi 
du 28 jan\ier 1807. de faire disparaître des for- 
malités compliquées et inutiles, de faire ren- 
trer dans la règle les contingents anormaux 
consentis à certains ministères par des lois 
spéciales. 

Et s'il apporte une légère augmentation aux 
effectifs, n est -elle pas Justifiée ? 

Les talents ne se comptent plus qui, tous les 
Jours, ajoutent à la valeur intellectuelle de 
notre pays. 

Dans une démocratie qui s'instruit, les con- 
cours désintéressés sont de plus en plus nom- 
breux. 

Des conseillers généraux et d'arrondisse- 
ments, des maires, des Juges consulaires, des 
philanthropes — et l'énumération n'est pas 
umitative ~ se dévouent durant de longues 
années à la cause publique. 

Et l'Etat, trop pauvre de récompenses, ne peut 
]ionorer tous ces mérites comme il convient. 

Il nous a paru qu'il fallait remédier à cet 
6tat de choses et c est dans ce but que nous 
Itvons établi le présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 

Art. 1«'. — Les croix de tout grade dans la 
Légion d'honneur attribuées sans traitement 
sont imputées soit sur le contingent normal, 
soit sur la réserve. 

Art. 2. — Le nombre des croix attribuées sur 
le contingent normal ne peut dépasser les chif- 
fres suivants : 18 grands croix, 45 ^ands offi- 
ciers, 230 commandeurs, 1,700 officiers, 12,000 
chevaliers. 

Les croix visées par l'article 2 de la loi du 
10 avril 1897, ainsi que celles qui ont été con- 
férées en exécution de l'article 5 de la loi du 
28 Janvier 1897, des lois du 27 décembre 1899, 
18 avril 1900 et 13 mars 1901 et dont les titu- 
laires sont actuellement vivants font partie du 
contingent normal. 

Art. 3. — La réserve est exclusivement des- 
tinée : 

10 A pourvoir à l'exécution des lois attribuant 
des décorations, sans traitement, à la réserve 
des armées de terre et de mer, à l'armée terri- 
toriale, aux corps militaires des douaniers et 
chasseurs forestiers, aux services de la tréso- 
rerie et des postes aux armées. 

2« A être attribuée à l'ordre civil dans des 
circonstances exceptionnelles, qui seront déter- 
minées chaque fois par ûes lois -spéciales. A 
chaque occasion, la loi devra également déter- 
miner le nombre maximum des croix qui pour- 
ront Otro prélevée* sur la réserve. 

Art. 4. — Le nombre des croix attribuées sur 
la réserve ne peut dépasser les chiffres sui- 
vants : 

5 grands croix, 20 grands officiers, 80 com- 
mandeurs, 700 officiers, 3,000 chevaliers. 

Dans ce chiffre seront comprises les croix 
conférées en exécution des lois spéciales des 
7 avril, 11 Juillet, 27 novembre 1900. 29 mars, 
31 mars, 2 avril, 10 juillet 1901, 28 mars, l«f avril. 
7 avril et 3 juillet 1903, dont les titulaires sont 
actuellement vivants. 

Art. 5. — Les vacances et les extinctions qui 
se produiront parmi les titulaires de croix de 
la réserve profiteront exclusivement à ladite 
réserve. 

Cette disposition s'applique aussi aux titulaires 
actuels de croix prises sur le contingent de 
réserve de la loi du 28 Janvier 1897. 

Art. 6. — Tous les six mois, le conseil de 
l'ordre arrêtera, conformément au paragraphe 3 
de l'article l*"* de U loi du 25 Juillet 1^, le 
nombre des vacances survenues et des extinc- 
tions notifiées dans le cours du semestre ex- 
piré, tant sur le contingent normal que sur la 
réserve, et dressera un tableau fixant : 

1» Pour les grands-croix et grands officiers 
du contingent normal, le nombre des vacances 
venant s'ajouter aux croix disponibles de ces 
grades, pour être attribuées par le conseil des 
ministres ; 

2« Pour les commandeurs, officiers et cheva- 
du môme contingent normal, un projet de ré- 
partition entre les divers ministères et la grande 
chancellerie, des croix sans traitement prove- 
nant desdites vacances ou prévues à l'arUcle 7 
ci-après. 

Art. 7. — Le nombre des croix de comman- 
deurs, officiers et chevaliers, sans traitement, 
réparties semestriellement,, fist .égal, ftO.pnOr. 
cipe, au nombre des vacances survenues et des 
extinctions notifiées parmi les titulaires de ces 
croix du contingent normal. 

Toutefois, tant que l'effectif des titulaires de 
croix de commandeurs, d'officiers pt de cheva- 
liers du contingent normal sera inférieur au 
chiffre de croix.de .ces ^ades indiqués à, l'ar- 
ticle 2, le nombre de croix à répartir semes- 
triellement sera celui des vacances et extinc- 
tions visées ci-dessus, augmenté du complé- 
ment nécessaire pour atteindre les chiffres ci- 
après : 12 commandeurs, 60 officiers, 315 cheva- 
liers. 

Art. 8. — Les croix non attribuées pendant un 
semestre s'ajouteront à celles du semestre siU- 
vant. 

Art. 9. —La répartition semestrielle est faite 
par décision du Président de la République 
rendue sur la proposition du grand chanceuer 
et contresignée par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la Justice. 

La répartition du contingent semestriel se 
fait entre tous les ministères et la grande chan- 
cellerie, exceptipA Ji^jte . àsk .miat^ttrfts. . to. U^ 
guerre et de la manne. ^ 



Art. 10. — L*article 5 de la loi du 28 janvier 
1897, les lois des 27 décembre 1899, du 18 avril 
1900 et du 13 mars 1901, et tous les textes con- 
traires à la présente loi sont abrogés. 



ANNEXE N^" 1869 



(Session extr. — Séance du 17 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI attribuant la personnalité 
civile à l'office colonial, présenté au nom 
de M. Emile Loubet, Président de la Répu- 
blique fraq^se, par M. Gaston Doumergue, 
ministre des colonies, et par M. Rouvler, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé k la com- 
mission du budget.) 



EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, un décret rendu en conseil d'Etat, 
le 14 mars 1899. a créé, sous le titre d'offloe 
colonial, un service autonome ayant pour but 
de faciliter et de développer l'aj^iculture, le 
commerce et l'industrie des colonies françaises. 

Cette institution, placée sous la haute sur- 
veillance et le contrôle du ministre des colo- 
nies, ne peut remphr le rôle économique qui 
im-'est (revolu que si elle Jouit de la plus 
grande liberté et si elle possède toutes les pré- 
rogratives d'un établissement public. 

Pour atteindre ce but et lui permettre d'ac- 
quérir son complet développement, il est in- 
dispensable de lui accorder la personnalité 
civile. Une telle mesure se Justifie amplement 
par les importants résultats obtenus Jusqu'à ce 
jour par cet établissement qui, bien qu'encore 
en formation, a déjà gagne la faveur du pu- 
blic. 

Par voie de conséquence, il est nécessaire de 
lui fournir les moyens d'achever son installa- 
tion et l'organisation définitive de ses services. 
A cet effet, il y a lieu de loi attribuer, à titre 
de subvention extraordinaire pour frais de pre- 
mier établissement et constitution d'un fonds 
de réserve, le capital d'environ 175,000 fr. repré- 
senté par un titre de rente 3 p. 100 de 5,359^ fr. 
et provenant des sommes capitalisées sur les 
allocations faites à l'ancienne exposition per- 
manente des colonies. De môme, les collections 
et objets de toute sorte provenant de cet éta- 
blissement et qui ont été remis à Tofûce colo- 
nial doivent devenir sa propriété définitive. 

En proposant ces mesures, il n'est demandé 
aucun sacrifice au budget de l'Etat, puisque 
l'office colonial est déjà détenteur du titre de 
rente ainsi que des collections qui lui ont été 
expressément dévolues par le décret constitutif 
du 14 mars 1899. Il ne s agit, en somme, que ile 
sanctionner nar la loi la situation créée par le 
décret du 14 mars 1899. 

C'est dans ce but que nous avons l'honneur 
de soumettre au Parlement le projet de loi dont 
la teneur suit : 



PROJET DE LOI 

Art. 1«'. — L'office colonial, créé par décret 
du'f4marï 1899, est investi de la personnalité 
civile. 

n est représenté en justice et dans les actes 
dêia* Me civile par son directeur, 

Art. 2. — Les crédits ouverts au ministère 

des colonies ou aux autres ministères pour 

'.gager les djénensôs de l'office colonial seront 

verés' au budgH dé Foffice colonial à titre de 

subvention. 

Art. 3. — Le capital représenté par un titre de 
rente 3 p. 100 sur l'Etat de 5,359 fr. et prove- 
nant des sommes capitalisées sur les allocations 
faites à l'ancienne exposition permanente des 
colonies, reste attribuée à l'office colonial à 
titre de subvenlion extraordinaire pour frais de 
premier établissement et constitution d*un 
fonds de réserve. Les collections et objets de 
toute sorte provenant de l'ancienne exposition 
permanente des colonies sont remis en toute 
propriété à l'office colonial. 

Art 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les mesures d'exécution de 
la présente loi, et notamment le fonctionne- 
ment de la comptabilité de l'office coloniaL 
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ANNEXE N<* 1370 



(Session extr.-^ Séance du 17 décembre 19ûa) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ta^culture chargée d'examiner le projet de 
loi déclarant d^utilité publique des travaux 
de restauration à effectuer dans le pérhnètre 
de TAllier supérieur (Lozère), en exécution 
de la loi du 4 avril 1882 relative à la restau- 
ration et à la conservation des terrains en 
montagne, par M. François Pavie, député. 

Messieurs, TAllier est une rivière torrentiollo 
qui prend sa source dans la montagne de la 
Gardille, entre le mont Lozère et la Margeride, 
sur le territoire de la commune de Chasséra- 
dès, département de la Lozère, à une altitude 
de 1,265 mètres. Elle coule d'abord de l'ouest à 
Test, puis elle prend une direction sud-nord 
qu'eUe conserve jusqu'à son confluent. 

Le bassin supérieur de TAllier, qui s'étend 
sur une partie de l'arrondissemeat de Mende, 
est limite : an nord, par le département de la 
Haute-Loire ; à Test, par les départements de la 
Haute-Loire et de lArdéche: au sud, par le 
bassin de Cbassézac : à Touest, par la montagne 
de la Gardille et les monts de la Margeride. 

Les terrains qui le constituent sont formés 
d'éléments schisteux et granitiques très divisés 
et qui sont facilement entraînés par les eaux. 

Les principaux affluents que reçoit rAllier 
dans son cours supérieur sont d'abord les ri- 
vières d'Ance et de Chapeauroux qui descen- 
dent des monts de la Margeride, puis le Bertal- 
dès, les Pradets, le Chaniaux et enfin la Vav- 
sette, gui prend naissance dans les monts de la 
Gardille. 

Tons ces cours d*eaUj dont le régime est éga- 
lement torrentiel, coulent dans des vallées en- 
caissées et leur Itt est dominé par des versants 
à pentes rapides. 

A raison de sa constitution géologique, le sol 
est imperméable, friable et dénudé, et par suite 
de la déclivité excessive des versants, les orages 
déterminent des affouillements et des ravine- 
ments très importants. L'irrégularité du ré- 
gime des eaux qui en est la conséquence se 
manifeste par des crues extraordinaires, su- 
bites et violentes, qui provoquent des exhaus- 
sements de lits importants et dangereux. 

U est donc de toute nécessité d'intervenir 
pour arrêter l'extension toujours croissante de 
ces torrents et régulariser le régime de l'Al- 
lier. 

On se trouve en effet en présence de dangers 
« nés et actuels », qu'il importe de conjurer 
non seulement dans un but de protection lo- 
cale, mais surtout dans llntérôt général et qui 
sont bien de nature à rendre n^essaire l'exé- 
cution des travaux de restauration prévus par 
la loi du 4 avril 1882. 

Les travaux à exécuter sont de deux sortes : 
les premiers dits « de correction » qui con- 
sistent en barrages, clayonnages, drainages, 
etc., sont destinés à nxer Jes terrains en mou- 
vement et à diminuer la vitesse et par suite la 
force d'affouillement des eaux; les seconds 
» travaux de reboisement proprement dits » 
ont pour but d'assurer la perpétuité de la con- 
solidation des berges, de fixer le sol, de ralentir 
l'écoulement des eaux et d'éviter leur soudaine 
concentration dans le fond des vallées. 

L'administration des eaux et forêts a en con- 
séquence fait procéder a la reconnaissance de 
tous les terrains dégradés dont la dénudation 
engendre les crues subites, et l'instabilité des 
apports de matériaux dangereux. 

Nous sommes convaincu qu'elle s'est attachée 
à n'engloba dans le périmètre que les surfaces 
dont la restauration et la conservation sont 
nécessaires à l'intérêt général, ménageant ainsi 
dans la mesure. du possible les intérêts privés. 

Le projet de périmètre qu'elle a constitué 
porte sur quatre communes situées dans l'ar- 
rondissement, de Mende, département de la 
Lozère, et comprend 1,023 hectares, 18 ares, 
84 centiares répartis ainsi qu'il suit par com- 
mune: 

h. a. e. 

Ghasseradës Î52 05 80 

Puylaurent 107 20 94 

Uc 268 82 90 

SaintrPaol-le-Froid 395 09 80 



i.023 18 84 



soit un prélèvement do 5.S p. 100 sur Tensëm- 
bl8 des territoires de ces communes dont la 
Éuperflcie totale est de 17,iS48 hectares. 

D'autre part les terrains à périmétrer se ré- 
partissent d'après la nature des propriétaires 
en: 

b. t. t. 

Terrains à FEtat 233 09 80 

Terrains aux communes. ...,,..• 145 56 50 
Terrains aux particuliers 644 52 54 



4 centiares, répartis comme il suit par con*' 
mune: 

Puylaurent 107 20 9< 

J«C...... ....... 2r>S 82 3/; 

Samt-Paul-lc-Froid 395 09 8(' 



1.023 18 8i 
et par nature cadastrale en : 

h. a. e. 

Cultures. •,*••••- 63 16 80 

Bois 90 88 80 

Pâtures. 768 58 60 

Vagues 38 54 64 

Reboisements effectués par l'Etat. 62 » » 



1.023 18 Si 

L'étendue totale des quatre communes étuit 
de 17,648 hectares, 37 ares. 20 centiares qui se 
divisent en : 

b. a. e. 

Cultures 4.490 67 36 

Bois 2.548 27 10 

Pliures 9.774 05 67 

Vagues ^ 230 93 96 

Reboisements 160 05 30 

Propriétés bâties 16 66 » 

Chemins et cours d'eau 427 71 81 



17.648 37 20 
H 8*ensu1t que le péTîmôtre prélève sur l'ensem- 
ble des quatres communes : 

1,4 p. 100 des cultures. 
3,6 p. 100 des bois. 
7jB p. 100 des p&tures. 

16.6 p. 100 des vagues. 

88.7 p. 100 des reboisements. 

Le projet de périmètre de l'Allier supérieur, 
adopté en principe par l'administration des 
eaux et forêts a été transmis au préfet de la 
Lozère pour être soumis, conformément aux 
dispositions de Farticle 2 de la loi précitée et 
des articles 3 et 8 du décret du 11 Juillet 1882, à 
Venquête dans chaque commune, aux délibéra- 
tions des corps électifs et à celle de la commis- 
sion spéciale. 

Sur les quatre communes consultées, une 
est entièrement favorable au projet, une autre 
reconnaît lutilité des travaux de restaura- 
tion, mais estime que les intéressés doivent 
conserver la propriété de leurs terrains et les 
reboiser eux-mêmes s'il y a nécessité, les deux 
dernières sont opposées a l'adoption du projet 

Èar crainte du préjudice qu'il causera et de 
L gêne qu'il occasionnera à l'industrie pas- 
torale. 

La commission spéciale a adopté le projet 
pour toutes .Les communes. 

Le conseil d'arrondissement de Mende s'est 
prononcé contre l'adoption du projet en ce qui 
concerne la commune de Chasscradès et a 
émis un avis entièrement • favorable au projet 
pour les trois autres communes. 

Le conseil général a décidé qu'il y avait lieu 
de se conformer aux avis exprimés par les con- 
seils municipaux. 

Enfin le préfet de la Lozère propose de don- 
ner suite au projet en ce qui concerne la com- 
mune de Samt-Paul-le-Proid et de rajourner 
Sour les trois autres communes à raison des 
ifflcultés que ce projet soulève. 

Les réclamations formulées au cours des en- 
quêtes ont été examinées avec le plus grand 
soin. 

Dans un esprit de conciliation, et aûn de tenir 
tout le compte possible des avis exprimés par 
les divers corps électifs, le projet de périmètre 
soumis aux enquêtes a été modifié dans le 
sens indiqué par le vœu du conseil d'arrondis- 
sement de Mende : les terrains communaux et 
particuliers situés sur le territoire de la com- 
mune de Chasseradès et compris dans les limi- 
tes du périmètre ont été distraits du projet pri- 
mitif. 

Ainsi revisé, le projet de périmètre de VAllier 
supérieur n'affecte plus que les trois commu- 
nes de Puylaurent, Luc et Saint-Paul-le-Froid, 
et la surface des terrains englobés dans les 
limites du périmètre, qui était primitivement 
de 1,023 hectares 18 ares 84 centiares, se trouve 
en conséquenco^ réduite à 771 hectares 13 ares 



T71 13 0» 
soit un prélèvement de 6.7 p. 100 sur l'en- 
semble des territoires de ces communes dont 
la superficie est de li,4ô7 hectares. 

D'autre part, les terrains à périmctrer se 
divisent d'après la nature des propriétaires en : 

Terrains à l'Etat 233 09 80* 

Terrains au communes 8 13 60 

Terrains aux particuliers 529 89 64 



771 13 04 
et par nature cadastrale en; 

b. a. e. 

Cultures. 63 16 80 

Bois 79 61 90 

PAtures 530 40 20 

Vagues 35 94 14 

Reboisements effectués par l'Etat. 62 » » 



771 13 04 

L'étendue totale des trois communes étant de 
11,456 hectares 50 ares 18 centiares, savoir : ' 

h. a. e. 

Cultures 3.028 44 80" 

Bois 1.363 fô 80 

PAturcs 6.526 86 66 

Vagues 87 66 25 

Bebolsements ^ leo 05 91 

Propriétés bAtles 12 49 30 

Chemins et cours d'eaux ••« 277 28 46 



1.456 50 10 



Il s'ensuit que le périmètre prélèverait sur 
l'ensemble des trois conmiunes : 

2.0 p. 100 des cultures ; 
5^ p. 100 des bois ; 

8.1 p. 100 des pfttures ; 
40,8 p. 100 des vagues ; 

38,7 p. 100 des reboisements. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 4 avril 
1882 l'utilité publique des travaux de restaura- 
tion rendus nécessaires par les dangers « nés 
et actuels » résultant de l'état de dégradation 
du sol dans lo bassin de l'Allier supérieur (I-o- 
zère) doit être déclarée par une loi. 

Votre commission, après avoir examiné atten- 
tivement les pièces du dossier, et s'être inspi- 
rée des avis des corps élus ; 

Considérant que les communes de Puylaurent 
et de Luc ne sont qu'en partie hostiles aux 
propositions de l'administration forestière, qu'à 
l'appui de leurs protestations elles n'invoquent 
que le trouble que le projet amènerait dans 
rexercice de la dépaissance des troupeaux qui 
constituent l'une des principales ressources de 
la population, les intéressés demandent à pro- 
céder eux-mêmes au reboisement avec le con- 
cours de l'Etat ; le conseil général est d'avis 
de se conformer aux desiderata des conseillers 
municipaux ; le préfet de la Lozère propose do 
ne donner suite au projet qu'en ce qui con- 
cerne la commune de Saint-Paul-le-Froid et ùo 
rajourner pour les trois autres communes. 

Votre commission n'ayant en vue que lln- 
térêt général regrette de no pouvoir donner un 
avis conforme aux desiderata des communes et 
vous propose d'accepter le projet présenté par 
le Gouvernement 

En conséquence, et sous la réserve formelle 
du maintien : 1« des chemins et passages exis- 
tants, avec barrières sur les à-côtés, pour le 
parcours des troupeaux, soit pour so rendre 
dans les terrains communaux, soit pour accéder 
à des propriétés particulières à l'état d'enclave ; 
2» des canaux d'arrosage et fontaines qui exis- 
tent aussi, nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation le projet de loi suivant ; 

PROJET DE LOI 

Article unique, — Sont déclarés d'utilité pu- 
blique les travaux à effectuer, conformément 
au projet dressé par les agents des eaux et fo- 
rêts et adopté, après enquête par le conseil 
d'administration des eaux et forêts, dans le bas- 
sin de l'Allier supérieur (Lozère) sur le territoin 
des communee oe t 
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GOMiMUNSa. 



Puvlaurent 

\.uî: 

Saial-Paul-le-Froid 

Total 



CONTBXANGB 

destemint 

à périmëtrer. 



b. t. c 

107 20 94 

268 82 30 

395 09 89 



T71 13 04 



Suivant périmètro flguré sur les plans joints 
audit pr(^et. 



Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense des tra- 
vaux autorisés par la présente loi au moyen 
dos crédits ouverts chaque année, au ministre 
de l'agriculture, pour la restauration et la con- 
servation des terrains en' tiïontagne. 



ANNEXE N<> 1371 

(Session extr. — Séance du 17 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom do la commission de 
ragriculture chargée d'examiner le projet de 
loi déclarant d'utilité publique des travaux de 
restauration à cHectuer-dans le périmètre de 
la basse Bléone (département des Basses- 
Alpes:, en exécution de la loi du 4 avril 1882 
relative à laxeâtauration et à la conservation 
des terrains eu montagne, par M. François 
Pavie, député. 

MessiaurS, lâ RTéone, af Quent de la Dunance, 
prend naissance sur le territoire de la com- 
mune de Prads (Basses-Alpes)^ au sommet des 
Trois-Evôchés ($,927 mètres d altitude) et, après 
un payeurs de 75 kilomètres, se jette dans la 
Duranco sur le territoire de la commune des 
Mées à la cote do 407 mètres d'altitude. 

Le cours de cette rivière torrentielle présente 
en amont et en aval de Digne des différences 
très tranchées qui ont amené à diviser son 
bassin, au point do vue des travaux de restau- 
ration qu'il est nécessaire d'y entreprendre, en 
deux régions nettement délimitées par deux 
chaînes de montagnes issues des massifs qui 
en forment la ceinture et convergent du nord 
au sud vers cette ville. 

La région supérieure du bassin de la Bléone, 
c*est-âL-dire toute celle qui s'étend en amont de 
Digne et au nord-est a fait l'objet d'un péri- 
mètre do restauration dit de la haute Bléone, 
actuellement encore à l'étude . 

La région inférieure, qui comprend le cours 
de la Bléone depuis le pont de Digne jusqu'au 
confluent avec la Durance. forme le bassin de 
la basse Bléone, qui fait lobjet du projet de 
périmètre ci-joint 

Ce dernier bassin, situé en entier sur l'arron- 
dissement de Digne est borné : au nord et à 
l'ouest, par une chaîne de montagnes qui le sé- 
pare du bassin de Vanson. affluent de la Du- 
rance et par le cours môme de cette rivière; 
au sud, par une ligne de faite qui en forme la 
limite avec le bassin de l'Asse. autre affluent 
de la Durance ] à l'est, s'étend la partie supé- 
rieure du bassm de la Bléone dont il est séparé 
par des chaînons qui convergent vers Digne. 

Le bassin de la basse Bléone est compris dans 
la région subalpine; il est encadré dans la par- 
tie supérieure par dos chaînes élevées dont cer- 
tains sommets dépassent 1,900 mètres d'altitude, 
et seulement par des collines dans le voisinage 
de la Durance. 

Dans la région montagneuse, le climat est 
froid, la neige tombe fréquemment et abon- 
damment ; dans la région située en coteaux il 
est plus tempéré; l'une et l'autre présentent 
d'ailleurs des écarts considérables entre les 
températures extrêmes, non seulement dans la 
révolution annuelle, mais même dans la varia- 
tion diurne. 

Au point de vue géologique, on peut dire que 
les sommets sont en général constitués par le 
lias et le fond des vallées par les terrains 
d'eau douce de l'époque pliocène qui vien- 
nent s'api)uyer sur les grès miocènes formant 
des terrains de molasse mélangés d'argile 
compacte et de consistance variable. Désagré- 
gés, ces grès forment un sol léçer et fertile; à 
' r^frAt de roche dure, ils opnstituent l'assiette 



des plateaux supérieurs du bassin. Sur certains 
points, ils font place à des marnes jurassiques 

Elus ou moins argileuses, alternant avec des 
ancs calcaires présentant des berges arides 
formées de terres noires qui se délitent et se 
dénudent constamment. 

A l'exception de la rivière d'Esduye, la Bléone 
ne reçoit pas. dans la partie inférieure de son 
cours, de rivière torrentielle importante ; mais, 
par contre, elle a pour tributaire une innom- 
brable quantité de petits torrents et de ravins 
la plupart fort dangereux. 

La rigueur du climat dans la région supé- 
rieure d'une part, jointe aux brusques varia- 
tions de température, les pentes longues et 
rapides que présentent les bassins de récep^ 
tion très développés, la nature essentiellement 
friable de la plupart des roches qui constituent 
le sol, la proportion considérable dans laquelle 
se rencontrent les p&tures, vagues et arides 
(prés de 50 p. 100), ont amené la dénudation 
progressive des versants et provoqué la forma- 
tion de nombreux torrents. La présence de 
ceux-ci se manifeste sur bien des points de la 
façon la plus funeste, par des dég&ts souvent 
considérables causés par leurs eaux et leurs 
apports de matériaux aux cultures de la vallée, 
aux voies de communication et mdme aux 
habitations. 

On se trouve dpnc Ici en présence de dangers 
« nés et actuels » qu'il importe de conjurer et 
qui sont bien de nature à rendre nécessaire 
1 exécution des travaux de restauration prévus 
par la loi du 4 avril 1882. 

Ces travaux sont de deux sortes : les premiers 
dits de Cl correction » qui consistent en bar- 
rages, clayonnages, drainages, etc.. destinés k 
fixer les terrains en mouvement et à diminuer 
la vitesse et, par suite, la force d'affouillement 
des eaux ; les seconds « travaux de reboise- 
ment proprement dits » ont pour but d'assurer 
la perpétuité de la consolidation des berges, de 
fixer le sol, de ralentir l'écoulement des eaux 
et d'éviter leur soudaine concentration dans le 
fond des vallées. 

L'administration des eaux et forêts a en con- 
séquence fait procéder à la reconnaissance de 
tous les terrains dégradés dont la dénudation 
engendre les crues subites, et l'instabiUté les 
apports de matériaux dangereux. 

Elle s'est attachée à n'englober dans le péri- 
mètre que les surfaces dont la restauration et 
la conservation sont nécessaires à l'intérêt gé- 
néral, ménageant ainsi dans la mesure du pos- 
sible les intérêts privés. 

Le projet de périmètre qu'elle a constitué 
porte seulement sur dix des vingt et une com- 
munes situées dans le bassin et comprend 
1,885 hectares 68 ares 29 centiares répartis ainsi 
qu'il suit par commune: 

h. a. e. 

Digne 278 01 87 

Saint-Jurson 59 26 94 

Auribeau 384 47 »» 

Saint-Estève 156 85 99 

Mélan 466 47 68 

Mallemoisson 39 12 26 

Ca.^tellard (le) 96 19 08 

Thoard 150 14 93 

Champtorcier 26 65 50 

Mées Ues) 228 48 04 

1.885 68 29 
soit un prélèvement de 7 p. 100 sur l'ensemble 
des territoires de ces communes dont la super- 
ficie totale est de 27,474 hectares. 

D'autre part, les terrains à périmëtrer se ré- 
partissent d'après la nature des propriétaires 
en : 

Terrains à l'Etat l.OOè 29 51 

Terrains aux communes 16 87 02 

Terrains aux particuliers 860 51 76 

1.885 68 29 
et par nature cadastrale en : 

h. a. c. 

Cultures 73 47 23 

Bois 27 49 28 

Pâtures 58 41 25 

Vagues et rapides 819 32 86 

Reboisements effectués par 
l'Etat 905 97 67 

1.885 68 29 
îl s'ensuit que le périmètre prélèvera sur l'en- 
semble des dix communes qu il aHecte 2 

1.0 p. 100 des cultures ; 
0,8 p. 100 des bois ; 

4.1 p. 100 des pâtures ; 

6,8 p. 100 des vagues pi arides; 
56,3 p. 100 dos reboisements. 



Ces chiffres montrent que son établissement 
n*atteindra, que dans une mesure insigni- 
fiante, les intérêts, agricoles et pastoraux de la 
région. 

Le projet a été soumis à l'enquête dans 
chacHie commune, aux délibérations des corps 
électifs et à celle de la commission spéciale. 

Sur les dix communes consultées, une a 
donné un avis favorable au projet; la com- 
mune de Dlffne a émis un avis favorable pour 
la section de Digne chef-lieu et défavorable 
pour les trois autres sections; sept autres 
communes se sont montrées hostiles à cause 



préjudice quelle causera par i 

pastorale ; enfin, le conseil municipal des Mées 
a déclaré qu'il n avait pas À se prononcer pour 
ou contre le projet 

La comnussion spéciale a adopté le projet 
présenté pour toutes les communes, sous la ré- 
serve toutefois que des passages soient accor- 
dés aux habitants pour la conduite de leurs 
troupeaux, et que dans deux communes des 
barrières soient établies sur la limite du péri- 
mètre. 

Le conseil d'arrondissement a émis un avis 
favorable à l'unanimité des voix moins une. 

Le conseil général s'est également prononcé 
en faveur du projet en faisant la même réserve 
au sujet des chemins ou passages à laisser 

Four la conduite du troupeau et en demandant 
établissement de clôtures sur la limite des 
terrains périmètres. 

Le préfet des Basses-Alpes estime enfin qu*il 
il y a lieu d'adopter le projet sous les réserves 
énoncées dans la délibération du conseil gé- 
néral 

Aux termes de Tartlcle 2 de la loi du 4 avril 
1882, l'utilité publique des travaux rendus 
nécessaires par les dangers « nés et actuels • 
résultant de l'état de dégradation du sol dans 
le bassin de la basse Bléone doit être déclarée 
par une loi. 

En conséquence, et sous la réserve formelle 
en faveur de toutes les communes intéressées, 
du maintien : 1^ des chemins ou passades exis- 
tants actuellement, avec barrières sur les à-cê- 
tés, pour la conduite des troupeaux, tant pour 
accéder aux terrains communaux non compris 
dans le périmètre qu'aux propriétés particuliè- 
res à l'état d'enclave ; 2<> des canaux d'arrosage 
ou fontaines servant aux propriétaires, nous 
avons l'honneur de soumettre a votre approba- 
tion le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Art. !«'. — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à effectuer, conformément au projet 
dressé par les agents des eaux et forêts et 
adopté après enquêtes par le conseil d*admi- 
nistration des eaux et forêts, dans le bassin de 
la basse Bléone (département des Basses-Alpes), 
sur le territoire des communes de : 



COMMUNES 


destemlBs 
à restaurer 


Digne • • • 


b. 

278 

59 

384 

156 

466 

39 

96 

150 

26 

228 


i. c» 

(H 87 


Samt-Jurson •...•••••••.. 


26 94 


Auribeau i. •......•••• 


46 • 


Saint-Estève 


85 99 


Mélan 


47 68 


Mallemoisson 


12 26 


Castellard (le) 


19 08 


Thoard • 


U 93 


Chaniotercier .....•.«. 


65 50 


Mées (les) 


48 04 






Total 


1885 


68 29 







Suivant périmètre figuré sur les plans jointa 
audit projet. 



Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense des tra- 
vaux autorisés par la présente loi au moven da 
crédits ouverts chaque année, au ministro da 
l'agriculture, pour la restauration et la con&or^ 
vallon des terrains en montagne. 
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ANNEXE N« 1372 



(Session extr. — Séance du 17 décembre 1903.) 

BAPPOKT fait au nom de la commission de 
ragrlculj*ure cliarçée d'examiner le projet de 
loi déclarant d'utilité j^u^iQUe des travaux 
de restauration à efTectuer clans le périmè- 
tre de la Cèze (Lozère), en éxecution de la 
loi du 4 avril 1882 relative à* là restauration 
et à la conservation des terrains en mon- 
tagne, par M. François Payiez député. 

Messieurs, la Céze prend naissance dans le 
département de !&. Lozère, -sur le territoire de* 
la commune de Saint- An dré>Capcèze, dans un 
des contreforts orientaux du mont Lozère. 

Elle sort bientôt de ce département pour en- 
trer dans celui du Gard, qu'elle traverse de 
roucst à TEst Jusqu'à son confluent avec le 
Rhône, en aval de la commune de Cadolet, 
après un cours d'environ 96 kilomètres. 

Les parties du département de la Lozère qui 
sont comprises dans le bassin de cette rivière 
forment à VEst, sur lalimUe- 4u département 
du Gard, deux petits îlots distincts, mais voi- 
sins, qui séparent le territoire de la commune 
de Goncoules (Gard), et qui renferment l'un 
dans la commune de Saint-André-Gapcôze, le 
bassin supérieur de la Cèze elle-même, l'autre, 
dans la commune de Vialas, les régions supé- 
rieures des deux torrents de l'Homol et du 
Luech, dont les eaux vont grossir la Géze prés 
de Peyremale (Gard). 

L'ensemble de ces deux réglons qui sont l'une 
dans Tarrondissement de Florac, l'autre dans 
celui de Mende, est d'ailleurs limité d'une façon 
générale : -. 

Au Nord et à l'Ouest, par les bassins du Ghas- 
sézac et du Tarn (Lozère) ; 

A l'Est, par le département du Gard; 

Au Sud, par le bassin des Gardons (Lozère). . 

L'altitude y varie de 500 mètres & 1,490 mètres. 
Le climat est extrêmement rude sur les hauts 
plateaux du bassin supérieur de la Cèze où la 
neige persiste pendant plusieurs mois; il est 
assez chaud dans la zone inférieure occupée 
par les châtaigneraies. 

Les hauts plateaux sont constitués par des 
granits compacts, les versants par des micas- 
chistes friables ou par d'énormes blocs de 
granit disloqués ou noyés dans des sables très 
meubles provenant de la décomposition du 
sol. 

Les contreforts du mont Lozère qui siUonnent 
cette région présentent en général des pentes 
très fortes, et leurs versants sont déchirés par 
de nombreux ravins; cette dégradation du sol 
est due à son imperméabilité et à sa déclivité 
qui forcent les eaux à ruisseler sur une surface 
entièrement dépourvue de végétation et formée 
de matériaux sans cohésion. 

Aussi est-ce périodiquement que les inonda- 
tions ravagent cette partie du département de 
la Lozère stérilisant, tantôt par leurs apports de 
matériaux, les prairies fertiles des vallées, tantôt 
emportant les ouvrages d'art sur les voies de 
communication, détruisant les villages ou 
faisant môme parfois de nombreuses victimes, 
comme cela eut lieu en 1861 dans les houiUères 
de Lalle. 

Les pertes occasionnées par la dernière inon- 
dation, celle de 1890, se sont élevées à plus de 
ISO.OUO fr. 

Il y a donc là des dangers « nés et actuels >» 

u'U est urgent de conjurer et c'est le but 

u projet de périmètre présenté par les agents 
des eaux et forêts du département de la Lo- 
zère que nous venons soumettre à votre exa- 
men. 

Les travaux dont Texécution est proposée sont 
de deux sortes : les premiers, dits « de correc- 
tion », qui consistent en barrages, clayonnages, 
drainages, etc., sont destinés 4 fixer les terrains 
en mouvement et à diminuer la vitesse et par 
suite la force d'affoUillement des eaux; les se- 
conds, « travaux de reboisement proprement 
dits » ont pour effet d'assurer la perpétuité de 
la consolidation des berges, de fixer le sol, de 
ralentir l'écoulement des eaux et d'éviter leur 
soudaine concentration dans le fond des val- 
lées. 

L'administration des eaux et forêts a, en con- 
séquence, fait procéder à la reconnaissance de 
tous les terrains dégradés dont la dénudation 
engendre les crues subites et l'instabilité, les 
apports de matériaux dangereux. 

Elle s'est attachée à n'englober dans le péri- 
mètre que des surfaces dont la restauration et 1 

cPAiffiRKAïQaxBs. — S.E.-- 3 avrll 1901. 
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la conservation sont nécessaires h l'intérêt gé- 
néral, ménageant aioslt dans la.me^ure du pos- 
sible, les intérêts jprives. 
Le projet de périmètre qtf elle a constitué ne 

Forte que sur deux communes et comprend 
,287 hectares Ô7 ares 4z centiares de terrains 
répartis ainsi qu'il suit par commune : 

h. a. e. 

Saint-Aadrô-Capcôze 215 33 97 

Vialas 1.072 63 45 

1.287 97 42 
soit un prélèvement de 21 p. 100 sur l'ensemble 
des territoires de ces deux communes dont la 
superficie totale est de 5,940 hectares. 

D'autre part, les terrains à périmétrer se divi- 
sent on : 

h. t. c 

Terrains à l'Etat 205 70 30 

Terrains aux communes 178 21 49 

Terrains aux particuliers 904 05 64 



et par nature cadastrale en : 



Cultures 

Bois et reboisements. 

Pâtures 

Vagues 



1.287 97 42 

b. t. e. 

6 36 » 
298 03 86 
526 36 92 
457 20 65 



1.287 97 42 

Il s'ensuit que le périmètre prélève sur l'en- 
semble de deux communes: 
0.8 p. 100 des cultures ; 

14.0 p. 100 des bois et reboisements; 

25.0 p. 100 des pâtures; 

65.8 p. 100 des vagues. 

Ces cnifTres peuvent paraître sans doute au 
premier abord un peu élevés en ce qui con- 
cerne le prélèvement opéré sur les pâtures et 
sur les vagues; mais il convient de remarquer 
que tous les terrains englobés dans le péri- 
mètre qui sont cadastrés comme pâtures et 
vagues sont dans un état de dégradation très 
avancé et à peu près complètement improduc- 
tifs. Leur restauration s'impose tant au point 
de vue général que dans llntéret môme des 
localités situées en aval jusqu'au Rhône et de 
la ville de Bessùçcs en particulier. 

Le projet de périmètre de la Cèze, adopté en 
principe par l'administration des eaux et forêts, 
a été transmis au préfet de la Lozère pour être 
soumis, conformément aux dispositions de 
l'article 2 de la loi précitée et des articles 3 et 
8 du décret du 11 juillet 1882^ à l'enquête dans 
chaque commune, aux délibérations des corps 
électifs et à celle de la commission spéciale. 

La commune de Saint-André-Gapcèze s'op- 
pose énergiquement â la création au périmè- 
tre, dont elle conteste d'ailleurs le caractère 
d'utilité publique et qu'elle considère comme 
préjudiciable a tous égards aux intérêts de la 
population. La commune de Vialas a donné un 
avis entièrement favorable au projet en expri- 
mant le désir que les terrains périmètres 
soient acquis à l'amiable. 

La commission spéciale s'est prononcée con- 
tre l'adoption du projet en ce qui concerne la 
commune de Samt-André-Capcèze et en fa- 
veur du projet pour la commune de Vialas. 

Le conseil général a décidé qu'il y avait Ueu 
de se conformer aux avis exprimés par les con- 
seils municipaux. 

Enfin le préfet de la Lozère propose d'ajour- 
ner le projet en ce qui concerne la commune 
de Saint-Laurent-Oapcèze et de l'adopter pour 
la commune de Vialas. 

En présence de l'opposition que le projet a 
rencontrée auprès des divers corps ôleclifs, les 
terrains communaux et particuliers situés sur 
le territoire de la commune de Saint-André- 
Capcèze et englobés dans les limités du péri- 
mètre ont été distraits du projet, conformé- 
ment aux vœux émis. 

Ainsi revisé, le projet de périmètre de la Géze 
n'affecte plus que la commune de Vialas, et la 
surface des terrains périmètres, qui était de 
1,287 hectares *S7 arcs 42 centiares, se trouve 
ainsi réduite à 1,072 hectares 63 ares 45 cen- 
tiares, qui se divisent en : 

h. a. c. 

Terrains à l'Etat 205 70 30 

Terrains aux communes 97 22 49 

Terrains aux particuliers 769 70 66 

1.072 63 45 

5 90 10 
279 14 55 
525 66 07 
261 92 78 

1.072 63 45 



et par nature cadastrale en : 

Cultures 

Bois et reboisements 

Pâtures 

Vagues.,,. 



n s'ensuit que le périmètre prélève sur l'en- 
semble du territoire de cette commune, dont 
la superficie totale est de 4,976 hectares 8 arei 
18 centiares : 

0,9 p. 100 des cultures. 
17,2 p. 100 des bois et reboisements. 
25,8 p. 100 des pâtures. 
65,2 p. 100 des vagues. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 4 avril 
1882, l'utilité publique des travaux de restaura- 
tion rendus nécessaires par les dangers « nèf 
et actuels » résultant de l'état de dégradatioii 
des terrains du bassin de la Géze doit être dé* 
claré par une loL 

En conséquence, et sous la réserve du main- 
tien : 1» des chemins et passages existants, 
avec barrières sur les à côtés, pour le parcours 
des troupeaux, soit pour se rendre dans des 
terrains communaux, soit pour accéder à des 
propriétés particulières enclavées; 2^ des ca- 
naux d'arrosage et fontaines qui existent aussi, 
nous avons 1 honneur de soumettre à voire 
approbation le projet de loi suivant ; 



PROJET DE LOI 

Art. 1«'. — Sont déclarés' d'utilité publique les 
travaux à effectuer, conformément au projet 
dressé par les agents dos eaux et forets et 
adoptéj après enquêtes, par le conseil d'admi- 
nistration des eaux et forêts, dans le bassin de 
la Cèze. département de la Lozère, sur 1,072 hec- 
tares 6â ares 45 centiares de terrains situés sur 
le territoire de la commune de Vialas, suivant 
périmètre figuré sur le plan joint audit projet. 

Art. 2. — Il sera pourvu i la dépense des 
travaux autorisés par la présente loi au moven 
des crédits ouverts, chaque année, au ministre 
de l'agriculture, pour la restauration et la con- 
servation des terrains en montagne. 



ANNEXE N* 187S 



(Session extr. — Séance du 17 décembre 1503.) 

RAPPORT fait an nom de la commission de 
l'agriculture chargée d'examiner le projet de 
loi déclarant d'utilité publique des travaux de 
restauration k effectuer dans le périmètre 
de l'Estéron (Alpes-Maritimes), en exécution 
de la loi du 4 avril 1882 relative à la restau- 
ration et à la conservation des terrains en 
montagne, par M. François Pavie, députe. 

Messieurs, l'Estéron prend sa source dans la 
commune de Soleilhas (département des Basses- 
Alpes), À 1.256 mètres d altitude, sur les flancs 
de la montagne de Teillon. 11 coule d'une ma- 
nière à peu près continue de l'Ouest à l'Est et 
se jette dans le Var au dessus du village du 
Broc, à 110 mètres d'altitude, après un cours do 
70 kilomètres, dont 65 dans le département des 
Alpes-Maritimes. 

Son bassin est as^ez nettement délimité par 
une série de chaînes montagneuses qui le sô^ 
parent : 

Au Nord, des bassins du Var (Alpes-Mari- 
times) et du Verdon (Basses- Alpes). 

A l'Ouest, du bassin de ce même cours; 

Au Sud, des bassins du Loup (Alpes-Mari* 
times) et de l'Artuby (Basses-Alpes) ; 

A 1 Est, le cours môme du Var en forme la 
limite. 

Ses affluents sont nombreux et pour la plu- 
part torrentiels; on peut citer parmi les plus 
importants et les plus dangereux : 

1® Sur la rive droite : les torrents de la 
Gironde, de la Bouisso et des Roubines et lo 
ruisseau de Bonyon ; 

2» Sur la rive gauche : les torrents du Sagne, 
de Saint-Pierre-dc-Groussières , de Gougour- 
dlères, de Fontagne, du Bioulan, le riou de 
Roquestéron, la Giaverline et le ruisseau de 
Groas. 

La partie de son bassin située dans le dépar 
tement des Alpes-Maritimes, qui est d'ailleurfl 
de beaucoup la plus importante, est comprise 
entièrement dans les arrondissements de Grasse 
et de Puget-Théniers. 

Au point de vue géologique, la grande cuvette 
qui forme le bassin de rÊsteron est limitée I 
l Ouest, au Nord et au Sud par deux zones parai- 
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îèlcs do termina Jnrassiqnes, ipil se préseBtent 
souii fpriuo de Tastes bancs rocheux, en général 
solide*;, sauf sur les points où des marnes 
friabltîs viennent affleurer. 

La partie centrale est occupée par les terrains 
de réocèno, séparés tout auiour du lurassique 
par les crétacés ou semblent principalement se 
focaliser les dégradations occasionnées par les 
ravinements et les alîouillements sur les berges 
des nombreux vallons qui s'y rencontrent. 

Le climat est rude dans les régions supérieu- 
res ; il est au contraire tempère dans la zone 
moyenne et sur les rives du cours d'eau. 
- Les pentes excessives sous lesquelles coulent 
les affluents de lEstéron, Textrôme friabilité 
des marnes, sables et Kypses qu'ils traversent 
dans les étages crétacé et tertiaire font de la 
plupart de ces cours d'eau des torrents dange- 
reux qui causent sur leur parcours des dégra- 
dations souvent considérables et apportent à 
TEstOron des masses énormes de matériaux 
arrachés aux flancs des montagnes. 

Le mal prend chaque jour une extension plus 
grande, les cultures des vallées sont peu À peu 
rongées sur leurs limites et progressivement 
recouvertes de dépôts qui les stérilisent; les 
routes et les chemins sont fréaucmmcnt cou- 
pés, et la sécurité do plusieurs hameaux en est 
inéiae compromise sur certains points. 

On se retrouve donc ici en présence de dan- 

fers « nés et actuels » dus incontestablement 
l'état de dégradation du sol, dangers qu'il 
importo de conjurer dans le plus bref délai pos- 
sible et qui sont bien de nature à rendre néces- 
saire l'exécution des travaux de restauration 
prévus par la loi du 4 avril 1882. Ces travaux 
font l'objet du projet présenté. 

Us sont de deux sortes; les premier?, dits de 
« correction ». cjui consistent en barrage?, 
clayonnages, drainage, etc., sont destinés à 
fixer les terrains en mouvement et à diminuer 
la vitesse et par suite la force d'affouillement 
des eaux; les seconds, « travaux do reboisement 
proprement dits », ont pour but d'assurer la 
perpétuité de la consolidation des berges, de 
flxer le sol, de ralentir récoulement des eaux 
et d'éviter leur soudaine concentration dans le 
fond des vallées. 

L'administration des eaux et forêts a, en 
conséquence, fait procéder à la reconnais- 
sance de tous les terrains dégradés dont la 
dénudation engendre les crues subites, et 
llnstablUtô les apports de matériaux dange- 
reux. 

Elle s'est attachée à n'englober dans le péri- 
mètre que les surfaces dont la restauration et 
la conservation sont nécessaires à l'intérêt gé- 
néral, ménageant ainsi, dans la mesure du pos- 
sible, les intérêts privés. 

Le projet do périmètre qu'elle a constitué 
porto sur 18 communes du département des 
Alpes-Marititimes et comprend 1,741 hectares 
47 ares 75 centiares de terrains répartis ainsi 
qu'il suit : 

h. ' a. c. 

Briançonnet 271 72 85 

Gars 116 15 60 

Amirat 73 84 15 

Collongues 104 28 30 

Muiouls (les) 7i 94 75 

Sallagriffon 31 14 56 

Mas (le) 149 44 35 

Aiglun 54 34 50 

Saint-Antonin 128 42 90 

Cuébris. 274 15 45 

Roquestéron-Grasse 86 36 40 

Roquestéron-Puget 37 33 30 

Conségudes 39 97 35 

Pierrefeu 140 70 30 

Ferres (les) ....•• 31 58 20 

Toudon 92 76 90 

Revest .: 29 12 00 

Uonson 14 14 60 

Total 1.741 46 75 

•oit un prélèvement de 6.27 p. 100 sur l'ensem- 
ble des territoires de ces communes, dont la 
cuperflcie totale est de 27,775 hectares. 

D'autre part, les terrains périmètres se divi- 
lent en : 

h. t. e. 

Terrains à l*Elat » » » 

Terrains aux conamunes 289 41 78 

Terrains aux particuliers 1,452 05 05 

1.741 46 75 
Il par natures cadastrales «a : 



h« a. e. 

Cultures ..•.^•. 43 31 70 

Bois 628 29 52 

PftturM.. 1.069 85 33 

Divers 00 20 

1.741 46 75 

n 8*ensuit que le périmètre prélève sur l'en- 
semble des dix-huit communes : 

0.89 p. 100 des cultures; 

5.3 p. 100 des bois; 

10.44 p. 100 des pâtures. - . 

Ces chiffres montrent que rétablissement du 
périmètre atteindra dans une faible mesure les 
intérêts agricoles, forestiers et pastoraux de la 
région. 

Nous sommes convaincu que les agents des 
eaux et forêts qui ont préparé le projet de pé- 
rimètre considéré ny ont englobé que des ter- 
rains dont la dégradation est avancée et la 
restauration nécessaire, et qu'il se sont péné- 
trés en cela du véritable esprit de la loi du 
4 avril 1882. 

Le projet de périmètre de l'Estéron adopté en 
principe par Vadministration des eaux et forêts 
a été transmis au préfet des Alpes-Maritimes, 
pour être soumis, conformcinent aux disposi- 
tions de Farticlc 2- de. la loi précitée et des ar- 
ticles 3 et 8 du décret du \l juillet 1882, à l'en- 
quôte dans chaque commune, aux délibérations 
aes corps électifs et à celle de la commission 
spéciale. 

Sur les dix-huit communes consultées, deux 
ont donné un avis favorable au projet, deux 
autres reconnaissaient l'utilité des travaux pro- 
jetés, mais les déclaraient nuisibles aux inté- 
rêts de la région, les quatorze dernières sont 
opposées à la création du périmètre, soit par 
crainte que sa constitution porte préjudice à 
l'industne agricole et pastorale, soit a rai^n de 
la dépopulation qu'elle pourra provoquer. 

La commission spéciale a adopté le projet 
présenté pour toutes les communes. 

Le conseil d'arrondissement de Grasse a 
émis également un avis favorable; mais le 
conseil d'arrondissement de Puget-Théniers 
estime que l'administration doit rechercher un 
moyen terme pour oonoiiier les intérêts privés 
avec l'intôrôt genéraL 

Enfln la commission départementale, statuant 
en vertu d'une délégation spéciale du conseil 
général, et le préfet des Alpes-Maritimes ont 
exprime on avis eotiërement favorable au 
projet. 

En l'état actuel, devant les avis favorables 
exprimés par la commission départementale, 
par le conseil général et par le préfet, malgré 
les récriminations des quatorze et peut-être 
même des seiio communes opposées au projet, 
votre commission considère comme un devoir 
d'émettre l'avis que l'administration des eaux 
et forêts devra se montrer très bienveillante à 
l'égard des intéressés, très prudente et très 
sage dans l'acquisition des terrains, laquoilo 
devra surtout être faite à l'amiable, lentement 
et progressivement ; que^ si l'expropriation ne 
peut être évitée, elle n ait lieu que successive- 
ment pour quelques communes à la fols, sui- 
vant les besoins du service ; 

L'administration ménagera ainsi beaucoup de 
susceptibilités: évitera des froissements ion- 
Jours regrettables dans Tlntérôt supérieur de 
la République, et nos braves paysans recon- 
naîtront peu à peu le bien fonaô de la restau- 
ration de leurs montagnes. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 4 avril 
1882, l'utilité publique des travaux rendus né- 
cessaires par les dangers « nés et actuels • ré- 
sultant de l'état de déKradation du sol dans le 
bassin de l'Estéron (Alpes-Maritimes) doit être 
déclaré par une loL 

En conséquence, et sous la réserve expresse 
du maintien ; !<> des chemins et passages exis- 
tants pour la conduite des troupeaux avec bar- 
rières sur les à-côtés s'il y a lieu, tant pour se 
rendre dans des terrains communaux que dans 
des propriétés particulières enclavées ; 2» des 
canaux d'arrosage et fontaines qui existent 
aussi, nous avons l'honneur de soumettre à 
votre approbation le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Art. !•*. — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à effectuer, conformément au pro- 
jet dressé par les agents des eaux et forêts et 
adopté, après enquêtes, par le conseil d'admi- 
nistration des eaux et forets, dans le bassin de 
TEstéron (département des Alpes-Maritimes), 
sur le t«rnioire des communes de : 



COMMUNES 



Briançonnet 

Gars 

Amirat 

Collongues 

Muiouls (les) 

Sallagriffon 

Mas (le) 

Aiçlun 

Samt-Antonin 

Cuébris 

Roquestéron-Grasse 
Roques téron-Puget . 

Conségudes 

Pierrefeu 

Ferres (les) 

Toudon 

Revest 

Bonson 



CONTBNANCK 


des terrains 


ft resttarer. 


h. 


a. 0. 


261 


72 85 


117 


15 60 


73 


&i 15 


104 


28 ao 


74 


94 75 


31 


14 55 


149 


44 35 


5i 


31 50 


128 


42 90 


274 


15 45 


86 


36 40 


37 


33 30 


39 


97 35 


140 


70 90 


21 


58 20 


92 


lu 90 


29 


12 . 


14 


14 60 



Suivant périmètre figuré sur les plans joint» 
audit projet 



Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense des 
travaux autorisés par la présente loi au moyea 
des crédits ouverts chaque année, au ministre 
de l'agriculture, pour la restauration et la con- 
servation des terrains en montagne. 



ANNEXE N^" 1374 



(Session extr. *- Séante du 17 décembre 1903.) 

RAPPORT fait an nom de ta commission do 
rajgricuUure chareéo d'esaminer le projet de 
loi déclarant d'utilité publique des travaux 
de restaumtioQ à effectuer dans le périmètre 
du Fier (Haute-Savoie) en exécution de la 
loi du 4 avril 1882 relative à la restanratioa 
et à la conservation des tenrani» en mon- 
tagne, par M. François Pa?ie» député. 

Messieurs, le Fier est une- rivière torreatieHe 
qui prend sa source au mont Gharvin à 2,020 
mètres d'altitude et va se jeiter dans le Rb5ne, 
à Seyssel (Haute-Savoie), après un parcours de 
75 kilomètres. On peut diviser le twssin da Fier 
en deux régions : le haut Fier qui s'étend des 
sources du Fier Jusqu'au villa^ du Cran-Ge~ 
vrier non loin d'Annecy, et le bas Fier qui 
comprend le reste de la vallée iusqu'au Rhône. 

Dans la région du haut Fier^ tes terrains sont 
constitués par les calcaires ursoniens, les grès 
verts du Gault, les calcaires a nummulites et 
enfin par le flysch. Ces différentes formations 
composées d'éléments facilement délavables 
sont traversées par deux torrents principaux : 
le Malnant, affluent du Fier et le Salnt-Huph, 
situé dans le bassin du lac d'Annecy, dont les 
crues et les apports de noatériaux ont occ«^ 
sionné à dilTérentes reprises» et notamment en 
1899, des dégâts considérables en détruisant les 
voies de communication et en reeoovrant les 
cultures des vallées. U y a donc lien d'interve* 
nir pour arrêter les crues si redoutables de ces 
torrents, dangers qu'il impcurte de conjurer 
dans le plus bref délai possible et cpii sont bie^ 
do nature à rendre nécessaire l'exécution de 
travaux de restauration prévus par la loi du 
4 avril 1882. 

Ces travaux font l'objet dn projet présenté. 
Ils sont de deux sortes : les premiers» dits « de 
correction •, qui consistent en barrages, cto^yon- 
nages, drainages, etc., sont destinés à fix»r lee 
terrains en mouvement et à diminuer la vi- 
tesse et la force d'affouillentent des eaux ; les 
seconds, « travaux de reboisement propremnt 
dits », ont pour but d'assurer la pôrpetuité de 
la consolidation dès berges, de fixer le sol, da 
ralentir l'écoulement des eaux et d'éviter lenr 
, soudaine concentration dans le fond des Ttl* 
lées. 

L'adnainistratlon des eam et forêts a en wêh 
séquence fait procéder à la reeonnaistaiiee ée 
tous les terrains dégradés dont la dénndatiOA 
engendre les crues subites, et rinstabtUté. les 
•pports de matériaux dangevoux. £1U s'est atte* 
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iiée à ii*en|cIober dans le périmètre que les 
turfaces dont la restauration et la conserva- 
tion sont nécessaires h Tintérôt général, ména- 
{;eant ainsi, dans la mesure du possible, les in- 
érôls privés. 
Le projet de périmètre qui a été constitué 
porte sur trois communes de Tarrondissement 
d'Annecy (Haute-Savoie) et comprend 646 heo- 
tares 54 ares 77 centiares do terrains répartis 
Ainsi qu*il suit : 

h. t. e. 

Thônes .;..♦. 209 62 54 

ïaverges.. 9 47 21 

. Seythencx * 427 45 02 

64654 77 

Soit un prélèvement de 5.5 p. 100 sur l'en- 
semble du territoire de ces communes dont la 
superOcic est de 11,763 hectares. 

D'autre part, les terrains à pcrimétrer se ré- 
partissent en ; . 

. . h. a. e. 

A l'Etat 203 56 07 

Aux communes 218 54 42 

Aux particuliers 224 44 28 

646 54 77 
et par nature ^n t 

h. a. e. 

Cultures ; 6 24 7 

Bois 297 54 38 

Pâtures 159 86 53 

Vagues et arides 182 85 34 

Propriétés b&ties 4 45 

646 54 77 

Il s'ensuit que le périmètre prélève sur Ten- 
semble des trois communes : 

0.2 p. 100 des cultures. 

6.6 p. 100 des bois. 

7.3 p. 100 des pAtures. 

9.2 p. 100 des vagues et arides. 

Ces chiffres montrent que le périmètre pro- 
jeté n'atteindra que dans une très faible me- 
sure les intérêts agricoles et pastoraux de la 
région. 

Los agents des eaux et forêts qui ont préparé 
le projet n'y ont englobé du reste que aes ter- 
rains dont la restauration est nécessaire ; ils 
Îaraissent s'être pénétrés ainsi de Tesprit de 
i loi du 4 avril 1882. 

Le projet de périmètre du Fier, adopté en 
principe par l'administration des eaux et forêts, 
a été transmis au préfet de la Haute-Savoie 
pour être soumis, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 2 de la loi précitée et des 
articles 3 et 8 du décret du 11 Juillet 1882, à 
Venquête dans chaque commune, aux délibé- 
rations des corps électifs et à celle de la com- 
mission spéciale. 

Les trois communes consultées ont émis un 
avis entièrement favorable au projet, qui a été 
ensuite adopté par la commission spéciale k 
l'unanimité des membres présents. Le projet a 
reçu l'approbation sans réserve du conseil d'ar- 
rondissement, du conseil général et du préfet 
de la Haute-Savoie. Il n'a été formulé d'ail- 
leurs, au cours des enquêtes, qu*une seule dé- 
claration émanant d'un particulier, qui recon- 
naît explicitement l'utilité du projet et la né- 
cessité du reboisement dès terrams compris 
dans le périmètre, mais qui demande à ne pas 
être inquiété ensuite dans son droit de passage 
pour la culture ou l'exploitation de sa propriété. 

Votre commission est d'ailleurs d'avis que les 
enclaves pourront être supprimées au moyen 
d'acquisitions amiables. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 4 avril 
1882, l'utilité publique des travaux rendus né- 
cessaires par les daneers « nés et actuels •» ré- 
sultant de l'état de dégradation du sol dans le 
bassin du Fier (Haute-Savoie) doit être déclarée 
par une loi 

En conséquence, et sous la réserve expresse 
du maintien : i^ des chemins et passages exis- 
tants, pour la conduite des troupeaux, avec 
barrières sur les à côtés, soit pour se rendre 
dans des terrains communaux, soit pour accé- 
der à des propriétés particulières enclavées : 
2* des canaux d'arrosages et fontaines qm 
existent aussi, nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre approbation le projet de loi sui- 
Tant : 

PROJET DE LOI 

Art. 1«». — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à effectuer, conformément au projet 
dressé par l^s agents des eaux et forets et 
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adopté après enquêtes par le conseil d'admi- 
nistration des eaux et forêts, dans le bassin du 
Fier (département de la Haute-Savoie), sur le 
territoire des communes de : 



COMMUNES 


GONTBNANCB 

des temins 
k restaurer. 


Thônes..... ^ , 

Faverges 

Seythenex 


h. a. t. 

209 62 54 

9 47 21 

427 45 02 


Total ^.. 


646 54 77 



Suivant périmètre llgurô sur les plans joints 
audit projet. 



Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense des 
travaux autorisés par la présente loi au moyen 
des crédits ouverts chaque année, au ministre 
de l'açriculture, pour la restauration et la con- 
servation des terrains en montagne. 



ANNEXE N<' 1875 

(Session extr. — Séance du 17 décembre i90a) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture chargée d'examiner le projet de 
loi déclarant d'utilité pubUque des travaux de 
restauration à effectuer dans le périmètre du 
Roubion (Drôme) en exécution de la loi du 
4 avril 1882 relative à la restauration et à la 
conservation des terrains en montagne, par 
M. François Pavie, député. 

Messieurs, le Roubion prend sa source au col 
de Sauce sur le flanc Nord-Est de la montagne 
de Miélandre (arrondissement de Die). 

Il coule d'abord vers le Nord jusqu au village 
de Bouvières, où il reçoit la Gumiane, puis 
prend la direction du Nord-Ouest jusqu'à Fran- 
cilien, après avoir arrosé les villages de Cru- 
pies et de Bourdeaux; c'est dans cette partie de 
son cours qu'il se grossit des eaux de deux 
affluents torrentiels et dangereux, le Soubrion 
et le ruisseau de Bine, qui prennent naissance 
dans le grand massif montagneux de Ck)uspeau 
et arrosent, le premier, le territoire des Tonils 
et le second celui de Bezaudun. 

Â i)artir de la commune de Francillon, le 
Roubion s'infléchit vers le Sud-Ouest, direction 
qu'il conserve d'une manière générale jusqu'à 
Montélimar, où est son confluent avec le Ja- 
bron, puis de là jusqu'au Rhône où il se Jette 
après un parcours de 71 kilomètres, dont 34 
dans l'arrondissement de Die et 37 dans celui 
de MontéUmar. 

La vallée du Roubion est limitée sur sa rive 
droite par les massifs montagneux de Couspeau 
et de baoû, qui la sépare des bassins delà 
Roanne et de la Basse-Drôme, puis par une 
série de contreforts moins élevés qui forment 
sa démarcation avec la vallée du Rhône. 

Â gauche, la ligne de partage des eaux entre 
la vallée du Roubion et du Jabron suit d'abord 
une série de crêtes assez élevées et très si- 
nueuses, puis, à partir des rochers d'Eyzahut, 
les deux vallées ne sont plus séparées que par 
de faibles ondulations de terrain. Le point cul- 
minant du bassin est le sommet de Roche- 
courbe (1,592 mètres), le point le plus>bas (con- 
fluent du Roubion avec le Rhône) se trouve à 
une altitude de 63 mètres. 

Au point de vue géologique, la plaine qui 
s*étend entre le confluent du Roubion et Pont- 
de-Borret est presque entièrement constituée 

gar des dépôts de terrains tertiaires moyens ; 
)ut le surplus de la vallée appartient à divers 
étages de la formation crétacée ; on y rencon- 
tre le terrain néocomien avec ses marnes ter- 
reuses donnant naissance à un sol recouvert 
de débris rocheux, superficiel et instable, le 
terrain aptien avec ses marnes noirâtres émi- 
nemment affouillables, enfin les bancs calcai- 
res du groupe de la craie. 

Dans la région montagneuse de la vallée du 
Roubion, la température est variable et le froid 
souvent très rigoureux [ dans la basse vallée, 
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le climat est au contraire eelu! de la vallée do 
Rhône, caractérisé par la violence des vents. U 
sécheresse et les orages. 

Le Soubrion et la Bine qui prennent nais- 
sance sur les territoires des communes des 
Tonils et de Bezaudun, sont les seuls affluents 
dangereux du Roubion, ceux qui lui apportent 
la plus grande masse de matières détritiques et 
contribuent pour la plus large part aux dé- 
sastres causés par ses débordements. C'est dans 
cette réj^ion que l'on rencontre de vastes ter- 
rains dénudés, ravinés et dégradés, occupant 
des pentes rapides sur lesquels à raison des 
brusques variations de température et de la 
nature particulièrement affouillable du sol, les 
ea^ox d orage causent de profondes érosions. 

On se trouve donc en présence de dangers 
« nés et actuels • dus à l'état de dégradation 
du sol, dangers qu*il importe de conjurer dans 
le plus bref délai et qui sont bien de nature à 
rendre nécessaire Texécution des travaux do 
restauration prévus par la loi du 4 avril 1882. 

Ces travaux sont de deux sortes : les premiers 
dits « de correction » qui consistent en bar- 
rages, clayonnages, drainages, etc., sont desti- 
nés à fixer les terrains en mouvement et à 
diminuer la vitesse et par suite la force d'af- 
fouillement des eauxs ; les seconds, « travaux 
de reboisement proprement dits », ont pour but 
d'assurer la perpétuité de la consolidation des 
berges, de fixer le sol, de ralentir l'écoulement 
des eaux et d'éviter leur soudaine concentra- 
tion dans le fond des vallées. 

L'administration des eaux et forêts a, en con- 
séquence, fait procéder à une reconnaissance 
de tous les terrains dégradés dont la dénuda- 
tion engendre les crues subites, et l'instabilité, 
les apports de matériaux dangereux. 

Elle s'est attachée à n'englober dans le péri- 
mètre que les surfaces dont la restauration et 
la conservation sont nécessaires àj'intérêt gé- 
néral, ménageant ainsi, dans la mesure du pos- 
sible, les intérêts privés. 

Le projet de périmètre qu'elle a constitué ne 
porte que sur deux communes qui font partie 
du canton de Bourdeaux. arrondissement de 
Die, département de la Drôme. 

Ce projet comprend 383 hectares 10 ares 
30 centiares: de terrains répartis ainsi qu'il 
suit: 

h. t. c. 

Tonils (les) 240 14 94 

Bezaudun 142 95 36 

383 10 30 
soit un prélèvement de 12.37 p. 100 sur l'ensem- 
ble des territoires de ces communes dont la 
superficie totale est de 3,096 hectares 77 ares 
10 cPTiti&res 

D'autre part les terrains périmètres se divi- 
sent en : 

b. c c 

Terrains à l'Etat » » » 

Terrains aux communes » » » 

Terrains aux particuliers 383 10 30 

383 10 30 
et par nature cadastrale en : 

b. a. c 

Cultures 97 68 41 

Pâturages 152 67 11 

Bois ; 28 46 85 

Vagues 104 27 93 

383 10 30 

n s'ensuit que le périmètre prélève sur l'en- 
semble des deux communes : 

8.16 p. 100 des cultures. 

3.26 p. 100 des bois. 
41.52 p. 100 des pâtures. 
17.72 p. 100 des vagues. 

Ces chiffres montrent que l'établissement dtt 
périmètre projeté n'atteindra que dans une 
très faible mesure les intérêts agricoles de la 
région. 

Le projet a été soumis à l'enquête dans cha- 
que commune aux délibérations des corps élec- 
tifs et à celle de la commission spéciale. 

La commune des Tonils a donné un avis fa- 
vorable au projet sous la réserve du maintien 
des chemins existants. 

La commune de Bezaudun est opposée à la 
création du périmètre, soit par crainte du pré- 
judice que sa constitution portera à l'industrie 
pastorale, soit à raison de la dépopulation qu*elle 
pourra provoquer. 

La commission spéciale a adopté le projet 
présenté pour les deux communes. 

Le conseil d'arrondissement de Die a exprimé 
le vœu qu'une commission soit nommée àVeffet 
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ie BTOcêéer à la reedotiaiissaïuse des terrains ^i 
Bd pourr^eBt être eompfis éans le périmètre 
tans causer un trop grand i»é]adiee ma hàin- 
tant9 de la eommune de Bemudun. 

Le conseil ^néral après aveir décidé, cûafcr- 
mèment au Tœu du eonsd} d*arronditssement 
de Ble, de noHiiner une commission chargée 
de se r«Eidre sur les lieux à Feffei de recon- 
naître rétal de dégradation des terrains pèri- 
mëtrés sur le territoire de la commune de 
Beiaudun, d'après le rapport favorable de cette 
commission, a omis l'avis que la crèatlen du 

Sèrimètre projeté présentait im caractère d'u- 
lité publique. , , ^ . .^^ * 

Enfin, le préfet de la Brome, considérant que 
les protestations fonooulées par la commune <^ 
Bezaudun ne sont pas susceptibles d*ètre prises 
en considératicn, estime quil y a lieu d'adopter 
entièrement le projet présenté par l'^dcnnis- 
tration. 

11 est possible, en effet, d'affirmer qne les 
craintes exprimées par les habitants de Bezau- 
dun sont exagérées» car la désignatioa des par- 
celles à périmétrer à été ftdte avec une extrême 
prudence et en tenant compte dans la plus 
large mesure des intérêts eoêigés. 

Aux termes de Vartiele 2 de la loi du 4 avril 
1882, l'utilité DQbliqiie des travaux rendus né- 
cessaires par tes « dangers nés et aetuels » ré- 
sultant de l'état de dégradation du sol dans le 
bassin du Roubion (Brome) doit être déclarée 
par une loi. ^ ^, . 

En conséquence, noos inspirant de lavis 
émis par le conseil général — après avoir en- 
tendu le rapport de la commission spéciale que 
cette assemblée a envoyée sur les lienx — et, 
conformément à la délibération du conseil mu- 
nicipal de la commune des Tonils, en date du 
30 octobre 181^, sous la réserve expresse, pouf 
les deux communes des cliemins et passades 
existants soit pour se rendre dans àes terrains 
communaux, soit pour accéder à des propriétés 
particulières enclavées, avec barrières sur les 
a cétés lorsque ces chemins seront parcourus 
par des troupeaux ; avec le maintien aussi des 
canaux d'arrosage et fontaines qui existent ac- 
tuellement. 

Nous avons Thonneur de soumettre à votre 
approbation le projet de loi suivant : 

PROJET BE LOI 

Ari i". — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux & effectuer, conformément au projet 
dressé par les agents des eaux et forêts et 
adopté après enquête par le conseil d'adminis- 
tration des eaux et forêts, dans le bassin du 
Roubion (département de la Brome) sur le ter- 
ritoire des communes de : 



COMMUNES 



Tonils (les). 
Bezaudun . . 



CONTBNANCIB 

lestemhif 
I périmétrcT. 



b. a. c. 

240 14 94 
142 95 36 



Suivant périmètre figuré sur les plans joints 
audit projet. 



Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense des tra- 
vaux autorisés par la présente loi au n^oyon des 
crédits ouverts, chaque année, au ministre de 
rapriculturo, pour la restauration et la conser- 
vaiiun des terrains en montagne. 



ANNEXE N"" 1376 



(Sesslcn eitr. — Séance du 17 décembre 1003.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
ragriculture charçéo d'examiner le projet da 
loi d6ciarai>t d'utilité publique des travaux de 
restauration à ellcctuer dans le périmètre du 
Tarn (département de rAveyron) en excep- 
tion de la loi du 4 avril 1882 relative 4 la res- 
tauration et à la conservation des terrains 
en montagne, par àL François Pavie» dé- 
puté. 

Messieurs, le Tim, un des prîncîpanx af- 
fluents de la Garonne, prend sa source sur le 



versant noèridional du mont Lozère, dans le dé- 
partement de ce nom, et, après avoir parcenra 
eelni-el, B en forme la limite avec celai de 
lAveyron, depuis un point wtué un peu en 
amont du Mas de Lafond jusqu'à Peyreleau : 
c'est là que, grossi des eaux de la Joute, il entre 
dans le àépartement de TAveyron qu'il traverse 
du Nord-Est au Sud-Ouest en arrosant Rivière, 
la Crosse, Compeyre, Aguessac, Paulhe, Millau, 
Saint-Rome-de-Tdrn et Brausse et d'où il sort 
près de Frayssines après un cours de 101 kilo- 
mètres dans ce département. 

Bans cette partie de son bassin, le Tarn re- 
çoit de nombreux affluents torrentiels dont les 
principaux sont : le Mensar, le Mar^j et les ruis- 
seaax de Trebans et du Lemcnsonnesqne sur la 
rive droite; la Joute et la Dourbie sur la rive 
gauche. 

Sa vallée est resserrée entre le Causse de 
Sauveterre à droite, le Causse Méjeau et le 
Cansse noir k gauche; ce n*est qu*à partir 
d'Aguessac, en amont do Millau, qu elle s'élar- 
git un peuàrouest. 

Au point de vue géoIogî(^ue, toute cette ré- 
gion appartient à la formation jurassique : les 
parties basses reposent sur des assises de cal- 
caire marneux du lias rooyon au-dessus des- . 
quelles apparaissent les marnes de cet étage, 
formant en général des pentes fortement ravi- 
nées. Plus haut encore les schistes à plaquettes 
blanchâtres et à escarpements verticaux qui 
séparent le lias moyen du Uas supérieur, celui- 
ci étant du reste constitué de son côte par des 
terrains essentiellement marneux et a fortes 
déclivités ; au-dessus enfin, la formation ooli- 
thique dont les calcaires bleuâtres de l'étage 
bajocien forment de grandes falaises verticales 
qui limitent les plateaux mômes des Causses 
où s'étalent les dép6ts dolomitiques du batho- 
nien et du callovien. 

Le climat est tempéré dans la vallée même 
du Tarn, mats il est froid et &pre sur les parties 
hautes des Causses. 

La région considérée se trouve par la nature 
même de son sol dans des éonditions très dé- 
favorables au point de vue du maintien des 
terres, tant est grande la facilité avec laquelle 
s'altèrent, sous les influences atmosphérique», 
la i^opart des terrains qu'elle renferme, la do- 
lomie des plateaux tout particulièrement. 

Les pentes des versants de ses vallées encais- 
sées sont d'autre part en général très accen- 
tuées ; enfin la végétation ligneuse, dont la 
présence serait si utile sur des sois aussi ins- 
tables et ravinés,, y est an contraire fort rare par 
suite des abus de Jouissance commis par les 

Eropriétaires, tant dans Pexploitation de leurs 
ois que dans le pacage de leurs troupeaux de 
mentons et de chèvres. 

Aussi les Inondations sont-cHes fréçiuentes 
dans cette région et les crues considérables ; 
en 1875, le Tarn atteignait, lors de la crue du 
13 septembre, 10 mètres au-dessus de létiago 
an Pont-Lerouge à Millau, et se répandait dans 
tonte la plaine environnante emportant plu- 
sieurs ponts et causant des dégâts incalcula 
blcs ; le !«' îanvier 1889, une nouvelle crue un 
peu moins forto mais plus prolongée à raison 
des pluies continuelles tombées à cette 
époque causa autant de dégâts que celle de 
iÔ75 et menaça tout un quartier de la ville de 
Millau. 

Il y a donc là des dangers « nés et actuels » 
dus a n'en pas douter à 1 état de dégradation du 
sol, qu'il importe de conjurer dans le plus bref 
délai possible, et qui sont bien de nature à 
rendre nécessaire lexécution des travaux de 
restauration dans les formes prescrites par la 
loi du 4 avril 1882. 

Ces travaux font l'ùbjet du projet présenté et 
ont pour résultat de compléter très utilement 
les mesures déjà prises en vite de la régulari- 
sation du cours du Tarn dans le bassin supé- 
rieur duquel un important périmètre de res- 
tauration a été déclaré d'utilité publique par ta 
loi du 27 juillet 1S95 dans le département de la 
Loxère. 

Ils sont de deux sortes : les premiers, dits 
m do correction », qui consistent en barrages, 
clayonnagcs, drainages, etc., sont destinés i 
axer les terrains en mouvement et à diminuer 
la vitesse et, par suite, la force d'afTouillcment 
des eaux; les seconds, « travaux de reboisement 
proprement dits », ont pour but d'assurer la 
perpétuité de la consolidation des berges, de 
axer te sol, de ralentir l'écoulement des eaux 
, et d'éviter leur soudaine concentratiiA dans le 
* fond des vaRécs;. 

L'admftrfstratwïtt des eaux et forêts a en con- 
séquence fart procéder t la reconnaissance do 



tons les terrains dégradés dont la dénudation 
engendre les eroes subites, et nnstabihtê les 
apgfKrts de matériaux dangerenx. 

ftHe s'est attaehée à n'engloèer dans le péri* 
mètre que les surfaces dont la restauration et 
la eonservation sont nécessaires à Fintérêt 
général, ménageant ainsi, dans la mesnre da 
p^esiWe les intér^s privés. 

Le projet de périmètre qu'elle a constitité com- 
prend 516 hectares 86 ares 51 centiares de ter* 
rains situés sur la seule commune de Rivière» 
arrondissement de Millau. 

Le prélèvement opéré par la constitution da 

Sérimétre sur lo territoire de cette commune, 
ont la surface totale est de 2,791 hectares, sn 
trouvent être de 18 p. 100. 

D'autre part, les terrains à nérimètrer we té^ 
partissent àëprH la nature des propriétaires 
en : 

b. •. e. 

Terrains à la commune 135 98 fO 

Terrains aux particuliers ......... , 380 93 31 

516 8S H 
et par nature cadastrale en : 

h. t. «« 

Cultures 173 44 66 

Bois *.•.. ê(»80 

Pâtures 337 23 89 

Divers » 16 

516 86 5A 

n s'ensuit que le périmètre prélère sur rsE- 
semble de la commune : 

14 p. 100 des cultures. 

1,2 p. 100 des bois. 

35 p. 100 des pfttnres. 

Ces chilTres pourront paraître au prenaiev 
abord un peu élevés en ce qni enneerne le pré^ 
lévement opéré sur les cultures et les pftinres et 
il semblerait par suite que rétablissement 
du périmètre dût atteindre dans une asses 
grande mesure les intérêts agricoles et pasto- 
raux de la région. Il n*en est rien cependant, 
car les terrains colloques dans le periroétro 
sont tous dans nn état de dégradation avancte 
et sans aucune valeur productive appréciable. 

Les agents des eanx et forets qui ont nrépar6 
le projet paraissent, dn reste, s'être pénétrés da 
véritable e^rit de la loi dn 4 avril 1B82. 

Le projet de périmètre dn Tarn, adopté en 
principe par l'administration des eanx et f erftts, 
a été transmis an préfet de rAveyron pour ètro 
sonmis, conformément anx dispositkFBs da 
l'article 2 de la loi précitée et des articles 3 et 
8 du décret du 11 juillet 1882, h Tenquéte dans 
la commune de Rivièrev anx déllbératio»s des 
corps électifs et à eefie de la oommiasioa 
spéeiale. 

Le conseil municipal de Rivière a donné nn 
avis favorable au projet, sous réserve de joam-^ 
tenir tous les chemuM existants pour la enn- 
dui&e des troupeaux et de hdsaer en ûétovu 
du périmètre les terrains comoranaux eédéft 
à la fabrique de Fontaneilles pour rérestioa 
d\in monument. 

La commission spéciale et le coosefl d'anon- 
dissement de Milkm ont émis également un 
avis favorable sous les mêmes réserves. 

Le conseil général a adoj^ eomplétemeoi Im 
projet présenté. 

Le préfet de l'Aveyron estime enfin qn*Q y a 
lieu de faire prononcer la déclaration d'utinté 
publique des travaux à exécuter et de corn- 

S rendre dans le périmètre tous les terrains 
numérés dans le projet. 
Les réclamations présentées par les parUcii- 
liers ainsi que les réserves stipulées par ta 
conseil municipal de Rivul^ro ont été exanôioées 
avec le plus grand soin, et il a été reconnu qam 
certaines d'entre elles étaient susceptibles da 
recevoir nn accueil favorable, notamment en 
ce qui concerne le maintien des ctienûns exis- 
tants pour la conduite des tronpeaux ; rien na 
s'oppose d'autre part à ce que satisfaelioa soit 
donnée anx pariétaires qui, protestant euatra 
le morcellement do certaines parcelles, en^ 
expriD>é le ëéâr de les vendre en totamé 4 
imt 

Et votre eemmîssion est d^vis qneles ac^ni* 

sttiOBS de terrain doivent être fanes surtout 1^ 

l'amiable et snceessivem^it suivant les besolas 

du service. 

Mats il a été, ^r eonfre, parfsûteraent èUàM 

* mi'il n'était possible de distraire aucune parcella 

ces terrains colloques dans le périmètre, celui- 

, d, par suite de la réduction de SOp. 100 apportée 

au projet primitif^ ne comprenant plus ajoiour- 

, d't^ni que des terrains présentant nn état da 

' dégradation très avancée. 

Aux termes de Tarticle f de la lof dn 4 aTrIX 
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1882, Tutilitô publique des travaux rendus né- 
cessaires par les dangers « nés et actuels »» 
résultant de Tétat de dégradation du sol dans 
le bassin du Tarn (Avcyron) doit être déclarée 
par une loi. 

En conséquence, et sous la réserve formelle 
du maintien : i^ de tous les chemins et pas- 
sages existants pour la conduite des troupeaux 
avec établissements de barrières sur les à 
côtés, tant pour se rendre dans les terrains 
communaux que dans les propriétés particu- 
lières enclavées ; 2» de tous les canaux d'arro- 
sage et fontaines qui existent, aussi, nous 
avons rhonneur de soumettre a votre appro- 
bation le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Art. !«'. — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à effectuer conformément au projet 
dressé par les agents des eaux et forets et 
adopté après enquête par le conseil d'adminis- 
tration des eaux et forêts, dans le bassin du 
Tarn, département de l'Aveyron, sut le terri- 
toire de la commune de Rivière. La contenance 
des terrains à restaurer est de 516 hectares 
86 ares 51 centiares, suivant périmètre flgurô 
sur les plans joints audit projet. 

Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense des tra- 
vaux autorisés par la présente loi au moyen 
des crédits ouverts, chaque année, au ministre 
de l'agriculture, pour la restauration et la con- 
servation des terrains en montagne. 



ANNEXE N<' 1377 



(Session extr. — Séance du 17 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture chargée d'examiner le projet de 
loi tendant à modifier la loi du 16 avril 1897 
concernant la répression de la fraude dans 
le commerce du beurre et la fabrication 
de la margarine, par M. Lucien Cornet, dé- 
puté. 

Messieurs, la répression des fraudes com- 
mises dans le commerce des beurres a, depuis 
longtemps, préoccupé le législateur. De tout 
temps, en euet, les denrées alimentaires en 
géticral, et particulièrement les beurres depuis 
une trentaine d'années, ont été l'objet de nom- 
breuses falsifications. Trois fois déjà, des me- 
sures ont dû être prises pour y mettre fin. 

Tout d abord, la toi du 27 mars 1851 a puni 
des peines prévues à Tarlicle 423 du code pénal 
les falsifications de denrées alimentaires des- 
tinées à la vente, ainsi que la vente elle-même 
des substances falsifiées. Mais cette loi, qui 
s'appliquait évidenmient aux beurres, ne pro- 
duisit pas tous les résultats qu'on en attendait. 

En 1869, la découverte de la margarine par 
M. Mège-Mouriès permit d'offrir à la consom- 
mation un produit industriel présentant avec le 
beurre beaucoup d'analogie et par cela même 
facilita la fraude. La fabrication du produit 
nouveau s améliora et se perfectionna rapide- 
mont. Bientôt son prix de revient s'abaissa à 
tel point qu'on l'employa presque exclusive- 
ment à la falsification du beurre. 11 causa de la 
sorte aux éleveurs un préjudice considérable 
s'accroissant d'année en année. Aussi, en 1885, 
le ministre de l'agriculture déposait, à la 
Chambre des députés, un projet de loi relatif k 
la répression des fraudes commises dsms la 
vente des beurres ; ce projet était adopté quel- 
que temps après et devenait la loi du 14 mars 
1887. Cette loi réservait la dénomination de 
beurre aux produits exclusifs du lait; quant 
aux produits similaires, il était interdit de les 
vendre autrement que sous le nom de marga- 
rine. Malheureusement, cette nouvelle législa- 
tion n'atteignit pas complètement le but que 
son auteur se proposait : en effet, elle ne pu- 
nissait la fraude que lorsque celle-ci était com- 
mise et dûment constatée, mais elle ne la pré- 
Tenait pas. Or, cette fraude était d'autant plus 
difficile à découvrir que la loi ne défendait 
dans les ventes que la substitution de la mar- 
garine au beurre ; elle ne fixait aucune propor- 
uon maxima au mélange des deux substances. 
n était, dès lors, aisé de mélanger les deux 
produits en proportion telle que la substitu- 
tion de la margarine an beurre ne pût être faci- 
lement décelée et échapp&t, par suite, à la ré- 
ftessioa. 



Les fraudes persistèrent donc comme par le 
passé, et nombreux furent les projets do loi que 
suscita cet état de choses. Ils aboutirent à la 
loi du 16 avril 1897, où le législateur s'est ap- 
pliqué tout particulièrement, non seulement k 
punir la fraude^ mais surtout k la prévenir. 
L'une des dispositions les plus importantes de 
la nouvelle loi réside dans la séparation com- 

Elète des commerces de la margarine et du 
eurre : celui qui prépare ou vend du beurre 
ne peut détenir dans ses locaux de la marga- 
rine. Il est évident qu'on tend ainsi à empo- 
cher d'une manière plus efficace le mélange de 
ces deux matières. La loi spécifiait, en outre, 
que la quantité de beurre contenue dans la 
margarine mise en vente ne pouvait dépasser 
10 p. 100, que cette quantité ait été introduite 
directement dans la margarine ou qu'elle pro- 
vienne du barattage du lait ou de la crème 
avec l'olôo-margarine. La loi a institué, d'autre 
part, une surveillance très active de la fabrica- 
tion et du commerce de la margarine, en assu- 
jettissant à certaines formalités aussi bien l'en- 
trée des matières premières que la sortie et la 
vente des produits fabriqués. Enfin, pour aug- 
menter ces garanties^ une inspection du com- 
merce du beurre lui-môme a été organisée et 
confiée à des agents désignés par l'administra- 
tion. Ces agents peuvent pénétrer dans tous 
les locaux des fabriques, dépôts, magasins, y 
prendre les échantillons nécessaires au con- 
trôle et effectuer également des prélèvements 
en douanes dans les gares, ports, etc. 

Pendant les premiers temps, aucune diffi- 
culté sérieuse ne fut soulevée par l'application 
de la loi, mais, vers la fin de 1898, de nom- 
breux échantillons de beurre prélevés chez des 
marchands sérieux furent déclarés fraudés à la 
suite d'expertises. Les marchands incriminés, 
désirant faire la preuve de leur non-culpabilité, 
ainsi que le leur permettait l'article 16 de la loi 
du 16 avril 1807, déclarèrent que ces beurres 
provenaient des Pays-Bas et rejetèrent les res- 
ponsabilités sur leurs fournisseurs directs. En 
une môme semaine, 80,000 kilogr. de beurre des 
Pays-Bas furent saisis et confisqués par la 
douane française comme étant additionnés de 
margarine. Des procès s'engagèrent devant le 
tribunal de Lille, mais ils se terminèrent par 
un acquittement général. 

L'acquittement des prévenus fut prononcé à 
la suite de dépositions de chimistes hollandais 
et français qui vinrent affirmer que certains 
beurres de Hollande, k certaines époques de 
l'année, avaient une composition anormale se 
rapprochant de celle des neurres margarines. 
Ces assertions firent naître un véritable doute 
dans l'esprit des Juges dont profitèrent les pré- 
venus et dont les fraudeurs habiles n'ont pas 
manqué depuis de tirer parti. 

Ici, quelques détails techniques sont indis- 
pensables pour bien saisir la façon dont les ex- 
perts interprétaient leurs résultats. 

D'une part, la margarine provenant de la 
graisse du tissu adipeux ; d'autre part, le beurre, 
i^su des glandes mammaires, étant, en somme, 
des produits élaborés au sein au môme orga- 
nisme animal, ne pouvaient avoir qu'une com- 
position extrêmement analogue. Il en est bien 
effectivement ainsi. Cependant, point impor- 
tant, la présence de certains corps les diffé- 
rencie. 

Dans le beurre, il existe des glycérides (buty- 
rine, etc.) à acides volatils, tandis qu'il n'en 
existe pas dans la margarine. Si, dans un 
beurre, on ajoute de la margarine, on abaisse, 
le taux de glycérides à acides volatils qu'il ren- 
fermait. C'était donc la teneur des beurres en 
acides volatils qui devait servir de base dans la 
détermination de la fraude. 

Nos directeurs de stations agronomiques se 
préoccupèrent de déterminer les proportions 
d'acides volatils que renfermaient les beurres 

Îfurs et authentiques de leurs régions respec- 
ives, afin de fixer la limite inférieure minima 
au-dessous de laquelle on devait conclure à 
l'addition de margarine. 

Cette limite était variable suivant les régions, 
les races laitières, l'alimentation, etc.. Pour- 
tant on admit que, dans les beurres français, 
on ne trouvait pas moins de 5.5 d'acides volatils 
(exprimés en acide butyrique) pour 100 de la 
matière grasse du beurre. 

La margarine ne contenant pas d'acides vo- 
latils, chaque fois qu'on l'additionnait à un 
beurre, on abaissait plus ou moins la teneur 
de ce beurre en acides volatils au-dessous de 
5.5. La détermination de la fraude était donc 
facile. Or, d'après les assertions de chimistes 
hollandais, réunies dans une brochure par 



M. van Rijn, directeur de la station agrono- 
nûaue de Maëstricht, la teneur en acides vo- 
latils de certains beurres hollandais, produits 
d'octobre à décembre, était notablement infé- 
rieure, et l'on assurait qu'elle pouvait s'abaisser 
au-dessous de 4 p. 100. D'après les explications 
précédentes, une teneur de 4 p. 100 d'acides 
volatils conduisait à déclarer ces beurres frau- 
dés par une addition de margarine dans la pro- 
portion de 40 p. 100. 

• La base de 5,5 p. 100 qui, dans certains cas 
amenait à déclarer margarines des beurres 
purs, était, par suite, défectueuse. L'abaissement 
de cette base à 4 p. 100 paraissait donc désira- 
ble. Mais des conséquences graves pouvaient 
résulter de cette modification : elle eût permis, 
en effet, l'addition, au delà de la frontière, de 
30 à 40 p. 100 de margarine à des beurres de 
constitution normale. Ces beurres, ainsi falsi- 
fiés, étaient susceptibles d'être reexpédiés et 
considérés comme beurres néerlandais parfaite- 
ment purs. Une pareille mesure eût donc été 
dangereuse, n y avait tout d'abord lieu de s'é- 
clairer sur ces anomalies de composition des 
beurres néerlandais, et, sans vouloir en aucune 
façon mettre en doute les assertions des chi- 
mistes hollandais, M. le ministre de l'agricul- 
ture, suivant l'avis de M, Miintz, consulté par 
lui à ce sujet, décida d'envoyer en Hollande 
une mission pour étudier sur place cette impor- 
tante question. 

C'est ainsi que MM. Coudon, chef des travaux 
chimiques, et Rousscaux, préparateur de chimie 
à l'institut agronomique, furent chargés de 

g rélever, dans les différentes régions des Pays- 
as et aux époques incriminées (octobre-no- 
vembre), des échantillons authentiques de lait 
trait sous leurs yeux, de baratter ces laits et de 
soumettre à l'analyse les beurres obtenus. Les 
autorités néerlandaises leur accordèrent toutes 
facilités pour poursuivre l'étude qui leur avait 
été confiée, et toutes les précautions dési- 
rables furent prises par eux pour assurer l'au- 
thenticité des beurres qu'ils fabriquèrent eux- 
mêmes, comme de ceux qu'ils jugèrent utile 
de prélever dans les fabriques. MM. Coudon et 
Rousseaux ont été amenés k déposer les con« 
clusions suivantes : 

i^ Certains beurres néerlandais présentent, 
aux mois d'octobre et novembre, une composi- 
tion qui les éloigne sensiblement des beurres 
français et les rapproche des beurres marga- 
rines ; 

2» Ce fait ne se produit qu'à une époque de 
l'année bien déterminée, soit environ deux 
mois et demi (15 septembre-fin novembre); 

3» On aurait tort, comme certains intéressés 
ont une tendance k le faire, de généraliser ce 
fait et de l'étendre à toute la production beur- 
rière des Pays-Bas ; on trouve, en effet, dans ce 

§ays, même a cette époque, un grand nombre 
e beurres qui présentent une composition 
normale ; 

A? L'abaissement de la richesse en acides vo- 
latils de certains beurres est dû aux conditions 
défectueuses d'existence où se trouvent les va- 
ches au pâturaee, à une époque où elles souf- 
frent à la fois du froid, de Ihumldité et de l'in- 
suffisance de leur alimentation ; 

5® Les conditions défectueuses dans lesquel- 
les vivent les vaches k l'époque où elles four- 
nissent des beurres pauvres en acides volatils 
nous donnent le droit de considérer ces pro- 
duits comme anoriùaux. 

A la suite de la mission de MM. Coudon et 
Rousseaux et de la publication de leurs con- 
clusions, la société agricole frisonne créa un 
institut de contrôle des beurres. Cet établisse- 
ment fut ouvert k Leuwarden le l" mai 1901 
et annexé au laboratoire d'analyses laitières de 
cette société. 

Depuis, le gouvernement hollandais décida 
de charger M. Sjollema, directeur de la station 
agronomique de Gronlngue, d'organiser des ex- 
périences sur l'influence de l'alimentation dans 
ta composition des beurres hollandais. 

M. Sjollema démontra^ par une suite d'obser- 
vationsj la relation étroite qui existe entre l'ali- 
mentation de la vache laitière et la composi- 
tion de la matière grasse du lait qu'elle pro- 
duit, n fit ressortir le rôle que jouent les ma- 
tières sucrées dans cette alimentation ; il prouva 
d'une part, que, dans l'espace de quelques jours, 
avec une alimentation sucrée, le taux des aci- 
des volatils du beurre s'élevait très notable- 
ment et se maintenait k un chiffre voisin du 
chiffre normal, tandis que, d'autre part, la te- 
neur en acides fixes s abaissait parallèlement 
au taux normal du beurre pur. 

D'après ce qui précède, oa voit que la teneii 
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des bcnrrcs en acffîe» Toîatfls est inffaencôc 
par diverses circonstances ©t que la détermiûa- 
tîQQ de la frande Bst rendue extrêmement diffl- 
elle p^r la variation de leur composition. Or, 
cette détermination des falciflcations du beurre 
pourrait être, au contraire, des plus faciles, 

Supposons, pour un instant, que la marga- 
rine contienne un corps qu'on ne trouve ja- 
mais dans le beurre. II est évident que, si, 
dans un beurre soumis à Tanalyse, on cons- 
tate la présence du corps en question, la 
Ïireuve sera faite que ce beurre a été addi- 
ionné de margarine. 

Prenons comme exemple la fécule, essen- 
tiellement alimentaire, et si facile à déceler, 
même h l'état de traces. La beurre n'en con- 
tient pas et si la margarine en renfermait, dès 
l'instant où un beurre serait reconnu contenir 
de la fécule, on pourrait sûrement conclure à 
raddition de margarine à ce beurre. 

Malheureusement, la margarine ne contient 
pas de fécule naturellement. Mais rien n'em- 
pêche d'y en introduire, de prescrire cette in- 
troduction dans sa fabrication, en un mot d'im- 
poser sa dénaturation. 

Ces considérations ont amené l'administra- 
tion de l'açriculture à mettre à l'étude, en 1899, 
le projet de l'introduction obligatoire, dans la 
margarine, d'un corps facile à déceler, même 
en faible proportion, qui présentât une réaction 
bien nette et qui n'existât naturellement dans 
aucun beurre naturel. 

Les conditions qu'il parut nécessaire d'exiger 
du dénaturant étaient d'être tnotfensif au point 
de vue de la santé des consommateurs, de se 
retrouver facilement et sûrement, et d'être in- 
délébile, c'ést-à-diro de ne pas pouvoir être en- 
levé ou détruit. 

Le choix s'était déjà porté, à la suite de re- 
cherches préparatoires Taites en France et à 
l'étranger, sur deux substances alimentaires : 
la fécule et l'huile de sésame ; toutefois, avant 
d'admettre définitivement le projet ci-après, 
l'administration de l'agriculture a Jugé utile 
d'ordonner de nouvelles recherches pour éta- 
blir d'une façon très nette la posslbiuté d'uti- 
liser CCS deux substances comme dénaturants. 
En ce qui concerne la fécule, des expériences 
faites par M. Rousseaux ont aétnontré qu'elle 
était doeelée avec la plus erande facilité, même 
lorsqu'elle n'existait qu'à rétat de traces. Tou* 
tefois il a été établi que des lavages prolongés 
à l'eau finissaient par enlever la fécule intro- 
duite dans les graisses, qu'on Tait mélangée 
dans celles-ci à fétat cru ou qu*on l'ait au préa- 
lable transformée en empois. Quoi qu'il en soit, 
cette opération n'aurait pas laissé d'être extrê- 
mement délicate dans fa pratique et n'aurait 
permis d'obtenir que difficilement une élimina- 
tion suffisante de la fécule pour qu'un expert 
ne pût en découvrir les traces. 

Mais il a été constaté depuis par M. Maînsbecq 
que si la fécule a été au préalable sécbée et 
mélangée à de l'huile, l'eau n'arrive plus à l'éli- 
miner. M. Rousseaux a confirmé les expériences 
de M. Mainsbecq dans de nombreux essais au 
cours desquels la fécule, préalablement séchée 
et mélangée à de l'huile, puis incorporée à la 
margarine, n'est plus entrainable par Teau. 

Aucune graisse ne contient naturellement co 
produit et la fécule fouit du double avantage de 
! pouvoir être décelee facilement de deux fa- 
4^ns différente S; par l'analyse microscopique et 
par l'analyse chimique. Ce produit conviendrait 
donc parfaitement à la dénaturation de la mar- 
garine. 

11 reste maintenant à examiner l'emploi, pour 
Je même objet, de l'huile de sésame. 

Des essais sur des margarines additionnées 
d'huile de sésame ont permis de conclure que 
la présence du dénaturant est facilement dé- 
celée dans les margarines et dans les mélanges 
de beurre et de margarine. L'huile de sésame 
a également Tavantaèe de ne pas être entraî- 
née par des lavages à l'eau ou par tout autre 
procédé et, de plus, une fois introduite, sa pré- 
sence, paraît-il, ne peut plus être masquée. 

Des objections ont été faites sur la valeur du 
procédé ; car, disait-on, la réaction de l'huile de 
sésame ou réaction de Beaudoin, peut devenir 
Infidèle lorsque des beurres sont additionnés 
de Qmtléres colorantes (rocou, eurcuma, sa- 
fran, etc.). On a trouvé heureusement le moyen 
de parer à cette difficulté en enlevant, par le 
noir animal, les matières colorantes incorpo- 
rées au beurre. 

On voit donc que l'introduction de l'huile de 
fésame dans la margarine comme indicatrice, 
peut rendre facile la recherche de la falsifiea- 
mon <lC9 beurre»! Il U condition qu'elle corres- ; 
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ponde à un type bien déterminé qui devra être 
imposé par le réi^ment d'administration pu- 
blique. 

À la rigueur, un seul de ces deux dénaturants 
pourrait suffire, mais, en présence de l'inten- 
sité de la fraude et pour plus de sûreté, il a 
semblé utile de recourir à cette double dénatu- 
ration qui ne présente d'ailleurs aucun incon- 
vénient 

L'addition d'huile de sésame et de fécule ne 
modifie du reste, en aucune façon, le goût ou 
Taspect de la margarine et, par conséquent, le 
commerce ne pourrait se plaindre si cette obli- 
gation lui était imposée. 

Mais une objection extrêmement importante 
a été présentée. La réaction caractéristique de 
l'huile de sésame n*aurait de valeur, pour re- 
connaître la falsification du beurre, qu'à la 
condition qu'aucun beurre pur ne fournisse 
cette réaction naturellement. Or, certains au- 
teurs ont prétendu que la réaction do l'huile de 
sésame pouvait se produire dans des beurres 
purs, lorsqu'on avait eu recours au tourteau de 
sésame dans l'alimentation des vaches lai- 
tières. 

Des observations à ce sujet ont été faites en 
Italie par Spampani et Doddi ; en Belgique, par 
Scheibe. En Allermagno, Siegfried est arrivé aux 
mêmes conclusions en procédant à des essais 
sur un grand nombre de vaches. 

Par contre, et à la suite d'expériences condui- 
tes avec tout le soin désirable, d'autres auteurs, 
notamment Beaumert et Falke, Weigmann, 
Ramen, Mintrop, van Engelen et Wautcrs sont 
d'accord pour reconnaître que cette huile ne 
passe pas dans le beurre des vaches nourries 
de tourteaux de scsaino. Des expériences faites 
en Angleterre ont conduit à la môme conclu- 
sion, môme après deux mois d'alimentation 
aux tourteaux, distribués en quantité aussi 
élevée que les vaches ont voulu l'accepter. 

Le docteur Reinsch, d'Altona, précise dans les 
termes suivants son opinion sur la valeur de la 
réaction de l'huile de sésame dans les analyses 
du beurre: 

«I Depuis plusieurs années, nous essayons 
cette réaction sur tous les échantillons de 
beurre qui nous arrivent, même les plus sus- 
pects (soit plus de 200 par an). Les résultats 
sent les suivants : tous les beurres qui ont 
donné la réaction de l'huile de sésame ou bien 
provenaient de deux négociants maintes fois 
condamnés pour fraude, ou bien étaient des 
mélanges de beurre et de margarine. Bien 
qu'on emploie beaucoup de tourteaux de sé- 
same dans le Schleswig-Holstein, nous n'avons 
Jamais obtenu la réaction caractéristique avec 
un beurre provenant d'une source non sus- 
pecte. » 

En présence de tous ces résultats contradic- 
toires et qnoifiue les observations les plus di- 
gnes de foi aient semblé montrer que le prin- 
cipe actif de l'huile de sésame ne passait pas 
dans le beurre des vaches nourries à l'aide do 
tourteaux de sésame, l'administration de l'agri- 
culture a cependant Jugé prudent de prescrire 
de nouvelles recherches. En effet, l'objection 
qui nous occupe actuellement avait une impor- 
tance capitale et demandait à être sérieuse- 
ment étudiée. 

Ces recherches furent entremises d'après les 
Instructions de l'administration de lagricul- 
ture dans les écoles de Griçnon, de Rennes, de 
Berthonval et de 'Wagnonville. 

Les beurres obtenus ont été adressés au la- 
boratoire de Hnstitut national agronomique. 
MM. A. Mtintz, membre do l'académie des 
sciences, directeur des laboratoires de l'institut 
agronomique, et M. Eugène Rousseaux, furent 
chargés d'examiner ces beurres au point de vue 
do leur composition et notamment de la re- 
cherche de l'huile de sésame. 

Il y a lieu de faire remarquer à ce sujet que 
l'administration de l'agriculture n'avait pas fait 
connaître aux directeurs des écoles précitées le 
but qu'elle se proposait d'atteindre, de manière 
à éviter les suspicions qui auraient pu s'élever 
sur la manière dont les expériences auraient 
été conduites. 

Voici comment ces expériences ont été en- 
treprises. On a choisi dans chaque établisse- 
ment deux vaches do môme race et se trouvant 
dans la même période de lactation. L'une rece- 
vait la ration ordinaire dans lacjuelle n'entrait 
pas le tourteau de sésamo,- mais où pouvaient 
figurer des aliments concentrés analogues; 
l'autre recevait une ration équivalente à la 
première, mais renfermant la quantité de tour- 
teau de sésame que Ton pensait pouvoir y in- 
troduire sans inconvénient pour la suite des 



animaux. Quinze Jours après le commenccmeni 
de Texpérienee, le lait de chacuno des vaches 
Mait recueilli séparément» utilisé pour fabri- 
quer du beurre dont nu échantillon de 500 
grammes était immédiatement envoyé au labo- 
ratoire de l'institut agronomique àoxis un flacoa 
cacheté. 

Les analyses ont conduit aux constatations 
suivantes, en ce qui concerne la réaction te 
l'huile de sésame. 

Les expériences faites à Grignon ont donné 
un résultat négatif : la réaction de l'huila da 
sésame n'a pas apparu dans les beurres, quoi- 
que l'alimentation au tourteau ait été proloa* 
gée pendant plusieurs mois. 

Les résultats obtenus ont été identiques & 
l'école de Berthonval : le passage de l'huile de 
sésame dans le beurre n'a pas été constaté, 
bien que l'expérience ait duré plusieurs mois 
et que la quantité do tourteau ait atteint, dans 
la ration Journalière, 3 kilos et même 5 kilos; 
quantité dépassant do beaucoup celle qu'on 
emploie dans la pratique. 

A l'école de Wagnonville, l'expérience a con- 
duit également à dos résultats négatifs. 

Par contre, à l'école de Rennes^ on- a pu dé- 
celer dans le beurre une nuance très faible, 
rappelant vaguement celle que donne l'huile 
de sésame, ta réaction obtenue a, d'ailleurs, été 
extrêmement inférieure à celle que donne rad- 
dition directe d'une minime quantité d'huile 
de sésame et, par suite, elle n'est pas de nature 
à jeter une perturbation dans les procédés de 
recherche de cette huile. 

Voici comment s'expriment à ce sujet MM. 
Miiiitz et Rousseaux, dans le rapport adressé au 
ministre de l'agriculture : 

« En faisant des mélanges artificiels à raison 
de 2 à 3 millièmes d'huile de sésame dans les 
beurres, on obtient une réaction beaucoup 

S lus nette et caractéristique que celle qu^ont 
onné quelques-uns des beurres de RenoeA. 

« Si l'on observe la. coloration deux on. trois 
minutes après Tagitation, la teinte est très 
faible, le plus souvent douteuse et quelquefois 
nulle, avec les beurres de vaches nourries au 
tourteau de sésame; tandis eue dans les 
beurres auxquels on a ajouté dfrectement de 
l'huile do sésame, ou une margarine dénaturée 
à l'huile de sésame, cette réactioa est, a» bout 
de deux ou troie minutes, déjà si nette qu'elle 
ne laisse aucun doute, alors même que les 
quantités d*huile de sésame ajoutées ne dépas* 
sent pas 2 eu 3 p. i,Oûa 

« H y a dene une diffèrenee oonsidérrable 
entre ces beurres, provenant de Tatimeatetion 
au tourteaa de séeanm, et ceux dans les- 
quels on a incorporé de l'huile de sésame en 
nature. 

« En observant au bout d*mi temps pins 
lon^, soit dix minutes on un quart d'heure après 
avoir opéré le mélange, la réaction s'aceestue 
quelque peu dans ces beurres. Mais elle n'en 
reste pas moins bien inférieure dans ceux où 
il n'y a pas eu addition directe d'huile de sé- 
same et aucune confusion ne peut se in- 
duire entre eux. 

« Les résultats obtenus dans les expériences 
entreprises à l'école de Rennes oat donc montré 
qu'une alimentation exlrèm^nent exagérée an 
tourteau de sésame, dans des conditions que In 
pratique ne réalise jamais, peut donner des 
beurres pevmettant d'obtenir quelque légèm 
réaction rose^ mais ne permettant pas de les 
confondre avec des beurres additionnés de pe* 
tites quantités d'huile de sésamo ; le fait est 
tout à fait accidentel ; il ne s'est produit qne 
dans des beurres de l'école de Rennes, telle- 
ment anormaux et par leur apparence et par 
leur manque absolu do consistance, qu'ils n'au- 
raient pas été acceptés sur les marobés. Dans 
aucun des autres établissements, cette rétetion 
n'a pu être obtenue. 

« Nous devons cependant faire remarquer qne 
nous sommes restés entièrement étrangers 4 
la conduite des expériences et à la préparation 
du beurre dans les écoles d'agriculture et qne 
nous devions admettre que les renseignement 
qui nous ont été transmis sont rigoureusement 
exacts, sans que nous puissions en prendra 
nous-mêmes fa responsabilité. Notre reseon« 
sabilîté ne commence qu^au moment de rar» 
rivée des échantillons au laboratoire, et nos 
conclusions ne peuvent être regardées cenunn 
exactes que s! ces échantillons de benrre <At 
bien rauthenticité annoncée. 

« D'ailleurs, même à Rennes, ce lait a été 
purement accidentel et intermittent et on n*n 
uouvô aucun rapi^ort direct entre llntaMrtté 
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ép la coloration obtenue et la quantité de tour- 
teau de sésame introduite dans la ration. 
« L'alimentation au tourteau de sésame n*est 

Sas sans exercer une influence sur la qualité 
u beurre, sur le rendement et sur la diffi- 
culté du barattage, et cette influence est loin 
d*étre en faveur de Talimentation au tourteau 
. de sésame que Tagriculteur n*a aucun intérêt 
à.empleyer pour ralimentation des yaches lai- 
tières, les autres tourteaux lui étant préféra- 
bles au point de vue de la quantité et surtout 
de la qualité du beurre. » 

En dehors des effets fâcheux que présenterait, 
au point de vue alimentaire, Tintroduction dans 
la ration des vaches laitières du tourteau de 
sésame, les agriculteurs, dûment prévenus des 
inconvénients qui résulteraient pour eux de 
l'application de la loi de 1897, tt pour éviter de 
jeter le discrédit sur leurs produits, seront les 
premiers à cesser d'employer ce tourteau au- 
trement que pour les animaux de travail ou de 
boucherie : ils auront tout intérêt également h 
exclure de la fabrication du beurre les colorants 
qui seraient dissous dans l'huile de sésame ; 
quoique la quantité employée soit très faible, 
cette introduction d'une petite quantité d'huile 
de sésame est à éviter, puisqu'elle ne présente 
que des inconvénients. Les fabricants qui em- 
ploient ce procédé seront d'ailleurs les pre- 
miers, le cas échéant, à employer une autre 
buile dans leurs préparations pour éviter de 
discréditer leurs produits. 

D'ailleurs, la présence de fécule, dans le dé- 
naturant, donne un second moyen de contrôle 
qui fournira toute facilité à l'expert d'exprimer 
son opinion avec une certitude qui ne peut être 
contestée. 

Le procédé de dénaturation de la margarine à 
l'aide de fécule et d'huile de sésame permettra 
donc, ainsi que cela résulte des expériences 
entreprises par l'administration de l'agriculture, 
de déceler la margarine dans tous les mé- 
langes ; il donnera des garanties certaines con- 
tre la falsification en mettant h la disposition 
des experts un moyen sûr et facile de retrou- 
ver, dans le beurre, des quantités même très 
faibles de margarine ainsi dénaturée. 

-Cette mesure est d'autant plus nécessaire 
que les procédés des fraudeurs deviennent au- 
JeuM'hui difficiles à découvrir. C'est ainsi qu'on 
emploie de plus en plus, dans la falsification, 
l'huile d'arachide qui ne donne pas de réaction 
colorée caractéristique. 

Législations étrangères concernant la 
dénaturation de ta margarine. 

Les mesures spéciales présentées par le Gou- 
vernement ont d'ailleurs, depuis longtemps 
déjà, été introduites dans la législation d'un 
certain nombre de pays étrangers, notamment 
en Belgique, en Allemagne et en Autriche. 

En ce qui concerne la Belgique, la loi du 



gras volatils Meissl inférieur 



gras fixes Hehner supé- 



4 mai 1900 stipulait déjà (article 4) que la mar- 
garine ne pouvait contenir plus de lO p. 100 de 
matières grasses provenant du lait Le règle- 



ment du Si octobre de la même année, rendu 

rmr 1 exécution de ladite loi, a disposé de plus 
l'article 1<^ que la margarine devait être inti- 
mement mélangée au cours de l'opération du 
barattage avec 50 parties au moins d huile de 
sésame et 1 partie au moins de fécule de pomme 
de terre deshydratée, — par 1,C0} parties de 
graisses et d huiles employées à sa fabrication. 

Cette dernière disposition forme la principale 
différence entre là loi belge et la loi française. 
Dans ses autres articles, en eflet. la loi du 4 mai 
et le règlement du 31 octobre adoptent les mô- 
mes dispositions que notre loi et notre règle- 
ment de 1897, en précisant cependant avec 
plus de détails les conditions matérielles de la 
séparation des deux commerces du beurre et 
de la margarine, ainsi que la vente au détail de 
ce dernier produit. 

.Toutefois Û faut remarquer que l'article 10 de 
la loi belge défend également la vente des 
•beurres dits « anormaux »> qui, sans révéler 
«vec certitude la falsification ou l'altération 
crave, s'écartent cependant de la généralité des 
beurres purs; — et le règlement du 31 octobre 
déclare que les beurres doivent être regardés 
comme anormaux chaque fois qu'ils présentent 
au moins deux des caractères suivants, à sa- 
voir : 

Indice de réfraction Zeiss à 40 degrés centi- 
grades, supérieur à 46 degrés ; 

Température critique de dissolution dans 
Talcooi à 99 degrés 1 Gay-Lussac, supérieur t 
59 degrés centigrades; 

Densité à 100 degrés inférieure &a864; 



Indice d'acides 
à25; 

Teneur en acides 
rieure à 89,5 p. 100; 

Indice de saponification Kôttstorfer inférieur 
à 221. 

Cette disposition n'existe pas dans la loi 
française et il n'y a gas à le regretter, car beau- 
coué de beurres véritablement purs, c'est-à- 
dire provenant exclusivement du lait ou de là 
crème de lait, ne présentent pas une composi- 
tion absolument constante dans toutes les 
régions et à toutes les époques de Tannée. 

Depuis 1900, la Belgique a encore complété sa 
législation par la loi. du 12 août 1903. 

En Allemagne, le Parlement s'est occupé de 
la question à la même époque que le nôtre et 
ne Va pas résolue d'une manière sensiblement 
différente au point de vue qui nous occupe. 
L'article 6 de la loi du 15 juin 1897 spécifie, en 
effet, aue la nature des produits, en ce qui con- 
cerne la margarine et le fromage de margarine, 
doit être telle qu'elle se reconnaisse aisément 
à l'aide d'analyses chimiques, sans que, d'autre 
part, ces produits puissent contenir aucun élé- 
ment nuisible, capable d'en altérer la qualité 
et la couleur. 

Le règlement du 4 juillet 1897, pris par le 
conseil fédéral, en exécution de la lof du 15 juin, 
ordonne, afin de faciliter la reconnaissance de 
la margarine, qu'une addition d'huile de sé- 
same soit faite dans la proportion de 10 p. 100 
au moins pour la margarine et de 5 p. 100 ponr 
le fromage de margarine. Aux termes du môme 
règlement, le mélange de cette huile avec les 

graisses alimentaires sera effectué avant la fa- 
rication du produit; l'huile de sésame em- 
ployée devra être telle qu'on puisse obtenir une 
réaction d'une couleur rouge caractéristique, 
en ajoutant au mélange de 0.5 parties d'huile 
de sésame et de 99.5 d'huile de coton, 100 par- 
ties d'acide chlorhydrique de densité 1.19, ad- 
ditionné de quelques gouttes de furfurol pur 
à 2 p. 100. 

La loi autrichienne du 25 octobre 1901 a 
presque entièrement imité les dispositions de 
la loi allemande de 1897, en déterminant, toute- 
fois, de plus près encore, les conditions de 
fabrication et de vente de la margarine. On y 
retrouve également l'obligation imposée au 
fabricant d'ajouter à la margarine une certaine 
quantité d'huile de sésame. Le règlement du 
1«' février 1902 précise à ce sujet que la graisse 
et l'huile employées pour la fabrication de la 
margarine seront additionnées d'huile de sésame 
ajoutée pendant le mélange ou la fusion de la 
graisse, dans la proportion de 10 p. 100 en poids 

Eour la margarine et de 5 p. 100 pour le fromage, 
'huile de sésame employée devant, d'ailleurs^ 
présenter la réaction caractéristique signalée 
plus haut. 

On peut so rendre compte, par l'examen de 
ces diverses législations, que le projet du Gou- 
vernement a déjà reçu, a l'étranger, la sanction 
de la pratique et que des mesures analogues 
peuvent rendre les plus grands services aux 
agriculteurs. 

Ce projet proscrit le mélange à la margarine, 
au moment même de la fabrication et sous la 
surveillance des inspecteurs désignés à l'arti- 
cle 6 de la loi du IG avril 1897, de substances 
qui soient de nature à faciliter les analyses 
tendant à la reconnaissance de ce dernier pro- 
duit, soit à rétat libre, soit en le mélangeant à 
à d'autres graisses. Ces substances, reconnues 
inoffensives par le comité consultatif d'hygiène 
publique de France, sont incapables d'altérer 
les caractères organoleptiques de la margarine. 
Une disposition spéciale complémentaire Inter- 
dit, d'ailleurs, l'entrée en France des beurres 
et des margarines en provenance des pays qui 
n'obligent pas les margariniers à incorporer 
des matières facilement reconnaissables dans 
leurs produits, que ceux-ci soient destinés à la 
consommation intérieure ou à l'exportation. Le 
projet prévoit également qu'un règlement d'ad- 
ministration publique statuera sur le choix, la 
proportion et le mode d'introduction des subs- 
tances additionnelles prescrites dans la fabri- 
cation de la margarine. 

Toutes ces dispositions sont excellentes; 
mais il semble que le Parlement doit profiter 
de la modification proposée pour introduire, 
dans la loi de 1897, d'autres mesures instam- 
ment réclamées par les intéressés et auxquelles 
nous sommes assuré que le Gouvernement 
donnera son adhésion. 

La préoccupation la plus importante da légis 
lateur de 1897 a été de donner aux dispositions 
de la loi du 16 avril un caractère beaucoup plos 
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prêveixtir qne répressif. Mtfs H est permis éê 
douter que les pouvoirs conférés au Gouver- 
nement dans ce but soient suffisants pour loi 
permettre de prendre, en temps utile, toutes 
les mesures nécessaires pour prévenir la plu- 
part des fraudes qui ne sont pas expressônient 
visées par la loi. 11 parait indispensable — les 
discussions qui ont eu lieu au Parlement à di- 
verses reprises en ont démontré la nécessité — 
de confier au Gouvernement le droit de régie- 
monter, non seulement la fabrication ou la 
vente du beurre et de la margarine, mais encore 
de toutes les substances alimentaires autres 
que le beurre qui, par leurs caractères physi- 
ques ou leur composition chimique, pourraient, 
soit à l'état pur, soit en mélange, eue confon- 
dues avec le beurre ou être utilisées pour la 
falsification de ce produit. 

En effet, si des dispositions spéciales ont été 
appliquées à la margarine seule, c'est qu'au 
moment du vote de la loi, le Parlement ne 
pouvait s'émouvoir que de la concurrence faite 
par ce produit au beurre naturel, puisqu'on ne 
connaissait pas les produits qui ont permis 
aujourd'hui aux fraudeurs de rendre illusoires 
les mesures édictées par la loL On pourrait 
objecter que le Gouvernement a tout le loisir 
de déposer, aussitôt qu'il le juge utile, des pro- 
jets de loi pour modifier la législation existante ; 
mais une loi ne peut être votée qu'à la suite d- 
discusMons préalables, longues et souvent labo» 
rieuses. Dans ces conditions, les fraudeurs sont 

§ révenus, Us «ni tout le temps de rechercher 
es procédés nouveaux pour éluder les me- 
sures dont l'application est demandée au Par- 
lement; et, pendant toute la période des dis- 
cussions, ces industriels ont le loisir de réali- 
ser des bénéfices importants qui leur facilitent 
les moyens de continuer la fraudé. 

En un mot, au moment où le projet do loi 
devient applicable, il est déjà Inefficace et il 
serait nécessaire d'en déposer un autre, pour 
suivre les progrès réalisés par l'industrie des 
fraudeurs. Dans une matière aussi déUcate, il 
parait nécessaire et logique que la réglemen- 
tation suivre pas à pas les découvertes nou- 
velles et que le Gouvernement ait toute facilité 
de prendre les mesures qui lui permettent 
d'atteindre la fraude dès qu elle a été signalée. 

Les pouvoirs que nous proposons de confier 
au ministre de l'agriculture sont d'ailleurs li- 
mités, lis ne l'autorisent qu'à prescrire l'appli- 
cation, par un décret portant règlement d'ad- 
ministration publique, de tout ou partie des 
dispositions de la loi du 16 avril 1897, pour le 
cas seulement où elles seront nécessaires. 

Le Gouvernement pourra ainsi s'en tenir à 
celles des dispositions de la loi qui lui parais- 
sent indispensables, sans être obligé dapph- 
quer intégralement toutes les mesures qui« 
pour certains cas particuliers, peuvent être 
inutiles. 

Dans ces conditions, les intéressés n*auront 
à supporter que des dépenses inférieures h 
celles nécessiiées par une surveillance cons- 
tante, ainsi que cela est imposé aux fabricants 




non à l'alimentation. En un mot, les disposi- 
tions proposées permettront de n'imposer % 
l'industrie que le minimum des obligations n^ 
cessaires pour prévenir la fraude dans le coin- 
merce des beurres. 



De remploi de thuile de coco dans la fraude 
des beurres. 

Il paraît intéressant de signaler ici, poai 
mieux faire comprendre tout l'intérêt que pré- 
sente l'adoption des mesures proposées, û 
place importante prise depuis peu dans le com- 
merce par un corps çras alimentaire, extrait de 
la noix de coco, qui est utilisé actuellement 
dans une proportion importante pour la fraude 
des beurres. Les dispositions de la loi do 
16 avril 1897 ne peuvent s'appliquer à ce pro- 
duit nouveau, attendu que cette substance ne 
présente pas l'aspect du beurre, ainsi que l'a 
reconnu le comité consultatif des stations agro- 
nomiques et des laboratoires agricoles, dans sa 
séance du 19 décembre 1896. 

Cette matière grasse connue depuis long- 
temps et dont la valeur alimentaire a, de tout 
temps, été appréciée dans le pays d'origine avail 
déjà été utilisée dans la fabrication des graissas 
alimentaires, mais, Jusqu'à ces dernières an- 
nées, son emploi était très limité, car elle ran- 
cissait rapidement en acquérant une saveiv 
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Itftlaiite et line odeof {vsrticnllère qui la rmi- 
itient imiuropre & Ui oonBommatloD. 

Depuis qneiqiiei années» ItndQstrie est par- 
Tenue à épurer ce prodoit de manière a en 
faire une graisse propre à la eoneominatleD. 
La partie cbamue de la noix de coco est dé- 
coupée et deseécliée au moment de la récolte et 
arrive en cet état dans les ports français, prin- 
cipalement à Marseille. Là, les fabricants pro- 
cèdent à Textraction de la matière grasse et 
soumettent celle-ci à un raffinage desUné à 
enlever les acides qui ont pu se former, au 
cours de la dessiccation et du transport de la 
matière première, et qui en diminueruent la 
qualité, par un rafflnaire spécial, on rend au 
produit sa pureté primitive et il se présente 
alors sous la forme d'une graisse parfaitement 
blanche, consistante à la température ordi- 
naire et neutre au goût. 

En raison de sa pureté et de Tabsence de 
toute trace d*eau et de matières pouvant provo* 



^er mte fenneatation, co produit se conserve 
longtemps sans altération, même au contact 
de Taîr. Il est difficilement susceptible de 
rancir. Par la fusion, il se transforme en une 
balle limpMe et Incolore, parfaitement homo- 
gène et dont il ne se sépare aucune trace d'eau 
oa dloapnretè quelconque. 

AetuellMoent» pkMieurs usines importantes 
en France et en Allemagne, en Angleterre 
et en Espagne, livrent a la consommation 
de grandes quantités do cette substance 
qui vient concurrencer le beurre, la marga- 
rme, le saindoux, Thuile et les graisses simi- 
Itires. 

Les caractères physiques de la matière grasse 
extraite de la noix de coco sont, d'après wau- 
ters, sensiblement les mêmes que ceux de la 
matière grasse dn beurre. 

Yoici quelques chliîres comparatifs fournis 
par ce savant : 



DiSTONATION 


HATIVE 
grasse extraite 

de 
lafioizâecoco. 


OLÉO- 
BiARGARINB 

et mile. 


MÉLANOE 
Mo et bearre 

et 1/2 

matière grasse 

eitralle 

de 

la noix de coco. 


BEUKRE 


Indîca au bntvroréfractométre ...«.«.«...••.•••• 


34 
42 


60 

78 


60 


42 


Température critique de dtesolution dans l'al- 
cool de densité 0.7976 


54 







On voit donc qu'un mélange à parties égales 
d'oléo-margarine et de la matière grasse extraite 
de la noix de coco possède à peu près les in- 
dices physiques du beurre de vache et qu*en 
s^Joutant 25 et môme 50 p. 100 du mélange au 
beurre on ne le modifie pas sensiblement a cet 
égard. 

Toutefois, d'après Wauters, la falsification 
peut être decelée par Tindice des acides volatils 
solubles dlans l'eau. Cet indice est, en effet, très 
bas dans cette substance qui contient, en 



outre, de plus fortes quantités d'acides volatils 
insolubles dans Teau que le beurre de vache. 
De plus, elle fond rapidement entre les doigts 
à cause de son point de fusion plus bas que 
celui du beurre de vache. 

M. Portes, pharmacien en chef des hôpitaux 
de Paris, a rapproché, de la manière suivante, 
la composition de la matière grasse extraite de 
la noix de coco, soumise par lui à Tanalyse. de 
la composition moyenne normale qu'il attribue 
au beurre de vache. 



D^SIONATlOir 



Eau ..,• 

Corps gras 

Acides libres exprimés en acide. suif urique 
1 Matières insolubles dans l'éther , 

-Matières minérales 

Point de fusion des corps gras 

I Point de solidification des eorps gras 

Point de fusion des acides gras 

Acides gras fixes 

Acides volatils 

Capacité de saturation par la potasse 



'Composition p. 100 



MATIÈRE 


BBURRE 


grtsse extraite 
delà 


de 


lu^deeoco. 


neHe. 


004 


14 75 


99 895 


84 37 


010 


Variable. 


0009 


72 


045 


16 


«•9 


27» 31 


tSt^b 


20»0 


«•0 


37»05 


860 20 


87050 


0»80 


Variable. 


a»2267 


0*227 



La constitution chimique de cette matière 
grasse est telle qu'elle se rapproche beaucoup 
de celle du beurre en ce sens que, tout comme 
ce dernier, elle renferme une certaine quantité 
de ^lycérides A acides gras volatils. Les autres 
graisses végétales ou animales ne renferment 
de elycérides à acides volatils qu'à Tétat de 
faibles traces. 

On peut apprécier, d'après tout ce qui pré- 
cède, combien il est facile de frauder le beurre 
à laide de la matière grasse extraite de la noix 
de coco. 

On connaît à l'heure actuelle un certain 
nombre de matières qui peuvent permettre au 
fraudeur, par des mélanges appropriés, de varier 
les caractères physiques ou la composition chi- 
mique de la substance fabriquée de manière à 
obtenir un produit pouvant se rapprocher du 
beurre pur. Nous ne disposions pas Jusqu'à ce 
jour de procédés d'analyse permettant d'arriver 
a une certitude absolue de ces fraudes qui, ce- 

Fendant, causent un préjudice considérable à 
a^icuîture. 

Ccst la nécessité d'un contrôle sérieux qui a 
amené le Gouvernement à déposer unproietde 
M modiflcatîf de la loi du 16 avril 1897 et qui 
n«us a déterminé A proposer le vote de me- 
sures qui permettront ae prévenir eflectiv^- 



ment la fraude, ainsi que le voulait le législa- 
teur de 1897. 

Au moment de déposer notre rapport, nous 
avons reçu communication d'un important 
travail, fruit d'études longues et laborieuses de 
MM. Achille Miintz, membre de llnstitut, direc- 
teur des laboratoires de chimie à l'institut na- 
tional agronomique, et Henri Coudon, chef des 
travaux chimiques au môme Institut 

Il résulte de ce travail que ces éminents 
savants auraient découvert un nouveau pro- 
cédé très sûr et d'une applicption facile qui 
permettrait, à l'avenir, de reconnaître la fal- 
sification des beurres par les produits de la noix 
de coco. 

Oee produits ne seraient plus, dés lors, dans 
une situation exceptionnelle, comme la mar- 
garine et l'oléo-margarlne. puisqu'il serait 
possible, dorénavant, de les reconnaître au 
moins aussi facilement que les autres noatières 
grasses. 

Ce serait là un fait très importent et qui pré- 
senterait un intérêt tout paruculier au point de 
vue du texte de loi à adopter. En effet, cette 
découverte dispenserait peut-être le légielateur, 
quant à présent du moins, de comprendre — 
idmL quU eja -avait tout d abord l'intentioa •* 



les produits de la noix de eoéo dans les termes 
du paragraplie .1 de l'article 2 du projet de loi. 

s! telle étatt l'opinion de la Chûmre, il de- 
vrait rester bien entendu qu'il tt)partiendraft 
éventuellement au Gouvernement d'appliquer 
aux produits de la noix de coco les dieposliions 
de l'article 2 du projet de loi qui vous est ac- 
tuellenïent soumis. 

Quoi qu'il en soft, cette communication nous 
a paru trop intéressante pour ne pas la signaler 
à la Chambre ; mais nous laissons à nos coll^ 

Sues le soin d'apprécier s'il convient d'en fafra 
tat dès maintenant. 

La méthode de MM. UWnix et Coudon est 
toute récente et à peine oonmie à Ilieore 
actuelle, don exposé encore inédit eonuitéte 
utilement le présent rapport. Nous le publioiis 
aux annexes. 

Eiiqucltci €t marques fndicatiW9 d€ lu margûTïn» 
et de roléo-margarine. 

L'article 9 de la loi du 16 avril 1S97, qpi nres^ 
crit l'inscription sur les récipients de touta 
sorte du mot «margarine» ou «oléo-marga- 
rine » et du nom du fabricant, a donné lieu à 
un artifice assex ingénieux. 

D'après cet article, le mot «margarine » ou 
« olôo-marearine » doit être en caractères « ap- 
parents et indélébiles n et le nom du fabricant, 
en caractères n très apparents ». 

Ceux que vise cette prescription se gardent 
bien de l'éluder; très souvent, au contraire, ila 
l'observent avec un soin qui dépasse de beau- 
coup l'intention du législateur. Un certain 
nombre de fabricants, en elTet, indiquent leurs 
produits en caractères à peine visibles, tandis 
que leur nom et leur adresse, inscrits en carac- 
tères de dimensions tout à fait démesurées, 
sont plus qn'apparents et, par suite, retiennent 
exclusivement le regard. 

La commission de l'agriculture a émis l'avis 
que les prescriptions de l'article 9 avaient pour 
but de faire connaître à l'acheteur la nature du 
produit bien plus que le nom du fabricant et elle 
a exprimé le vœu qu'à l'aveair l'indication très 
apparente fût réservée aux mots « margarine • 
ou « oléo-margarine ». 

Lamèmecotnmisslon, s'inspirant des législa- 
tions belge et anglaise sur le même objet, a été 
également d'avis que le Parlement devrait confé- 
rer au ministre de l'agriculture la faculté de 
déterminer, s'il le juge utile, dans le décret 
portant règlement d administration publique 
pour l'exécution de la loi actuellement sounuse 
a la Chambre, les dimensions des lettres à l'aide 
desquelles seront respectivement indiqués la 
nature du produit (margarine ou oléo-marga- 
rhie), le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que 
le mode d'apposition de diverses inscriptions et 
leur disposition^ 

Du mouillage du beurre. 

Parmi les falsifications dont le beurre peut 
être l'objet, il en est une, l'addltton d'eau, qui 
est tout au.ssi répréhensible que l'addition de 
margarine, puisqu'elle remptece le beurre non 
par un produit alimentaire conune la mar* 
garine, mais par une substance sans aucune 
valeur nutritive. Et, cependant, l'addition de 
margarine est punie de peines très sévères, 
alors que la répression de la fraude par 
l'addition d'eau n est pas explicitement prévue 
dans notre législati(m. Il résulte de cette situa- 
tion que ce genre de fraude ne peut être 
puni, actuellement, que dans des cas tout A fait 
exceptionnels. 

Il nous a paru indispensable de faire cesser 
oette anomalie. 

On pourrait objecter que dans le commerce 
il est très possible de Couver des beurres mal 
travaillés et faits sans soin, contenant une pro^ 
portion d'eau considérable sans que pour cela 
le producteur ait eu l'intention de frauder. 
Jadis, llndustrie de la fai>rtcation du beurre 
n'avait pas à sa disposition les procédés opéra- 
toires, d'ailleurs peu compliqués, qu'elle possède 
aujourd'hui, mais ceux qu'elle connaissait per- 
mettaient déjà d'obtenir des produits excellente 
et sans excès d'eau. 

I>ans ces conditions, comme la quantité d'eau 
que peut contenir le beurre dépend exclusive- 
ment de la façon dont il a été travaillé, il est 
inadmissible que l'on puisse livrer dans le com- 
merce, au grand préjudice des ooaeemmateurs, 
uA produit qui ne répond pas à l'attente de 
l'acheteur et dans lequel il pourrait entrer ose 
^quantité d'eau excessive, payée au même |ir|E 
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tfae le beurra Yni-metne. une paretlîe fabrica- 
tjon ne doHpas être tolérée. 

L'interdiction de mettre dans le oommeree 
des produits contenant nne mode proportion 
d*eau aurait, d ailleurs, le résultat très appré- 
ciable de ne permettre la rente sous le nom de 
beurre que des produits bien fabriqnés et 
exempts de matières qui en amènent le rancis- 
sement rapide. 

La fraude réelle qu'il est indispensable d'at- 
teindre et qai pourrait porter le |hii5 grand pré- 
judice, non seulement au commerce bonnête, 
mais encore à la bonne renommée de nos pro- 
duits sur les marchés étrangers, si elle n'était 
pas arrêtée, consiste dans Tadultération vou- 
lue du beurre, à l'aide de macbines spéciales 
permettant rincorporalion dans ce produit de 
quantités d'eau pouvant s'élever à 1^ dO et 
40 p. i 00. Des pratiques appropriées permettent 
en outre, en employant de l'ean tiôae, d'élever 
jusqu'à 40 et même 60 p. 100 k proportion 
d'eau contenue dans le beurre. 

En Allemagne, Martigny a publié dans un on- 
\mç;e très documenté, Der WasnergtfuUi der 
Butler, le résultat de 20,000 analyses effectuées, 
la plupart, & la suite d'une enquête ordonnée 
par le ministre de l'agriculture de Pnisse, en 
raison de nombreuses plaintes formulées contre 
cette pratique du mouillage, qui a discrédité 
rexportation du beurre allemand sur le marcbé 
anglais. Il proposait d'adopter, pour la compo- 
sition normale des différents beurres, des te- 
neurs en eau variant de 16 à ÎO p. 100. Un rè- 
glement du conseil fédéral afiemand, en date 
du i*"^ mars 1902, pris en application de la loi 



salé, 

. - , ,- . . être 

vendu comme beurre de commerce, ni tenu en 
vue de la vente. 

En Suisse, les règlements cantonaux prescri- 
vent des teneurs en eau maxima de 15 à i8 p. 100 
d'eau. 

En Belgique, Vartijcio 5 de la loi dn 4 mai 1900 
stipule que les beurres contenant plus de 
18 p. 100 de substances (eau, lactose, caséine) 
autres que la matière grasse, la matière colo- 
rante et le sel, ne pourront être vendus que 
sons le nom de beurres laiteux. 

En Autriche, l'article 14 de la loi dn » octo- 
bre 1901 permet au Gouvernement d'interdire 
la vente d'un beurre dont la teneur en graisse 
serait inférieure à une certaine limite, ou dont 
la teneur en eau ou en sel serait supérienre à 
une limite donnée. 

Il semble donc qu'A soit nécessaire de modi- 
fier notre loi du 16 avril 1897 et de prévoir un 
règlement d'administration publique qui sta- 
tuerait sur les proportions maxima d'eau ou de 
liquide aqueux que pourra contenir le beurre, 
tel qu'il est défini; dans la présente loi, lors de 
son exposition, de sa mise en vente et de sa 
détention en vue de la venté. 

Telles sont les différentes considérations qui 
nous ont amené à compléter le projet du^ou- 
Yernement et qui nous déterminent à vous 
prier, d'accord a:tec liai, messieurs, de bien Y9êr 
imt adopter le projet dont la teneur suit : 

PROJET Dfi LOI 

Art. l*'. — Les articles 2, 9 et 2Î de la loi du 
16 avril 1897, concernant la répression de la 
fraude dans le commerce des beurres et la fa- 
brication do la margarine, sont complétés ou 
modifiés ainsi qu'il suit : 

Art, f , § 2. — ...sauf dans le cas d'autorisa- 
tions spéciales accordées aux fabricants par le 
nûnistre de l'agriculture pour les produits dont 
le transports et l'expédition hors de la frontière 
seront rigoureusement contrôlés et surveillés. 

S 3. — Elle doit être mélangée, au moment 
inème de la fabrication et sous la surveillance 
des inspecteurs désignés par Tarticle 6 ci- 
après, de substances qui, reconnues inoffen- 
sives par le comité consultatif d'hygiène pu- 
blique de France et incapables d'altérer les 
caractères organoleptimies de la margarine ou 
de lui donner une coloration analogue à celle 
da beurre, soient de nature h faciliter les 
analyses tendant è la spécification de ce pro- 
doit, soit à Tétat libre, soit en n^élange avec 
d'autres graisses. 

S 4. — Est interdite l'entrée en France des 
beurres, des margarines et en général de toutes 
les substances alTmentaires auxquelles s'appli- 
quent les di s positi ons du paragraphe précédent, 
Sovetttnt des pays qui nimposenf pas aux 
iMica&ts l'obli^aitlim d'incorporer des matières 
.facilement reconnaissables dans leurs produits 
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destinés, non feulement A la consommation 
intérieure, aiais tme&m A roxportatioii. 

Art. 9. — Au § 1«^ remplacer les mots : m en 
caractères apparents et indélébiles » par ceux : 
« ea caractèree très apparents et indélébiles, o 

Au § 2, remplacer les mots : « en caractères 
très apparents » par ceux : » en caractères 
apparents. » 

Art. j?/ — § 3. — Ce règlement statuera, en 
outre, sur le choix, la proportion et le mode 
d'introduction des substances additionnelles 

grescrites par le paragraphe 3 de l'article 2 de 
i présente loi, ainsi que sur la proportion 
maxima d'eau ou de liquide aqueux que pourra 
contenir le beurre tel qu'il est dénni par la 
présente loi, lors de son exposition, de sa mise 
ea vente ou en dépôt, et de sa vente dans un 
lieu quelconque. 

§4.-11 statuera aussi sur les termes de 
rarti€^9. 

Art t. — Les dispositions de la loi du 
16 avril 1897, concernant la répression de la 
fraude dans le commerce des beurres et la 
fabrication de la margarine, modifiée par la 
présente loi, pourront, en tout ou en partie, 
être rendues û>plicables, par un décret portant 
règlement d'administration publique, aux subs- 
tances alimentaires autres que te beurre qui, 
par leurs caractères physiques ou leur compo- 
sition chimique, pourraient, soit & l'état pur, 
soit en mélange, être confondues avec le 
beurre ou être utilisées par la falsification de 
ce produit 

Les dépenses nécessitées par TappUcation 
des mesures de contrôle et de surveillance 
étabties par les décrets prévus an parar- 
graphe 1«' du présont article seront supportées 
par les fabricants inléresséa. 
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(Session extr. — Séance du 17 décembre 1908.] 

PROJET DE LOI ayatit pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement dans le 
département de TAIlier, des ohemins de fer 
d'intérêt local, à voie étroite, de Varenneo à 
Trézelles, de Trézelles au Donjoa et de 
Lapaliase au Maye4-de-M o&tagne. présenté 
au nom de M. JSmile Loubet Président de la 
République française, par M. £. lfarué]ouls, 
ministre des travaux publk», et par If. Rou* 
vier, ministre des finances. — (Renvoyé à la 
commission des travaux publios, des chemins 
de 1er et des voies de commumoation.) 



ANNEXE N^ 1880 

(Session extr. — Séance du 18 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour but la sup- 
pression de toutes les décorations, présentée 
par M. Mirman, député.— (Urgence déclarée.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, une longue et décisive expérience, 

foursulvle sous les régimes les plus divers, a 
tabli définitivement que les gouvernements 
quels qu'ils soient sont inaptes A évaluer avec 
discernement et avec équité les services rendus 
par les citoyens à la chose publique. 

Les considérations qui président et qui ont 
toujours présidé A la distribution de ces croix 
et de ces rubans n'ont rien de commun avec 
celles par quoi on a essayé de les Justifier. Le 
nombre infime de ces distinctions attribuées 
vrainient à quelques citoyens d'élite ne saurait 
faire oublier la masse innombrable de celles 

a ni ne sont aecordées qu'au hasard des in- 
uences politiques, des besoins électoraux ou 
des intrigues personnelles. 

Pour une initiative utile qu'il stimule. Tes- 
polr d*un ruban déchaîne cent convoitises, 
abaisse cent caractères. Peur un homme mo- 
deste et oonsciendeux qui travaille A mériter 
réellement ce qu'en appelle une distinction 
officielle, il en est mille autres qui travaillent 
seulement A l'obtenir et la plupart y travaillent 
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ftpremcnl et quelques-uns y travaillent cvnt 
quement. 

La chasse au ruban est devenue un sport 
spécial et intensif. Tout homme môle à la Tie 
politique est assiégé, les ministres sont as- 
salltis. A la veille de chaque promotion, les 
cabinets ministériels se transforment en ar* 
rière-boutiaue. Des hommes qui n'auraient pas 
trop de tout leur temps et de toute leur activité 
pour travailler à l'ctude et à la gestion chaque 
jour plus compliquée des affaires publiques 
sont obligés, durant des semaine^ de lutter 
désespérément contre la meute tenace des 
solliciteurs et de débattre, parfois, les conditions 
politiques de ces marchés. 

Le mal a pris depuis quinze ans dos propor^ 
tiens vraiment inquiétantes. Lorsque la bour- 
geoisie est arrivée au pouvoir, elle a trouvé 
dans les traditions de la monarchie ces deux 
défroques : les titres nobiliaires et les décora- 
tions. 

A défaut des titres noblUafres, qu'elle n'a pas 
osé faire revivre et que, parfois d'ailleurs, elle 
se contente d'usurper, la noorgooisie s'est ra- 
battue sur les décorations: nuns pour assouvir 
toute sa vanité, les décorations existantes n'ont 
pas suffi ; elle en a créé de nonvelles. 

Comme on voyait Jadis les rds orner de 
quelque ruban du Saint-Esprit les lances d'un 
marmot princier, on volt aujourd'hui couram' 
ment les ministres nommer chevaliers de la 
Légion d'honneur de Jeunes adolesoëots qui 
pendant quelques mois ont été attachés A leurs 
cabinets. 

Les palmes académiques ont sévi avec fureur, 
si bien qu'aujourd'hui on peut affirmer que 
d'une façon générale elles peuvent être obte- 
nues par quTque ce soit, excepté par les insti- 
tuteurs. Les membres de renseignement, 11 
faut leur rendre cette Justice, ont le bon goût 
de ne pas trop s'en plaindre et se contentent 
d'en sourire. 

Le mérite agricole dans oertahies régions sur^ 
tout où, & des époques diverses, des ministres 
ont eu A préparer leur rééleotion, est tombé 
comme la pluie. Réservé d'abord aux cultiva- 
teurs qui aident la terre A produire ses fruits, 
on a donné le mérite agricole A ceux qui ache- 
taient ces produits aux cultivateurs pour les 
revendre au public, si bien qu'on ne voit 
aucune espèce de raison de le refuser à ceux 
qui se contentent de consommer ces produits. 

Ayant créé le mérite agricole on a proposé A 
diverses reiM>iS3s de créer le mérite industriel 
et commercial. Cette proposition a été jusqu'A 
ce Jour écartée ; mais elle s'imposera demain A 
vous par l'inéluctable force de la lo^que. Je 
défie qu'on m'explique pourquoi le droit à une 
décoration est reconnu aux nuircliands de 
beurre et d'engrais, A titre agricole, mais rorusé 
A titre industriel ou commercial aux mar- 
chands de drap, de papier ou d'appareils photo- 
graphiques. 

ie ne parle pas des ordres coloniaux parce 
qu'il y a une hmite A laqnello il faut s'arrêter 
de peur de tomber dans le grotesque. 

Oui, la bourgeoisie, au lieu d'être fière de sa 
roture, comme elle aurait dû le rester, a cher- 
ché à s'en consoler avec tous ces hochets et à 
la dissimuler sous ces rubans multicolores. Le 
petit bourgeois vaniteux s'est figuré qu'en re- 
cevant les palmes il devenait quelque chose 
comme vicomte de la chevalerie républicaine. 
Avec la rosette, il était promu comte; ajoutez-y 
le mérite agricole, le voilà marquis ; sll dé- 
croche la croix, il est duc et pair ; il est de 
l'Ordre avec un grand 0; et pour que le gros- 
sier pastiche des anciennes traditions soit 
complet, il choisit — ainsi le veulent les cou- 
tumes — parmi les chevaliers de son Ordro un 
parrain qui lui donne l'accolade. 

Tant que ce mal n'a sévi que sur la boilr- 

f:eoisie, lui ajoutant un ridicule de plus, il m'a 
rouvé fort indifférent; mais depuis quelques 
années il a pris un caractère nouveau; il gafîne 
maintenant le peuple lui-môme. Dans le prolé- 
tariat des champs et des villes il fait do rapides 
progrès. Et, Je le dis A son honneur, le peuple 
n'a pas été de lui-même an-devant de cotte 
contagion. On l'y a incité, on l'y a provoqué. 

De môme que les peuples civitisés, en péné- 
trant dans les réglons nouvellement explorées 
y introduisent souvent, avant les arts et les 
sciences, des maladies et des vices jusqu'alors 
inconnus, ainsi en se rapprochant du peuple, 
au cours de ces dernières années, en prenant 
contact avec lui. il semble que la bourgeoisie 
ait commencé à lui communiquer ses tares; et 
je ne donne pas dix ans avant que les travail- 
leurs, ^ans loute Tardeur de leur première 
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crise, se ruent yers les décorations, comme s*y 
sent rués les bourgeois depuis la fondation de 
la République. 
De cela, les adversaires de la démocratie 

{peuvent se réjouir; mais ce sont précisément 
es mêmes raisons qui les rendent satisfaits, 
qui m'inquiètent et m'attristent. 

En acceptant ce qu'ils critiquaient la veille, 
les petits abdiquent et se laissent tous les 
Jours arracher le droit de cingler de leurs 
railleries, comme ils le faisaient naguère, la 
vanité boufûe des grands. 

Esaii, dit-on, vendit son droit d'aînesse pour 
un plat de lentilles. On voudrait bien que le 
peuple vendit son droit de réformes sociales et 
son droit môme de colère pour quelques aunes 
de ruban I On sait qu'un peuple de décorés 
n'est pas à craindre : le jour où il fera mine de 
s'impatienter, on le calmera en donnant à quel- 
ques-uns de ses chefs un peu plus de galon, 
en transformant les rubans en boutons, les 
boutons en cravates et les cravates en écharpes. 

On appelle cela gouverner. Je dis que gouver- 
ner ainsi, c'est corrompre. 

Je ne prétends pas qu'on en soit là, mais j'af- 
firme que c'est là qu'irrésistiblement l'on tend. 

Eh bien I contre ce danger, il n'est que temps 
de défendre la démocratie. Défendons-la au be- 
soin contre elle-même. Nous sommes ici pour 
travailler à réaliser ses revendications légi- 
times et non, comme les courtisans du temps 
jadis, mais changeant de maître, pour flatter 
ses défauts afin de la mieux dominer, l'ayant 
plus avilie. 

Si l'on juge excessif do prétendre que la 
chasse aux croix, que la foire aux rubans est, 
comme j'en ai lintime conviction, un des 
agents les plus actifs et les plus pernicieux de 
la démoralisation publique, on ne peut mécon- 
naître de bonne foi que. tout au moins, elle 
couvre notre pays de ridicule. 

Nous sommes un des peuples les plus déco- 
rés de la terre, et je défie un républicain d'oser 
déclarer qu'il n'éprouve pas quelque cène, quel- 
que honte à penser que la Répubhque fran- 
Î;aise offre au monde ce spectacle. J'estime que 
a République a d'autres enseignements à don- 
ner aux nations. 

Pour quelques patients qui souffriront dans 
leur petit amour-propre déçu et dont la dou- 
leur n'excitera aucune pitié, le pays, dans sa 
presque unanimité, le pays, mû par un sûr ins- 
tinct de conservation, acclamera une telle 
réforme. Et je dis qu'un ministre s'honorerait 
en prenant rinitiative d'une telle proposition ou 
en acceptant celle qui vous est soumise. Le 
Gouvernement et vous-mêmes, messieurs, se- 
riez délivrés du plus pesant, du plus misérable, 
du plus humiliant des fardeaux. En abolissant 
une institution trouvée dans les laissés-pour- 
compte' de la monarchie, une institution gui a 
été, faisons-en l'aveu, depuis quinze ans si im- 
prudemment développée qu'elle est devenue 
une plaie sociale, vous accomplirez une bonne 
et utile action ; vous vous conduirez en servi- 
teurs dévoués et prévoyants de la République 
et de la démocratie. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer la 
proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. i«^ — Toutes les décorations sont sup- 
primées. 

. Art. 2. — Pour les catégories de personnes 
auxquelles certaines décorations donnaient ou 
devaient donner droit à des rentes viagères, 
une loi spéciale déterminera les avantages pé- 
cuniaires équivalents qui leur seront accordés 
sous forme de compléments de pension ou de 
BOlde. 
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Session ext. — Séance du 18 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI relatif à la suppression de 
l'enseignement congréganiste, présenté au 
nom de M. Emile Loubet, président de la 
République française, par M. Emile Combes, 
président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes, et par M. Ghaumié, ministre de 
rinstruction publique et des beaux-arts. — 
(Renvoyé à la commission de l'enseigne- 
ment). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le projet de loi que nous avons 
f iionneur de vous présenter a pour but de re- 



tirer aux congrégations, communautés, établis- 
ments congréganistes quelconques, le droit 
d enseigner qu ellçs tiennent des actes qui leur 
ont donné l'existence légale. 

L'abrogation de ces actes aura un effet diffé- 
rent suivant qu'il s'agira de congrégations à 
statuts exclusivement enseignants ou de con- 
grégations à statuts mixtes, c'est-à-dire, par 
exemple; ho^pitariers" et 'enseignants. 

Pour les premières, l'enseignement étant la 
seule* raison d'ôtreidel^f existenxîef^ l'interdiT5-* 
tion d'enseigner comporte nécessairement la 
disparition complète de la congrégation. 

Pour les secondes, au contraire, cette inter- 
diction n'atteint pas leur existence et laisse 
subsister toute la partie hospitalière, charitable 
ou autre prévue dans les statuts. 

Mais, avant d'examiner les conséquences de 
l'abrogation des actes d'autorisation, il convient 
de remonter à l'origine de ces actes et de 
montrer comment ils se sont enchaînés les uns 
aux autres. 

On sait que, par suite des lois de la Révolu- 
tion et de l'absence de toute disposition dans 
le Concordat, aucune congrégation n'existait en 
France aux premiers jours du siècle dernier, 
pas plus en droit qu'en fait. 

Les anciennes congrégations dispersées à la 
chute de la monarchie n'avaient cependant 
jamais réellement disparu, et, dès la réaction 
de thermidor, elles tentaient de timides essais 
de reconstitution dans lesquelles elles se gar- 
daient bien, d'ailleurs, de dévoiler leur carac- 
tère religieux. 

L'enseignement, Jusqu'à la Révolution, avait 
été à peu près complètement accaparé par le 
clergé et les religieux, n est bon de rappeler 
qu'à la suite de l^expulsion des jésuites (1762) 
le Parlement de Paris provoqua une enquête 
générale dont le résultat fut que l'enseigne- 
ment devait être national. « Les enfants de 
l'Etat, disait M. de la Chalotais au Parlement 
de Bretagne, doivent être élevés par les mem- 
bres de l'Etat », et le Parlement de Grenoble 
déclarait à son tour que « les maîtres doivent 
être citoyenset ne dépendra que de VEXai ». 

C'est à cette œuvre que fût consacrée une 
partie des efforts des Assemnlées constituante 
et législative dé la Convention (décrets des 
8 août 1379 — 18 août 1792 — mars 1793 — 
8 août et 15 septembre 1793). 

Mais le temps Ût défaut pour accomplir une 
réorganisation qui resta à l'état de projet et 
c'est en face de cette situation que se trouva 
le pouvoir consulaire. 

Il se crut obligé de recourir aux anciennes 
congrégations subrepticement reconstituées, 
mais il entourait leur rappel de toutes sortes 
de précautions pour ne pas heurter les prohibi- 
tions encore si récentes et toujours en vigueur. 
C'était sous forme de simples autorisations pro- 
visoires et en dissimulant leur véritable carac- 
tère de congrégation sous une habile phraséo- 
logie. 

Une décision du 19 brumaire an xni autori- 
sait rétablissement de l'institution de la doc- 
trine chrétienne à Lyon. Cette autorisation 
était accordée sur le rapport de Portails, daté 
du 10 frimaire an Xll dans lequel il est dit 
que « les membres de la doctrine chrétienne, 
anciens ignorantins, ne peuvent être considérés 
comme formant une corporation ; ils sont sim- 
plement associés pour l'instruction gratuite de 
la jeunesse; quelques-uns de leurs confrères 
sont également chargés individuellement et 
comme simples citoyens des écoles gratuites de 
Reims, Chartres et autres villes de France. » 

Cinq ans plus tard les anciens ignorantins 
obtenaient sous le nom de frères des écoles 
chrétiennes leur reconnaissance légale dans le 
décret du 17 mars 1808 portant organisation de 
l'Université (article 109). 

Toutes les précautions prises au début dis- 
paraissent petit à petit et de simples tolérés les 
nouveaux congréganistes deviennent des asso- 
ciés et bientôt des privilégiés. 

En 1819, on force la ville de Paris à leur 
concéder un immeuble important pour trans- 
férer leur siège de Lyon à Paris. En 1836, ils 
deviennent de véritables instituteurs commu- 
naux et, à mesure qu'ils prennent part de plus 
en plus à la vie nationale, ils se développent 
aussi de plus en plus comme congrégation 
recevant brefs et constitutions de Rome jus- 
qu'à l'apothéose de 1888 où leur premier fonda- 
teur est mis au nombre des « bienheureux », 
puis des <i saints ». de telle sorte que leur 
œuvre placée en quelque sorte au-dessus de la 
critique humaine devient un véritable article 
de fou 



Parallèlement, d'autros as9ociatfoQf de frères 
se forment partout. Mais, bien qu^elles soient . 
elles aussi de véritables congrégations, comme 
la loi de 1817 est intervenue exigeant une loi 

Sour leur reconnaissance, elles vivent et se 
éveloppent à labri de simples ordonnances oo 
de simples décrets de faveur, qu'aucun gou- 
vçrnenien.t n'a le courage de faire ré^lariser 
en provoquant une discussion devant lesCham-^ 
bres; 

- Elles sont ainsi amenées à former, à la suite 
de la loi du 1»^ juillet 1901, des demandes qui 
ont fait l'objet de vos débats dans vos séances 
des 12, 13, 16, 17 et 18marsi903.en même temps 
qu'elles provoquaient de la part du pouvoir 
exécutif un retrait pur et simple des documents 
irréguliers sur lesquels elles se fondaient pour 
se maintenir (Journal officiel du 10 avril 
1903). 

Le cheminement des congrégations de femmes 
n'est pas moins curieux à observer. Là aussi ce 
sont d'abord quelques autorisations de police, 
autorisations toutes provisoires, accordées à de 
« ci-devant religieuses pour former des élèves 
en vue du service des hospices •» (1«' nivôse 
an IX). Il n'est encore question que de l'hospi- 
talité, renseignement congréganiste ne tardera 
pas à apparaître, avec les sœurs dites wate- 
lottes (28 prairial an XI), les sœurs de Saint- 
Vincent de Paul (24 vendémiaire an XI), les 
sœurs de Saint-Louis (2« jour complémentaire 
de l'an XII), etc., etc. Mais ce n'est qu'en 180S 
que quelques-unes de ces autorisations provi- 
soires deviennent définitives. 

A cette époque les ordres religieux de femmes 
s'étaient tellement accrus que la nécessité 
s'imposa de leur donner une réglementatioa 
bien définie et appropriée aux différentes 
œuvres embrassées. 

On s'occupa d'abord des congrégations hospi* 
taliéres dont la situation fut réglée par le dé- 
cret du 18 février 1909, puis l'année suivant» 
des maisons dites de refuge (décret du 26 dé* 
cembre 1810). 

Les événements ne permirent pas de faire 
aboutir le projet de réglementation descongré- 
grations ensei^antes et jusqu'à la fin du pre« 
mier empire il fut de jurisprudence constante 
de n'autoriser que les congrégations présentant 
des statuts conformes aux dispositions des dé« 
crets-lois des 18 février 1809 et 28 décembre 1810^ 
c'est-à-dire purement hospitalières. 

L'avis ci-après du conseil d'Etat du 25 mars 
1811 — avis qui avait force de loi « montre 
combien les pouvoirs publics, à cette épogue, 
préoccupés de la tendance des congrégations 
a accaparer l'enseignement, s'efforçaient de 
leur imposer le respect des statuts approuvés i 

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 

RELATIF AUX SŒURS DU VERBB-INGABNÉ DB DUM 
ET D'AZSBABLB 

25 mars 1811. (IV, BulL 360, n* 6614) (i). 

Le conseil d'Etat qui, d'après le renvoi or 
donné par Sa Majesté, a entendu le rq[>port de 
la section de l'intérieur sur celui du ministr^ 
des cultes, tendant à approuver les statuts des 
sœurs du Verbe-Incarné de Dun et d'Azerable^ 
diocèse de Limoges, département de la Haute- 
Vienne, 

Considérant que le décret du 18 février 1809 
ne concerne que les hospitalières ; 

Que, l'article l«r définissant et limitant lenrs 
fonctions, elles ne peuvent en exercer d'autres; 

Que la tenue d'un pensionnat de jeunes filles 
est incompatible avec le service des malades; 

Que Sa Majesté s'est réservé de pourvoir ul- 
térieurement aux institutions destinées àTéda* 
cation des femmes. 

Est d'avis que le pensionnat établi chez les 
sœurs du Verbe-Incarné doit cesser à la récep- 
tion du présent avis, et à la diligence du prèm 
et du maire, et que le procureur impérial près 
le tribunal civil doit y tenir la main, et en cer- 
tifier le procureur général ; que dans trois mois 
pour tout délai, les établissements doivent ôtre 
dissous, si dans cet intervalle ils n'ont pas ob- 
tenu l'approbation de statuts qui les destinent 
exclusivement au service d'hospitalières, 

A partir de la Restauration, toute prudence 
cesse; l'autorisation est accordée aux ensei- 
gnantes aussi bien qu'aux hospitalières. 

A cette môme époque, on soumettait au Par- 



Ci) Un avis semblable avait déjà été approuTè 
le 6 février 1811; mais il n'a pas été inséré mu, 
Bulletin des loU. 
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letncnt un projet de loi déterminant les condl- 
Vons d*existenco des congrégations de femmes, 
sans se préoccuper, comme rayait fait l'em- 
pire, de leur donner des règlements distincts 
suivant qu'elles étaient hospitalières ou en- 
seignantes. Ce projet, discuté devant les deux 
Chambres penaant près de huit années^ devint 
la loi du 14 mai 1825 dont Tapplication fut 
encore tempérée par les instructions minis- 
térielles du 12 juillet que les auteurs de la 
loi n'auraient certainement pas voulu contre- 
signer. 

les conséquences immédiates furent la re- 
connaissance en trois années, 1826, 1827 et 1828 
do '242 établissements purement enseignants, 
alors que le nombre total des autorisations aux 
congrégations de cette nature ne dépasse pas 
574; de plus, 303 autres établissements se créaient 
dont la raison d'ôtre était plus enseignante 
qu*hospitalière. 

Très restreint pendant la période de 1830 à 
1850, le nombre des autorisations reprend une 
ronvelle marche ascendante, après le coup 
d'Eltat, et, dans les années qui suivent, ce chif- 
fre passe de la moyenne annuelle de 20 envi- 
ron à 76. 83, 85, 112, 114, 140. 125. Ost que la 
loi ,de 1825, toute élargie qu elle était par lln- 
terprétalion des pouvoirs publics, n'avait pas 
encore paru suffisante et que, pour donner des 
gages au parti clérical, une nouvelle réçlemen- 
tallon (décret du 31 Janvier 1852) faisait dispa- 
raître, en rendant illusoire le contrôle du Par- 
lement, les garanties qui, sous tous les ri^gimes, 
avaient été la sauvegarde de la société civile. 

L'extension des congrégations fut alors pous- 
sée à un tel point que de partout les plaintes 
s'élevèrent et que le Sénat, dans une séance du 
25 mai 1860, sur un rapport do M. le proeureur 
général Dupin, votait le renvoi aux ministres 
compétents d'une pétition signalant le péril de 
la situation. 

■ A l'époque présente, s'écriait M. Dupin, il y 
a infiniment plus de congrégations, d'associa- 
tions et d'établissements religieux de toute na- 
ture et dénomination, qu'il y en avait sous 
l'ancien régime, à une époque où les conciles 
do rEelise, la politique de nos anciens rots et 
les édits de la puissance temporelle en avaient 
signalé l'excès et cherché à en réduire le nom- 
bre oa du moins à Tempècher de s'accroître, 
et cette fourmilière de congrégations se meut 
avec une liberté ou plutôt une licence d'tctioa 
que l'ancienne législation avait sagement rfori- 
mèe, tandis que la législation actuelle et lad- 
mînistration n'ont encore su y apporter aucun 
IrefD. » 

Les ministres de l'empire n'étaient pas sans 
se rendre compte du péril qui leur était si^alô 
et s'ils ne pouvaient agir, au moins n'étaient- 
ils pas sans en délibérer entre eux. 

Ils se réunissaient en conférences pour étu- 
dier secrètement les mesures qu'il convenait 
de prendre pour parer au danger coum par 
notre enseignement, et nos archives renfer- 
ment le résumé de leurs délibérations (An- 
nexe I) (1). 

C'est sans doute ce qui explique que le nom- 
bre û%8 autorisations est à nouveau restreint 
et tombe sensiblement jusqu'aux doroières 
années de l'empire 1868-1869 ou il se relève et 
passe de 11, 15, 16 par an à 58 et 6a 

Une dernière poussée eut encore lieu en 1875 
où Ton trouvs on chiffre de 56 autorisations 
dam Tannée. 

E^ résumé l'autorisation a été accordée en 
Tue de l'enseignement à : 

1 eongrégation d'honmies (frères des écoles 
chrétiennes de la rue Oudinot) ayant 1,452 éta- 
blissements. 

Et 874 congrégations et communautés de 
fen^mes dont les statuts sont purement ensei- 
gnants et qui comprennent 574 établissements. 
Ainsi qu'a 323 congrégations, à la fois hospi- 
talières et enseignantes, avee 2^^ établisse- 
meatsw 

Soit au total 1,452 établissements congréga- 
nistes d'hommes. 

Et 2,817 établissements eongréganistes de 
feounes. 

(î) Nous pensons que la publication de cette 
note retrouTée dans les archives, outre l'intérêt 
historique et Juridique qu'elle peut présenter. 
est utnê pour montrer dans quel état d*esprit 
se trouvaient ceux qui, dix ans auparavant, 
accerdaient aux oongrégatlons de nouvelles 
facilités d'autorisation. Il en a été lu des extraits 
par M. le président du conseU dans la discus- 
sion 46S demandes des conffégatSons ensei- 
gnantes, 



Ensemble 4,269 établissements où l'enseigne- 
ment a été autorisé. 

Après les diseussions qui ont eu lieu lors de 
Texamen des demandes d'autorisation formées 
par les congrégations enseignantes, soit d'hom- 
mes, soit de femmes, llparalt superflu d'entrer 
dans de longs développements au sujet des 
raisons q'ui amènent le Gouvernement à vous 
proposer la suppression de l'enseignement con- 
gréganiste en France. 

Ces raisons sont celles qui ont poussé tous 
les gouvernements démocratiques a s'opposer 
au développement de cet enseignement, de 
môme qu'a d'autres époques elles portaient au 
contraire à protéger ce développement. 

Sans parler de la médiocrité de l'enseigne- 
ment congréganisle, médiocrité démontrée 
d'une manière générale par toutes les en- 
quêtes auxquelles il a été procédé, nous n'a- 
vons pas à insister auprès de vous sur les ten- 
dances de cet enseignement, sur les inconvé- 
nients et les dangers môme qu'il présente. A 
ce point do vue, il n'y a pas do différence à 
établir entre les congrégations autorisées et 
celles qui ne le sont pas. 

Au moment de la promulgation de la loi du 
1" juillet 1901, le nombre des établissements 
eongréganistes enseignants fonctionnant en 
fait sans aucune autorisation, était considérable. 
Le grand service rendu par cette loi a été prô- 
ciséincnt d'obliger tous ces établissements a se 
révéler et de permettre leur suppression. Pres- 
que toutes les demandes d'autorisation dépo- 
sées ont été examinées et le Gouvernement, 
pour ce qui le concerne, c'est-à-dire pour les 
établissements non autorisés dépendant de con- 
grégations autorisées, a rejeté plus de 8,200 de- 
mandes ot par suite prononcé la fermeture de 
8,200 établissements scolaires. Il dépend de la 
vigilance des parquets que ces établissements 
ne se réforment pas. 

Mais là ne saurait s'arrêter la tâche du Gou- 
vernement — L'opinion publique, en voyant 
disparaître un si grand nombre d'étabhsse- 
ments, dont la plupart existaient en fait depuis 
longtemps, ne s explique pas comment d'autres 
établissements, d'ne utilit5 tout aussi contes- 
table, restent cependant ouverts sous le béné- 
fice d'une autorisation donnée, il y a cinquante 
ou quatre-vingts ans. Sans doute, au point de 
vue juridique, il y a une différence de situa- 
tion, qui explique en droit l'inégalité de traite- 
ment^ mais en fait il en résulte une anomalie 
qu'il unporte de faire cesser. 

On peut dire, d'ailleurs, que du Jour où la loi 
a établi le principe de la laïcité de Tenseig^ne- 
mént public, 1 enseignement congréganiste 
était condamné. 

C'est en effet surtout comme instituteurs et 
institutrices publics que les eongréganistes 
avaient leur raison d'ôtre. 

Etablie, d'abord, pour leur compte personnel, 
les congrégations qui, dans les communes où 
elles étaient installées détenaient les seules 
écoles existantes à l'époque, étaient devenues 

§eu à peu, au fur et à mesure de l'organisation 
e l'enseignement public, les auxiUaires, pour 
ne pas dire les seuls détenteurs de cet ensei- 
gnement. C'est ainsi que les ordonnances des 
29 février 1816, 8 avril 1820 et 23 juin 183G auto- 
risaient les congrégations d'hommes et de 
femmes à fournir des maîtres aux communes 
et à ouvrir des écoles primaires. 

Pendant lonçtemps, les municipalités trou- 
vaient facile ae s'adresser aux congrégations 
pour avoir des maîtres et des maîtresses; 
elles passèrent des traités en vertu desquels 
les frères et les sœurs transformaient leurs 
établissements privés en établissements com- 
munaux, ou, s'ils n'étaient pas déjà installés 
dans la commune, y venaient tenir l'école pu- 
bUque. 

Mais comm?, dès cette époque, la loi imposait 
aux congrégations la nécessité d'une autorisa- 
tion spéciale pour s'établir dans une localité, 
elles demandaient et obtenaient cette autorisa- 
tion, de telle sorte que deux personnalités dis- 
tinctes se trouvaient réunies sous le même 
toit : l'école publique et l'établissement congré- 
ganiste autorisé formé par les professeurs. 

Arrivent les lois nouvelles qui prescrivent la 
laïcisation des écoles publiques, et alors il se 
produit ceci : les maîtres eongréganistes sont 
remplacés dans récote publique par des maîtres 
laïques ; mats les eongréganistes usant de Tau- 
torisation qui leur avait été aeeordée, alors 
qu'ils étaient les seuls instituteurs de la com- 
mune, se transportent à o6té ou en face, ou 
restent dans rtncien local sll leur apptrte- 



naît, et ouvrent une école privée concurrente 
à l'école publique. 

Cette concurrence serait . peu de chose en 
elle-même si elle n'avait pour résultat, en fait, 
de rendre souvent la laïcisation de l'école illu- 
soire et surtout d'introduire dans les commu- 
nes rurales des causes do division et la plupart 
du temps des foyers d'agitation politique. 

C'est à cet état de choses qu'il importo de 
mettre un terme si l'on veut que la laïcisation 
de l'enseignement primaire soit une ré. lité et 
non simplement uno source de dépenses inu- 
tiles. 

Le seul moyen est le retrait général des auto- 
risations accordées aux établissements eongré- 
ganistes et qui n'ont plus aujourd'hui de raison 
d'ôtre. 

Tel est le but du projet de loi que nous avons 
l'honneur de vous soumettre et dont voici 
l'économie générale : 

Ce projet comprend cinq articles : 

Le premier pose le principe de la suppression 
de l'enseignement congréganiste à tous les 
degrés, c'est l'objet du paragraphe l". 

Les deuxième et troisième pwagraphes de cet 
article ne sont que la conséquence de ce prin- 
cipe, l'un rapporte les autorisations accordées 
aux congrégations en vue de l'enseignement 
et entraîne de ce fait la disparition complète 
des établissements exclusiTement enseignants ; 
l'autre annule les approbations données aux 
statuts en ce qui concerne renseignement et 
laisse ainsi subsister les congrégations mixtes 
en les restreignant à leurs œuvres statutaires. 

L'article 2 détermine les conditions suivant 
lesquelles devra s'effectuer la fermeture de» 
établissements eongréganistes, en application 
du principe établi dans rarticle f. 

On comprendra facilement qu'une pareille 
opération ne peut s'exécuter du jour au lende- 
main puisqu'il faut être prêt à recevoir les en- 
fants qui se présenteront aux écoles publiques, 
le Gouvernement ayant comme préoccupation 
dominante d'assurer tout à la fois l'application 
des deux principes de l'obligation scolaire et do 
la laïcité. 

Un délai est donc nécessaire: mais nous nous 
sommes convaincus qu'un délai de cinq ans 
sur lequel s'échelonneraient les fermetures se- 
rait suTflsant. 

Nous avons donné plus haut le chilTre des 
autorisations tel qu'il résulte des recherches 
faites dans les archives ; mais un grand nombre 
d'établissements ayant disparu et d'autres, bien 
que dépendant de congrégations dont les sta- 
tuts permettent renseignement^ n'étant affectés 
qu'à des œuvres charitables ou hospitalières, le 
Gouvernement, pour plus éé précision, a or- 
donné nue enquête générale sirr place. 

En même temps, il recherchait les travaux 
qu'il y aurait à faire pour mettre les écoles 
publiques en état de recevoir le contingent 
nouveau provenant de la suppression des écoles 
eongréganistes. H rappelait que, tout en res- 
pectant les lois de l'hygiène et du confort, il 
importe do no pas se laisser entraîner à des 
constructions de luxe, dont l'exagération, quel-» 
que louable que soit le but soursuivi, serait 
justement critiquée 

Les préfets ont été invités à faire connaître,* 
en répondant par oui ou par non, les commu- 
nes dans lesquelles les enfants pourraient être 
reçus immédiatement par rapport à celles où 
des locations, agrandissements, constructions 
sont nécessaires. 

Nous publions ci-après ci-après le résultat da 
cette enquête. 

Ce résultat est très rassurant, quoi qu'on e« 
ait dit, au point do vue financier, car il en res* 
sort que la dépense d'agrandissement ou de 
construction en vue de recevoir les élèves des 
maisons eongréganistes supprimées, ne dépas- 
sera pas an maximum 25 mulions, pour l'Etat, à 
titre de subvention aux communes, c'est-à-dire 
5 millions par an. 

Nous estimons qu'en maintenant pendant 
cinq années, au budget, le crédit de 10 millions 
actuellement inscrit pour subventions scolaires, 
il sera facile de faare face à la dépense sans 
nuire au service ordinaire de transformation 
des écoles publiques. 

Une disposition spéciale abroge l'article 70 de 
la loi de finances du 30 mars 1902 qui avait im- 
parti aux communes non propriétaires des lo- 
caux scolaires un délai de dix ans pour la laïci- 
sation. L'achèvement de l'œuvre de lalcisatien 
commencée en 188S est denc, par notre pre]el 
de loi. avancé de trois ans. 

Le deuziémo paragraphe eoefère au ministM 
de nntériaui el des emw le pevvoir de falmi 
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pro'^Nlcr aux fermetures des établissements 
con2:pé2:anisles à la date q^u'il jugera conve- 
nable, dans l étendue du délai de cinq ans, après 
entente avec le ministre de l'instruction pu- 
blique, bien entendu, pour ceux de ces établis- 
sements qui sont encore des écoles publiques. 

Les paragraphes 3 et 4 contiennent rénumé- 
ration des (fifférentes catégories d'établisse- 
ments auxquelles s'applique la loi. 

Il a paru bon d'y comprendre les établisse- 
ments qui, bien que tirant de leurs statuts 
approuves le droit de se livrer simultanément 
à renseignement et à d'autres œuvres, avalent 
en quelque sorte laissé périmer leur droit en 
se consacrant exclusivement à l'enseignement, 
La date du 1" Janvier 1903 a été choisie, parce 

? nielle correspond à une enquête faite, a cette 
poque, sur le véritable caractère de chaque 
établissement congréganiste. 

Enfin et bien que les termes généraux de 
l'article 1" et du premier paragraphe de l'arti- 
cle 2 s'appliquent aux congrégations ou éta- 
blissements non autorisés comme à ceux qui 
l'ont été, il a paru nécessaire de préciser pour 
éviter toutes difficultés ultérieures. 

Il reste, en effet, à l'heure actuelle, après le 
vote des Chambres sur toutes les congrégations 
d'hommes et sur 80 congrégations de femmes 
exclusivement enseignantes, un certain nom- 
bre de demandes d'autorisation sur lesquelles 
il n'a pas encore été statué, en raison des buts 
divers poursuivis parles congrégations et pour 
lesquels la charifô s'associe à renseignement 
dans de plus ou moins grandes proportions. 

Il serait inadmissible qu'en attendant la dé- 
cision des Chambres, ces congrégations, qui 
n'ont jamais possédé de titre légal et qui n'ont 
formé des demandes d'autorisation que sous le 
coup des prescriptions de la loi du l«f Juillet 
1901, pussent maintenir leurs établissements 
enseignants, alors que ceux qui avaient une 
autorisation régulière et qui parfois sont situés 
dans les mêmes localités, seraient fermés par 
l'effet de la loi nouvelle. 

C'est l'objet du dernier paragraphe de TarticleS. 

L'article 3 prescrit (§ 1") Ta dissolution des 
congrégations, communautés et établissements 
dont la fermeture a été prononcée et par voie 
de conséquence (§ 2), la liquidation des biens, 
suivant les règles déjà étanlies par la loi du 
1" juiUet 1901. 

Une seule réserve est faite (§ 3) en ce qui 
concerne la partie des biens d'un établissement 
mixte» lequel ne disparaissant pas conser- 
vera la faculté d'appliquer cette portion de 
patrimoine à l'œuvre étrangère à l'enseigne- 
ment qu'il continuera à accomplir. 

L'article 4 renferme les sanctions qui attein- 
dront les infractions à la présente loi. Il n'a 
rien été innové à cet égard. Ces sanctions ne 
sont autres que celles qui, en pareille matière, 
ont été inscrites dans l'article 8 de la loi du 
V^ juillet 1901. 

Il a paru utile, dans un intérêt pratique, de 
les reproduire afin d'éviter de se reporter à un 
texte antérieur. 

L'article 5 ne contient pas non plus d'inno- 
vation ; ce n'est que la réédition, pour les 
communes et établissements pubhcs, de l'ar- 
ticle 19 de ia loi du 30 octobre 1886 impar- 
tissant , à peine de forclusion, un délai de 
deux années aux tiers pour faire usage de 
leurs droits de répétition sur les biens donnés 
ou légués. 

En terminant, messieurs, nous nous bornons 
à déclarer que notre projet de loi s'inspire uni- 
quement de la pensée qui a guidé, depuis notre 
arrivée au pouvoir, toute notre action gouver- 
nementale. 

Nous le prouverons surabondamment en re- 
produisant ici la conclusion de l'exposé des 
motifs du projet de loi, qu'il y a déjà plus d'un 
an, nous avions l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre, pour la mettre à môme 
de statuer sur les demandes en autorisation 
des congrégations enseignantes d'hommes 
(no 356, 2 décembre 1902) : 

« Les progrès rapides faits depuis trente ans 
et particulièrement depuis les lois de i9SZ et 
1886, les sacrifices consentis par la nation, 
assurent désormais partout et dans ses divers 
ordres le service de l'instruction publique et si, 
malgré le plein achèvement de cette orsanisa- 
lion, nous restons partisans du droit de laisser 
subsister, à côté de notre enseignement, un 
autre enseignement, d'opposer à nos classes 
des classes rivales, en vertu d'une concurrence 
laïque et privée, nous pensons que le maintien 
dans une situation privilégiée d'institutions 
confessionnelles dont les menubres ont renoncé 



à la plénitude de leur individualité et dont les 
services ne répondent plus à aucune nécessité, 
ne pourrait qu'entretenir dans le pays des di- 
visions profondes. » 

PROJET DE LOI 

Art l«f. — L'enseignement primaire, secon- 
daire et supérieur est interdit on France, aux 
congrégations. 

Sont abrogées, toutes les dispositions con- 
traires des lois, décrets, ordonnances et autres 
actes des pouvoirs publics. 

En conséquence, les statuts approuvés des 
congrégations autorisées en vue (Taider à l'en- 
seignement sont et demeurent annulés en to- 
talité ou dans celles de leurs parties qui auto- 
risent ces congrégations à se consacrer à l'en- 
seignement. 

Art. 2. — Tous les étabUssements congréça- 
nistes enseignants seront fermés dans un délai 
de cinq ans au maximum à compter du jour 
de la promulgation de la présente loi. L'ar- 
ticle 70 de la loi de finances du 30 mars 1902 
est abrogé. 

Cette fermeture sera effectuée aux dates qui 
seront fixées, pour chaque établissement, par 
une simple mise en demeure du ministre de 
l'intérieur et des cultes notifiée dans la forme 
administrative. 

Ces prescriptions s'appliquent non seulement 
à tous les établissements des congrégations et 
communautés qui, d'après leurs statuts, sont 
exclusivent enseignantes; mais encore aux 
établissements qui, bien que dépendant de con- 
grégations autorisées par leurs statuts en vue 
de DUts différents, étaient, en fait, exclusive- 
ment consacrés à l'enseignement à la date du 
l«f juillet 1903, ainsi qu'aux parties enseignantes 
des établissements mixtes de ces mômes con- 
grégations, à l'exception toutefois des écoles qui 
seraient exclusivement réservées aux enfants 
hosmtallsés dans lesdits établissements. 

Elles visent indistinctement les congréga- 
tions autorisées et celles encore en instance 
d'autorisation par application de la loi du 
1«' Juillet 1901 et doift les demandes sont d'ores 
et déjà rejetées, en tout ce qui concerne l'en- 
seignement, par l'effet de la pr^ente loL 

Art. 3. — Les congrégations, communautés et 
établissements congréganistes visés par la pré- 
sente loi seront réputes dissous de plein droit 
par le seul effet de la notification de fermeture 
a eux faite conformément à l'article 2. 

La liquidation des biens détenus par eux 
aura lieu dans les formes et sous les conditions 

Îrescrites par l'article 18 de la loi du i«' luillet 
901 et le règlement d'administration publique 
prévu par ladite loi. 

Toutefois, la partie des biens à usage d'école 
dans les établissements mixtes accroîtra à la 
partie de l'œuvre statutaire n'ayant pas le ca- 
ractère scolaire. 

Art. 4. — Seront punis d'une amende de 16 fr. 
à 5,000 fr. et d'un emprisonnement de six jours 
à un an ceux qui auront continué à faire partie 
d'un établissement dont la fermeture aura été 
ordonnée en vertu de la présente loi. 

Les mômes peines seront prononcées contre 
ceux qui auront favorisé le maintien, l'organi- 
sation ou le fonctionnement de cet établisse- 
ment en consentant l'usage d'un local dont ils 
disposent. 

Sont applicables aux délits ci-dessus prévus 
les dispositions de l'article 463 du code penaL 

Art. 5.— Toute action à raison de donations ou 
legs faits aux communes et aux établissements 
publics, à la charge d'établir des écoles ou 
salles d'asile dirigées par les congréganistes, 
sera déclarée non recevable si elle n est pas 
intentée dans les deux ans qui suivront la mise 
en demeure de fermeture prévue par l'article Z 

ANNEXE NO 1383 

(Session extr. — Séance du 18 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'application 
des dispositions des lois des 4 et 13 août 1792 
aux membres des congrégations dont les 
établissements d'enseignement antérieure- 
ment autorisés sont fermés ou dont les de- 
mandes d'autorisation ont été rejetées et qui 
ont été par suite frappées de dissolution, pré- 
sentée par M. Flourens, député. — (Renvoyée 
à la commission des associations et congré- 
gations.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
Messieurs, la proposition de loi que J'ai l'hon- 
neur de soumettre 4 la Chambre est ai impé- 



rieusement recommandée par l'humanité la 
plus élémentaire, que le croirais faire injure à 
ses sentiments d'équité en insistant longue- * 
ment pour sa justification. 

Cette proposition se place, d'aiUeurs, sous le 
patronage de deux autorités que la Chambre na 
récusera ni l'une ni l'autre. 

La première est ceUe des lois des 4 et 18 août 
1792 qui, à maintes reprises, ont été déclarées 
toujours en vigueur et qui elfectivement n'ont 
Jamais été abrogées, môme par la loi du le^ juil- 
let 1901, sur les associations, mais seulement 
modifiées en ce que cette dernière loi admet 
l'existence de congrégations autorisées. 

Je réclame purement et simplement l'appli- 
cation des prescriptions de ces lois non abro- 
gées, que l'ai reproduites textuellement dans 
ma proposition et, par conséquent, ce que je 
réclame est de droit. 

La seconde autorité que j'invoque à l'appui 
de ma proposition est ce grand pnncipe de la 
solidarité humaine qui est proclamé sans cesse 
par la Chambre tout entière et dont elle pour- 
suit, avec une louable énergie, l'applicatioa 
aussi large que possible. 

En vertu de ce principe, la loi ne peut priver 
un individu quelconque des ressources aont il 
vit, sans lui assurer, en môme temps, le moyen 
d'échapper à l'inanition. 

Nos prédécesseurs de 1792 l'avaient compris, 
nous ne nous montrerons pas moins respec- 
tueux qu'eux du principe de la solidarité hu- 
maine. 

Parmi les congrégations il en est de riches, 
mais il en est aussi de pauvres. Il est surtout 
des congréganistes pauvres, qui appartiennent 
à des familles ouvrières et paysannes, nom- 
breuses et sans ressources, qui ont perdu leur 
place au foyer domestique, que des prescriptions 
légales inattendues privent subitement de 
l'exercice de leur profession et gui n'ont ni 
l'ftge, ni la force, ni la possibilité de s'en créer 
une nouveUe. 

La Chambre ne voudra pas les réduire k la 
mendicité. 

Les lois de 1792 étaient des lois claires, 
loyales et humanitaires. 

Le législateur de 1792 disait au congréganiste : 
« L'existence cloîtrée dans les monastères est 
contraire aux principes aui servent de base au 
droit public moderne. Nous brisons les liens 
qui vous y attachent Les chaînes qui pèsent 
sur vos volontés sont rompues. Nous vous in- 
vitons à entrer dans la société nouvelle que 
nous fondons. Nous vous invitons à participer 
au bienfait des libertés civiques que nous avons 
conquises et que vous ignorez. 

« Vous avez obéi aux plus nobles instincts de 
l'&me humaine lorsque vous vous êtes voué au 
soin des malades, au soulagement des maltieu- 
reux, à renseignement de renfance. Continuez 
cette noble tÂche, mais continuez-là en vous 
conformant aux règles de libre arbitre et d'in- 
dépendance personnelle qui sont le fondement 
de la société actueUe. — Non seulement n ous 
vous y autorisons, mais nous vous y convions 
et pour vous le permettre, nous assurons votre 
existence hors du cloître. — Nous faisons la 
guerre à la congrégation non au congréganiste. » 

La pensée des révolutionnaires de 92 n'était 
pas de faire de la robe du moine une tunique 
de Nessus. Tout au contraire ils lui en facili- 
taient labandon. Aussi en 1792 les couvents se 
sont-ils vidés d'eux-mômes. Point n'a été besoin 
de recourir aux bons offices des Mœrdès de 
l'époque. 

Les lois de 1901 et de 1902 ont créé une si* 
tuation beaucoup moins nette; moins équitable, 
et moins humaine. 

La loi du l«r juillet 1901, s'adresse non aux 
congréganistes mais à la congrégation, c'est- 
à-dire au supérieur de la congrégation, or, 
3u'cst-ce, aux yeux de la loi, que le supérieur 
'une congrégation non reconnue, quelle aato- 
rité la loi civile peut-elle attribuer à ce supé« 
rieur pour décider du sort des membres de sa, 
communauté. 

La loi du 1«' juillet 1901 dit à ce supérieur : 
« Sollicitez l'autorisation. » L'autorisation de* 
quoi ? L'autorisation de maintenir à perpétuité^ 
les membres de la congrégation sous l'empire' 
des règles monastiques. Mais, ce pouvoir, il ne' 
l'a pas, puisque en vertu de la lof, en vertu des 
droits imprescriptibles de la liberté humaine, 
les congréganistes ont toujours la faculté de 
quitter le cloître et de reprendre, en dépit des 
règles du droit canon et de la volonté des 
supérieurs, des évoques ou des papes, l'exercice 
de leur indépendance individuelle Tu est in»- 
Uénable, 
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H aurait fallu adresser une mise en demeure 
indiTiduene à chaque coneréganiste et loW de- 
mander si en présence de la situation non- 
Telle qui était faite à sa communauté, et des 
incapacités d'une importance capitale pour lui. 
dont il allait se trouver frappé pour le seul fait 
dW appartenir, il entendait y rester ou s'il vou- 
lait user de la faculté imprescriptible d'en sortir 
et de reprendre le plein exercice de ses droits 
civils. 

Il aurait fallu, en même temps, lui indiquer 
les conditions auxquelles la loi civile entendait 
le considérer comme entièrement libéré des 
liens qui rattachaient à la congrégation et lui 
rendre la pleine jouissance de ses droits civils 
sans que jamais sa qualité d'ancien congréga- 
niste poisse faire obstacle à leur exercice. 

Rien de tout cela n'a été fait; à aucune 
Cpoque, même au moyen &ge. on n'a plus corn- 

Elèiement fait abstraction des droits de l'être 
lumain et du libre arbitre de chaque individu 
en vertu duquel il peut toujours renoncer h 
une situation lorsque des incapacités nouvelles 
et qu'il lui était impossible de prévoir, lorsqu'il 

Lest entré, viennent frapper ceux qui s'y 
ouvent 

Les lois de 1002 ont rejeté les demandes d'au- 
torisation présentée par les supérieurs de la 
coDgré^tion. De ce fait les congrégations ont 
été dissoutes et dispersées. Elles ont cessé 
d'exister. 

Que sont devenus les congréganlstes 7 

A ne considérer que le sens commun, Ils ont 
cessé d'être congréganlstes. car on ne peut pas 
appartenir à une congrégation qui n*existe plus. 

Ils ont donc repris le libre exercice de leurs 
droits civils. 

Pas du tout 

Us restent frappés de toutes les incapadtés 
attachées par la législation nouvelle à la qualité 
de congréganiste. Ils perdent tous les avantages 
qui avaient pu les déterminer à accepter cette 
situation, mais ils continuent h subir tes graves 
inconvénients qu'elle entraîne. Ils perdent no- 
tamment le libre exercice de la profession 
qu'ils sont aptes à pratiquer et à l'aide de 
laqueUe ils gagnaient honorablement leur vie. 

Gomment se soustraire aux conséquences de 
cette situation désastreuse pour eux et qui ne 
leur laisse que l'option entre la misère ou 
l'exil? Gomntent sortir d'une eoncrégation dont, 
en vertu de la loi, on a été chassé et qui a 
cessé d'ôtre ? 

Problème ardu et dont personne n*a Jusqu'à 
présent apporté une solution acceptable. 

Jusqu'à quand durera cette situation? Indéfi- 
niment sans doute. Car aucun congréganiste 
ne pourra Jamais, même si la congrégation n'a 
pas de siôgo à l'étranger, démontrer en Justice 
qu'^aocun des membres de la communauté à 
laquelle il appartenait ne veut, clandestine- 
ment, en contmuer l'existence ou tenter de la 
faire renaître. Si la congrégation a un siège à 
l'étranger, la loi française elle-même est aussi 
impuissante que la volonté du congréganiste à 
Tafteindre et a la faire disparaître. 

Quelques membres des congrégations dissou- 
tes ont essayé de se soustraire à cette servitude 
pénale par la voie de la sécularisation. Mais les 
sécularisations ont été Immédiatement frap- 
pées de suspicion légale. Elles ont été déclarées 
frauduleuses et mensongères et, par suite, ino- 
pérantes. 

La Jurisprudence de la cour de cassation a, 
d'ailleurs, mis les sécularisations à si haut prix 
que, seuls, les congréganlstes, appartenant à des 
familles riches et bien en cour au Vatican, 
peuvent aspirer à v prétendre. Or, ce n'est pas 

Srécisément ceux-là que le sentiment de soll- 
arité démocratique commandait d'arracher 
les premiers au carccre dure où les enferme la 
législation actuelle. 

Jusqu'ici il avait été admis qu'un évêque 
avait le droit de séculariser les réguliers de son 
diocèse. La cour de cassation transfère ce droit 
au pape seuL Pourquoi ? Personne ne le saura 
Jamais. Mais, en revanche, ce que chacun siût, 
c'est ce que coûtent les brefs de la pénHencerle 
romaine et quelles puissantes influences il faut 
mettre en jeu pour les obtenir. Ce sont les 
pauvres comme toujours qui sont sacrifiés. 

Jusqu'ici les brefs de sécularisation, dans les 
cas fort rares où les réguliers, sur le refus de 
l'évoque, croyaient devoir recourir au pi^, 
étaient assimilés aux brefs pour le for intérieur 
A étaient exempts de la formalité de l'emregis- 
Irement au conseil d'Etat. 



Par une exigence nouvelle, la cour de cassa- 
tion impose raccomplissement de la formalité 
de l'enregistrement? La cour de cassation at- 
tend sans doute que le conseil d'£tat n'accorde 
l'enregistrement quVar informata conscientia, 
après une enquête sur l'état d'àme de l'aspirant 
à la sécularisation, mais alors il faudra créer 
au conseil d'Etat une section du saint-ofûce. 
L'inquisition espagnole se montrait moins ri- 
goureuse pour admettre les conversions des 
maures et des Juifs. 

En bonne logique, si Ton met en doute la 
sincérité de la sécularisation prononc<^e par un 
évêque français, je ne vols aucune raison plau- 
sible pour ajouter fol à la sécularisation pro- 
noncée par une congrégation italienne, siégeant 
à Rome. Un esprit clairvoyant s'en mènerait 
même davantage. 

Nos prédécesseurs de 1792 avaiont adopté la 
seule solution rationnelle en décidant que la 
loi qui prononçait la dissolution de la conf^rô- 
gation avait pour conséquence de relever les 
congréganlstes de leur v(ru. Autrement, le 
législateur reconnaît lui-môme que la dissolu- 
tion qu'il prononce n'a qu'un cfTct illusoire 
puisque le lien qui unit chaque congrcganisto 
à sa communauté subsiste tout entier et qu'il 
n'appartient qu'au pape de le rompre. (Test un 
aveu d'impuissance. 

En réalité, les lois de 1901 et de 1902, combi- 
nées avec la Jurisprudence de la cour de cas- 
sation, ont pour résultat pratique, au point do 
vue qui nous occupe en ce moment, d'empô- 
cher le congrégamste de sortir de sa congré- 
gation et de ne pas lui permettre de gagner sa 
vie tant qu'il y restera, 

On a objecté que l'article 18 de la loi du 
i«' Juillet iftH autorise, lorsque la liquidation 
de l'actif de la congrégation, après toutes les 
reprises prévues par la loi opérées et après 
l'acquittement de toutes les charges, laissera 
un boni, de prélever sur ce boni « une alloca- 
tion en capital ou en rente viagère à attribuer 
aux membres de la congrégation dissoute qui 
n'auraient pas de moyens d'existence assui'ée 
ou qui iuslifleral(mt avoir contribué à l'acqui- 
sition des valeur^ mises en distribution par le 
produit de leur travail personnel ». 

Mais des rapports mômes qui ont été soumis 
à l'appui des projets de loi portant 'dissolution 
des congrégations, il résulte que beaucoup 
d'entre elles n'ont d'autres ressource que le 
I>roduit de leur travail. Pour les membres de 
ees communautés, la liquidation ne devant 
laisser aucun boni, les intentions humani- 
taires tlu législateur sont purement illusoires. 

Pour les autres, il est dès à présent, à peu 

£rès certain qu'il en sera de même. Quand 
ïutes les charges énumérées par le législateur 
auront été acquittées, il restera tout Juste 
assez pour payer les frais de Justice. Les 
hommes de loi, chargés de poursuivre les liqui- 
dations, auront peut-être des rentes, mais les 
membres de la congrégation dissoute n'auront 
rien. 

S'il entre dans le droit d'un peuple d'interdire 
sur le sol national l'existence de telles ou telles 
congrégations, il n'entre dans le droit d'aucune 
société, qui prétend au titre de société civilisée 
de dire a un individu quelconque : « Je vous 
exproprie du droit d'exercer la profession qui 
vous faisait vivre, et Je ne vous accorde aucune 
indemnité. Je vous refuse la hberté du domicile 
en commun. Je vous refuse la liberté du tra- 
vail Allez et mendiez, ou mourez de faim. » 

Voilà ce que la Chambre ne voudra certes 
pas, et voilà pourquoi Je lui soumets la propo- 
sition de loi dont le texte suit : 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Sont appliquées aux mem- 
bres des congrégations dont la demande d'au- 
torisation est rejetéc et qui sont frappées, par 
suite, de dissolution, les dispositions des lois 
des 4 et 18 août 1792 portant allocation de pen- 
sions aux membres des congrégations suppri- 
mées et des décrets législatifs des 7-16 août de 
la même année, rendus en exécution desdites 
lois et fixant la quotité de ces pensions. La 
Jouissance desdites pensions ne pourra, en 
aucun cas, être cumulée avec l'allocation à 
laquelle Tex-eongréganiste pourrait avoir droit 
en vertu du dernier paragraphe de l'article 4 de 
la UA do i«' Juillet mi 



ANNEXE N« 1384 



(Session extr. — Séance du 18 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
portant ouverture au ministre des finances, 
sur l'exercice 1903, d'un crédit suppléinen-i 
taire d'inscription pour le service des pen- 
sions civiles (loi du 9 Juin 1853), par 
IL Pierre Merlou, député. 



ANNEXE N^" 1386 



(Session cxtr.— Séance du 21 décembre 1903. 

RAPPORT fait au nom de la commission dc»f 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication chargée d'exnmincr 
le projet de loi ayant pour objet de dccJarer 
d'utilité publique rétablissement, dans lo dé- 
partement de l'Allier, des chemins de fer 
dlntérèt local, à voie étroite, de Varennes 
à Trézelles, de Trézelles au Donjon et de 
Lapalisse au Mayet-de-Hontagne, par M. Pa« 
Jot, député. 

Nota. — Ce document a été Inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la Chaniui 
des députés du lundi 21 décembre 1903. 



ANNEXE N^" 1386 



(Session extr. — Séance du 21 décembre 1903.) 

PROJET DE LOT tendant à ouvrir au ministro 
des colonies un crédit extraordinaire de 
900,000 fr. pour l'acquittement des dépenses 
nécessitées par les emptioBS du volcan do 
la montagne Pelée (Martinique) en mal et 
août 1902, présenté au nom de M. Emile Lou- 
bet, Président de la République française, par 
M. Gaston Doumergun, ministre des colonies, 
et par M. Rouvicr, ministre des finances. -• 
(Renvoyé à la commission du budget.) 



ANNEXE N» 1887 



(Session extr. — Séance du 21 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
des travaux publics, des chemins de fer et 
des voies de communication chargée d'exa- 
miner lo projet de loi ayant pour objet do 
déclarer autilité publique, à titre d'intérCt 

général, l'établissement d'un chemin de fer 
le Chorges à Barcelonnette, par M. Empe- 
reur, député. 

Messieurs, la convention dn 24 Janvier 1902, 
approuvée par la loi du 18 juillet suivant, a con- 
cédé à titre éventuel et sous réserve de la dé- 
claration d'utilité publique à intorvonip,. à la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée plusieurs lignes nouvelles, 
entre autres celle de Chorges à Barcelonnette. 

Cette ligne est destinée à relier Barcelon- 
nette, chef-lieu d'arrondissement des Basses- 
Alpes, à la grande ligne d'intérêt général do 
Veynes à Briançon par un embranchement qui 

Partirait de Chorges, chef-lieu de canton des 
[autcs-Alpes. 

D'après l'avant-projet présenté par la com- 
pagnie d'accord avec le service de l'Etat, le 
tracé, à la sortie de la gare de Chorges, em- 
prunte la voie principale de la ligne do Veynes 
a Briançon sur une longueur de 2.070 mètres, 
puis se détache de cette ligne, suit le versant 
gauche de la vallée du torrent des Moulcttes, 
traverse ce torrent près de son embouchure 
avec la Durance, longe la rive droite de cette 
rivière sur un parcours de 2 kilomètres envi- 
ron, traverse la Durance près de son confluent 
avec lUbaye et remonte la valléo de l'Dbaye, en 
suivant d'abord la rive droite de ce cours d'eau 
Jusqu'à un kilomètre du chef-lieu de canton 
du Lauzet, puis la rive gauche. Jusqu'au village 
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in Martinet et enfin la riyc droite Jusqu'à Bar- 

celonnette. , ^^^ 

La longueur totale du tracé est de 42 khom. 097 

entre Taxe du b&timent des voyageurs de la 

fare de Chorges et rextrémité de la gare de 
arcelonnette,soit40 kilom.027 à construire, dé- 
duction faite des 2 kilom. 070 sur lesquels le 
tracé emprunte la ligne de Veynes à Briançon. 
Le plus faible rayàn adopté pour les courbes 
est de 100 mètres et les déclivités maxima sont' 
de 30 millimètres par mètre dans les aligne-. 
mbnts droits avec les réductions prescrites 
dans -les courbes et les souterrains. 

La lisçne sera construite et les terrains acquis 
pour une seule voie- 
Il sera fait application de la loi du 26 mars 
18vK ; en conséquence, il n'y aura pas de clô- 
tures continues et les passages à niveau ne 
seront pas tous munis de barrières. 

Routes et chemins. 

i^ Les traversées des routes et des chemins 
exigeront 18 passages inférieurs, 2 supérieurs 
et 41 passages à niveau; 

Cours (Teau, 

2» La traversée des principaux cours d'eau et 
do^ vallées comporte 19 ponts voûtés ou mé- 
talliques de 10 mètres à 20 mètres d'ouverture, 
un viaduc au Grand-Pré en 9 arches de 12 mètres 
d'ouverture près du kilomètre 6, un pont sur la 
Durance en une travée métallique de 75 mètres 
d ouverture, un viaduc à Roche-Rousse en 
4 arches de 12 mètres d'ouverture; un grand 
pont sur rubaye au Martinet en une travée 
métallique de 45 mètres d'ouverture; 

3^ La traversée des torrents, ravins et autres 
cours d'eau moins importants nécessite la 
construction de 41 ponts voûtés et métalliques 
variant de 2 mètres à 8 mètres d'ouverture, 
plus 62 aqueducs de 70 centimètres d'ouverture 
et encore 29 aqueducs de 1 mètre à 1 m. 50 
d'ouverture ; soif, pour l'ensemble des ouvrages 
de traversée des cours d'eau, 162 c'est-à-dire 4,06 
par kilomètre. 

Souterrains. 

4^ Le tracé comporte 8 souterrains de 50 mè- 
tres à 2,080 mètres de longueur ; 

Celui de l' Arigné de 50 mètres . 

Celui de Charles de 170 — 

Celui des Bosquets de 155 •• 

Celui du Derbesi de 100 — 

Celui de Saint-Martin-la-Blache 

de 2.080 — 

Celui de Champanastais de.w 400 — 

Celui de Verger de 84 — 

Celui de Saint-Jacques de.«.. 150 — 

3.190 mètres. 
fioit une longueur totale en souterrain de 3,190 
mètre sur 40 kilom. 027. 

Gares et stations. 

Outre la gare de Chorges, il est prévu 5 gares 
et 1 station sur cette ligne : 

La gare du Rousset à 8 kilom. 025 de Chorges, 
celle d'Ubaye au kilomètre 14« et 547 mètres; 
celle du Lauzet au kilomètre 22« et 593 mètres! 
celle de Revel-Méolans au kilomètre 30« et 965 
mètres ;^îelle de Barcelonnette au kilomètre 41« 
et 025 mètres et la station des Thuiles au kilo- 
lomètre 36= et 350 mètres pour voyageurs avec 
bagages et messageries n'excédant pas 100 ki- 
logrammes par expédition, 

La dépense est évaluée à 14,865,000 fr., soit 
371,600 fr. environ par kilomètre. 

D'après les renseignements pris à la gare de 
Prunières, station importante entre Chorges et 
Savines sur la grande ligne de Veynes & Brian- 

ton, gare qui jusqu'à présent sert de débouché 
la vallée de ï'Ubaye, la moyenne Journalière 
des voyageurs sera de 87 voyageurs et le trafic 
f ournalier des marchandises (laines, bois, vins, 
marbres, chaux, ciment, matériaux de construc- 
tion, houille et denrées coloniales) de 36 ton- 
nes. Ce trafic, auquel il faut ajouter les mou- 
tons qui franchissent la moiitagne au nombre 
Je 15,000, va sans cesse en augmentant. L'ou- 
verture d'une ligne de chemin de fer hâtera 
certainement cette progression et développera 
incontestablement le contingent des touristes 
qui, malgré les difficultés des communications, 
sont chaque année plus nombreux. Elle per- 
mettra aussi d'utiliser les forces hydrauliques 
qui sont si nombreuses et si puissantes dans 
cette région des Alpes. 
Néanmoins la compagnie estime au*oa ne 



peut prévoir, tout au moins pour les premières 
années d'exploitation, une recette kilométrique 
de plus de 3,500 fr. à 4,000 fr. 

Enquêtes, 

Le dossier de lavant-projet a été transmis par 
M. le ministre des travaux pubUcs à MM. les 
préfets des Basses-A4pes et des Hautes-Alpes 
avec une dépêche du 22 juillet 1901 pour qu'il 
fût procédé aux préfectures de Digne et de Gap 
et aux sous-préfectures de Barcelonnette et 
d'Embrun aux enquêtes réglementaires pres- 
prites par le titre W de la loi du 3 mai 1841 et 
par les ordonnances du 18 février 1834 et 15 fé- 
vrier 1835. 

Ces enquêtes ont eu lieu, elles ont donné les 
résultats suivants : 

Dans les Hautes-Alpes, le conseil d'arrondis- 
sement d'Embrun et le conseil général ont de- 
mandé que la ligne projetée vers Barcelonnette 
parte non pas de Chorges mais de Savines, 
chef-lieu de canton situé près d'Embrun sur la 
ligne de Veynes à Briançon, descende la Du- 
rance jusqu'au confluent de TUbaye et se dirige 
de là sur Barcelonnette, Cette solution donne- 
rait satisfaction aux populations de la vallée de 
la Durance qui entrevoient dans l'avenir l'éta- 
blissement a une grande Uspne internationale de 
Turin à Marseille par la vallée de la Durance; 
la portion, en effet, de cette ligne qui irait de 
Savines au confluent de Ï'Ubaye constituerait 
déjà un tronçon commun entre elle et la ligne 
de Savines à Barcelonnette. 

C'est pour une raison à peu près semblable 
et aussi pour éviter les terrains schisteux et 
mouvants des Moulettes qu'un déposant de 
Prunières a demandé que la ligne de Barcelon- 
nette parte de la gare de Prunières et descende 
aussi vers le confluent de Ï'Ubaye pour, de là, 
aller à Barcelonnette. 

Dans les Basses-Alpes, la chambre de com- 
merce de Digne et le conseil çénéral ont de- 
mandé aussi que la ligne projetée sur Barce- 
lonnette ait son origine à la gare de Prunières 
et qu'il soit procédé aux études d'une ligne de 
Prunières à Sisteron le long de la Durance. 

Les ingénieurs de l'Etat et ceux de la compa- 
gnie ont expliqué devant les commissions d'en- 
quête des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes que 
la longueur à construire de SaVines à Barce- 
lonnette serait de 49 kilomètres, tandis que celle 
de Chorges à Barcelonnette n'est que de 42 ki- 
lomètres. 

Qu'en outre de la construction de 7 kilo- 
mètres en plus, il faudrait encore pour les be- 
soins de la mobilisation continuer le double- 
ment de la voie de Chorges à Savines sur 14 ki- 
lomètres, de sorte que la distance à parcourir 
de Barcelonnette à Chorges ne serait plus de 
42 kilomètres seulement, mais de 63, soit 21 ki- 
lomètres de plus que par la ligne proposée, n 
en résulterait donc à la fois un parcours beau- 
coup plus long et une augmentation considé- 
rable de dépenses. 

Pour la çare de Prunières, ils ont fait con- 
naître qu'elle est privée d'eau, qu'elle est située 
en terrain très escarpé entre un souterrain et 
une déclivité de 25 millimètres par mètre, 
qu'elle est donc mal placée pour devenir un 
point de raccordement; que si pourtant elle 
était choisie comme point de raccordement avec 
Barcelonnette. il faudrait aussi pour la même 
raison que ci-dessus doubler la voie depuis 
Chorges jusqu'à Prunières. 

Au surplus, ils indiquent qu'une ligne, lon- 

feant la Durance dont la pente n'est que de 
centimètre, pour se tenir a portée de la route 
et des terrains cultivés de la vallée, devrait pour 
atteindre la station de Prunières, en partant du 
confluent des Moulettes, franchir une hauteur 
de 43 m. 50 avec un développement de 2,000 
mètres environ, ce qui donnerait des déclivités 
de plus de 2 centimètres par mètre, absolument 
Inadmissibles sur une liçne internationale 
comme serait celle de Marseille à Turin. 

Ils ont fait savoir au surplus que la loi du 
18 juillet 1902 a concédé à titre éventuel à la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée une ligne 
de Kice vers Turin par le Sospel et le col de 
Tende ; cette ligne reliant Marseille et Turin 
ajourne à une époque bien lointaine l'exécution 
d'une ligne par ta Durance. 

Enfin, MM. les ingénieurs ont démontré que 
les terrains des Moulettes, quoique schisteux, 

Présentaient une solidité très sûre, môme pour 
établissement d'une ligne de chemins de fer. 
La commission d'enquête des Hautes-Alpes 
et celle des Basses-Alpes après avoir reconnu 
le bien fondé et la vérité de ces explications se 
sont rangées à Tayis dO MM. les Ingénieurs et 



ont conclu à Ta déclaration d'utilité publique 
de la Ugne de Chorges à Bardelonnette suivant 
l'avant-proiet présenté par la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Le génie militaire, dans une conférence mixte 
a donné aussi son adhésion à l'avant-projet de 
cette ligne sous diverses réserves secondaires 
d'ordre militaires qui ont été pleinement accep- 
tées par les services civils. 

MM. les irigériiehrs du contrôlé de la compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée et le conseil gé- 
néral des ponts et chaussées ont aussi admis 
l'avant-profet et reconnu que ce tracé proposé 
était de beaucoup le plus économique. 

Concours financiers. 

Les deux départements intéressés ont été 
appelés à fournir à l'Etat une subvention pour 
l'établissement de la ligne. 

Le conseil général des Hautes-Alpes, dans sa 
délibération du 23 avril 1903; a voté uije con- 
tribution égale au cinquième de la dépense 
d'acquisition des terrains nécessaires à l'éta- 
blissement de la hgne sur son territoire, soit 
sur 10 kilomètres environ, sans que cette sub- 
vention puisse d'ailleurs dépasser la somme de 
23,000 fr 

De son côté, le conseil général des Basses- 
Alpes, dans sa délibération d^ 21 avril 1903, a 
offert de prendre à sa charge le cinquième de 
la dépense d'acquisition des terrains sur son 
territoire, soit sur 32 kilomètres environ. 

En raison des intérêts généraux multiples 
d'ordre divers qui militent en faveur de réta- 
blissement de cette ligne, et en considération 
des faibles ressources des deux départements 
intéressés, votre commisslsn des travaux pu- 
bUcs estime qu'il n'y a pas lieu d'insister et de 
subordonner le déclaration d'utilité publique et 
Texécution des travaux au vote préalable de 
subventions plus élevées, d'autant moins que 
Barcelonnette est un des rares chef-lieux d ar- 
rondissement de France qui en ce moment ne 
soit pas encore pourvu d'un chemin de fer. 

Dans ces conditions votre commission se 
rallie au projet du Gouvernement, elle exprime 
l'espoir que vous voudrez bien, messieurs, 
donner votre haute approbation au projet de 
loi ci-après. 

PROJET DE LOI 

Art. !«'. <- Est déclaré d*utiUté publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement du che- 
min de fer de Chorges à Barcelonnette. 

En conséquence, la concession de ce chemin 
de fer, faite à titre éventuel à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et a la Médi- 
terranée par la convention du 24 Janvier 1902, 
approuvée par la loi du 18 Juillet 1902, est ren- 
due définitive. 

Art. 2. — Viendront en déduction des dé- 
penses à la charge de l'Etat pour rétablisse- 
ment dudit chenun de fer les subventions qui 
ont été ou qui seront offertes par les déparle- 
ments, les communes et les propriétaires inté- 
ppssés 

Art 3. — n est pris acte : l» de l'offre faite par 
le conseil général des Hautes-Alpes, dans sa 
délibération du 23 avril 1903, de fournir à l'Etat 
une subvention égale au cinquième de la dé- 

Fense d'acquisition des terrains nécessaires à 
établissement de la ligne sur le territoire du 
département sans que cette subvention puisse 
d'ailleurs dépasser la somme de 23.000 fr.; 
2"» de l'offre faite par le conseil général des 
Basses-Alpes, dans sa délibération du 21 avril 
1903, de fournir à TEtat une subvention égale 
au cinquième de la dépense d'acquijsition des 
terrains nécessaires à rétablissement de la 
ligne sur le territoire du département 



ANNEXE N<' 1388 



(Session extr. — Séance du 21 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI sur la représentation 
officieUe de ragriculture par l'institutioa 
de chambres d'amculture et l'organisation 
du conseil supérieur de l'agriculture, pré- 
sentée par M. Joseph Ory, déçuté. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, Je ne m'attarderai point à faire 
l'historique de la question si intéressante et 
depuis SI longtemps à l'étude de la création des 
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cbsmbres d^agiicnlture. ni i vous ràppekr com- 
bien de fois tôs conseils généraux. les conseils 
d'irrondissement. les sociétés et les syndicats 
agricoles ont réclamé cette création. Vous trou- 
verez sur ce point des renseignenMnts com- 
plets, soit dans les exposés des motifs des pro- 
jets ou propositions de lois présentés a la 
Chambre des députés et au Sénat, soit dans les 
^apports si documentés du regretté M. Che- 
vallier en 1900 et de mes honorables collègues, 
M. Mougeot, ministre de l'agriculture, et M. Deo- 
ker-David, cette année même. Il serait égale- 
ment superûu de vous faire ressortir Inutilité, 
]• dirai la nécessité dé la création de ces 
chambres. Vous savez quels services importants 
elles sont appelées à rendre et vous connaissez 
les espérances qu*ont fondées sur elles ceux 
qui s occupent de ragricuUure. Nous sommes, 
en effet, tous d'accord, semble-t-il, sur le prin- 
cipe mémo de la création de chambres d'agri- 
culture, si J'en juge par le grand nombre de 
propositions de loi dont vous avez été saisis et 
par les projets que le gouvernement vous a 
apportés. Nous admettons tous qu'il faut assu- 
rer aux agriculteurs le moyen de faire entendre 
leur voix dans les questions qui touchent à 
ragricuUure, c'est-à-dire à une des sources les 
plus grandes de notre richesse nationale, et 
qu'il importe d'organiser une représentation 
des intérêts agricoles, comme il existe dans 
les chambres de commerce une représentation 
des intérêts du commerce et de l'mdustrie. Je 
tiens seulement à vous exposer dans quelles 
conditions j'estime que les chambres d'agri- 
culture doivent être organisées et comment 
elles doivent fonctionner; enfin, il me parait 
nécessaire de créer au-dessus d'elles un conseil 
supérieur d'agriculture, qui remplacera le con- 
seu supérieur actuellement exist aat C'est là 
l'objet ae ma proposition de loi 

L'article 1" de ma proposition prévoit la créa- 
tion d'une chambre d'agriculture par dépar- 
lement. Il ne peut être question, à mon avis, de 
créer une chambre dans chaque canton; ce 
serait ômietter à l'excès la représentation agri- 
cole et diminuer par suite la valeur des avis 
que les chambres pourraient donner, sans par- 
ler de la difficulté qu'il y aurait à trouver oians 
certaines communes un ou plusieurs représen- 
tants, à la fois assez comjpétents et ayant assez 
de loisirs pour faire partie de ces assemblées 
cantonales, sans parler non plus des rivalités 
dlntérèts qui apparaîtraient bien vite au sein 
de ces muUiples i>arlements au petit i^ed. Des 
chambres d'arrondissen^ent présenteraient les 
mêmes inconvénients. 

An contraire, pour une seule chambre par 
département, le recrutement de ces membres 
se fera facilement et avec oiî choix éclairé et 
l'on pourra attendre les meilleurs services 
d'une chambre placée auprès des (crands corps 
électifs et des principaux organes de l'admlntiB- 
tration, centralisant les forces vives de Fagri- 
culture, en même ternies qu'éloignée des inté- 
r^ de clocher et des rivalités locales. 

La seconde question qui le pose est celle du 
mode de recrutement des membres des cham- 
bres d'agriculture. J'estime que chaque canton, 
à l'exclusion toutefois des cantons purement 
urbains, doit avoir un représentant, élu par les 
électeurs inscrits dans les différentes com- 
munes et qu'il y a lieu d'adopter le système du 
suffrage direct. — 8ur le premier point, il ne 
peut y avoir de difficultés: tout le monde 
admet que les membres des chambres d'agri- 
culture doivent être élus. Mais on a im)posé des 
élections à deux degrés. Ce régime électoral, 
bien démodé aujourd'hui et que souvent l'on 
trouve bien pau démocratique, présenterait de 
sérieux inconvénients : il serait d'abord com- 
pliqué, puis nous craignons que des assemblées 
comme les conseils municipaux, chargées de 
désigner l'ensemble des délégués pour l'élec- 
tion ou quelques-uns d'entre eux s*inspirent de 
considérations étranf[ères aux intérêts de l'a^ 
culture et que la politique ne vienne très vite 
se glisser amsi dans des assemblées, dont elle 
ne ferait que gêner ou troubler les travaux. Il 
n*y a d'ailleurs atoun motif sérieux pour ne 
pas admettre l'élection directe pour les cham- 
bres d'agriculture, alors qu'elle est admise pour 
les chambres de commerce; ce serait supposer 
aux agriculteurs on aux ouvriers agricole moins 
de sagesse que l'on en reconnaît aux commer- 
çants, aux industriels et à leurs ouvriers, à 
qui l'on confie le soin d'élire directement 
même des Juges comme les membres des 
tribnnanx de ommiereeet des ocmseils de pru- 
d^àommeflL 
Le principe do Vétection directe «&• fols lié- 



mis, reste à déterminer la composition du col- 
lège électoral, n doft comprendre non seule- 
ment tous ceux qui s*occupent de ragricuUure, 
c'est-à-dire non seulement les propriétaires, 
usufruitiers, etc. . . de fonds ruraux ou ceux qui 
cultivent des fonds de cette nature, mais en- 
core tous ceux qui se rattachent à l'agriculture 
soit par leurs fonctions, soit par la profession 
qu'ils exercent 

Aussi, j'ajoute à la liste des électeurs que 
nous retrouvons dans la plupart des projets ou 
propositions de lof. dont tous avez été saisis, 
les vétérinaires, qui sont appelés sans cesse a 
s'occuper des questions intéressant l'agricul- 
ture, notamment des questions d'élevage, et 
3Ui, pour la plupart, vivent au milieu même 
es j^pulations agricoles, connaissent leurs 
besoins, soulagent leur misère, encouragent 
leurs e(torts, sachant dans quel sens il faut les 
diriger pour assurer non seulement une exploi- 
tation sage et méthodique des richesses agri- 
coles, mais encore leur développement. Et je 
n'établis aucune distinction entre les vétéri- 
naires habitant les villes et ceux résidant dans 
les campagnes : les uns comme les autres, ils 
ont fait les mêmes études, ils possèdent les 
mêmes diplômes et, dans les chambres d'agri- 
culture, ils rendront tous également des ser- 
vices. 

En désignant ainsi les électeurs, j'ai cru tou- 
tefois utile de leur imposer certaines condi- 
tions de résidence qui varient suivant les élec- 
teurs et qui se justifient d'elles-mêmes. 

L'éligibilité est conférée à toutes les per- 
sonnes faisant partie du corps électoral, à 
l'exception des femmes et des fonctionnaires de 
l'Etat et des départements, qui ne sont élec- 
teurs qu'à raison de leurs fonctions. Cette der- 
nière exception s'inspire du même esprit que la 
disposition analogue contenue dans les arti- 
cles 8 et 10 de la loi du 10 août 1871 sur les 
conseils généraux et dans l'article 33 de la loi 
du 5 avril 1884 sur les conseils municipaux. Je 
donne d'ailleurs entrée aux séances, avec la fa- 
culré d'être entendus toutes les fois qu'ils le 
demanderont, à un certain nombre de fonction- 
naires de l'Etat. 

L'éligibilité est subordonnée à une condition 
d'&ge différente de celle exigée pour l'électorat : 
on sera électeur à vingt- cinq ans révolus, il 
faudra avoir trente ans pour être éhgible ; c'est 
le même àçe que pour être éligible aux cham- 
bres ou tribunaux de commerce (voy. art. 620 
du code de commerce modifié par la loi du 
5 décembre 1876 et le décret du 22 janvier 1872). 
Cette distinction entre l'âge requis pour l'élec- 
torat et celui exigé pour Teligibilité d'ailleurs se 
retrouve dans toutes nos lois politiques. 

Après avoir réelé ainsi les conditions d'élec- 
torat et d'éligibilité, ma proposition de loi con- 
tient toute Une série ^articles relatifs, à la 
conteetion des listes électorales, aux opérations 
électorales et aux réclamations auxquelles elles 

Souvent donner lieu. Je n'ai pas cru possible 
e renvoyer simplement à un règlement d'ad- 
ministration publique : il y a là, en effet, des 
questions de compétence et des questions de 
pénalités (art. 15 de la proposition de loi) qull 
me semble nécessaire de trancher par un texte 
même de loL 

En ce qui concerne le fonctionnement des 
chambres d'agriculture, la composition du bu- 
reau des chambres. Tordre et la tenue des ses- 
sions, etc.. les articles de ma proposition de 
loi ne font que régler des questions de détail et 
ils se Justifient d'eux-mêmes. Il n'en est pas 
ainsi clés dispositions relatives aux attributions 
des chambres. J'estime qu'il y a lieu de donner 
aux chambres d'agriculture un véritable droit 
d'initiative et, d'autre part, d'imposer au Gou- 
vernement, comme cela a lieu pour les cham- 
bres de commerce, l'obligation de les consulter 
lur des questions présentant pour l'agriculture 
un intérêt d'une importance toute particulière. 
Le Gouvernement pourra trouver dans les avis 
des chambres des renseignements de nature à 
réclairer et ayant pu échapper aux fonction- 
naires de l'administration qui, malgré tout leur 
savoir, toute leur compétence et tout leur zèle, 
restent forcément étrangers à bien des ques- 
tions que, seule, peut faire connaître une pra- 
tique Journalière des affaires agricoles. 

Enfin, je confie aux chambres d'agriculture 
le soin d'élire des représentants an conseil su- 
périeur de l'agriculture. 

J'arrive ainsi à l'organisation de ce conseil 
qui doit remplacer le conseil supérieur existant 
actuellement et dont tous les membres, vous 
le savez, sont nommés par le Gouvernement. 

^0 ne pense pas que le conseil supérieur 



doive se composer exclusivement des représen^ 
tants des chambres d'agriculture; j'estime ^u'il 
doit être ouvert a toute personne appelée, à 
raison de ses études, de ses fonctions ou do sa 
profession, à s'occuper des questions agricoles 
on s'intéressant à elles. D'un autre côté, m'ins- 
pirant de ce qui est déjà admis pour d'autres 
assemblées aussi importantes, telles que le 
conseil supérieur de 1 instruction publique, je 
crois que les membres du conseil doivent être 
élus pour la plupart Toutefois on ne saurait 
refuser au Gouvernement le droit de nommer 
un certain nombre de membres du conseil, 
qu'il choisira à son gré, mais qui seront en 
minorité au sein de cette assemblée. 

D'après ma proposition de toi, les membres 
du conseil supérieur se répartissent en trois 
groupes : les premiers sont élus par les pro- 
fesseurs chargés de renseignement vétérinaire 
et agricole, par les professeurs occupant des 
chaires où sont traitées des questions qui se 
rattachent intimement à l'agriculture, par les 
fonctionnaires des administrations des eaux et 
forêts et des haras ; — les seconds sont élus 
par les chambres d'agriculture ; — les troi- 
sièmes sont nommés par décrets, rendus sur 
la proposition du ministre de l'agriculture. 

Enfin, pour qu'il puisse se livrer • à des tra^* 
vaux utiles et rendre tous los services que l'on 
attend de lui, le conseil supérieur ne doit pas 
être une assemblée nombreuse, où l'on discute^ 
rait toujours sans arriver iamais à une solu* 
tion. D'après ma proposition de loi, il compren- 
dra cinquante membres. Dans ce chiffre, les re-* 
ftrôsentants des chambres d'agriculture forment 
a majorité, ils sont trente. Je n'ai pas cru qu'il 
fût possible d'admettre que chaque chambra 
d'agriculture aurait un représentant au conseil 
supérieur; ce conseil eût été trop nombreux et 
d'autre part peut-on admetUre qu'un départe- 
ment de peu d'importance, soit par son éten- 
due, soit par sa population, ait au conseil supé- 
rieur un représentant aussi bien qu'un dépar- 
tement très vaste ou à population très dense. 
Il y aura lieu de répartir les départements en 
un certain nombre de circonscriptions pour les 
élections au conseil supérieur. 

En ce qui concerne le fonctionnement du 
conseil supérieur, je propose qu'il se réunisse 
au moins une fois chaque année. 

n présentera au Gouvernement ses vues sur 
toutes les questions agricoles et le Gouverne- 
ment pourra le consulter sur toutes les affaires 
qu'il jugera utile de lui soumettre. 

Tel est l'esprit général de la proposition de 
loi que j'ai l'honneur do déposer. 



PROPOSITION DE LOI 
Titre !•» 

DES CHAUBRRS D'AORIGOLTURB 

4^ OrganUaiion de$ chambre* d'agriculture. 

Art. i«'. — Il est créé au chef-liou de chaque 
département une chambre d'agriculture com- 
posée de membres élus à raison de un par can- 
ton, à l'exclusion des cantons urbains dont la 
liste sera fixée par un règlement d'administra- 
tion publique. . 

Art 2. — Sont électeurs les citoyens français, 
ftgés de vingt-cinq ans et jouissant de leurs 
droits civils et politiques, ci-après cnumércs : 

i» Les agriculteurs, arboriculteurs, horticul- 
teurs, pépiniéristes, Jardiniers, maraîchers de 
Srofession, résidant dans la commune depuis 
eux ans au moins et dont la profession unique 
ou principale est d'exploiter un fond rural ou 
forestier, comme propriétaires, usufruitiers, 
usagers, régisseurs, locataires, fermiers, colons 
parliaires ou métayers ; 

2« Les propriétaires, usufruitiers ou usagers 
d'un fonds rural ou forestier, non exploitants, 
par eux-mêmes, qui, depuis trois ans au moins, 

Eossôdent lesdites exploitations ot résident dans 
i commune ; 

• Les ouvriers agricoles s'occupent constam- 
ment et exclusivement des travaux agricoles, 
sous la condition qu'au moment de la publica- 
tion des listes électorales ils aient élu domicile 
depuis deux ans au moins dans la commune; 

!• Les directeurs, professeurs, répétiteurs et 
chefs de cufture des établissements d'enseigne- 
ment vétérinaire, agricole, horticole ou fores- 
tier, ainsi que les directeurs des établissements 
d'élevage de l'Etat, des stolloûs agronomioues 
et les professeurs départementaux et spéciaux 
d'agriculture résidant dans le département; 
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.50 Los vétériaaires résidant dans lo dôparlo- 
ment; 

Qo Les anciens cultivateurs habitant depuis 
deuxans la commune et qui ont exploité un 
fonds rural au moins pendant neuf années, 
soit comme fermiers ou métayers, soit comme 
propriétaires. 

Les femmes remplissant les conditions exi- 
gées par les deux premiers paragraphes du pré- 
sent article sont également électeurs, si elles 
sont âgées *de vingt-cinq ans révolus et si elles 
Jouissent de leurs droits civils. 

Art. 3. — Les électeurs possédant le droit élec- 
toral dans plusieurs circonscriptions ne peu- 
vent exercer ce droit que dans une seule d'en- 
tré elles à leur choix. 

Art. 4. — La liste des électeurs est dressée et 
revisée tous les ans pour chaque commune par 
la commission chargée de la confection et de 
la re vision de la liste électorale de la commune, 
qui se réunit à cet effet le 1" avril Cette liste 
comprend tous les électeurs qui remplissent au 
31 mars précédent les conditions exigées par 
l*article 2 

Art. 5. — La liste ainsi dressée est déposée à 
la mairie de la conmiune le 15 avril. Des affi- 
ches apposées à la mairie annoncent ce dépôt. 
La liste est communiquée sans frais, ni dépla- 
cement à tout requérant qui peut toujours eu 
prendre ou en faire prendre copie. 

Art. 6. — Tout électeur peut présenter des 
réclamations soit pour obtenir son inscription, 
soit pour demander celle d'un électeur omis 
Indûment ou la radiation d'un électeur indû- 
ment inscrit. Les demandes en inscription ou 
en radiation devront être formées dans les 
mômes délais, soumises à la commission, por- 
tées en appel devant le môme juge aue lors- 
qu'il s'agit de la revision de la liste électorale 
de la commune. La procédure applicable est 
également celle qui est suivie en matière de 
réclamations relatives à la liste électorale de la 
commune. * 

Art. 7. — La liste électorale, rectifiée s'il y a 
lieu en vertu des décisions judiciaires, est close 
définitivement le 1«' juillet. Elle sert pour toutes 
les élections qui pourront avoir heu jusqu'à 
la publication de la liste de Tannée suivante. 

Art. 8. — Sont élijgibles tous les électeurs 
compris dans les catégories mentionnée à l'ar- 
ticle 2, âgés de trente ans révolus et résidant 
dans le département, à l'exception des femmes, 
ainsi que des fonctionnaires de l'Etat ou des 
départements qui ne remplissent pas une des 
conditions prévues aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2. 

Art. 9. — L'assemblée des électeurs est con- 
voquée par arrêté du préfet. L'arrôté de convo- 
cation est pubUé dans chaque commune Quinze 
jours au moins avant l'élection. Il fixe les lo- 
caux où le scrutin sera ouvert. 

Art. 10. — Le vote a lieu dans chaque com- 
mune un dimanche. Le bureau de vote est 
présidé par le maire ou son délégué, assisté du 

[dus âgé et du plus jeune des électeurs pour 
es chambres d'agriculture présents au mo- 
ment de l'ouverture de la séance ; le bureau 
ainsi composé se complète en nommant un se- 
crétaire pris dans l'assemblée parmi les mômes 
électeurs. Le scrutin est ouvert à huit heures 
du matin et clos à six heures du soir. Le dé- 
pouillement a lieu immédiatement après la 
clôture par les soins du bureau.* La police de 
l'assemblée appartient au président du bureau. 
Le bureau statue sur toutes les questions qui 
peuvent s'élever dans le cours des opérations 
électorales. Pour la réception des votes, pour 
leur contrôle et pour le dépouillement du scru- 
tin, il est procédé comme en matière d'élection 
municipale. 

Art. 11. — Nul n'est élu au !«' tour de scru- 
tin s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue des 
suffrages ; 2° un nombre de suffrages égal au 
quart de celui des électeurs inscrits. En cas de 
2* tour de scrutin, l'assemblée est de droit con- 
voquée pour lo dimanche suivant. Le maire 
fait les publications nécessaires. L'élection a 
lieu à la majorité relative, quel que soit le nom- 
bre des suffrages exprimés. En cas d'égalité de 
suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. 

Art. 12. — Dès que le dépouillement du scru- 
tin est achevé, les membres du bureau arrê- 
tent, signent et envoient au président du bu- 
reau de la commune chef-heu de canton le 
procès-verbal des opérations électorales. Le re- 
censement général des votes est fait immédia- 
tement par le bureau du chef-lieu de canton et 
le ré&ultat est proclamé par son président. Ce 
dernier adresse au préfet tous les procés-ver- 
iMUix et les pièces. , 



DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - CHAMBRE 

Art. 13. — Tout électeur a le droit d'arguer de 
nullité les opérations électorales du canton 
dans lequel il est inscrit. Les réclamations sont 
reçues sous les mêmes conditions de forme ot 
de temps et il est statué suivant la môme pro- 
cédure et dans les mômes délais qu'en matière 
d'élection municipale. 

Art. 14. — Dans le cas où l'annulation d'une 
élection est devenue définitive, l'assemblée des 
électeurs est convoquée dans un délai qui ne 
peut excéder deux mois. 

Art. 15. — Sont applicables aux élections les 
dispositions des articles 31 h 52 du décret du 
2 février 1852, 

5« Fonctionnement et attributions des chambre^. 

Art. 16. — Les membres des chambres d'agri- 
culture sont élus pour six ans. Ils sont renou- 
velés par moitié tous les trois ans et toujours 
rééligibles. Un tirage au sort détermine pour la 

Sremière fois dans chaque chambre les cantons 
ont les représentants doivent former la pre- 
mière série sortante. 

Art. 17. — Lorsque par suite de décès ou de 
démissions le nombre des membres d'une 
chambre d'agriculture est réduit d'un tiers, 11 
en est donné avis immédiatement car le pré- 
sident au préfet du département qui convoque 
dans le délai de deux mois les électeurs des 
circonscriptions où il y a lieu de pourvoir à des 
vacances, à moins que ces vacances ne sur- 
viennent dans les douze mois qui précèdent un 
renouvellement. 

Art. 18. — Les chambres d'agriculture se réu- 
nissent deux fois par an, en mai et en novem- 
bre, en sessions ordinaires qui ne peuvent durer 
plus de huit jours ; elles fixent elles-mêmes le 
Jour de l'ouverture de leurs sessions et règlent 
leurs travaux. Elles pourront se réunir en ses- 
sion extraordinaire lorsque les deux tiers des 
membres en feront la demande écrite au préfet 
ou sur la demande du ministre de l'agricul- 
ture. 

Art. 19. — Dans chaque chambre d'agricul- 
ture, le bureau est composé d'un président, 
d'un vice-président et d'un secrétaire ; ils sont 
élus pour un an à la majorité des suffrages 
exprimés et toujours rééligibles. 

Art. 20. — Le préfet est avisé des époques dé- 
terminées pour la tenue des sessions, de l'ordre 
du jour des travaux et de la composition du 
bureau. 

Art. 21. — Les chambres d'agriculture pré- 
sentent au Gouvernement et au conseil général 
du département, par l'intermédiaire du préfet, 
leurs vues sur toutes les questions qui inté- 
ressent l'açriculture. Elles sont obligatoire- 
ment consultées : sur la création dans le dépar- 
tement des établissements d'enseignement 
agricole, des stations agronomiques et œnolo- 
giques, ainsi que des foires et marchés ; sur 
les questions zootechniques et vétérinaires; 
sur les modifications à apporter aux divers con- 
cours agricoles, sur tous les tarifs et règle- 
ments de transports concédés par l'autorité pu- 
blique et intéressant l'agriculture dans le dé- 
f^artement. Elles peuvent être consultées par 
e ministre de l'agriculture sur toutes les ques- 
tions concernant l'agriculture. Elles peuvent 
émettre des vœux en matière affricole. 

Art. 22. — Deux ou plusieurs chambres d'agri- 
culture peuvent provoquer entre elles, par 
l'entremise de leurs présidents, et après en 
avoir averti les préfets, une entente sur les 
questions agricoles comprises dans leurs attri- 
butions et qui Intéressent à la fois leurs dépar- 
tements respectifs. 

Les questions d'intérêt commun sont débat- 
tues dans des conférences ou chaque chambre 
d'agriculture sera représentée par une com- 
sion spéciale nommée à cet effet. 

Les préfets des départements intéressés 
pourront toujours assister à ces conférences. 

Les délibérations qui y seront prises seront 
transmises au ministre de l'agriculture après 
avoir été ratifiées par toutes les chambres 
d'agriculture intéressées. 

Art. 23. — Chaque chambre d'agriculture peut 
nommer dans son sein une commission qui a 
le droit de se réunir, dans l'intervalle des ses- 
sions, pour les études qui lui sont confiées. 

Art. 24. — Le préfet du département a entrée 
aux séances de la chambre d'agriculture et est 
entendu chaque fois qu'il le demande. Il peut 
se faire assister ou représenter par un délégué. 
Ont également entrée aux séances et sont en- 
tendus chaque fois qu'ils le demandent les pro- 
fesseurs départementaux d'agriculture, les di- 
recteurs et inspecteurs des haras, les inspecteurs 
des eaux et forêts. 



Art 25. — Les chambres d'agriculture sont 
reconnues comme établissements d'utilité pa- 
bllque et peuvent, en cette qualité, acquérir, 
recevoir, posséder et aliéner après 7 avoir 6ta 
dûment autorisées. 

Art 26. — La chambre d'agriculture dresse 
son budget, qui est visé par le préfet et com- 
munique au conseil généraL 11 est pourvu par 
le conseil général aux dépenses smvantes qui 
sont placées parmi les dépenses ordinaires et 
votées chaque année : 1* frais d'étabUssement 
des listes électorales ; 2» menues dépenses du 
bureau. 

Art. 27. — Les procès-verbaux des séances 
sont transmis dans la huitaine au préfet 

Art 28. — Est nulle de plein droit toute déli- 
bération relative à des objets qui ne sont pas 
légalement compris dans les attributions des 
chambres d'agriculture. La nulUté est prononcée 
par arrêté du ministre de l'agriculture. 

Art 29. — Les chambres qui contreviennent 
aux prescriptions de la présente loi peuvent être 
dissoutes par décret rendu sur* la* proposition 
du ministre de l'agriculture. 

Titre IL 

DU GONSBU* SUPÉRIBUR DE L^ÂORIGULTUIIB 

Art. 30. — Il est créé un conseil supérieur de 
l'agriculture, composé de 50 membres, qui sont 
les suivants : 

1 membre élu par les professeurs du Mu- 
séum et de l'institut agronomique pris parmi 
eux; 

2 membres élus par les directeurs et pro- 
fesseurs des écoles vétérinaires et pris panni 
eux; 

1 membre élu par les inspecteurs générau]^ 
conservateurs et gardes généraux des eaux et 
forêts et pris parmi eux ; 

2 membres élus par les directeurs et profes- 
seurs des écoles nationales d'agriculture et pris 
parmi eux; 

3 membres élus par les professeurs départe- 
mentaux d'agriculture et pris parmi eux ; 

30 membres élus par les chambres d'agricul- 
ture ; 

10 membres choisis par le Gouvernement et 
nommés par décret sur la proposition du mi- 
nistre de l'agriculture. 

Les opérations pour l'élection des membres 
du conseil supérieur peuvent être déférées au 
ministre de l'agriculture, sauf recours au consefl. 
d'Etat par tout électeur du corps ou des écoles 
auxquels l'élu appartient 

Des règlements d'administration publique dé- 
termineront les règles à suivre pour les opéra- 
tions électorales et répartiront les chambres 
d'agriculture en 30 circonscriptions. 

Les membres du conseil supérieur sont élus 
ou nommés pour trois ans. Les membres élus 
sont rééUgibles. 

Art 3L — Le conseil supérieur de ragricul- 
ture est présidé par le ministre de l'apicul- 
ture, assisté de deux vice-présidents et de 
quatre secrétaires élus par tes membres da 
conseil. 

11 se réunit au moins une fols chaque année 
sur la convocation du ministre, qui fixe l'époque 
et la durée de la session. 

11 sera convoqué en session extraordinaire 
toutes les fois que le ministre le jugera utile ou 
que la moitié des membres élus en fera la de- 
mande. 

Il sera nommé chaque année une commis- 
sion permanente composée de quinze membres» 
dont dix nommés au scrutin secret par les 
membres élus du conseil et cinq choisis par le 
Gouvernement parmi les membres du conseil 
nommés par lui. La commission aura, en cas 
d'urgence^ les mômes attributions que le con- 
seil supérieur. 

Art 32. — Le conseil supérieur présentera ses 
vues au Gouvernement sur toutes les questioas 
agricoles qu'il croira devoir lui signaler. 

Le Gouvernement pourra l'appeler à donner 
son avis sur toutes les questions qu'il jugera 4 
propos de lui soumettre. 

Le conseil supérieur peut entendre toutes left 
personnes qu'il croira en état de l'éclairer sur 
les questions agricoles. 

Art. 33. — Il sera procédé, dans les six moi» 
qui suivront la promulgation de la loi, à la no- 
mination des chambres d'agriculture et, dans 
les deux mois suivants, à la nomination des 
membres du conseil supérieur de Tagiioul- 
ture. 

Art. 34. «^ Sont abrogées toutes disposttions 
de lois, de décrets ou règlements contraires à 
te présente loL 
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(Sesslop extr. ^ Séâace'jdu 21 d6ceinbr^ A^)i 



'part^nt'oùifërtùpé'aux . 

'' et ,de là inWiné; su^; Texeii'clèë :i903, dô *or.é- 



ôj^t'deldii 
é la Ituèrre 



diit'tj^iiipHaneiitWM &;inscriiyticm ^ôvlt le, 
siftiMee 'éeê 'pentîoiii niilitàîirés, par 
m: Ï4ërré Meriou. député. ^ 



ANNEXE N« 1390 



(Session extr.— Sêa&cé du 22 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de ïa commission rela- 
' ' fiVé à l'amnistie chargée d'èx^iner là t>rqpo- 

fiition de loi, adoptée par la Chambre des 
' députés; \adoptée avec modifications par le 

Sénat, relative à l'amnistie pour félts de 

fréves et laits connexes, par Bl. Uûmendin, 

aéputé. 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la Chambre 
dès députés du mardi 22 décembre 1903. 



ANNEXE N^" 1391 



(Session extr. — Séance du 22 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ouTrir 
au ministre de ragriculture, sur Texercice 
1903, uti crédit de 400,060 fr. pour venir en 
aide aux agriculteurs de Tarrondissement 
- -de M o utî er s - (Sareie), Tietimes du cordone 
survenu le 19 Juillet 1903, présentée par 



Ctpea^aot; :p|r criaiiRM^nè ;ecée«t :4^ 
u , dure ; pa^lememaire/. la*^i.i^rcttipsit^B idéJ^Mrd» ' 
notra cdllé»ie -Iules tkraiairf ii*& pu- tti^traiMar 
solution qiTetle comportait. C'est cette, erreur 
qùé nous prions la Ctinmbre de vouloir bien 
réparer» 

Nous l'avons cMà dit, nous n'avons p^LS à 
pirésenter. à no$xoU$giies un long dév^wpfi- 
médt eh f aVeùr de ' hotire Lproi^sitioh.'/':!! : . nous i 
suffira de • leur rappeler . que notre collékiie 
Jules Coûtant a démonté, dans sa propo9ttn)ù,; 
que lïtat n'avait pas fait toi)? les' sacrlflp^ 
nécessaires en faveur dès ouvriers et. ouvrières 
afin d'améliorer leurs retraités.' C'e^t : aussi, 
ce qu*a reconnu M. le directeur de.rimprimerte 
nationale, dans une conversation avec M. Chas- 
tenet, rapporteur du budget de cette adminis- 
tration. 

Il nous suffira aussi, messieurs, de mettre 
sous vos yeux les appréciations des rapporteurs 
du budget, tant à la Chambre qu'au Sénat. Nous 
ne voulons pas abuser de votre attention, mais 
Bo^s désirons 'apporter les affirmations^ de 
MM. Lèche vallier, Denys' Cochin etChastenet, 
pour la Chambre ; de MM. l>eKludiç, ThûilUer et 
Piéttre, pour le Sénat ; de Mi Déùmer, président 
de la commission du budget ; de M. Puech, 
rapporteur de la commission d'assurance et de 
prévoyance sociales, et de M. le ministre de la 
justice, qui sont unanimes pour reconnaître 
qu'il est de toute équité de reformer le règle- 
ment actuel de la caisse des retraites de l'un 
primerie nationale. 

âu'il nous soit permis néanmoins de porter 
»ord à la connaissance de nos collègues le 
passage visant notre proposition du rapport de 
ta. Piettre, au nom de la commission des finan- 
ces du Sénat, sur le budget de l'exércicé 1904 et 
déposé dans la séance du 21 décembre 1903. 
Au chapitre 8 de son rapport, M. Piettre 

• Il y a urgence à réorganiser cette caisse de 
retraites sur des bases plus équitables ; les re- 
traites du personnel ouvrier y sont notoire- 
fheùt idféneures à celles du personnel em- 
ployé, bien que la caisse soit commune. >» 

Nôll$ ne fiouvô&s mieux faire que de repro- 
duire la discussion qui a eu lieu h la Chambre 



M. Jtopereur, député. -^^aanvoyéaJUacom-- -^jeg^^ptttésjeéaas du 5 novembre. 



mission du budget.) 



ANNEXE JX^ 1S92 



(Cession extr. f- Séance du 22 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à établir défini- 
tivement la 'caisse de retraites des em- 
ployés et ouvriers de llmprimerie natio- 
nale par le versement pour ces derniers de 
2 p. 100 en plus de ce qu'ils versei^t actuelle- 
ment et l'augmentation de là subvention de 
l'Etat, présentée par MM. Chauviére, Maurice 
AUaVd; Bouv6ri,ràul Const&nsi Aliter), Jules 

* coûtant (Seine), Dejeunte, Delory, Dufour, 
Meslier. Piger, Marcel Sembat, Thivrier, 
Ed. Vaillant, Walter, députés. — (Renvoyée a 

" la conmlssioti du budget.) 

EXPOSÉ DES lîÔTlFS 

' Messieurs, nous avons l'honneur dé présenter 

â 1â^ ChUmbre-la proposition de loi suivante, 

'ymriaquell e nous dem andons le renvoi dur- 

tpDce À ia commission, du budget en la priant 
a déposer sop rapport le' plus promptement 
IMssihle, afin q^iie lapré'sente proposition de loi 
soit exécutoire à partir du 1«^ avril 1904, car il 
est nécessaire que le conseil d'Etat puisse sta- 
tuer sur le nouveau règlement avant cette 
Ate. , : , 

^l^iÔQettex-nQuSj messieurs, de. voiis donner 
très hHévëment quelques èip1I(5atiohs poUr ]us- 
■Mer Turgence de cette proposition. 
' 'îWDfi^e'^oHègue-M.'Jtttes Coûtant a déposé 
. sur *Ie bureau 'de la Chambre, le 4 juillet 1902,'^' 
> uiàé pr ôpotèitton-de loi, très étudiée et:trés do- 
cumentée, tendant à la réorganisation de la 
xalsse des retn^tes* et de secours de; nmp^i- 
•méfienationaler Cette >pi:op6sitidn de loi, rep- 
: Toyèè à la commission' d- assurance et de pr^- 
il^yance -socialesj a été aceueiHie avec sympâ- 
'tnfe par cette 'commission-,'' par trois conimis- 
dotis^ du budget Se la €hami>reî'par trois com-i 
missions des nuances du Sénai, par M.-le_garde 
d'é^ sceaux et -par M." le directeur dé ^^l'mipri- 
-merte'hatienaï^- • x^x. : , 

•-&£.-davrUiMi 



Voici maintenant ce iiù'ont dit et écrit nos 
collègues. I 

M. Lechavallier, rapporteur du budget pour. 
Texercice 1902, ayant appris que notre collègue 
Coûtant préparait sa proposition de loi, lui on 
demanda communicauon et dans son rapport, 
après avoir indiqué le fonctionnement de la 
caisse des retraites, il ajoutait : 

tt L'organisation- de cette-caisse de «seeours et 
de retraites fait honneur au personnel ouvrier 
de l'Imprimerie nationale; il nous appartenait 
de rechercher si l'administration de cet établis- 
sement a suffisamment participé au dévelop- 
pement de cette institution de prévoyance. 

« Quelle est la situation de cette caisse? 

« On a vu plus haut que les retenues pour 
tout le personnel n'étalent pas égales : les em- 
ployés de Tadministration participent à l ali- 
mentation de la caisse par un abandon sur leur 
salaire- de 5 p. 100, tandis que les ouvriers de 
Texploitation versent 3 p. IQÛ ; pu constate 
aussi que les retraites accordées au personnel 
admim^traUCet eu personnel d'exploitation: 
sont différentes : le^ employés commissiohnês' 
ont une retraite égale à la moitié de leur traite- 
ment et les ouvriers non commissionnés, c'est-' 
à-dire presque tout le personnel de l'exploitation, . 
ont une retraite fixée proportioqnellement-À- 
. leurs salaires. 

« Cette répartition des produits de la caisse 
des retraites a pr6voqu.é des réclamations de la 
part du personnel de l'exploitai ion qui parais- 
sent assez Justifiées. -' ' : 

«Il serait en effet -plus logique d'appliquer 
dans l'établissement un règlement soumettant 
aux inèmeé obligatioos^^tacoordànt les m^es 
at£nt&gès A tout'lenpersonn^l. 

■M Notre honorable collègue M. Contant a pré- 
paré en ce sens une nroposiUoa sur laquelle 
tr0irs*feere2 appelés * délibérer. .: 

«Mais on est étonné de ne pas trouver dans 
le fonctionnement de cette. caisse des r^^aites 
uoe pàrticipatioQ annuelle de la part de4'ad-. 
ministratiph de l'Imprimerie nationale^ si dans , 
nos grands établissements, industriels particu- 
liers les patrons ont à C(Bur de donner. ua. té- 
moignage do bienveillance à leur- pevsonnel en 
offrait >ehaqur année 4QUPquotè^par4<À ta caisse 
des retraites, a plus forte* raison l'Etat doit-il 
donner r^feoi^ en m^Ofatlt' les versements i 
"deîf ouvriers par .une subroutiou i^éguUére ât 
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d'âssis^nçe et 'c'est ce qujl fauVévitw-.'çîSi 
doit, au contraire, pour ne blesser, aucune sus 
ceptibllité, coûtribuer aux charges de cette 
caisse par une contribution annuelle inscHte & 
son budget dans une proportion à déterminer 
en laissant bien entendu à cette caisse son 
autonomie actuelle. 

« En attendant, messieurs, mçr roiis ayez dis- 
cuté la proposition de notre honorable collègue 
M. Contant, nous vous proposons de créer un 
chapitre nouveau intitulé : « Chapitre 8. -^ Par 
Ucip^tion deTImprimerie Nationale il la c^sse 
des retraites de létahlisseipent », et'd^scrir%~ 
une sommé de 20,000 fr. » 

M. Legludic. sénateur, rapporteur du budgé* 
de l'exercice i^, à propos du chapitre 2, di 

« Depuis longtemps les contremaîtres etvt 
seurs de tliBrces, qui sont compris dans 1 
deuxième article, sollicitent la faveur d'étie 
commissionnés et d'avoir un traitement fixe. 

« Déjà nptre honorable collègue M. Milliès- 
Lacroix, dans son rapport très étudié du budge 
de 1900, faisait remarquer que les contremaître 
et viseurs d^ tierces « devraient être compris, 
en ce qui concerne leur traitement mensuel, 
au chapitre des dépenses fixes du personne* 
d'exploitation, au même titre que les prêtes e* 
les sous-protes. » 

« La réclamation de ces employés a poi^r but 
de leur assurer une retraité plus rémunératrice, 
après trente et quarante années de bons ser 
vices, ils reçoivent une pension insuffisante de 
750 à 1,050 fr. - - 



moment où des ressources nouvelles pourraient 
leur assurer leurs retraites. 

« D'autre part, d*autrés' ouvriers également 
dignes d'intérêt, les lecteurs d'épreutes,- ne 
manquer^ent pas de faire une réclamation 
analogue et* légitime. 

« M. le. ministre de la. Justice est venu insis- 
ter auprès de votre commission pour qu'une 
étude d'ènsenible de la question des retraites 
fût faite, dont pourraient bénéficier les ouvriers 
et ouvrières qui ne se refuseraient pas à l'aug 
mentation de la retenue actuelle de 3 p. 100 de 
leurs salaires si lei|rs ^trai(es deviriepi tir^ 
àùgmentée's. . - -. «> v- » , 

« Dans'ces i^onditionç, Totre eommissioB des 
finances tléslreuse.de :7oi;?:améth>rerlcis ren 
traites des ouvrit et ouvrières joomme xle<* 
employés de i'impnmeeija;.iiatidQftle, jx'iami» 
.pas sûr U qiiestioa du commissionnemeoft:4m- 
médiat des contremaîtres ou viseurs de: tierces 
et appelle d'une fftçon toute particulière l'atten- 
tion bienveillante de l'administration de l'éta 
blissèment, pour que la questio.a des retraites 
soit étudiée et résolue à la satisfaction de la 
généralité des ei^ployésetouvjiecs, tous dignes 
de la pUis grande . solUcitud9t. de l'Imprimerie 
nationale ». . ,.,... » 

" ' ' "Iq^ *u sujet du cha- 

.\ t: .*' 

rd'inscrire aii budget 
i ) fiar la Chambre des 

t cetté4oscription nous 

'i ■ 

i 



que de reproduire lisi 
i -rapport de M. Leche- 

^e, dans son rapport 
de la i^^ commission 
le l«r décembre 1902, 
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^ _ Jules Goûtant' (de la 

seine) n déposé un prâiet^tMs complet et tréa 
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fabéressont ayaat pour IM de 
^se de retraites et l'ttssaranee cmme la 
ladie des en^lojés, eutriers et oufrières 
i Imprimerie natleoêieu . .» . ^ 

» Par i&ltie^ du 9" MveMm lë02, qoIk oat 
lègoe a demanôé le tmroi de sa propo sittwi ^ 
la commission d'assurance et de préToynMe 
soeitleÀ; U en -« été ainsi «dohaé pae^être 
X*^ commissioii d'inltiatiTe parlemcntairoi » 

M. Denys Gochid, rapportenr 4ti Mnlgel de 
T^xercidô 1903, disait dans ma rapport : 
* ^ « Noos proposons^ de repailef le crêdfft de 
«.OOCrfr. an chapitre 8 et d'eu faite bénéficier 
la caisse des retraites. 

« Nons proposons aussi d'inviter Tadminis- 
tration à employer le crédit de 223^000 fr. dn 
chapitre 6, non seulement à rémunérer les 
Qeuyeaux jouvriers qui travailleront aux bre- 
vets d'invenUon^ mais à améliorer la situation 
du petit personnel travaillant h la Jonmôe 
auquel la loi sur la Journée de dix heures a 
interdit les heures supplémentaires et ôtê un 
JbéBéûce» 

« La Chambre est saisie ^^luie proposition de 
loi de M. Jules Goataut an suiét des retraites 
des ouvriers et enuployés de Itephmerie ba- 
tionale proposition fort oi^ étudiée et appuyée 
1^. ,de nombreux cakuls. 

« Les ouvriers et employés ée iïn^inierle, 
sevls, >e le crois, parmi les senritoiira 4b l^Btai, 
poasédeot lue caisse de3 retraites distinele et 
avtomome. Les eraplcyés «ubisseat^iae Mlenue 
de 5 p. 100 et i«ç<xvest oae MtraUe é§Ùb è la 
moitié de leur tsailement raoyon des trois der- 
^ùères aaBée& Aux llRaaces«oa pteaé les six 
dernières aBoéea Chose étnage et peu équita- 
ble^ s'ils tçrmîiMot seuteflMnt leur «arnère à 
llmprimerie, la caisse de rimpriiaciie ^ a'a 

Êas reçu leurs premiers versoiosalia leur sert 
ureiraito. . 

« La fondation de Ja eaisae aiUoaoKke ro- 
moote à l'an&ée 1823^ «Ue raçut aion da Gott- 
vemementile la Restan ratton gn doa do 'Sê0OO* 
francs pour acquérir ^,000 livres do reata et 
elle a reon des^ive»' gouvocncoMots 4*autres 
doos. no£&m»eiil Arèpéqae des eoaversioBs. 

« nepoiO'lSR^los owitiers souMcMiont avoir 
Metsé BoasèaiB plHfi q«e les emalbjés «a iwi 
beaucoltp mouis; Hm voudmioR mm tnmks 
cûBime -001. ' ' 

« Oa a du aussi foe ToaMne raignWi du 
salaâiie des oavites (qui «a 4o 5 flr. fov Joar 
40Qnés aux bOBimes do feîne asx 390 et iSO-fr. 
par mois que ^ment les Mâungrapbes) loiinii- 
lait oour & H^doUon des pemioas de letaaàCe 
une oase tnm moeftatee : largaBient bo yonlt 
pas sans répOquo. 

« La discussion viendra an sojet de la praye- 
siUonée M. Content Ms 4 arèsenlt, nons aevons 
voulu appeler l'atteotinn ne li GHonfece sar 
iîne féloisne qui est désicaMe. 

« Les owiiers siMasent une letemio de 
3 p. lao et reçoivent une pension qai a^diève de 
COOà850fr, 

v L'avantage ée rantmomio semaoifeslie par 
qn^quen di^>ositiais abérales. La retraita peut 
etreaniutse »rès iRfaa|ft-ciBq ans deservises 
s'il va mflrmltft; ajirès vingt ans, si Ffiaflunité 
îésuiie de la lomction xempae ; avant vingt ans 
même, sll y a eu acddent DotoiM. La cstisse 
ftmrnit des seconrs de maîadie. 

« Les ouvriers voudraient, comme ks em- 
ployés, vea^r 5 p. K» de leurs salaires el en re- 
cevoir la moitié comme retratte. Ut retraite co- 
l^ndantca dépasseras pas l,aa> Tir. En piindpe, 
la prétention des ouvriers do Hoiprimerie na- 
tionale d*ètre considérés coaamo employas 4e 
l'Btat n'est point sans raison* Go ne sent pas, 
en effet, des ouvriers oi&int dans divexs ate- 
liers leur travail. Fonmant une éSJbe dans lenr 
corporatioi^ antmés ée l>s^prm de eoina, ils 
ai^rtienn^t à, la viellio maison autam qoe 
les employés et ti>és génésaknient y panconrent 
sans changement, toute lenr carrière. • 

Du procés-verbal de la séance du 3 axars 1908, 
i prc^s tie Farticle 43 de la loi de finances, 
jious extrayons les lignes suivantes : 

« M. ChauTièrei tf Je demande itH. le Rési- 
dent de la comndâsion du bat^t pourqaoi les 
ouvriers de Ilmprimerle nationide ne sont pas 
anssi bien traités que les oavriers des JmimoMX . 
officiels. Cette situation devrait être la mém)e 
^puisqu'il s'agit d'empioyés de FEtat. 

m M. Henri Bamoi. — Je mo Jolao i naon ami 
OwuvièTe poar faire la mémo oèaervation. 

« M. Paul Doumer, président dé la commie- 
«iott du budget. -^ La eommiâ^n dn budget 
fTost prioqeaféo de ii^ qioeatien dot reti^^ 
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4o»o»viiers.ile tt^mini^ n^tienrio jua n^ 
d*aiMIiôeer lètir siUSlAit. 

• M. Jnles. Contant (Seine).— Jo m'en sais, 
foèoceimé égaioAient.' 

« AL le président de la commission dn bud- 
get. — Nous avKiilë pensé à appliquer dés eatte 
année, dans le badget 'anneae tie, Timpctaérie 
natÉonale, une économie de \^fiCO fr., qtie nous 
'avions réaksée^ur un aâtre poiat, k iamélio- 
nftion des retraites. Je crois que la voie dans 
laquelle on s'est engagé permettra, comme Le 
désirent nos deux oollègnes, de ponrsmvre 
rosuvre eatreorise dans les années à venir. 

• M. Chsuviére. — Je oroiile 4e cette occasion 
pour demander à M., le pnésident de ia com- 
mission d'assurance et de prévayanoe sodaies 
de déposer le rapport sur ta caisse dos retraites 
des ouvriers de l Imprimerie nationale ; la cir- 
oonetaneo est bonne pour le dire: • 

Le Sénat ae voulut pas accepter le nouveau 
crédit de 12,000 £r. vote par la Gnambm. Cepen- 
dttit, i^rés avoir rejelé par deux fois oe crédit, 
le Sénat Fadmit. Pour |ustifier le rejet, M. Huui- 
lier, rap|H)rteur, s'oxpnmait ainsi : 

« Chao. 3. — Augmentation 12i)00 f r. — Ce 
ttédit était destiné à acquitter le loyer des ma- 
aasins nécessaires tant aa dépôt qu'à la vente 
àes (ascicales des brevets d*mventiûn, mais 
rimprimerie nationale ayant Iraité pour cette 
vtaro avec la maison Bedin^ éditeur, cette pré- 
vision de îZfiûO fp. est devenue inutile» La 
Chambre des députés, sar la pn^position de sa 
commission du budget, avait ééetdô d'en faire 
bénéficier U eaisse des retraites, exL TeoùtiBnl 
cette somme de 12,000 fr. en augmentation du 
chîmitreS. 

« Mai& votre commission des finances, tenant 
conmto des dilRcultés budgétaires, n'a pas cru 
de^ir augmenter ainsi la subvention lustitaée 
Tannée dernière en faveur de la caisse des re- 
traites du perscrnnèl de Ilmprîmerie nationale. 
Cette subvention resterait donc égale 4 celle 
poitée an bodset do l^soit ^,000 fc Cette 
aHootien témoignera suffisamment l'bitérét 
que le Parlement porte à loetteutaè institntlon. 



« Le chapitre 3 serait donc ramené à 129,400 
francs. 



*6 Chap, 8. — L'arttde m[iiqnoMle oe^elupitio 
comporte l'allocation à la caisse des letaitiloii 
qur nons proposoo^-tlo 1lser,73Dmme^en tsS 
4 20^900 Ir. ': ...c.'îîiunAa 

«Cette subventîoù û'exfete qné'depnis*^l%0- 
née dernière. Avant de f augmenter, il oon- 
vient d'attendre les résultats de Tétude qui se 
feit en ce moment à la Chamim des dépotés, 
de la proposition de loi tendant 4 organiserlea 
règlements de cette caisse. 

« Nous vous proposons d^ccepter les chan- 
gements de crédits, qui modifient très peu leo 
chiffres admis par la Chambre des députés en 
émettant'sùi^nseBt trots ^ 



« La deuxième, c'est que le Parlement soit 
bientôt saisi d'un rapport sur la proposition do 
loi de M. Jules Coutaut relative aux retraites 
des ouvriers et employés de Flmprimezie nor 
tionale. Il y a là ime mndifiation intécen- 
sante à étudier, surtout si on peut la réaliser 
sans alourdir en rien les char^s de l'explaitar 
tion, » 

Notre oollégne, M. Chasten^ rapporteur dn 
budget pour l'exercice 1904, s*expnmait aiofii 
dans son rapport, au sujet de la caisse des re- 
traites : 

« Actuellement, la subvention inscrite an 
budget (20,000 fr. en lâûe ^ 32^ Ir. en OOÊ^ 
est considérée comme ayant un caractère éven- 
tuel. Le produit en est capitalisé ; il ne pour- 
rait être assimilé à une rente annuelle qu*aa- 
tant que le principe de la subvention serait 
reconnu par une dteodUén lécI^ÛUve. 

tt Dans le cas où la subvention de l'Etat qol, 
d'après le projet Contant, devrait s'élever à 
150466 lr.se trouverait réduito au chiffre db 
32,000 fr. actuen»nent inscrit an budget, en 
poucfaît néanmoinsi eoaoïtaat la reteaao aar 
les salaires de 3 à-5 p. lûû^ augmenter les pen- 
£iOBs oavoèresdaaa les proportions ci^pr& : 



Fonctionnaires ^ employés. *«•»« 



• •«w»*« 



Pas de 9MawcaSo& 



CoatnaBanres eiasshnfles....... 

Otvt|iers.> „ >.,,.>,,i.^^^^>^.>>.,i 

OnviiëreaL.....,.^;..**,..*.. 

Garçons d^teliers.....**.^* ...... 



mielmom'. 
awBjjwwuPu 
minînMim.. 
maximum. 
miciimain. 
maximum, 
rainifnnm.. 



Tmx tcttiels. 


Tlu majorés. 


75* • ' 


' 1.20O' • 


1.050 » 


1.500 • 


600 » . 


i.lÛO • 


«50 » 


1.400 • 


300 • 
^ 525 • 


. ^ : 


V50 » 

650 » 


i.tûo l 



« Si la subi^ntion annnello de r£ta;t éta!t égale à laroteflae 
«mit ^;ab^ sur les salaires (soit 56,0â6 fr.}, les pensions onv: 
tanx ei-aprés : 



aumiaîre do 2 p. iO0i,«Qi 

fournseai atteindio loa 



ftactxennaires et empto^-és. 



»•,*♦ w» y ■ «< ••••-• 



Pas de modification. 



€QBtr«maltres et assiaafilèi.,.,... 

Oa^rierg ■ ■ m ■■■!■( 

oavoKres*. •••••••• •«••»• ••••^v»*** 

eier^fats d'ateilers ^•^«««*«««*»«»* 



mmimnm.. 
maximum.. 
J minimum.. 

miinmuiTi . . 
maximum., 
minimum ». 
maximum.. 



Iteiacteels. 


im 




màt^ii% 


TSO' » 


LaDO» • 


1.050 • 


1.600 • 


OOO 9 


l.»0 • 


850 » . 


l.SOO » 


390 » 


800 • 


925 • 


1.000 • 


450 » 


1.200 • 


600 » 


1.900 • 



(1) Ces chiffres sont ceux du projet Qmtuit 



Dans oes éeai oomiiinaisons, ôen n'est 
6 4 la ré^meatation aptveUe o<B)oer- 
_^ alioeiAion des secoues de aoaiadiie et la 
ceasOtulioa de droii 4 pension. •. . ^xr 

I>ano la iséancoidu 5 novembre demu^« lors 
de la discussion dn \mé^ de limpsùoeriie 
natioaale,' M. Louis Paechv rapporteur dç^l^t 
.proposilioa de ootro coUàg^e Coûtant, Ûl.ia 



déalaoation noTinto an nooi do Ja < 

d'jffsaraaooot de anétavao^ ^ec|à|ef ; 

« M. Loa» Paeca. — iiesEiènni^ m ooanitO' 
siOB d'aqaaameo et ém aiéMi^anoa tsooiiaos « 
été saisie d-ana piepoittaen <^ aq|t^ ncUégqi 
Il GojAaat tendant an fidèveoMft de^ioaoMit 
do refaite du personnel onww do 
merle nationale. Les retraites dn 



,»1f<.,fe ..Mjifr 



•••••'' I 
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•arrieny Motcea effet, noUblemer^t' info- 

lieares à'celtee du per^irael empltîyés. i 

, - « lies ouTriers offreaHi'opérer un ^versement 

••mpiémentaire ; ils ne versent aujourd'hui 
( '4aè 3p.Mûa;'U^offrêat'de VerÂerS p.'lOO.Dftù^ 

ces conditions ils formulent deux requêtes : ils 
< «emÊodeM i[(rethiëfemenl à'6tré àuiorisétfTA 
i taM M sv^rsefnmt complémentaire, deuzitene-j 
-' ment' ils 'sollicitent > itn * relèvement- du cq&dill 

actuel du chapitré 8. Ce crédit est abtueUénienf 

- de^,OÛO>fr.; ils nott s demandent de le porter à 
85^000 fr. Soit : 24,000 fr. dé plus. ' 

" % Ndis nous sommes mis d'accord avec M. le 
directeur de Timprimerie nationale qui était à 
cet égard d'accord avec son chef hiérarchique, 
II. le garde des sceaux. H paraissait même en- 

« tendu que ce relèvement de crédit ser&it 

Ï>roposè au budeet actuel par le ministre de 
a Justice. Par suite de. d if acuité de la dernière 
heure, la proposition n'a pas été faite, mais 
raccord persiste. 

« Dans -ces conditions, nous avons l'honneur 
de deiÊnâîi'def& M.lfe rhintstredeli justice, *aU 

- nom de la commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales, de vouloir bien conflrmer 

j "éèi accord et de prendre l'engagement de ôço- 

5 oser ce relèvement de crédit aans le budget 
é Tannée prochaine. ' ' 

• La commission d'assurance et de prévoyance 

*»-«ocialcs'^'été^.imafmtte, efc^la-pfoposHien ne 

rencontre d'opposition ni de la part de M. le 

président de la commission du budeet, ni de la 

S art de M. le rapporteur général, ni de la part 
e M. le rapporteur spécial. 
*M.le içarde des sceaux.— Personne ne faisant 
d'opposition, je prends Uengagement de relever 
le crédit de WfiKX) fr. dans le budget de l'année 
prochaine. 

« M. jCharles Laurent, directeur général de la 
comptabilité, commissaire du Gouvernement 
— Si la situation hudgétaire le permet, 'bien 
•ntendJLi. 

« M. Louis Puech. — Je prends acte, au nom 
de la commission d'assurance. et. d^ prévoyance 
sociales, '^dé la promesse et des déclarations de 
II. le garde des sceaux. » 
• Comme vous le voyez, messieurs, M. le mi- 
nistre de la justice, la commission du budget, 
la commission d'assurance et de prévoyance 
socidiles, la commission des finances du Sénat 
sont d'accord pour faire aboutir cette proposi- 
' lion' qtti' n'u lécnoùé q\ie par Suite de roumi de 
—l'attibte'5t 5/« de notre règlement. 

tfn 'crédit 'de 3?,600 f r. est actuellement 'ins^ 
crit au budget^J^ 4)x>rtaot la subvention de 
> l-Etat À 2 p. iOO correspondant au versement 
-eoiAplémehtaire du personnel ouvrier, la déi- 
pènse annuelle dtf^l'ECit sei%' d'environ %000 
francs, sbit" 24,000' fr. éù plus dû "crédit déjà 
inscrit. " " " i 

. . l^ans. ces conditions, nous estimons que la 
Chambre n'hésitérâ pas é accepter la propo- 
sition que nous avons l'honneur de lui pré- 
senter. 

. PROPOSITION DE LOI . 

Article unique. — A partir du i«' avril 1904, 
les contremaîtres et assimilés, les ouvriers, 
garçons d'atelier, hommes de peine et ouvriers 
de flmprimerie nationale sont autorisés k opé- 
rer ud versement complémentaire de 2 p. 100 à 
la -caisse des retraites de cette administra- 
tion. 

La subvention annuelle de TEtat sera énde 

*• «thversementr complémentaire de 2 p. 100 lait 

par le personnel ouvrier de cet établissement; 
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; (Session extr. — Séance du 22 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom dé la commission de la 
marine chargée d'exaii^iner la proposition de 
loi de M. La Chambre et plusieurs de ses col- 
lègues, ^vant pour but de fafre compter pour 
'^' une -année de navigation, dans le cidciil de la 
..p^sion^ la. campagne de grande pêche, à 
' Térrè^ùve où en' Islande, accomplie par 
les inaorits mArithnès, par If. Armez, député. 

éftièûrs, la commission- de la màrÎQé a été 
Ef.^'ftoé i^ropk>sition dé Idi "ayant pour o^Jet 
ii%)^iifitëF pduf" )àné'antiéé,'dàiiiPlé dàîeul 
hpî^àibntlemi^solde^ ofia^ue^âméènè de 
•^nrNMdféclMi 4' Terfe'!«eut!e>«iten Islande, écf- 
•^•"ï •coii4Wifrjf#'l€S^n5Cçit6lmaritimes; • - vr: i: | 
' rCMU^^ôpiasItibtf Vê^'^q^é la rèpéoèuction; 
^ sMs^&n»' toraiA un. pétt • 4Iffére«te,^ dHuM 



ioeff^ffiNTS PAi«iE!iœtfFAlRES ^' CfI^«lim\B 

autre proposition , de loi déposée, dans une 

SréCédente législature, par un certain nombre 
e députés du littoral et qui consistait^ Aia-, 
jerer de ^ meUièi'; peur le calcul des ^droits A* 
pension, lé tefrips'p^sé ^pàr* tes tncrits A' 
.DQrd des navires qui sa livrent t la grande 
péQhie.,. . , ' , 
.. 11 apparu A votre commi^^sjonauCo l'exposé 
dè^ mofirs "dé la^ ptdpbsitiod' ïéldi jusliîi'e am- 
plement son. adoption- / 

Xn.eD^ct,, depuis^ i8S4, les; oiÎLçiqs ,de. la , petite 
pèche voient coinpter, ppur trois cent soixante- 
cinq jours par. an. le\ temps, souvent plus 
court pendant. lequel ils se livrent A leur. indus- 
trie pourvu que, chaque mois, ils sortent au 
, moins un jour sur trois pour exercer leur pro- 
fession. ..... 

, Il est bien entendu qu'ils ont tout intérêt A 
sortir plus souvent et A ne pas perdre les deqx 
tiers de leur. temps. et, en réalite, ils chôment le 
moins possible, mais ils prennent cependant un 
assez grand nombre de jours d'un repos qui leur 
est' souvent imposé par les circonstances at- 
mosphériques. . • .' '' i 

Il n*eri est pas moins vrai qiilû pourraient, A 
la rigueur, se borner à naviguer cent vingt-deux 
Jours sur trois cent soixanté-ciriq pour que leur 
navigation fût comptée -pour douxe- mots. 

Toute autre est la situation des marins dé 
Terre-Neuve «t d'l^lande> Leur absence .xinte 
tout au plus sept mois; SDit une moyenne de 
()eul cents jours de navigation ininterrompue 
par an. 

Pendant ces deux cents jours, ils ne peuvent 
prendre, comme les marins de la petite pèche, 
aucun repos et, bien que leur navigation soit 
particulièrement' pénible et périlleuse,''elle ne 
compte, pour le calcul dé la- pension, que stric- 
tement pour la durée d'armement du navire. 

Il en résulte que les marins de TerrcrNeuve 
et d^Islande arrivent beaucoup plus difficile- 
ment que leurs camarades de la petite pèche A 
obtenir leur pension demi-solde. 

Cette inégalité de traitement est absolument 
injustifiable. 

Sans aller jusqu'à demander que le temps de 
navieation accompli A la grande pèche * soit 
triple ou doublé comme peut l'être celui des 
marins employés A la petite pèche, les auteurs 
de la proposition demandeqt simplement que 
chaque campagne de grande pèche compte 
ponrdojafseiQoisrdaBs-le-calQui'jde 4ftpettst^nj 
• Nous croyons d'ailleurs devoir, faire, remar- 
quer que; dans ses séances des 25 et 29 Juin 
1008, la Chambre a Adopté, sans qu'aucune coii- 
^le6tMionae.spit*élevée,:unprôjet\de loi d'ini- 
itiative gouvernementale qui présente quelque 
analogie avec la proposition dont il s'agit ioi.- > 

Ce projet de loi dispose en eCTet que,' dans la 
'fliippttifitiOB^«des béfiefiees- attachés -aux * oam* 
pagnes par l'article 7 de la loi du 11 avril 1831, 
on comptera pour une année entière la cam- 
pagne dans laquelle le militaire aura été blessé 
et rais hors de service. 

. Bien que le côté financier de la question qe 
soit pais de sa compétence, la commission de 
la marine n'a pas cru devoir négliger de se 
préoccuper des conséquences budgétaires de la 
proposition. 

Elle a chargé son rapporteur de demander au 
ministre de la marine a quelle augmentation 
de dépenses donnerait lieu l'adoption de la 
proposition de loi. 

Il résulte des renseignements fournis par 
l'administration des invalides de la marine 
(voir l'annexe au rapport) que la dépense peut 
être évaluée à 35;000. francs environ. 

La première année l'augmentation de dépense 
ne sera que de quelques miUièrs de francs, elle 
croîtra, chaque année, d'une sommé plus ou 
moins forte, suivant l'Age et la durée de navi- 
gation des ayants droit pour atteindre, au bout 
dè'doû^e ou àuinze Ans,ne iilàkithum prévu de 

^jOOOtr.-^-- -^ r ' :-. -^ » 

" £n présence d'une dépense aussi faible, votre 
commissioù h'hësite pas A vous propôserd'adép- 
ter la proposition de loi dont la teneur suit ; 

: .. PJ^PPQSITION DE LOI ... , ; 

, Articiv unique. -^ A partir de la promulgation 
de' la préseritor lof, la campAgnede grande pèche, 
A Terre-Neuve Dti eh Islande, accomplie par re$ 
'inscritç^ maritin^es.' ' lear : sera comptée, * p<>ur 
l'étéWif^mént 4e. ta^ pensiô0,"c6ttitne une navi^ 
ga^tioiL de douze mois, ètiant entédda toutefois 
-qttefdio^^ lô. C^HTAât dHiae infknîé 4auiée;'«vant 
:.i>lL,aprés Jl^jçiàniMigne; ioiito :f]aviiatigH|i éflecj^ 
Jl«éfcJ^j9jyi^:jw.poiiwiti^tfe'&iaMw' en fuà 
désliouze mois 80001*400. 7 ^.'-^ " .: -: v^-*. i ' 
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.(Session pxtr, — Séance du 23 décembre 1903.) 

PftOPOSITiON DÊ'yLOf .a\'ant pQur objet de 
:. ..donner .âqf, communes /f fàç'uUc.d'4#pUquer 
» IfïW^'o^^t^ott.Propoirtipnnetteiim^iLâp- 
. tions municipales, présentée par M.'Hoùbey- 
' • AHex,, dépttté.im. (ïlenvoyae A la cômlnlssion 
du suffrage universel.) 

Messieurs, plusieurs propositions de loi ont 
été déjà déposées par un certain nombre de 
collègues, tant dans cette législature que dans 
.les législatures précédentes, a l'effet d'appliquer 
é notre régime électoral le système de la re- 
présentation proportionnelle. 

La dernière en date, celle do M. Mirman, dé- 
posée à la séance du 4 juillet dernier, se pré- 
sente avec cette particularité toute spéciale 
qufe, Visant. seulenient les élections mutiicipâ- 
, les, notre collègue proposé de retidre non obli- 
gatoire^ mais ' facultatif, pour les éle'ctions, le 
système de la représentation proporlionnoUb. 
...Cette faculté ainsi laissée aux communes, 
faculté qui, au premier abord, choque en nous 
l'habitude que nous avons de voir fonctionner 
•partout la même législation, ne présente A la 
réflexion que des avantages. 

Il s'agit d'une réforme considérable. Dans 
l'esprit de ses partisans, lesquels appartiennent 
A tDus.lespattb*. cette- réforme peut, étendue 
aux èlectinns législatives, apporter dans nos 
mopuraiiectDrales.et.daas la composition du 
Parlement.lesplusJtieujenx résultats au point 
de vue.ik.la.paix^sûciale et de la nieilieuro 
représentation de notre pays. On ne peut pas 
l'ajourner indéfiniment sous prétexte que, si on 
voU bien lèè défauts — èl Ils sôùt nombreux — 
du système actuel, on ne connaît pas - les 
défauts du système proposé qui sont peut-être 
plus grands : le seul moyen de les connaître 
est de mettre ce système en pratique. 

On ne l'ose pas parce que pour le faire il fau 
drait abandonner le connu pour . Tinconnu. 
abandonner le système actuel qui régit la 
France depuis de longues années pour un sys- 
tème qui, peut-être, très séduisant en appa 



Nous proposons donc de faire une réforme 
partielle, facultative et non obligatoire, à tit^re 
d'expérience ; , n^ais ' npiis . consiçlérods que 
tout projet de représentation proportionnelle, 
présentant déjà par lui-môme une certain» 
complication par rapport au scrutin uninomi- 
nal ou au scrutin de liste, tel qu'il est pratiqué 
actuellement, doit, pour être accepté par le 
Parlement et compris par le pavs, se pré- 
senter avec le minimum de complications pos- 
sible ; il ne doit apporter, dans le svstéme ac- 
tuel, que les modifications absolument indis- 
pensables A spn propre fonctionnement, et il 
doit pouvoir résumer cçs inodificatlons en deux 
ou trois conditions spéciales^ faciles à expli- 
quer, à comprendre et à retenir. 

Le but cherché est, dans une commune don^ 
née. que le conseil municipal soit la représen- 
tation aussi exacte que possible des différentes 
fractions de là population, qu'il en soit la ré- 
MciXùJ^ en quelque -Sorte la phnlûgraphia.. .. 

Ce but, tous les partis déclarent le recher- 
cher, tous voient ' dans cette réforme de réels 
avantages' pour la bonne administration des 
communes et pour la bonne harmonie entre les 
électeurs: les seules objections consistent dans 
là difificmté "d'arriver pratiquement à cette re- 
pré^ehtatiqn proportionnelle. 
: Nous'pénsons qu'elle peut être résolue très 
facilement 'àù" itioyen des deux seules éondi- 
tioâs suivarttes : "■'' < >f ' . ' 
'•!• Obligation de déposer les listes A la mairie 
uii bértain ténrt^ àVàfït féleWiéti r ' ' ' ' '• • 
rj 2* iMre qùé.lés tïdmsr ajoutés *s«r 4es 'listes 
useront èonsidéré's cofiime* nuls, les électeurs 
n'afaht cfué' ta faculté ^tf-t^yér tes^npiAs des 
^céûdî«ats^,««ùr les llsterde te\if chmi;*n*dnl 
#aa ieor canûance/*- -- . .i>. .- ^ 
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On divise le chifllre des Totants par le chlftre 
des sièges à pourvoir ; le quotient est dit «quo- 
tient électoral ». Toute liste qui contient ce 
quotient électoral a droit à autant de sièges 
qu'elle le contient de fois ; les sièges non ré- 
partis par suite des inévitables nactions de 
quotient électoral seront attribués auxdiverses 
fractions d'après leur ordre dln^rtance, y 
compris les fractions des listes n'ayant pas 
atteint ce quotient électoraL 

Pour fixer les idées, supposons une ville 
ayant 10,000 votants et â6 conseillers à élire ; il 
y a cinq listes : la liste conservaince^ la liste 
aationaliste, la liste républicaine, la liste radi- 
cale, la liste socialiste, qui obtiennent respec- 
tivement : 



Eu conséquence, nous avons rhonnenr da i 
soumettre à la Gbambre la proposition de loi i 



niTantei 



jjA liste eonservatrloe^.1^ 
La liste nationaliste. .•«. 
La liste répablicaiiie. 
La liste radicate . .••^••«*» 
La liste socialiste. 

Total,... 



l.«0 

1;«) 

3.iB3 
1.160 



10.000 

Le quotient électoral serait de 10,000 : 36 
e= 277.77, «Ht STjB* 

La Hste conser^rice aui^ 1^960: 278, soit 
7 sièges, avec un reste de 34 voix: 

La liste nationaliste aurait 1,650 : 278, soit 
5 sièges, avec ]an;re^ de 260 voix; 

La liste républicaine aurait 2,027 : 278, soit 
7 sièges, avec un reste de 81 voix; 

Lauste radicale aurait 3,183 : 278, soit 11 sièges, 
avec un reste de 125 voix; 

La liste socialiste aurait 1J16Q : fTTB, soit 
4 sièges, avec un reste de 48 voix. 

Le total des sièges afnsA répartis serait de 
7 + 5 + 7+ 11+4 = 34 sièges : fl resterait 
donc 2 sièges à distribuer ; nous les attribue- 
rions, le premier & la liste nationaBste, qui a le 
plus' gros reste, 260 voix, et qui se trouverait 
avoir 6 sièges au lieu de 5, et le deuxième, à la 
liste radicale, qui a le reste Inmié^iatement 
inférieur, 125 voix, et qui aurait ainsi 12 sièges 
au lieu de 11. 

Si la liste radicale n*avalt en que 2,918 toIx, 
et s*il y avait eu une sixième liste ayant obtenu 
265 tndTrsiges seulement, le quotient âectoral 
aurait toujours été de 278; la sixième liste 
n'aurait pas eu droit, tout d'abord, à un candi- 
dat, n'ayant pas le quotient électoral : mais la 
liste radicale n'aurait plus eu droit qu'a 10 can- 
didats au lieu de 11, avec un reste de 138 voix. 

Aiffès la répartition selon les cruotients abso- 
lus, il serait resté 3 sièges non atiribués au lieu 
de 2 ; on en donnerait alors un à la sixième 
liste avec sa fraction de 265 voix, un à la Uste 
nationaliste avec sa fraction de 260 voix 9i un 
à la Uste radicale avec sa fraction de 138 voix. 

Comme on le voit, cette méthode est aussi 
simple que possible, facile à comprendre et à 
faire comprendre même par un Illettré ; elle a, 
de plus, ravantage de se prêter à toutes les si- 
tuations électorales, quel que soit le nombre 
des listes, quel que. soit le nombre des can- 
didats. 

Mais radoption de cette méthode entraîne 
immédiatement une conséquence heureuse, la 
suoppression des élections partielles ; il faut 
donc prévoir Tëleetion de suppléants pour comr 
bler les vides par suite de décès ou de démis- 
Eions. 

Il suffit pour cela de dire que dans chaqtie 
liste les candidats non élus seront classés pre- 
mier, deuxième, troisième suppléant et ainsi de 
suite dans Tordre des su&rages obtenus et<iûe^ 
en cas de vacance par décès, démission ourâir 
toute autre cause,' seront appe^ 4 siéger 
comme conseillers municipaux, le ou les sup- 
pléants inscrits sur ia liste où avaient été élus 
le ou les conseillers manquants, dans Tordre de 
classement des suppléants. 
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Art l*'. «- Les communes sont autorisées à 
procéder aux élections municipales selon les 
règles de Im représentation propkHonneile, étar 
Imes par la présente loL 

Art 2. — Ces règles seront ai^lîcalbles de 
plein droit à nne commune lorsque le conseil 
municipal en aura décidé sinsL quatre se- 
maines au moins avant le Jour Hiè pour l'élec- 
tion ou lorsque, deux semaines avant ce }our. 
par une pétffion déposée à la msdrie et portant 
les signatures dûment légalisées du ouart au 
moins des électeurs inscrits sur les listes élec- 
torales de la commune, une partie des électeurs 
en aura fait la demande. 

Exceptionnellement, pour Tannée 1904, ces 
délais seront réduits de moitié. 

Art 3. — Les conseillers municipaux sont élus' 
au scrutin de liste. 

Art 4.— Les listes des candidats devront 
être déposées à la mairie vingt-quatre heures 
an moms avant Télection ; eues devront être 
signées par les candidats auxquels il sera déli- 
Tré un récépissé collectif de leur dépôt Elles ne 
pourront contenir un nombre de candidats su- 
périeur à celui des membres à élire; elles 
pouiToat en contenir un nombre moindre. 

Art 5. — An dépouillement du scrutin, les 
UMes non déclarées seront considérées comme 
nulles; les noms ajoutés sur les listes seront 
considérés comme nuls ; les électeurs conser- 
vent seulement la fa4:ttlté de rayer des noms 
mu la liste qui a leur pséférenoe. 

Art 6. -r Après le dépouillement du scrutin, 
les sièges sont r^kartis entre les listes propor- 
tkmneunnent au nombre^ de suffrages imenus 
p« elUBcnne d^Hes, d'après la méthode dcfee^u 
quotient électoiaL et, éans les listes, entre les 
candidats, par ordre de suffrages ooteous. En 
cas d'égalité de suffrages, les candidats sent 
élus va bénéfice de TA^ 

Art7. — Dansle cas où un candidat serait 
élu sur plusieurs listes, son éleelion ne sera 
retenue que pour la Hste où il aura otytenu le 
«lus snNid nombre de voix; celui qui viendra 
nsmédaiement ai^ès lui dans Tordre des suf- 
fteges sur la ou les autres listes où il serait élu, 
sera proctamé A sa {rfaoe. 

Dans le «as où plusieurs candidats seraient 
élus sur ^usieuvs listes et seraient plusieurs & 
obtenir, sur la même liste, un plus gnad noin- 
bre de suffrages que sur les autres &stes où ils 
Bei«toit également élus, celui d'entre eux ^ 
aura le plus grand nombre de suffrages sera 
seul proclame sur cette liste; le^enxîème, dans 
Ferdre des suffrages, le sera sur ki liste où il 
aura ensuite le plus grand nombre de suffira- 
ges, et ainsi de suite. 

Art 8. — Dans chaque liste ayatrt des can- 
didats élus, les candidats non élus seront 
classés comme suppléants par ordre de suf- 
frages obtenus, à ej^té de suffrages, par rang 
d'ego, et en cas de vacance ultérieure par dé- 
cès, démission ou toute autre cause, ces «up- 
pmnts seront appelés, dans Tordre du tableau, 
a siéger aux lieu et place des conseillers man- 
quants de leur liste. 

Art 9. ^ Dans le cas où une Hste obUendraît 
un nombre de âèges supérieur au nombre de 
ses candidats, les sièges qui ne pourraient ainsi 
lui être attribués, seraient répartis 'sur les 
autres listes en en donnant un d'abord à chaf 
cûne des fractions de quotient électoral n*ay^t 
pas obtenu un siège dans la répartition en sui- 
vant Tordre d'importance des \fraction5, et en- 
suite, s'il y avait Heu, en en douna'ùt un 
d'abord, un deuximèe ensuite, etc., h, chacune 
des autres listes, en commençant toujours par 
celle qui a obtenu le plus grand noïabre de 
voix et en suivant l'ordre des suffrages. 

Art. 10.— Dans le cas où le nombre des vo- 
tants serait inférieur au quart des électeurs 
Inscrits, Télection serait nulle, et il serait pro- 
cédé à un second tour de scrutin le dimanche 
suivant 

Art li. — Sera punie d'une amende ée 100 h 
500 fr. toute personne qui apposera on distri- 
bMrades affiches, plMards, professéons de foi, 
bulletins de vote pour app«y«r une candidature 
illégalement posée. 

Art 12. ^ 11 n'est dérogé en rien aux autres 
dispositions éle(^orales concernant les élecr 
tiens municipales et noo contraires à la pré- 
sente loL 
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RAPPOU latt as nom de ]Mûommimlim4t^ 
bnd^ot efemvé* tfaiimi— r te ffroM é^ w' 
portant . nnvwtnie au r mintotro 4ÊB_<mi»^ 
ntaB d'un avéélft extnovdiaaira 
àtitrodei 




Nota. — Ce document aéié inséré an eoottte 
rendu in exUuMO de la séance de la QmBOftm' 
des députés du mercredi 23 décembre 1903; 
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(Session extr. — Séance du 23 déconbre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budeet chaigés d'examiner le proiet de lof 1 
attribuant' la personnalité civile a Tcff 
«olonial, par il, Feraand Dubief, députéu 

Nota. — Ce document a^ été. Inséré au coamte 
rendu in extenso de la séance dé la CSiamSr^ 
des députés du mercredi 23 décembre 1903^ 
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(Session extr. — Séance du 23 décembre 1903.) 

PROIET DE LOI portant ouverture au ndniiire 
de l'intérieur d'un crécKt exfrâbhlinaire da 
5,000 fr. destiné à siabvenir aux dépenses de 
la comniîwon permanente de^préM^a- 

tioin contre la tuberculose, présenté au i 

de IL^mile Loubet»* Président de la It 
blique française, par M. E. Combes, ptèsl 
du conseil, ministre de llntêrieur et 
cultes, Bt par M. Rouvier, ministre des finances» 
— (Renvoyé & la commission du budget) ' 



ANNEXE N» 1396 



(Session exlr. *- Séance du 23 décembre 1S08.) 

PROJET VE LOI portant ouverture an ministre 
du commerce, de l'industrie, des posiez et 
des télégraphes (2« section) d'un crédit de 
8,937,500 fr. en vue de Tétablissement da 
«Ablfi de Bieet à Dakar et à valoir sur le 
dépense de IStpTbfiûO fr. autorisée par la loi 
du 23 noyeml>re 1903, présenté au nom de 
M. Emile Loubet, Président de la République 
Xran^Hdse, par M. Trouillot, ministre du com-i 

des 
du 

bud^t.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, ta loi du S novembre dernier poe^ 
tant autorisation d'une dépense maxima de 
22,975,000 fr. pour rétablissement de nouvelles 
communications télégraphiques sous-maduids 
stipule que les frais de constrncûon et.dlôi^ 
mersion des nouveaux cAbles seront payés au 
, moyen d'une annuité dont le dtdttre ne devra 
pas dépasser la somme de 1,278,000 fr. et qui 
sera inscrite au budget de Tadministralion des 
postes et des télégrapbes pendant trente aa- 
nées. 

Bu compte rendu des discu3sion^ auxquelles 
a donné lieu I^ude doucette question au ^Mfix 
"du* Parlement il ressort nettement que le sy»- 
téme de Tanautté a été admis non coauee la 
jdv^ éeflpoi9iqu9, mais comme imposé'! 
sitoation budgétaire. Dans son rapport in* i 
au nom de la eommission des postes et des] 
légmpbes, i honorable M. ViolleUe dit 
(page 9) : 

« Où trouverons-nous l'argent nécessaire?^ 

« Ce qui serait à coup sûr le mieux, ce r 
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<^iM6f kt bttdpt^ ■and»' ^^^fojef di -^GéUYei 
màil noùï àverifl éûmsammébt que? té" ml-, 
.Bistré dés fluitnces à'ea-eatiSàlé ipas là posa- 
Mïié: , ^ ». 

s -m Hùus ftYonspeiisé éMèmeiit à ùjïAéwà', 
%|^ aés* bD'9s:m'Trésôt^ Viuiiâ^istiïii^ 
finances pressentie répoiid que la situation 

>* hsduèuire'de ces derolëres années rend iUfL- 
cile une émission aussi considérable; Lasoimne 

. .cepeBdaat n'e$t pas telle.quel^ chose soit im- 

. possible , surtout , avec : les- plusrYalues : iaipor- 

; tantes que le rendement des impôts a données 
ces derniers mois. , . , 
« Bêste donc i emprunt. 
,« La commission sans diissimuler. ses piéfér 

; rences pour le payement au moyen d'une émis- 
sion de bons du Trésor, ne croit pas ppuTOir po 

..pas examiner, vu Turgcnçe, le système du Gou- 
▼emement qui consiste à payer au moyen 

t d'une annuité. » 
^ Et, quelques Jours ^dus iacd, Uionorablelf. 

^ïàafàMuti ^a»- non^idA JaoommlssiMi^ tMidgel- 



trapport n» 1072, paM 2), ajoutait : 
.«.Pour faire face -à la dépense, il semble, à 
première vue, qu'il n*y a on un mey«ii : inscive 



• aux dépenses du tHidfet ifes postés et des télé- 
i grtmlies la soimne aéoessatre. . 

. « Uattiettreûsement, les disponibles budfé- 
. taircs ne nous permettent point d*agir aiitsi^ il 
est nécessaire a^avoir recours k Temprunt. 

« Cet: emprunt sera fait par les compa^ies 
constructeurs é leur volonté et aussi a Teucs 
risques et périls, lEtat n'étant redevable vis- 
à-vk déciles que de l'annuité prévue. » 
Ce système présentait un inconvénient se- 
r vieux au point de vue de la réalisation mémo 
des projets. 11 ne permettait de commencer les 
opérations qu'en 190i. Or, en ce qui concerne 

* tout au moins le c&ble de Brest à Dakar, le plus 
important, il y a tout intérêt à en héter la réa- 
lisation. 

Il a paru au Gouvernement que, tout en main- 
tenant le principe de l'annuité admis par lés 
Cbambires et consacré par la loi du 23 novem- 
- bfieidOS^ la situation budgétaire permettait de 
-.tJcaHer immédiatement pour le ç&ble^ do Brest à 
Dai^ar dans les conditions rappelées à la suite 
-< du rappdrt de M. YioUette (annexe 5) et d'eflecT 
e luer, au titre de l'exereke'iQO^.le payement du 
. .^uart du prix de ot dkble, soit. 3,937,500 fr., ca- 
xanti par -la, valeur des matières premières réu- 
nies pour le construire. 

Nous avons l'honneur de vous proposer Vaiop-^ 
tien du projet dé loi ci-annéxé, préparé sur ces 
bases. SI, comme nous l'espérons, vous voulex 
bien Tadmettre, il demeurerait entendu qu'au 
cas où les acomptes ultérieurs ne pourraient 
, être payés dans fes. mêmes conditions, le chif- 
fre de 1 annuité subirait une réduction propor- 
. tionnelle aux payements effectués. 



PROJET DE LOI 

Art. l^i*. -T n est ouvert auministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télé- 
araphes (2« section), en addition aux crédits 
budgétaires de l'exercice 1903, un crédit extra- 
or<Un«Ure de 3,937,500 fr., en. vue de l'établisse- 
nîeot du câble de Brest à Aakar, et À valoir sut 
la dépense* je ^2,S^O0(^frr autorisée par la M 



i dtoe; — ^_^^_ 
du 23 novembre l 

^ArtÀt, <-*-Ge«ré4ii'sera klsf^au budgel^des 
pc^es'et des télégraphes-^unicbapUrfr spécial 
MOUS lé Q* 28 ierr^X ainsi; libellé : « eonstrn^i'f 
* TOn et' ûnïhérsién du cable Brest-DàVar. • ' ^ '. 
. ^11 sera4>ourvu à ce crédit au moyen des jes* 
- sources générales du budget de l'exercice 1903. 



-Cession ettr. -r- Séance du 28 décembreidOS:) 

' l^Ë LOI, àdbptépar la Chambre des dér 

le 4 décembre m)^ tObbté* avec mo^^ 

us ^r: le-. âÉQat^léV2Smceinbre .1903^ 

, MT^nt^fiiation da budget- jrénéral des 

î 'fipmdès et des recettes «^roJ:eroioo 

' " %f!H,.^x<è^'tit€,BM hoin do M.- Emile Lou^et, 

*^: président de la ftépùbUqîiè ..fran^isév 'p« 
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(Session extr. ^ Séance du 28 décembre 1903.) 



RAiPPOBT (aa aa nom. .de ia.x20mmtssion du 
budget chargée d'examiner le prpjet dè^ loi,' 
adopté par la Cftambre' dés dépQ^s, adopte 
avec modifications par lé Sénat,* pcirtaùt fixa- 
tion du budget générât dO f exercice 19(^4; 
par M. Pierre Meriou, députer 

Messieurs, le Sénat daàs sa séance du 27 dé- 
cembre courant, a termihé l examen dii projet 
de loi portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes del'exercice^ 1904, qiie 
la Chambre des députés a voté dans sa séance 
du 4 décembre. 

'l^: : : BVI>0BT VO-çJ ]Ç4RLf:giir.VT^ _ 

Le projet adopté Mr la Qhambre des députés 
présentait un total de dé- 
penses de 3.567.478.883 

Le total des dépenses tel qu'il 
résulte du vote du Sénat - est 
de................ 3.561:463.429 

et présente par suite unéécono- '. 

mie de.... 6.015.454 

Nous verrons plus loin quelles sont les modi- 
fications apportées aux crédits par le Sénat. 
Nous ferons simplement observer ici que mal- 
gré leur grand nombre, il sera facile d'établir é 
ce sujet l'accord des Chambres. La plupart, en 
effet, ont leur origine dans la centralisation par 
le Sénat, dans nn chapitre unique, des frais 
d'impressions réparties dans les différents cha- 

Sitres des budgets des administrations, et une 
écision sur le principe même emportera l'ac- 
cord sur une centaine dé chapitres, réduisant 
ainsi, dans une large mesure, le nombre des 
points en litige. . 

-En ce qui concerne les recettes, le total des 
volés et moyens prévus par la Chambre s'éle^ 
▼aità........................^.. 3.50;.532v886 

Le Sénat, grâce aux économies \' " 

réalisées par lui, à ramené cette 
préyisjonâ.;...;. ......... ...... 3.56i.579.387 

Soit une diminution de 5.953.500 

Cette différence résulte des motifs ci-aprés : 
En conséquence d'une modification é la dé- 
cision prise par la Chambre en ce qui concerne 
l'aliénation des rentes ayant fait «retour à l'État 

Sar suite de legs, une recette, supplémentaire 
e 9.000,000 fr. a été remplacée par une recette 
exceptionnelle ayant là même orignine mais 

inférieure de ;....... : . 4.200.000 

prévue au produit du domaine (alié- 
nation d'objets mobiliers). 

D'autre part» les bénéfices d'exploi- 
tation des chemins de fer de lEtat 
avaient paru trop largement éva- 
lués, d'où une nouvelle réduction de. 810.500 

De plus, la disjonction de l'article 4 
du projet voté par la Chambre (con- 
trats .tin JAWiagft). ontratoo. ùna di- - 

miauitipn de rçcettes d^. j . . . . .....,.^.. ,,tJ!QpLOPQ 

. , :Totai..............i ^.^^ 6.010.500 



liais, i^ contre; (^ Sénat a esçomp|é.deux 
jpocîétt^ nouveps' . " ^^ .'»*'* ; 

D une part. iTafai^ état il'une recette .d'ordre 
dé 4t,0D0 fr. liêpré^iltaùt lé mO(itaht des dé^ 
penses éjx service de la trésorerie en Tunisie k 
rembourser parie "gouvemeurbéylical. 47.000 

D'aiitré part, une économie de 10.000 

sur lés dépenses de l'iinpriméf ié natio- 
nale entrâne pour l'Eiat un supplément 
de ré'ssources d'égale sommé. : . . . ,. . 

Total.... .......;...^.....-...... 57.000 

: lîjet éjo-difiifluùoà. i,^,5jû0 fr/ , L .\ .■ ,. , 
:Lo:|i|Ldgét: tût^ par. lo :^én»t.S9 présçzité 

danisie^çondHionssuiyaoteâ; . . "^ 

Dépenses.....;......;.;.' 3.561.463. 

fteoettps;, y , ,>i . vv . , i ; yÎ^. i : .-^.S6i;iOT. 
- Ensemble' de recettes. ; ; • '-* 
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.:^ /. BUDOfT p|WPpsK,PAa„L\jcpam£ssi(^ ,, ; 

j3QD[tr9 .éommission, in^endaippi^nt^, jes 
,trfnspbr(s^ de créilif reiatiis aux iftipc^ssion^ 
doàl ^Ue Vôiis propose, -fo^r tou^ lès dépwrt^ 



mentsJjitéressésJl^ Iç^Tê^ervé ( 
•destravaui;^pîilfllfe^ 



^309 

du^jçofnmerce ei^ 
I- tz.^ i- --^-.K -w--.«. >-,,-r— ^^sStemenï aux clit- 
-i^^TB^ ^qû'^ké^ tèi^jMÊmî " ywgmtiiWî^t, a« 
apporté au budget voté par le Sénat éb céHain 
nombre de. mQdifications qui sont résumées 
dans le tableau ëi-des^on^, et se traduisent par 
une, augmentation, i^qU^. d^. . .v. 4.068.5» 
..Le f6t?il des dépenses fixé par : , ; , . 

le Sénat à.'. . ; . v. . . ; . .: . . . . . . . . ; . 3.561 ,463.4^ 

1*50 trbuveiïnsi portée. :"...;.... 3:565.531.964 

Les modifications pour ne citer que les plus 
importantes portent sur les crédits afférents à 
l'instruction sur le tir (486,000 fr.), l'amélioration 
des ordinaires (1,340,000 fr.), les salaires des ou- 
vriers delà miarûie (660,000 fr.), les frais do 
imite et de passage de personnel des colonies 
(500,000 fr). 



Prppositiom de la commission du budget. 

-^-^ ♦- . > /> - AngmeattUta. 

Finances 110.000 

iosiice . . ". ..;...........'• ^^ .••'..••• ..., » 

affaires étrangères . . ... .... . . . . . . 16.000 

:,: Intérieur. . ... ;. . .^ . . . . . ; ...... ... . . .• 

CiUi ves •.•...•«...........«....«..... •• 

vuerre. •'•.•••.•^..'•..••••^ •'••...•« 2.266.000 

Marine.. 700.736- 

. Instruction publique.............. 48.500 

JBeaux-arts. ,. , • 

Commerce 39.000 

Postes : 206.749 

Colonies 4T7.960 

Agriculture.:......... 187.300 

Travaux publics 16.300 

En plus ; 4.008.535 

Mais, d'autre part, en raison du rétablisse- 
ment par votre commission des prévisions 
afférentes au budget annexe des chemins do 
fer de l'Etat affectées d'une économie de 700 fr 
faite par le Sénat et acceptée par nous, le- 
budget général bénéficie d'un supplément de 
recette de 811 .200 

Î[ui, dihiinué d'une réducion' dé 47,000 
rahcs provenant d'une modification 
au budget du ministère des finances 
(service du Trésor en Tunisie) 47.000 

ressort encore à 764.200 

Ce surcroît "de prévision ramène 
l'insuffisance 4.068.535 

à ••••••: • •• 3.304.335 

Voiré commission y à pourvu en augmentant 
de 3,400,000 fr. le capital à constituer au profit 
du budget de 1904, par l'aliénation de rentes 
provenant des legs. 

. Le budget qui vous est spumis par votre com- 
mission se présente en conséquence dans les 
conditions ci-après ; 

Dépenses.. 3.565.531. G64 

Recettes 3.505.743.586 

Excédent de recettes.. .. 211.022 



"'- -^ '■' ' Ififtislère des foânoei 

: J . ^ tSAP^ïPÏC Kv^. .V.^ènlVs 3 p.' lOOc . .- 

' Cré(Jiivotô initia 6^^ 
étiêdîlVdtô tàrfe Sfth^t, 665.759,72?^francs; cré- 
dit '^prbpoM f^ la* fcotîîiniSsion du*^budgfet, 
665,759i725 francs. 

La Chambre des députés, sur la demande du 
Gouvernement, avait décidé, par l'adoption d'un 
article de la loi de finances, qiie les rentes sur 
l'Etat appartenant définitivement h l'Etat par 
éjl^itè de -donations ou. legs, seraient aliénées 
^ur le'iprtx eh être attribué aux recettes bud- 



*1fl 



^Sénat s'est refusé h sanctionner ce prin- 
cipe d^s %' t'érmeis géhëràu^. 11. a autorisé 
seulement, A titre exceptionnel, l'àliéhation de 
rentes djf • TeiAécê hécéssatrës^ polir cbhsUtïïer 
w;cà^Pi;'ae,%eK^^ qui séf<tinhâcht alix 
leeeXtes de 'f90« * * - *'i •• ' -••--•« s. . . ^. » .->. r .. 

urésqlte 'de cotte dispbsitidn qii'uàérènt^ do 
liO,000 fr.^enîîlroX legs fait .à 



^ 



JÉat pourra .ÇIre Mùuléli eh.l^ ot qWU y a 
lourde modiu^r en Conséquence les prévisions 



relatives à la deiie coh^idéé. . 
I^S^s ' prqpoàooJ d'accepter' 



lé chiffré d« 
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OOCUi^ENTS PARLEMENTAIRES — CRAMlJflB 



cHAPiTRR 17. — Arrérages de carlclles appar- 
4e la SaTOMu* 

Crédit Yotè par la Gliaml)re dé& députés, 
9/.>U)fr. ^ : _ 

Crédit voté par le Séii4t,.8J300 fr- 
a Crédit proposé par la eommission m bQdgft, 
8;*J0 [r, ' . , 

L un des chanoines au traitement desquels 
est afférente la rente perpétuelle dont les arré- 
rages sont inscrilff à œ chamtre s» trouve ac* 
tuellement payé sur las crédits de radminis- 
tration des cultes, sa Btœiiiatien ètent anté* 
' rieure à la suppression' des ' tttHemeDta du 
^ etïapitre de Samt-Jcan-de-Uannffnite. Il est 
''4on& possible de réduire «de samme ésale le 
crédit à inscrire au présent chapitre. C'est seu- 
lement quand ce chanoine décédera que la 
crédit de 1,000" fr. affecté à son traitement de- 
vra être inscrit au chapitre i^, au nom du- cha- 
pitre de Saint'J«an-de-Maurittme4 
Sans observations. 

CHAPITRE 20. — Pensions civiles (1790). 

Créait voté par la Chambre des députés, 
605,000 fr. ^^ , 

Crédit voté par le^ Sénat, 602,000 fr. 

Crédit proposé par la eoramissiOD du budget^ 
€02,000 fr. 

Le Sénat a Jugé possible d*opéreip une réduc- 
tion de 3,000 h. sur c^ chapitre, par suite du 
décès sans postérité de Tun des ayants droit 
d'une pension créée par lettres oalentes du 
i«r mars 1757 en faveur de lafamiOe do viemuta 
Laboissière de Chouberdi, pension maintenue 
. parà'arUcle 20.de la loi dw ^ a«àt im 

La commission du budget propose d adoptei 
le cliiffire vota par te Sénali . . . 

CI1AP1TRS2S.— li^àalÎBiâepts Tiaigers 
, de Tordre uaMopâLirdé la jLègioQ^lioiinei^ et 
. ^s*pédài)lcs.#mT^ ' ... .1 , 

Gréait ;«iQE^^ par Ja Qhaxx^i^e d^ députés, 

Crédit vuté par le Sénat, U,82tJMAfc ^ ^ . 

Crédit proposé par la commissien do budget, 
11,821,544 fr. 

La modineation apportée, ta cièdit de ee 
chapitre résvtte d'oae èsonamle iiiU m le 
budget annexe de la Légion. d'hnwMnWi 

cHAPiTRB 29. — Pensions* civiles 
(loi du 9 juin 1853). 

Crédit voté par la Chambre dee députés, 
85,600,000 fr. 

Crédit voté pair le Sénat, ff^^mfiOO tf. 

Crédit proposé par la commissiou dn bvoget, 
85,600,000 fr. 

Le Sénat, en vue de limiter TaiigmesMion 
des cHiBLrges résultant des pensiODS oiviles, a 
adopté un projet d'article de loi de finances 
ayant pour objet de rédvire le nembre des 
retraites accordées àdes agents qui sont encore 
en état de rendre des services. Il escompte de 
ce fait une économie de 100,000 francs et en fait 
état dans le budget de 1904. 

Nous estimons que la nouvelle mesure ne 

Sourra avoir de repercussion ' ^r fes dépenses 
u budget de 1904. Aussi proposons-nous à la 
Chambre le rétablissement du crédit primiti- 
vement voté par elle. 

CHAPrrRB 46 bU, — (Nouveau). — Gostrôle des 
dépenses engagées dans les ministères. 

Crédit voté par le Sénat, 23^000 fif. \^ , , 

Crédit propesé par la commisMon da budget, 
Béant. 

L'ouverture de ce crédit à un chapitre spécial 
du ministère desânances a pour but ta centra- 
lisation à ce département des crédits classés 
dans différents ministères ponr VexècutiOD du 
service du contrôle des déj^nses engagées. 

Cette mesure aurait iwur résultat dte donner 
•aux contrôleurs institués et qui relèveraient 
du seul ministère des flnanees une entière 
liberté vis-à-vis de radçniûisttatten qu^s doi- 
vent contrôler. 

De plus, on pourrait en altexidre trac cteB0^ 
mie fij, comme il est probable, un même ^^t 
pou\'ait être chargé du contrôle 4aû8 plusieurs 
ministères. 



' 'tt-Sénat X- W cotiSÈuuencè,trâtiè)Jorfè*i 

E résent ehapkre- les emils wéievé^ sur les 
udgets ci-^l^sr 1 ;-:^.^"'^^ •;'"*' 

Agriculture... •.•."..•♦^•^^«.^.••...♦^•/v 8,500 

Commerce ..•«»••••... .^a... 8.50Q 

- Affaires éthingêrcir...'..... ^..... ' 6.000 

Total.. ..•.^^^^..^♦.^►.•^, 23:0ÛO 

Votre commission estîrae toutefois oue cette 
mesure préjuge un certain nombre de ques- 
tions dont retude ne peut être actuellement 
abordée. Elle vous propose, en conséquence, la 
suppression du chapitre créé par le Séant et la 
rétablissement aux trois ministères intéressés 
des crédits qui leur ont été retirés. 

CBAP. 56 6is, — Service du Trésor en Tunisie. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
Supprimé. 

Crédit voté par le Sénat, 47,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget. 
Néant 

Ce crédit figurait précédemment au budget 
du ministère dés finances (Algérie). Inscrit au 
budget générai après la création du budget 
spécial de l'Algérie, il a été supprimé car 1^ 
Cxiambre sur la proposition de la conimission 
du budget 

Le Sénat â rétabli le crédit & la demande du 
ISowemenibnt 

le crédit a pour but 
ment des dépenses 
du corps .d'occupa- 
œ participe en au- 
Bs budgétaizes de la 

ogagé à Insister au- 
^yllcal pour . le rem- 

JÂvéea c(msôqntfi6e 

les prévieiaBs ée recettes. 
' La eommission du budget piopoaa toutefois 
de snppriBMr le crédit demuidé eu vue de 
Maieletiir le pzinope de la mise de ces dé- 
penses à la charge du gouveraeneut b^- 

Ottpmui 81. «- Uatériel de Tatetier général 
du timbre* 

Ciéda voté par la Chembie des diépatAs 6^^,20) 



Crédit voté par le Sénat, 615,000 fr. 

Crédit pcofosè par le ceeumeston- dur budget, 

1^ crédit uroposè par la commission des 
finances du Sénat est basé sur la moyenne des 

dépeiises faites de 1900 à 1^03 615.000 

diminuée de deux économies spéciales 
à 1904. 

Pour 1904 en effet, radministration 
assure quelle réaifse d^hx économies 
spéciales: l'une sur le prix des 

Fapiers • 27.500 
autre sur la suppression d'nue 
somme employée en 1903 k 
rachat d'une machine. . ^ ^ . . • . 9.000 

36.50Q 36.500 



Nef...;...^ 578.500 

liais le Sénat, & la demande dn Gouverne- 
ment a relevé le crédit du chapitre et Ta fixé 
lanchilCre de 615,0û(^fr. que npu3 proposons 
' d'adopter. 

Csâpmn 07. -^ Institatfoiis destinées à amélio- 
rer la situatieD desjpréposés et de» ouvriers des 
manufactures de FEtat. 

Crédit vetè par la Chambre des députés, 
692,000 fr. -, 

Crédit voté par le Sénat, 612,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
692,000 fr. 

Le crédit voté par le Sénat est basé sur le 
chiffre des dépenses des dernières années. Les 
institutions nouvelles, étudiées par radminis- 
'tratiea.ne pourront être mises en état de fonc- 
tionnement 4^ le début dé 1904. Au surplus, on 
; demanderait de noùS'elles augmentations s'il 
■ était nécessaire. • • 

Le Sénat a réduit le crédit à 612,000 francs 
avec une économie de 80,000 fr. 

Vôtre commission estime oii'il #Bt préférable 
de pourvoir dès maintenant dans le budget, aux 
dépenses qui se pfo<fuir0Trt sans ^cuâ doute 
et vous propose en conséquence? de ' voter le 
c^ïffp^ que yoias atea précédemment aoeeptét 



Knistère de la Juttiee. 
ckjœrmM ta -* Justices dé paixQ 
Crédit vot^ pai J^ çhaml^re^dps .dteutéf. 

CrédU voté par Té Sénat, 8,Si7',00Û'f^. 
Crédit proposé par la commission du budget» 
8.347,000 fr. 

La Chambre se rappelle que M. I^feànte et 
un certato nombre de ses collêgnes oiit pro- 

rKsé un ameudement sur ee chapitré, ten&tnt 
le diminuer de 100 fr., dans le but d^inviter 
M. le garde des sceaux & denner des ordres 
pour une dans les prétoire?, cours d'assises; 
cours d'appel, tribunaex de première instance 
et autres, tous les emblèmes religieux fussent 
enlevés. La Chambre a adepte cet amende- 
ment ' 

Le Sénat a repoussé cette réduction, opérée 
t titse de simple iadiestiOD. 

LeSéaat, cenfoiiuémeitt 4 se traditîen, a m»» 
primé cette réduction, opérée à titre de simple 
mdieation. 11 nY a pas intérêt, dit-il dans le 
rapport de sa conuaissiQn de finances, à é^ 
ro^er,dans le cas particulier, aupciiM^éta- 
bh, les emblèmes religieux ^ui peuirent parfois 
se tijouver dans les locaux des Justices de paix 
appartenant nonà l'Etat^ mais :aux communes 
et aux départ«n:ients. 

Sans observations. 

Miniatère des affaires étrangères. 

CBAFiTBB 1^. — Personnel de Tadministfatloa 
centrale 

Crédit voté par la Chambre des dénuléV 
835J»0fr. ' ^ 

Crédit voté par le Sénat,' 819,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget» 
825flOOtt» 

La Téductton de 6,000 ff . epérée 8*expUane paf 
le transfert au ministère des finances du trai- 
tement du contrôleur des dépenses enn* 
gée& 

Pour les raisons iiidfquées à propos du cte- 

Sitre 46 bis da ministère des finances, nens 
emandûns à la Chambre de rétablir le crédit^ 



GHAPiTEE 8. — Entretien des hOtels sljs 
à la Pranee — Achat de mohu 



euani 



Crédit aceosdé par la Chambre des députéSL 
Z^ù/m fr. ^^^ 

Crédit voté par le Sénat, 280^060 fr. 

Crédit propoisé par la eemmission du bnigeC 
280,000 f r. .-^ •• 

Le Sénat a rejeté Taugmentation de 10/XX) fr J 
demandée par le Gouvernement et votée par la 
Chambre. Cette décision est motivée d*una 
part sur ce que ce chapitre n'ia pas t supportes 
de dépenses de grosses réparations et «Tautre 
part, sur' ce qu'il n'a pas été dcmué . saosfactioii 
aux demandes de la cour dès con&ptes relatives 
à la communication des inventaires dw mobl« 
liers. . 

Nous proposoos d^adopter le chiffre du Sénat» 

CHAPITRE 17. — tf issionst 

Crédit voté par la Chambre, 100,000 fi^ 

Crédit accordé par le Sénat, 80/DO fr. 

Crédit proposé par la commission du budgelf 

90,000 fr. - • — 

Le Sénat s'est prononcé pour une dimlnutlell 
de crédit à ce chapitre en se référant'ahx raisons 

2ui avaient motivé serobservations Tan dernier* 
es ressources confiées au ministre ne doivent 
pas être employées en inspections et attribuées 
à des agents* conflQeffmjÉEBnenls supp 
taires. ' ' ' ** 
L'économie faite Ifàr le Sénat est de 20,000 fK 
Comme sanction de ces observations, mais 
9Sifi diBt laissai: à 1 «ta^nHa^Uon ù prém suf-^ 
fisant pour assurer le service, nous proposons 
de réduire à 10,000 fr. U diminution de cxâdi^. 
votée par le Sénat 

IjlÇinistère de rintérienc. 

GHÂPiTRm4. — Bécompenses pour beU& actlAnc, 

crédit voté par le Sénat. 6j000 Dr. 

Crédit proposé par 1«( {sommlssfou du tm^setb 

6,000 to . . 
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cpAPiTRB 4 hl$. — Médailles trentenafres aux 
irip«urs-poinpiérs (Loi du 16 ïévrier 1«)0)/ 

Crédit voté par le Sénat, 12,000 fr. 
Crédit propos^ ^^r,la commission ^du budget^ 
«.OdOtr. ' .. ,. 

(»>^xaB ;* \t(% . ^^ MWaUles. rtreotepaifes aux 
cantonniers de la Toirie départementale et 
cominuc(^e. : 

* Crédit voté par le Sénat, 4,000 fr. 

Crédit bropos^ 0àr là commission du budget, 
*,600fr:' > "• 

«jUpiTsiB 4 ouater (nouveau). -- Médailles .aux 
agents de la police municipale et rurale, aux 
employés d'octroi, au personnel secondaire 

•^des hôpitaux et des asiles publics d'aliénés. » 

Crédit voté par le Sénat, 3,000 fr. 
, Crédit proposé par la 'commission du budget, 
^^00 ^t.'- 

• Lés* cliapitres 4, 4 Ms et 4 ter^ d'abord con- 
iQIidus, çnWté séparés depuis 1902. La Chambre 
'des députés ft^^éei<lè, dane saeéance du ao oc- 
tobre 1909; la réunion en un seul chapitre, sous 
le n* 4, de& -crédi ts Jifeofederoment -repartis en- 
tre ies^chaptifes^, 4 6wet'4"^^. - - - - 

Le Sénat propose de maintenir la distinction 
et de créer de plus,' conformément à la de- 
mande da Gouvernement, un chapitre spécial 
pour la médaille de la police municipale et ru- 
rale. 

» 'Votre commission ne croit ms qu'il y ait de 
raison impèriedse qui em|>éche ^ Chambre dé 
revenir sur son premier vote. 

- Nous vous proposons de ratifier la décision 
do Sénat < 

cnAFiTEE 7. — Frais des élections sénatoriales. 

' Crédit par la Chambre des députés, 300,000 
francs. 

Crédit voté par le Sénat, 200,000 fr, 
«.. Crédit voté par la commission du budget, 
Î00,000fr. 

Le Sénat a opéré sur ce chapitre une écono- 
mie de 100,000 fr. basée sur la dépense effec- 
tive de l'exercice 1902 qui nQ soulevé pas (l*^6fb- 
Jection de la part de votre commission. 

^ -CHÂÇ|rnu| ié. — Subvention aux ^cïétés' ' 

voté p^T là . Chambré ^des députés, ' 
5hs. ...;.", 

' crédit voté par lé Sénat, 1,800,000 fr. 
~ Oédit proposé par la commission du budget, 
i*«9ï000Tr. 

On se rappelle que, dans s^ séance du 30 oc- 
tobre 1903, là Chambre des Députés a adopté 
un amendement de M. Congy, tendant à -aug- 
menter de 750,0C0 fr. le crédit de ce chapitre, 
pour permettre aux sociétés de secours mu- 
tuels d'obtenir des alioca t i on s -muxquelles elles 
font le service des pensions au moyen du livret 
individuel. L'auteur de l'amendement a indi- 
qué subsidiairement que ce supplémèht de 
crédit aurait iM)ur résultat de modifier le ba- 
rème et de supprimer la règle du maximum, 
pour les grandes sociétés ou les unions. ' > 

- M. Clémentel, rapporteur de la commission 
dn budget a fait observer, sans être contredit, 

Sd'H n'est pas possible, par une simple inscrip- 
on de crédit au budget, de modifier là loi qui 
fixe le maximpm. 

Le Sénat, sur la proposition de la commission 
des finances, a adopté cette manière de voir. • 
11 a, par contre, admis en principe la revendi- 
^iertion "relative ^aux eobventiona paMes ^rée- 
ments efiectués sur les livrets " individuel» qui 
présente un caractère strictement légal et 
adopté en conséquence Jusqu'à concurrence de 
tBlwX) francs le relèvement de crédit voté pu 

laÇbambre. - / 

. ,\pti« commission youç propose d'adooter le 
'créSt>olé'p& ré Sénat, çe^uipermëftra de 
, donner a^x in^ressés tout^flu les satisfactions 

2i'U eèt, Bùiïs la législation actuoUe; ^tôible de 
ttfaccOMélf; : " ^ : ' ■'"■ . 



sMdtt''^ î» k efiambi^ déT^lé^méà.- 



Crédit voté par le Sénat, «5,000 Ir. 
^Crédit proposé par la commission du budget, 

«ô.OOOfr. . '" * ■ ' 

L'écoooQri» t<^U6ée;«pajr.ierSénai .es^'hasée 
sur lés dépenses réelles de rexeVcice 1902. Elle 
né soulèveras d'objections. 



¥ Slfioù 



CHAPITRE 2G. — Bâtiments et mobilier d6^ cours 
' ^ -' ^ d'içpïtei; - : ' 

> Crédit voté par «la Chambre- des 'députés; 
189,000 fr. - 

Crédit voté par le Sénat, 170,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget 
170,000 fr: • 

Le Sénat a opéré sur ce chapitre une réduc- 
tion basée sur la moyenne des annulàtioïis en 
fin des trois derniers exei*cices. 

Sans observations. 



GHAprtRB 63. -^ Traitements des commissaires 
de police , indemnités • de déplacement et 
autres. 

Crédit' voté par la Chambre des députés, 
250,000 fr. 
• Crédit voté par le Sénat, 2,073,210 fr. 

Crédit voté par la commission du budget, 
2,073.2tOfr. . ;. 

On se souvient que la Chambre des députés 
a opéré . sur ce chapitre une amputation radir 
cale en adoptant, par 279 voix contre 220, 
l'amendement de Bl. PaulConstans, combattu 

§ar la commission et le Gouvernement, ten- 
ant à la' suppression compléter des commissai- 
res spéciaux. ... 

La commission du budget avait seulement 
proposé une réduction de 50,000 fr. en vue de 
la suppression graduelle et par extinction du 
personnel dont il s'agît. 

Le Sénat, sur la proposition de sa commis- 
sion des finances et à la demande de M. le pré- 
sident du conseil, a rétabli le crédit supprimé 
par la Chambre, tout en opérant une nouvelle 
réduction sur le crédit que nous avions nouii- 
méme proposé. 

Le relèvement de crédits opéré par le Sénat 
sur le chapitre 63 du ministère de Vintérieur a 
soulevé une fois de plus devant votre commis- 
sion la question des prérogatives financières 
de la Chambre des députés. 

La majorité de la commission ^ été d'avis 
d'accepter ce relèvement 
, Elle estime avec toutes les précédentes com- 
missions du* budget, que léSéUat né 'bâtirait 
prétendre à undroit -quelconque d'initiative en 
matière fini^ncié.e. Ainsi que Fa reconnu M. An- 
toninDubost; la haute Assemblée ne possède 
pas le droit de création de crédits. 

Mais la question de principe de l'initiative du 
:8énat- en matière financière ne se pose pas 
dans l'espèce. 

. . La loi constitutionnelle donne en effet le droit 
d'initiative en matière de finances au Gouver- 
nement qui doit d'abord présenter ses proposi- 
tions à la Chambre, tlous pensons, comme l'a 
dit M. Floquet, président du conseil, à la tri- 
bune du Sénat le 22 décembre 1888, que le droit 
d'initiative du Gouvernement n'est pas épuisé 
après s'être produit devant la Chambre., , 

Lorsque le Gouvernement a sollicité du Sénat 
le relèvement des crédits du chapitre 63, il n'a 
fait que maintenir son initiative, initiative que 
la Chambre avait en quelque .sorte fait sienne 
pendant un certain temps, puisque la commis- 
sion du budget avait accepté les chiffres du 
Gouvernement pour le chapitre 63 et que son 
rapporteur ^néral comme son rapporteur spé- 
cial dans leurs, rapports et son président en 
séance ^vaieot demandé à la Chambre de voter 
ce crédit. 

Le Sénat, en accordant le relèvement qui lui 
était demandé n*a fait que déférer aux désirs 
du Gouvernement, il a consacré son initiative 
et n^en a pris lui-même aucune. Son vote n'a 
quHine conséquence, permettre au Gouverne- 
ment de demandera la' Chambre une 2* déli- 
bération, 2« déUbébàtién due/ les "cirbéfi'^tahc^s 
dans lesquelles a été èîius le voté de 'suppres- 
sion dés crédits des coihmissaires spéciaux jiis- , 
tifle plelnefnént; ce vôtéayànt eu lieu sans que 
If .le prééident du coôs^il ait pu iaire valoir lés 
rai^ns càpitaleV qUi meuvent son ifiâistahcé 
pourl adoption' dés cMdits eh discussion. ^".-VX 
^^ Vcftré 6ônflt(fi8Sloh"^4ïetit » MiOH . tSrt^ î dé- , 
'cfàrér fâ'éllé èàtâfiéliifé Ir dfjnH; de 'dire'le dér- ! 
-ôtéf mM ^é" slû Wt éfrb C0nte$té^^1 



la tribuoi» de la Chambre ie 8 mars i88;>. par li 
rapporteur de la commission du budget à sa' 



Qu'elle considère les voles du Sénat rétk- 
Mits -supprii^cs ou .diminués 
tie procédure, éritil^uable d'ail- 
leurs dans la foiînA,-par laquelle il fait appel; à' 
une deuxième délibération do la Cha!n;bre ; — 
qdelé Scfttàt I6pulsevpar"'cer appei.'ôôn droit de- 

SontfÔle et de remontrance ; — que la deuxième 
èltbé^iftion de là Chambre" est définitive et 
sans^appel. » ? i . . . t 

- Tout en vous proposant d'accepter le relève- 
ment de^ crédits demandé par le Gouvernement, 
votre commission; bien que sa décision soit 
conforme à de nombreux précédents a tenu à 
donner des explications et à faire les réserves 
qui précèdent pour montrer sa ferme intention 
de maintenir dans leur intégralité les préroga- 
tives financières de la Chambre, prérogatives 
qui sont la garantie des droits du suITrage uni* 
vefseL 

', - <' . •» . *. .. -.,.»---. 

Minière, de Ui:Qere^ c 

PrenOére scclioû:^ Troupes ^étropoUtaines, . 

CHAPfFRB l«^ — traitement du miftislTe et élat- 
major de l'armée. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
3,719,844 fr. 

CrédH voté par le Sénat, 765,039 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
765.039 fr. *^ *^ * ' 

, La nomenelatufie j^ôposée par le ilouvcrne- 
itient et adoptée parla Chambre des députés ne 
maiotenait pas la distinction faite jusqu'ici en- 
tre ce qui concerne le cabinet du ministre et 
rélat-major général de l'armée dune part, et 
le personnel des bureaux de l'autre. Le Sénat a 
Ingé qu'il y avait intérêt à rétablir cette dis- 
tinction et a, par conséquent, rétabli un chapi- 
tre spécial p<mr le personnel de radminibtra- 
tion centrale. 

Votre commission vous propose de ratifier 
cette décision en votant le crédit proposé par 
le Sénat. 



CHAPrTRB 2 (npuveaja) (partie du. chapitre !•• 
voté par laXtfartibrey. — ItdrhintstMion cen- 
• traie (Personnel^ 



It voté par la Chambre des député^ 



lilaChàtftWé. 



aièraitriiiàïÉériefPdé^ifàlii^fts' a»^(AftétfSnàl| -^Sans obsmations. 



..^éd 

jDréàit voté^par le Sénat 2,94Wa5 f r^. . 
Crédit .nrpposë par la^commissioA d^^budget, 

Sur la deuxième partie du chapitre l^^'' voté 
par la Chambre, le Sénat a réduit un crédit de 
8,216 fr. qui correspond au rejet d'une augmen- 
tation votée par la Chambre à titre de suppres- 
sion de la moitié de la déduction pour congés, 
vacances, dont sont frappés les crédits aîfé^- 
rents à la solde des nulitaires détachés au 
ministère de la guerre. 

Le Sénat a jugé que l'octroi de ce crédit équi 
vaudrait à revenir en partie sur la diminution 
du nombre des officiers détachés à Paris et se- 
rait en contradiction avec les vœux exprimés à 
plusieurs réprisés par le Parlement. 

Nous vous proposons d'adopter le crédit voté 
par lé Sénat ' 



GHAPiTRB 3.— Adniinistratlon centrale (Matériel;* 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
7781,250 fr. 
, .Crédit voté par le Sédat, 266J20 f r. , 

Crédit ,^o^5î lit U'comfàissnra du budget^ 
ÎBB^EKTfr. . V * 

Dans îreha;pitre 2 de son projet le départe- 
ment avait réuni le contenu des anciens cha- 
pitre a (Matériel), K (Frais gépéraux d'impres- 
sion), 7 (Archives, bibliothèques, musées). 'I^ 
Chambre -dès députés a accepté la- fusion des 
deu? premièrés.c^tégories de dépenses, mais a 
maintenu lé chapitre' ^ctal dés archives et 

musj^es. -.„..-,., . 

. Le. Sénat, au contraire, a rétabli la distinc- 
Uo'n pntré' lés dépenses- du matériel et coQof 
des impression^.* Cette mesure entramele rétsr- 
ditts^tfménr dé l'aIiëi£«^cÉÉplt^*3 1 (^dtQtaisQra- 
^(ieii-xeBtEàle<t|atériéir*vec le crédit de «66;420 
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yoté ^ la Oiamlffe). — Frais génêraoi dlm. 
pressionSb 

Crédit ¥Oté par la Chambre <les dlfDfér» 
511^890 fr. 

erédH Totèpar le Sénat, 506,899 fr. 

Crédit toté par la commlssioii da Imd^seï; 
506,830 fr. 

Sor la deuxième partie do âiapttre 2 Totè 
par la Chambre et qui est afférente axa iift- 
piessionsy le Sénaft a }«8é pei4ti>le de faire one 
eoonomie de 5^000 fir. esi le basant am tes de* 
penses des decnieffs exeedces^ 

Nous vous proposoos de faire état de eeUe 
réduction. 

CHAprnuK 5(3 dn projet Toté par laCliambra). — 
fiibltottie^iies et iinisée& 

Crédit Yoté par la Chambre des députés, 
179,150 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 177,150 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
177,150 fr. 

L économie de 2,000 fraoes faite par le Sénat 
résulte du rejet dTune augmentation demandée 
par le Gouvernement et votée. par la, Chambre 

Sour entretien des archives de campagne et 
es machines à écrire des états- majois. 
Les ressoiurees normales du chapitre devront 
pourvoir à cette dépense. 

Votre commission accepte cette économie et 
le crédit voté par le Sénat. 

CRAFinui 11 (9 du projet de la Chambre).— Sér 
vice du recrutement, jastlce militaire et ser 
vices oiîlitaires divers. 

Cré<ttt voté par la Chambre àtè député^ 4 mil- 
Uons 863 fr. 

Crédit voté par le Séhat, 3,986,390 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
3,986,399 flf. 

Le Sénat a réduit de moitié raugmentalktfi 
demandée par le Gouvernement et votée par 
la Chambre en ce gui concerne rapplication de 
la/ loi du 18 déeembre 1902 aaz vétértnaites sat- 
litaires. Le Gouvernement a acc^é cette ré- 
duction, que rendra possible récnelonnement 
des nominations. 

Votre commission vous propose . d'acc^^r 
cette* économie de 14,464 f)r. 

CBÂPiTRB 18 (10 du projet de la Chambre.) ^ 
Ecoles miUtatres (Personnel). 

Crédit voté pat la Chambre des d^utétk 
9,318,177 ff. 

Crédit vetè par le Sénat, 9,S8rM77 fir. 

Crédit proposé par la conmissiMi dn budget, 
9,287,177 fil 

L'économie de 31,000 fr. résultant du vote du 
Sénat se décompose de la manière «livante : 

Economie proposée par la commission des 
finances en vue d'Inviter le ministre de la 
guerre a limiter le nombre des candidats à 
Salnt-Cyr et aux écoles qui reçoivent les sous- 
officiers candidats au grade d*officier dans les 
différentes armes et branches de Tadministrar 
tion militaire, en vue de restreindre te nombre 
de ces officiers (80,000) portant sur ce chapitre 
pour ...!.....;.. 30.000 

Economie résultant de l'adoption d'un 
amendement de M. Delpech, réduisant 
le crédit & titre dlndfcatfiEm en vue de 
la suppression des écoles préparatoires 
miSta&es .« • i.OOO 



Votre commission nous propose d'ae- 
cepter cette économie totale de«.«»«.«« 31.000 

CHAPiTRB 13 (11 du projet de la Chambre).^ 
Ecoles militaires. Matériel. 

Crédit voté par la Chambre des diputév, 
5,787.101 fr. 

Créûtit voté par le Sénat, 1J[S7,1Û1 te. 

Crédit proposé par la commtssfon du budget, 
J,737401 fr. 

h^ raisons de réeonomfe de 56^000 fi. eféi«e 

•ur oe ^apttre et acee^éer psr la rwn i it 
sion du budget sent indiquées aiieba#itre pté- 

eédent 



cBAPm» 14 (12 db potet & la Ghanâ^e). — 
mranterie. 

CiMt iwtè fat fil dkaasAM dtot députés, 

CrédU vi^ par le Mnt» IMJSKr'Wf^' 
Créditproposé par la conmussion du budget» 
114jB62,7â fr. 

Le Sénat a accepté penr 7,400 fr. seulement 
une augmentation de 21,730 fr. acceptée par la 
Gàanbre p^ la pranetlon des Mims&-^^sxS% de 
musique des régmients régionaux. It eattae 
d'ailleurs que la suppresrioa de certaines mu- 
si!9ie% adodieBieBt à rerdf» ds Jovtv NBd in- 
tempestifs des remaniements partiels. 

Nous vous proposons do voter le crédit 
adopté par le Sénat et qui comporte une écono- 
mie de 14.330 fr. par rapport au vote prlmUif de 
la Chambre. 



GBAPrm SO (Ig do projet de hi Chambre). 
Maottuvres et eierekes techniques. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
t,g77J563 f r. 

Crédit voté par le Sénat, 9,867,563 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
9,867,563 ir. 

Le Sénat a réduit de 10,000 fr. le crédit voté 
pw la Chambre pevr tenir conqrte des écono- 
raies q«i résultent des dertàéres adjudicattens 
de fourrages. 

Sans observatiens. 



CBAPITRB 25 (23 du projet de la Orambre). 
Plrais de déplacements. 

Crédit vefô par la Chambre des députée 
10,352^ f r. 

5é«t wté par te Sénat, 10;227,960 fr. 

erêdit proposé par la conmiissfon du budget, 
16^,960 fr. 

Le Sénat a rédnit le crédit de VUm fr. en ^ 
basant sur le chiffre de reffectif incorporé en 
190a IX'autre part U a, d'accord avec le Gou- 
»éré ' ' ' 



vemement. opéré une écenemie de 80,000 fr. 
sur les crédils afférents aux déplacements iso- 
lés ou au renvoi de la classe. 

Noos proposons & la Chambre Fa^plion da 
dédit voté.pai le SInaL 

cBMnTBB 27 (partie du ehap. 2& du pro^ de la 
Chambre). — Frais de la Justice mihtase. 

Crédit voté par le SénM, 456420 fr. 
Crédit proposé par la eonuniasion du budgiat, 
456^20 tt. 

fiotrs le titre de fMs de fustiee roWalre^ le 
déuirtement avait groupé deux dépenses de 
nature tout à fait dmérenfe, ceOe des firais de 
la Jsstfce mlHtaire et réparatiess civiles (ancien 
clnpître 39) et celle des établissements péni- 
tentiaires (ancien chapitre 40). 

La Chasnbre des députés a adopté, en consé- 
quence, un chapitre 2d ainsi liberté : 

Frais de la Justice militaire. Etablissements 
pénitentiaires et un crèdK de 1,305,780 fr. 

Le Sénat, en présence des inconvénients que 
présente cette eonfuston, propose le rétabllsso- 
raent àas deux chapitres. Le premier, qui cou* 
serverait le titre mentionné plus haut, se pré- 
senterait avec les cUftres dé 1903, auxquels si 
le Gouvernement ni la Chambre des dépviés 
n'ont apporté de modiflcatioi], soit avec un 
total de 4564S0frs. 

Votre commission ne fait pas d'objection & 
cette dassiflcation et vous prépose, en ccmsé- 
quence, l'adoption du présent chapitre. 



CBAFITRB 28 (nouTNtu). — EtaUlssemeuts péni- 
tentiaires et sections d'exclus. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
849,600 fr. 

crédit voté par le Sénat, 724,660 fr. 

Crédit proposé par la commission du budg^ 
7ïi,66afr. 

La gemmigision des finances du Sénat avait 
proposé m les crédita de la 2* partiedi> cha- 
pitre voté parla Chanabre une réduotioii de 
iéa,6d0.fi. iMBée sur les aiuaulations en fin des 
eimkes précédents. Le Sénat a, sur la de- 
' éA GouverneBKnW relevé de 24,660 fr. 



le crédit dont n s'iagft, réduisant à »»mftL 



Ne» voue frqpoiani do fitiftet &t 
Sénat 



GBÂprrmi 32 (29 du projet de la Chambut^ «^ 
Chemins de fer* 

CtéM fm par la Cftambre des iifiil>% 
MyM»fr. 

Crédit voté par le Sénat, 358,505 1». 
Crédit proposé par la commission du budgeii 
358,500 fr. 

Le Sénat a opéré sur ce chapitre une éo» 
nomie globale de 30/)00 fr. 

Nous vous proposons donc d'en faire état ei 
«a flier le cffédirdtt cii^pitffe èaQ«k560tr. 

GBiprrRB 34 (31 du protêt ée la Chambra ^ 

Etablissement de l'artillerie (Matériel). 

Qpédlt voté par la Cbambre de» 

députés ^*^,^ 8.i40.7li 

crédit voté par le Sénat 8X00.7» 

Crédit proposé par la commission 
du budget. .,>>^. ,— #>^r»»>^» S.llO.TIi 



En phis.»« 



Le Gouvernement avait deauuidé au titre do 
eo chapitre un- relèvement ée crédit de iOIMW 
fraBceen raison de la miee en service du wf/m- 
veau matériel de 75^ dont l'entretien est ftaw 
coûteux que l'ancien matériel de campagne. 

La Chambfo avait réduit cette augmentation 
à50,080fr. Le Sénat a estimé que par suite 
de nouvelles disponlbî^éf résttltant pour •• 
ffbupiffe de reporta de crédits, il sera poasibio 
de faire face aux nouvelles dépenses sans anc* 
mentation de crédits. Il a, en conséquence, re- 
jeté l'augmentation de 50,000 fr. votée par vous, 
votre commission estime que cette angniM»- 
talion est iustifiée et nécessaire et vous proposa 
de rétablir le crédS de 8,140,773 fr. 

GBAprrRS 35 (32 du pro^ de la CbamèrelL -^ 
Munitions pour Tinstruction du tir. 

CffédK voté par la Chambre des députée^ 

11461,290 fr. 

Créda voté par le Sénat 16.G5.2flD 

Crédit proposé par la commission ' " 

du budget «^•.••«•••••••^•. 17.161.290 



En plus.. 



«^ 486.000 

La Chambre avait adopté sur ce chapitre Ita 
augmentations suivantes ; 

Muaftlens d'artfflerie. *- Coupe 4 Uanc j 
rinstruction et tirs dans les Aq[>es. ... 

Cartouches. — Augmentation des 
alloeatîons faites aux troupes de cava- 
lerie (58 au Keu de 52> et (hi génie 
020 au lieu de 86$ et extensioB des tirs 
& combat des troupes d*infanteBie et 
da génie.. ..««».*««......«•. ..«^ .*.«••• 500.000 

Total éRS angmentatioBS 586.000 

Le Sénat se basant sur la nécessité de ré^if- 
yta la consommation exagérée de munitions 
et sur la dimlnutioB de la période de maïuev- 
vres dans les A^s eonsentio par le minietre, m 
raieté la premiéte de ces augmentatiena. a a 
réduit ladenxième à IOQlOOO ft. en raison de in 
^Bminution des effectif 3>L économie totale seniC 
de 486,000 fr. 

Votio commission, o<wsidérant que rinstznc- 
tioa du tir présente une ioaportancede premier 
eedio et craiesant que cette économie ait pour 
résultat de rentraver, vous proposa, le maimlen 
de vetto prenûer vote. 

GEÂPrnus 36 ^ du |ffo|et de la Chambre). ^Bi- 
blissements du génie (Personnel]. 

Crédit v^é par la Chambre de9 députés^ 

i,2WL4€0 fr. 
SSdtt voté par le Sénat, l^4»0*fSr 
Crédît proposé par la commission dn budM» 

1,270,000 fr. 

La S^ala faitsnr ce chapitre sue économie 
de 11,400 U^ en vue d*àssurer.une diminution du 
personnel correspondant à celle des directions 
et cheffecieSb 

Sans observations. 
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OVnrMri3 riO do prorei''dè la^CWÀ 
éy ÉÉ l f Ui^ — Viandes, Cûnserres et 



IMIit tvlè ftr k OaftAm M él^Ms^ 



GiédUproposé par la commission 



En plus. 



1.340.000 



L» Sénai a teit sur ce chapitre ime 6eoiwDie 

tetafti 4e l.«lpD 

prorenaiit d*TOe éconennie de 13fr.3S 
par qvltttal sur les dernières ad^EL- 
cations de porc salé..»»,*».»^.*^^.*.. 96.90D 



el ë*auire paît élne éeooemie tfa- 
bala 4t l^d^fr. portani sur la 
présent chapitra pour ««..«.. 1.340.000 

etjponr le snrj^ sur le ciH^ftreTf (troupes 
cokmiales) à nafiser sar le ^ é^t aieeté par 
la Chambre à Famélfor^ioo de rercfinafre. 

Votre eommfssfon accepte la prwnlére de ces 
réductions, mais cflle pense qne la Chami^re 
s*est prononcée tn^ souvent et dHme ftçon trop 
caté^riqne snr le second point ponr se dé|nger 
en renonçant à nperé teme iiygénigne hnper- 
tante; Nous prouosous, en cansc<nieQce) de p&tB^ 
ver de i,340i00 fr. le crédit tilone par le Sénat 
ao prèsttK chbpttrei 

CBÀPrnus 4G (42 do projat de la Cbam^e). -* 
liabillement et campameat (PersAanel^ 

Crédit iFoté par la Chambre des dépotés, 
i,74ai9i fr. 
Sèm voté par le Sénat, l,722,5fi0 U, 
Crédit proposé par la eommissioa da budgjBt, 

La Chambre avait adopté snr eeehapifro Isa 
angmeniatieDS snimintes p r op os ée s par le Gmi- 
TenDaaeBt: 

Reprise partSeDe d'nne sédoetien da iSfiOÙ <r. 
sar lensemble des salaires^ aféréa en 

i9oa .T^TT:.... 10.000 

Ayancements à accorder aux commis 
et anz ouYXieis du service de rhabille- 
ment en sus des ressources normales 
provenant des extinctions. Avance- _^ 
ments à accorder aux ei^^erts ^^ 1B^.2(D 

Versements à la caisse des retnJCès 
pour la vieillesse (conséfaences des 
augmentations ci-dessus). »..«•««»«»»«« 891 



Total égal. 



3a.oei 



Le Sénat a réduit, d*accord avec M. le mi- 
nistre de Ta rnerre ces prévisions supplémen- 
taires de 17,631 fr. 

Sans observation* 

cflAFrm 48 (45 da pn^ da la GbaabN). •* 
BaffDachemant. 

Crédit voté par la Chambre des dépotés, 
5,26(â)4 fr. 

Créât voté par le Sénat, 5^^204 fi. 

Crédit proposé par la commifwioa dabodget, 
5.160,204 fr. *^ "^ 

L'ajournement de certaines dépensas résat- 
tant de réehekuuieraeat sur une plus leiigao 
période des amélioratioas relatives au harû-' 
ehement a permis au Sénat, d*accord avec le 
Gouvernement, de réduire de 100,000 fr. le 
crépit du chapitre. 

Nous proposons à la Chambre de voter le 
crédit adopte par le Sénat. 

cHAprrRB 51 (48 du projet de la Chambre].-^ 
Hôpnaux (Matériel). 

Créait TOtè par la Chambre des députés, 
8J57P,484 fr. 
Crédit voté par le Sénat, 8,519,484 fr. 
Crédit propesé par la commission du budget, 

Le r^qK>rt présenté an nom de la commis- 
sion des finances justifie aussi réconomle de 
SOijOOO fe. faite sur ce chapitra 

« D*aBrés des renseignemeilts levnls par le 
minisiére, la question de Taffectatlan définitive 
des excédents de matériel oonstatés dane tes 
casernes du service de santé n'est pas encc^e 
résolue. Les stocks du service courant dépas- 



iwl4a baancfap les baioias ^ 
aapsaaapplièTCDMBCde €5^80» 



txm 
Paaeanlaa, 



«amisaiaaa eaéré aataaosIeH da WXtà 
4m chapMs W^ «ectSoa), doaii&stra 
rendu compte plus loin. • 

Le Sénat a en conséquence réduit de 60jOOO 
ttMts le crédit voté pu 
£aBs ^ 



cnaprnin SS (49 du projet de la Cfesmbre). — 
iQvaUdes de la guerre (FersonaeQ. 

Crédit TofS par la Chambre d^ dlptilê% 
fS^M f r. 

CréAt vioté par le Sénat, TP,!^ fr. 

Cré<f xf proposé par la commission dn badgef, 
TS^l^fr. 

CBsnma 53 (50 dti profet de la ataaihi«>. — 
Invalides de la guerre (Matériel). 

Grédii voté par la Chambra des dépoléf» 
iS&;&i fr. 

Ctédtt voté par le Sénat, 10&,7&i fr. 

Gaédii prefosé par la camaËssiMa du budget, 
fi)5,3&i fr. 

Le Sénat a ad(M)té sur ces deux chapiliea nn 
amendement de M. Detoech, tendant a réduire 
le premier de 10,000 francs et le second de 
dOjfao&tr.aataeéelrsaipressioai da rétablis- 
sement. 

Noua proposons à la Chambre da raliflei ce 
vote. 



aupmm 71 (68 dn prt>îet de ht Chambre). — 
Subsistances. — Chauffage et Eclairagn. 

Crédit voté pas la Chambre des décalés 
4,a45,355fr. 

CMdUvat*parleSéaat. 4.155.355 

Crédit prepooé p» la eenmtosion 

dabsdg£ ........^^^... . *»a^>» 

l îSIjDBO 



Crédit TOté par le Sénat, 4,300,000 fr. * 

' ûr^propasè par la comnlssion du ba^gA 

Le Sénat a fait sur le crédit de ce chapiCfà 

^* ^éaaa^jSQ^fr^qaa votre canaaia- 

~ ~ d'acoeilet. 




La décisiOB prise par la Sénat de rejeter wm 
partie da uém. aiârena à raméUeaattoa dis 
rerdiaotre eatraiaaii snr ca chapitre uaa bé- 
dttctioa de iiûfi(» if. 

la Sénal a daalus faitananouTaSeécoBeiBie 
de 50,000 fr. basée sur les adJudksIieBséelaBr- 

Votre commission repousse la paemiérada 
ces économies pour les raisons déjà lûdif^uées 
en ce qui concerne la !'• section. 

Elle ne croit pas prudent de faire état dés h 
prés^t dé Féeononiie de 50;;000 fr. * 

Elle vous propose en conséquence de fixer le 
crédit à *;m^ tt^ chiftre prfeMàiHDent voté 
parla Chambre. 

CHAPiTBB 80 (71 du proj/ei de la Chambre^. -^ 
Chemins da fer et service géogriQhImflL 

Crédit voté par la Chambre des d^^utls, 
f3f5,O0O f r. 

Crédit volé par le Sénat, 425^000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
425;000fr. 

Panni les travaux visés pour la campagnet 
prochaine se trouve un crédit de 50^000 fr. pour 
» la création d*une seconde voie transversale 
relittf le magasin régional désaffecté deNevers* 
(utilisé comme annexe de la station ma^in) 
aux Toka d*échaa9s da Paria-Lyon-lftflter' 
ranée. » 

Le Sénat a pensé que Texécution de ce tron- 
çon de 500 mètres pouvait être ajourné e sans 
grand iacoDf entent , en Guuséaoenee, II a rédnit 
le total de ce chapitre à 425.000 francs. 

Voire Commission propose d'accepter cette 
réduction. 

CHiPffMi 81 (78 du projet de la Chambre], 
Equipages de campagne. 

Crédit ^té par la Chambra dea députés» 
1,W8,0Û0 fr. 
Crédit voté par le Sénat, 1,468,000 fr. 
Crédit propesé par la casuaissian dabodget» 

1,466^000 fr^ 

Le Sénat estime qu'il serait possible de révi- 
ser âne dimtnotioo de éOyOOO francs. Le chapi- 
tre re trouverait ramené aa chiffre de 1 mil- 
ho» 468.000 francs. 

La réduction poitsrait sur les fourgons desti- 
nés ao transport des- fondai 

Sans observation» 



ArmexaMitdes cètes; 



CHAprrRB 88 (85 du projet delà Chambre).— 
Bâtiments et machinée (AatUtaffie). 

Crédit TOtè par la Chambre des députéa 
640000 fr. 

Mdlt talé par la Mtet; 5««iOa ftr. 

Crédit proposé par la cominlsslon da 1 
WO/)0Ofr. 

La Séoal aréaKaS sar ce chapitre une i 
mie de 100,000 fr. 

Nous vous* prapasans da ratlAer le vote da 
Sénat. 

CsAPTTRu 89 (98 du projet de la Chombie]. ^ 
Bétiments et casernements (Pétrie). 

Crédit Toté^ par la Chaari»re des ^putéSL 
3,555,000 fiMsa. ^^ 

Crédit TOté par le Sénat, 3,525,000 francs. 

Crédit areyeaé par In rmnmiiriinn lUi liiilarf. 
3,525,090 fr. ^ • 

Le rapport de la commission des finances da 
Sénat Joettfte aimé cette lAdnettoa : 

« Auraag des étabfisseneats de l'intendance 
aaas treavane les statiees magasjaa de Meauz 
et de Gray qui doivent être remplaoéea. Caa 
note du département nous apprend qu'nne 
étude «mgagée sur cette mesuré conclut au 
sUrtU qua et une le oédU de 3(1,000 fr. prévu 
peur le rem^acement est sans affectation, 
votre commissfon ^end acte de cette décisîmi 
et réduit d^une somme égale le crédit du dtt- 
pitre qui sera ramené à 3,d2Ss0BO fr. » 

Nous mDDosons à la Ctiambre de -volet la 
crédit adopté par le Sénat, 

CHAPiTRB 90 (87 du projet de la Chambre). 
Fortlûcalians. 

Crédit voté par la Chambre des députéfli 
6,250,090 fr. 

Crédit vaift pgr le Séant, a^OOMOer in 
^^é dit pi e p e sè par la eonmisBioB du budget^ 

Le Sénat a ajourné une prévision de dépense 
detOO^OûO fr. ratetiva à an renfercemeni du 
for» de Lécoovflle, aésesaité par la eréatlea d'an 
dnmia 4a lee da Vcrd aa è C emai e rey^ Le pra 
jet ne pourra être veté ea tempa atile pear 
qua remploi dacrMteBMpeastblBea 190à 

Mais, par contre, le Sénat a, au coûts data 
discussion, relevé le crédit de 5,000 fr. à titre 
d'indieatiea» eà vaa de pcesciira la mise à l'é* 
tude des travaux par Fadoption d'un amende- 
ment de MM. Boulanger, Develle et Poineasé. 

Ifinrtre part sur Tes articles des chemins stra« 
tégiques des Alpes-Maritimes et de Ci défense 
deaeOtes, Je Sénat a pa qpéro une secosd ré- 
duction da 50^000 IR. li ne laat pan perdre de 
▼nev èa effetp^nna la chapitte, ^dana sa parte 
asientiette, profite non seulement d'une aug- 
Bseatation ^ 10p,0QQ fr. mais aaari des 100.000 
francs de la défense de Cherbourg que rend dis- 
ponibles l'achèvement de cette entreprise spé- 
ciale. 

Nous prososons à la Chambre de voter le 
crédit au chiffre de 6,005,000 fr. 

CHAPriEB 93 (90 du projet de la Chambre). 
Défense de Bizerte. 

Crédit voté par la Chambre des dé- 

puUs ~,.^ 3.300.000 

Qrédit voté parle Sénat 3.000.000 

Crédit proposé par b commission 
du budget... .—•H..^...^. •^—.... 3.200.000 

En plas..*.»^«,..— •--•• 200.000 

Le Sénat a réduit let crédits de 300,000 fr. 
dent «0,000 ft. portent sur les dépenses du gé- 
nie et 108,000 fr. sur celles de îartillerie. 

Nous vous proposons de faire état, jusqu'à 
eoDourrenee de lOûyOOO fr. seulement, de cette 
, économie et de fixer le crédit 4 3,^00^ fr. 
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WÊàjffnm 94 (91 du projet de la Chambfe). — 
Matériel de lltatendaDC^ militaire. 

^Crédit voté par la Chambre des députés, 

t»,ooorr. 

. Crédit voté- par le Sénat, 90fiOO f r. ^ ■ , 
• Crédit proposé par U commission do budget, 
laOOOÏr.., ... . .• .,. .• ' i'' 

.' ' Le Sénat a lait sur ce chapitre une économie 
globale de 30,000 fr que bous tous, proposons 
S'accepter. 



en^iTRB 95 (92 du projet de la Chambre). — 
Matériel du senrioe de santé. 

Crédit TOté par la Chambre des députés, 
l50,<îpo fr^ . 
' Crédit voté par le Sénat, 345,000 fr. 

Crédit voté par la commission du budget, 
945,000 fr. ' . • 

- 'Lé Sénat à reporté au chai^tre 51 delà 3* sec- 
lion une somme de 5,000 fr. pour.« entretien et 
grosses réparations des pavillons militaires ap- 
partenant T£tat M inscrite à tort à ce chapitre. 

Sans observation. 



Ministère de la marine. 

CSEIÀPITRB t, — Offlciers et agents en service 
à Paris. 

Crédit voté par la Chambre, 2,320,201 (r. . - 
• Crédit voté par le Sénat, 2,365,201 fr. ^ 

Crédit proposé par la commission du budget, 
«.365,201 ïr. 

' Le Sénat a réduit le crédit de 5,000 fr. en vue 
de réduire encore le personnel d^ofûciërs et 
agents en service à Paris et de limiter les in- 
demnités de résidence de manière que les offl- 
ciers attachés au ministère de la marine ne re- 
çoivent pas une indemnité supérieure à celle 
accordée aux officiers du même grade du mi- 
nistère de la guerre. 

Votre cMnmission vous propose de ratifier le 
Tote du Sénat. 

GOAPiTRB 3. — Matériel de radmlnistration 
. t. . centrale.. ...» 

Crédit voté par la Chambré, .249,000 fr. 
, * Qiiltre voté par le Sénat, 239,000 f r. » . 

Chiffre proposé par la commission du bndMt, 
839,000 fr. *^ *^ "^ 

: * Le Sénat a pensé qu*il est possible de ré4uiré 
ée iOJXO fr. les allocations prévues pour le 
ehauffage et Téclairage, et à, en conséquence, 
fixé le crédit à 239,000 fr. 
. Nous vous proposons de ratifier le vota du 



cBÂPiTRB 6. — Officiers mécaniciens. 

Crédit voté par la Chambre dtf dépotés, 

1,480,000 fr. 

Crédit voté par le Sénat... 1.439.264 

Crédit proposé par la comikiission 
iu budget. .. ■ 1 ^, 1 .480.009 



La réduction faite par le^ Sénat sur le crédit 
voté par la Chambre provient du rejet d9 raùg- 
mentation demandée par le Crouvemeihentpour 
t'I^ugnrântâtlea dé Tenèfctif des officiers â!M^- 
niciens, savoir.: 

t mécanicien en chef..... 6.631 

9 mécaniciens principaux de l'« classe .34.105 



„ ' Soit en plus.. ..;..........*.... 40J36 

Cette décision est basée sur le principe 
admis constamment par le Sénat qu aucune 
modification ne doit' être apportée par la voie 
budgétaire à des cadres établis oar une loi orga- 
nique. Le Sénat demande d'auleurs qu'une loi 
spéciale intervienne à bref délai pour remédier 
aux insuffisances d'effectifs signalées par le dé- 
partement de la maHne. - - 

Nous vous proposons toutefois de maintenir 
voire premier vote. La situation à laquelle 
raugmentaiion de crédits accordée avait pour 
.but de remédier, est urgente. ^L'accroissement ^ 
de. personnel demandé irempêchera pa^ Vélude 
ultérieure de laTréfénte des cadres. Il nous pa- 
yait dans tous les cas impossible -^d'ajourner 
le renforcement de personnel voté^ ^ar là 
Chambre^ ' ^ * * 



Crédit voté par la commission é« budget. 
t,mdfM fr. ^ • /^ 

' Le âénAt ^.réduit Je ^crédit oroté par la Cham« 
bre de 13,000' fr. en vue d'amener le'dépatte- 
ment de \a tharine à rei^b&ee.les tai;if8Hloma- 
kiière à' avoir piour lalnarine, k grade .égal, les 
mêmes tarifs que peur la guerre et les coUh 
niés. - - • • ^ • . * ' 

Sans observation. ' . * _' , . ^ 






En plus. 



••• •••••••••••••••• 



40.738 



" vaKprrRÉ ft. — "t^ersomtêl et ai^nf^ tRvers,* 

* Crédit voté par la Chambre des députés^ 
2,141.499 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 2,141,499 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
2.125,499 fr. 

. Le Sénat^ a apporté au chapitre 14 deux ré- 
ductions constituant une économie totale de 
16,000 fr. " 

La première, de 10,000 fr., à titre d'indication 
de la volonté du Parlement d'arrêter le recru- 
tement du co^iis. de la gandarmerie maritime et 
dé préparer la suppression de ce corps ; 

La seconde, de G,000 ff.. applicable aux dé- 
penses comprises dans liirtlcle 3 du chapitre 
« Personnel des parquets et des greffes perma- 
nents et personnel de surveillance des arse- 
naux et des prisons maritimes », dépenses quil 
parait facile de diminuer sans inconvénient 
pour le service. 

.Nous vous proposons de voter le crédit 
adopté par le Sénat. 



* dHÀpiTRB 16. — Traitements de tablé. * 

Crédit voté par U Chambre, 3,930,890 fr. 
Crédit voté par te Sénat, 3,9O0ïe0O'fr; f « . - - i 
Crédit proposé par la commission du budget 
3,900,000(5. 

L'économie de 30,890 francs faite par le Sénat 
a pour objet de sanctionner, au point dé vue 
iNMgéMdiCO, le .vœu èjous pac .lès . commissions 
financières des deux Assemblées qu*ii soit pro- 
cédé à une revision du tarif des traitements de 
table. 

Cette économie ne soulève pas d'objection. 

CBAprmi 21. — Transport de personnel. Frais 
de route et de séjour. Frais de mission. 

. Crédit voté par la Chambre, 2!4 13,000 fr.. 
Crédit voté par le Sénat, 2,400,000 fr . 



Ainsi que l'a signalé le rapport de l*honorablé 
M. Mèssimy, les crédits dbmahdés au {élé- 
ment en ce qui concerne les salaires des per- 
sonnels ouvriers de la marine pour l'exercice 
1904 sont le^memes' que' pour 19(^ 

Les crédits-matières étant inférieurs do plus 
dé 4 itiillions^ il a semblé que les frais de mise 
en oeuvre devaient être réduits et la commis- 
sion du budget a sanctionné j>ar des réductions 
«'élevant '4^ T^iVaNSint^e^àlUS^^Ifànçs cèttQ 
manière 4e voir ^iMuyée Jtu «ours -île la éisctis^ 
sÂon par son président. Le «sinistre de la ma- 
rine, au contraire, demandait que t^iiteis les èco* 
nomies pr'o¥enant de réduclionsd^^ffectifs ^ro^ 
fitent intégralement au relèvement des salaires 
des ouvriers. La Chambre a, sur sa demande, 
jtàéuitA 40^000 Xcanos j'économie opéréo i^4a - 
commission du budget. 

La commission des finances du Sénat, par 
l'organe de M. Cuvinot, rapporteur, a fait obser- 
ver qu'une telle doctrine avait pour consé- 
quence de dépasser dans une mesure extrême- 
ment large ralloe^lon con§^entie par le Parle- 
ment en lâxéûr Bes ouvne^'de la marine. Que 
par exemple rauffmentation dés salaires avaijt 
occasionné en 1^ un supplément dé dépenses 
de 2,070,000 fr. alors que le' vote des Chambres 
avait prévu une augmentation de 375,000 fi;. 
seulement, le surplus ayant été attribué en 
primes supplémentaires, en exécution d'une 
circulaire imnistériello du 10 juillet 1903. 

La commission des finances a formulé dans 
les termes suivants des conclusions qui ont été 
ratifiées par le vote du Sénat: 

« Des expUcations qui précèdent, il convient 
de retenir : 

« l» Que, de Topinion nettement exprimée de 
tjda^ORimission du tnidgct; les "crédits antérieu- 
rement inscrits aux chapitrés salaires 4ie sont 
pas la propriété des- ^personnels pour lesquels 
oettein'scription a été faite ; / 

^,./ 2» Que les i«tèvements de salaires déjà 
'opérés Tlépasseut' notaMemem Mttrr'lfl^tr eif- 
"sembte^ les .aHocations demandées au Paric- 
«nent, même eo^<ooinprenant lés prévisions de 

XWr» J... ..... 

« Que, par suite, il n'y a ni droit pour les in- 
téressés de revendiquer dés relèvements nou- 
veaux, ni obligations pour le Parlement de con- 
sentir & dé nouveaux sacrifices : qu enfin, la 
situation actuelle des ôuVriet^ des arsenaux 
ne les placé pas en étatd'infériolitè par i&pport 
aux ouvriers de rindustrie privée. 

« Votre commission des finances estime, en 
conséquence, qu'en prévision id'une réducUoo 
de 600 à 700 du nombre des ouvriers, il y a lieu 
d'opérer sur l'ensemble des crédits-salaires une 
réduction de 700,000 fr. • 

Cette réduction par rapport aux chiffres du 
Gouvernement qutno présente qu'une éco- 
nomie de 060,000 fr. par rapport au vote do la 
Chambre modifierait les chapitres suivants : 



irUUKROS 
ckapares. 



25 

» 
83 

. arr. 

39 

%3i 



^ 



JI^ION^TIOB. 



ConstruGtioiis nstlles. ^. GonstmcUons neuves. -^ Salaires .h ....;. .*; V 

Constmctioqa navales. -^ Ënnlétléo et réparations, rr ^al^àirés 

Constructions navales. -- Servie^ généraL — Salaires 

Artillerie: «^«onstnictions neùVea, jéiections et approvisionnements. 

Artitlérie.-r «atrêUen et écoles à fou. - àalairesl:^.. ...... ,......,;!, 

^•^r-J?^nl^f6àéM.y^ ., 

.61 élect^clté: r^N^^, .^^^ 
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12.034.059 

'i>.016.863 . 
.6,159.321 

:o .i.i75(h|Op 
r-çr îfi77if7l' 



ir'i«9.M3J4B9' 



■néoucTioxs '■ 



.275.000 
110.000 

- 135.000 

G-S&.OÛO ; 

.;dfiu50a 
41 .500 

- >16:eOO 






CilÉDÎTiS 
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i»r, la Séott 



(>.024;S2i'^ 
1 2.460.150 

f. nC7a.âoa> 

I.TOSISOO . 
274; 



CRÉDlfS ' 
ptttpsfdgf 
par la CMMiissîML 



12,034.059 
$.016.86^ 
0.159.321^ 

2.524.150 
lOSa.eOO' 

, i.7ao:o»i.* 
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^ ta eonnlslsstoii <fn badget a, à rnoanlmiti^ 
rétabli les crédits des chapitres salaires, sop- 
fiimés^aPle'Séiiafc -.* « «^ :)i.v.. ,!•. 

Mais tout en affirmant ainsi sDiminiésfihi 
aux mesnres démocratique^ .de, ^lôvement c es 
^ilM^s i^^Af^roes ou^rfers. : dés arsenaai 
encore fort reauiti actuellemëàt;. la coimnis- 
sion a néanmoins tena à déclarer ezpressém( nt 
et da la façon la iiûus formelle, qu elle ent( n> 
dail voir le plus rapidement possible baisser 
dans une proportion très importante et au 
moins d*un quart les effectifs (fes ouvriers des 
arsenaux. 

Elle a de plus teoa à affirmer de nonveau ce 
principe qu en aucun cas un ensemble de fonc- 
tionnaires, quel qn'il fût, ne pouvait avoir la 
prétei^tion de posséder un droit de propriété 
sur les crédits oudtétaires votés une fois pour 
eux. 

Elle compte d'ailleurs voir, dans les budgets 
ultérieurs, une partie au moins des crédits de- 
venant disponibles par la diminution du nom- 
bre des ouvriers, rendtfsr aux ressources gémé- 
fales du budget Elle en)Time Tavis qif une éoo^ 
Domie effecuve et réeQè devra résulter à 
l'avenir de la décrc^sance des effectifs dans les 
arsenaux^ 

^ ' ■ ■ ; I 

çHÂPiTRB 50. — Impressions^ Ui^s.eWeiii'ures. 

Crédi» voté par la Chambre. 445,6ob fii. . ' 
Crédit.TOt^p«ur 1^ Sénat, 4^,600 ir. 



DOCmiOTS PARLEMENTAIRES — CHAMBIQ 

440,000 fr. . 

. Ijè.âaiat.a Qiiéxé"^$ut:î^nSàa|ii^^ nne é^ 
nomie.Mobale de 5,000 f^ qui ijb soulève pas 



^objecfioh dStà pait ^de T^tré cofoimissibn. 



liinifltère de linatruetion publique 
et des beavjL-arts. 

Setvkê de FiminuÂion publique. 

CBRFitBB X — Matériel de Tadministration 
GentMe^ 

Crédit voté par là Chambre des députés, 265,600 
francs. 

Crédit voté par le Sénat, 2i2.600 fp. 
' Crédit proposé par Is conmiissûm du badgel 
265,600 fr. 

Voir chi^tre 2 Msu 

GHAHTRB 2 bi$ (nouveau). — Impressions. 

Crédit yùiè par le Sénats 702,100 tr. 
Crédit proposé par la commissioa da budget 
Néant 
(Suppressions). 

Ile tiô8 nombreuses modifications a^arais- 



315 

MBf eSB9 109 e^»ieS'OT9 oMM!^ ^ ItBvtrBo^ 
tion publique : la plupart d'entre elles provien- 
nent de ce que le Sénat a cm devoir grouper 
en un chapitre nnloieiilet' dètnuBmL^d^TOfes* 
siop» idHwémfliées* dam les diverschàpims; 
il devait en résulter, pour ces chapitres, une 
série de réductions qui n'apfellei)t pas de 
commentaire», et q«ie noii9 avons rétnies 
d ans le t^bleam suivant. poçf )a facilité de 1a 
leétu^/e* 

Sans nous prononcet sur la portée et lescon^ 
séquences da* wfMmm pie y eeé par le Sénat,,' 
noitts oNerviteDe qv» te griMnement des d6-4 
penses d'impression dans un chapitre unique 
rencontreras dans Vt pratique les plus graves^ 
foeenvénients, que te ventuation des crédits' 
entre les diva» tàuitiea n irait pas sans dei 
erandes difflcuUéa^ «t que Ton serait assur6t 
d'aboutir à des erMfte supplémentaires : on a< 
même le droit de douter q«e le contrôle parle- 
mentaire paisse s'exercer plus utilement. En 
tout cas. il afeanll que te. question n a pas 
été précédée <f études préalables suffisantes et 
qu'elle n'a pas pu être examinée avec assez de 
soin pour que le système adopté par le Sénat 
puisse être in^nisé cette année dans le 
budget. • 

îfess vous piejweanjMfl iaàt de vous etf 
tenir à l'ancienne mMiede' et de rétablir ces 
crédits tels que vous les aviez précédemment 
votés. 
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en moins. 


OSSBRTATIÔKS 


2 
tèit 


|Caistére de TinstniQ^n pnbliqpae 
" éraei beauz-ar^ 

, i^ «ec/jfÔH. — J^tructim^ publique. 

ifetértesVéê' î'admïnï^^on'cêâtKite V/.V. 
Iinpressîofis: «... 
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' W.IOO 


dàlôoà" 

3.75a 
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1 
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54.79a 

3^0001 
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Ôfïtêé d infermaliOBS et d'études. — Susée pé- 
dacoeiaue..... •...• • 


■ 


-••5 


CÎMisêir supérieur* S* inspecttara de 
rinstmction otibliane ...- 


; 






> 1 


9 


Adm&iistratioa académlaue. (^tetérieL) 


161. 3rK) 


151.300 
f 


• 


■**"ifl!àd5' 


161.310 
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Il 


Universités. (MalérfeL) 


2.5ae.7Qfr 

324.000 


i 2.575.706 
305.000 


• 


21.000 

1S.ÛÛÛ 


2.5ee.7S5 

991.000 
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13 


Ecoles des hautes études........ ^•..•...••«••...« 


EeeMmiedetOOaflr. 
, faile ttar le Sénat 

et re]etée par le 

Chambrew 








Ecole normale supérieure. (Matériel.) » 


201.000 
^*"**'6i.'26Ô" 


2Û3.4Û0 

éôiééè* 


9 


600 

éôô' 

900 


r 201.000 

éilééo 

22.»' 

iV.àbo 


19 


EciaÔe dés langues ôriëôtâîês vivîialG& (ÎÛâtêdèi) 


2^.3Û0 


* ii.306 




21 


Eeëlêsdes Chartes. fMiihWcH,: * ?.. 


14.000 


Î3.iô6 


a 


b 








23 


Ecole Am^se d'AtUnts. (MetérieL). 


65.QÛ0 

àiiôôô' 


48.000 
25.900* 


• 

•• 


17.0Û0 


fô.eoo 


f 


2^ 


8.100 


ai.eQO 








t . . 


• n 


' Uuséum dlristeire salareUe. (UatérieL).. ...... 


331.000 


3M.000 


• 


7.000 


331.0ÛÛ 




29 
30 


Observatoire de Paris. (Matériel.)- ^ — 

Pttblifiatiûa de la caria pbetograpbique du ciel. 


61.000 
90.000 


38.500 
36.000 


• 
• 


54.000 


61.000 
90.000 




32 


Bureau central météorologique. (Matériel). 


Ti.750 


35.750 


». 


41.000 


74.750 


► 


U 


Observatoire d'astronomie pbysiquc.de Mendon. 
i (Malérid.) / 


•••••••••••• 

36.000 


31 .000 


• 


5.000 


3$.QQ0 










36 


Ênvf^au df.ïi )onflitjÛ4B& (AfaléricK)^.«...r<...*r. 


^ 24.000 


é.àôô 
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20.500 


24.0M 
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Institut national de France, (Matériai). •♦..*•.. 


199.70) 


7k.70Û 
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125.000 


199.760 
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Académie dé médêcteêl (Matériel.}. . . ? ! . . . 

8eciétée savaBlie&«r • . . r • . « * * * . t. t^- r - - - t ^ r t 


3Ô.4ÔÔ 
95.000 


18.400 
80.000 


^ î 


it.oee 

i».OÛO 

iàlôûô' 

éôlôûô* 


i 9&.tiuei 

324.500 

iàlow* 


L 
t 
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........... 

--48 


Voyages et mîssions'sciintîl^pifs et Htt'érairês. 

MÛséê^ etbnQgV4biq^ '— MCÎ^ë GÔàmêt'/. *. '. 1 1 

'..'....•..•.......... .•••••t*»*«-ii* «.... .. • 

pQbÛéatlons dLverses •«••..; 


324.aoa 

72!6û6* 

""i32!ûùâ* 


300.500 

: côiàûû' 

, 42;Ôû6^ 


•••••• •^m^ • . 
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4a iHidget 


lùi'y^i^ ^' ! ; ..• ' ■: * 
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parti Chambre. 
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en plof. 


en «oint. 


ÔBSÊnVATriJNS 


52 
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- 56 


Bibliothèque nationale. (Matériel.) 

Bibliothèque nationale. (Catalogues.) . .s,T:v. .^ r.^ 

Bibiiôthéques publiques.' (MâtérleV.).! ! ! ! ! ;! ; ! ! ! T 
Catalogues des manuscrits et incunables.. . .1 ..- 


V. 106,000. 

V'"65!4ÔÔ' 
> H 15.000:. 


264.950' 
65.000 

éiiééè* 

^ . 3.500 


' ■ . .» 

• 


5.200 
30.000 

11.500 


274.150 
100.000 

15,000, 


Eçoqomie de 4,000 Vr. 
Economie de 5,000 fr. 


'•••"éû 


Archives nationales. ^Matériel.). 


9.106.O60 


43.250 

-.1.29 200 

9.097.560 


•. -. » 1 , . 


1.000 

• 1.500 

8.M0 


44.250 
130.700 , 
9.106.060 




60 
61 


Frais généraux de renseignement secondaire.. 
liVcéfts nationaux -. . . . * . . . . . . 












Frais généraux des collèges communaux de 
garçons 

iicées nâiiooattx* dV Jeunes^ flikJ? .. i .*J .*.*!.'.*.[ .. 


^ 119.000 


113.000 




è.èoo 
...... ^.^. 


iio.odo 


-•^r-- - : ' 


««•.(....••• 


. . ... . . •.•••.••••.. 










. . . • . 
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Ècoiës> noVmiies ' pHniài'cês 'd'instituteurs * et 
d'institutrices. (Matériel.) , . 


. 4^9A.(X)a. 


4. .591. 000 
2.871.946 

700.300 


. . . • 


'si.ooo 

iX)0O 


4.594.000 

2.873.946 
715.200 




84 

r- -85 '•. ' 


Enseignement primaire supérieur .' 

Bourses nationales L d'enseignement' primaire 
supérieur. 


2.873.946 
715.200 


Économie de 14,500 






Irancs failo par le 
Sénat et rejetôe 
par la Chambre. 












-*^r . 




91 


Enseignertient primaire. — £xam;ens. — Encou- 
ragements. .-. 


965.000 

320.690 
rd50.000 


364.200 

. 257.050^ 
344.000 
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'800 

62.950 
6.000 


365.000 

320vO00 
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*'***. ..- 
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702.100 


702.100 
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' cHAPiTRB 12. — Bourses de renseignement 
• supérieur. 

Crédit voté par la Chambre dec députés, 
484j00O f r. 

Crédit voté par lé Sénat, 464,000 fr. 

crédit proposé par la commissioà du budget, 
484,000 fr. 

Le Gouyemement proposait une réduction de 
20,000 fr. sur Vensémble du crédit, la commis- 
iion du budget a rétabli le crédit tle 1963 et 
e*est ce crédit que la Chambre a voté. 

Le Sénat a adopté le crédit proposé primitive- 
ment i>ar le , Gouvernement, et repoussé^ par 
suite, l augmentation votée par la Chambre des 
députés. Cette réduction est oasée sur ce que le 
Gouvernement avait pu apprécier les nécessités 
auxquels il y avait À faire face et les concilier 
avec la situation budgétaire. Le Sénat pense en 
outi^ qu'il est peut-être inutile d'auifmenter 
l'encombrement de la carrière universitaire et 
que ce serait rendre service À ceux auquels 
sont destinées les bourses de l'enseignement 
supérieur que de ;ie pas trop les encourager 
dans une voie où les attendent quelques dé^ 



"iMFe ooiiH»is^(|iff' su contraire/ slaspbant 
iu^Dddme prmcJLpe .qm avait présidé au relève- 
anent du Dréditr demande ir la Chambre da 
«Mioteiiic ^&o& ,pre4Uer TolÎEbi 



«UMTflS ll^ 



par, la Chambre des 4éput^s« 






Crédit voté 
824,000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 305,000 fr. 

Crédit proposé par lajcoDUnlsslon.dut^udget, 
«24,000 fr. i; • , ■•-1 I--.. V :•.■ ■ . •-.-•': .r- 

Le Sénat<a transporté au chapitre 2 . &tt un 

crédit dé 18^080 fr^ dont nous demandons lé ré- 

I tablissement, il a de plus rejeté ^augmentation 

Ile l^OOOir. votée par la Chambre pour le4a- 

lioratoire de psychdlogie.expérimeniaie dé Ville* 

• fuiff'; . •.'. -^ • ' "■-**■•:•'■, • i . jJ . 

'VNous propesons, à la Chambre de mahitenir 

MttïviigmeBtation de: crédit' justifiée par. les : 

Jrès inteiresSantes* études . qu'elle permet, de 

Ijoarsulvre. ,. ; *■'•' ,'..•-' 

, CHAPITRB5Ô. — WblioUièque nationali 

v>iA.. i^ '■■' (Personnel). « 

•{.Jc^diit. voté pair û G^Utâibco des déput^^ 
' êiSflOOfr. ^,i ..V. >:,;;.;:: . \T^^^ 
^ ^«réatlirolèfwle 3énatr44i^Cr. 



Crédit proposé par la commission du budget, 
445,000 fr. 

Le Gouvernement proposait, par rapport à 
1903, une réduction de 4,000 fr. a titre de pro- 
duit présumé des vacances d'emplois. La Gham- 
tfé. des députes, sur la propojppsition de la 
commission du budget, a. rétabli le chiffre de 
1903. Le Sénat à repris le crédit primitivemeqt 
demandé par le Gouyernement et maintenu la 
réduction basée sur le produit présumé des 
vacances d'emplois. 

. Nous vous proposons de maintenir votre pre- 
mier yote. 



. .Ga/u>iTaE51. • 



- Bibliothèque nationale 
(Matériel). 



Crédit voté par la Chambre des députés, 

274,150 fr. 

"Crédit voté par le Wnat, 264,960 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
274,150 fr. 

' Le ^nat, outre un report de 5,200 fr. au cha- 
pitre 2 bis, a fait état de l'économie de 4,000 fr. 
proposée par le Gouvernement et dont il n'a- 
vait pas été fait état par la Chambre. 
\;Nou5 proposons À- la^ Chambre pou^ les raîr 
sons indiquées aux chapitres 2 bis et 50 de réle- 
ywlecréditde9,^fr, 

<. GHAPrQiB 52., -^ BH>liothéque nationale 

(Catalogues). ^'^ 

'Crédit voté par ta Chambre, 100,000 fr. 
Crédit voté par le Sénat, 65,000 fr.:, 
' Cf^dlt. proposé par la commission du budget, 

dbo/wofr '• ,' 

' L'économle.de ' 5,X)ûû fr. yroposéa ;$u^,ç,e cha- 
nitre.pàr le, Gouvernement n a pas été acceptée' 

par la CJiàh^bre. . . T . „, *T: .. 

\M -Sénat, au coçtrjUre, à, fait là. réduction'. H 

od^(^se« en ôiîtM, juh. report > do crédit de 

SWDw fr* au;chapitre 2. b}K » . ' V ; ^ 

Votre commission. prol)Ose., le ,re]et tle.,çes' 

■" — Té(Ji;qyons et le yote dç^ crédit au chiffre 




{^BÂmW'oS. — Bourses ' nationales densei- 
: ' gnement'primairè supérieur. 

VCré!dît> voté ipair . la .jChambre ides députés 
715,2000 fr. f , "• 

;^-^gn>^ du t>udge|, 



\^ Le rapport de M. Delcros Justifie ainsi cette 
réduction. 
« Lé Gouvernement proposait, en raison de la 

.nrécèssité-de taire dans le bùdgel de Tinstruc- 
tion pul^lique des économies compatibles avec 
la bonne marche du service, une réduction (le 
14,500 f r. La Chambre des députés^ sur la pro- 

{ position de la commission du budget, a rétabli 
e crédit de 1903. Nous vous demandons de vo- 
ter le chiffre proposé par le Gouvernement^ 
Nous pensons qu'il sera suffisant, et nous ne 
voyons, en présence du développement des' 
écoles professionnelles, aucune raison ppur 
maintenir le chiffre voté par la Chambre des 
députés. La situation des écoles primaires supé- 
rieures, concurrencées par les écoles profes- 
sionnelles subventionnées^ par le budget du 
ministère du commerce, doit attirer rattcniioa 
du Parlement et exigera peut-être, à href délai, 
une réforme. 

Le Sénat a adopté ces conclusions. De plus" il 
a reporté un crédit de 400 fr. au chapitre 2 bis : 
Impressions. 

Nous ne méconnaissons pas qu*il y ait des 
modifications à introduire dans les programmes 
et l'enseignement même des écoles. profession- 
nelles et primaires supérieures, mais nous pen- 
sons qu'il y aurait de graves inconvénients, à 
diminuer dès aujourd'nui les crédits affectés 
aux bourses de ces derniers établissements .el 
nous vous. demandons de ne pas admettre U 
réduction opérée par le Sénat. 

Mûaistèrjd de l'intruo^on publique 
et des béaoz-àrts. 

f« êection. — Beaux-arti. 

GHAipiTAB 2 6û (nouveau). -^Impressions 
et pubticâtions. 



Crédit voté patïe. Sénat, 23,248. fr. . 

, jÀréàit proposé par la commission du budsal. 
Néant. ' ; . .^ ^ .- .> ,., 

. .,Lë Sénat a^réuni dans ce même ehapUrè 

,(n^teau) toUs "m -érédf^ d'IAibrôssioù cona- 
pris dans lésJ[iff6^|^^]çhapkro^^ *;% " ^ : «J ; ' 
; Le tal>ièâu^i^près donne r^n]umératiOtt <tos 
crédits affectés'. ;* -■ . 'j ;.... »».. » 

; Comme pour lé ministère d^ l-inslroeUett , 

, publique, nous li^us,î>foposdns le . lùaintiejÉksjto. 
statu quo et le rétablissement des créiuUipié- 
levés i>ur les difféf^ftnts^ohâbU^efe^î .•:. < iè ^^ ^ 

^ Gette ' dééisteé-^niratneh la supp fQoato a - 4li 



Digitized by 



Google 



.TOCPyrX'TS PUB^FHEXTAmW ^ 



m 




2 

,î 

îk 

16 
20 
26 
27 
29 
30 

32 
34 
39 
41 

42 

4a 

45 
51 
53 
54 






\ fltttOMta 4e% trU èéeçntÊklk Paris. -^ Matériel. 



M déMrtainanMe* et immidriales de dessin d'art décoratif et d art IndastrieL. . 

ew>germfefte Batfottal ^e mwfytei ei 4m décl ama t i oa. - MaiÀrieL«««#«,«r««*.-««.. 

Palato dit froetdéro , • «*•#. •!«•.•••#«<•«#«•»«». 

Manufacture octiràaîé de Sétres. -^ MslèrieL. « » •«••.•••••«^»«««». 

Ecole d*appKeatlon de la manufacture nationale dte^trea. •««*•»«••«•«*•«••••«•«•••. 

Manufacture nationale dp GobçllniR. — Malcnoi «*«...»....«•.; 

Manufacture nationale des CobelIniL '^ Rcolauralion de lapuscrfcs appartenant à 
l'Eut.. * ^.* ............. 

Manufacture nationale de Beauvaii — Matériel «•••••.. 

Mttsées Bationaui. — Matéri^ ....» ••.. •••.. 

PubUoatioiis ^ s^useript ions au x ou v rages d'art 

Conservation des monuments bifitbriqucs. -> Acquisition é'objtts d'art el dû moula- 
ges pour lesmufiées 4e Cluny etjde sculpture comparée 

Musée de Cluny » 

Musée de sculpture comparée. du trocadéro. •••. 

Entretien des bètimeiits civils. ; : 

Service des eaux <to Versailles et de Marly «•»..^... 

Matériel des oonservalm» des palais nationaur ;..... ...w».««^. 

Adaiinistratiea du gavde-meiU4e... -••« «•• 



Total. 



TOfii 

ptr la Chmire. 



WiSOCDGSm 



51.000 
127.500 

855.450 
63.500 
13,000. 

14!.400 

48.000 
31.000 

50.000 

U.6dO 

165.965 

65.000 

1. 427.000 
59.600 
47.250 
798.800 
360.090 
318.118 
247.000 



7.500 

f.m> 
i.ooa 

300 
2.600 

100 
1.400 

500 

154 

62 

80 

600 

8.957 

536 

24 

35 

1.000 

850 

800 

350 



23.218 




(1) 



43.500 

i25.di» 

35.1» 

355.15a 
60:900 

ma» 

30.ai6 

49.938 
11.5tt 

165.365 
61.043 

.426.4« 
5^.716 
47.2S5 
796.«» 
35».I90 
317.818 
246.650 



Li<nU 



914B0 i 
«?.500 • 

36.125 
305.450 

63.500 

13.0011 
141.40(1 

48.000 

ai.oQi 
saoDd^. 

11.620 ( 
iff.965 j 

65.000 < 

.4ST.O0O 
99.«X) 
47.m 

79l.«>( 

aiD.aol 

318.118 I 

2i;i.ooo 



(1) T compris une économie de 1,000 fr. acceptée par la commission. 



GSAPrniB la — Ecoles nationales ées bemix- 
arts, des arts décoratifs et d'art industriel. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
21i;î00 £r. 

Crédit Tofé par le Sénat, 206^ tr. 

Crédit proposé par la commission du budgel, 
206,200 frV •-. 

La Chambre avait augmenté ce chapitre de 
5,000 fr. montant d'un crédit précédemment 
alloiié ft récole de dessin de la rue Tftvin, au- 
jourdliQi disparue» en vue de^TalKecter à l'école 
de Nice pour supplément du prix de locatioo 
des locaux qui n appartiennent pas à la vilTe. 

Le Sénat a ajourné cette allocation supplé- 
mentaire, un nouveau projet d'école étant à 
l'étude. . . 

Sans objection. 

GiiAPiTRs 2L — Subventions, fndemnfté^ 
et secours (Tbéâlres}. 

..Le Sénat a modiflé le nbellé de ce du^ltie 
en faisant disparaître le mot « subventlen •• 

Nous vous proposons d'adopter le libellé m^ 
diflé • Indenuiites el secours — TbéAtres »• 

cHAPiTRs 44. — Personnel des bAtimests dvlls. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 

102,000 fr. 
Crédit voté par le Sénat, 10ia)OOfîC 
Crédit proposé par la coaumssion du. budget, 

i01,ÙÛ0fr. 

. Le Sénat a réduit ce chapitre de 1,000 f r. & 

itre d'indication en vue d'éviter le payement. 



aux architectes de l'Etat, d'honoraires supérieurs 
su tarif nomnl 
Sans obJectieSb 

CHAPITRE 45. — Entretien des bâtiments civils. 

Crédit voté pax la Chambre des députés^ 
798,800 f r. 
Crédit voté par le Sénat, 796,800 (r. 
Crédit proposé par la conmiissi^u» 797,800^ fr. 

Pour les motili indiqués an eluœitre' précé- 
AhH, le Sénat réduit le crédH à 797,800 fr., 
à titre de simple indication, soit une diminution 
de 1,000 (r. 

De plus, il a reporté on crédit de IJOOO fir. 
au ch^tttre 2 bis ( unpresslons). 

La réduction de 1,000 fr est seule aec^âe 
par votre commissioiu 

cHAprTBE46.— Grosses réparations des bâtiments 
civfisi 

Crédit voté par la Chambre des députés. 
643,000 f r. 

CrédK voté par le Sénat» 6i2,O0Ofr- 

Crédlt propbsé par hk commission» 642/XX) 
francs. 

Une réduction de 1,000 fr. a été opérée sur ce 
chapitre, comme aux chapitres 44 et 45 el peur 
de semtrfables raisons. 

Votre coaunission vous proiMise d^accepter 
ces diverses réductions qui n'ont dTailleurs 
qu'une valeur dlndication : elle espère que le 
Sénat voudra bien se montrer à I avenir plus 
indulgent pour les réductions analogues opérées 
par la Chambre. 



Ministère du commerce, de ii .i, 
des postes et des télégraphes. 

i^ secUon. — Commerce et industrie 

CHAnnui 1*'. -* Traitements en ministre et pe^ 
sonnel de l'administfatioB çentralow 

Crédit voté par ' la Chapibre dés déiputéSi 

6i3,50Qfr. 
cfém voté par te Sénat, 6fl6,t>Wfr:' ' '^'^ •' 
Crédit proposé par la commission dtt Imdgett 

613,500 fr. *^ » ^ 

Le Sénat a distrait de ce chapHre un' cr^t 
de 8,500 fr. afférent au contrôle des dépesses 
engajRées dont n propose le repart au iiiinistere 
des.floances. ' 

Votre commission, pour les raMAis îodiqufees 
p!txs haut (voir ministère éss finances^ vous 
propose le rétablissement de ce crédit * 

cHÂprnui 5l — ^ ImpressIexnL ' 



par le 



de» défutés» 



crédit veté 
24,500 f r. 

Crédit voté par le Sénat, 133 JIO fr. 

crédit prc^osérptr la coflu&issiOD do budget, 
133,110 fr. *^ *^ r 

Le Sénat amaloré de iQ8,i&10 flr.te crédit de ce 
chapitre, par suite du report des crédits d'im- 
pressions disséminés dans les différétits cha- 
pitres du budget du eoiiMieree Gatte ventila- 
tion de crédits affecte les cfNqiitres suivtfbte 
que nous véms proposées de voler eoolaiiDes 
aux chiSk«s du sénat en ce qui ooncerM les 
impressions. > 



inniéRos 
des 

chapitres. 



6 

» 

13 
19 
20 
21 
23 
24 



29 
33 
36 



DÉSIGNATION 



Récompenses benorfffques aux irleus ouvriers 

Matériel et bureaux des poids ft mesures. — Fahcieatioii, eatretieo des poinçons el 
dépenses diverses .^. »••« .• ..•••••. 

Ecoles nationales' d'arts ei métiers^ — MalétfeL«..«;«»««*.«««««»«»«««»*.»,*».«*.,^»««« 

Encouragements é l'enseignement iadustriei....*.*^.. •••»*•*... 

Encouragements & l'enseigBemeut commercial , ,» 

Enseignenœçt industriel et commfrciaL — Inspection, conseils et commissions. »••. 

CcmsQii.supéicleor.du travail 

Inspection du travail. dans Ilndustrie J.... ^. 

Encouragements et médailles aux syndicats professionnels et aux conseils de 
«rud'bomiiies..*...*.; :\ ^^^. 

Office du travail et statistique générale ...•• ••••.. 

Dépensés dâvesses cottcernantla prévoyance sociale •«.... 

Kèdaottoo de te- partie offlcièlle du lHoiiiteur officiel du commejrc^ et impressioasde 
la direction dû commerce et. de nûdufitrie.,.^.»,*^^^..^.»../..^»^..—^.*^ ^-..^ 

TOtaL^. .ic^..., ,. ;„ ^.P,>^^^M^>^»^.. ••••. 
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•^MhfiiTaB 15. — Bourses 4e préparatioQ et d'joo- 

„ ireliea à Técole centrale des acts^ manufac-, 

' lu^^pôur atfclens étôTes fhéddttès des édoles 

.. MmonaiesdirtÂetniétiers. 

Crédltvoté par la Chambre des dêpatés,, 

(Mdit voté par le Sépat, 2^000 fr. ■ ^ i , 
• Crédit proposé par la commission du budget» 
. «WWfr. ; • : i . 

GHAPiTRB 16. — Bourses à TEcole centrale 
des art's et manufactures. '" 

" Crédit voté parla Chambre des députés, 50,000 
francs. 

Crédit voté par le Sénat, 45,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
•0.000fr. 

Le ministre du commerce avait accepté, par 
: simple raison d'économie, une réduction de ; 
ijSM francs sur les' crédits des bourses de pré- ' 
> paration et d'entretien k Técole centrale des 
I arts et manufactures en faveur d'anciens élèves 
médaillés des écoles nationales d^arts et mé- 
tiers et sur le crédit de bourses à Técole cen- 
. traie. 
- La cofiUTiissIoa du budget et 4a Chambre des 

députésu^nt pas accepte cette économie^ 

Le Sénat, au contraire, en a fait état, en rai- 
son de la situation budgétaire et a fixé les cré- 
dits de ces deux chapitres au chiffre proposé 
par le Gouvernement. 

Nous vous proposons de maintenir votre 
.premier vote: . r . . • . ^ 



GiAPiTRB 25. -- Encouragements aux sociétés 
ouvrières de production et de crédit et aux 
institutions de crédit mutuel 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
t00,000 fr. 

Crédit Voté par le Sénat, 180,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
»0,000ff. 

Le Sénat, sans méconnaître Tutilité de ee 
crédit, mais désireux de tenir compte de la si- 
tuation budgétaire, a opéré une économie de 
20,000 fr. sur ce' chapitre, que la Chambre avait 
porté a 200,080 fr. par suite dé l'adoption d* un 
amendement de MM. Briand, Krauss et Cére.' 
^ Nous proposons à la Chambré de maintenir le 
' crédit J200j0tofr; . , '. . ' ' . 

CHAPiTRB 26. '-^ Subvention à Tofflce national 
-ouvrrèr de statistique et de placement pour le 
service des renseignements sur l'état du mar- 
ché du travail 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
7,000 f r. 

Crédit voté par le Sénat, mémoire. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
mémoire. 

. Le Sénat, se basant sur ce fait que la subven- 
tion de 1903 n'a pas encore été encaissée, a, sur 
la proposition de la commission des finances, 
supprimé le crédit et maintenu pour mémoire 
seulement, dans le budget, le crédit dont il 
s*agit. 
Sans objection. 

CBAPiTRB 27. — Subvention à rassociation na- 
tionale française pour la protection légale des 
travailleurs. 

Crédit voté paria Chambre des députés^ 3,600 

Irancs. 
Crédit voté par le Sénat. 2,500 fr.'" 
Crédit proposé pair la commission du budget, 

?,00Ofr. ■ • 

, lia' commission du Sénat a Justifié cette ré- 
duction dans les termes suivants : '. ' 
, Malgré l'intérêt que présente rassociation 
ttàtionaie française pour la protection légale dès 
travailleurs, issue du congrès international qui 

- ' ^' " ^dpnfle 

le. faire. 
; du tia- 
lâion à' 
ommisrj 
2,ti00 fr.! 



btttion des résultats des enquêtes internatio- 
nales et des textes législatifs. 
; Nous nroposM» à la Chambre de maintenir le 
crédit au cËrfre de «^fr. " " 



GBaçrruB 36. — Rédaction de la partie of fldolie 

• du Hlfontletir offleiel^. commerce et impres^' 

sieos'dé la direotioà w comoierce et del'in- 

dustrie. ^ ' ^ 

Le Sénat, comme conséquence du tran»ort 
au chapitre 5 du crédit des- impressions de la 
direction du commerce intérieur, a modifié le 
libellé de ce chapitre qui devient : 

« Rédaction de la partie officielle du Moni- 
teur officiel du commerce et part contributive 
du ministère à la publication de cet organe. • 

Crédit prqposé, 14i500 fr. 

f« êection. — Postai et télégraphet, 

CRAprrRB 2. -- Matériel de radministration 
'centrale. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
296,000 fr. 
: Crédit voté par. le -Sénat,. 289^ Xr 

Crédit proposé par la commission du budget, 
289,0(^0 fr. 

Le Sénat a rejeté une augpnnentation de 7,000 
francs demandée sur ce cnapitre et votée par 
la Chambre, affectée au relèvement de salaire 
des ouvriers. 

Le iôtal de la dotation du chapitre devra suf- 
fire à cet objet par une gestion plus économe 
des crédits. 

Sans objection. 



GHAPitRB 5. — Personnel-agents. 

Crédit voté par la Chambre des députes, 
63,795,146 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 63.743.458 fr. 

Crédit proposé par la conunission du budget, 
63,780,140 fr. 

Le Sénat a apporté au crédit de ce chapitre 
les réductions suivantes : 

a) Réduction de 180.000 fr. & 144,750 fr. du cré- 
dit demandé pour l'élévation de 2,700 à 3,000 fr. 
du traitement maximum des commis ordi- 
naires : ; , . . SO.âO 

.;») Réduction de;10,OQOfr..à.5,000-fr. du , 

crédit dennandé pour l'élévation de 
5,500 fr. à 6,000 fr. UU ti'aitement maxi- 
mum des inspecteur^. ^ p.OQO 

c) Réduction de 20,000 fr. à 14,812 fr. 
du crédit demandé .pour 1 élévation de 
4,250 À 4,500 fr. du traitement maximum 
des chefs de brigade et de 4,000 1 4,500 
francs .du traitement maximum .des 
contrôleurs des services maritimes pos- 
taux..... 5.688 

d) Réduction de 7 à 5 du nombre 
d'emplois de commis principal proposé 

pour le service télégraphique de Paris.. 3.500 

e) Réduction de lO a 8 du nombre 
d'emplois de commis ordinaire proposé 

pour le service télégraphique de Paris.. 2. 250 

Total des diminutions... 51.628 

Le rapport spécial donne au sujet de ces mo- 
difications les explications suivantes : < 

a-lhc) La situation flnaiiciére ne .permet pas 
d'accueillir, dans leur totalité, les relèvements 
demandés. Votre commission des finances a 
réparti sur deux années les augmentations qui 
sont nécessaires pour achever la réalisation des 
tofeifurés'Comi^ilseS'sous ies~pàrà^abhes à' été: 
Il en résulte une diminution de 35,250 fr. pour 
la première et de 5,688 Ir. pour la seconde. - 

Quant au relèvement dé 10,0iX> f r. prévu pour 
les inspecteurs, il a paru pouvoir être réduit dé 
moitié. ;;. • ■ - • .' 

d-e) La réduction dé de\}x emplois de commis 
principal et (Je dë^ix emplois de, commis du ser-. 
vice télégraphique à Paris est 1% conséquence* 
loglq^èjiù péù d'accroissëjfnent du sèlvice ié-* 



«a^TlO,!^. 



ciupiTiui $.«- Fersonnel (soo s n g w i ts ). . 

^ ûrêdît voté par là Chambre Sles 'dépotée^ 
1»i,1My6lf Ir. * J .»• Y^y > 

Crédit voté par le Sénat, Ufl»M fr. 
Xrétit proposé parla COffittOSâon^u tMldgel» 
5iiXI8jQj^lr.- • ^ . . -r ':•,••/]. .. *^. ,; 
.'JL'èopoomie de J^TSÛ Jt, réalisée sur.ee cha* 
Aitcç résulte de la réduction de 30 à 20 du nom- 
bre des ^fsnipfois de«gaiî|ieQS de bu^sau de- 
mandés à titre de renforts pour le service 
postal dé Paris et de la Saihé. 

Sans observâtioo. '.' ' 



CHAPrrRB 8. — Indemnités diverses et secours. 

Crédit voté par la Chambre des députés 
16,367.477 fr. . ^^ 

Crédit voté par le Sénat, 16365,187 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget» 
16,365ul87fr. 

Le Sénat a 'fait sur ce chapitre une économie 
de 2,290 fr. 

- Cette économie est 4a conséquence des Yéduc- 
Uons d'emplois votées par le Sénat sur 'lès cha- 
^tres^ et 6, savoir : 

Indemnités de frais de séjour '. f .850 

Frais de remplacement du personne l.- 440 

Ensemble ..^..., 2.2» 

Sans observation. 

CHAPiTRB 9. --> Chaussures et habillement. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
5,295,t0lfr. ' • .- •- i 

Crédit voté par le Sénat, 5,294351 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
5,294.85ïYf.^ 

L'ajournement de. la création de dix emplois 
de gardiens de bureau au chapitre 6 entraîne 
sur ce chapitre une économie de 850 fr. 

Sans observation. 

CHÀpiTRB 10. ~ Matériel des bureaux. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
10,344,826 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 10,339,751 f r. 
: Crédit proposé par la commission du budget 
10339,731 tt'. * - 

L'aioumemeot de créatipns d'emplois *an 
chapitre 6 entraine une économie de. .:. ~ ' 75 
sur 4e crédir demaadé pour la fouruitufe^ 
der médicaments.- - _. •- .^ - ., 

^ Une autre réduction est relative h une 
augmentation proixxsée par le ' Gouver- 
nofiieftt'ipoafrXDatiibler: l^nsufâsanee'iitt- r 
crédit des salaires des ouvriers du ser- 
vice intérieur. 

ho Sénat estime que cette insufûsanoe, 
qui existe depuis de longues années, 
peut et doit elre comblée é l'aide de < 
rehsemble des crédits du chapitre 10. - 1 1 
conviendra de mieux répartir les crédits 
accordés .....: ..;....:.'.... ... 5.000 

Total .5.075 

Nous vous proposons de ratifier le vote du 
Sénat 

CHAPiTRB 11. -r Impressions et publications. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
2,650.^3 f r. • . . • : 

Crédit voté par le Sénat, 2,600,253 fr. . 

Crédit proposé par la commission du budget, 
2,600.253 fr. 

Le Sénat a fait sur ce ch^pître une réduction 
de 5,003 fr. en vue de contraindre l'administra- 
tion è metire «n^rein au ^développ^n^ot ex- 
ce'ssif des dépenses de ce chapitre. 

sans objection. 



CHAPrrRU 13. — Dépenses en matériel pour Itns- 
tallation dés àpparèitâ et pour rétablissement 
des .'lignes télégraphiques et téléphôûiques. 
^ Trâyaiu ncûfi. ' 

'Crédit. voté par la Chambre dès députés, 
^15i2»;8a8^fr.*^ i-> i • -r- v\ .,-r »• - '^ • > - 

t crédft'voté par le. Sénat, i5,lilî,828 fr. 

"""ïi pitifpîm par Ik CMiiiiusiob du «budget. 
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_ tean uiAéncâr eo fll de 2 ooâiimètreB: .. .t ...... ; 

ftUMisseineoft d« 680 kitanôérefi de il ds léSeWi 
intecuaAtoJial «n fU da 3 miffirofetres^ ..^^ 

Totwix-. . — ' , ,^ ^ . . 



ffl^SÎPJj.3 



fiaxMk 

135.000 « 
tt2-?400 » 

257.400 » 






45.000 • 



75.600 






180.000 p 

o- ■ 

199.O09 « 



33S.000- » 



Le Sénat a réduit cette auugmentation à 
183,000 fr. 

UréénoUon Mide dd 150,000 CLp^tesoiiÉ 
112,500 fr. sur )% cbspitre la «1 pour 37,500 fr. 
Bur le chapitre 15. 

Votie omnmiBston estime fii'il ^agU d'une 
dépense urgente et productive et yotts mepese 
de rétablir te oMttTaté par ^MW. ' 

CBAPiTBB 15. — Salaires des oorriers des servi- 
ces électriques. — Indemnités et fr;Ai^ de dé- 
ptefcceAeiit ■ "• ,•■ '^^^^^^ ■?"' ''^'•" 

Crédit accordé p^ la Cli«DBbredéS^ d^^irtès, 
^.aoe^ifr. '^ ' î- . -;ii.;'M cl 

Crédit voté par leSêntftj 9;«51,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
9,306,561 fr. 

Le Sénat a fait sur ce cHapitre une économie 
de 57J56i fr.. savoir : 

a) Aé^eâcm de 333,000 f^. à ïS^jm El du 
erédit demanda pour rétablimegiept des. Igmes 
lélègcapbiques* ftépercussiiQ fur le 
c^wpitre 15 37.âûD 

Les renseignements sur cette dimino- 
ttesoB* é«§ «aimés «Q eliiM^tnr la 

#) RééoQttOD de 7O,oe0 ir. à m^aSQ^tr. • 

dncrédU vv*...s.n., 

4 raison de Tinsuffisance dn crédit par 
lapport au salaire moyen des ouvriers. .r 

Tetd des dimifluttonfi... ....««• 57.561 

Nous proposons à la dnmbre, pour les rai- 
ions indiquées ci-dessus de confirmer son pre- 



Crédit accordé par la Chambre des dêpTyCéi^ 

m^ voté fsrie fléut, 2y48Z^ fr. 

<^édii raopoeé pv la eosniseiné» tadgftt» 

L'ccoaomifr de ttû te. av ee einpiire «et la 
coDséqaeBce da la wi^émrMmtk du. MnbM d'eo^ 
^ois à créer sur le chapitre ê^ 

Sans ■ 



par la Çbamt^ .des députés, 



cBAPiTAEt. <- Kalérisl «a radttMrtMIoi» * 
oestiake. 

Cré^ Toté par la Chambre des députés, 
m,» te. '^ 

Crédit ^té par le Sénat, 171,200 fr. 

Crétit^ti^oBépcrtefiaMmisfiieB dû tadget;, 
f7i;20Btr. 

Cette rédaetiaii lésolte de la dMufiOB da 
«édii des 300 IK. nanteat de nndflSBBité tflooée 
peur la gesIÉu de la caisse des metii^ts dè- 
peases, qui <ffii été tnaasléiés dackaahiàtatt 
chapitre 1«'. 

Sans observations.- ' ' ' *' '^. • ^r» 

«upiisa 3. ^ Frais d*impMSBî(m» pubtattSon 
- dQL.dAcxtiBaiiis at abiMiawuftntfi 

Crédit TOté par la Chambre Ûei députés, 

Crédil voté par le Sénat, 120.000 ÎJt. 
^t^proi^iè p« la fiami.iiiai.da Mrt, 

, JMm «aie pic la Chambre des èi^aiés, 
iiM74 fft. . 7^ * 

*:c^)édiifalé.par,laj8èaal»jn3j?4>^ 
CiÉ^iaipasÉfaff k aannSaiBa da b^^ 



CHAPrrRB 6. — Services administratifs des.eakK 
nies dans les ports de cammerce dâ la méitro- 

112 ooo^f ^^*^ ^' ^ Caïambre des députés, 

Cté&A voté par le S&wtt.'^lOOJOOO fr. 
MSlèâ}^ proposé par Ik commission du budget, 
100,000 f r. 

Les économies'de 1,000 francs et de 12,000 ftr. 
ont été opéBéts par le âéftat sae les deux dia- 
pitees cirdessiis em vue de la aiÉBe à la cbarge 
des budgets locaux des colonies de dépcDsea qti 
leur incombent par leur nature même. 

Sans observalMD. ^ 

CBapiras 7. -* lQ^[»ectioa das colonies. 

Crédit voté 
271,^60 fr. 
Crèdît voté par le Sénat, 308,100 fr. 
Crédit proposé par la conunmlsston du bud- 
get, 271,050 ir. 

Le Sénat a rétaMI h ce chapitre un crédit de 
^&) francs Mpaéseataat ta. niaitié ém ftais 
dinspectien mise à la charge des cakoaies aar 
une disposMiûBda la M de flaaaaea d^alBens 
î?®®****iS?.?^^^ »elé»c««ii4 cit motivé par 
limpossibinté où Fen se trouve & llieara ao^ 
tuelle d'inscrire la dépense à des budgets colo- 
ni aui qui sont défi nitivement arrêtés. 

¥slp» (/eaiiirissiiMi vqris propose le rejet de 
œtte augmentalÉe& 

isu>im 10. — Dfoensee dviles à Ik cHarga 

^dit voté par la Chambre, de» dépaiès, 
BouvOa ir* 
Od^ vatd pw 11 S^sat» 48,500 Ik. 
^nTfftirrrpnnl pis h rwiiaÉiiiiii il» Tianliiui. 

Le Sénat se basant svr les dépenses réelles 
des derniers exercices a réduit de 1,500 fir. le 
crédit du chapitre. 

Sans -"^ — ^-^'^- 



CHATiTRE 15. — Missions scientifiquas et eooi- 
mueiilefl daalea calmer 

Crédit voté par la Chambre des: dépotéf, 
120,000 fr. 

Crédit vaCé par te SésaiB, liaoao fr. 

Crédit pK)peaé par la conmâsmm du budget, 
11D,0ÛÛ f r. 



CKSFiTiB M. -• Etudes cttaiales. 

jMdtt i9àé par la Chamim dis dépmès, 
IQ/MOCr. 

Grédil valépar leâtfMt, Si^oaOfr. 

Mdfi propasé par la crrinihiffliica du budgaC, 

LattriiQtû» des trais dé aiassica et des tnâa 
dTétada a soulevé de la part éA Sénat des crl- 
ti^iaff qm'É a saoctioiiBées e;a réduisant 4e 
^MX» fr, te erédil da chapitre 15 et de 5^)00 fr« 
leerédltdQchapttielS. 

Nous proposons t la Chaeahre de ratifier le 
vote du Sénat. 

. ciMP i Tt i » 17. — CnigratiaB des travaîHearp 
aua <;oieal08. 

JM^ voft# p« la ChaiBjbne daa dépités, 
50,000 fr . " 

Crédit vatè parla Séaal,^esû»fE. « 
^^^ proposé par la camiaisslttt 4m badset, 
•Ojow f r. 



319 

Le Sénat a constaté qua la distribution- des 
pasiagas gratuits, au bea de profiter uaHra^ 
ment a des emigrants.qui juâUdamt sérieusa- 
loeat d^eagaaeeieata durables dans des entre- 
pnses agnooies, oammerciales on iadadriillas, 
**^'^Î*::???***^*'**P faaneot à des, personnes 
qm pariea^aa hiauépouiil^ caioaàe^, croyant 
y trouvât la skimiLHmitm'ei^ ont -^aiaeaeflt 
cherchée en France, 

H a réduit de 10^ Cr. le cré«t do cMpitre 
pour astreindre 1 adminislratkui à nattrîMer 
cette Cavear <ilt à des émiMHiit& sa* kcGomte 
draools aaa enquête sérieiise aara ét6 faite. 

Votre eœuBiesioa estima que* tout' ea par- 
tant remède aux abus signalés, il oe coavieiit 
pas d^entraver par une réduction le service de 
1 émigration dont dépend notre développement 
colonial. Elle vous propose de rétablir un crédit 
de 10,000 fr. 

CHAPITRE 22. — Subvention an budget local 
de ia Guyane. 

Crédit vuté par la Chambre des disputés, 

Crédit voté par le Sénat, 10,000 fr. 
^CjBôdit. proposé par la co^paaBiissioQ du budget, 

Le Sénat, estimant que notre colonie d# la 
gaya nyse trouve dans une situation des-p]ns 
prospères et en état de se passer presque de 
toute subvei^Uon et conatataat qae fempiei do 
eeHe-d aménagé pBBf la eansrï géaéral^onne 
heu à de. véritables abus, «propose uae écono- 
jnie dé 10,000 fr. sur le trédit voté par la Cham- 
bre. 

Sans obJteOoff . 

CHAPiTEB 28. — Subvention au budget locH 
de^iade. 

Crédit voté par la Chambre des dèmrti& 
100,000 fr. «^v"^ 

GrédB volé par 1» Sénat, 50)0» fr. 

Créât proposé par la comraissioB da budget 

50,000 ft. , . . . ; O— I 

^|a^écoMnto^>^^w.,^ fi^l^^ 

^brésaïte de ce que la sa&vcâtioo! 'tptida 
toat d'aterd votée par la Oumère sor la pîa- 

fixée 4 IttMKO. fr. CTast anricmrâiaii coars^da 
la dtsocDulaa qu'usa naavelia subvention de 
€S,157 fr. a éta aUouéa pour re&tretien de la 
eomjiaffiBia des cipavas. 

Le Saaat a peasa fae, dans ces conditions 
la sabueBaoa Doratale poavait être réduite à 
âClPOO fr., le total des sammes ôcoaomiséas par 
la ooIoBie dépassant eacare de 20/)00 f r. environ 
la sobv^oAioa primâiveoMot accordée par la 
ooœnoission du budg^ 

Sans objection. 

GHAPima 29. — Subvention extraordinaire aa 
binlget local de Tlnde poar exécution de trar 
vaux publics. 

Crédit toté par la Chamtoi des députés. 
250,000 Xr. ^ ."'^ 

Crédit voté par le Sénat, mémoire. 

Crôdittpr<îP<^ par la commission du budaat. 
mémoire. "' ^ ' 

-fie^consiA général de la calonie de llade, 
n'ayant pas encore pris les mesnres nécessaires 
pour la mHsation de remproat que cette allo- 
cation est destinée à gager, le Sèaat a pensé 
qu'il suffisait de maintenir pour mémoire la 
cnédIC dont il s'agit an budget de 1904. 
Sans objection. 

CBAPiTRs 33. — Chemin de fer die Dakar 
è SiÉrt-LoaiSw 

Crédit voté par la. Cbamjbre daa députés, 
150,000 f r* 

Crédit voté par le Sénat, 146,400 U. 

Crédit.propûsé par ia nwnmtssifln du budgeli 
146,400 fr. _ , , , ,__ 

La réduction 4e 3,600 fr. sur ce chapitre est 
justifiée par le tait que la garantie dlntérdt 
n'aura pas è jonw en 1901 par suite de Tabon- 
dance des récoUes. • -• 

Chap. ai. — Troupes aux colonies autres qui 
VAtwfljifl oolêoiale, le Chariot le Congo frip> 
cals, rindo-Chine, Madagascar et la Réunion. 

Chap. 32. — Trappes aai oataies (Mada 
gasc&r et la Aéanion). 
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e-'jDtoô: 43:'-— VifféÇ'*'4^^ (colonies. 

.6t laUéuoiOQ). - ;:::.- :/ i 

. c Ghai^ 50. -^ Travaux mUitaires at ànnements 
(cdlQnies autres une VAMqnt occideatale. le 
.Qhart etle congé rraa^at^Ttafdo-Ghhie etlSa- 

. ^^p. 53. — Travaux mitttalres et armements 

Madagascar et la Réunion). • 

i La Chambre avant incorporé an crédit de 
Hiladagascar tes crédits de la Réunion, oui ftgu- 
-ffàient précédemment au chapitre des « Colonies 

autres ». il y a lieu de modifier les libellés 

de ces chapltrèis, 

Bénatr 



lk>C3DliSMXS PMU£MEN1^^ -^ Xffi^MORS- ^^ 



conformément au vote du 



je éémkî^mff: .' ; T . 
i par 4a commission di|J>udge.l, 



GHAPrnuE 38. — Personnel du commissariat 
Officiers et agents. 

CrédU voté par la Chambre des députés, 

Ci 

.' lieSétt'ata^sui^nméHôrn i^dit de .10,000 fr. 
prévu Mur le" pîyemeft - 4u suppléihéût de 
soldé çfionlalflr Mfii olfieieM du commissariat 
Jouissant d'un congé administratif. Les congés 
de cette nature ne donnent plus droit en effet 
qu'à la solde d'Europe. 

Nous vous proposons d*accepter cette sup- 
pression. . 



CHAPITRE 39. — Inscription maritime. 

Crédit voté par là Chambre des députés, 
143,l8t5fr. ^ • 
Crédit voté par le Sénat, 108,275 f r. 
Crédit proposé par la Commlssion'dn budget, 
108,275 fr. 

f. 
re 

s- 

é- 
(h 

m 
m 
re 
>n 
st 
1- 
i- 
» 

8t 

le 

fo 

des députés. Il y aurait lieu, d'autre part, au 

budget prochain, de faire figurer les dépenses 

du chapitre 39 parmi celles du titre n, et d*en- 

f lober les crédits correspondants sons la ru- 
flque : subventions aux colonies. 
« Les colonies auraient alors à prendra on 
charge le Service de linscription maritime. • 
Sans objection. 

«HAPiTRB40: ^ Personneir dQ service liospitalief , 
. ij^^Wi vmài^ïïi rU - iSïtaàm ilM Réputés, ' 

. :. €pe<Bt rpr^j^ jfAr la comoussion 4iJ^luid8el, 



Le Sénat a effectué sur le crédit les écono- 
mies ci-après :" * -, 
<1« Economie sur le personnel des sœurs ho»- 
pHaliéres en vue ae les renfermer dans leurs 
foxïetions. .'. . . ... . . :; ..:...'....;.... . . . • iOO.OOD 

. 20 Suppression du crédit-prévu pour 
aupplé^nen^ de . solde coloniale aux 

'Oinciers eh congé àdniihistràf il. ...... 12.000 

. 30 Rejet du prédit (le première mise ' 
.de.itamàcheàient aux médecins du ser- 

'Tice général* qui n\>nt pas droit II mon- ^. 
lure ;..>>»>..«>»>ft»» a <i ■■%■>■ » ■ > >.•■ • -6.00O , 

'Tottï.;;;,;.^ 




lt>o(é par le Sénat, .6,2 



M15fr. _ , 

-Sd'Sa^fep^gifc^ 
dé cré€it demandé, patrllé .GottveriieA 



ment 

Iffiônt _, ^ V 

Cette ^écopbmio -serait ,. reodué^ j^bs^bla par 
i'unific«0^ âg la durée des priodeâ de séjour 
iippQséiM awrQfoQOttoaQàires coloniaux. : 

Votre commission en vue il^viter la demande 
de crédits supplémentaires en «cours d'exér- 
cke vous propose de relever le crédit de 
5Qp,(X)0fr. ... ! * . . 

ÇRàprriiB 42. — Remonte et harnachement 

Crédit voté par la €hambrê des députés, 767,152 
francs. 

Crédit volé par le-Sénat, 760^752 fr. ^ . 

Crédit proposé par la commission du budget, 
760,752 fr. 

G&ÂPiTnfc 43. — Vivres étl.fwrràgeir . 
* ;, * (colonies autres, «c.) . . . 

Crédit voté par la Chambré des députés. 

Crédit voté par le Sénat, 679,660 fr, 
Crédit proposé par la commission du budget, 
.679,660 fr. ^ 

GHÂPiTRB 44. — Vivres et fourrages 
(Afrique occidentale). 

. Crédit voté par la Chambre des députés, 
4,«M94fr.. . . ; 

Crédit voté par le Sénat, 4,118,065 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
4,118,065 fr. 

GHAPITRB 45. — Vivres et fourrages (Indo-Chine) 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
5,571,486 fr. ^ 

Cirédit voté par le Sénat, 5,566,011 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget 
5,566,011 fr. " ' ' " ^' - ' 

GHAPITRB 46. -r Vivres et fourrages (Madagascar 
•tu Réunion). 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
5,556.245 fr. , . 

Crédit' voté par I9 Sénat, ^5,549,671 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
5,5^9,671 fr. - . 

Les économies du 6,400, 6,3^, 3,249, 5,475 et 
6,574 fr., réalisés sur les chapitres 42 à 46, ré- 
sultent de la suppression des .crédits afférents 
aux chevaux des médecins dû service, général, 
ces fonctionnaires n'ayant pas droit a mon- 
ture. 

caiAPiTRB 47. — Matériel des hôpitaux. : 

Crédit voté -par la Chambre des députés, 
4,091,268 fr. / 

Crédit voté par le Sénat, 4,081,268 fr. 

Crédit proposé par la commission :du budget, 
4,081,268 ir. 

La réduction de. 10,0ûûrfr.jsar ce chapitre ost 
Justifiée dans les. termes ^uivaàtspàf lé rap^ 
port de la commission des finances. 

^ La diminution de 100,000^r«,.qui;avait été 
r^sée.par le aouvernementpar rapport au 
budget^de 1903, résultait 4e Ur nouyelte> organi- 
sation' des troupes et de la substitution dé 
corps indigènes, à. un .certain, nombre d'unités 
européennes. Mais, comme on'ne peut calculer 
avec précision lés écpnômiesr qu'on pourra ob- 
tenir de ce chef, votre commission estime que 
ces économies seront plus élevées, et. qu'une 
nouvelle .diminution de 10,000 fr. peut être opé- 
rée. Elle lestime d'autant nlus que l'étçtt sani- 
taire dans nos colonies tend à s'amélipreî^ d,'une 
année à l'aiitre' et qu'il y a de? réformes à 
-apporter dans nos hOpitau^ coloniaux, notam- 
ment eu. ce qui concerné les dépenses db nour- 
riture du MrsonneL • -^ 
: Sans objection. ■- ,^.^* 



.^La.iHmn^Usion \ des finance^ du Sénat . pro- 
~"1 iiwLdiwnùtion de iO.ÔwjrfrC' sur le~< 



Ér€hè«»hn(H».ilos^B 



Massa.! 



sée; c'est sur le p€î^onnel employé oif.Nouven^ 

Jl4lédî[âii&JlusjceU£jlim^ df>itpnrtf>r,.puiar 

nue la suppression du l>agne, par* oxtimsitioo, 

dans t>ett$ dolonie doit entraîner uBe^ simolitt^ 

cattdn^rcorreépondànte :de'' fcdministéauoni 

,L!examev>du cbapitr^ lui: a perfiR»'dei manc^- 

quer: qu'il n'y - a aucune propottion^^ettit^ le 

. Chiffre du personnel adrhinistrâtif et cMui 4u 

personnel pénal: Celui^i a dimifltué tandis que 

. celujld^; jàsi,. casti^A. ^pau' :if»tâs^le même. De ce 

chef, une économie peut Bt doit être réalisée* 

La commission Ta fixé à 10^060 fr. - -* 

Sans objection. 

GHAPITRB 57. — Administration pénitentiaire 
(Hôpitaux, vivres, etc.). 

Crédit voté par la Chambre des députés, 

!G|M^x^4^àciè^.Séaa^ . .1 . 

Crédit proposé parla commission du budget. 
3,483,000.fr. ^ 

L'économie de 10,000 (r. réalisée fsur ce 
chapitre' est basée sur la différence entre les 

Srix de la ration dans les différentes colonies, 
ilèrence qui doit permettre des Téductions 
dans rènsemble. 

cnAPiTRE 59. •- Administration pénitentiaire 
(Matériel). 

. Crédit voté par la Chambre des députéss, 
1,088.900 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 1,078,900 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
1,018,900 fr. 

Le Sénat a fait état pour 10,000 fr. d'une ré- 
duction de crédit basée sur les dépenses nor- 
males des derniers exercices. 



«iaqsVô^ >rdp^s^^ H^.ccJWwtié 



m 



flÉAPïTRB 41'. -^ Frais de route et de passage. 

^xirédit volé pîr la Ghàimbre^ des dépatiU* 
I221^15fr. "^ ^^ • :-^ . 



cnAPiTàff' 56." «r Àdn^aïstratipn -pénitentiaire 
- ' y-i' -(Personnel^, ^r ^ '^^'^ 

- OrèdU voté par la GhamlNre des" députés, 2 mll^ 
ttons 623,6D0"fr/' ' '? -- ?;---. - ' 

Crédit roté par le Sénat, 2^6ia,60Q fr. 

Crédit^r(^iKâé^pàr là coiïiipssioa du budget, 



Ministère de l'agriculture» 

• ' • GHAPÎTBji !•». 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
934,800 fr. 

Crédit voté par le Sénat. 920,400 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
928,900fr. - 

Le Sénat a transporté au budget du ministère 
des finances un cfédit de 8,500 fr. afférent 
au contcéle des dépenses engagées 8.500 

Il a, d'autre part, réduit de 6.O0O 

lé c^rédif deinàndé par le Gouvernement 
pour le contrôle dés programmes des 
sociétés de coursés. 

Mais il a par contre réduit cette éco- 
nomie iot4ide de 14.500 

en ne faisant pas état d'\ine économie de 100 
résultant de. l'adoption à titre d'indica- 
tion par la Chambre d'un amendement 
de M. . Ferrette. tendant à rappeler. ;le ^ 
Gouvernement à l'obsie^vation des régies 
de la comptabilité budgétaire. 



-Not- 



••••••-•••*• ••• 



14.4Q0 



Votre commission accepte -la réduction de 
6,dd0 fr. ei l'augmentation de* 100 fr. Mais con- 
formément k ses décisions antérieures, elle es- 
time que le iràiténlént (eSOO^fr^ duxwntrôleur 
en dépensés engagées ^doitcxiester au .ministère 
de l^riculture^t*élle vous propose en consé* 
quence d'arrêter à 928,900 fr. le chiffre du cha- 
pitre 1«'. 

GHAPITRB 1«' bis, — Frais de répartition, d'ad- 
"-ministratioh et de contréle des verseméét^ 
.de la Banque dé France pour le crédit agribol» 
(Personnel). , ^ . , 

V Ôrédit vôjépar lik Cbambra des députés, mé». 
môireJ . " ' . 

ÇïèditirotéparleSénàt, 40^fr: ' " , 

^v^lIla ^ûharabcè des (Hputés savait ouvert pour 
fitAémoire ira chapitre afférent «ux dépenSta.to 
répartition et.dèx'ontréle des: versements a^- 
tés au prédit ajgcliDole, qui doivenV-étrcsupMr- 
téspa^des4on4s de èimcoûrs. Celte séluuon 
différait de Celle qu'avaient proposée lé Goi^ 
yernemeqt et la commission^ du -builM^ qui 
avaiéoFt 4aseitit-mn crédit Ij^écîàl .de:»,tKXPfr* 
réduit à 55,000 (t. U Séaàtl rétebU mj^ftéM 
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4e 50,000 fr. De plus, le Sénat a cru devoir, dans 
Bn.but de clarté budgétaire, rattacher aux cré- 
dits de radmlnistration centrale les dépenses 
du service qui fait l'objet de ce chapitre. U a 
ne plus établi une distinction entre les dépen- 
ses de personnel et les dépenses de matériel 
Inscrites à un chapitre 2 bis. 

Nous proposons & la Chambre de confirmer 
son premier vote en supprimant les chapitres 
1 bis et 2 M« du Sénat et en rétablissant pour 
mémoire le chapitre 13: Frais de répartition, 
d'administration et de contrôle des versements 
bpérés par la Banque de France dans les caisses 
du Trésor, en verttf de la convention du 31 oc- 
tobre 1896 et de la loi du 17 novembre 1897, et 
dépenses diverises de matériel et d'impression. 

'fSOAPrniB 2. — Matériel et dépenses diverses 
de radmlnistration centrale. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
110,000 f r. 
Crédit voté par le Sénat, 105,000 fr. 
Crédit voté par la commission, 105,000 fr. 

le Sénat a réduit de 5,000 fr. l'augmentation 
demandée par le Gouvernement et votée p^ la 
Chambre sur ce chapitre. 
. Sans objection. 

CBAPrrRB 2 bis. — Frais de répartition, d'admi- 
nistration et contrôle des versements de la 
Banque de France pour le crédit agricole 

^XmaXénéi). 

' Crédit voté par la Chambre, mémoire. 
. jCrédtt voté par le Sénat, 10,000 fr. 
"Crédit proposé par la commission, néant. 
. "Supprimé. — Voir chapitre 1 bis. 

f^BAPmm 3. — Souscription aux publications, 
abonaements^ a n t^ g tap h fes- 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
^ 195,000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 70,000 fr. 
.Crédit proposé par la commission, 195,000 fr. 
Voir chapitre a Ws. 

^tBAprniB 3 bis, — Impressions et publications 
du ministère de l'agriculture. 

' Crédit voté- par -la Chambre * d^ députés, 
Atéant 
* Crédit .voté pas le ^nat,i28,ÛûafK.. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
néant ' 

' Le Sénat a décidé la réunion dans nn chapi- 
tre unique de toutes les dépenses d'impressions 
faites pour le compte d'un même ministère. Le 
présent chapitre (nouveau) bénéficie des reports 
de crédits cl-aprés : 

Chap.3 125.000 

' Chap.9 400 

Cbap.lO 2.600 

.Chap.ll 17.000 

Chap, 16 3.000 

Chap. 37 2.000 

C Chap.40 4.600 



154.600 

Le total de ces transports est affecté dune 
Icooomie de 16,600 fr. . 
La commission du budget vous propose la 

Suppression de ce chapitre et le rétablissement 
es crédits prélevés aux différents chapitres du 
budget 

CHAPITRE 9. — Matériel de renseignement 
agricole des établissements d'élevage. 

. Crédit voté par la Chambre des députés, 
é65,000fr. 

Crédit voté par le Sénat, 664,600 fr. 
^ Crédit voté par la conunission du budget 
Ç65,000fr. ^ ^ 

Voir chapitre 3 bis (frais d^Impressions). 

CHAPiTRB 10. — Subventions h diverses institu- 
tions agricoles et servicos extérieurs de 
lolûce des renseignements agricoles. 

..^'^^iî ^0^ P^ ^ Chambre des députés, 
1,988,200 fr. 
Crédit voté par le Sénat, 1,927,400 fr. 

pBBAiOBB AIIIIIXS8. ^ S. £. — 6 ma 1904^ 



Crédit proposé par la commission du budget, 
1,938,200 fr. 

.Le Sénat a cru popvolr faire supporter à ce 
chapitre une réduction sur l'ensemble de 
8,200 fr. 

Il transporte également pour les motifs déve- 
loppés au Chapitre 3 bis une somme de 2.600 fr., 
somme employée Jusqu'à ce Jour à des dé- 
penses d'impressions. 

Nous vous proposons le rétablissement du 
crédit adopté par la Chambre. 



CHAPrrRB 11. — Encouragements K l'agriculture. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
2,105.000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 2,078,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget 
2,1(^,000 fr. 

Le Sénat a réduit de 10.000 

l'augmentation résultant de l'adoption 
sur ce chapitre de l'amendement de M. 
Mulac relatif au concours général d'ani- 
maux de boucherie. 

Il reporte «n outre, au chapitre 3 bis 
(Impressions} un crédit de 17.000 



27.000 

Votre commission vous propose de voter le 
crédit primitivement adopté par vous. 



CHAPiTRB 16. — Allocations, dépenses adminis- 
tratives et subventions pour le traitement, 
la défense et la reconstitution des vignobles 
en France. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
400.000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 297.003 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
350,0:0fr: *^ *^ «^ • 

Le Sénat a fait sur ce chapitre une économie 
globale de 10),C00 fr. Un crédit de 3,000 fr. 
est de plus reporté au chapitre 3 bis (Impres- 
sions). 

Cette réduction porte sur les subventions 
accordées aux associations et syndicats agri- 
coles qui traitent encore le phylloxéra par le 
sulfure de carbone. 

Votre commission estime qu*il n*y a pas lieu 
d*encoura^er une méthode qui ne donne pas 
des résultats satisfaisants; mais elle pense 
qu'il y aurait inconvénient à supprimer orus- 

Suement les subventions qu'attendent les svn- 
icats et elle vous propose de ramener à 50,000 
francs le chiffre de la réduction voté par le 
Sénat. 

Le report au chapitre 3 bis (Impressions) du 
crédit de 3,000 fr. serait annulé et le chapitre 12 
sejait arrêté à 350,000 fr. 



CHM>rrRB 24. — Indemnités pour abatage d*anl- 
maux. — Saisies de viandes provenant d'ani- 
maux tuberculeux, etc. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
815.000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 715.000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget 
815,000 Xr. 

La réduction de 100,000 fr. est la conséquence 
du rejet par le Sénat de Taugmentation due à 
l'adoption de l'amendement de M. CastiUard 
voté par la Chambre. Le libellé du chapitre est 
également modifié par la suppression des mots 
• ainsi que d'animaux abattus pour cause de 
morve *». Nous vous proposons de rétablir ce 
ibellé et de confirmer par un vote nouveau 
je crédit de 815,000 fr. accordé par la Chambre. 

CHAPITRE 36. — Remonte des haras. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
1.050.000 fr. ^ • 

Crédit voté par le Sénat 1 million. 

Crédit proposé J^ la commission du Sénat 
1 million. 

Le Sénat fait sur ce chapitre une économie 
globale de 50.000 fr. qui pourra être couverte 
par un prélèvement plus important sur les 
fonds de concours du pari mutuel. 

Sans objection. 



CHAPiTRB 87. — Encouragements & lin jftstrlt 
chevàJinè. " 

Crédit voté par la Chamb^ des déMiés, 
1,500.000 fr. -^--» 

Crédit proposé par la commission du Sénat, 
1,506,000 ir. 

Cette augmentation représente la différeoct 
entre un report de crédit de 6,000 fr. du cha- 
pitre l«r et un transport au chapitre 3 frit (Itn- 
pressions) d'un crédit de 2,000 fr. 

Nous vous proposons de relever le crédit de 
2,000 fr. et de le fixer en conséquence 11,5^,000. 

GHia>iTRB 38. — Personnel de l'hydrauli^e et 
des améliorations agricoles. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
356.000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 379,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget 
379.000 fr: 

Sans objection. 

^ Le Sénat a inscrit à ce éhapitre un crédit de 
^,000 fr. au chapitre 40 et destiné à payer dos 
agents temporaires consolidés. 

CHAPITRE 39. — l^olice et surveillance 
de l'aménagement des eaux. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 240,009 
francs. 

Crédit voté par le Sénat, 220,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du btdget» 
220,000 fr. 

Sans objection. 

Le Sénat a opéré une réduction de 20JP0 ft. 
sur ce chapitre. 

CHAPITRE 40. — Etudes et travaux d'hydrau* 
lique et d'améliorations agricoles à la cham 
de l'EUt 

Crédit voté par la Chambre des députés 
782.400 f r. 

Crédit voté par le Sénat. 754,800 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget 
759,400 f r. 

La réduction sur ce chapitre résulte des deux 
reports ci-aprés : 

Chap. 38 «3.000 

Chl$. 3 bis »«..^ 4.6G0 

Nous vous proposons le rétablissement -da 
crédit de 4.600 fr. (Impressions). 

GHÂPiTRB 41. — Subventions pour travaux d'hy^ 
draulique et d'améliorations agricoles et assai- 
nissement des marais communaux. 

Crédit voté par la Chambre des député^ 
656,000 fr. 

Crédit voté par le Sénat 661,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget. 
661,000 fr. 

Le Sénat a adopté un amendement de M. Per- 
rier tendant & ta fusion avec ce chapitre d« 
chapitre 44 : Assainissement des marais com- 
munaux. 

Le libellé a été modifié en conséquence. 

Sans objection. 

Chapitre. ». — Assainissement des marais 
conununaux. 

Crédit voté par la Chambre des députés 
5.000 fr. 

Chapitre supprimé par le Sénat et fondu avec 
le chapitre précédent 

Chapitre 53. ^ Amélioration et entretien des 
forêts, dunes et cours d'eau. 

Crédit voté par U Chambre des députéa 
1.316.000 fr. 

Crédit proposé par la commission du Sénat 
1.314.000 fr. 

L'adoption par la Chambre d'un amendement 
de M. Maure devait avoir pour effet de réduire 
de 1.000 francs le crédit proposé pour la corn; 
mission du budget Par suite d'une erreur. Il 
crédit a au contraire été relevé de même 
somme. 

M 
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Le S6Dat a recUQè cette erreur en rétAblîs- 
sant le crédit conforme êjx yote résultant de 
raftïWîidement. . , 

"Saàft objeetioa^ 

chàp|tre 57. — Primes pour la deslraction 
des loups, des corbeaux et des sangliers* 

Qrédit Toté par la Chambre des députés, 

Crédit TOté par le Sénat, BfiCO fr. 
Crédit proposé par la commission du budget, 
60,000 fr. 

Cette réduction est la coaséqueace. du re- 
jet pi9tr le Sénat de fallocation oe primes à la 
destruction des sangliers et des corbeaux. Le 
libellé ^u chapitre est modifié par lui en eoftsé- 
quence. Nous proposons à la Chambre de maizk* 
tenir son premier vote. 



^^ Ministère des travaux j^MicSi 

CBAPrnui i*K — Traitement da ministre et 
personnel de radminHtratlen eeiUrale. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
1,387 JÔDftr. 
Crédit TOté par le Sénat, ijSÊOflXi fr. 

Crédit TOté par la oommissioa du budget, 
1,387,300 tf. . 

Uétat du personnel prénru au chaniUe 1^ fait 
ressortir pour 1901, en moins sur 1908, on ohef 
de bureau et un expéditionnaire, le nombre 
des autres agents de tous ordres restant d*ail- 
leurs absolument le mémo. 

LetSénata réduit ea eoasèqnence le crédit 
de 7,300 fr. 

Sur les vives instances de M. le ministre des 
travaux publics qui nous a déclaré ce crédit 
indispensable, nous avons llionnenr de vous 
en demander le rétablissement 



GBAPtïRfi 3. — Personnel des ingénieurs des 
^ ponts et c iiins eée s . 

Crédit voté par la Chambre des députés» 
8,930,000 fr. ^ 

Crédit voté par le Sénat, 8,999,000 fr. 

Crédit proposé par votre commission 
8,893^000-^. 

Le Sénat a prélevé sur le crédit du chapitre 3 
une Apoune de 87,000 dt. représentant les frais 
de tournée des ingénieurs des ponts et chane* 
sées qui doivent être inscrits au chapitre 11. 
Toutefois, une économie sur ces dépenses per- 



DOCUMEXTS PARLEMENTAIRES — CHAMBRE 

met de réèulre à I7,00(} fr. le crédit à inscrire 
k ce cha p itre. ^ ^ 

Jsi^iù TOUS j^rqposoii^ de ra^tiflex.Ie vote dn 
Sénat 



oumn 4. «-> Enseignement — Ecole desponts 
et efcapfséefc 

Crédit voté pat la Chambre des députés, 
233,500 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 223,000 fr. 

Crédit proposé par votre commission, 232,000 
francs. 

Le Sénat a fait sur Tensemble de ce chapitre 
3M éconeoiie de SOÛfr. U a de puis rédw le 
chapitre de 10,000 fr. au cours de la dlse«ssioii. 

Sur la demande ds M. le ministre des tra- 
vaux publics et de M. le rapporteur spécial, 
votre commission vous propose de relever les 
propositions du Sénat d une somme de 9,000 fr. 
irai Itii a paru nécessaire pour assurer le fonc- 
uonnement de Técole. 

CHAPiTRB il. — Frais généraux du service 
^es ponts et chaussées. 

Crédit voté par la Chambre des députés, 
1,315,000 fr. 

Crédit voté par le Sénat, 1,332,000 fr. 

Crédit proposé pat la commission du budget, 
1,332,000 S. 

Ce chapitre bénéficie par le vote du Sénat 
d'un report de 17,000 fr. du chapitre 3. 

ausrmm t3. ^ Frais généraux du service de 
sorveOlanee des miSMS, minières» carrières 
et appareils à vapeur. 

Crédit voté par la Oiambie des députés, 
«98^ fr, 

Crédit voté par le Sénat, 290,000 fr. 

Crédit peoposé par la commission du budget, 
290,000 fr. 

Le Sénat a fait sur ce chapitre une économie 
de 3,900 fr: pour appeler Tattention de Fadmi- 
nistratkm sur rexagération évidente des frais 
de tournées et autres des contrôteors des mi* 
nés et ramener à corriger Tétat de choses ac- 
tn^. Nons vous proposons do ratifier cette ré- 
duction. 

aupntm 29. — Matériel et dépenses diverses de 
rsdmin&ftration centrale, des conseUs géné- 
raux des ponts et chaussées et des mines, des 
comités et comnaissions. 

CrédU voté par la Chambre des députés, 170,200 
francs. 
Crédit voté par le Sénat, 164,000 fr. 



Crédit proposé par la casuntoiosi du budeeL 
«HiQÛOfr. . 

Ea d efaffsdTjra report de.^j<K» flr. rd atif ao^ * 
frais drimpresrion fflro boq^ vous proposons do 
ne pas saflctioniier le Sénat a iitK sur ce chiu* 
pitre une économie de 209 fr* 

Sans edservation. 



cHAprnui 30. — Matériel et dépenses diversei 
des ponts et chaussés et des mines et des ser- 
vices annexes de ces écoles. 

Crédit voté par la Chambre des députéib 
165,600 f r. 
Crédit voté par le Sénat, 164.000 fr. 
Crédit préposé par la eemnussioit dn bodrett 

164,000 fr: , 

La diminution de i^ fi . faite par le Sénat 
porte sur le crédit raecté'aux sabires d*auxik* 
uaires Jugé trop élevé. 

Sans observation. 



oiApTntn9t. «^ Impressions et publications dû 
l'administration des travata poUlcs. — Do* 
cuments financiers.— Abonnements {Annaiet 
deê ponts et chausséss et des mines). — Achats 
d'ouvrages» de cartes. — Reliures. 

Crédit voté parle Sénat, 540,000 fr. 

Crédit proposé par la commission» 540^ f!r. 

Le Sénat a ojmtraMsé dans ce. chapitre spé- 
cial dont le ttbeué a été modUlé» tous les cré* 
dltsaSérents à des impressions compris dans 
les différents chapitres du budget des travaux 

publics. 

Ladotatiott votée pw la Ghombre^* 160.009 
est portée* •. 540.000 



soit nne angmentafion do •^••«••. 380.000 

Le total des crédits reportés 390.<XXI 



est supérieur à cette somme do.«*«^« lO.OOO 
par suite d'économies : 

Sur les impressions de statlstimio 6.000 • 
Sur lesdépeues dnportefeoilleaes 

élèves des ponts et chaussées 2.000 s 

Divers.. ^««..^•••••••. •«..«• 2.0ÛO- s 

Total .**••••.. .».••; 10.000 s 

Les modifications suivantes que nous vontf 
proposons d'accepter sont apportées aux ehi^i* 
très ci-contre : 
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CRÉDITS 

1 



NL'HKROS 
dés ' 

chantres. 



à 



20 
32 
34 

35 

36 
37 
38 
39 

61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 



DÉSIGNATION 



Personnel des conducteurs des ponts et chaussées. 

Frais généraux du service de contrôle et de surveillance des chemins de fer et canaux 

concédés et participation de la France au congrès istemationat des chemins de 

fer. 



Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale. 

Routes et ponts. (Entretien et réparations ordinaires.) 

Navigation intérieure. (Rivières.) — Travaux orditialres. (Entretien et grosses répa- 
rations.}., 



Navigation intérieure. (Canaux.) — Travaux ordinaires. (Entretien et grosses répa- 
rations.) » 

Ports maritimes. — Travaux ordinaires. (Entretien et grosses réparations.) 

Phares, fanaux et balises. (Entretien et grosses réparations.) 

Matériel des mines 

Frais d'application de la loi du 31 mars 1903 sur Tamélioration des retraites des 
anciens ouvriers meneurs 

Amélioration des rivières «, . . = , , 

Etablissement et amélioration de canaux de navigation 

Itavaux de défense contre les inondations. . .- '. — 

Amélioration et extension des ports maritimes 

Phares, éclairage électrique et installation de signaux divers 

Nivellement général de la France, (Opérations et représentations graphiques.) 

Carte géologique de la France. . , , 

Etudes et travaux de chemiiis de fer exécutés par FEtat. 



Total. 



CRÉDITS 

tetés 
parliâiaBbre 



s 



Y compris une économie de 200 fr. 

Y compris une économie de 2,000 fr. 



frtacs. 
7.761.300 

W4.200 

170.200 

29.088.200 

6.100.000 

6.200.000 

7.200.000 

1.525.000 

92.300 

8.000 

2.700.000 

10.360.000 

250.000 

12.W.O0O 

148.000 

70.300 

93.000 

3.300.000 



maiuMssts 



francs. 
500 



11.000 
6.000 

125.000 

45.000 

38.000 

2i.000 

5.000 

15.000 

7.000 

3.000 

15.000 

500 

7.000 

1.000 

16.000 

44.000 

do.oûo 



390.000 



CRÉDITS 
TOléS 

fir le SéoiL 



Itaacs. 

7.760.800 



363.000 
(I) 164.000 
28.883.200 

6.055.000 

6.162.000 
7.179,000 
1.520.000. 
12.300 

1.000 

2.6^.000 

10,345,000 

249.500 

12.693.000 

147.000 

54.300 

49.000 

(2} 3.530.000 



ftlMS. 

7.760.800* 



313.000 

164.000 

28.863.900 

6.055.000 

6.162.000 

7.179.000 

1.520.000 

12.900 

1.000 

2.697.0Û0 

10.345.00a 

249.500 

12.693.0Û0 

147.000 

54.300 

49.000 

3.57O.00U 
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auPiTRi Kl '— Participfttlon de la France dans 
les dépenses de Tofflce central des transports 
internationaux des chemins de fer. 

Crédit TOté par la Chambre des députés, 25,000 
Irancs. 

Crédit TOté par le Sénat, 22,000 fr 

Crédit proposé par la commission du budget, 
fWWfr. 

L*économie de 3,000 fr. faite par le Sénat est 
t>asée sur les dépenses des derniers exercices. 

Sans objection. 

caiApmiB 68. — Etudes et travaux de chemins 
de ier exécutés par TEtat 

Crédit TOté par la Chambre des députéSi 
<^8Û0,0Û0 f r. 

Crédit voté par le Sénat, 3,570,000 fr. 

Crédit proposé par la commission du budget, 
«,570,000 fr. 

La Chambre des députés a adopté un amen> 
dément relevant le crédit du chapitre de 
800;00Qlr.pour la dotation de lalicne Saàat-André 
à Puget-Tnéniers. Le Sénat a réduit cette aug- 
mentation à 600,000 fr. et transporté de plus 
une somme ^»a(VaQftir. AU fihfl^pitre tes im- 
pressions. 

Nous vous proposons de rectiûer le vote du 
Sénat. 

GHAPriRB 68 bis, — Etudes et travaux de che- 
mins de fer exécutés par l'Etat sur les fonds 
avancés par les compagnies de chemins de 
fer en vertu des conventions approuvées par 
les lois du 20 novembre 1883. 

Crédit voté par le Sénat, mémoire. 

Crédit proposé par la commission, mémoire. 

Le Sénat, sur Favis de la commission des 
finances, a créé un nouveau chapitre destiné à 
recevoir limputation des crédits ouverts par 
le* versement -des avances des compagnies de 
chemins de fer, en vertu des conventions de 
18G8, pour resfecution des travaux de construc- 
lion de chemins de fer, autorisés par la loi de 
finances. 

Le rapporteur de la commission Justifie cette 
Création dans les termes suivants : 

Dans son exposé des motifs, à roccasion du 
ctfapitre 10 de son <budgel, M.^le ministre des 
travaux publics fait connaître qu'une somme 
de 250,000 f r. sera prélevée sur les fonds d'avan- 
ces des compagnies d'Orléans et du Midi pour 
le payement des agents temporaires et auxi- 
liaires employés dans les services de construc- 
tion des lignes concédées & ces compagnies. 
£t plus loin, à Toccasion du chapitre 11^. le 
ministre indique qu'une somme de 400,000 fr. 
environ sera payée, au moyen des mêmes 
avances, pour les frais accessoires du person- 
pel affecté auxdits travaux. 

Afin de faciliter le contrôle de ces dépenses, 
TOtre commission demande qu'elles fassent, 
dans le compte, l'objet d'articles spéciaux pour 
chacune des lignes auxquelles seront attri- 
bués les traitements et les frais accessoires du 
personnel. 

Nous vous proposons d'adopter pour mé- 
moire ce chapitre nouveau. 

PROJET DE LOI 
Titre !•' 

BUDGET UÉNiRAL 

I !•'. — Crédits ouverts. 

Art. !«'. — Des crédits sont ouverts aux ml 
nlstres pour les dépenses du budget général de 
l'exercice 1904, conformément à l'état A annexé 
41a présente loi. 

Ces crédits s*appliquent : 

1« A la dette publiàue, pour... . 1. 215. 368. 212 

2* Aux pouvoirs puoUcs, pour. 13.506.500 

9» Aux services généraux des 
Mnistères, pour 1.841.706.116 

4* Aux frais de régie, de per- 
ception et d'exploitation des im- 
pôts et revenus publics, pour... 453.702.574 

5* Aux remboursements et res- 
titutions, non-valeurs et primes, 
pour..... 41.246.562 

Total général, conforme au to- 
tal de l'état A annexé à la 
présente loi ^ 8.565.531.964 



DOdOlffiNTS PMOiBMENf AIRES - GHaMBRB 

Art a— Le ministre des finances est autorisé 
à négocier, en 1904, Jusqu'à concurrence de la 
somme de 8,200,000 fr. en capital, les inscrip- 
tions de rentes attribuées à l'Etat par voie de 
donations ou legs au 1«' Janvier 1904 ; le prix 
en sera encaisse par l'administration des do- 
maines et inscrit parmi les ressources excep- 
tionnelles dn budget de l'exercice 1904. 
• Art. 13. — Le montant des recettes effectuées 
SurXexercice 1903 au titre des droits d'impor- 
tation sur les cafés sera, pour la portion excé- 
dant la somme de' 118 millions, transporté de 
i'exercice 4903 à l'exercice 1904 dans les écritu- 
res du Trésor. 

S 3. — Evaluation des voies et moyens. 

Art. 15. — Les voies et moyens applicables 
aux dépenses du budget général de lexercice 
190i sont évalués à la somme de 3,565^743,586 Ir, 
répartie ainsi qu'il suit : 

Produits à percevoir en France et dans les 
colonies autres que l'Algérie, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 3.563.802.899 

Produits À percevoir en Algérie 
conformément à l'état D annexé 
à la présente loi 1.940.687 

•"-•Total. .#»•••♦•**,,;,,,,«, 



» % * 9 • • • 



• • • f ^ 



3.^65.743.586 



Oitren 



BUDOBTS ANlfBXBS RATTACHéS POUR ORDRI 
AU BUDOBT GBCféRAL 



Art. 17. — Les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'Etat sont fixes, en 
recettes et en dépenses, pour l'exercice 1904, à 
la somme de. 150.302,132 fr., conformément à 
l'état E annexé à la présente lot 



Titre m. 

DISPOSITIONS SPéCIALBS 

Art. 18. —La faculté, que la loi du 9 |uin 1858 
et le décret du 9 novembre suivant confèrent 
aux ministres d'admettre les fonctionnaires ci- 
vils à faire valoir leurs droits à la retraite, ne 
peut donner U^ à.aucun rendement ayant pour, 
objet de fixer une limite dltge au delà de la- 
queUe les titulaires de certains emplois ne peu- 
vent être maintenus en fonctions. 

Sont abrogés les règlements de l'espèce ac- 
tuellement en vigueur dans les diverses admi- 
nistrations publiques. Les limites d'&ge établies 
pour les magistrats de Tordre Judiciaire et de 
la cour des comptes sont seules maintenues. 

Art. 19. — La nomenclature de la deuxième 
section du tableau no 3, annexé à l'article 7 de 
la loi du 9 Juin 1853, est complétée par l'ad- 
jonction de ces mots : 

I» Fonctionnaires et agents du service séden- 
taire des douanes aux traitements de 2,401 à 
8,000 francs, sans que la pension puisse dé- 
passer 4,000 francs. • 

Les dispositions du présent article sont appli- 
cables aux pensions non encore inscrites au 
grand livre de la dette publique lors de la pro- 
mulgation de la loi de finances. 

* Art.2l'— Lesdispositionsde laloidu29jûinl872 
ne sont applicables ni aux parts d'intérêts ou 
actions, m aux emprunts ou obligations des 
sociétés de toute nature dites de coopération 
formées exclusivement entre ouvriers ou arti- 
sans. 

La même exception s'applique aux associa- 
tions de toute nature, quels qu en soient l'objet 
et la dénomination, formées exclusivement par 
ces sociétés coopératives. 

11 n'y aura pas lieu au recouvrement des 
sommes qui peuvent être encore dues en vertu 
de la loi du 29 Juin 1872 par ces sociétés et 
associations 

Art. 24. ~ Les procès-verbaux des agents des 
contributions indirectes et des octrois feront 
foi jusqu'à preuve du contraire. 

Si le prévenu demande à faire cette preuve, 
le tribunal renverra la cause à quinzaine au 
moins. 

Dans le délai de trois Jours francs à compter 
de l'audience où le renvoi aura été prononcé, 
le prévenu devra déposer au greffe la liste des 
témoins qu*il veut faire entendre avec leurs 
noms, prénoms, profession et domicile. 

Sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire 
aux présentas dispositions, les articles 8 de la 



loi du 27 frimaire an VUI, 25 et 26 évL décf«| 
du 1«' germinal, an Xin et 3 de la loi d« 
21 Juin 1^3. 



2 de l'article 14 i 
est modifié comme 



Art. 27. - Le I 
la loi du lljui] 
suit : 

. «Xar charge annuelle io^K>sée au Trésor, on 
exécution de lai^résente ièi- ne-peut-dépusor 
600,000 fr. par an pour l'ensemble des lignes si- 
tuées dans un 4nêœe département, ni 34,490^000 
francs pour la France entière. » 

Art 28. — Le ministre des travaux -publiss 

Îiubliera tous les -ans un.rapnort sur les opéra- 
ions du cohtWHe du travafl des xhemins de 
fer; ce rapport sera inséré au Journal offlciei 
et sera Joint au rapport annuel publié par le 
ministre du commerce sur l'inspection du tra- 
vail. 

Art. 29. — Le cadre des officiers mécaniciens 
de la marine, tel qu'U est prévu par la loi du 
3 août 1892, est augmenté d un mécanicien en 
chef et de neuf mécaniciens principaux do 
1" classe. 

Titre nr 

MOYENS DB SBRVIGBS BT DISP0SIT102fg ANNUBLLttI 

Art. '48. — Le ministre des trkinaûxpûbiics est 
autorisé à exécuter, pendant l'année 1904, sur 
les fonds avancés par les chambres de com- 
merce, villes, départements et autres intéres- 
sés, des travaux relatifs aux rivières, canaux, f 
ports maritimes et chemins de fer s'élevant au 
maximum, à la somme de 4 millions de francs 
en ce qui concerne les chemins de fer et de 
20,000 f r. en ce qui concerne les autres travaux. 
Les fonds avancés ne pourront être productifs 
d'intérêts, sauf ceux avancés par la chambre de 
commerce de Rouen en vertu de la loi du 
11 mars 1885. Les crédits nécessaires au paye- 
ment des dépenses seront ouverts par décrets 
de fonds de concours, dans la limite et à me- 
sure de la réalisation des Tersements. 

Les .crédits non employés en fin d'exercice et 
les ressources correspondantes ne pourront 
ètre^Teportés aux exercices suivants qu'en 
vertu d une loi. 

Art. 49. — Les travaux à exécuter pendant 
l'année 1904, soit par les compagnies de che- 
mins de fer, soit par l'Etat, à l'aide des avances 
Îne ces compagnies mettent à la disposition du 
résor, conformément aux conventions ratifiées 
par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront 
excéder, sans y comprendre le matériel roulant 
ni les dépenses résultant de la loi du 14 juin 
1897, le maximum de soixante sept millions. 

En dehors des travaux de paracnèvement sur 
les lignes ou sections de lignes en exploitation, 
ou des études de lignes dont l'exécution n'est ' 

{>as commencée, aucune dépense imputable sur 
es avances remboursables en annuités ne 
pourra être engagée sur des lignes autres que 
celles qui sont mscrites à l'éta J annexé i la ' 
présente loL 

Les versements des compagnies seront portés 
à un compte intitulé : « 

tt Ponds de concours versés ' par les compa- 
gnies de chemins de fer en exécution des cou-' ' 
ventions de 1883. » 

Les crédits nécessaires au payement des dé- 
penses seront ouverts par décrets de fonds de 
concours, à mesure de la réalisation des verse- 
ments effectués par les compagnies. ) 

Les crédits non employés à la fin de l'exer- . 
cice 1904 et les ressources correspondantes no [ 
pourront être reportés aux exercices suivants i 
qu'en vertu d'une loL ] 



i^TNEXB N"" 1402 

rSession extr. — Séance du 28 décembre 1903.)' 

PROPOSITION DE LOI ayant pour obiet do 
modifier l'article 1953 du code cItu, pré- 
sentée par MM. François Arago. Raiberti« 
Bischoffsheim, PouUan, Maure, députés. -* 
(Renvoyée à la commission de la réforme 
Judiciaire et de la législation civile et crimi- 
nellej 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, aux termes des articles 1952 et 
1953 du code civil, les aubergistes ou hôtelieri 
sont responsables, comme dépositaires^ de# 
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^ «felà » iiffoxtts ptr le ^inmrar qui loge 
tlÉec eu* 

Si Ton observe que le mot « effets • eon- 

SveBiU ainsi qui! e été ttebli par uoe JarUpru- 
eace eensteBle, tous lee efe)eU à son «ege 
216 le veyngenr transporte avee hU — même 
8 bSjonz — ainsi que l'argent comptant, les 



DOCraEHTS PÂBLEMERTAfilES ^ OIAMBRB 



MRets'ée baame et antres titres au portenr. 
en est frappé 4e la très iovrde rensensalyimé 
qnl pèse sur les aoboglstes on bateliers. Cette 



fespensabllilé, fl est mrai, a Mè, dans une oer- 

taino mesure, atténnée par la loi 4n iS aTifl 
1889. 

M^s la sfitMtien te TMtdier n^est raoéiftée 
qn*en ce eoBceroe les espèoes mo nna yé es et 
les titres an portenr. La M laisse soÉMster en- 
tière la responsabilité de riietèBer pour tans 
les autres • effets » da Torageur. — Un toI est 
commis dans un hôtel, un portefeuille conte- 
nant iOfiGO fr. a disparu, lliOteRer n*est respon- 
sable que JoMiu'à cononrrenee de 1,000 fr. fin 
Tain le voyageur f(mraîrait4l la prcnve que les 
espèces par lui apportées dans lliôtel avaient 
une valeur beaucoup plus considérable. 

Autre hypothèse: c'est un sac qui a été volé; 
ce sac coQtenait des bijour. i^e voyageur esr 
Urne à 50,000 fr. la valeur des bUoux dérot>és; 
il est admis & faire la preuve, par témoin, le 
dépôt d'hôtellerie étaot^ suivant Tarticle 1952, 
assimilé au dépôt nécessaire. Le Juge est in- 
vesti, aux termes du paragraphe t de fartide 
1348, d'un pouvoir absolu d'appréciation « sui- 
vant la qualité des perseones et les cireons- 
tunces du fait ». Il peut, en vertu de Varticle 
1360, déférer le serment aux voyageurs pour 
fixer la valeur de Tobjet rédamé, est dans ee 
cas. il déterminera d'avance « la somme Jus- 
que concurrence de laquella le demandeur en 
sera cru sur son serment ». 

11 nous a paru qne ta loi dn 9 avril 1399 n'a 
pas suffisamment protégé les aubergistes et hô- 
teliers : 

Gotitre le voyageur de mauvaise fol qui ne 
reculera pas devant un fanx serment: 
. Contre le voyageur qni, de très bonne foi, 
croit avoir été vole dans rhôtel, alors que les 
effets bot été perdus par tni-môme ou volés 
horsdel^hôtel; 

Contre l'imprudence d'un voyageur sur lequel, 
* ' ' ' \ axeroer aucune 

ér demeure donc. 

ccessive, car c'est 

limiter retendue 

ates les chambres 

itement à éveiller 
llkiter sa propre 
^deux qu'il aurait 
en sa possession. 

Le 14 Janvier 1689, m. Monis, Femand Fanre 
et plusieurs de leurs collègues déposèrent sur 
le Dureau de la Chambre nés députés les pro- 
positions cl-aprés : 

« i\ est ajouté à Varticle 1950 du code civil les 
dispositions suivantes : 

• Pareillement ils ne sont pas responsables 
(les aubergiste^» ou hôteliers) des vcË portant 
sur les valeurs et objets précieux de toute 
nature, que les voyageurs n'auraient pas dépo- 
sés entre les mains de Ihôtelier. La liœUe de 
garantie desdites valeurs ou objets précieux 
est flxée à 1,000 fr. « 

Cette proposilion fut Toblet d'nn rapport de 
11. Coiravru (annexé à la séance du 28 février 
1888) concluant À l'adoption, mais la fin de la 
législature en empêcha la mise à Tordre du 
Jour en temps utile. 

jRepri^ j^r se^ jai^teurs en 18^9, la. proposi- 
tion rut modillée par la comôussion chargée de 
l'examiner, et le texte arrêté par celle-ci fut 
voté sans discussion par la Chambre le 26 mars 
1880, par le Sénat te 13 svitt de la même 
année. 

Voici ce texte, devenu le paragraphe 2 de 
rarticle 1953 : 

• Article unique, — n sera ajouté & rarti- 
cle 1955 du code civil nn paragEiphe ainsi 
conçu : « Cette responsabilité est mnitée A 
1,000 fr. ponr les espèces monnayées et les va- 
Cours ou titres au porteurs de toute nature non 
déposés réellemeni entre les mains des auber- 
gistes on hôteliers. » 

Nous pensons que la facilité extrême des 
eommunications, le gotlt pins développé des 
déplacements, rafflnesce fienreosèment plus 
pande, chaque année, des voyageurs français^ 
des voyagenn étrangers «srtont, venant «éta- 
blir eu Pranoe ponr ptntieiirs mois, le séjour 
de plusieurs semaines qa*as font dans le même 



bdiel 4ms des coiidllioiis de luxe, 
partaaee el In Yilenr evnvent 



nm- 

edes 

Ils » fe^Bs méfient crée enx; neosjpen- 
^■e fa tranwomiatlon des ha%i1lwMlee so- 
ciales ee naffmal ée f anen ptns certaine depuis 
même ta lel précitée de 1389 ont sfacafièrement 
aggrave les risnes des hôlefters. n serait ki- 
Inste, à notre av», de ne point tenir compte de 
Mtts waaA évidente. 

En eonsèoueBee, nous avons rhonnenr de 
aonmettre a U Ghaatee la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Articêe tadane. — An paragraniie 2 de l'arti- 
ele 2 de rarticle 1953 du code civil est substitué 
letexle saivaut: 

• G0tte f«^nsabilité est limitée & IjOOO fr. 
pour les espèces monnayées, valeurs eu titres 
au porteur et objets précieux de toi^ nature 
non déposés réâlement entre les mains des 
aubergistes on hôteliers. • 



eord avec Teaifd/L de la eanvcalien snenère da 
S mars MK, id c'est ^oiir_ee muM q ^ lsg êè 



AimSXE N"» 1404 



(Session extr. — Séance du 28 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI ayant pour objet de soumettre 
à la surveillance permanente des employés 
des contributions indirectes les raffineries 
de snere, présenté au nom de IL Emile Lou- 
bet. Président de la Bépul^Uque franoaise, par 
WL bouvier, ministre des finances. — (Ren- 
voyé À la commission du budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le tarif des sucres, en France, est 
établi par 100 kilogrammes de raffiné. Mais les 
sucres sont, dans ta grande généralité des cas, 
imposés à Tétat brut, et c*est sur leur rende- 
ment présumé an raffinage, e'est-è-dtre sur la 
quantité supposée devoir èm obtenne à Fétat 
de raftsé, qne ^efléctne la liquidation des 
droits. Oette détermination s'opère au moyen 
de fanalyse sacchaiimétrique. Sur le titrage 
(richesse absolue) accusé par le polarimètre, il 
il est fait nne réiaetlon (i) égale & quatre fols 
le poids des cendres et a deux fois le poids du 
glucose (sucre inverti) dont l'analyse a fait re- 
connaître la présence dans les sucres, n est 
alloué en entre, sur le titrage net, i 1/2 p. iOO 
de déduction à titre de déchet in<iustrieL 

Prévoymnt le cas où rapplication des taux de 
réfaction susindiqués laisserait place à des bo- 
nis de raffinage, le M^lateur a prescrit (loi du 
26 Juillet 1893, art 24), dans les raffineries, 
la tenue d'un compte qui est chargé du mon- 
tant de la réfaction afférente aux cendres (qua- 
tre Ma lenr poids) et an glucose (deux fois son 
poids) accusés par ranalyse des sucres bruts, 
et déchargé des quantités de sucre crif^Ilisa- 
ble contennes dans les produits expédiés & 
rétat de mélasses en nature ou contennes dans 
les vergeoises. Ce eompte est réglé à la fin de 
chaque semestre. 

Si les sorties sont égales ou supérieures aux 
entrées, le rafflnenr ne doit rien : la situation 
du eompte démontre qne les réfections n*ont 
pas été exagérées. 

81 les sorties sont inférieures, le raffineur est 
redevable dn droit (actuellement à raison de 
25 fr. les 100 kilogr.) sur les quantités qui re- 

8 résentent rexeédent des entrées sur les sér- 
ies. Ici, la balance des écritures prouve que les 
réfactions ont été exagérées; le sucre cnstaHi- 
sable auquel elles correspondent ne se retrou- 
vnst pas en nature on à l'état de glucose dans 
les produits expédiés, on considère qull a pu 
être obtenu & rétat de raffiné et livré comme 
tel & la consommation. 

Ce système a paru ]nsqn1ei ofl^rir toutes ga- 
ranties an point de vue de la perce^ion de 
rimpêt; il ne nous avait pas semblé en désac- 

(1) Cette double réfaction a pour but de tenir 
eompte: 

i* De la quantité de sucre eristaUlsable qui 
reste immobilisée dans les mélasses, quantité 
dont le poids des cendres est témoin propor- 
tfonnel; 

2« De la qnaniité de sucre cristalUsable qui 
s'intervertit, c'est-à-dire se transforme en ^u- 
cose, au cours du travail du raffinage. 




réiaborafion de la li^4n 28 jan v le f ^ 

n'avions pas Jugé nécessaire de le modhfer. €9»- 
pendant lacommtssionpefninaeple de Bnnenoe, 

sans précisément contester Teffleacité de i 
système, a estimé qM'il s'écartait des | 
posés par la convention. 

Il faut bien reconnaître que si le mode d'à 
eiee aotaeliemeat pratiqué en Franee ] 
le Trtsor contre les oeoaèfneBM 

exagération éventuelle des réfactte» l. 

sur les sucres bruts, & raison des sels et dm 
Élucoce qu'ils contiennent, il ne permettrait pas . 
de reprendre les tionis qne le rafOneur ponr- ^ 
rait réaliser, si, contrairement anx résultats 
enregistrés jusqu ici. les déchets eOéctils da 
raffinage étaient inférieurs au déchet forief- • 
taire de i 1/2 n. 100. Le système eonportn, em 
somme, à cet égard, une présomption qui a ei& 
pas corroborée par un contrôle ultérieor. 

Dans ces conditions, il semble qu'il n*y ail 
pas lieu de reconrir à ta voie dwiei e « f Oi te 
par l'article 7 de l'acte intematiosÉrdn 5 mnm 
1902, c*est-4-<ilre de potier la décision de la 
eommis^n permanente devant une nonvnlis 
conférence rénale à cet elst 

il nons a pam qu'il convenait de nene een- 
former à l'avis de la commission et de m^éUtut 
notre législation. Dans ce but, nous établiseenn 
la liquidation des droits à la sortie des raffine- 
ries. Mais comme le contrôle des sorties est 
sujet à des imperfections, nous estimons qoB j 
nons ne devons pas renoncer anx garanties qn» 
nons donne le régime actu^lement en viguenr 
et nous exigeons a titre d'aeomfte, an momeet 
de l'entrée en raffinerie, le versement en In 
cautionnement des droits tels quHs sont an- 
lourd hui. calculés, rimpôt ainsi provisoireBMat 
nqnidé eonstitaant, d ailleurs, nne prise ea 
charge mânimum. 

Telestrob]^ des trois premiers articles du 
proiet qui vous est soumis. 

L article 3 prescrit nn inventaire annuel qnî, 
par la constatation des existenoas dans réta- 
blissement au moment où se lait la balance da 
compte, reliera la liquidation provisoire à la 
hquldation définitive, les perceptions opérées ^ 
titre d'acompte aux sommes effectivement dues 
au Trésor, permettant ainsi de dégager an.fur éL 
à mesure qu'ils se oroduiroat» les bonis de reft- 
dément qne les rafflneurs seraient susceptiblea 
de réaliser. 

L'article 4 confie à des règlements d'adminis- 
tration publique le soin de fixer les détails d'im- 
plication du nouveau régime. 

L'article 5 accorde aux rafflneurs un délai 
d'un mois sans intéi^t ponr les oblifiatioaa 
souscrites en payement aes acomptes. Les ior- 
dustriels sont ainsi placés dans la situation ùtk 
ils se trouveraient si l'imposition avait lieu aa& 
moment de la mise dn sacre en consomma- 
tion, c'est-à-dire & la sortie de l'usine. 

L'article 6, en raison des charges nouveliaff 
qui Incombent à la rtele, relève de 4 à 3 centi- 
mea par 100 Mlogr. le tanx de la redevanca 
pour frais de surveillance; il impose cette 
taxe aux raffinés importés ainsi qu'à oenx 
produits par les fabricants-rafflnenrs qui aa 
étaient jasqu'ici exemptés par un privilèga 
injustifié. 

Les articles 7, 8 et 9 n'appellent pas d'expli- 
cation. 

L'article 10, conformément anx observations 
faites par la commission permanente, fixe à 
e fr. le droit de douane sur les sucres candis. 
Calculé d'après les bases inscrites à l'article 2; 
paragraphe 4, de la loi du 28 janvier 1903, c'est- 
à-dire a raison de 107 kilogr. de raffiné par 
100 kilogr. de candi, ce droit s'élèverait à 
e fr. 42. Ce chiffre a paru à la commission per- 
manente en désaccord avec la convention. 

Nons avons, en conséquence, llionnenr do 
soumettre à vos délibératKMis le proiet de loi 
suivant : 

PROIET DK LOI 

Art. 1«^ — Les raffineries de sucre sont non- 
mises à la surveillance permanente des ( 
ployés des contribatioits dbeetes. 

Sont abrogés l'articto 8|2éeUioidaô4 

leeo et rayrtfcle 23 de U loi dn SSJnilM ig»L 

Art. 2. — Les droits sar les saeias mis aa 
œuvre dans les raMaeries soat déllaitiveaMaBg 
liquidés à la sortie de ces établisssemaata 
d'après la nature des produits ei^édiés» nik 
voir : 

Pour les sucres candis, sur leur poids net e^ 
féclif. 

Pour les isncres tafihié^ oa àgglomérôs a^ ' 
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pdns, tablettes ou morceaax et poar les sacres 
raffinés à Vêtat de graaalds, glace, semoale, 
BUT leur poids net effectif comme raffiné. 

Pour les vergeoises, sur la quantité de raf- 
finé qa*elles représentent d'après leur richesse 
saccharine sous déduction de quatre fois le 
poids des cendres ; 

Pour les mélasses, à raison de lfr.25par 
100 kilogr. de mélasses. Toutefois, sont exemptes 
de toute taxe les mélasses exportées, dirigées 
Bur les distilleries ou employées à des usages 
agricoles dans les conditions qui auront été 
ileterminées par décret. 

Art. 3. — Les droits constatés dans les condi- 
tions prévues à Tarticle t sur les sucres candis, 
sucres raffinés ou agglomérés et vergeoises, sont 
imputés, Jusqu'à due concurrence, sur les 
sommes déjà payées ou garanties par le raf fi- 
neur conformément aux dispositions des lois 
des 19 Juillet 1880 et 26 Juillet 1893 et dont il 
aura été crédité. 

Un inventaire annuel est établi par les agents 
de la régie. Si les droits afférents aux quantités 
reconnues par Tinventaire, augmentés des 
droits constatés à la sortie, sont inférieurs au 
eompte créditeur, la différence reste acquise 
au Trésor. Dans le cas contraire, la différeûce 
est payée au comptant, dans les conditions 
prévues par la loi du 15 février 1875 ; toutefois, 
cette diiierence n'est constatée que pour mé- 
moire, en tant qu'elle n'excède pas 5 p. 100 des 
droits afférents au sucre représenté par les -pro- 
duits en cours de transformation au moment 
-de nnventalre. 

àxL-A, — Des règlements d'administration 
publique détermineront les obligations des raf- 
Slneurs, en ce qui concerne notamment la 
forme et le contrôle des déclarations des sorties 
et des quantités existant & Tinventaire ; les 
conditions d^agencement et d'exercice des usi- 
nes ; les produits qui peuvent être reçus dans 
les rjtfûneries et <jeux qui peuvent en être ex* 
pédiés, ainsi que les caractères distinctifs de 
ces produits et les conditions auxquelles leur 
introduction et leur enlèvement sont subor- 
donnés: le mode 'de^ tenue des comptes et de 
liquidation des droits, l'époque et la forme des 
inventaires; enfin, aune manière générale, 
toutei^ les mesures nécessaires pour assurer 
l'entière exécution de la présente loi. 

Art. 5. — Les obligations cautionnées garan- 
tissaiit les droits dur les sucres bruts destinés 
auxr^fineries pebvent être souscrite8,"8oit à 
unmois de terme, sans intérêt, soit & quatre 
xnols, avec intérêt à compter de Texplration du 
premier mois. 

Art 6. — La taxe prévue aux articles 13 de la 
loi du 5 août 1890 et 26 de la loi du 26JuiUet 



1893 est fixée t ^ centimes par 100 Ulogr. de 
sucre raffiné. 

A rimportation et à la sortie des fabriques- 
raffineries, les sucres raffinés ou agglomérés 
de toute forme et de toute orifiîne acquitteront 
cette taxe sur leur poids euectif, considéré 
comme raffiné, et les sucres candis & raison de 
107 Iciloer. de raffiné par 100 kilogr. de candi, 
poids effectif. 

Art. 7. — Sont assimilés aux raffineries, pour 
l'application do la présente loi, tous les étaDlis- 
sements où les sucres cristallisés en grains 
sont, par un procédé quelconque, transformés 
en pains, tablettes ou morceaux. 

Art. 8. — La présente loi entrera en vigueur 
le 1" mars 1904. 

A cette date, il sera procédé dans les raffine- 
ries h un inventaire général en vue de déter- 
miner les sommes dont le raffineur doit être 
crédité à raison des produits libérés existant 
dans rétablissement. 

Il sera fait application, pour cet inventaire, 
comme pour les inventaires prévus à l'article 3, 
des dispositions contenues dans les paragra- 
phes 1, 2, 6 et 7 de l'article 6 de la loi du 28 Jan- 
vier 1903. 

Art. 9. — Les contraventions aux dispositions 
de la présente loi et aux prescriptions de dé- 
crets qui seront rendus pour son exécution 
seront punies des peines portées à l'article 3 de 
la loi du 30 décembre 1873. 

Art. 10. — La surtaxe de douane sur les sucres 
candis de toute origine est fixée à fr. par 
100 kilogr. de poidg effaAiif. 
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(Session extr. — Séance du 28 décembre 19Q3w) 

PROJET DE LOI tendant à modifier le régime 
douanier de la grosse horlogerie, présenté 
au nom de M. Emile Loubet, Président de la 
République française, par M.Georges Tronillot, 
ministre du commerce, de Tindustrie, des 
postes et des télégraphes, et par M. Rouvier, 
ministre des finances. — (Renvoyé à la com- 
mission des douanes.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS _ 

Messieurs, d'après la loi du 11 Janvier 1892, 
portant établissement du tarif des douanes, les 
ouvrages d'horlogerie (gros volume] supportent 
les taxes suivantes ; 



irUMÉROS 



504 



ÎÛibii 



506 

WSbU 
509 



DÉSIGNATION DES OUVRAGES 



Mouvements d'horloges, de pendules, de réveils, de Jouets 
mécaniques, de télégraphes, de compteurs, et en général, 
tous les mouvements dits d'horlogerie, autres que ceux des 
montres, complets ou incomplets, sans moteurs ou pourvus 
d'un moteur ou d'un système moteur quelconque, par 
100 kilogr 

Pendules et horloges de tous genres, à poser ou à suspendre, 
pourvues d'un moteur ou d'un -système moteur quel- 
conque, réveils de tous eenres, par 100 idlogr 

Horloges d'édifices, par 100 kilogr 

Horloges en bois, par 100 kilogr 

Fournitures d'horlogerie, par 100 kilogr 



TARIF 
CêaéraL 



100» • 



200 
65 
45 

80 



tARIF 
mlnloiiui. 



75» 



125 
50 
88 
50 



Quant aux cages dliorloges, de pendules et 
^e réTOils, elles acquittent, en tarif minimum, 
solvant la matière dont elles sont composées, 
les droite de 15, 80, 40, 50 et 100 fr. par 100 kilogr. 
Cn*« 175| 496^ 509, 573, 578» 579 et 5^ du tarif). 

n est facile de constater que ces taxes man- 
^n^ent de corrélation entre eues et que les im- 
|K>rtateur8 étrangers ont intérêt à introduire 
séparément les éléments constitutifs des hor- 
loges, pendules et réveils parce qu'ils acquittent 
ainsi un droit moins élevé qu'en important les 
xnémes articles à l'état complet. 

Par exemple, une pendule à cage de bois, du 
"^Ids de 10 kilogr., acquittera, importée à l'état 
complet, un droit de i2 fr. 50. Mais, si l'impor- 
^^attoo Allea à l'état divUé, le droU de douane 



sera seulement de 3 fr. 05 se décomposant 
comme suit : 

Cage 7 kil. à 15 fr. les'^lOO'kili^rfrTOS 

Mouvement. 2 kil. à 75 fr. les 100 kil— 1 fr. 50 

Cadran, tim- 
bre, balan- 

^ cifip clé 

etc..' 'l klL à 50 fr. les 100 kil =:0 fr. 50 

8fr. 05 

soit une différence de 9 fr. 45 au profit de l'im- 
portation sciadée. Pour les horloges et pen- 
dules & cage de marbre, la différence serait 
encore plus considérable. 

D'autre part, les mouvements qui sont munis 
de leurs cadraas et de leurs aiguilles, et peu- 
vent dans cet état indiquer l'heure, sont, oien 



que n étant pas adaptés & une cage, soumis au« 
mtoies droits que les pendules. Au contraire, 
s'ils ne donnent pas l'heure, par suite de l'ab- 
sence des aiguilles, ils sont considérés cQfpme 
mouvements complets. H en résulte que. mndts 
qu'un mouvement avec cadran et aiguilles^, pe- 
sant 2 kilogr., acquitte un droit de 2 fr.^, il 
n'est plus soumis, quand il est importé smxà 
aiguilles, qu'à un droit de 1 fr. 50, soit : 

Mouyement, 1,980 grammes à 75 fr. lesTJOki- 
logr. = 1C49 

Aiguilles, 20 grammes à 50 fr. les 100 ki- 4 
logr. =s ^ .^..é... . ^0 01 

1 50 
d'où, pour l'importateur du mouvement.. fini 
une prime de 1 fr. par mouvement de 2 kîTogr, 

Les avantages que présente l'importatici 
scindée n'ont d'ailleurs pas échappé aux impor- 
tateurs, et actuellement, une grande partie des 
articles de grosse horlogerie provenant de 
l'étranger sont présentés alimportation à l'état 
divisé, de manière que le mouvement, la cage 
et les accessoires soient taxés séparément au 
droit qui leur est propre. Ces différents^ élé- 
ments sont ensuite rapprochés en France, où 
gr&ce à une main-d'œuvre très simple de' re- 
montage, dont la valeur est loin d'atteindre 
la différence existant entre le droit des horloges, 
pendules ou réveils finis et celui des élénionts 
constitutifs de ces articles, ils peuvent être mis 
en vente à l'état de pendules et d'horloges com- 
plètes. 

Par ce moyen, les importateurs étrangers 

f»arviennent à échapper en partie aux droits du 
arif, et cette pratique a pour conséquenea de 
diminuer la protection dont devraient béné- 
ficier les fabricants français. 
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comité consultatif des arts et manuractures; 
doivent être considérés comme de véritables 
articles d'horlogerie. Pour ces articles, les cagea 
seraient, même à l'état isolé, passibles du droit 
des réveils, ce qui rendrait également sans 
effet rimportation scindée. 

Cette première mesure étant réalisée, il y 
aurait encore lieu de redouter que les impor- 
tateurs étrangers d'articles de grosse horloge- 
rie n'essaient de profiter de l'écart considérable 
existant entre le droit des fournitures d'horlo- 

gerie et celui des mouvements complets oe 
icomplets pour pratiquer de nouveau, dans des 
conditions différentes l'importation scindée. Ils 
pourraient, en effet, importer au droit qui leur 
est propre, les pièces détachées entrant dans 
la composition des mouvements d'horlogerie, 
puis en faire opérer le montage en France, de 
manière à les transformer en horloges et pen- 
dules complètes; ils parviendraient ainsi à 
éluder une partie des droits du tarif. II y aurait 
lieu, en conséquence, d'atténuer l'écart existant 
entre le droit des mouvements montés, com- 
plets ou incomplets, et celui des pièces déta- 
chées, de manière à rendre cette manœuvre 
sans intérêt 

La refonte du tarif de la grosse horlogaiCe 
consisterait donc, d'une i>art, à soumettre Iti 
articles actuellement repris au n* 504 du tarifa 
c'est-à-dire, les mouvements d'horlogaa, 4e 
pendules, de réveils, de Jouets mécaniqiie^ 4e 
télégraphes, de compteurs et, en général, toee 
les mouvements dits d'horlogerie, antres fM 
ceux des montres, ceisip^^ts ou incomplets, «ift 
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lénrs. aiM povr les penMIes el àortom eooi- 
l^iftti^es tMM et oeM&edi ^fv^^nratleirirars 
•ôilitiMr le vtil ^pdi leur eM fiof^ie, toiepen- 
damiiD^lit du movremeDl. 

D*aij(&e part, le droit des fenniitares dliorlo- 
gerie reprises an ii« 509 da tarif (aiguilles, 
âefs, eaonns, ^roons, ressorte, londelML s^ 
ranz^ supports, ombres, etc.), serait élevé Jos- 
(pi*a doBcurreBce du droit espiicable au mon* 
yeménts dliorloges^^dapendnlûset de réTOils. 
Toiiteièis, les mouTements présentant une 
main-d'œuvre plus avancée qne les pièces dé- 
tachées» on laisserait entre lee uns et les autres 
un éc«[rt de 5 francs ani deoz tarifs. 

Indépendamment de ees deux mesures, dont 
le but est de mettre fin à la pratique de Tim- 
portation scindée, les représeatants de Tindus- 
trie de ia grosse horlogerie se basant sur les 
transformations qu'a subies, 4^«is 1892, la 
fabrication de qudques-ons des articles qu'ils 
produisent, ont demandé «ne d^ntres modifl- 
eatioils de détail soient, à Tooeaeion du projet 
actuel^ apportées an tarif. 

Parai «elles da ces dMMAdes qif Mrafssent 
pouveir être retenues, se trouve tant a^abord la 
modifieation du toril des terleges en bais. Aiui 
termeid de Tarticle S06 Mi dn teif. tes aitleles 
tonissaBt d'aile iariieatioa spé^de (15 tr. et 
38 fr. par 100 kilogr. suivant le tarif). Il semble 
qall y aurait Ucfii. aetoetteaent, de les isapoeer 
au droit normal des paadalcs at borlo^es, at- 
tendu q»e les articles qu'an teiforte aujour- 
d'faFui sous la éésamlMctieBi d^ansges en bais 
sont des objets de f anMsto xnii seosMeat poa- 
yeir suaporker les 4rolU da aPtUé Mt da teif, 
si l'on tieDit toaaU saitoal foa les dMlnes et 
les poids qui en dépandeal aaat admii s é par é 
ment au diatt qui lear att p s M ff a Qstte «adifl- 
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En effet, en BMme tami^ «biis déae&ceient 
le préjudice que leur enne rbnportation scin- 
dée, les représentants de l'iadastna de la grosse 
horiof erie ont fait o b s e rrer qu'Us éarou^wnt 
actueuement la plus grMde diffleulle A lutter 
contre la concurrence étrangère. Ils «iposent 
que rap^catioQ, même complète, du droit de 
1» f r. par iOO kilogr., apoiicabie aux articles de 
crosse norlogerie ^ wA <^e les impartaieurs 
étrangers ne parviendraient pins desormois à 
éluder avec les modiâeations mè la projet ac- 
tuel propose d'apporter au tarif — ne leur cons- 
tituerait plus une protection sofUsanto en rai- 
son de rabaissement des pHx qtie les fabricants 
étrangers, à 1 abri des droits protecteurs élevés 
dont ils jouissent sur le marché intérieur de 
leur propre pays» parviennent à établir en vue 
de rexportafion de leurs produits. 

Bs ont, en oonséqn^ice, appelé à différentes 
reprises rattention des pouvoirs publics sur 
eette situation et ils ont demandé d'une ma- 
nière très instante que, pour leur permettre de 
soutenir la concurrence, les droits de douane 
aiférents aux articles de grosse horlogerie 
soient portée de iS5 à 150 f^. par IQO kaogr. au 
tarif miaimam. 

A la féflté, eette demande de sonplément de 
nreteotton n'avait pas. tout d'abord, paru Justi- 
fiée -^ da moins en ce qui eoncerne les hor- 
loges, pendules et réveils — par l'examen des 
stiU«U|aai douanières, eetatives à l'importa- 
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non en artfOes da grosse Irarlogerie. On cons- 

S% WiJPit, J5J ^, toporUti<»s tn Ftance 
pandalas, n ar l a g es et rervefls n*ont nas aug-' 
mante dam cèé demiéfes années ; eues ont, 
an contraira, passé de 53,697 kflégr, représen- 
tait une valeur de 586,9]0 fr. en i895 a 39,579 
kilogrammes, rewésentant seulement une va- 
leur da prés de 3M,0(X> fr. en 1902. Mais eette 
diminution est plus apparente que réelle, caria 
diiférence constatée pour les horloges, pen- 
dules et réveils entre les années iS95 et 1902 
est lareement compensée par l'accroissement 
considérable des Importations de mouvements 
et de fournitures <rhorlogerie, introduits aux 
Mon et place des articles complets par la vole 
de l'importation scindée. Tandis, en effet, que 
rimportation des mouvements de grosse hor- 
logerie ne dépassait pas 2^442 kilogr., d'une va- 
leur de 441,630 tr, en i^, elle a atteint, en 
1902, 95,306 kilogr., d*une valeur de 1,429,590 fr. 
Bemôme, les fournitures d'horlogerie, dont 
rimportation totale se chiffrait, en 1395, par 
35(863 kilogr., d*une valeur de 1,613,835 fr., at- 
teignent auJourdliTd 122,976 kilogr., d^mO va- 
leur de 5,533,920 fr. 
Dans cette situation, il paraît difficile de ne 



i^s tenir compte des demandes pressantes ée 
rindustrie da la grosse lioriogerie» étant donné 
surtout que le retéTemeaft d^ np A J50 fr. pia 
100 kilogr. en tarif mihinam dn (froH* appli- 
cable anz horloges» pendules et réveils, soll 
seulement une augmentation de droits de 25 fr. 
par 100 kilogr., serait suffisant pour garanifff 
les intérêts en canse. 

Le droit de douane afférent A ees articles sa 
trouverait, par suite, porté A 150 fr. par 100 kilo- 
grammes en tarif mmlmum et ca noùvean droit 
s'appliquerait également aux autreis articles da 

f rosse norlpgerie qui, d'après lé prolct actuel^ 
olvent être sonmls au mémo Carif que lea 
pendules et horloges, c*est-A-dire aux horlogea 
en bois, aux pbonographes, graphojj^ones, ^df 
mophones et antres machines pariantes. 

En vue de réaliser ees modtfleatfons, noua 
avons préparé le projet de loi ci-Joint, qoa 
nous avons llionnenr de soumettre a vos dett* 
bérations. . 

PROJET DE LOI 

Article unique. ^ Le tableau A annexé A la 
loi du il Janvier 1392 est modifié ainsi qnU 
suit : 
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504 

504 M< 

505 

506 &êf 
500 
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Mouvements de pendules, d'horloges, de réveils^ da Jouets 
mécaniques, da télégfiaDÎies. de compteurs et, en général, 
tans les aiouvements dits d'horlogerie, antres que eenxdes 
montres, aonpiets ou incomplets, sans moteurs ao poar- 
vus d'un moteur ou d'un système moteur ^Mtoenquoi 
iW Idiogr. 



Horloces et pendules de tous genres, à poser ou A sospeadrf, 
ftt« qn'ea aeit le moteur, y compris les horloges en bois; 
Mvaâa da taoa genres, avec on sans musiqae. et eaga de 
révails autres qu'en métal prècjaaz (1), par iOlJ kikcr..... . 

Gaoïptears de tonrs d'électncitè, d'eau, de gaz, de fiuture, 
tt, en général, tons cotnpteors on appareils dans lesquels 
antre «n aiauvemeat d'horlogerie^ par 100 kilogr «.... 

naoographes, arapiiophaBea, gramophones et autres msr 
chines parlantes at pièces détachées de ces appareôa, par 
100 kilogr 

Fournitures d'horlogerie, par 100 kilogr.^. ..^ ••—. •. 



{enêrsib 



225^ I» 

225. » 

100 » 



225 » 
220 • 



TAAir 



SSQ^a 

iSO a 



150 a 
145 a 



(i] Les cabinets de pendules ou d*horloges sont taxés, dans tous les cas, au droit qui lent ( 
propre d'après la nature de la matière qui les compose. . . 
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(Session extr. — Séance du tS décembre 1903.) 

PROJET DE LOI concernant l'échange entre la 
France et l'Algérie des titres de mouvement 
prévus par les articles 23 et 24 de la loi du 
31 mars 1903, relatifs aux boissont^ présenté, 
au nom de M. EmUe Loubet, Présioent de la 
République française, par If. E. Combes, pré- 
sident du conseil, ministre de Tintéiieur et des 
cultes, et par M. Reavier, ministre des finan- 
ces. — (Renvoyé A la commission du bud- 
get). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, un décret en date du 19 décembre 
1903 a rendu applicable en Algérie les disposi- 
tions des articles 23 et 2i de Ta loi de finances 
du 31 mvs 1903 qui contiennent un ensemble 
de mesures destinées A permettre rauthentiflca- 
lion de l'origine des alcools et eaux-dc-vie na- 
turels. Mais si cette promulgation permet, sur le 
territoire algérien, de faire accompagner de ti- 
tres de mouvement portant certificats d'origine 
les alcools naturels fabriqués et livrés dans Itf 
colonie, elle n'autorise pas l'administration mé- 
tropolitaine à échanger ces expéditions, lors de 
l'arrivée des produits en France, contre des ti- 
tres de mouvement comportant le même certi- 
ficat. Réciproquement, Vadministration de la 
colonie no peut pas délivrer des certificats d'ori- 

gine algériens au lieu et place de certificats mé- 
ropoH tains accompagnant des produits naturels 
Importés dans cette colonie. Pour conférer dans 



chacun des deux pays la validité aux certiflcata 
d'orieine émanant de l'autre pays, une disposi- 
tion légale est indispensable. 

D'autre part la délivrance dans la métropole " 
des titres de mouvement comportant certificats 
d'origine a été subordonnée par la toi éor- 
31 mars 1903 A un ensemble de fonnaiités ga- 
rantissent l'authenticité des alcools natarels 
auxquels ils s'appliquent Les distillateurs de 

grofession étant actuellement les seuls produc- 
Kurs algériens placés sous le ooatrôle effectif 
de l'adinfnistratlon, 11 est nécessaire de déter- 
miner les conditions auxquelles sera 8ubordoD«> 
née la délivrance des titres de mouvement 
dont il s'agit A l'égard dès autres producteurs. 

Le Gouvernement vous demande la faooltô 
de fixer ces conditions par un décret qui na 
pourra intervenir qu'après enquête préalaUau 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
soumettra A vos délibérations la j^et 4a AeA ^ 
suivant : 

PROiSTDELC» 

Article utUque, -* Les aoquits-à-caation env 
papier blanc délivrés en France et en Algérie 
pour légaimer le transportdes spiritiieax antre 
les deux pays dans les ooadîtions prévues par 
l'arUcle 13 de la loi du 90 mars 1902 et las ai^ 
ticles 23 et 24 de la loi du 31 mars 1903 sarant 
échangés au port d'arrivée contre des titres de 
mouvement de même couleur. 

Un décret déterminera les conditions ans» 

Suelles sera sotimise en Algérie la délivrance 
es titres de mouvement sur papier blanc com- * 
portant oertileat d'origine paor les Alooela na- 
turels antres que ceax proéaits par les dist&lar^' * 
leurs de professioB. 
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\k5essioa extr. — Séanee da 28 décembre 1903.) 

X^f^PORT fait au nom de la commlssloii des 

traYauz publics, des chemins de fer et des 

' voies de communication chareée d'examiner 

^ le projet de loi ayant pour .objet de déclarer 

' d'uUnté publique, à titre d'intérêt ffénèral, 

' rétablissement du chemin de fer de Miramas 

'i'l*Estaque, par M. Léon Berthet, député. 

Messieurs, la ligne de Miramas & TEtaque a 
été concédée à la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et & la Méditerranée, & titre 
éventuel et sous la réserve de la déclaration 
d'utilité publique à intervenir, parla convention 
du 24 mai 1903. approuvée par la loi du 20 no- 
yembre suivant 

Elle a subi, en 1899, les formalités de l'enquête 
^prescrite par la loi en vue de la déclaration 
^'utiUté publique. 

Cette enquête a provoqué des avis favorables. 

ijEn conséquence, le 14 décembre 1900, M. Bau- 
^in^ministre.dejs travaux publics, déposait &ur . 
te bureau de la Chambre un projet de loi dé- 
^Tlaratif d'utilité public. Ce projet, renvoyé à la 
commission des chemins de fer. fut l'objet, le 
^ mars suivant, d'un rapport très favorable, 
présenté par M. Boudenoot, mais qui ne put ve- 
: nir en discussion avant la fin de la législature. 

Par suite, le projet devint caduc et le Gouver- 
nement, par l'organe de M. Maruéjouls, minis- 
•tre des travaux publics, vous l'a soumis & nou- 
veau lé 28 octobre 1902. 

La compagnie Paris-Lvon à la Méditerranée a 
J>résenté, le 2 février 1999, en vue de l'ouver- 
ture de l'enquête d'utilité publique, un avant- 
xrojet d'après lequel le tracé de la nouvelle 
ligne se détacherait de la gare de Miramas, sur 
la gauche, en prolongement de la ligne de Ca- 
vaillonva Miramas, -laisserait au-dessus de la * 
fi;rande ligne de Paris à Marseille, à 900 mètres 
«nviron au delà du bâtiment des voyageurs de 
Jladite gare, et suivrait le bord de l'ptang de' 
Serre jusqu'à Istres, tantôt à droite, tantôt à ' 
.sauche du chemin vicinal n<>3 de Saint-Ghamas 
% Istres. La ligné longerait ensuite le chemin 
wicinal de Rassuen, à 1 anse du Banquet, passe- 
rait à proximité de cette anse et du village de 
fiaint-Mitre et pénétrerait directement, par un 
souterrain de 600 mètres de longueur, du oassin 
de l'étang desséché du Pourra dans le bassin de 
l'étang de Caronte. Le chemin de fer traver- 
serait ce dernier étang en évitant les pêcheries, 
aboutirait sur le versant Nord du contrefort de 
la Nerthe, qu'il contournerait pour se porter 
eur le versant opposé ; puis il suivrait, depuis 
Ponteau Jusqu'au Rouet, le Uttoral à la distance 
de 500 mètres à 1,500 mètres, desservirait la 
Couronne. Sausset et Garri-le-Rouet, se main- 
tiendrait a flanc de coteau, à partir de Méjean, 
en passant par Niolon et derrière les usines de 
Bio-Tihto. La nouvelle ligne rejoindrait la ligne 
de Paris à Marseille, au quartier du vallon des 
Biaux et la suivrait parallèlement et au même 
niveau sur 1 kilomètre environ jusqu'à la gare 
de l'Estaque, où elle 3e souderait avec les voies 
de la ligne de l'Estaque à la Joliette-Marseille. 

La ligne serait construite à deux voies. 

La longueur du tracé serait de 54 kilomètres 
et demi environ. 

La dépense totale d'établissement est évaluée 
à 33 millions environ, soit à 607,500 fr. par kilo- 
mètre. 

L'enquête à laquelle Tavant-proJet a été sou- 
mis a donné des résultats favorables. Seule la 
chambre consultative des arts et manufactures 
de l'arrondissement d'Aix s'est prononcée contre 
le tracé de la compagnie et a demandé en rem- 

f lacement la mise à deux voies de la ligne de 
larseille à Pertuis; le conseil général des 
fiouches-du-Rhône, la chambre de commerce 
de Marseille et la commission d'enquête ont, au 
contraire, émis des avis favorables à la décla- 
ration d'utilité publique de la ligne suivant le 
tracé soumis à renquête. La commission d'en- 
quête s'est bornée à demander le rapproche- 
ment du tracé vers Martigues et l'établisse- 
ment d'un embranchement spécial sur Port-de- 
Bouc ; mais il n'est pas possible d'allonger le 
parcours d'une ligne d'intérêt général pour des 
motifs d'intérêt exclusivement local, les deux 
localités visées étant d'ailleurs déjà desservies 
par des voies ferrées. 

Le conseil général des ponts et chaussées 
i*est prononcé pour la déclaration d'utilité pu- 
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blique de la ligne de Miramas & I*£staque sui- 
vant le tracé proposé par la compagnie. 

La ligne étant située dans les limites de la 
zone frontière, il a été procédé aux conférences 
mixtes réglementaires qui ont été closes bardes 
adhésions directes du directeur du génie à Mar- 
seille, du directeur de Fartillerie à Toulon et du 
directeur des travaux hydrauliques de la marine 
à Toulon. 

Le but essentiel de la ligne projetée est de 
compléter une nouvelle artère continue de Paris 
à Marseille, deyenue possible en raison de l'é- 
tablissement à deux voies de la ligne de Paray- 
Je-Monial à Lozanne, de la récento déclaration 
d'utilité put>lique de la hgne de Lozanne à Gi- 
vors, de l'exéoution du pont pour la traversée 
du Rhône à Avignon, et enfln de l'aménagement 
à deux voies de la ligne d'Avignon à l'Isle, Ca- 
vaillon et Miramas. 

La grande ligne de Paris à Marseille par la 
Bourgogne a à satisfaire à un tratic considé- 
rable, qui va sans cesse en augmentant et qui 
nécessite un nombre de trains de plus en plus 
çrand. 11 devient absolument indispensable 
d'assurer, entre Paris et Marseille, une seconde 
communication par voie ferrée indépendante 
de la première et permettant d amener à la 
gare d'Arenc les trains de marchandises ain$4 
que'les trainsT rapides de voyà'iB^ùrs à oésllaâ- 
tion des paquebots. 

Ce résultat sera atteint par rétablissement 
de la nouvelle ligne de Miramas à l'Estaque. 

L'exécution des travaux reste subordonnée 
aux possibilités budgétaires et à l'inscription au 
tableau des lignes nouvelles à entreprendre, 
qui est soumis chaque année au Parlement 
pour être annexé à la loi de finances. La décla- 
ration d'utilité publique permettra néanmoins 
de poursuivre les études et de préparer les 
projets pour le moment où des ressources 
pourront être affectées aux travaux. 

Votre commission, à la presque unanimité, 
s'est déclarée favorable au projet. Néanmoins, 
l'un de ses membres a présenté un certain 
nombre d'objections qu*il a manifesté le désir , 
de voir reproduire dans le rapport. ^ 

. t<ous les indiquons ci-aprés; nous expose- 
rons ensuite tes raisons qui ont déterminé la 
commission, après mûre discussion, à ne poi^t 
s'y arrêter. 

Résumé des obieclions présentées par Vuri 
des membres de la commission. 

Tout le monde reconnaît que cette ligne ne 
présente qu'un intérêt des plus restreints au 
point de vue des besoins locaux à desservir. 
Bon rôle essentiel est de compléter le quadru- 
plement des voies de Paris à Marseille. 

S'il y a pour la ville de Marseille, le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et l'ensemble du 
{^avs, un certain intérêt à la construction de 
a li^ne, l'intérêt de la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerrannée est encore bien plus considé- 
rable. 

En effet, que gagne le public en temps ordi- 
naire ? Aucune facilité nouvelle ; la ligne est 
plus longue que ranolenne ; ce serait une véri- 
table absurdité d'y faire passer des trains rapi- 
des, puisque la durée du trajet serait allongée. 
On diminuera donc seulement les trains de 
marchandises pour décharger la ligne ac- 
tuelle qui est trop chargée. Dans les moments 
où trafic est intense, les marchandises seront 
livrées un peu plus vite; c'est là la seule 
amélioration effective, dans les conditions nor- 
maies 

On parle toujours d'uu éboulement possible 
du tunnel de la Nerthe ; c'est un bruit tendan- 
cieux mis en circulation par la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranôe. Le tunnel est creusé 
entièrement dans un calcaire dur, d'une soli- 
dité exceptionnelle. 

Ce qui fait que si la compagnie Paris-Lyon- 
Môditerranée est si pressée, (?est qu'il arrive 
un moment où, sur les lignes à tratic intense, 
deux voles ne suffisent plus pour assurer la 
sécurité. Si ce moment n est jpas arrivé pour la 
section Miramas l'Estaque, u n'est pas bien 
éloigné. Dans quelle situation se trouverait la 
compagnie Paris -Lyon-Méditerranée si une col- 
lision analogue à celle de Péage-de-Roussillon 
venait à se produire entre deux trains de même 
sens? En laissant de côté les responsabilités 
correctionnelles, la compagnie Paris-Lyon-Médi- 
terranèe serait certainement invitée d'urgence 
à décharger la ligne actuelle, et comme le pas- 
sage des trains de marchandises par Aix n est 
Sas pratique, à cause des fortes rampes, elle 
evrait ou construire à ses frais la ligne ac- 
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(uelle, ou quadrupler sur p aeo les yoles ali- 
tantes. 

En effet, les quadruplements de voles, lor»>' 
qulls ne sont pas imposés par des raisons «bf - 
tégiques, sont entièrement a la charge des com- 
pagnies. C'est ainsi que la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée effectue actuellement à sot 
/rais vie ^loadraplemoBt des ^oies oatre farfs. 
BroBoy el Juvlsy.^ . , , . «^ 

Est-il admissible que pour une telle ligne la 
compagnie ne contribue que pour 25,O0oTr. par 
kilomètre, soit pour if^ijSûO fr., à une dépensé 
de 33 millions? 

Il est vrai que la ligne figure parmi celles gui 
sont concédées à titre éventueià la compa|3iio 
Paris-Lyon-Méditerranêepar la eonvention dâ 
26 mai 1883, approuvée par la loi du 20 novem- 
bre suivant, mais une concession à titre éven- 
tuel ne constitue pas un engagement ferme, 
puisqu'elle ne devient définitive qu'après la dé- 
claration d'utilité publique, que le Parlement, 
statuant en toute indépendance, peut soit ac- 
corder, soit refuser. 

Alors même que la concession aurait été 
faite à titre définitif, alors même qu'on consi- 
dérerait, ce qui est inadmissible en droit, la 
concession à titre éventuel comme un engage- 
ment mora}, rien n'obligerait l'Etat à Uvior à 
la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée uno 
ligne construite à double vola, à faibles poutes 
et à grands rayons de courbure. 

Une ligne construite à voie unique, avec dei 
déclivités atteignant 15 millimètres et des cour- 
bes d'un rayon de 250 mètres coûterait enviroii 
deux fois moins. 

Il est vrai qu'une ligne de cette nature ne 
servirait à rien, car il serait Impossible d'y 
faire passer de lourds trains de marchandises, 
et un tramway serait bien suffisant pour des- 
servir les besoins locaux dans la partie com- 
prise entre l'Estaque et Martigues. Le tramway 
est d'ailleurs déjà concédé. Quant à la partie 
comprise entre Miramas et Port-de-Bouc, ells 
est desservie par le chemin de fer d'intérêt lo- 
cal de Bliramas à Port-de-Bouc. 



meni nxees. 

L'objection capitale à l'adoption du projet est 
donc que la contribution delà compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée est beaucoup trop faible pour 
une ligne qui lui est nécessaire, et ne rendra 
que fort peu de services au public. 

Le faible intérêt qu'elle présente pour les r6- 

fions desservies est mis en évidence par les 
élibératlons du conseil général des Bouches- 
du-Rhône, qui a refusé de voter aucune sub- 
vention, même, comme cela se fait toujours, 
une portion de la valeur d'acquisition des ter- 
rains. 

Le ministère des travaux publics a, malgré 
ce refus, passé outre, contrairement à tous les 
errements suivis depuis de nombreuses années 
et a demandé au Parlement d'accorder la dé- 
claration d'utilité publique. 

Est-il moral d'admettre qu'un département 
riche comme celui des Bouches-du-Rhône qui, 
quand il le faut, sait trouver 45 millions pour 
le canal de Marseille au Rhône, ne donne rien 
pour un chemin de fer qui traverse son terri- 
toire, alors que certains départements pauvres 
se saignent aux quatre veines pour fournir la 
valeur des terrains 7 

Enfin le tracé lui-même présente des incon- 
vénients multiples : 

1* Il nécessite un pont tournant sur l'étan] 
de Caronte, ce qui est peu compatible avec une 
circulation intense: 

2^ Il reste parallèle à la ligne d'intérêt local 
Miramas-Port-de-Bouc, alors que cette ligne est 
utilisable sur une longueur de 12 kilomètres 
environ ; 

3* n empêche, au cas où le réseau du Midi 
serait racheté par l'Etat, la construction d'une 
ligne de Marseille à Cette par le littoral. On 
sait qu'après de longues discussions la conces- 
sion de cette ligne demandée en 1861 par la 
compagnie du Midi lui <a été refusée. 

Tels sont les motifs qui paraissent justifier 
un ajournement de la déclaration d'utilité pu- 
blique. 

Ciomme on le voit, ces objections se rappor- 
tent à trois ordres d'Idées : 
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et llb compagnie des cherams da ter à fij 



Ptfto-i 



tiofil ^tt» te êifttr- 



fiU9l«M«»Cittià 

30 incooTéaient dn tracé, gai fmk^ faillie 

divers ordres d'idées faisant, ééê èmê99aÊt 
éèsemt ^w U «er^èro ob}aetfoii dtepwkfi, 
par floito 4o raccord iaterraio d^rin lors 6bCx« 
mal ci la oaa^^fBte #lDtéf6t loeat, aoceti 
«ont now farkfVBs d-^fte. 

I>*^>ré6 Bolro colègiie, la ligne projetée M 
dessert axietn iaeéret local ; en» n^esl ntOf 
ou'à la eompM^ Ptfli-Lyoa-lf6dfttomflié« et 
nen n'oblige FEUt à en simortor la ié w oint 
êb premier étalMîssemeat <ttba d'aussi ferles 
proportions. Sans doute eDe a été coBcééèo 
éiraBtiielIeme&t en 1883, saaiaoe^ m utm 
mm un fmgagmwnt fonr rEtat B> tant 
dans kl cosvcBtioQ do 1863, riea vnnOkfÊm ^po 
UttgBodeiTO ètM lÉdIe à dowblo ^mtmmmt^i» 
faiMe» dé^Urités ei dee> nyoos 4a40»raèiM& 
Si donc Veiécatioa de la Hgne devait Mro fatte 
dass ces e^aditlona, nEtâl pourail tmt m 
plus, dit notre eonirate, psm «se tonoM de 
Î5 BBillioos et égmi et Idbier U cwàsacBie 
Paris-LToa-BCédtterranéo le sii^ytas dé ta dè> 
pensev IS mimons phis sa part cooIributSio» do 
^,000 rr. par kilomètre, soit emiron t^mfiOns^ 
et demL 

11 n*eel pas dontove qoe k ligne projetée no 
desser? o q^e ralMement des intérêts teeam et 
c*est ce qui expUqao qm to«t en dOBiiaot dtae 
STis très fiaToraMos an projet les assenbléee 
locales n'airat pas emes Aroir promettio e» 
offHff des snfe^TeÂtioiie» 

Le projet est oraAt tent nn pfojet d'Intérêt 
général extrêmement important et c'est à ce 

5 oint de vue que Ta eorisagé Totre cMosnission 
accoRl avec le Govremeraent. Et il faut re- 
connaUre qne les assemblées locale» ont la 
fftcbeoso haioitado do so désintéreoser péenniai- 
rement des lignée d'intérêt général réel» comi»- 
tant que l'Etat sera bien forcé de les eiécnter 
tout séné, et qn'elta n'accordcofe goére de 
siibvondoos cpi'aai lignes peu 00 poiit ntiloe, 
qui ne seraient Jornoaio entrâprises saas «eio. 

Nona en avons sn esMBpto frappaaC dtas les 
lignes dont celle projetée n*est en réalité qne le 
prolongement, et qai tontes oot dt êtie esé- 
entées dans les mêmes c^dMIoiis, sns les 
concours locaus : Unes do Corbeil à Monte- 
rean« de Losanne à Stots, de Collonges à Lyos 
Saint-aair, do la ttairarsèe da AHêso à irit 
gnon. 

Ce qui a déteraiiné fotie commisslen, c'est 
qne la ligne do Bfinonas à TEstaqne est le det- 
nier tronçon restant à construire de la socoaéi 



fea nouiutto toaw w Aé^^ <f» IMvo pais j ^ idg^ê aJ 



^(rf^»t-co fo Bi %iw- deJfliwMi i _i^ 
wuÊÊtt-ém secHass dTtoit Q^iul- aonwBo de 




iBvroBdNre^Meabto d'tae 
indépendante, ces grandes artères mu 1 elles 
eoardri ' ^* 



rd'aiOm» 



à ! 



t^MKo da 25 iBOet 1883)^ 

« m ce quf osvcenie la H^io 4» ITEMMKe à 
Miramas^ je dirai qu'elle est aieolMMatneces- 
sbM povr dégager Maisefll», ev ê&pmb lemg- 
toQipo, tout te monde sa ptiiint d» roocooiàro- 
nwnt qniadsiosn-certainos soetiossdKi Paris- 
lyo»-Hédttoiraad« 

• Et quand lo Paris^Eyqn-IffédHiuiranée fttft nn 
sacBftfeo c oHs t d éraMe ponr ré tnMto o m ont do 
la gato drAtene, il Malt abeotinMot naturel, 
absolu»nt lo#q«o do roder cotte gare À la 
Ogae de Mlramas. » 

Micottra <ir M. AMoiifr (séa»ïO dn 2& JalUot 1883). 

• Qaaat à mat^ je no rao suis pas demandé si 
les intérêts spéciaux de tfaiseiue étaient snfft- 
oamiHeiil samrosvdés par la désignation des 
ttmios al Tienaest Cétro critiquée par rhoao^ 
sable m Wiisoa: je me sués domandd si ces 

intérêt pon* te 



do Mlramao à MaBoille approclio aotneUement 
de son intensité maxima de drcnlatioa et 
qa'ello ao pourrait plus faire (ace à une aug- 
mentation un peu importante de trafic sans des 
retards et des lontonrs considérables, nous 
n'irions pas ]usqu*à dire sans dos dangers pour ^^ 
la circulation, car ces dangers n'existent pe& > °^ 

Mais, dés à présent, an no peut jpas no par 
être frappé do la perturbation quapportorait 
dans nos relations avec la 11 éditORanée, l'Orient 
et l'Extcéme-Orient, l'obsteuction, par nn acefer 
dent quelconque, d'une partie qnelcaairao de 
la socttoa do MaraeiUo à liiiama& 0m deit son- 

Î;er aux accidents toujours à <3aindae, dans nn 
nnnol à double TOio de & kilomètres, ft^U 
CQBHMkb celui do la Nortbo, crensé dans dn cal- 
caire compact, n suffit de se reporter anxincao*- 



nève. 



U n*ost pas douteuxnoa piss qtam l«r conTen- 
tiens do 1884 earisagaaiont la li|^ de I 



ment dosant le Parlan ae nt y a'exprimaieat 1 son 
sujet tous k ' 



Unes afaieat na intérêt noiff' le pays on gè- 
nfeal; si, oni ou non, il étm ntiW ponr lo con»- 
maroo do la France, poor cctto portion eonsir 
dérable dn eosunerco français qui passe par te 
fort do Marseille de pouToir db^oser cTune 
donMo TOle. n suffit do Jeter los yonx sur une 
eartvpoar se iradre compte «oe ces lignos, 
signaûoa cooinM inutiles par AT WUson, for- 
ment le comnlémest d'une double ligne aHant 
do Lyon à Marseillo et pow«ai ainsi dégager 
le treô ptain do notre grand port médtteranéen, 
do m&ne qna rembrandiemest Gotboil-Melttn- 
Montereau a pour but de dégager la gare do 
Paris. 

« Je ne crois pas qu'on puisse contester qu'en 
dontmnt à notre système de railirays la possi- 
bilité do dégager les deux grandes gares de 
Paris et de Marseille, on puisse prétendre qu'on 
ne fàitpae une cliose bonne et morablo à l'in- 
térêt pnéraL » 

Au Sénat. M. lUynaL ministre des trayauz pu- 
blics, dans la séance du i$ norcmbre 1883, di- 
sait : 

• Llionorablo M. Tolaln a jparli ensuite de 

qnelraies lignes données gratunement et il s'est 

uaini do cette libéralité. Quelles sont les lignes 

uiTH OH i« ii««i.n «M** ^ s'agit? n a cité les lignes de CDrbeil à 

double ligne de Paris à mSsSi^ TSSS ^^^^Vtïlt^Z^''^^^^ ^* ^* "^^ 
la ptas «midétiablo do tons non réioanx » ^ ^ Estaque à _Miramas. 
français. 
U n'est pas contestabla qno la Ugne actuelle 



• ElL mon, deux de ces lignes sont strate 
ques, elles sont demandées par le ministre de 

guerre ; nous n'avions aucun droit de les im- 
i poser anx compagnies, aux termes des contrats 
existantsL et nous avons saisi Toccasion qui 
s'olErait a nous pour assurer leur exécotian. 

• La Ugne do FEstaïuio k Miramas avait 
r&vantage énorme de créer nno noavelle ligne 

débouchés pour Marseillo, et si la compa- 



mie avait je ne lo nie pas, bénéfice & ces créa- 
tions, llnxérôt général y trouverait aussi lar- 
gement son compte. En eilaty nous conservons 
uen le droit do créer toutes ces tignes que le 
Parlement voudra faire, mais les Chambres ne 
pourront guère so montrer, à L'awnfr, favorar 
files à une création comme eello de Calais à 
Marseille, par exemple. Eh bien, no nonvant 
faire lo chemin do fer do Qilais à Marseille, 
n'était-il pas boa d*améIliorer la situation de 
façon à rendre ploa rapides et phis stlrs les 



JHtùmrt de M. Uwgtàmir (séance du 
24 Juillet 1883). 



^ Qu'est-ce en effet qoo la ligne de Corbeil k 
MeluD et à Mnntia^nT gn'P'ît rn giip In IjfDaJ îîjTi^ était donc bien 



avons accepté riascription dans la convention 
! des tronçons dont a parlé M. Tolain. 

« En faisant dans aes conditions si modestes 
danxiéma ligne de Pa- 
:tain que noua avons 
fait une choso'nffie an commerça, ficilité la 
rapidité dea transports, et je ne crois pas que, 
do co cftoT, nous mdrilfona les crmqnes que 
rhonorablo M. Tolate nans a adressées toru & 
rheon. • 

Ce point do vaa dn eonsidira&lie iaférêt gé- 
néral stutachaitf an projet de miamos à l'Ës- 
cciui 



i qu^envisageaient les 




lo nafle eonmé- 



auleurs da& coavenUon& d% 1883^ laça de la coil^ 
cession éventifello aa'll» 0» MninI & la conk* 
pagnie Paris-Lyon-Mééitiianéo. 

M. Boudenoot, le distingué rapporteur da 
proiat sons la. prëcédonta HglT^iinu la prarlar' 
mal aussi, en s'exprfmant amsi à son égard : 

« Mais son rôle essentiel sera da caiMlitaf 
la donbromant éas voCso dis la Eobb * nis^r* 
lo4fonM à LozaasaL FbafeBf&n da la Qgpa da 
toxamo à Givots ot dn pont dTAvigiiair» onin 
rkménagoBiont à doux vatoa de la ttgna 
d^Avfp aea à ritfo o t Cayaifi wi, ot» par eon-^ 
sêtpiaai^doooostShMr ateol nno luiaîaDa artéra 
continue à donx vole? de Fi»io & Hlvseillo par 
Novers,. Paray-le-MoniaL Loeanne. Givors, la 
rfvo droito Ai Rhôiie^ Avtc»Mt Ttm, Garanloa 
et Mlranas. Cette seco 
dé la IlgBO do Parfs k 1 
gna. dégagera cell^^ doat 
rablevasaBacassoea au gmo pta nt et exfgeaii; 
H y a qnelquo temps défi, un nomtee de traina 
qui s'élevait à 117 par jour entre lo Pas-dos- 
Laaeforff ol rEstaqtio. 

Or, ms trains sont obligés aetnellwent d'ona* 
prunter le souterrain de la Norffto^ dent la kH»- 
guenr, sopérienro à VflO i»étio%cotrt ribno à 
augmenter les dMcoRés d*exploitstiffB et Ton* 
ocHBbrement des mardandioes no» senlemest 
sur les quais de MSarseiOe-ta-Jott^to» mate ott- 
core dtos toutes les gares situées dans un cor- 
tain rayott antour do notre gr»d port de !»• 
MéditoiranéOL 

« La neavode Qgne, acvec sa secfon do lfi« 
ramas i rEbtaqae„ permettrait do désencoco- 
teer la caro oo cfassemoBt da Miramas o^ 
comma elle pourrait être paceasTuo par doa 
trains rapides* de voyageurs ot do loords trains 
de marchandises, elle amènerait à la gare ma- 
ritbne d^Arenc, snnée derrière Isa bassins d^ 
radoub do MarseiUo, les voyagi»trs et les mar- 
chandises & destination dos paqaobots. 

« Le tracé projeté entre Miramas et FEstana 
paraissant répondre assez exactement aux ba« 
soins généraux de la grande Ngae de dédouMo* 
ment a créer do Paris k MarseSte, il n'y a pas 
Heu de s'étonner quH ait été favorablement 
accueilli lors de fenquête à laquelle il a été 
soumis.» 

On voit par ces cîtathma qsello plaça tenait 
cette li^e dans Tesprit des rédacteurs do la 
convention de 1883. 

D*isutre part, quelque o^sdOB que Ton puisse 
«voir sur cette convention en ehe-même, efla 
n'en constltoe pas moins entre l'Etat ot la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranéo un contrat 
synailagmatique que chacune des parties est 
obligée d'exécuter dans sa lettre et dans son 
esprit. 

I/Etat pourrait-il comme dit notre coHêgira^ 
prétendre qull n^a entoodn concéder éven* 
tuetlemetft qu'une ligne ordinaire k nno voie k 
courbes étroites et déclivités fortes, beaucup 
moins coûteuse que cette projetée, et que ptff 
suite ne doit cootriboer k la eonstrucuoa 
que dans de faibles proportions ? 

Cette thèse nous parait peu défendable dans 
Tespéce : on a vu plus lucnt Hstérêt général 
très important oue présente lâ. Bgne. D'autm 
part il résulte des débats snr k» conventions, 
qu'il s'agissait bien d'étabfir une ligne de dé- 
charge de la grande ligno Pario-MarseSle ; et 
que par suite la voie noQ:veUe devait être éta- 
blie de fiaçon à permettre na tratc intensif et 
à mn<fo vitesse. AutreoMml comme le recon- 
naît lui-même notre contradictoar, une ligne à 
isrtes rampes et & voie unlqno ao servirait k 
rien. 

T anrait-il au moins intérêt k abandonner fo 
tracé par l'ouest da Fétang do Ber ra et à établir 
bi nouvelle ligne par rtst» en suivant do très 
prés la Ugne actuelle do Miramas k Marsedlot 

Ce trace a été étudié; la dépense en serait 
sensiblement la même. H vaut doue mieux 
maintenir lo tracé par rOuasi qui ofke Tavan- 
tage d^ trav<ns8r nno rég^ nos encore des- 
servie et d*^évtter lo nercenent d*un second 
tonnet dans la massif^do la Nartfto; avec tous 
los inconvénients très sérieux que noos avons 
slcnalésplus haut et qui s*ïtttaeQent à Texplof- 
tdtton infenstve d'une Qgne par un long souter- 
rain. 

On a fi&n objecté qu'uno ligne suivant Va 
Ilttûral serait gravement exposée parce qu'una 
Sotte ennamie pourrait,, do qjue&mes milles ea 
mes. détruire la voie ferrée ef la rendre knxti^ 
Ibalue t SI les cboses devaient sa passer ainsi 
dïins 1^ réalité, on se demai^Co jxmqjuoi Taér 
ministration do la guerre n*auraif ^unais élorè 
lai voix depuis 1883, date do Vk concession, po«c 
f^re ressortir ces inconvénients du tracé t 
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Vivnol, mrtont, lors des Cooférences mixtes, 
«mit-elle, au contraire, indiqué que la figne, 
MHS être d^ordre stntèciqme, pourrait eontri- 
Imer à la défense des cotes, en permettant, an 
dèlmt des hostilités, de transporter rapidement 
le Img du littoral les trDiQ>es et le matériel 
dflittMèa à s*0MH>ser à toute tentatiTS de dél>ar- 
«MaMot eu ée dastrmetioa de la t%ne. Cette 
oemièN, eu reste, o*est très proche du riyage 
que sur un parcours d'une dizaine de kilomè- 
tres, dans le voisinaee immédiat de Marseille, 
et Ton se rend compte que le Jour où Tennemi 

Sourrait beaterder impu&éinaiit xette partie 
es côtes, c'est que nos moyens de défense sur 
terre ou sur mer auraient été détruits et que 
notre «and port serait 4 la merci ^as floâes 
ennemies. Ge ne serait donc plus la ligne seule 
en ttttoral, ce seraient aussi le port, la ville, la 
gare centrale de Saint-Charles et toute la ligne 
aetuelle jusqu'au massif de la Nertbe, qui se- 
raient alors menacés. 

£d outre, il est relativement Cadle de réparer 
très vite les dég&ts d'une vole qui ne présente 
dans -sa partie exposée aux coups du large 
aucun ouvrage d'art, alors que l'ennemi pour- 
rait tenter, dans un coup de main, de faire 
ganterl a tête du tunnel de la Nerthe et inter- 
rompre pour des semaines, en cas de réussite, 
toutes les communications rapides entre llnté- 
rieur et Marseille ou Toulon 1 

Au reste, que la ligne de Bfiramas à FEstaque 
soit réalisée par une ligne distincte ou par un 
quadruplement des voies de la ligne de Mar- 
seille, la question ne parait pas se poser diffé- 
remment au point de vue de la participation 
de rstat À la dépense. 

La convention de 1883, prévoyant la ligne de 
décharge de Miramas à FEstaque, l*Etat n'en 
parait pas moins lié, quel que soit le tracé 
adopté. 

Ce sont du reste des motifs semblables, mais 
d*un autre point de vue, qui ont amené 1 Etat & 
payer les dépenses d'une ligne exactement dans 
les mêmes conditions, concédée en 1883 à la 
compagnie de l'Est celle de Vitry-le-François à 
Lérouvale, qui a été réalisée par le quadruple- 
ment des voies actuelles de la grande ligne. 

L'exemple du quadruplement des voies entre 
Paris-Juvisy et Brunoy, et celui de la ligne de 
Limoges à Montauban, viennent du reste à 
l'appui. 

La compa^ie Paris-Lyon-Méditerranée n'au- 
rait vraisemblablement pas fait & ses frais le 
quadruplement de ses voies dans la banlieue de 
Paris, SI ce travail eût été compris dans la con- 
vention de 1883 ; et si. au contraire, la compa- 
gnie d'Orléans a payé 40 millions pour l'étabus- 
sement de la ligne de Limoges à Montauban, n 
semble bien que c'est parce que cette contribu- 
tion était explicitement stipulée dans la con- 
vention de 1883. 

La deuxième objection est tirée de ce que le 
imjet rend désormais impossible la construc- 
tion par la compagnie du Midi, ou l'Etat, en cas 
de rachat, d'une ugne directe de Cette à Mar- 
seille par le littoral 

Cette question de la ligne de Cette à Mar- 
seille, côtoyant les étangs et les marais de la 
côte et franchissant les deux bras du Rhône 

Srès de leurs embouchures, a été soulevée 
es 1861. 

Elle a fait l'objet d*enquêtes approfondies 
dans les régions intéressées, enquêtes qui por- 
tèrent en même temps sur des propositums 
concurrentes faites par la compagme Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Après une ample instruction, et conformé- 
ment aux avis du conseil général des ponts et 
diaussées et du comité consultatif des chemins 
de fer, la solution proposée par la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée parut répondre de la 
faeon la plus complète aux conditions du pro- 
blème posé. 

Alors intervint entre l'Etat et la compagnie 
la convention du 1<' mai iS6B qui exclut la 
constructipn de la Ugne directe de Cette à 
Marseille par le littoral 

Cette convention, ratifiée par la loi et le dé- 
aret du 11 hiin 1863, contient en son article 5 
les disposiaons suivantes : 

• Le Gouvernement n'ayant pas Jugé qu'il y 
eût lien d'anteriaer la construction du cnemin 
de fer direct de Cette à Marseille par le Uttoral, 
atip^e vINirvis de la compagnie les obligations 
Buivantea: 

« Sn ee qui concerne la l^ne de Cette à Mar- 
seille, la compagnie réduira à 160 pour les 
points extrêmes de la Ugne le nombre de kilo- 
mètres soumis au taru pour les vovageurs 
ainsi que pour les marchandises À destination 
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ou en provenance de Cette ou dn léseou du 
Midi: e&e s'engage, en eutm, à aocepler snrla- 
dlle ncae, pour toutes les nmcbanigsea expé- 
diées du réseau de la compagnie du Midi sur 
MarseiOe et réciproquement les tarifs Idlomé- 
triques ainsi que les Mais et conditions d'ex- 
Bêdition <nie cette dernière compagnie oonsen- 
Brait 4 simposer à eBe-mtaie, en comptant 
dans la rfoanltlen ^Bê tarils oocamuns la dis- 
tance de Cette à MarsttOe pour 160 luloniëties 
aeulement, et à établie, sur la demande de la- 
dite compagnie, des trains directs de voyageurs 
et de marchandises, sans transbordement, de 
Marseille sur Cette, Toulouse et Bordeaux, et 
réciproquement. » 

De plus la compagnie Paris-Lvon-Méditerranée 
a complètement exécuté les oUigations résul- 
tant pour elle de cette convention de 1863: elle 
anetanunent construit dans la région les hgues 
d'Arles à Lunei, de Marseille à AIx, de la gare 
maritime de Marseille à i'Estaque, et établi une 
nouvelle gare à Marseffle. 

Pour les transports en provenance ou & des- 
tination du réoeau du Midi, les taxes sont éta- 
blies sur la longueur fictive de 160 kilomètres 
qu'aurait eue la ligne du littoral 

En rètat, il ne semble donc pas qu'il y ait 
lien de se préoccuper de la future l^ne directe 
Cette-Marseille, puisque voyageurs et marchan- 
dises trouvent actueuement les mêmes avan- 
tages de tarifs que si elle existait 

Nous faisons observer, du reste, que le Jour 
où on songera à établir cette ligne, indépen- 
daounent oe la question financière, on se trou- 
vera en présence de difficultés techniques con- 
sidérables. On se demande même où on pourra 
bien établir la gare terminus t, Marseille, la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ayant eu 
le soin d'accaparer pour ses propres Rares tous 
les terrains qui pouvaient être utilisés A cet 
effet 1 

La dernière obiection est relative aux incon- 
vénients du trace. 

Le premier de ces inconvénients serait la 
traversée sur un pont tournant de l'étang de 
Caronte. n n*a pas paru à votre commission 
qu'il y ait lieu de s'y arrêter. Le projet prévoit 
une travée tournante, largement suffisante & 
l'heure actuelle, puisque les tartanes qui seules 
fréquentent aujourd'hui le canal de Caronte. 
peuvent passer sous les travées, toutes voiles 
déployées. Rien ne sera plus facile que d'établir 
une deuxième travée tournante, le Jour où 
l'on voudra faire de l'étang de fierre un port 
de refuge pour nos plus grands cuirassés. 

Enfin, la manœuvre de ces travées n'apporte 
guère d'entraves à la circulation : il nous suffira 
de rappeler que la grande ligne de Paris à Calais 
pasée oien depuis cinquante ans sur un pont 
tournant qui traverse le port d'Abbeville, fré- 
quenté par des navires de 500 et 600 tonneaux. 

Un deuxième inconvénient consistait, dit-on, 
en ce que la ligne nouvelle allait concurrencer 
et ruiner la petite ligne d'intérêt local de Mi- 
ramas à Port-de-Bouc. 

En droit cette objection n'existe pas, et votre 
commission tient à proclamer bien haut le droit 
absolu pour l'Etat de concéder des lignes d'in- 
térêt général sans avoir à répondre en quoi que 
ce soft des préjudices que l'établissement de 
ces lignes peut causer a des lignes d'intérêt 
local 

Dans respéce la société actuelle d'intérêt lo 
cal serait d'autant moins fondée à se plaindre, 
qu'elle n'est entrée en possession de la ligne 

a n'en 1890. c'est-&-dire sept ans après que la 
gne de Miramas à I'Estaque avait été concédée 
éventuellement à la compagnie Paris -Lyon- 
Méditerranée par la convention de 1883. 

Toutefois^ au cas où la ligne d'intérêt local 
aurait pu être utilisée pour construire à moin- 
dres frais la ligne d'intérêt général, il devenait 
équitable de s arrêter à une solution amiable, 
qui. tout en procurant à l'Etat un bénéfice, per- 
mettait de racheter la ligne d'intérêt local, à 
l'aide d'une partie de l'économie ainsi réalisée. 

Un projet a donc été étudié et présenté dans 
ce sens par la compagnie Paris-Lyon-Méditer- 
ranée sur la demande de l'administration. Il 
en ressort que l'utilisation de la ligne d'intérêt 
local de Miramas à Port-de-Bouc^ procurerait 
sur les dépenses de construction prévues une 
économie de MH^ÛO fr. 

Ce chiffre a été vériflé et reconnu exact par 
le service du contrôle, au ministère des tra- 
vaux publics. 

Votre commission a tenu spécialement à s'as- 
surer que cette économie n'était pas fictive, 
et n'avait pas été réalisée uniquement sur le 
^pstpier, dans le but de lever certaines opposl- 
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lions au projet qui nous est soumis. Aussi ad[ 
elle iatenegé à cet égard d'une façon détaiUéu 
M. » muiisire des trafinx pabûes. 

Dans sa lettre du tt déeemkre ld09L ce de»< 
mer a Uii connaitre à la enuBissionles ctiilW 
Ires comnarattfs de défenes de construction 
qu'exigendent rtspectHeoient le tracé prlmiUl 
et le nouveau tracé utittsaat la ligne (flntérêt 



Urtailte de ces chiffrai, dftmentvériiiéspaf 
le service du eentrôle, que le tracé prinutlf 
avec ses remaniements au départ de Miramas 
et à latraversée de l'éteag de (àronte, exigerait 

'La'tcacé incorporant la Ugne de Miramas & 
Poit-de-Bouc ooùteratt IJBBSJm fir. snt mifXO 
Ikunes de moins. De pm tes matérniux de la 
vole et lea délâisaés de tenuins de la teie d'in* 
térêt local r^réseatant une valeur ^45û|,û00 
francs, on arrive donc bien, conclut M. le mi- 
nistre dans sa lettre précitée, à une éoonomie 
totale de 1,144,000 fr. en incorporant la ligne 
dHntérèt local; et cette éeonomie Justifie âei- 
sement le rachat à i.MfXiO fr. de la Itene 
dlntèrôt local. 

Bans ces conditiotts, de l'avis confirme de 
votre commission, M. le ministre des travaux 
puliltcs est entré en nAgoelatiotts avec la so- 
ciété d'intérêt local et a échangé avec elle les 
lettres que vous treuveres aux annexes et 
d'après lesquelles la cerapagnie s'engage à 
céder sa ligne à l'Etat moyennant le pnx prin- 
cipal de iJmfXX) fr.. non compris le ma^iel 
roulant, les ^rovisuMUDements, le nnobilier des 
gares et routillage de ladite ligne» qui restent 
U propriété de ladite société (1). 

G^ accord tait ainsi disparaître toutes les 
oblecttons de ce chef. L'Etal réalise une écono- 
mie de iM)0O fr. tout en donnant satisfaction k 
l'équité, bien que son droit absolu fût de con- 
céder la Ugne projetée sans avoir à répondre à 
qui que ce soit de ses conséquences vis-à-vis 
des lignes d'taitérêt local 

On ne saurait donc jamais voir lA un précé* 
dent quelconque. 

Par suite de ces circonstances^ il y a Heu de 
compléter le libellé de l'article 1*^ du projet en 
ajoutant après les mots « de Miramas à TEsta» 
que » les mots suivants : «passant par ou près 
Carri-le-Rouet et Port-de-«ouG et utilisant la 
ligne d'intérêt local actuelle de Port-de-Bouc à 
luramas k 

D'autre part l'accord se trouvant ainsi établi 
sur les conditions principales du rachat il ne 
parait pas nécessaire, et cela pour éviter des 
retards, de passer actuellement dans sa forme 
définitive une convention, qui, en plus des 
conditions principales ci-dessus mentionnées, 
devra oontenir des clauses semblables à celles 
qui ont été adoptées dans des cas analogues. 

il a semblé préférable à votre commission, 
comme au Gouvernement, que le Parlement 
autorisét le ministre des travaux publics à 
conclure cette convention définitive par une 
disposition contenue dans un article spécial èl 
ajouter au projet 

Enfin, il convient d'insérer un article stipu- 
lant, conformément à l'usage, quil sera, s'il y a 
Ueu, statué par un décret rendu en conseil 
d'Etat sur Tindemnité ou les dédommagements 

5ui pourraient être dus aux département des 
oucnes-du-IUiôue, en raison de llncorporation 
de la ligne d'intérêt local de Miramas à POrt- 
de-Bouc dans le réseau d'Intérêt général. 

La solution ci-dessus nous semble donc la 
meilleure : c'est ce que votre commission a 
pensé après mûre discussion. Elle Ta approu- 
vée, écartant l'espoir chimérique de trouver le 
tracé idéal qu'on ne découvrirait sans doute 
Jamais, se refusant auesi à différer plus long- 
temps l'exécution d'un projet uigent et néces- 
saire. 
Bien que l'exécution des travaux reste subor- 



(1) Il n'est pas sans intérêt de remarquer que 
le prix de 1,100.000 fr. convenu pour le rachat 
par l'Etat de la hgne de Miramas a Port-de-Bouc 
est très sensiblement inférieur (près des deux 
cinquièmes) an prix de rachat qui résulterai^ 
de lapplicaiion du cahier des charges de cette 
sociét£ 

Le produit net moyen de la lime s'est élevé 
pour les sept dernières années a 69,481 fr. 58. 
Il représente le chiffre de l'annuité que le dé- 



Cette annuité, capitalisée au taux d'usage, re* 
iffésenterait un prix de rachat de plus d^ 
M00.000 Ir. 
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épnnèe aui possibiUtrin budgétaires ot à Vins- 
•ription au tableau d«îJ» lignes nouvelles à en- 
treprendre, tableau qui est soumis chaque 
année au Parlement par la loi de finances, la 
déclaration d'utilité publique permettra néan- 
moins de poursuivre les études et de préparer 
les projets pour le moment où des ressourcesi 
»pow«aBft-'ètpe-«flfectées auxtravaux. . . 

. Smis te bénéfice de -ee^ oenéidérations, eti 
i'accord avec le Gouvernement, votre commis- 
sion voùâ prte de "bien vouloir approuver le 
projet de lof dont la teneur suit : 

PROJET DE LOI 

Art. l«^ -^ Est déclaré d utilité puMique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement du che- 
min de fer de Miramas à TEstaque, passant par 
ou prés Carri-le-Rouet et Port-de^Bouc; et utili- 
sant la liçne d'intérêt local actuelle de Port-de- 
Bouc à Miramas. 

En conséquence, la concesssion de ce chemin 
de fer, faite à titre éventuel à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée par la convention du ^ mai 1883, approu- 
vée par la loi du 20 novembre courant, est dé- 
clarée définitive dans les conditions prévues 
par ladite convention. 

An. 2.-— EstapprouVée la convention provi- 
soire passée le 7 décembre 1900 entre le minis- 
tre des travaux publics et la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 

L'enregistrement de la convention annexée a 
la présente loi ne donnera lieu qu'à la percep- 
tion du droit fixe de 3 fr. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics est 
autorisé & conclure avec la société du chemin 
de fer de Miramas à Port-de-Bouc, et sur les 
bases de l'accord intervenu entre lui et ladite 
société, les 6 et 8 décembre 1903, une conven- 
tion définitive, fixant & 1,100,000 fr., l'indemnité 
de rachat de la ligne dont cette société est con- 
cessionnaire, non compris le matériel roulant, 
les approvisionnements, le mobilier des. gares 
et l'outillage de ladite ligne, qui restent la prû- 
priété de la société. 

' L'enregistrement de cette convention ne don- 
nera lieu qu'A la perc^tion du droit fixe de 
« Ir. 

Art. 4. ^ Viendront en déduction des dépen- 
ses à la charge de TEtat, pour rétablissement 
du chemin de fer désigné à l'article premier, les 
subventions qui ont été ou qui seront offertes 
par le département, les communes ou les pro- 
l^étaires intéresses. 

Art 5. -^ Il sera, s'U y a lieu, statué par dé- 
cret rendu en conseil d'Etat sur rindenmité ou 
les dédommagements qui pourraient être dus 
au département des Bouches-du-Rhône en rai- 
son de l'incorporation de la ligne d'intérêt lo- 
cal de Miramas à Port-de-Bouc, dans le réseau 
d'intérêt généraL 

CONVENTION 

L*an mil neuf cent et le 7 décembre, 

Entre : 

Le ministre des travaux publics, agissant au 
nom de l'Etat et sous la réserve de rapprobation 
des présentes par une loi, 
D*une part; 

Et la société anonyme établie à Paris, sous la 
dénomination de compagnie des chemins de 
1er de Paris à Lyon et a la Méditerranée, ladite 
compagnie représentée par M. Dervillé. prési- 
dent du conseil d'administration, élisant domi- 
cile à Paris, 88, rue Saint-Lazare, et agissant 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés 
par délibération du conseil d'administration, en 
date du 9 novembre 1900, et sous la réserve de 
l'approbation des présentes par l'assemblée 
générale des actionnaires, dans le délai d'un 
an au plus tard, à dater de l'approbation des 
présentes par une loi, 

D'autre part; 

Il a été convenu ce qui suit ; 

Art. 1«'. — Par addition à l'article 62 du cahier 
des charges, les propriétaires de carrières et 
les propriétaires ou concessionnaires d'entre- 
pôts ou de magasins généraux pourront obte- 
nir rétablissement d'embranchements particu- 
liers se raccordant avec la ligne de Miramas à 
l'Estaque, dans les conditions résultant pour 
les propriétaires de mines et d'usines de l'ar- 
ticle 62 du cahier des charges et des tarifs gé- 
néraux et spéciaux applieaoles à l'ensemble du 
réseau. 

Les propriétaires ou concessionnaires de l'ou- 



DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - CHAMBRB 



tillage public des ports maritimes, ainsi que 
ceux des ports de navigation intérieure, pour- 
ront également obtenir l'établissement d'em- 
branchements particuliers se raccordant avec 
la môme ligne, dans les conditions prévues par 
l'article 62 du cahier des charges, il ne pourra 
être dérogé aux conditions d'exploitation et de 
tarification résultant de. cet article qu'en vertu . 
de traités approuvés parle ministre on de tarifs 
homologués pour chaque embranchement par- 
ticulier, dans les -formes prescrites par rarticle 
4B du cahier des charges. 

Fait double, à Paris, les Jour, mois et an que 
dessus. 

Signé: DBRvnxÉ. 

Le ministre des travaux publics, 
Signé: PxERRB Bâudin. 

Lettre adressée le 6 décembre 1903 par M. le 
ministre des travaux publics à M. le président 
du conseil d'administration de la société dn 
chemin de fer de Miramas à Port-de-Bouc. 

Paris, le 6 décembre iS03. 

Conformément à l'avis émis par la commis- 
sion des travaux publios, des chemins de fer et 
des voies de communication de * la phambre 
des députés, ÏÏans sa séance du 28 novembre 
dernier, Je suis disposé à passer une conven- 
tion avec votre compagnie pour le rachat de la 
Ugne de Miramas à Port-de-Bouc. au prix de 
1,100,000 fr. non compris le matériel roulant, 
les approvisionnements, le mobilier des gares 
et l'outillage qui restent la propriété de votre 
société. 

Ce prix serait payable au moment de la prise 
do possession de la ligne. 

Cette prise de possession n*aurait lieu qu'au 
moment où la compagnie Paris-Lyon-Méditer- 
ranée serait en état d%n reprendre l'exploita- 
tion, c'est-à-dire dans un d^ai qui ne saurait 
être moindre de cinq années, à dater de la con- 
vention à intervenir, et qui pourrait être porté 
à douce ans si le ministre le Juge nécessaire < 
• Jusque-là,4'exploitation continuera à être as- 
surée par la compagnie d'intérêt local dans les 
condinons de sa concession. 

Je vous prie, monsieur, de me faire Connaître 
d'urgence Si votre compagnie accepte ces con- 
ditions, sans réserves, comme bases de la con- 
vention définitive à conclure après le vote de , 
la lol'dédarative' d'utilité publique de la liflp^e 
de l'Estaque à Miramas. 

Dans le cas de l'affirmative, vous voudrez 
bien joindre à votre lettre les pouvoirs qui vous 
ont été ou vous seront donnés pour traiter du 
rachat de la ligne. 

Le ministre des travaux publies^ 
Signé : Maritéjouls. 

Lettre adressée le 8 décembre 1903 & M. le mi- 
nistre des travaux publics par M. le président 
du conseil d'administration de la société du 
chemin de fer de Miramas à Port-de-Bouc 

Paris, le 8 décembre 1908L 

Monsieur le ministre. 

Par votre lettre du 6 décembre 1903, vous 
avez bien voulu m'informer que, conformément 
A l'avis émis par la commission des travaux 
publics, des chemins de fer et des voies de com- 
munication de la Chambre des députés dans sa 
séance du 28 novembre dernier, vous êtes dis- 
posé à passer une convention avec notre com- 
pagnie pour le rachat de la ligne de Miramas à 
Port-de-Bouc. au prix de 1,100,000 fr., non com- 
pris le matériel roulant, les approvisionne- 
ments, le mobilier des gares et l'outillage qui 
restent la propriété de notre société, et & d'autres 
conditions principales que vous énumérez. 

En même temps, vous m'avez invité, mon- 
sieur le ministre, à vous faire connaître si la 
société du chemin de fer de Miramas à Port- 
de-Bouc accepte ces conditions, sans réserves, 
comme bases de la convention définitive à con- 
clure après le vote de la loi déclarative d'utilité 
publique de la ligne de TEstaque à Miramas. 

En réponse & votre lettre précitée, J'ai Thon- 
neur de vous faire connaître que le conseil 
d'administration de notre société, dans sa séance 
de ce Jour, m'a délégué les pouvoirs néces- 
saires pour traiter avec vous an rachat de la 
ligne de Miramas à Port-de-Bouc aux condi- 
tions que vous m'avez indiquées. 

J'ai en même temps l'honneur de vous re- 
mettre ci-jointes : 

1« Une expédition de la délibération susvîsée 
du coaseil d'administration de notre société; 



9« L^expédîtlon sur timbre des pouvoirs f«f 
me sont délégués pour traiter avec l'Etat et la 
compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, au sujet 
du racnat de la ligne de Miramas à Port-de- 
Bouc. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre. Tassa* 
rassurance de ma très haute considération. 

• Le président du conseil d^cdminUtroHon^ 
Signé : Cahbn d'Akvers. 
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(Session extr. — Séance du 28 décembre 1903, 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier U loi 
du 30 novembre 1875 et à réduire de huit 
{ours la durée du ballottage, présentée par 
MM. Emile Cére, Gervais, Fernand David, Sa« 
lis, Lafferre, Gouzy, Rouby, Charles Benoist, 
Léon Janet, Chanal, Grosdidier, Baniol, Jean 
Bénézech, Vaillant, Sembat, Delory, Paul Cons- 
tans (Allier), Allard, Bouveri, Chauvière, iulee 
Coûtant (Seine), Jacques Dufour, Thivrier, De- 
jeante, walter, Paul Meunier, Nouions, Gentil, 

. Lucien Hubert, Quingand, Piiçsonniûr, Georges 
Berger, Julien Goujon (Seine -Inférieure), 
Cruppi, Delarue, Hugon, GlémenteL Couyba, 
députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, nous avons l'honneur de vous 
soumettre une proposition de loi que nous 
avions déjà déposée dans la précédente législa- 
ture, mais qui n'a pu, faute de temps, être alors 
rapportée et discutée. Nous rappelons que, lors- 

S[u'il est nécessaire de procéder à un second 
our de scrutin en vue d'une élection au con- 
seil général, au conseil d'arrondissement, aa 
conseil municipal (1), les électeurs sont cou- 
voquésTK)ur le premier < -dimanche qui suit la 
proclamation du scrutin. Et c'est -sealement 
pour le second dimanche quand il s'agit d'élec- 
tions législatives. Pourquoi cette différence ? • 

Cette différence ne s'explique pas ; selon nous, 
elle n'a que des inconvénients, «et des iDConve- 
niants pour teus. Tous des candidats sont inté- 
ressés à voir réduire le temps de la période 
électoràde entre les deux tours de scrutin: la 
seconde décision du suffrage universel doit 
suivre de prés la première. C'est d'ailleurs la 
tradition républicaine, comme vous allez la 
voir par un court historique. 

U importe tout d'abord de distinguer entre 
les élections faites avec le système de la ma- 
jorité absolue ou avec le système de la majo- 
rité relative, avec le système du scrutin de liste 
ou avec le système du scrutin d'arrondisse- 
ment. Le législateur a souvent pensé quemftme 
avec le scrutin plurinominal le délai de qainze 
Jours entre les deux tours était trop lonf ; 4 

{^us forte raison l'est-il trop, beaucoup trop, 
orsqu'il s'agit d'une élection uninominale. B 
faut aussi se rappeler que selon la majorité 
requise : absolue ou relative, les « balloftés • 
sont plus ou moins nombreux. 

Passons rapidement en revue nos succes- 
sives lois électorales; leurs variations, avant 
rétablissement du suffrage universel, ont été 
fréquentes ; la première loi électorale de l'As- 
semblée constituante, en date du 22 décembre 
1789, qui organisait le vote à deux degrés et la 
réunion des électeurs du département en une 
seule assemblée, avait fait trois scrutins : « Si 
le second scrutin ne donne pas encore la pla- 
ralité absolue il sera procédé à un troisième 
scrutin entre les deux citoyens qui ont atteint 
le plus grand nombre de sufiTrages. • 

C'était là un vrai ballottage ; ce que nous 
appelons aujourd'hui de ce nom est un dernier 
tour de scrutin, mais nullement un ballottage, 

Fuisqu'il ne conviendrait d'appeler ainsi que 
opération électorale à lacnielle peuvent seuls 
prendre part les candidats du premier tour. 

Les lois électorales qui suivirent celles de 
1789 conservent 4a même principe^ qu^fl a'i^tesa 
soit de scrutin individuei, soit de scrutin é^ 
liste. En 1799 et dans les années d'empire qui 
suivent, c'est la présentation et non plus rôliee* 
tlon; le droit de suffrage a été confisqué. 

Le régime de 1815, consacré par la faa&euM 
loi du 5 février 1817, reconnaissait un droit égal 
à tons les électeurs payant 300 fr. de contribn- 



(1) Pour le Sénat, on le sait, les différents 
scrutins out lieu dans la même Journée. 
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non et les faisant concourir à Tèlecilon directe 
par département; la majorité absolue était né- 
cessaire. Les conditions censitaires diangent 
plus tard mais la moitié des yolz aux deux pre- 
miers, tours de scrutin est toujours regulse et 
toujours il y a un ballottage réel entre les plus 
laTorisés, seulement au troisième tour : « Les 
suffrages, dtt la loi du 19 avril 1831 (1) ne pour- 
ront être valablement donnés qu*à iiin de ces 
deux candidats. • 

Combien de temps s*éeoulait entre les diffé- 
rents tours de scrutin? Jamais plus de dix 
jours et le plus souvent beaucoup moins. L*ar- 
tide 57 de la loi de 1831 est ainsi conçu : • La 
session de chaque collègue est de dix jours au 
plus. Il ne peut y, avoir qu'une séance et un 
scrutin par Jour. » 

£n 1848, la République apporte dlmmenses 
cbangements : ce ne sera plus le suffrage res- 
treint des censitaires, ce sera le suffrage uni- 
verseL Le gouvernement nrovisoire : Dupont 
de rEnre, varie, Flocon. Lamartine^ Aloert, 
Gamier Pages, Amko, Crémieux, Louis Blanc, 
Ifarrast, Ledru-Rollin. convoque le 5 mars tous 
les citoyens, en fixant d'après la population le 
nombito des députés à élire par département au 
scmttn de Hste. Seront élus ceux qui obtien- 
dront le plus de voix. Pas de majorité absolue 
requise; cependant, nul ne sera proclamé sll 
n'aréttnlau melns ft,000 Toix. Le second touf 
de scratin est fixé dans Tartiole 40 du décret, 
qui est ainsi coniQU : 

» ^ le Bombre des représentants attribué 
à diaqae département n*est pas atteint, il sera 

E'idô à des élections supplémentaires huit 
apvès et dans las formes Indiquées ci- 

Od eompread que dans ees eaadUiont le 
nombre des ballottages était très restreint; 
maiatenant qu*il est devenu considérable, c'est 
surtout maintenant qu'il importe de revenir à 
randenne régie, règle des républicains de 1848, 
règ^ aussi, nous le virons, des républicains 
de 1871, la règle qui consiste à ne pas éter- 
niser le temps entre les différents tours de 
scmtio. 

D'où vient cette coutume des qulnxe Jours 
entre les deux tours? D'un article de loi, qui a 
été Justifié quand il est entré pour la première 
fois dans la loi le 15 mars 1849, qui y est resté 
figé pendant l'empire parce auH favorisait la 
pression gouvernementale, et qui, aboli par le 
gouvernement républicain en 1871, n*a été res- 
si»cfté que par rAssemblée nationale, dans un 
jour de colère contre « le spectre rouge >. La 
loi du 15 mars 1849, gui inventa les quinze 
Jours de ballottage, décidait que la majorité re- 
lattve suffisait pour être élu au premier tour, 
à la copdition que le candidat ait obtenu un 
nombre de voix égafau huitième de celui des 
éleelenrs inscHVs. il y avsit un intérêt général 
à reetiler le plus tK)8siMe le second tour lorsque 
le nombre de voix obtenu au premier tour 
avait été si ba^ afin qu'on eût le temps de 
battre le rappel des électeurs, de leur appren- 
dra le cberoib inoonou des salles de vote, de 
les déterminer à exprimer leur suffrage, de s&- 
coeer la k^rpeur publique. Cet artide de cir- 
constance devint cependant presque définitif; 
il disait: * ' 

« Art 65. — Dans le cas où le nombre des can- 
didats réunissant au moins ce chiffre de voix 
est resté inférieur au nombre de représentants 
attnbaé au département par la loi, 1 élection est 
continuée au deuxième dimani^e qui suit le 
Jour de la proclamation du résultat du premier 
scratin et alors elle a lieu à la majorité rela- 
tive, quel que soit le nombre de suilrages ob- 

tOBttS.» 

La formule resta. On la retrouve dans le 
texte aetoel, et tout d'abord dans le décret or- 
ganique du 2 février 1852. qui fut le règlement 
electerai pendant tout l'empire. On pensait 
alors que le itaffrage universel devait être en 
solide tutelle, le scrutin restait ouvert pendant 
éemx Joamées * consécutives (1) et le bailotage 
dorait qulBze Jours; 

(t) La loi précisant celle du 30 Juin 1620 éta- 
bliisait aussi lee trois tours avec réquisition de 
la majorité absolue pour les deux premiers 
toare. 

(i) Dans son savant Traiié de droit politique 
ilecéoral, l'érudit secrétaire génial de la Cham- 
bra« M. Pierre, rappelle le texte de 1852 : « Arti- 
elo ^ Le scrutin reste ouvert pendant deux 
jûUTê ; le premier Jour, depuis huit heures du 
malitt lasqu'à six heures qn soir, et le second 
Jour, depuis huit heures du matin Jusqu'à quatre 
beares du soir. • 
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Arrive, après nos désastres, l'heure de con- 
voquer une Assemblée nationale ; le décret 
portant convocation des^ couèges électoraux» 
revenant au système de 1849, établit le scrutin 
de liste avec possibilité d'être élu à la majorité 
relative, mais la nécessité d*avolr le huitième 
des voix, et f\ie à quatre Jourç la duré^ des 
ballottages ; il dit : «< Le second tour de scrutin 
aura lieu le quatrième Jour après celui de la 
proclamation du premier scrutin. ». 

En 1878 ' intervient la loi spéciale du 18 fé- 
vrier votée par les parti^ conservateurs, mais 
repoussée par le parti républicain, qui contient 
deux articles seulement : le premier étabUssant 
que nul n>st élu au premier tour sll n'a la 
majorité absolue des suffrages exprimés et un 
nombre de suffrages égal au quart des ins- 
crits ; le deuxième est ainsi conçu : « Un se- 
cond tour de scrutin continuera d avoir lieu le 
deuxième dimanche qui suit le Jour de la pro- 
clamation du résultat du premier scrutin, con- 
formément aux dispositions de Tarticle 6$ de la 
loi du 15 mars 1849. 

La même Assemblée laisse figurer cette for- 
mule dans sa loi organique du 80 novembre 
1875 (article 4), qui nous ré^t encore; c'est 
celle qu'on a constamment rencontrée sous le 
règne de Napoléon lil. 

Nous demandons qu'on renonce à la tradition 
impériale d'un long temps entre les deux tours, 
qu où modifie notre législation électorale en 
Aablissant la même règle dans tous les ordres 
d'élection, qu'on facilite le vote à ceux qui rési- 
dant au loin vieaneot remplir chez eux leurs 
devoirs de citoyens et ne peuvent attendre 
quinze Jours, qu'on abrège la.période pendant 
laquelle le pays ressent les secousses de la 
campagne électorale. 

Nous demandons cette réforme dans l'inté- 
rêt supérieur de la moralité des élections; avec 
un plus rapide délai, les compromissioijis, les 
manœuvres, Tes fcbratîbtfSTlîrhocrites, la force 
des candidatures d'argent, s'atténuent sensible- 
ment. Elle est aisément réalisable. Les commu- 
nications maintenant rapides gr&ce au chemin 
de fer et au télégraphe, le scrutin d'arrondisse- 
ment, le vote au chef-lieu de la commune la 
rendent facile. Si Ton objecte que les commis- 
sions de recensement ne se reunissent que le 
Jeudi, nous répondrons que, d'après la législa- 
tion actuelle, fe recensement du vote aura lieu 
au chef-lieu du département dans une séanëe 
publiqoe dont la date sera fixée à Tavance par 
le préfet; que cette séance ne doit pas être 
retardée au delà du JendL Rien n*empêché de 
l'avancer; une circulaire suffit pour que le re- 
censement s*opère aUssitM quil est possible, 
c'est-à-dire dés le mardi et le mercredi au plus 
tard. 

Ce que nous demandons n'est pas œuvre de 
parti, c'est une mesure pratique, utile et mo- 
rato. Elle ne bouleversera rien ; elle ramènera 
seulement la paix huit Jours plus tdt dans les 
dreonscriptlons électorales. 

En conséquence, nous avons llionneur de 
soumettre à la Chambre la proposition de loi 
suivante i 

noposmON ra loi 

Article unique. — Le second paragraphe de 
l'artide 4 de la loi organique du 80 novembre 
1875 est remplacé par le paragraphe sui- 
vant : 

« Le second tour de scrutin, s'il est néces- 
saire d'y procéder, aura lieu le premier di- 
manche qui suivra le Jour de la proclamation 
du premier scrutin. » 
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ANNEXE N* 1409 



(Session eitr. -^ Séance du 28 décembre 1903.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication sur le projet de loi 
ayant pour objet la modification de la loi du 
19 décembre 1900 sur le budget spécial de 
l'Algérie et l'approbation d'une convention 
déterminant les particioations de l'Etat et 
de l'Algérie dans la charge annuelle des 
chemins de fer, par M. Jean Bourrât, dé- 
puté. 

Messieurs, le Gouvernement a déposé sur le 
bureau de la Chambre, le 16 novembre 1908, un 
projet de loi ayant pour objet la modification 



de la loi du 19 décembre 1900 sur le budget 
spécial de V Algérie et l'approbatioa d'une ean^ 
vention déterminant les participations de l'Btat ^ 
et de l'Alfférie dans la charge annuelle des cher 
mins de fer^ 

Ce projet comportait abrogation des dispod:- • 
lions ci-après de la loi du 19 décembre 1900 : 

Art. 4 (avant-dernier paragri^he) : -^ « Toih 
tefois, la garantie d'intérêts des chemins de fer 
ouverts à l'exploitatioD, aatérienfement au 
1«' Janvier 1901, reste à la charge de l'Btat, sous 
réserve des diû)ositiens des paragraphes 4 et 6 
de l'article 13 ci-aprés : 

« Art 13. § 4. — Lorsque le fonds de réserve 
dépassera la somme de 5 millions, les excédents 
de recettes constatés en fin d'exercice seront 
attribués à l'Etat Jusqu'à concurrence d'un* 
tiers, pour atténuer la charge annuelle de la 

Srantie d'intérêts des lignes de chemins de fer 
diquées à Tarticle 4. » 

• Art. 13, § 6. — A partit du 1«» Janvier 192fi, , 
les avances aux compagnies de chemins de feiv 
au titre de la garantie dlntéréts de ces Ugnes, . 
seront à la charge de la colonie. » , . 

• Art 13, paragraphe 7. — Les remboursa» 
ments qui seraient faits par les compa»ii'es ea 
exécution des conventions de conces3on« se* 
ront attribués à couvrir de leurs avances FEtal 
et l'Algérie, au prorata de leurs avanoos respec» 
tives. » 

Et approbation de la eoaveatioii passée Im 
14 novembre 1903, eotre las niaiflSrea 4ea 
finances et des travaux publies, agissant ma i 
nom de l'Etat, et le gouvaisaur çéaèral da 
l'Algérie, agissant au Dam de la eol6nie«.poar . 
l'établissement d'un nouveau régime financier 
et économique des chemins da for algériens, 4 
partir du 1<' Janvier 19û6w 

Ce nouveau régime consistait essentieUa- 
ment : 

10 Dans la remise gratuite 4 la colonie dea 
chemins de fer d'intérêt générai établis ou à 
établir en Algérie à Texception des lignes que 
l'Etat construirait ou concéderait directement v 
et qui seraient mises en exnloitaMon poi^ieu* 
rement à la promulgation de la loi appreuvaal ' ^ 
la convention nouvelle : 

20 Dans la prolongation des sacrifices da 
l'Etat Jusqu'au 31 déceiubra 1958, mayenaani 
l'obligation, en retour, pour FAlgérie, d'una 
participation immédiate aux clurges dfes cha» 
mins de fer. 

La subvention de TEtat. flxéa à forfait 4 
18 millions pour chacun des exeidaes 1906^ 
1906 et 1907, aurait décru ensuite de 300^000 fr. . 
chaque année. La part de l'Algérie, ûx,ée au mi- 
nimum à 1 million de francs pour chacun dea 
exercices 1905, 1906 et 1907, aurait crû ensuita 
de 100,000 fr. d'année en année; 

30 Dans l'établissement d'un conmte spécial 
des chemins de fer algériens, dont les excé- 
dents auraient été portés 4 un fond de réserva 
dans la limite d'un maximum de 5 millions, et 
dont les insuffisances auraient été soldées, 
d'abord par un prélèvement sur le fonds de 
réserve et, en cas d'épuisement ou d'insuffi- 
sance de ce fonds, par un prélèvement obliga- 
toire sur les ressources du budget ordinaire da 
l'Algérie. 

11 était entendu toutefois, d'une part, que 
l'Etat gardait à sa charge l'annuité de Bmilliona 
661,036 fr. 36 due à la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée en 
représentation de la subvention qui lui a été 
allouée pour rétablissement de son réseau algé- 
rien ; d autre part, que l'Etat renonçait au pré- 
lèvement sur le fonds de réserve Général do 
budget algérien prévu au 4* alinéa de rarticle 13^ 
de la loi du 19 décembre 1900; 

40 Dans l'octroi au gouverneur général des 

gouvoirs accordés an ministre des travaux pu- ' 
lies, en vertu des lois, règlements et conven- - 
tiens en vigueur, pour tout ce qui concerne 
l'approbation des projets de travaux, la marche 
des trains, les régiemoits d'exploitation, l'ho- 
mologilion des tarifs et les mesures qui s'y 
rattachent; 

5* Dans la modificatioii radicale des règles da 
compétence en matière de chemins da fer d'in- 
térêt généraL 

Les modifications à apporter aux oonventiona 
existantes, avec ou sans changements dans la 
constitution des réseaux, le rachpt et Texplol» 
tatlon en régie des lignes actuellement cencé* 
dées ou l'affermage des lignes rachetées, même • 
à des compagnies nouvelles, n'anraieiit plus été 
soumis aux Chambres. Une dispasitiOB renérala 
habilitait le gouverneur général à Caire tous eeS . 
actes, sous le contrôle des corps auxquels la kr 
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tle 1900 a confié le vote dn budget algérien et 
avecia seule ratification du jpouvoir centraL 
BOUS la forme d'un décret délibéré en conseil 
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Mais, dans les détails» le régime qu*elle pré- 
conise diffère assez sensiblement de celui qui 
a été concerté avec le Gouvernement général 
de TAIgérie ; c'est ainsi qu'elle propose : 

!• De renoncer à la forme de la convention 
pour se borner à statuer par une loi : 

20 D'accentuer la décroissance de la subven- 
tion de TEtat en établissant trois degrés ; Tun 
de 900,000 fr^ Tautre de 400,000 fr.^ avec une 
durée de cinq ans chacun ; le dernier enfin de 
500iX)0 fr., qui amènerait la subvention Jusqu'à 
60n extinction définitive, en 1946 ; 

d^ De donner à cette subvention le caractère 
d'un acte de libéralité et non d'une avance 
remboursable ; 

4« Par suite, de supprimer à la fois le verse- 
ment minimum obligatoire exigé de Algérie, la 
création d'un fonds de réserve spécial des 
chemins de fer et la participation de FEtat aux 
bénéfices éventuels de rexploitation ; 

5» De substituer en prmcipe le gouverneur 

Pènéral au ministre des travaux publics pour 
exercice des pouvoirs en matière de chemins 
de fer d'intérêt local et de tramways ; 

6« De stipuler que tout affermage de plus de 
Tlngt-cinq années ou toute concession d'un 
chemin de fer d'intérêt général de plus de 
20 kilomètres serait approuvé par une loL 

Deux amendements ont été déposés : 

Dans le premier (14 décembre 1903), l'hono- 
rable M. Jaurès propose de remplacer le para- 
graphe 4 de l'article 8 de la convention annexée 
au projet de loi du Gouvernement par le texte 
fiulvant : 

* Le Gouverneur devra assurer, après le ra- 
chat, rexploitation en régie du réseau algérien 
d'intérêt général ». 

Dans le deuxième (21 décembre 1903], l'hono- 
rable M. Rlotz propose de supprimer, dans le 
lexte de l'article 6 du projet de loi arrêté par la 
commission du budget ; 

Au premier paragraphe, ligne 3, les mots « on 
l'afferma£;e » ; 

Au troisième paragraphe, ligne i, les mots 
i> de plus de vingt-cinq années ». 

Enfin, dans la séance du 21 décembre 1903, 
votre rapporteur a déposé le projet de résolu- 
iion dont la teneur smt : 

La Chambre, 

« Considérant que le rachat de tous les ré- 
seaux des compagnies algériennes s*impose, 
invite le Gouvernement à préparer la reprise 
par l'Etat des réseaux du Paris-Lyon-Méditer- 
ranée algérien, de Bône-Guelma, de lOuest- 
Algérien, à partir du i«' juillet 1904, de l'Est- 
Algérien à partir du !•' Janvier 1905, et l'ex- 
|)loitation directe de ces réseaux à partir du 
four de leur reprise aux compagnies conces- 
sionnaires et siirseoir à statuer sur le projet de 
loi qui lui est soumis. » 

L'amendement de M. Klotz tendant, en défi- 
nitive, à ce que tout contrat d'affermage passé 
far la colonie pour l'exploitation de s«s lignes 



soit, quelle qu*ea soU la durée, approuvé par lé 
Parlement, a d'ailleurs été accepte par la com- 
mission da budget. 

C'est en cet état que le dossier est venu de- 
vant la commission des travaux publics, des 
chemins de fer et des voies de communication, 
afin qu'elle puisse donner son avis sur cette 
question qui est absolument de son ressort 



!• Le rachat des réseaux algériens. 

Votre commission a été tout d'abord frappée 
de l'unanimité avec laquelle le Gouvernement, 
dans l'exposé des motifs du projet de loi, l'ho- 
norable H. Baudin, dans le rapport fait au nom 
de la commission du budget, M. le gouverneur 
général de rAleérie, dans ses déclarations, et 
les intéressés, dans leurs multiples revendica- 
tions, ont insisté en faveur du rachat des ré- 
seaux d'intérêt général de l'Algérie. 

C'est qu'en effet, l'organisation entière de ces 
réseaux est absolument défectueuse. 

Cinq compagnies (Paris-Lyon-Méditerranée, 
Est-Algérien Ouest - Algérien , Bône - Guelma , 
Mokta-el-Hadid) et une régie se partagent les 
3,023 kilomètres de lignes livrées à rexploita- 
tion au 31 décembre 1901 ; d'après la statistique 
ministérielle (Documents principaux, tableau 
n» 21, pages 516 et 517), cette longueur se ré- 
partissait ainsi : 

Paris-Lyon-Méditerranée ..»«••• 513 kilom. 

Est-Algérien 887 — 

Ouest-Algérien 368 — 

Bône-Guelma ••••••••• 436 •* 

Mokta-el-Hadid 33 ^ 

Etat (ancien réseau de la com- 
pagnie Franco-Algérienne) 786 «^ 

Ensemble 8.023kilom. 

Si même on tient compte de l'indépendance 
absolue des deux lignes de Philippeville à 
Constantine et d'Alger à Oran qu'exploite la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, on est 
conduit à envisager l'existence de sept admi- 
nistrations différentes. 

Abstraction faite de la compagnie de Mokta- 
el-Hadid, les réseaux ont donc, en moyenne, un 
développement de 600 kilomètres, soit moins 
du quart du réseau de l'Etat et du quinzième 
du réseau Paris-Lyon-Méditerranée, le plus 
petit et le plus grand des réseaux métropoli- 
tains. 

D'autre part, aucun réseau n*a une sphère 
d'action qui lui soit propre, où il puisse conci- 
lier le souci de ses imérets particuliers avec les 
exigences de la prospérité des contrées desser- 
vies; les lignes sont enchevêtrées les unes dans 
les autres et les courants commerciaux sont 
obligés d'emprunter les rails de plusieurs com- 
pagnies. La grande artère littorale de Tlemcen 
a la frontière tunisienne est formée de quatre 
tronçons différents : 

Tlemcen à Sainte-Barbe du Tlélat, Ouest-Algé- 
rien. 

Sainte-Barbe du Tlétat A Malson-Cartée, Paris- 
Lyon-Méditerranée algérien. 

Maison-Carrée aii Kroubs, Est-Algérien. 

Le Rroubs k la frontière tunisienne, Bône- 
Guelma. 

L'Ouest-Algérien, pour aboutir à la mer, est 
tributaire, soit de l*Etat (la Sénia à Oran), soit 
du Paris-Lyon-Méditerranèe (Blidah à Alger). Le 
trafic des lignes de rEst-Algérien d'AIn-Beida 
aux Ouled-Ramoun et de Biskra à Batna et à 
El-Guerraqui doit naturellement s'acheminer 
vi& Constantine vers le port de Philippeville est 
tributaire du Paris-Lyon-Méditerranée, entre 
Constantine et la mer. 

La refonte des tarifs effectuée en 1899 par la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et en 1903 
par rouest-Algérien et par les chemins de fer 
algériens de l^tat a permis de réaliser, dans la 
partie occidentale de l'Algérie, des progrès très 
sérieux ; mais les deux compagnies de l'Est- 
Algérien et de Bône-Guelma, invoquant l'état 
de leurs recettes, sont restées sourdes aux 
suggestions, aux invitations pressantes même 
deladministration. De telle sorte que. malgré 
ramélioration dont elle a été l'objet, la tarifi- 
cation générale comporte encore cinq barèmes 
différents. 

L'Etat, rOuest-Al^érien et le Paris-Lyon- 
Méditerranée ont divisé les marchandises en 
six séries; Bône-Guelma en a cinq; l'Est-Algé- 
rien n'en a que trois. 



Les prix de bases initiaux par tonne et par 
kilomètre varient, les plus faioles de 9 & 13 cen- 
times, les plus forts de 16 à 24 centimes. 

Les coupures sont faites de 1 & 25 kilomètres, 
de 26 à 50 kilomètres, de 51 à 100 kUomètres, 
de 101 à 200 kilomètres et au del& de 201 kilo- 
mètres sur TEtat et l'Ouest-algérien. Le Paris- 
Lyon-Méditerranée a adopté ces coupures pour 
la li^e d'Alger à Oran; mais au delà de 200 ki- 
lomètres, il a fait une coupure de 201 à 300 ki- 
lomètres et une autre de 301 à 426 kilomètres; 
pour la ligne de Philippeville & Constantine, il a 
sectionné les barèmes de 1 à 50 kilomètres, de 
51 à 70 kilomètres et de 71 à 87 kilomètres. L'Est- 
Algérien applique ses trois tarifs de base à toutes 
distances avec des minima de perception de 
75 centimes pour la troisième série, de 1 fr. 20 
pour la seconde et de 1 fr. 45 pour la première. 
Bône-Guelma applique également ses cinq pnx 
de bases à toutes distances, sans aucune décrois- 
sance. 

Si l'on examine les tarifs spéciaux, on y re- 
trouve la même diversité, la même Incohé* 
rence. 

Le tonnage d'un wagon réputé complet varia 
pour les phosphates de 5,000 a 8,000 kilogr.; pour 
le blé et les vins en fûto de 3,000 à 5X)0O kilogr. : 
pour les fourrages verts ou secs de 2,000 à 4,000 
kilogrammes. 

Les coupures, de même que la décroissance 
des tarifs varient avec chaque réseau et avec 
chaque marchandise. 

On trouve même des tarifs de saison sur 
Bône-Guelma pour le transport de l'alfa ea 
balles pressées, à distance égale, le barème ap* 
plicable du 15 novembre an 15 Juillet est égal 4 
la moitié au moins et aux deux tiers au plus du 
barème applicable du 15 Juillet an 15 novem* 
bre. 

Enfin, ces conditions d'exploitation absolu- 
ment désastreuses pour le puolic sont encore 
aggravées par la guerre acharnée que les com- 
pagnies se font entre elles et dont on retrouva 
tes effets dans les plus infimes détails des con- 
ditions de transports. 

C'est le Paris-Lyon-Méditerranée qui Immo* 
bilise en gare de PhiUppeville le matériel do 
l'Est-Algérien au moment même où celui-ci est 
aux prises avec une crise intense de trafic. 

C'est l'Est-Aleférien qui détourne, par des arti- 
fices de tarifs, le trafic normalement acquis au 
port de Philippeville. 

C'est encore le Paris-Lyon-Méditerranée qui 
fixe pour les transports audelà de 200 kua- 
métrerg sur la ligne d'Alger à Oran — transports 
qui n'existent pas réellement — des bases telle- 
ment réduites qu'elles sont ruineuses pour les 
autres compagnies. 

On pourrait citer presque indéfiniment des 
exemples de cette rivalité entre compagnies qui 
auraient eu cependant tout intérêt 4 s'en- 
tendre. 

Ce morcellement excessif des réseaux, cet 
enchevêtrement des lignes, cette diversité des 
tarifs et de leurs conditions d'appUcation, cette 
lutte entre les compagnies exploitantes ont 
gravement paralysé l'essor du commerce, de 
rindustrie et de l'agriculture dans^ l'Algérie et 
stérilisé en partie Tes sacrifices considérables 
que la métropole s'est imposés pour x dôve* 
lopper la prospérité publique. 

Les expéditions empruntant plusieurs réseanx 
— et c'est le plus grand nombre — doivent sa- 
tisfaire aux règles différentes en vigueur sur 
chacun d'eux ; elles sont grevées de frais par- 
fois assez lourds pour la transmission d une 
compagnie à l'autre ; elles sont retardées dans 
leur acheminement vers la gare destinataire 
par les délais de transit Les producteurs se 
heurtent à chaque instant & mille et une diffi- 
cultés pour arnver 4 temps et dans des condi- 
tions favorables sur les marchés qu'ils se sont 
Séniblement ouverts: Ils hésitent a recherclier 
e nouveaux déboucnés parce qu'il leur fau- 
drait compter sur le concours des compag;nles 
qui n'ont aucun intérêt 4 le leur accorder. 

Les compagnies concessionnaires de chemins 
de fer d'intérêt général en Algérie sont, en 
effet, dans une situation absolument extraordi- 
naire. 

Si l'on examine le tableau ci-après, qui met 
en regard le capital d'établissement 4 la oharg» 
des compagnies au 31 décembre 1900 (tableaa 
n» 20 des documents principaux de la statistiqne 
ministérielle au 31 décembre 1901) et le conxpte 
courant de la garantie d'intérêts au 31 déorâi* 
bre 1902 (fourni par le ministère des tntTau 
publics}, 
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PAKTICIFATIOM »B LA OOMPAOIIIB 


DBTTB 
4e 1t compifiiia 


JtiSEAUX 


Déycracfl 

4§ cooftffiiEtios 
tttriTtiix 


Malfcld mlui 


lucBUe. 


CBTen l'Etat 
(eapiul et iBtéréts) 

tiniili0dlBMf«t 


Paris-Lm-Biéditerranée 


7i.662.149 

i82.454.&26 

76.546.801 

90.963.250 


15.078.642 
9.223.737 
6.011.311 
7.572.688 


«7.730.791 

191.678.263 

82.558.112 

98.585.^8 


63.259.012 
211.763.250 


Oaest-^Alirérien 


60 503.913 


SOo^-Oaènna.., 


156.259.385 






Tot&ux ..••• 


422.616.726 


87.886.378 


460.503.104 


491.785.560 





^.^Ton considéra ensuite le montant des garanties d'intértt des cinq derniers exercices 



AlfNÉES d'exploitation 



1898 
1899 
1900 
1901 
1902 



OARAXTIES RÉCLAMÉES PAR LA COMPAGNIE 



Ptris-LfO»- 
IfèditêfrsBée. 



Drancs. 

305.306 
140.811 
918.810 
858.581 
89.798 



EslrAlgérien. 



(hoes. 

9.925.839 
8.563.944 
8.8K.765 
8.401.719 
8.132.526 



Oitest-AIsérIeiL 



3.193.414 
3.021.825 
3.130.650 
2.96i.406 
2.807.840 



Bdoe-Goelma. 



francs. 

5.057.980 
4.778.286 
4.903.370 
4.893.216 
4.700447 



BNSBlfBLE 



iraiK». 

18.482.439 
16.223.244 
17.808.595 
17.117.872 
15.721.311 



Si ron tient compte enfin que la période de 
garantie du réseau Paris-Ljron-Méditerranée 
ezi^re It i*' janvier 1947, soit vingtr-liuit à trente 
etnn ans ayant celle des autres réseaux, on 
admettra facilement : 

Que le Drodoit net de la compagnie Paris- 
iTon-Iféduerranée se trouve grevé par les 
avances antérieures de garantie d'une dette 
telle que les plus-values admissibles Jusqu'en 
fin de concession ne pourront en amener Tex- 
Haetioia; 

Et que, pour les autres compagnies, rappel 
de la garantie ne cessera, en admettaAt d'ail- 
leurs qu'il cesse, que dans un avenir très reculé, 
et qu'a ce moment la créance de l'Etat aura 
atteint, tant en capital qu'en intérêts, un chiïïre 
eic^ssi^ement considérable. 

U résulte :de là, ainsi que le Cait Judieieuse- 
iDMit observer le Gouvernement dans l'exposé 
des motifs du projet de loi. que celles des com- 
pagnies concessionnaires dont les conventions 
stipulent que la garantie se réglera d'après les 
dépenses réelles sont désintéressées dans les 
résultats dé leur exploitation ; quant à celles 
pour lesquellesAes dépenses admises en compte 
sont fixées ^ forfait ou limitées par des maxima 
^les ont pajrtols plus à perdre qu'à gagner au 
développement de leur trafic. En outre, sur la 
grande majorité des lignes, les contrats ne font 
nullement entrer en compte, dans le calcul de 
la garantie, les charges des capitaux consacrés 
aux travaux complémentaires et aux augmen- 
taUens de matériel, de sorte oue les compa- 
gnies qui en supporteraient seules les charées 
sans profiter des plus-values de recettes ou des 
éeonomles sur les frais annuels d'exploitation 
correspondants, ne se résignent à les effectuer 
foe dans la mesure où la marche du service 
nsqneralt san? cela de devenir absolument im- 
pottible. ' 

D est évident qu*an pareil régime arrête tout 
progrès. 

La refonte complète des conditions d'exploi- 
tation des cnemins de fer en Algérie s'impose 
encore à on autre point de vue. 

L'exigoltédes exploitations n'a pas seulement 
pour conséquence naturelle de restreindre les 
vues des administrateurs, de leur faire perdre 
la notion exacte de ce qu'ils doivent à l'intérêt 
général ; eDe occasionne, en outre, par la mul- 
uplicité des états-majors, des frab ffénérauz 
evesslis et laatiles qui réagissent sur les tarifs 
oa les ehtrgei de riitatk . 

On pent avoir nne idée suffisamment approzi- 
mttlve de l'exagération de ces dépenses en 
réunissant» nour Tannée 1900, les frais que la 
formule C du ministéro des travaux publics 
classe sous la rubrique « Conseil, direction, 
services généraux • (Jetons de présence, trai- 



tements, gratifications et primes, frais de bu- 
reau et divers) et qui se sont élevés, savoir : 

Faris-Lyon-Méditerranée.* 513 klL 153.534 

OuestrAlgérien •^.... 879 — 354.658 

Ist Algérien 998— 319.671 

Bûne-Guelma. ^ 1.137 *- 289.972 

Total..... 2.927 kiL 1.117.835 

Or, pendant cette même année 1900 le réseau 
métropolitain de l'Etat a exploité 2,916 kilomè- 
tres et les dépenses de la direction, non com- 
pris les loyers que la formule C met à part, ne 
se sont élevées qu'à 470,633 fr.: encore <x>n^ 
vient-il d'ajouter que le réseau de l'Etat a réa- 
lisé 50,187,070 fr. de recettes, alors que les qua- 
tre réseaux algériens considérés n'ont encaissé 
qu'un produit brut de 28,549,879 fr. 

La fusion en une seule de toutes les admi- 
nistrations exploitantespermettraient donc d'é- 
conomiser au moins 650,000 fr.. soit prés de 
66 n. 100 des seules dépenses de la direction. 

U est évident que des économies sérieuses 
pourraient également être réalisées sur les ser- 
vices centraux de l'exploitation, du matériel et 
de la traction, de la voie et des bâtiments. 

En résumé, le rachat des réseaux concédés 
aux compagnies algériennes se présente, au 
point de vue économique et financier, comme 
une question à résoudre de toute urgence. 

Mais, pourrait-on nous objecter, comment se 
fait-il que la Chambre des députés ait attendu 
pour songer au rachat qu'il fût Question de pa- 
rachever l'autonomie de l'Algéne ? La métro- 
pole n'a-t-elle donc pas souffert de la situation 
fâcheuse sur laquelle elle vient étayer au- 
jourd'hui la reprise des réseaux ? N'a-t-elle pas 
subi depuis l'origine, les conséquences désas- 
treuses de ces conventions qui ont imposé au 
Trésor des sacrifices excessifs et assuré aux 
compagnies des bénéfices presque scandaleux? 
Le rachat est-il plus urgentaujourd'hui qu'hier? 

11 serait facile de répondre à ces objections. 

La question du rachat des réseaux algériens 
n'a cessé de préoccuper la Chambre des dépu- 
tés, le Parlement tout entier, et avec lui, tous 
ceux qui ont à cceur la grandeur et la prospé- 
rité de l'Algérie. 

Sans remonter bien loin, nous tisons dans le 
raimort n« 1,812 (4 Juillet 1900) de l'honorable 
M. Camille Rrantz. sur le rachat des conces- 
sions de chemins de fer de la compare France- 
Algérienne : 

• Il demeure bien entendu qu'une fois le 
rachat effectué, l'organisation des lianes rache- 
tées devra faire l'objet de nouvelles dispositions 
législatives. Si, en effet, la situation partlcn- 
llère de la compagnie Franco-Algérienne exige 
que la question du rachat soit immédiatement 
résolue, les mesures à prendre pour assurer 



rexploitation du réseau racheté ne sauraient 
être envisagées isolément La question très ur* 
gente du régime des chemin de fer en Algérie 
est, dès maintenant po«ée» et il est regrimable 
que la Chambre n'ait pu être saisie, au moins 
en ce qui concerne les réseaux dont la reprise 

Sar l'Etat est dès maintenant possible, en vertu 
es conventions existantes, d'un projet d'eft> 
semble permettant de donner enfin satisiàctieii 
aux nombreux intérêts en présence. 

« Votre commission des chemins de fer ap* 
pelle sur la nécessité de déposer à bref délai ui 

Srojet de cette nature la fdos sérieuse atten* 
on du Gouvernement • 

Nous lisons également dnn% )e Journal officiel 
du 23 novembre 1900 (Débats parlementaire^ 
séance du 22 novembre 1900) cette déclaration 
deM.Rrantz: 

« Lorsque Je suis passé an ministère des tra- 
vaux publics, l'ai été frappé de l'intérêt que pes 
études présentaient et Je reste convaincu de là 
nécessité de racheter non seulement la compa- 
gnie Franco-Algérienne, mais en même temps, 
pour réorganiser le réseau algérien, toutes tes 
compagnies algériennes qui sont dès mainte- 
nant susceptibles d'être rachetées. 

« Ce projet de rachat a été repris et mis an 
point par mon honorable successeur, M. Pierre 
Baudin. Il a été amené à détacher du projet 
d'ensemble le projet relatif à la compagnie 
Franco- Algérien ne, pour des raisons auxquelles 
la Chambre, suivant mol, ne peut manquer de 
se rendre. » 

Et plus loin des observations véhémentes de 
M. Pourquery de Boisserin : 

« L'intérêt commercial, agricole, industriel 
des Algériens commande le rachat et la réduc- 
tion des tarifs. L'intérêt supérieur de la défense 
de l'Algérie ordonne au Gouvernement de ra- 
cheter, réduire les tarifs avec une exploitation 
directe, immédiate, définitive. H lui suffit de 
vouloir, tout sera à sa disposition : la voie, le 
matériel, le personnel, Targent » 

Si maigre ces manifestations énergiques^ 
malgré les réclamations très vives des inté^ 
ressés, la question du rachat des chemina de 
fer algériens n'a pas été posée pîus tôt devadt 
la Chambre, c'est parce que, pour tirer de cette 
réforme tout le parti utile, il est indispefisable 
qu'elle porte presque simultanément sur l'en^ 
semble des réseaux concédés, en raison même 
de leur enchevêtrement ' • 

Or, d'une part, le réseau de l'Est* Algérien 
n'est rache table qu*à partir du 15 décembre 
1904 ; d'autre part, les oonditions financières du 
rachat de 1 Ouest-Algérien s^^ront beaucoup 
moins onéreuses après le i*^ Janvier 1905 tju'a- 
vant cette date, à r«dsott des modifications ap- 
portées aux articles 36 et 97 du cahier deB 
charges, par Farticle 4 de la convention dn 
15 mai iSfe. 



2<»Méme si le$ chemhu de fer Miaérienê devaient 
être remU à la eoUmie, le rachat detrait pré'^ 
céder la remise. 

Bien que le rapport de la commission du 
budget ait montré d'une manière particulière* 
ment saisissante les dangers de la situation 
actuelle des chemins de 1er algériens et insisté 
en vue d'une réforme générale immédiate, on 
ne trouve exprimée nuUe part une conclusion 
ferme en faveur du rachat 

L'exposé des motifs du projet de loi (page 6, 
2« alinéa} est plutét dubitatif à cet égard. 

L'article 6 du projet de loi parle du rachat 
comme U parle de la modification des conces- 
sions, de rexploitation en régie, de l'affermage, 
uniquement pour habiliter fe gouverneur gé- 
néral à faire ces actes sans le contrôle du Par* 
lement 

De sorte que toutes les motions, tous les 
vcBux, toutes les réclamaiioni en faveur du r^ 
chat, pourraient» si le projet de loi était adopté, 
venir se heurter contre le refus du gouverneur 
général de modifier le siaiu otio, refus qui pour^ 
rait trouver d'ailleurs sa raison d'être, en ap- 

Sarence s'entend, dans la crainte chimérique 
e procès aveo les compa^ies -rachetées et 
dans révcntualitô, pour la colonie, d'avoir à 
supporter les frais du procès^ 

Ce n'est pas là le moindre inconvénient du 
projet de loi. 

Ainsi que le fait remarquer très Judicieuse- 
ment, Thonorable M. de Soiliers, délégué finan* 
cier de l'Algérie, dans le rapport si lumioeui 
q[u'U a soumis aux délégations dans leur ses- 
sion de mai 1003 « la question des chemins de 
fer se subdivise en trois parties essentielles : la 
remise des lignes, le rachat, le régime d exploi- 
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mtion. Tant que les nncs et les autres n'auront 
M8 été tranchées, le problème de nos trans- 
ports terrestres, par voie ferrée, ne pourra être 
considéré comme complètement résolu. Mais 
c'est une erreur de croire qu'il faille, sous peine 
ëe ne rien faire do bon, commencer par se pro- 
noncer sur la remise de nos lignes. 

« Dans ces trois questions, il n-y en a vérila-* 
f>lemcntque deux *qui -soient -indissolublement 
liées, fest celle du rachat et celle du régime 
^l'exploitation. Le rachat ne peut interrompre le 
trafic. Si l'on rachète les bgnes, c'est uniqiie- 
ment pour les soumettre à un régime d'explol- 
iion plus avantageux que l'ancien ; aussi ce i 
régime sera-t-il déterminé en même temps que 
• l'on fixera les conditions du rachat 

« Quant à la question de la remise de nos 
lignes, elle est véritablement indépendante des 
deux autres et on peut indifféremment la trai- 
ter soit avant soit après. Mais il semble plus 
logique de ne s'en occuper qu'après. N'est-il pas 
rationnel, avant de décider à qui appartiendront 
définitivement les lignes, d'en déterminer la 
valeur qui, au moins comme élément d'apprô- 
eiation,^ est la base de toutes nos discussions ; 
. or, c'est le rachat qui dégagera cette valeur ». 
• •••••••••• • • ••••••••••• 

Celte .opinion est empreinte dç la plus grande 
fiasesse. 

Serait-il rationnel, en effet, de fixer d'ores et 
déjà, d après les résultats d'un régime désas- 
treux que tout le mondo souhaite de voir dis- 
paraître, la subvention forfaitaire de TEtat 
rmdant quarante-quatre ans et qui s'élèverait 
419 milhons en capital. 

Serait-il rationnel de faire peser sur l'Algérie, 
«avers laquelle on veut cependant se montrer 
très libéral, tous les aléas de la situation nou- 
velle, entièrement nouvelle, qui commencera le 
i" janvier 1905. 

Personne n'est exactement fixé sur les consé- 
quences financières du rachat des réseaux algé- 
riens ; personne ne peut évaluer exactement la 
réjMrcussion que pourra avoir sur les recettes 
laiDaisseméeessaire, indispensable des prix de 
transports. Le développement du trafic qu'elle 
entraînera compensera-t-il immédiatement le 
déficit ou faudra-t-il comme à la suite de la 
réforme des tarifs de grande vitesse, opérée en 
iSi92 sur les réseaux français, attendre cinq ans 
pqur que la progression des recettes reprenne 
i»on allure antérieure ? Le déficit ne subsis- 
tera-t-11 pas plus longtemps à raison de Tac- 
ccoissement des frais d'exploitation inhérents 
à l'augmentation du tonnage, à raison des 
charges des installations nouvelles et des ren- 
forcements d'outillage que l'essor du trafic 
Imposera? Dans quelle mesure réduira-t-on les 
barèmes en vigueur ? 

Par contre, la fusion des réseaux pourra di- 
minuer les charees d'exploitation, mais de 
combien ? Tout cela dépend encore du régime 
nouveau qui serait adopté. 

Nous avons en Algérie même un exemple qui 
montre que le simple changement du régime 
d'exploitation peut modifier radicalement les 

Îésultats d'un réseau Sur les lignes rachetées 
la compagnie Franco-Algérienne en 1900, les 
recettes ont été de 3,900^10 fr. et en 1901 de 
8,958.118 fr., soit en plus 57,706 fr. seulement ; 
en 1900, l'exploitation a été faite par la compa- 
gnie Franco-Algérienne, en 1901, elle a été faite 
par l'Etat, en voici la conséquence. 

Le produit net a été en 1900 de 638,940 fr. 58 ; 
en 1901, il a été de 1,078,492 fr. 11, soit une diffé- 
rence en plus de 439,551 fr. 53 ou de 40.75 
§. 100 ; ce résultat est dû à la diminution des 
épenses qui a atteint 382,000 fr. sur un total 
de 3.261,000 fr. ou de 11.71 p. 100. En particulier, 
les dépenses d'administration centrale ont ré- 
trogradé de 334,500 fr. à 78,100 fr., soit de 
{56,400 fr. ou de 76.65 p. 100. Il n'a cependant 
f té fait aucune réduction de personnel et les 
iépenses relatives & l'exécution même du ser- 
vice ont augmenté ; l'exploitation n'a donc pas 
)té négligée et d'ailleurs les vœux émis par la 
plupart ofes conseils municipaux de la région 
aesservie. par la chambre d'agriculture et le 
conseil général d'Oran démontrent péremptoi- 
rement que cette exploitation a donné satisfac- 
tion. 

Voilà ce qui peut se produire pour les autres 
réseaux algériens si on les rachète, et pourtant 
dans le projet de loi on part d'une augmenta- 
tïon moyenne annuelle de 1 p. 100 pour le pro- 
duit net 

Voyons maintenant par le même exemple si 
on est sérieusement fixé pour les charges an- 
pueUas à supporter par l'Etat. 

U est facile, aujourd'hui que la question du 



rachat de la compagnie Franco-Algérienne est ' 
définitivement réglée, de se rendre compte des 
charges que supporterait l'Etat pour ce réseau 
et de celles qu'il supporte aujourd'hui 
Si l'on prend l'exercice 1900, le produit net 

3 ni a été de 639,940 fr. 58 provient entièrement 
e la ligne non garantie d'Arzew à RraUallah 
>fti ne peut - se 5C0ii»eiKer - avec les déficits-des - 
lignes^ranties. L^at aurait eu à payer pour 
cet exercice, d'après les .conventions en vi- 
gueur, le montam de la garantie et les insuffi- 
sances d'exploitation/ Le montant de la garantie 
4tait de 1,^567(000 fr^ les 'insuffisances d'eiploi- 
i^leniatteigBaient STOjOOO fr. ; la charge totale 
s'élevait ainsi ti, 837,^60 fr. 
**Si l'Etatavait exploité lui-même, ses dépenses 
n'auraient évidemment pas dépassé celles qu'il 
a faites en 1901 pour une recette et un trafic 
plus forts; le produit net de 639,000 fr. aurait 
été grossi de l'économie réalisée, soit de 382,000 
francs et serait ainsi élevé & 1,021,000 fr. 

Or, d'après le rapport à l'appui de la conven- 
tion de rachat, l indemnité de rachat corres- 
Fond à une annuité de 595,000 fr.. de sorte que 
Etat aurait eu à piyer en 1900, -en vertu de 
cette convention, 1,567.000 fr. (service des obli- 
gations) plus 595,000 fr., en tout 2,162,000 fr., 
mals^ il aurait encaissé un produit net dé 
1,021,000 fr., de sorte que sa charge eût été de 
2,162,000 fr. - 1,021.000 fr. = l,14lS0Ofr. 

L'économie résultant du rachat eût donc été 
de 1,837,000 fr. moins 1,141,000 fr., soit de 
696,000fr. oude38p. 100. 

Sait-on à quels résultats on arrivera par le 
rachat des autres réseaux? Evidemment non. 
Mais même en admettant que la réduction soit 
notablement moindre, comme il s'agit d'une 
somme de 419 millions, on voit à quelles 
erreurs colossales on peut être conduit. 

Les bases sur lesquelles repose le projet de 
loi sont donc par trop incertaines eu égard à 
l'importance et & la durée des engagements de 
l'Etat. Si l'on veut aboutir à un arrangement 
qui ne lèse pas gravement l'une des deux par- 
ties contractantes, il est -abeolnmetit indispen- 
sable de connaître la situation de ses chemins 
de fer, et l'expérience faite -avec la compagnie 
Franco-Algénenne démontre surabondamment 
que, pour y arriver, il n!y. a. pas. d'autre fnoyen' 
que de les exploiter directement pendant plu- 
sieurs années pour arriver & les organiser con- 
venablement. 

$• Mode d'exploitation des réseaux rachetés* 

Les explications dans lesquelles nous sommes 
entré au sujet de la convenance et de la néces- 
sité d'ajourner la remise des chemins de fer 
À l'Algérie, pourraient nous dispenser de traiter 
la question du mode d'exploitation des réseaux 
rachetés. 

Nous tenons cependant à en dire quelques 
mots en raison des divergences auxquelles a 
donné lieu la loi du 19 décembre 190a 

L'honorable M. Baudin estime qu'en mettant 
les dépenses des chemins de fer a la charge de 
l'Aljgérie à partir de 1926, la loi du 19 décembre 
1900 a entendu remettre ces chemins à la colo- 
nie & partir de la même date. 

M. de Selliers, dans le rapport déjà cité, sou- 
tient une opinion contraire. 

« Quand us'aeira non plus d'exercer les droits 
tels qu'ils résultent des conventions, de les abo- 
lir, de leur en substituer peut-être de nouvelles, 
l'Algérie devra être consultée, et à vrai dire 
rien ne pourra être fait sans elle ni contre elle. 
La colonie est propriétaire de ses lignes ; elles 
lui ont été transnuses en 1900. l'Etat s*en étant 
provisoirement réservé la Jouissance et l'admi- 
nistration qu'il considère comme corrélatives 
au payement de la nirantie d'intérêt. Il s'est 
ainsi, en quelque sorte, constitué l'usufruitier 
du bien d autruL Or, un usufruitier ne peut 
altérer la substance du bien dont il a la garde 
sans le consentement du propriétaire ». 

L'opinion soutenue par M. de SoUiers devant 
les délégations algériennes vous paraîtra cer- 
tainement des plus risquées. 

La loi de 1900 n'a nullement transféré à TAl- 
gérie la propriété des lignes d'intérêt général de 
la colonie : l'Etat est parfaitement libre de les 
racheter, de les exploiter en régie, de les affer- 
mer, de les rétrocéder k des compagnies nou- 
velles sans prendre l'avis de la colonie ; s'il en 
était autrement le projet de convention et le 
projet de loi qui sont actuellement en discus- 
sion n'auraient aucune raison d'être. 

Nous allons même plus loin, l'interprétation 
UttéraU de Tartiçle 13 paragrapaeO disj^oseralt 



l'Algérie de toute participation aux déflelis: 
d'exploitation des lignes exploitées en réjrie et 
n'emporterait pas par conséquent pour FEtat, 
l'obligation de les remettre à la colonie. 

Quoi qu'il en soit, des voies et moyens, fl est 
une idée qui domine toutes les controversée 
auxquelles on peut se livrer sur le mode d'ex- 
ploitation des nSkemiBe de fer rachetés. 

11 faut que le régime nouveau -laisse & l*Et«t 
la maîtrise de ses tarifs; c'est une condition- 
vitale pour l'Aleérie. 

Or cette condition, est incompatible avec tout * 
mode d'exploitati(m autre que l'exploitation ^- 
recte. 

Celui qui s*en rapproche le plus, c'est l'affer- 
mage ; et-il suffira de démontrer quHl ne don- 
nerait pas à l'Algérie les satisfactions qu'elle 
espère pour écarter de piano les autres combi- 
naisons intermédiaires entre la régie et la coip" 
cession 

« Les traités d'affermage, dit M. Picard Cl}» 
qui dépouillent l'Etat, soit en droit, soit seuie^ 
ment en fait, de son autorité absolue sur les 
tarifs, se rapprochent du système des conces- ~ 
sions et n'en diffèrent .prexondémeni, ni en ce. 

?[ui touche l'intérêt politique et gouvernemen- 
al, ni en ce qui touche . rintérêt industriel et 
commercial. Il ne faut pas se le dissimuler, en 
effet, la seiilé question vitale est celle de la ta- 
rification. 

« Les traités d'affermage qui réservent aH 
contraire à l'Etat l'autorité sur les tarifs ne 
constituent, pour le même motif, qu'une va- 
riante de l'exploitation directe ». 

Dans tous les cas il est fort difficile d'arriver 
& une formule satisfaisante pour les contrats, 
surtout si l'Etat reste maître des tarifs et si par 
suite, le fermier se transforme presque en ré- 
gisseur intéressé. 

« Que l'on prenne pour base de rémunération 
le parcours kilométrique des trains, la recette 
brute, la recette nette, ou l'association de ces 
éléments, on est disposé à compromettre, soit 
l'entretien, soit la bonne utilisation du maté- 
riel,' seit les intérêts -finaiicters de l'Etat,* soit le 
développement du trafic; on peut courir le 
risque de ne pouvoir a^stirer à la compagnie un 
prix suffisant de ses efforts et de ses capi- 
taux. » 

La Chambre s'est d'ailleurs prononcée, en 
principe, contre l'affermage des réseaux algé- 
riens rachetés, lors de la discussion du; projet 
de loi ayant pour objet le rachat des conces- 
sions de chemins de fer de la compagnie . 
Franco-Algérienne. 

Nous reproduisons ci-aprés les observations 
que l'honorable M. Camille Pelletan a pronon- 
cées à ce sujet dans la séance du 22 novembre 
1900. 

« M. Camille Pelletan. Messieurs, il est bien 
entendu quil serait en tout cas impossible 
d'engager le sort définitif des réseaux sans 
avoir consulté le Parlement; mais voyez cruel 
précédent anormal on vous demande de créer! 
vous rachetez uùe compagnie de chemins de 
fer. Est-ce à cette compagnie que vous allez 
laisser l'exploitation provisoire du réseau? En 
aucune façon. Vous créez donc un précédent 
et un préjugé. Vous, Etat, véritable proprié- 
taire, vous commencez à exécuter l'arrange- 
ment que vous n'avez pas encore fait ratifier 
par la Chambre. 

« Voilà, messieurs, ce qu*on vous demande, n 
me parait trop facile d'y voir qu'elle tendance 
se cache — et Je ne devrais pas dire « se 
cache • — sous cette résolution provisoire. 

« Eh bien I il existe un précédent 

« L'Etat, vous le savez, a racheté, il v « 
quelque vingt ans, des réseaux. Est-ce qu'a ce 
moment-là, u s'est réservé d'en concéder l'ex- 

{^loitation provisoire à l'Orléans, comme c'était 
eprojet des bureaux du ministère des travaux 
publics? Jamais ! La Chambre n'y a ^as con- 
senti (Applaudissemenss à gauclieh toutes les 
conventions proposées en ce sens ont été re- 
poussées ; il a été décidé^ qne l ^Bt a U ' mp loiterait 
lui-même provisoirement, et c'est ainsi que 
nous sommes arrivés i eonstitue^. le réseau 
d'Etat, de l'existence duvoil, J'en.suis stlr, M. le 
ministre est le premier a se féliciter. 

« Dans ces conditions, peut-être a-t-on le 
droit d'être quelque peu surpris d'intentions de 
projets qui ont déjà donné lieu à trop de négo- 
ciations pour être complètement inconnues de 
tout le monde. Je ne crois pas recevoir de dé- 
menti si Je dis que ce qu'on négocie à l'heure 
actuelle consiste dans le système suivant: 

(1) Traité des chemins de fer, tome ^ 
page666. 
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FEtat racbèterait tons les réseaux algériens, et 
û en serait moins niaitre le lendemain q^e la 
Telllë. ■ • 

• M. MorinancL Parmi les réseaux algériens, 
7 en a qui ne peayeot être raehetés qu'en 

«If. Pelletan. Mais^messieurs, lorsqu'il a été 
question d'établir le régime d'exploitation de 
énemins de fer tout le monde a repoussé d*un 
commun accord le fermage; allez dono dans 
toute l'Europe, on tous dira que ce système est 
absurde : ayez des compagnies concessionnaires, 
adoptez rexploitalion par TEtat, mais Jamais le 
iermafi». Ce système n'existe qjie dans un seul 
pays oEurope, la Hollande, et lorsque dans les 
grandes discussions de 1880 on a envoyé des 
délégués étudier le ré^Une hollandais, ces Hol- 
landais ont ri au nez dea visiteurs et leur ont 
dit: • Gomment I Vous ne savez pas à quel 
point nous sommes méoontents de notre 
propre système? » 

« On établirait le fermage pour une période 
déterminée assez longue, sans clause aucune 
de résiliation, en sorte qu on supprimerait votre 
arme actuelle contre les compagnies, la menace 

tête. 

réclamerait ... 

tarifs, las droits que sur llnjonetion des Gham^ 
bres, il a été chargé de réclamer sous le régime 
des conventions actuelles. VoQà te système qui 
Mt derrière le provisc^re et qu*on veut engager 
par Ul 

m Monsieur le ministre, ie crois que ]e suis 
bien informé sur les contrats qui se préparent 
Us sont déjà presque eonclus, n'est-ce pas? 

« IL le ministre des travaux publics. C'est 
une erreur! 

« M. Pelletan. Au lieu d'Avoir affaire à cinq 
ou six petites compagnies on aarait en face de 
soi deux grandes compagnies maîtresses. 

m Messteors. sll y a un endroit où l'exploi- 
tation par l'Etat soit possible, ou plutôt où elle 
soit tout indiquée, c est dans une colonie où 
les chemins de fer ne donnent pas encore ce 
qu'il faut ponas la rémun^atHn da leur capital, 
u est évident que le régime de l'industrie pri- 
vée, qui peut se défendre là où il y a expioi- 
talion industrielle réelle, n'a plus de raison 
d'être en pareiUe matière ; c'est ce qu'on a 
compris daios le monde entier. 

m Vous savex, comme mol» qoe le pays du 
monde qui répugne le plus an rachat de ses 
chemins de fer pour une exploitation d'Etat, 
rAnc^eterre, qui n'en veut pas entendre parler, 
a des chemins de fer d'Etat dans llnde où elle 
tacheta jMu à peu les réseaux. 

• ILMlllevoye. Pour des raisons stratégiques 
qui existent àusâ en Algérie 

• M. Pelletan. J'allais le dire, n y a là un 
intérêt d'autant plus grand que les besoins 
économiques et militaires ^de l'Algérie sont 
absolument attachés à cette solution. Et Je ne 
parle pas ici de la eempagnie Paris-Lyon-Médi- 
terranée quèffiEploite dans des eoncHtions hono- 
rables, comme les grandes compagnies fran- 
çaises. Mais à qui concéderiez-vous Tautre 
moitié de votre réseau, sinon à des compagnies 
dont rindustrie est en déficit ? Et alors il faudra 
venir nous^eiprimer cet étraoae fait écono- 
mique que, tandis que la prospénté de l'Algérie 
se développe rapidement comme eeUe de tous 
les pays neufs, a y a une industrie qui ne voit 
pas ses recettes grandir, c'est celle des chemins 
de 1er. Voilà le résultat de votre exploitation 
actuelle. Je ne veux pas insister sur le point 
de vue miUtaire ; peut-être nous commande- 
rait-il de reprendre immédiatement nos réseaux ; 
Je DO veux pas m'étendre là-dessus. Je demande 
sealement a tous las membres de la Chambre 
de ieter un coup d'ceil sur les chiffres des sta- 
tistiques du* matériel qu'on nous présente tous 
les ans dans des documents rendus publies ; 
fls verront s'il leur parait possitrie, dans les 
conditions actuelles — avec des compagnies 
IMnant sur leurs dépenses et insoucieuses de 
leurs reoetles, qui âierchent avant tout à ne 
pas avoir de voyageurs ni de wagons — de 
tnamorter dans ïintérieur de nos possessions 
i'Alnque le nombre de soldats nécessaires avec 
in matériel qui ne suffit même pas aujourd'hui 
> emporter les voyageurs. (Très bien J) 

« VoUà les réflexions que J^vais à présenter, 
JL e'est pour oela que Je vous demande de ne 
ien wéjttger contre rexploitation par l'Etat. 
tens tes conditloDS actuelles^ si l'Etat est pro- 
leiêtatre, il en tout à fait naturel et normal 
qna, jHM|nMee ^intervienne un oentrat qael« 
conque accepté par la Chambre, Il sait en 
même temjs J'exploitantj^'est ço jiu^ yous 



DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CHAMBRE 

tiendrez à décider comme rbnt fait lès <^am- 
hrea de i879. » (AftpkmdissementsO 

No'us n'àvonis rien à'ajouter à 'cêslhistês* con- 
sidérations ; nous nous bornerons à soulioier 
l'identité complète entre la situation examinée 
par M. Camille Pelletan et celle sur laquelle 
vous avez à vous prononcer. 

Nous rappellerons, très snbsidiairement d'ail- 
leurs, eue M. le gouverneur général, sans faire 
connaître les dispositions qu'il comptait adopter 
si le projet de loi avait été voté, a déclaré dW 
manière formelle que les lignes rachetées à la 
compagnie Franco-Algérienne continueraient à 
être exploitées en ré^ à raison de leur carac- 
tère de ligne de pénétratioii et de hjpie stralè* 
gique. 

VexploituiUm directe des téteaus rûchetés. 

L'exploitation directe des réseaux raehetés 
est le seul système qui permette à l'Etat de con- 
server la maîtrise de ses tarifs et de les adapter 
librement aux exigences des contrées desser- 
vies. 

Cest le seul qui n'engage pas l'avenir et qui 
oonserve à la oolonie, pour le jour où les che- 
mins de fer lui seront remis, la faculté d'en 
dlnoser à son gré, au mieux de ses intérêts. 

Oa pourrait hésiter à l'adopter, sll s'agissait 
de tenter une expérience dans un pays qui au- 
rait aliéné la totalité de ses chemins de fer aux 
•omimnies. 

Mais il existe en France un réseau de l'Etat et 
voici l'opinion qu'en a l'honorable M.Baudin(i). 

• Le réseau de l'Etat a fait ces preuves; il 
s'est montré disposé à écouter avec attentioti 
les réclamations légitimes des régions qu'il est 
destiné à desservir; il a été leur auxiliaire le 
plus précieux pour l'extension de leurs efforts 
et de leurs ressources; il s'est montré capable 
de concilier les exigences de la démocratie et 
d^uie administration serrée dans ses dépenses, 
ayant le souci de les équilibrer avec ses re- 
cettes. 

* « Le' Parlement lui-même *a*ffldt 'l'êroé'riêncê 
4e son attitude et de sa condUiU àTë&rd d'un 
Réseau d'Etat n a montré qii'lT pbûtalt être à' 

Si fois soucieux de l'entension de ce t^seau et 
e la bonne administration dèr'fihàA6ë]ï dû 
pays. 

* « Un réseau* d'^at peut* donc* se développer 
en France en toute sécurité, puisqu'il est as- 
suré de trouver les plus préciemea garanties 
dans le souci que les représentants du pays ont 
de ses finances et de ses intérêts. • 

Dans FAlgêrie même il existe également un 
réseau d'Etat et il nous est agréable de consta- 
ter que lui aussi a fait ses preuves ; que du 
Jour au lendemain il a ramené la prospérité 
dans des contrées qui avaient gravement souf- 
fert de l'administration agitée et défectueuse 
de la compagnie Pranco-Aigérienne. 

Nous avons donné un résumé des résultats 
ffnanciers qu'il a obtenus en 1901 et nous les 
avons comparés à ceux de l'année i900, la der- 
nière gestion de la eempagnie. 

Nous n'y reviendrons que pour préciser quel- 
ques pointe soulevés par M. le gouverneur gé- 
néral lersqull a été entendu par la commission 
des ehemms de fer. 

M le gouverneur a attribué à la disparition 
naturelle du service des titres la plus grande 
partie de l'économie réalisée par le réseau de 
l'Etat sur les dépenses d'administration cen- 
trale. Il est exact que la régie a économisé une 
somme de 116,016 fr. 05 du chef de la suppres- 
sion des dépenses suivantes : 

Intérêts et commissions pour service des 
titres et avances par la Banque parisienne, 
104,147 f r. 95 

Droits de transmission sur actions, 8478 tr. 30. 

Frais d'insertions pour annonces de payement 
de coupons, tirages, cenvocattens dassem- 
blées, etc., 3,689 fr. sa 

Mais il n'en reste pas nooins, sur les autres 
articles s'élevant en totalité à 502,122 fr. 49, une 
diminution nette de 28Li86 fr. 91 portant pres- 
que exclusivement sur les Jetons de présence, 
traitements, gratifioa^ons et primes de la 
direction. 

Encore convient-il de remarquer qu'en dé- 
cembre 1900 (l'exploitation par l'Etait a com- 
mencé le 26 décembre i900), la compagnie a 
accordé très largement des augmentations de 
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traitements, recruté du personnel supplément 
taire dont l'Etat a eu àaupporterintéeraleineai 
la charge en 1901. «v««««. 

M. le gouverneur a également attribué un 



earactère exeeptionnel aux dépenses faites p« 
la compagnie Flranco-Algériennepour l'entretSa 
de la voie et du matériel roolantr 



Ucompi^niePnncô-AÎgériennei 
-"a la voie et du matériel roolanL 
Le tableau ci-après résume ces dépenses i 



ENTRBTDDf Dl Ul VOfli 



CpmpagnU France' 
Al§érien$ke. 

1898 678.903 94 

1899 610.919 67 

1900(1).... 855.472 89 



Étui. 

743.574 19.....^ 1901 

743.592 03 ^ 19Ût 

740.000 .(2)..,. 190» 



ENTRETIEN DU MATélUEL ROULANT 



1898 368.168 491 

1899....... 311.807 68 

IMO 307.546 471 



386.498 64.... 
339.W7 47.... 
335.000 >»{3). 



..MT 1902 
... 1903 



On voit que, sauf pour 1900 (entretien de la 
voie), les dépenses sont très comparables et at» 
testent que l'Etat n'a nullement négligé Fen- 
tretien des voies et du matériel roulant. 

8i enfin on relève les produits nets de ces 
mtaies années : 



(1) Débala parlemeJAaires. Séance du 12 jan- 
vier im ^ ^^ 



EtaL 

1.125.699 96 1901 

1.141.39152 1902 

1.130.000 n (4).. 1903 



Compti^nie 
Franco-Aigériefme, 

1898 61.825 44 

1899 60.739 96 

1900 (année 

du rachat) 638.940 58 

on constate que les brillants résultats d'exploi- 
tation du réseau de l'Etat ne sont pas seule- 
ment un heureux accident. 

Il nef faut pas outiller d'ailleurs : 

Que les quatre séries des tarifs généraux à 
bases non décroissantes de 24, 20, 16 et 13 cen- 
times ont été remplacées à dater du- 10 aofit 
1903 par six séries à bases décroissaortcs éche- 
10!raècs*de"7 "aie centimes; 

<îue les tarifs spéciaux à hases dècroîssaritw 
p. V. n* -2 pour les céréaliw, n» 6 pour les bOH^ 
sons Btn» 2» pour ter fourrages -ont étémis en* 
vigueur à compter du 17 janvier 1903; 

Enfin que les tarifé spéciaux également à 
hases décroissantes P. V. n«7 pour les combus- 
tibles minéraux, n» 13 pour les mlherais, n*'15 
pour les matières bitumiaenséa et résineuaee* 
et n® 18 pour les produits chimiques sont en- ' 
très en vigueur le 7 septembre 1^. 

m. le gouverneur général a également énM la 
crainte que FEtat expioitaht les réseaux n'atr 
une tendance à doter trop parcimonieusement 
les travaux complémentaires, alors qu'une dé- 
pense de 30 millions s'impose immédiatement.' 

n y a Heu de remarquer tout d'abord qu'il 
semble difficile, au point de vUe technique;' 
d'exécuter en moins de trois on quatre an- 
nées un programme de travaux de 30 mil- 
llons, ce qui réduit le sacrifice à 8 ou 10 ihil- 
lions par année. 

Or une dotation do cette importance pourra 
facilement trouver place dans le budget, eu 
égard surtout, d'une part, à la réduction crois- 
sante des taranlies dlntérét du réseau métro- 
politain, dautre part, à la diminution de dé* 
Sensés qu'amènera certainement la substitution» 
e rexploitation directe à l'exploitation des 
compagnies. 

S'il en était autrement, rien n'empêcherait le 
Gouvernement de recourir soit à rémission d'o- 
bligations amortissables des chemins de fer de' 
TEtat ainsi que Ta proposé U. Cuneo d'Omano 
dans le projet he résolution qu'il a déposé le 
19 novembre 1903 et qui est' actuellement sou* 
mis à Texamen dé là cdminission du budget, 
soit de constituer, conirnéTa indiqué l'honora- 
ble M. Doumcr,président'de cette commission, 
un fonds de réserve qui serait alimenté par dé- 
version d'une partie des produits nets et qui, 
fonctionnerait a llnstardu fonds de compensa- 
tion créé en Allemagne par la loi du 3 mu 

Au surplus, s'il se produisait môme un léger- 
retard dans rèxécution des travaux, la situe» 



(i) T compris les réearaUons extraordinaires 
effectaées à la voie à fat suite des isoodationr 
de novembre i903i 

[2) Chiffres appraxiniatift. 

3} Chiffres approximatifSi 

,4) Chiffres approximatifs. 
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tlon serait iafimement moins critique que Târ 
-êtalu quo puisqu'ilparaU dtoiontré qae leGou- 
'.ternement ne peut triompher de rmertie des 
compagnies. 

Ajoutons enfin que Tannuité d^amortissement 
d'un capital de dfifXXiftOO fr. au taux de 3 p. 100 
BU cinquante ans est égale à 1,166,000 fr. et que 
l'augmentation certaine des produits nets per- 
mettrait largement de gager remprunt, si Ton 
était obligé d'y recourir. 

M. le gouyemeur général a enfin exprimé des 
eraintes semblables au sujet de Tacnéyement 
des lignes nouvelles. 

Nous y ferons la môme réponse que pour les 



Ters lîli qui est construite précisément par 
JTEtat. 

Conditions du rachat. 

-: ^tes conventions contiennent au sujet du ra- 
chat les stipulations suivantes x 
. Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée.— i» Rem- 
boursement par rstat du matériel foulant, de 
l'outillage des ateliers, etc. sur estimation à 
dires d'experts. Remboursement des approvi- 
fiionnements nécessaires à l'exploitation pen- 
dant six mois; 

2» Pour régler le prix du rachat, on relèvera 
les produits nets annuels obtenus par la corn- 
pacnio pendant les sept, années qui auront pré- 
cédé oâle où le rachat sera eiiectué, on en 
déduira les produits nets des deux plus faibles 



années et Ton établira le produit net et moyen 
ties cinq autres années. 

Ce produit net moyen fonnera le montant 
d'une annuité qui eera due à la compagnie 
pendant chacune des années restant à courir 
sur la durée de la concession. Dans aucun cas 
le montant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années 
prises pour terme de comparaison. 

B6ne-Guelma. — Mêmes clauses que pour le 
Paris-Lyon-Méditerranée, sauf pour la ligne de 
Souk-Anras à Tebessa dont la clause de rem- 
boursement comporte remboursement de la 
différence entre la valeur du matériel roulant 
estimée À dires d'experts et la somme de 
1.748,000 fr.; si la valeur du matériel est infé- 
rieure à cette somme, il n'est rien dû par la 
compagnie à l'Etat. 

Ouest-Algérien. — Mômes clauses que pour 
Bône-Guelma, avec cette variante toutefois que 
la somme à considérer est le montant des dé- 
penses portées au compte de premier établis- 
sement, et que si la valeur du matériel est in- 
férieure à cette somme, la compagnie sera tenue 
de la reverser au Trésor. 

Est-Algérien. — Mêmes clauses que pour 
Bône-Guelma, la valeur initiale du matériel 
roulant étant fixée forfaitairement à 1,350,000 
francs. 

Il convient d'ajouter que, pour toutes les 
compagnies, la créance du Trésor, du chef de 
la garantie d'intérêts, doit se compenser avec 
la valeur du matériel roulant, du mobilier, de 
l'outillage et des approvisionnements repris à 
dires d'experts. 



§ 1. -^ Rembonrsemtats cm oapitaL 



GOMPAQNIBS • 






faris-Lyon-Méditerranée. 
S^t-Algérien... ••••••»«•• 

Quest-Algérien»» •«••«««• ••»«••«••••••••••••••••• •••••••••••• 

^ne-Gnelma ..••« •••»*• 



DRTTB 
de 11 lararife 

eiGiiiital 
et iBtértU (1). 



62.259.012 
211.763.250 

60.503.913 
156.259.385 



TALBUa 

initiale damttfrid 
ronliBt (2)» 



15.078.642 
9.223.787 
6.011.311 
7.572.688 



Compte courant an 31 décembre 1902. 

TaMean u* 20 de la statistique au 31 décembre 1900 (Documents principaux). 



Alad, sanaqu*!! soit nécessaire de faire inter- 

^àanir une depréciaitioii quelconque, on volt 

' unmédiatement que l'Etat n'a rien à débourser 

^én ci^tal pour la reprise des réseaux algé- 

ziens. 

U convient d'ajouter que l'Etat n'a aucune 
certitude de recouvrer ses avances et que le 
rachat n'aggrave en aucune façon la perte de 
FEtat. 

I X •» Annuités de rachaU 

^ L'annuité de rachat doit comprendre les pro- 
duits de la garantie de l'Etat et les produits 
nets de l'exploitation, ce qui revient en somme 
à égaler l'annuité aux cnarges garanties des 
capitaux. 

Dans ces conditions, les annuités à servir 
Jusqu'en fin de concession seraient, d'après le 
compte au 31 décembre 1900 présenté en exé- 
cution de Tarticle 37 de la lof de finances du 
10 mai 1899, savoir : 

Paris-Lyon-Méditerranée •••^« 4.000.000, • 

Est-Algérien — • 9.798.994 80 

Ouest-Algérien 8.990.094 80 

Bône-Guehna, ^. 5.480.304 03 

Ensemble 23.269.393 65 

n convient également de remarquer qu'en 
tout état de cause, l'Etat supporteraft la charge 
de cci sommes, soit par l'action de la garantie 
d*intéièts, soit par la diminution des produits 



I 8t •» Procédire du raciMil. 

L'arUelc 37 du cahier des charges des conces- 

tfons dispose que. à toute époque à partir 

4a M Gouvernement aura la fa- 

fCutté de racheter la concession entière du ré- 

^Ifauds la compagnie 



C'est donc le Gouvernement qui est habilité à 
procéder au rachat ; il peut agir spontanément 
ou déférer à l'invitation qui lui serait adressée 
à ce sujet par la Chambre. 

La procédure suivie pour le rachat des ré- 
seaux secondaires qui ont formé le réseau ac- 
tuel de l'Etat nous parait devoir être suivie en 
tous points. 

Le 1«' août 1876, le ministre des travaux pu- 
blics déposât sur le bureau de la Chambre un 
proiet de loi ayant pour objet de ré«ler la si- 
tuation de plusieurs compagnies de chemins de 
fer, dont 1 exposé des motifs constatait « l'im- 
puissance À remplir vis-à-vis des populations la 
t&che imposée par leurs actes de concession ». 

A la suite du rapport d*une commission par- 
lementaire, un important débat s'engagea de- 
vant la Chambre ; U se termina le 22 mars 1877 
par le vote d'un amendement formulant les 
bases d'un nouveau projet de loi que le mi- 
nistre était invité à rédiger et qui comportait 
essentiellement le rachat des lignes qui cesse- 
raient d'être exploitées. 

Le ministre, se conformant au vote de la 
Chambre, fit connaître à chacune des compa- 

§nies en détresse qu'il avait l'intention d'user 
e la faculté de rachat qui lui appartenait. 

Les compagnies répondirent a cette commu- 
nication par la nomination de délégués du 
conseil d'administration munis de tous pouvoirs 
en vue du rachat et ces délégués nommèrent 
un arbitre chargé de défendre les intérêts de 
leurs commettants. 

A son tour, le ministre nomma un arbitre 
pour défendre les intérêts de l'Etat 

Ces deux arbitres en choisirent on troisième 
pour les départager. 

Les conventions préliminaires furent sou- 
mises à l'approbation du Parlement et sanc- 
tionnées par une loi du 18 mai 1878 portant 
rachat des lignes^ autorisation au ministre d'as- 



surer l'exploitation provisoire desdites lignes eC 
renvoyant à une loi ultérieure pour la création 
des ressources à effectuer au payement des 
indemnités de rachat 

Lorsque les sentences arbitrales furent ren- 
dues, une loi du 11 Juin 1878 ouvrit au ministre 
les crédits nécessaires pour le payement dm 
prix de rachat 

En résumé : 

Votre commission des travaux publics, dei 
chemins de fer et des voies de communica- 
tion est d'avis qu'il n'y a pas lieu de passer à 
la discussion des articles du projet de loi qui 
vous est soumis; 

Mais, qu'il y a lieu de procéder Immédiate- 
diatement au rachat des réseaux idgériens du 
Paris-Lyon-Méditerranée, de l'Est et du Bône- 
Guelma et à partir du 15 décembre 1904 au 
rachat de la compagnie de l'Est-Algérien. 

De faire assurer rexploitation de ces réseaux 
Jusqu'à ce que le Parlement ait statué sur leur 
administratioiL 
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(Session extr. — Séance du 28 décembre i9Û3J 

PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement dans le 
département des Ardennes, du énemîn d* 
fer d'intérêt local, à voie étroite, de Signj- 
TAbbaje à Méziêres et à Mohon. avec 
embranchement au port de Mohon. présenté 
au nom de M. Emile Loubet, Président de la 
République française, par M. E. Maruéjouli^ 
ministre des travaux publics, et par M. Rou- 
vier, ministre des finances. — (Renvoyé à U 
commission des travaux publics, des chemins 
de fer et des voies de communication.) 
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(Session extE. — Séance du 28 décembre 19081) 

RAPPORT fait .au nom de la commission det 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication chaînée d'examiner 
le projet de loi ayant pour objet de reporter 
au 6 août 1906 le délai fixé par la ud du 
6 août 1897 pour l'accomplissement des eîpro- 
priations nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer d'intérêt local, à crémaillère^ 
de Chamoniz au MonteuTera, par M. Pajotl 
député. ^ 
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Session extr. — Séance du 28 décembre 1901) 

RAPPORT fait au nom de la commission ûm 
budget chargée d'examiner la propoeitioii 
de loi de M. Paul Bignon et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faire bénéficier le demi- 
soldier (insorit maritime) de sa pensioa 
de retraite à compter du Jour où son drett 
est constaté, et non à partir du 1*' Janvier qui 
suit cette constation, par M. Lechevallier, 
député. — (Uurgence délarée). 

Messieurs, dans sa séance du 2 décembre 1908^ 
la Chambre a renvoyé à la commission du bud- 
get le proiet de résolution suivant, présenté 
par notre honorable collègue M. Bignon : 

« A partir du 1«' Janvier 1904, le demi-soldiflr 
(inscrit maritime) touchera sa pension de re- 
traite à compter du Jour où son droit aura été 
constaté, et non à partir du !•' Janvier qui sotl 
cette constatation. » 

Ce proiet de résolution, présenté à roccasisn 
du chapitre 3 du budget de la caisse des inva- 
lides de la marine, était la reproduction même 
du texte d'une proposition de loi égalemeiA 
renvoyée à la commission du budget at anté- 
rieurement présentée le 28 octobre 1908, par 
MM. Bignon, Rouland. Siegfried, Julien OouJIob, 
Gellé, Delarbre, Sucnetet Rioitean, Balbindtt> 

§uilbeuf, le baron Gérard, Brindean, Qoache, 
hierry, Achille Adam, de l'EstOttiheiUoni Hé* 
mon, La Chambre et GuilloteauXi 
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' La commission, après en avoir dôllbôrô, m'a 
êhargé de vous présenter un rapport sur cette 
proposition. 

Les judicieuses observations présentées à la 
Chambre par nos honorables collègues, relati- 
vement à la fâcheuse situation faite aux inscrits 
maritimes, ayant droit à leur pension de demi- 
solde, ont trouvé un sympathique écho auprès 
de tous nos collègues; et, après les favorables 
observations de M. le ministre de la marine, la 
Chnmbre, dans un sentiment d'unanime bien- 
veillance envers ces braves serviteurs du pays, 
a invité la commission du budget À lui sou- 
mettre une propositioa de loi favorable aux 
fliodiûcatlons sollicitées. 

Ces modifications consistent à assimiler le 
demi-soldier à tous les autres pensionnés de 
l'Etat et à le faire bénéftcler de sa modeste 
pension de retraite (250 fr.) à partir du jour où 
son droit est légalement constaté, et non pins, 
comme c'est le cas actuel, à partir du 1" jan- 
Tier de l'année suivante. 

On no s'explique pas celte exception et per- 
sonne no trouve aucune bonne raison à donner- 
Justifiant une semblable mesure : En effet, au- 
cune loi n'a placé le demi-soldier dans une 
Catégorie à part des pensionnés de l'Etat; nous 
sommes donc amenés à penser que cela se 
pratique ainsi, par un vieux, mais regrettable 
usage. 

Nous considérons, et la Chambre avec nous, 
que ce système a trop duré et qu'il est temps 
de faire cesser cette moxplicable injustice, en 
assimilant ces braves gens aux autres pension- 
nés de l'Etat, au moins en ce qui concerne 
leur droit k pension. 

L'exposé des motifs de nos honorables collè- 
gues contient à cet égard les plus justes criti- 
ques ; la Chambre, nous en sommes convaincus, 
sanctionnera à l'unanimité le dispositif de la 
proposition de loi que nous lui présentons, q^ui 
n'est que la conclusion de l'exposé des motifs 
de l'honorable M. Bignon, que nous reprodui- 
sons ci-après : 

« Aux termes des lois et règlements en vi- 
gueur, la pension dite de demi-solde est accor- 
dée aux inscrits maritimes, après vingt-cinq 
années de navigation, tant sur les navires de 
VEtat que sur les bâtiments de commerce et 
après cinquante ans d'âge, quelle que soit la 
durée de leur service à l'Etat. 

« Les services de l'inscrit maritime lui don- 
nent droit à cette pension, môme lorsqu'il na- 
Tigue pour son propre compte. 
' Pour ses enfants, au-dessous de dix ans, il 
reçoit également des allocations ; sa veuve et 
ses orphelins, jusqu'à l'âge de vingt et un ans, 
touchent des pensions. 

« Les pensions de demi-solde, ainsi que les 
avantages accordés aux veuves et aux orphelins 
de demi-soldiers, ont été réglés d'abord par l'or- 
donnance royale de 16(35 et par divers édits et 
arrêts successifs. 

« Pendant la Révolution, l'Assemblée consti- 
tuante, tout en conservant le principe de l'ins- 
cription maritime, la soumit â des règles mieux 
çélinies et l'entoura de plus de garanties. 

« Les conditions générales de l'Inscription 
maritime furent ensuite successivement amé- 
liorées par les décrets de 1808, de 1849 et de 
1863. Vn décret du 31 décembre 1872 est encore 
vcnn modifier cette législation, et depuis cette 
«aie, en 1881, en- 1^2 et en 1306, divers chan- 
gements ont été opéras, gui ont contribué pour 
une très large part à faire accorder plus racl- 
l^ment qu'autrefois l'obtention, ile la pension 
de demi-solde. 

« Ajoutons, en terminant cet exposé, que la 
retenue faite sur le salaire du demi-soldier 
n'excède jamais 3 p. 100 et que sa pension est 
de 250 francs seulement. 

« Nous venons de faire voir que les condi- 
tions générales d'admission à la pension de 
demi-solde ont été améliorées, et cependant 
l^on conviendra avec nous que si certains avan- 
tages et privilèges sont attachés à la profes- 
sion de marin, ces avantages et ces privilèges 
ne peuvent pas être considérés comme exor- 
bitants quand on les compare aux nombreuses 
0t lourdes charges que l'Etat impose à qui- 
conque veut embrasser cette profession. 

• Encore serait-il Juste, on en conviendra, 
c|ue le marin puisse toucher immédiatement sa 
modique pension de 250 fr., dès qu*il y a droit. 
Uais il n*én est pas ainsi. 
. • Alors que tous les fonctionnaires, dés que 
leur pension est liquidée, peuvent toucher 
ladite nansion, y compris lesarrérages, par une 
anomalie choquante l'Inscrit maritime doit 

CUMBAB Aioaufl. «&& — 6 avril 1904. 



attendre, poi\r toucher la deml-sol^e, le !«' jan- 
vier qui suit sa mise à la retraite. 

« Amsi un marin, ayant droit & la retraite le 
1" février 1903, devra attendre le 1«' janvier 
190i pour toucher la modeste pension de 250 fr. 
qu'il a, après tant de sacrifices et tant de périls, 
laborieusement conquise. 

« Il y a là une injustice criante, sur laquelle 
nous voulons appeler l'attention de la Chambre. 

« Nous demandons donc que le demi-soldier 
bénéficie de sa pension de retraite, du jour où 
son droit aura été légalement constaté, et non 
à partir du 1" janvier suivant. 

« Nous insistons d'autant plus, pour obtenir 
cette modification à la législation actuelle, qui 
résulte des renseignements fournis à la com- 
mission du budget, qu'une majoration an- 
nuelle de 275.000 fr.. au budget de la caisse des 
invalides de la marine, suffirait pour faire dis- 
paraître eetie véritable injustice de nos lois 
maritimes. » 

Vous savez, messieurs, que la caisse des in- 
valides de la jnarine est alimentée par des 
retenues opérées sur les salaires des marins 
du commerce, et sur certains produits* prove- 
nant de la vente des feuilles de rôles d'équl- 
f>ages, d'un versement de 5 p. 100 sur les émo- 
uments des officiers des différents corps de la 
marine, de droits sur les prises maritimes, des 
arrérages des inscriptions de rentes sur 1 Etat 
appartenant à la caisse des invalides de la 
marine, etc., etc. 

Si l'Etat avait toujours maintenu l'autonomie 
de cette caisse, et lui avait laissé la libre dispo- 
sition de sa fortune, il est de toute évidence que 
la situation de la caisse des invalides de la ma- 
rine serait très florissante et que, sans recourir 
aux ressoures générales du budget, les marins 
auraient des disponibilités autrement plus éle- 
vées que celles qu'ils ont aujourd'hui. 

En effet l'Etat a fait à la caisse des invalides 
de la marine des emprunts répétés dont le total 
avec les intérêts dépasse 400 millions. Ces pré- 
lèvements ou emprunts n'ont jamais été rem- 
boursés; nous sommes donc obligés de recon- 
naître que la somme de 275,000 fr. que de- 
mandent MM. Bignon et ses collègues n'est pas 
une charge pour le Trésor, l'obligé de la caisse 
des invalides de la marine. 

La proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre, après avoir pris l'avis 
de l'administration de la marine, remet les 
choses au point et donne satisfaction aux légi- 
times réclamations de tous les intéressés en 
fixant légalement le droit des marins ayant ac- 
compli leurs engagements vis-à-vis de l'Etat et 
de leurs familles bénéficiaires des droits ac- 
quis. 

La dépense budgétaire résultant des proposi- 
tions que nous soumettons à la Cnambre 
atteindra 275,000 fr. 

Cette somme représente la moyenne des pen- 
sions qui auraient été payées aux marins et à 
leurs veuves dans les dernières années, en 
supposant appliquée la mesure dont nous solli- 
citons le vote, y compris l'amendement de 
l'honorable M. La' Chambre qui fait l'objet des 
dispositions de l'article 3 de ce projet. 

C est pourquoi, au nom de la commission du 
budget, de M. le ministre de la marine et de 
M. le ministre des finances, nous proposons de 
voter ce crédit de 275,000 fr. dont chacun des 
paragraphes représente les dépenses ci-après : 

Art l«^ — 1° La dépense s'élèvera à. 200.000 

29 la dépense s'élèvera à ; 55.000 

Art. 3. — (Amendement Lachambre) 
à ... ^ 20.000 

Total , 275.000 

En conséquence nous avons l'honneur de 
présenter à la Chambre la proposition sui- 
vante :. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. l«^ — Les inscrits maritimes, réunissant 
les vingt-cinq ans de services & l'Etat et de na- 
vigation exigés par l'article !«' de la loi du 
11 avril 1881, auront droit aux arrérages des 
pensions dites demi-soldes qui leur seront con- 
cédées : 

1» A partir du Jour où ces vingt -cinq années 
auront été accomplies, s'ils sont, à cette date, 
. ftgés d'au moins cinquante ans ; 

2** A partir du four où ils auront atteint 
rage de cinquante ans, s'ils ont parfait les 
vingt-cinq années ci-dessus antérieurement à 
cet âge ; 

H^ A partir du l"' Janvier de l'année pendant 
laquelle la demi-solde sera concédée si, étant 



âgés de moins de cinquante ans, Us sont recon- 
nus atteints d'infirmités évidentes qui les met- 
tent dans rimpossibilltê de naviguer. 

Art. 2. — Pour les pensions aérivées de la 
demi-solde, les arrérages courront : 

A partir du Jour du décès du mari si la veuve 
réunit à ce moment quarante ans d'&ge ou si, 
n'ayant pas atteint cet &ge, elle a un ou plu- 
sieurs enfants, et, dans les autres cas, à partir 
du jour où la veuve aura atteint l'âge de qua- 
rante ans. 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent se- 
ront appliquées à partir du !•» Janvier 19i^. 
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(Session extr. — Séance du 23 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI ayant pour objet d'approuvei 
une modification du tracé du chemin de fer 
d'intérêt local d'Albi à AlbaiL avec embran 
chement sur Saint-Juéry, présenté au nom 
de M. Emile Loubet, Président de la Répu- 
blique française, par M. E. Maruéjouls, mi- 
nistre des travaux publics. — (Renvoyé à la 
commission des travaux publics, des chemins 
de fer et des voies de communication.) 
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(Session extr. — Séance du 28 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé- 
partement des Ardennes, du chemin de fer 
d'intérêt local à vole étroite de JuniYille à 
Vouziers, présenté au nom de M. Emile 
Loubet, Président de la République française, 
par M. E. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
blics, et par M.Rouvier, ministre des finances. 
— (Renvoyé à la commission des travaux 
publics, des chemins de fer et des voies de 
communication.) 
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(Session extr. -- Séance du 28 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture/ 
d'un crédit spécial pour permettre à M. Pierre 
Curie de poursuivre ses recherches scienti- 
fiques, présentée par M. Gérault-Richard, dé 
puté. (Renvoyée à la commission du budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, la récente découverte par M. Pierre 
Curie du radium et de ses propriétés physiques 
a valu à la science française un surcroît de 
gloire et d'autorité. 

Le crédit que j'ai l'honneur de solliciter per- 
mettra à l'illustre savant, do créer un labora- 
toire approprié aux exigences nouvelles de se^ 
travaux, d'y «^peler et a'y recevoir des élèves 
Le vote de ce crédit offre, en outre, au Parle- 
ment l'occasion de s'associer À une œuv^ 
digne, entre toutes, de la République. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Il est ouvert au ministre 
de l'instruction publique un crédit spécial dr 
150,000 fr. affecte aux recherches scientifi uer 
de M. Pierre Curie. 
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(Session extr. ^ Séance du 28 décembre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI portant réorganisation 
des corps de sapeart-pompiera, présenté» 
par MM. Drake, Brindeau, de Boury, Henri 
Laniel. Julien Goujon, Quilbeuf, Fleury-Ra- 
Tarin, &rantz, Uaudricourt, Duquesnel, Lefas 



Digitized by 



Google 



338 



DOCUAIILNTS rAIILL:^^-:>TAÎIi£S — CUAMCaii 



Bouctot, Borgnet, Bonnevay, Lcchevallier, 
Constant Dulau, Contiulet, Gourd, Baliande, 
Lebaudy, Amodru, Reuland, Bignon, Josepli 
Bîissoii, Jutes Gaillard,- Âudi^ier; KeBaulV 
MoTli^e, députés. -^ <R«nv0yéfl à: la e«n-' 
mission de Vadministration générale, dépai^ 
tementaie et commuoaie» des cidteB et de' la 
UécentralisatiDnvy 

KXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, les corps des sapeurs-pompiers 
réclament depuis longtemps une loi pour ré- 
gler leur organisation al Leur fonctionnement. 
Ni le décret du 29 décembre 1875, ni celui du 
10 novembre 1903, qui a abroge le précédent, ne 
leur ont donné satisfaction, Du reste, la matière 
est assez importante pour justifier Vin te rven- 
tion du législateur. 

Ces deux décrets ont été pris par application 
de la loi du 25 août 1871, qui, en prononçant la 
dissolution des gardes nationales, portait qu'un 
règlement d'administration publique procéde- 
rait à l'organisation générale des corps de sa- 
peurs^om^iers. Tous deux portent forcément 
la mar<|U6 des intentions du rAssemblée qui, 
tout en supprimant la garde nationale, semblait 
vouloir la faire re\'ivro sous forme de corps de 
sapeurs-pompiers. Cette conception est devenue 
surannée. Il n'y a plus de garde nationale; son 
souvenir et son utilité ont disparu. 

Les sapeurs-pompiers forment, en réalité, et 
de l'aveu de tous leurs chefs les plus éclairés, 
un corps communal chargé des secours contre 
l'incendie ou autres sinistres, et, par exception, 
des services d.'ordre et d'escorte dans les céré- 
monies publiqjses. 

Ils ont toutes les qualités de discipline et de 
tenue qu'on exige d'un corps militaire; ils 
s'appliquent à les entretenir, par des exercices 
réguliers, auxquels ils se livrent avec un zèle 
méritoire. Mais si Ton veut leur faire produire 
toute leur utilité, il faut leur laisser Leur carac- 
tère communal et aussi le caractère spécial 
inhérent aux services qu'ils sont appôlê^ à 
rendre. 

C'est de cette idée que s^lnspire la proposi- 
tion que nous soumettons à la Chambre. Le dé- 
cret ae ljS75, et encore moijQs celui de 1903 ne 
s'y sont pas sufllsamment conformés. 

Ainsi, les droits de la commuQe, en nxaiiére 
de nomination des officiers et de recrutement 
des hommes, n'étaient pas respectés. Le maire 
n'avait pas le droit de proposition : nous le lui 
rendons. Les commissions constitutives des 
corps se composaient en majorité de délégués 
du préfet : nous supprimons cette majorité. 

D autre part, le décret assimilait d'une façon 
tellement excessive l'organisation des pom- 
piers et ceUe de l'armée, qu'un général ou un 
lieutenant-colonel de réserve ou de territoriale 
pouvait prendre avec son f rade le conmaande- 
ment de 14 sapeurs-pompiers. Nous rejetons 
cette assimilation, qui ne peut produire, dans 
les rassemblements de corps de pompiers, que 
la confusion ou le ridicule. 

Nous admettons que les corps de sapeurs- 
pompiers soient armés : cela peut être utile ou 
nécessaire ; mais nous ne considérons pas l'ar- 
mement comnîe une condition indispensable 
de leur fonctionnement, et nqus ne plaçons pas 
la dépense do l'entpetien et de la conservation 
de l'armement parmi les charges obligatoires 
d'une commune qui voudra conitituer une 
compagnie de pompiers. 

Nous rendons t toua les corps le droit d'avoir 
un drapeau. 

Enfin, d'une manière générale, si nous avons 
cru devoir régler touto cette organisation par 
une loi, c'est parce que, pour donner un carac- 
tère obligatoire aux dépenses du service d'in- 
cendie et de sauvetage et garantir ainsi le fonc- 
tionnement des compagnies de sapeurs-pom- 
piers, une loi est nécessaire, en vertu du 
vingtième paragraphe de rarticle 136 de la loi 
du 5 avril 1884. 

On trouvera peut^tre les dispoeitions de 
notre proposition incomplètes ou insuffisantes. 
Nous répondrons d'abord que beaucoup de rè- 
gles concernant les formalités ou la procédure 
seront mieux à leur place dans un décret : nous 
les avons donc laissées de câté à dessein, en 
nous bornant à indiquer les bases fondamen- 
tales de l'organisation des corps de sapeurs- 
pompiers. Ensuite nous désirons que la com- 
mission qui sera chargée de l'étude de notre 
proposition, fasse particulièrement afiP^l aux 
lumières des intéressés ert ëes uniOAS au as60- 
clations qui les reprèseirtent avec cofBi^e»Ge. 

C'est dafis ces conditioas gue nous tou? pro- 
9Q9ons les articles de loi qui suivent ; 



PROfoshiôirDfK"Lm 

Aif. 1^'. -<* Les corps de sapeurs-pompiers 
sont des cerps ecHnnnuiainttpéGiftleme&t diar- 
gés du service de secours contre les incendies. 

Ils peuvent être a|îpelés, on cas de siûistre 
autre que Pincendie ; à eoocourir à un service 
d'ordre et de sauvetage, et exceptionnellement 
à fournir des escortes dans les cérémonies pu- 
bliques. 

Art. 2. — Les corps do sapeurs-pompiers 
relèvent du ministre de l'intérieur. 

Us peuvent recevoir des armes de l^Elai; 
mais us ne peuvent se réunir en armes qu'avec 
l'autorisation soit du général commandant le 
corps d'armée, si la réunion a lieu dans les 
limites de ce commandement, soit du ministre 
de la guerre. 

Art. 3. — En dehors des cas d'incendie et des 
rassemblements prévus par le règlement des 
corps, toute réunion du corps des sapeurs- 
pompiers doit être autorisée par le maire, qui 
en donne avis au sous-préfet. 

Art. 4. — Les corps de sapeurs-pompiers 

Souvent être dissous par un décret du Prési- 
ent de la République* 

Organisation et recrutement. 

Art. 5. — Les corps de sapeurs-pompiers sont 
organisés par communes, en vertu d'arrêtés 
préfectoraux, après iustification par les com- 
munes qu'elles possèdent un matériel do se- 
cours suffisant, et l'engagement pris par elles 
de subvenir pendant dix années aux dépenses 
suivantes : 

1® Frais d'habillement et d'équipement des 
sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers, et 
frais d'achat des tambours et clairons; 

2® Loyer, entretien, chauHage, éclairage et 
mobilier des postas ; 

30 Loyer du local où sont remisées les 
pompes ; entretien des pompes et des aoces- 
soir es. 

40 Frais de registres, livrets et menues dé- 
penses de bufeau ; 

5<> Pensions et secours à la charge des com- 
munes. 

Dans le cas où les sapeurs-pompéers soQt ar- 
més, la commune est responsable des armes et 
de leur entretien, sauf recours contre les sa- 
peurs-pompiers en cas de faute ou de négli- 
gence. Les armes devroat être restituées à 
l'Etat à première réquisitiom. 

Une sulocation spéciale peut être accordée 
aux officiers pour leurs frais d'habillement. 

Art. 6. — Pour subvenir à ces dépenses, en 
dehors des allocations votées par le conseil 
municipal, la commune tiendra compte : 

1» De la portion de la subventiooi de l'Etat 
mise à la dispositien de la commune; 

2*» Des subventions du département; 

30 Des cotisations des membres honoraires 
oîi participants; 

40 Du produit des amendes prévues au règle- 
ment du corps; 

5« D'une part prélevée sur le pmdttH des ser- 
vices rétribués (baie, concerts, taéôtres) et d<wit 
l'importance est fixée par un règlement local ; 

6« Du produit des dons et legs ; 

70 Des dons et souscriptions provenant des 
compagnies d'assurances eiMoire rincendie. 

Art. 7. — Les officiers sont nommés pour 
cinq ans par décret du Président de la Répu- 
hliquOj sur rapport du préfet et sur la proposi- 
du maure. 

Lorsqu'il s'açit de corps déjà constitués, l'avis 
du conseil d'adnainistration du corps sert joint 
à la proposition. 

Les ofnciers peuvent être choisis parmi les 
personnes étrangères au corps. 

Toutefois, s'ils appartiennent à la réserve de 
l'armée active ou a l'armée territoriale, ils ne 
figurent au corps des sapeurs-pompiers qu'avec 
les insignes de leur grade dans ce corps. 

Ils peuvent être suspendus par le préfet et 
révoqués par décret. La suspension ne peut 
excéder six mois, en conformité de l'article 15 
ci-des£0us. 

Art. 8. <- Les ai^us-iOfâcLers et oaporwz soot 
nommés par les chefs de oerpa. 

Ils peuvent fetre, soit excUis temporairesneirt, 
soit déânitivefioeBt rayés des o«mttfôles. 

Art. 9. — Les sapeurs-pompiers sont admis 
par le conseil d'administration du corps. Ils 
doivent être ôgés de dix-huit ans au moins, 



Jouir de leurs droits civils, et n'avcir subi au- 
cune condamnation, lis signent un engagement 
pour cinq ans. S'ils ont moins de vingt et ua 
ans, le coBseïjt^ment dti pMr&, mérjB'^éii tWtéûr ' 
est requis. Le temps pasîîé sous' les 'drape^jin 
ne «HQfipte pas dém lexéctitidn' de l'erigàge- 
mcnt. ]•'.,. 

Art. IC. — S'il/s'açU de corps 4 'créer èb A 
réorganiser, l'admission est prononcée par una 
commission composée du maire ou de soo 
adjoint président, de deux délégués élus par lo 
conseil municipal et de deux délégués désigné» 
par le prétet. En cas de partage, le maire a voix 
prépondérante. 

Art. 11. — Le conseil d'administration du 
corps se compose : 

1« De rofftciCT commandant ; 

20 De un on deux officiers par ordre d'an« 
cienneté, FUivant qiio le corps comprendra 
moin^ (M plus de 50 nommes; 

30 Du plus ancien sous-officier; 

4« D'un caporal oii sapeur désigné par les sa* 
peurs-pompiers réunis. 

Art. 12. — Les corps de sapears-pompleri 
peuvent avoir un drapeaju aux couleurs natio* 
luiles. 

Art. 13. — Les peines disciplinaires sont pour 
les sous-ofUciers, caporaux et sapeurs : 

1» La réprimande ; 

2<» La mise à l'ordre ; 

3° Un service hors tour ; 

4» La privation totale ou partielle, pendant 
un certain temps, des Immunités et avantage» 
accordés aux sapeurs-pompiers ; 

5« Lameade ; 

6° La privation du gra(ie ; 

70 L'exclusion temporaire ; 

go i^ radiation déaniUve des contrôles. 

Art. 14. — Les trois premières peines sont 
infligées par l'officier qai commande le corps* 
Les autres sont appliquées par le e«n«eîl d'ad- 
ministration, après que rintéros^é aura ét^ 
eotendu. 

Art. 15. — SI un officier néglige sos devoirs 
ou commet une faute contre la discipline, oa 
liant ttiM eofiduitie qni porte atteinte à l'hon- 
oeur dxreopps, le matrc ou le chef de corps, par 
rintermédiafee du maire, ea réfère ajn préfet 
qai provoque l'application des matures pré- 
vues à l'artiele 7. Dtns totts les ces, l'offlcler 
Tofficier visé devra toujours être préalable» 
ment entendu. 

Art. 16. — Le règlement de serrice des corpff 
de sapeurs-pompiers est rédi^ par le conseil 
d'administration, visé par le maire et approuvé 
par arrêté préfectoral. 

Art. 17. — Il n'est rien ianové en ce qui con- 
cerne les récompenses accordées attz sapeura- 
pompiers et réglées par la loi du 16 février 19ÛQ 
et l'article 03 do, la loi du 31 mars 1003. 

Art. 18. — Un ré^ement d'adminisiration pn* 
bliquo fixera la composition des cadres, l'effectif 
des corps et généralement toutes les C(MMlitlonf 
diapplicatien de la présente loL 

Art. 19. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à la présente loi, sauf en ce 
qui concerne l'organisation du corps de sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris. 



ANNEXE N<> 1417 



(Session extr. — Séance du 28 déœnihre 1903.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à nK>dlfîer la loi 
du 15 Juillet 1889 sur le recrutement de 
l'armée et ayairt pour objet la réducttion pro- 
gressive, à dix-hmt mois, de la durée du ser- 
viee dans l'armée active, présentée par M. de 
Lanessao, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'arnrêe.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, tandis que notre Parlem«Df> dési- 
reux de donner satisfaction à l'opinion pu^ 
bllque, s'efforce de diminaûr les charges mili- 
taires et fiscales imposées aux citoyens français 
par l'entretien de l'armée, toutes tes nations de 
l'Europe wmssent leurs amwanaents & un point 

Sue jamais ils n'avalent atteixit toa aucune 
'entre elles. ^ , 

Il en résulte pour les repuéseetants de la. 
France un premier devoir: oeJul de a'affailxHr 
en aucune mesure la puissance de zu)tre armée 
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vx môme de Taccrottre autant que le permet- 
tent les ressources fioaacii^res du pays et le 
Clhiffre de sa population valide 

, DimlQUBr les charges militaires des citoyens 
«t au^^mentcr ou. du moins, maintenir et con- 
iiolidcrla force de Tacmée française seraient 
4cd termes coulradiclolros, si le nombre des 
soldais étiit le soûl élément de la puissance 
nUlilaire d'une nation. 

(Fort'heuDusement, il n*en est rien, surtout 
à notre ôpoquc, otï le pcrrectionnement des 
mrmcs et de la tactique exigeai, de la part des 
soldats autant sinon plus d intelligence et d'ha- 
bileté que de courage. 

C'est une vérité dont fl ne semble pas qu'il 
ait été tenu compte suffisamment dans la pro- 
position de loi qui a été votée par lo Sénat. 

Trop exclusivement préoccupés de maintenir 
dans notre armée les elTectifs dont elle est ac- 
tuellement dotée, les autours et les défenseurs 
de cette proposition se sont trouvés dans la 
nécessité d augmenter les charges militaires et 
escales du pays, au lieu do les diminuer. 

, Il suffit pour s'en convaincre détudier avec 

?[uelque soin les conditions dans lesquelles se 
ait aujourd'hui le service militaire et d'évaluer 
les dépenses qu'il occasionne, en comparant 
ces éléments avec les conditions do service 
auxquelles les citoyens seraient soumis si la 
prom)sition de loi votée par le Sénat entrait en 
application, et avec les dépenses que ce nou- 
veau régime exigerait. 

Actuellement, en vertu de la loi du 15 juillet 
1880, tous les citoyens français sont astreints à 
faire trois ans de service actif, et ils sont, en 
effet, sensés les faire; mais, en réalité, C3ux-là 
mômes qui ne Jouissent d'aucune dispense 
légale ne sont jamais maintenus sjus les dra- 

Seaux plus de trente-guatre mois au lieu de 
•ente-six, et ils bénéficient de nombreux congés 
ou permissions, soit pour motifs personnels, soit 
dans l'intérêt de Tagriculturc à l'époque des 
yendanges et des moissons ; ces derniers congés 
se reproduisent chaque annéee et ils ont 
chaçiue fois une durée de trois semaines ou un 
mois. 

Les trois années de services inscrites dans 
la loi sont ainsi réduites, dans la pratique, à 
environ trente mois de présence eUective sous 
les drapeaux. 

Les hommes qui ne Jouissent d'aucune dis- 
pense représentent, d ailleurs, moins de la 
moitié de chaque classe. Il est facile de s'en 
assurer par l'examen de la répartition des 
hommes dune classe quelconque. 
' Si nous prenons pour exemple la classe de 
1900, voici les résultats auxquels nous condui- 
sent les chiffres officiels. 

La classe de U<X) comprenait 300,3.32 hommes 
dont le sort a été réglé conformément à la loi 
de 1889 de la façon suivante : 

120,753 ont fait trois années de service. 

19,165 n'ont fait que deux années do service, 
ayant été libérés après la seconde année pour 
des raisons légales diverses. 

llÂCjô n'ont fait qu'un an pour des raisons 
légales. 

32,021) ont été versés dans les services auxi- 
liaires et n'ont fait aucun service, étant soumis 
par la loi do 1881) à do simples appels. 

29,098 ont été exemptés par les conseils de 
revision (l). 

30,729 étaient liés au service au moment du 
tirage au sort (2). 

Il résulte de ces chiffres que sur les 309,332 
hommes (3) de la classe 1900, il n'y a eu que 
120,753 astreints au service de trois ans et qui 
l'ont accompli dans les conditions indiquées 
plus haut, c'est-à-dire avec des congés et une 
libération anticipée réduisant la durée réelle 
de leur présence sous les drapeaux à environ 
trente mois au maximum. 

(1) Le premier conseil de revision avait ajourné 
44,457 jeunes gens qui ont été répartis ultérieu- 
rement dans les diverses catégories entre les- 
quelles nons divisons la classe de 1900. 

(2) La moitié au moins de ces 3u,720 hommes 
est entrée dans les troupes coloniales ou dans 
celles de l'Alçérie et de la Tunisie, par engage- 
ment voloniaire; l'autre moitié est entrée, éga- 
lement par en^ement volontaire, dans les 
troupes de la Métropole. Nous n'avons donc pas 
à en tenir compte dans Tévaluation des charges 
obligatoires imposées par la loi de recrute- 
ment. 

(3) Décomposition de la classe de 1900 : Chiffre 
total des jeunes gens ayant pris part au tirage 
i\i sort, 309,332. ^ 



Opérations en 1901. 

Exemptés par le conseil de re vision. 25.526 

Aérant Téellement accompli 3 ans de 
services complets ... j 126.753 

Dispensés par les conseils 
de revision comme soutiens 
indispensables de famille G . 936 ' 

Kéformés au cours dé la 
première année de service — 5.000 

Réformés au cours de la 
deuxième année 4.000 

Renvoyés comme soutiens 
de famille après un an de ser- 
vice 1.600 

Renvoyés comme soutiens 
de famille après deux ans de 
services 1.400 

(a) 139.689 139.6^ 

Dispensés de l'article 21 46.044 

Dispensés des articles 23 et 50, ayant 

fait un an de service 4.221 

Déjà liés au service 30.729 

Ajournés (pour mémoire), 44,457. 

Versés dans les services auxiliaires.. 18.627 

Exclus de l'armée 59 

Opérations en I90f. 

A examiner : 44,457 ajournés de 1901. 

Exemptés ou décédés 2.150 

Appelés pour deux ans 13.765 

Appelés pour un an, article 21 4.520 

Appelés pour un an, article 22 673 

Appelés pour un an, articles 23 et 50. 471 

Déjà liés au service 31 

Versés dans les services auxiliaires. 1.402 
Ajournés (pour mémoire) 21,422. 

Opérations en 1903. 

A examiner : 21,422 ajournés. 

Exemptés 1 . 500 

Appelés pour 1 an 8.000 

Dispensés de l'article 21 408 

Dispensés des articles 23 et 50 48 

Déjà liés au service 7 

Versés dans les services auxiliaires.. 11.458 

Exclus 1 

Total 309.332 

Nota. — On n'a pas tenu compte des hom- 
mes qui, incorporés pour trois ans, ont été réfor- 
més au cours de leur troisième année de ser- 
vice. 

Si, des autres éléments, on déduit les exemp- 
tés et ajournés, on constate que 128,659 hom- 
mes n'ont fait que deux ou une année de ser- 
vice, ou pas de service du tout. 

Voyons maintenant quel aurait été le sort do 
ces mômes hommes sous le régime de la loi 
votée par le Sénat. 

En premier lieu, les 120,000 hommes astreints 
par la loi de 1889 à faire nominalement trois 
années de services, mais qui, grâce aux congés 
et à la libération anticipée, ont environ trente 
mois de présence sous les drapeaux, ne se- 
raient, avec la nouvelle loi, astreints qu'à deux 
ans de services, mais ce service serait effectif. 
La loi votée par le Sénat n'autorise, en effet, 
que trente jours de permission au maximum 
pendant toute la durée des deux années de ser- 
vices. 

Cette première catégorie d'hommes bénéfi- 
cierait donc, sous le nouveau régime, d'une 
diminution d'environ six mois de présence sous 
les drapeaux par rapport au temps qu'elle y 
passe aujourd'hui. Le bénéfice serait minime, 
mais assez sensible pour qu'on pût considérer 
ces hommes comme avantagés par le nouveau 
régime. 

Par contre, les 128,659 autres hommes de la 
classe 1900, qui n'ont pas été exemptés par les 
conseils de re vision, verraient s'açgraver con- 
sidérablement leurs charges militaires. 

D'abord, les 32,(>29 hommes qui, avec la loi de 
1889, sont classés dans les services auxiliaires 
et ne font aucun service, n'étant astreints qu'à 
quelques appels, seraient, sous le régime voté 
par le Sénat, soumis à deux années de service 
effectif. Quels que fussent les emplois auxquels 
on les réserverait, ils ne pourraient manquer 
d'ôtre d'autant plus affectés par l'aggravatien de 
leur sort que ce sont, en général, des individus 

a) Ce chiffre est celui des jeunes gens figu- 
rant dans la pf eihiére p^tle de la liste de re- 
crutement 



faibles, souvent môme malingres et très peu 
aptes à subir les fatigues d'un travail régu- 
lier (l). 

On pourrait donc s'attendre à* des protesta- 
tions très vives, et, en génénO, légitimes, delà 
part des familles auxquelles appartient cette 
catégorie d'hommes. Deux années de service 
effectif au lieu de rien du tout, c'est un chan- 
gement de situation trop accentué et trop brus- 
que pour qu'il ne paraisse pas très douloureux 
a ceux qui devraient le subir, ainsi qu'à leurs 
familles. 

En second lieu, les 19,165 hommes qui, avec 
la loi de 1889, n'ont fait que deux années de 
service, verraient, sous le nouveau régime, 
leur sort s'aggraver considérablement par la 
suppression des congés ou permissions et de la 
libération anticipée ; ceux-là non plus ne man- 
queraient pas de se plaindre. 

Quant aux 77,465 hommes qui, avec la loi de 
1889, ne font qu'une année de service, réduite 
en fait à dix mois par les congés, ils seraient 
astreints par le nouveau régime à en faire deux 
années entières. Leurs charges seraient donc 

{dus que doublées. De leur part et de celle de 
eurs familles on pourrait s'attendre à des ré- 
clamations énergiques. 

Leurs plaintes seraient-elles aussi légitimes 
que celles des deux catégories précédentes? 
Pour répondre à cette question il faut étudier 
de quels éléments se composent lf,s 77,465 
hommes de la classe 1900 qui ont été astreints 
par la loi de 1889 à une seule année de service, 
et qui, sous le régime nouveau, devraient en 
faire deux. 

Sur ces 77,465 hommes, 73,000 environ bénéfi- 
cient des dispenses inscrites aux articles 21 et 
22 de la loi de 1889 comme soutiens de famille, 
fils de veuve, etc. ; les autres sont exemptés en 
vertu des articles 23 et 50, c'est-à-dire comme 
détenteurs de diplômes de l'enseignement su- 
périeur ou de diverses écoles (art. 23) ou bien 
comme résidant à l'étrançer (art. 50). Ces der- 
niers ne dépassant guère le chiffre ae 200, on 
Î»eut évaluer à 4,3J0 environ le nombre des 
eunes gens dispensés, aujourd'hui, en vertu de 
article 23. 

Parmi les 73,000 jeunes gens auxquels la loi 
de 1889 n'a imposé qu'une année ae service, 
afin de ne les arracher que le moins de temps 
possible à des familles qui ont besoin d'eux, 
combien y en a-t-il qui soient réellement né- 
cessaires à leurs parents ou à leurs frères et 
sœurs, soit pour les faire vivre, soit pour les 
protéger ? 11 est impossible de le dire exacte- 
ment, mais le nombre en est,sans aucun doutç. 
très supérieur à celui qui a été prévu par U 
Sénat. 

L'article 19 de la loi votée par le Sénat n'attri- 
bue l'allocation d'une indemnité, aux familles 
privées de leur soutien, que dans la proportion 
de 8 p. 100 du contingent annuel. Sur un con- 
tingent de 25'J,00J hommes, 28,000 seulement 
pourraient voir allouer une indemnité à leur 
famille. Or, il n'est pas permis de douter que la 
proportion des familles nécessiteuses soit très 
supérieure à ce chiffre. Les personnes les plus 
compétentes l'estiment à plus d'un tiers du 
nombre des dispensés en vertu des articles 21 
et 22. Quant à l'indemnité prévue par la nou- 
velle loi, elle ne pourrait jamais ôtre que faible; 
mais quel qu'en fût le montant, elle serait, en 
bien des cas, Incapable de remplacer le jeune 
homme qui protège ou soutient sa famille (2). 
U faut donc s'attendre à ce que les 73,(X)0sou- 

(1) Nous croyons savoir que l'intention du 
ministère de la guerre serait de ne pas incor- 
porer la totalité de ces 32,000 hommes, afin 
d'éviter le reproche de soumettre au service 
actif des jeunes gens incapables de le suppor- 
ter ; mais il est probable que la nécessite de 
parer aux diminutions croissantes des contin- 
gents annuels, condamnerait dans l'avenir les 
ministres de la guerre à majorer de plus en 
plus la proportion des hommes de cette caté- 
gorie que Ton serait contraint d'appeler sous 
les drapeaux. 

(2) Pour ôtre complet, il faut ajouter qu'à la 
fin de la pr^ière année de service, des indem- 
nités ont été, en outre, prévues pour les familles 
nécessiteuses, dans la proportion de 2 p. 100 du 
contingent incorporé: mais ces indemnités n'é- 
tant payées que pendant la dernière année do 
service, elles ne représentent, en réalité, que 
1 p. 100 du contingent total. Au lieu de 20,000 
familles secourues, . comme il est indiqué ci 
dessus, c'est environ 22,000, sur un contingent 
total de 250,000 hommes qui pourraient rec^ 
Toir ces allocations spéciales. 
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tiens de famille qui font maintenant un an de 
ierf ice, allégé encore par des congés, ressen- 
tent très fortement laggravation de charges 
ini leur serait imposée par la 4;»r0position de 
joi sénatoriale. Eux et leurs familles ne man- 
queraient pas de protester contre le rly^e 
nouveau, des le lendemain du ]our où lis se- 
raient contraints de le subir ; et leurs plaintes 
Sroduiraient d'autant plus d'effet qullsappar- 
ienncnt à une classe moins fortunée, ou la 
présence des jeunes gens est particulièrement 
utile à l'entretien de la famille. 

Nous avens vu plus haut que, sur les 77,000 
leunes gens auxquels la loi ée 1889^ n'impose 
qu'un an de service, il s'en, trouvait 4,300 envi- 
ron dispensés en vertu de l'article 2a 11 semble 
au premier abord, que ceux-là soient peu di- 
gues d'intérêt; on peut même d^e sans aucune 
exagération que le régime nouveau est, en 

frande partie, dirigé contre eux. L'opinion s'est 
mue, dans les milieux laborieux, à la pensée 
que les jeunes gens appartenant à des familles 
riches ne faisaient qu'une seule année de service, 
tandis que les autres étaient astreints à rester 
pendant trois ans sous les drapeaux. Or, il ré- 
sulte des chiffres les plus officiels crue les jeunes 
gens riches ne forment qu'une intime minorité 
parmi les 4,300 auxquels l'article 23 de la loi de 
1889 n'impose qu'une année de servioe. 

Parmi ces 4,300 hommes, en effet, se trouvent 
un millier d'instituteurs laïques ou autres mem- 
bres de renseignement qui ont contracté un 
engagement de servir pendant dix ans dans 
rinstruction publique ou dans les institutions 
de sourds-muets, d aveugles, etc. 

Les instituteurs forment les huit dixièmes de 
celte catégorie. Ceux-là sont des fils d'ouvriers 
ou de paysans, qui ont travaillé avec acharne- 
ment aès leur enfance pour atteindre un but 
Fers lequel ils sont attires par le goût des con- 
naissances littéraires et scientifiques autant 
que par le désir de s'élever dans la société dont 
!eurs familles occupent les rangs les plus mo- 
destes. Ils savent que la carrière à laquelle ils 
se destinent est extrêmement pénible en même 
temps que peu lucrative, mais ils sont, en y 
entrant, l'objet d'une bienveillance de la loi 
qui contribue dans une large mesure à les y 
entraîner. Le long stage à peine rétribué qu'ils 
-doivent faire dans les écoles remplace large- 
oient les deux années de service militaire dont 
(a loi de 1889 les dispense. Avec le régime nou- 
veau, cette faveur, a laquelle beaucoup atta- 
chent un grand prix, venant à disparaître, le 
recrutement des instituteurs ne sera-t-il pas 
•endu plus difficile qu'il ne l'est en ce moment? 
Déjà on se plaint de Tinsuf Asance du nombre 
des candidats aux fonctions si pénibles et si 
mal rétribuées de l'enseignement primaire ; on 
en manque au point que Ton est obligé, dans 
beaucoup de départements, de taire appel à des 
sujets mal préparés à ces fonctions ; la rareté 
des candidats ne serait-elle pas enoore aug- 
mentée par l'obligation de faire deux années 
de service que le nouveau régime imposerait à 
tous les instituteurs? La question est asseï 
prave pour attirer l'attention de la Chambre, à 
l'heure où elle est engagée, contre l'enseigne- 
ment coneréganiste, dans une lutte où il im- 
)orte qu'elle sorte victorieuse, mais dans la- 
quelle le triomphe définitif ne peut lui être 
issuré que si le recrutement des instituteurs 
laïques est rendu beaucoup plus facile qu'il ne 
Test en ce nwment, et s'il peut continuer à se 
faire de plus en plus dans une jeunesse d'élite. 
N'écarterait-on pas cette dernière de nos écoles 
en doublant les charges militaires qui lui sont 
Imposées par la loi de 1889? 

Pas plus qu'aux rnstitnteurs on ne saurait 
appliquer l'épithète de • jeunesse dorée » aux 
autres jeunes gens qui contractent l'ençage- 
Tfient de servir pendant dix ans dans les divers 
établissements de rinstruction publique ou du 
ministère de l'intérieur. C'est la nécessité qui 
tes pousse dans une carrièije très dure et très 
oeu rétribuée. N'est-il pas permis de craindre 
qu'ils s'en détournent le jour où Ton double- 
rait leurs charges militaires? 

Parmi les 4,300 bénéficiaires de l'article 23 de 
A. loi de 1889 se trouvent encore d'autres ieunes 
;ens dont on ne saurait dire qu'ils sontfavorl- 
iés en raison de la richesse de leur famUIe : 
,5e sont ceux qui ont fréquenté avec fruit les 
M écoles des maîtres ouvriers mineur d'Alais 
fit de Douai, les écoles natioatfles d^s axis et 
métiecs, les Jeunes gens exerçant les Industries 
4'art qui sont déçignés par un Jury d'Etat dé- 
partemental formé d'ouvriers et de patrons. » 
Il y a là encore -un milliei de J«unea gens qui 
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sont tous d'origine modeste et très dignes d'in- 
térêt ^ _ ^ 

Une autre catégorie non moins modeste est 
composée par les jeunes gens des écoles ecclé- 
siastiques des divers cultes autorisés par l'Etat; 
ceux-là sont au nombre de 800. 

Enfin, il reste environ 1,300 bénéficiaires de 
l'article 23 ne faisant qu'une année de service 

Sarce qu'ils ont ou aspirent à avoir le diplôme 
e licencié es lettres ou es sciences, de docteur 
en droit, de docteur en médecine, de pharma- 
cien de 1" classe, ou sortent des grandes écoles 
des chartes, des laneues orientales vivantes, 
des ponts et chaussées, des mines, du génie 
maritime, etc. parmi ceux-là, combien en est-il 
encore auxquels la fortune est loin de sourire 
et dont les familles s'imposent des sacrifices 
tels qu'on pourrait juger inutile d'y ajouter une 
aggravation des charges militaires ? 

En résumé, avec le régime institué par la loi 
de 1889, plus de la moitié de chaque classe ne 
fait soit qu'une année, soit que deux années de 
service au maximum allégées par de nombreux 
congés, ou bien n'en fait pas du tout; l'autre 
portion ne fait environ que trente mois de ser- 
vice effectif. Sous le régime nouveau adopté 
par le Sénat, la première portion ferait, tout 
entière, deux ans do service presque sans per- 
missions, c'est-à-dire les uns douze mois, les 
autres vinçt-qualre mois de plus qu'aujour- 
d'hui, tandis que la seconde partie jouirait seu- 
lement d'une diminution de service d'environ 
six mois : pour ceux-ci, le bénéfice serait mi- 
nime ; pour ceux-là, les charges militaires se- 
raient considérablement aggravées. Est-ce bien 
cela que l'on a promis au pays quand on s'est 
engaéô à lui donner ce qu'on appelle « la lot 
sur Te service de deux ans? » Et n'est-il pas 
certain qu'il se produirait une profonde désillu- 
sion dans plus d'une moitié des familles de la 
France dès qu'on passerait des promesses qui 
ont été faites aux électeurs à l'exécution de la 
loi qui a été votée par le Sénat ? Ne s'aperce- 
vrait-on pas alors qu'au lieu d'avoir été allé- 
§ées. les charges militaires auraient été consi- 
érablement aggravées? 

n ne faut pas perdre de vue, en outre, que la 
partie du contingent dont le service eifeciif 
serait ramené d'environ trente mois à vingt- 

Î[uatre, est celle qui comprend les jeunes gens 
es plus aptes à supporter sans inconvénient 
cette charge, car ce sont les plus vigoureux, 
les moins utiles à leurs familles et les moins 
intéressants pour les services publics de la 
société. 

Dan« la catégorie de ceux qui verraient aug- 
menter leurs charges figurent, au contraire, 
Indépendamment des malingres ou des faibles 
que l'on écarte aujourd'hui de l'armée dans 
l intérêt même de cette dernière, d'une part les 
Jeunes gens auxquels leurs salaires sont d'au- 
tant plus indispensables qu'ils ont à soutenir 
des ramilles toujours pauvres, souvent misé- 
rables, et, d'autre part, tous ceux dont le tra- 
vail intellectuel profite au corps social, est 
appelé à faire l'honneur et la fortune du pays. 

Tous ces faits appars^traient en pleine lu- 
mière dès que l'on aborderait l'apphcation du 
régime nouveau ; et il n'est pas permis de s'il- 
lusionner au point de croire que ce régime 
résisterait à l'opposition dont il serait l'objet. 
Contre lui se soulèveraient, dès les premiers 
jours, les énergiques protestations des familles 
auxquelles appartiennent les 128,000 jeunes 

Sens dont les charges seraient accrues dans 
es proportions diverses, mais toujours très 
considérables. 

Tandis que les familles de ces 128,000 jeunes 
gens feraient entendre des plaintes ou des ré- 
aamaUons auxquelles leurs représentants ne 

f courraient rester sourds, les familles des 120,000 
eunes gens qui bénéficieraient, dans une me- 
sure quelconque, du nouveau régime se décla- 
reraient-elles, du moins, satisfaites 7 Tout porte 
à supposer le contraire. 

Au lendemain de la guerre de 1870. le pays 
tout entier s'est incliné devant le service obli- 
gatoire pour tous les citoyens et il a subi sans 
protestation le régime qui condamnait la ma- 
jeure partie de la jeunesse à passer cinq années 
sous les drapeaux. Puis, à mesure une le souve- 
nir des malheurs de la guerro s atténuait et 
que la confiance dans les forces de notre armée 
reconstituée s'accentuait, un commença de ré- 
clamer une diminution de la durée du service. 
L'opinion publique obtint satisfaction par la 
loi de iw9, qui imposait en principe le 
même service militaire à la totalité dçs ci- 
toyens, mais qui en réduisait II trois ans la 
durée maxima» 



A peine II nouveau régime eût-il été mfs en 
application fue Ton se plaignit de sa rigueur 
poor les uffs,de son indulgence pour les autres ; 
au nom de l'égalité, on demanda qu'il fût is»^ 
posé à tons les citoyens pendant le mtmm 
nombre de mois; mais en même temps oa 
avait soin ée réclamct sa réduction à une p^ 
riode maxima de deux années. Les arguments' 
ne manquèrent pas en faveur de cette réduc- 
tion. 

On fit valoir que Hnstruction générale du 
peuple était devenue plus grande et plus diiïuso 
sous l'influeiice des écoles créées par la troi- 
sième République et que les jeunes gens des. 
nouvelles générations, étant plus instruits qu© 
leurs aînés, auraient plus vile fait d'apprcndra 
le métier militaire. Parmi 4cs gens compétents 
eux-même, il se trouva des partisans nom- 
breux de la réduction à deux ans du ser-^ 
vice militaire, et ce fut «n ancien ministre da. 
la guerre, homme d'Etat de haate valeur et da 
grande expérience, qui prit la tête de l'opiniOD.* 
C'est à son habileté consonimée qu'a été dû la 
vote du Sénat. 

A peine le servico de deux ans sera-t-il prati- 
qué, que Ton verra se dessinor un mouvement 
nouveau en faveur d'une rédaction nouvelle. 
Cette heure n'a même pars été attendue : il 
existe déjà, dans les deux Chambres et dans la 
pays, des partisans nombreux du ser\'ice d'ua 
an. Et à ceux-ci les arguments ne manquent 
pas. Le ministre de la gaetre lui-môme n a-t-U 
pas reconnu, à la tribune du Sénat, dans la 
séance du l^*" juillet 1^02, que 1 instruction da , 
nos soldats se fait aujourd'hui pondant la pre- 
mière année de service et que la seconda 
année est seulement consacrée à la revision da 
cette instruction? Les faits, du rtste, ne sont- 
ils pas là pour affirmer la possibilité de faira 
un bon soldat en un an? Depuis 1889, près d'una 
moitié de chaque classe n'accomplit qu'una 
seule année de service, satts.(|«io jamais ni an* 
cun ministre de la guerre, lii aucun officier sa 
soit plaint que rinstruction de ces hommes fût 
insurflsante. Si, pen^Aant nu nombre aussi con- 
sidérable d'années, dirait-on, la moitié des ci- 
toyens a pu, sans péril pour la pairie, ne faira 
qu un an do service, pourquoi tous les citovens 
seraient-ils maintenant contraints d'en laira 
deux? Est-ce que les ^èratlons futures na 
seront pas plus instruites encore que leurs 
aînées, et, par conséquent, plus aptes qua 
celles-ci à reoevoir, en un an, une éducation 
militaire au moins é^ale à la Isur, dont jamais 
personne ne s'est plaint? 

Ainsi ne manqueront pas de parler les fa^ 
milles et les amis de toute la portion du contin- 

fent qui fait aujourd'hui trois ans allégés par 
e nombreux congés ou permisstons et qui, an 
vertu du nouveau régime, serait contrainta 
d'en faire deux, presque saas permissions ni 
congés. 

Quant aux jeunes cens qui, depuis 1889, na 
font qu'un an de servioe et dervant lesquels on 
n'a jamais dit que cette durée d'instruction fût 
insuffisante, n'auront-ils pas quelque motif da 
demander pourquoi maintenant on veut qu*ils 
la prolongent pendant deux ans ? Et si on leur 
répond qu'on agit de la sorte en rertu du « prin- 
cipe d'égalité », ils n'auront pas de peine à èta- 
bbr qu'on peut aussi bien égaheer les charges 
militaires en les réduisant à une année de ser- 
vice pour tout le monde, qu'en l'élevant à deux 
années pour ceux au sujet desquels on a ra- 
connu qu'une année d'instruction suffisait. 

Si l'on crbjectait à ces j^Miaes gens qu'une se- 
conde année de service est néceissaire pour la 
revision de l'instruction reçue pendant la pre^ 
mière année, ils ne manqueraiont pas de répoo* 
dre que la majorité des soldats de deuxième an« 
née est distraite actuellement du service régi** 
mentaire et employée à une foule de fonctions 
très diverses qui n'ont auean rapport a^es 
rinstruction militaire : on en fait des ordon- 
nances, des secrétaires, des lampistes, des gar- 
çons de cantine, etc., c'est-à-dire tout autra 
chose que des soldats. 

11 faudrait méconnaître absolument les sen* 
timents du pays, pour croire qu'un pareil mou- 
vement d'opinion ne surgirait pas aussitôt 
après la mise en pratique du régime adopté par 
le Sénat. On ferait preuve d'un« méconnais- 
sance non moins (grande des sentiments et des 
Intérêts des partis politiques, si l'on doutait 
que le mouvement d opinion anquel nous fai- 
sons allusion serait appuyé avec zèle dans les 
Chambres, auprès des électeurs et jusque dans 
l'armée. Ne ssui-on pas que parmi les partisans 
actuels de la proposition de loi Totce par la 
Sénat figurent écÉ pommes politiques dont !• 
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bni rèol est do substitaer de simples milices à 
l'armée? N'ont-ils pas annonce eux-mômes 
qu'après le service de deux ans pour tous, ils 
réclameraient le service d'un an également 
pour tous : ne combattaient-ils pas, en môme 
lômps, ridée des rengagements ? Et ne savent- 
ll3 pa? que le service d'un an, sans rengagés 
'volontaires, c'est la suppression nécessaire de 
l'armée actuelle et son remplacement par de 
simples milices ? Ne déclarent-ils pas que telle 
est, on effet, leur conception de la défense du 
pays ? 

Aussitôt après la mise en application du ré- 
gime voté par le Sénat, on verrait donc fatale- 
ment s'unir contre lui, et les familles de ceux 
Sui ne font aujourd'hui qu'un an ou deux ans 
e service ou pas du tout, et les familles de 
ceux qui en font trois, et les partis politiques 
dont 1 idéal est représenté par le système des 
milices. 

Contre le régime adopté par le Sénat se dres- 
'seront aussi tous ceux qui connaissent le mau 
"vais état sanitaire auquel est condamnée notre 
armée par le fait d'incorporation d'hommes 
trop faibles pour supporter les fatigues du ser- 
vice militaire. 

Des discussions qui ont eu lieu récemment 
au Sénat et dans diverses sociétés savantes, il 
résulte d'une manière indiscutable, que la mor- 
talité est doux fois plus forte dans notre ar- 
mée que dans l'armée autrichienne, et quatre 
■fois plus forte que dans larmée allemande. Il a 
été également démontré, de la façon la plus 
certaine, que l'excessive mortalité de notre ar- 
mée est due, en majeure partie, à ce que les 
conseils de revision, exécutant les ordres du 
ministère de la guerre, déclarent propres à 
Tincorporation un grand nombre de jeunes 
gens qui, en Allemagne et en Autriche, sont 
exemptés du service militaire comme incapa- 
bles de le supporter. Les jeunes gens trop fai- 
bles que nous faisons entrer dans notre armée 
s'y affaiblissent encore très rapidement sous 
l'influence d'un régime alimentaire parfois dé- 
fectueux, de logements Insalubres ou rendus 
tels par l'encombrement des chambrées et 
d'exercices militaires disproportionnées t leurs 
forces. Dans ces organismes débilités, la fièvre 
typhoïde, la variole, la tuberculose, la pleurésie 
la pneumonie, la dyssenterle, etc., trouvent des 
milieux propices à leur développement et se 
terminent presque toujours par la mort, si la 
réforme n'intervient pas assez tôt pour sous- 
traire les hommes À leurs néfastes atteintes. 
Or, s'il est établi que nos conseils de révision 
incorporent beaucoup de jeunes gens qui, en 
Autriche ou en Allemagne seraient déclarés im- 
propres au service, il est non moins démontré 
que nos conseils de réforme se montrent beau- 
coup plus difficiles que ceux de nos voisins. De 
même que nous introduisons dans notre armée 
beaucoup d'hommes insuffisamment valides 
pour y figurer avec utilité, nous en conser- 
vons beaucoup que nous devrions éliminer (1). 

Il ne faut donc pas s'étonner que la morbi- 
dité et la mortalité sévissent plus durement 
dans notre armée que dans celles de l'Alle- 
magne ou de l'Autricne. Mais, connaissant la 
cause de ces faits, nous devons prendre les 
mesures les plus propres à les faire cesser : 
il D'y a pas d autre moyen qu'une diminution 
4lu chiffre de nos effectifs. Si, en effet, nos con- 
seils de revision et nos conseils de réforme se 
montrent plus rigoureux que ceux de nos vol- 
ons, c'est uniquement parce que notre minis- 
tère de la guerre s'obstine à prendre pour base 
de ses effectifs non la capacité du pays en 
itommes valides, mais un nombre théorique. 
iConçu dans le but d'entretenir eonstamment 
«ous les armes autant d'hommes que l'Alle- 
magne en entretient. 

La population de la France étant très infé- 
r eure À celle de l'empire germanique (36 mil- 
lions et demi d'individus des deux sexes pour la 
5remière et 60 millions pour le second) il est 
e toute évidence que le nombre des Jeunes 
f9DS valides doit être également moindre en 
rance que dans l'empire germanique, en ad- 
mettant que la proportion des deux sexes et 
Tétat sanitaire soient à peu près identiques 
dans les deux pays. 

(1) Maine la sévérité apportée par les conseils 
de révision dans l'examen des hommes aul 
vollicitent leur mise en réforme, et quoiqu ils 
rejettent un grand nombre de demandes qui; 
en Allemagne, seraient formellement accueillies; 
on réforme encore, chaque année, plus de 
16,000 soldats reconnus incapables de continuer 
tienrtr. 



Vouloir, dans ces conditions, entretenir en 
France, le môme nombre de soldats que l'Alle- 
magne, c'est, incontestablement, condamner, 
dans notre pays, au service militaire, des 
bommes que l'Allemagne peut se dispenser de 
lever. 

Il est de toute évidence que pour diminuer 
la mortalité de nos troupes, il faut réduire le 
chiffre de nos effectifs, car ainsi seulement 
nous pourrons n'incorporer dans notre armée 
que des hommes valides et assez robustes pour 
supporter toutes les fatigues du métier mi- 
litaire. 

Si, agissant d'autre façon et persévérant dans 
notre conduite défectueuse, nous voulions 
maintenir sous les armes, d'une manière per- 
manente, les 575,000 hommes déclarés indis- 
pensables devant le Sénat, par le ministre de 
la guerre, il faudrait nous attendre à voir l'ap- 
«UoatioQ 4e la loi votée |kar le Sénat ôtre suivie 
4'uQe augmentation notable de la morbidité et 
de la mortalité dans notre armée. En effet, pour 
atteindre, avec deux^ contingents annuels seu- 
lement, au lieu de trois, l'elTectif permanent de 
575,0<X) hommes, il faudrait, ou bien lever cha- 
que année un nombre' de jeunes gens très su- 
périeur à celui qui est actuellement incorporé, 
ou bien avoir recours à de très nombreux en- 
gasemenis volontaires. Gomme ces derniers 
coûteront cher et que les partisans de la pro- 
position sénatoriale tiennent à réduire autant 
3ue possible le chiffre des accroissements de 
éponses occasionnés par la mise en pratique 
de cette proposition, le ministère de la guerre 
serait fatalement condamné à persister dans 
ses pratiques traditionnelles ; il voudrait tirer 
des contingents annuels le maximum de leurs 
ressources, et il devrait, plus encore qu'au- 
jourd'hui, exiger l'incorporation d'hommes in- 
suffisamment valides. 

Il est donc Indispensable d'inscrire dans la loi 
de recrutement le chiffre de l'effectif maximum 
qui pourra être entretenu sous les drapeaux 
pendant le temps de paix; et il faut réduire ce 
chiffre de façon qu'il réponde au nombre 
d'hommes de vingt ans, robustes et sains, que 
la population française est capable de fournir 
chaque année. 

Si l'on agissait autrement, si l'on appliquait la 
loi votée par le Sénat dans les conditions où 
celui-ci l'a votée, on Irait au-devant d'une op- 
position qui pourrait être fort dangereuse pour 
le parti républicain, sinon pour la République 
elle-même, car c'est au nom de la vie de la jeu- 
nesse que celte opposition se produirait, 

Une autre source de discrédit se trouve dans 
la proposition de loi votée par le Sénat : c'est 
l'augmontation notable des cnarges fiscales qui 
en résulterait pour tous les citoyens. On ne 
peut pas chiffrer ces charges nouvelles, puis- 
qu'on ne sait ni combien il faudrait de ren- 
gagés pour combler les vides laissés dans le 
contingent total de l'armée par la suppression 
d'une classe sur trois, dont ce contingent est 
actuellement formé, ni quelles sommes de- 
vraient ôtre consacrées à l'indemnisation des 
familles pauvres dont les soutiens seront rete- 
nus sous les drapeaux pendant deux ans. L'ar- 
ticle 19 de la proposition votée par le Sénat 
réserve à la loi de finances le soin de régler 
chaque année le ta^ix de ces allocations. Il est 
évident que sous la poussée de l'opinion pu- 
blique ce taux irait sans cesse en s'élevant. On 
augmenterait aussi, sans aucun doute, la pro- 
portion des familles nécessiteuses & secourir 
que le Sénat a fixée seulement à 8 p. 100 du 
contingent (1). 

Au cours des discussions qui ont eu Heu au 
Sénat, on a évalué tantôt à 3d, tantôt à 50 mil- 
lions, l'augmentation de dépenses qui serait 
occasionnée par l'application du nouveau ré- 
gime. En réahé, il est impossible de déterminer 
exactement ce chiffre, puisqu'on ne connaît 
pas les éléments à l'aide desquels il devrait être 
établi. 

Si l'on appliquait le nouveau régime en maia- 
teaant les effectifs militaires actuels, la dé- 
pense nouvelle se rapprocherait, sans contredit, 
beaucoup plus du dernier des chiffres rappelés 
plus haut que du premier. En effet, ou bien on 
adopterait comme ré^lo de conduite, dans le 
recrutement de l'armée, l'opinion de ceux qui 
s'opposent au système des rengagements, et 
alors il faudrait multiplier beaucoup le nombre 
et le taux des indemnités aux familles beso- 
gneuses ; ou bien, on réduirait le nombre des 
hommes des classes en leur substîtuaqt des 



(1) Comme nous l'avons dit plus haut, ce 
serait 10 ^ 100 la seconde année. 



rengagés, et il faudrait avr:- ur • grande qi::" 
tité de ces derniers, en les payant d'autù-l p'.:'^ 
cher qu'on en voudrait avoir davantage. En 
cette matière conune en tout autre, il faut s'at- 
tendre à voir fonctionner le principe de l'offre 
et de la demande. 

Quel que soit, en un mot, le système auquel 
on ait recours, que l'on s'adresse aux rengage- 
ments pour combler le déficit des effectifs 
occasionné par la suppression d'une classe sur 
trois, ou bien que 1 on veuille faire face à ce 
déficit avec les seuls hommes des classes 
annuelles. H faut s'attendre à voir augmentei 
considérablement les charges budgétaires du 
pays dès le premier Jour de l'application du ré- 
gime adopté par le Sénat. Elles atteindraient 
leur maximum si l'on voulait maintenir sous 
les drapeaux, au moyen de deux classes seule- 
ment, les effectifs actuels. 

Avec quelles ressources peurralt-on faire 
face à ces dépenses nouvelles ? Etant donnée la 
situation de nos ffnances, il faudrait nécessaire- 
ment avoir recours & des impôts nouveaux, en 
môme temps que l'on devrait renoncer aux ré- 
formes d'ordre social qui ont été promises au 
pays par ses représentants et par le Gouverne- 
ment lui-môme. N*est-ll pas certain que tout 
accroissement des charges fiscales et toute 
renonciation aux réformes sociales occasion- 
neraient dans le pays un très vif mécontente- 
ment et le rendraient hostile, dés le premier 
jour de son application, à un régime qui lui a 
été représenté comme destiné à diminuer ses 
charges ? 

En résumé, quel que soit le point de vue 
auquel on se place, la proposition de loi votée 
par le Sénat apparaît comme inconciliable avec 
tes intérôts de notre pays : d'une part, sa mise 
en pratique accroîtrait le poids dos obligations 
militaires de plus de la moitié de la population ; 
d'autre part, l'augmentation des dépenses né- 
cessiterait soit des impôts nouveaux, soit l'aban- 
don complet des réformes sociales, si non 
môme les deux choses à la fois. 

Il nous paraît donc impossible que la Cham- 
bre, mieux éclairée que ne l'a été le Sénat, 
parce qu'elle a eu plus de temps pour exami- 
ner la question, vote la proposition sénatoriale 
dans les formes et avec les conditions d'effec- 
tifs qui ont été adoptées par les sénateurs. 

Le ministre de la guerre a reconnu lui-môme, 
en maintes circonstances, que le régime adopté 
par le Sénat entraînerait une aggravation im- 
portante des charges du pays. 

Cependant, il est indispensable que la Cham- 
bre tienne les promesses faites au pays lors des 
dernières élections. 

Ces promesses, en quoi consistent-elles exac- 
tement ? Ce que le pays a réclamé, ce qui lui a 
été promis, ce que nous devons lui donner, 
c'est une réduction de ses charges militaires. 
Peu importe les moyens que l'on emploiera 
pour atteindre ce but pourvu qu'on l'atteigne. 

Parmi ces moyens, il en est un qui compte 
déjà beaucoup de partisans parmi les électeurs 
et dans les Gnambres, c'est la réduction à un 
an du service militaire pour tous les citoyens. 

Par ce procédé, l'on éviterait d'accroître le*, 
charges militaires de la partie des classes qui 
fait actuellement une seule année de service. 
On agirait comme on l'a fait déjà quatre ou 
cinq fois, depuis le commencement du siècle, 

t>our les Impôts fonciers. Sollicités de réduire 
es charges des contribuables les plus imposés, 
en augmentant celles des autres, les pouvoirs 
publics se sont toujours arrêtés devant la se- 
conde partie de l'opération ; ils ont réduit, à 
diverses reprises, les impôts de ceiix qui étaient 
trop grevés, sans jamais augmenter les charges 
de ceux qui avaient été favorisés par la répar- 
tition initiale. 

C'est cette conduite que l'on voudrait voir 
tenir aujourd'hui par la Chambre, en matière 
de charges militaires. Les partisans du service 
d'un an font observer que près de la moitié do 
chaque classe ne fait actuellement qu'une an- 
née de services sans que jamais on se soit plaint 
de l'insuffisance d'instruction militaire des 
hommes qui jouissent de celte faveur, et ils 
demandent que tous les citoyens soient traités 
de la môme façon; On prendrait, au besoin, des 
dispositions pour que les jeunes gens fussent 
initiés à curtaines difiicultes du métier mili- 
taire, telles que le tir, pendant les deux ou trois 
années qui précéderaient leur appel sous les 
drapeaux. C est, en réalité, vers ce but que 
tendent tous les partisans du système des mi- 
lices nationales, de ce qu'on appelle volontiers 
« la nation année ». Ceux-là - repoussent, en 
môme temps, ^oute organisation de Tarmée ro» 
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>^sant sur l'emploi des engagés yolonlaires.On. 
sait qu'il se trouve un grand nombre de parti- 
sans de ce système, parmi les memJ^v^ (\e la 

fiale. Us savent cpie sôix àppfllîauôii aMaruvCraît 
bientôt* au payé ôoitime intoi^ifible. et ils sont 
tout prôts a lui offrir comme soulagemeril le 
service d'un an qu'ils Savent devoir aboutir au 
régime des milices. 

11 importe donc d'examiner si le service d un 
m» sans rengagés nombreux, est compatible 
avec le maintien de notre puissance militaire. 
Point n.*est besoin de se livrer à un long exa- 
men de ce problème pour le résoudre. 

Le Jour ou notre armée ne serait plus consti- 
tuée que par des soldats d*un an, c'est-à-dire 
par une seule classe de citoyens, son effectif 
tomberait brusquement dans d'énormes pro- 
portions. 

. En se reportant aux résultats fournis car la 
classe de ilKX) et qui ont été analysés-plus haut, 
il est facile de s'assurer que 228,000 hommes 
seulement de cette classe ont pu faire face aux 
diverses obligations de service cpii leur étaient 
imposées par la loi de i8«9. Gomnae la popula- 
tion do la France est à peu près stationnaire 
sinon en voie de décroissance, il n'est pas per- 
mis de supposer que cette proportion aille en 
augmeùtant dans TaTenir. 

Avec le service d'un an, sans rengagés, natre 
armée ne compterait donc, en temps de paix, 
qu'Hun efTectif maximum de 225,000 hommes, 
incitons 250,000 avec les hommes qui s'étaient 
liés au service avant la levée de leur classe. 

En. tenant compte de ce que les conseils de 
revisioa incorporent acti^lement,connne nxms 
l'avons rappelé plus- haut, beaucoup d'hommas 
incapables de supporter les fatigues du métier 
militaire, il est indispensable de réduire à 
200,000 ou 215,000 hommes au maximjum le 
nombre des hommes réellement aptes à ce 
service qui pourrait 6tre fourni par chaque 
classe. 

Personne, à coup sûr, a'oscraU prétendre 
que cet effectif serait suMsant pour fkite ^cb 
à des éventualités tOTiJx>nrs redontabies, mal- 
gré le mouvement d'opinion en tàuènv de la 
paix qui se desâne dans toutes les nations et 
auquel tous les gouvernements se. montrent 
favorables. Car si partout, dans le monde, on 
parle de paix à Tenvi, partout au5si on. continue 
de renforcer à Venvi les armées et les flottes. 
11 semble que chaque neuple soit convaincu 
qu'il ne pourra éviter fattaque de ses voisins 

?iu'en s'assurant contre eux par ses propres 
orces d'abord, et ensuite par l'union de ses 
forces nationales avec celles des peuples qui 
ont des intérêts plus ou moins semolaDles aux 
siens. N'est-ce point là qu'est la raison secrète 
des alliances et des amitiés qui se nouent de- 

§uis quelques années en Europe et Jusque 
ans les contrées les plus éloignées de l'Eu- 
rope ? Et n'est-il pas absolument incontestable 
qu une Induction de nos f4n*cas aussi peu pré- 
parée et aussi considérable que celle résultant 
du service d'un an sans rengagé*», aurait peur 
premier effet de refroidir les amitiés qui re- 
cherchent la nôtre, peut-être môme de rendre 
illusoire ralUance gui a suivi et souUgnè notre 
relèvement militaire ? 

En admettant que le service d'un an organisé 
de manière convenable, préparé par Tlnstruc- 
tion anticipée de notre intelligente Jeûnasse, 
puisse être considéré comme sufûsant pour 
nous donner des soldats en complète possession 
des connaissances du métier nulitaire ; en sup- 
posant aussi qu'il soit possible d'organiser un 
système de mobilisation assez parfait pour que 
quelques Jours s.uf flsent à la formation de puis- 
santes armées de couverture ; il faudrait encore 
prévoir ce qui adviendrait si la France était 
attaquée à une époque où le contingent d'une 
année viendrait d'être renvoyé dans ses foyers 
et alors que celui de l'année suivante ne serait 

F as encore Instruit. N'est-il pas évident que 
organisation la plus savante de la mobilisation 
serait incapable de nous mettre, en pareil cas, 
à l'abri d'éventualités redoutables ? 

Pour tous ces motifs, le système du service 
d'un an, sans rengagés, ne peut être admis par 
aucun homme plaçant les intérêts du pays au- 
dessus de ses opinions philosophiques ou de 
ses préoccupations de partL Las partisans les 
plus résolus du système des milices font eux- 
mâmes l'aveu anticipé des dérfectaosités qu'ils 
reconnaissant à ce système, du ncMins en ce 

S* concerne le temps présent, puisqu'ils accep- 
t las rengagement nombreux prévus dans la 
laroposition de loi votée par la Sâiat et q^i, du 
9Ê^ifi, ^rc^ent absolument indispensables pour 



0mintenirle9.^ept,it$j8^quejsle mini^tèra.de 
la guerre s'est montré si obstinément attaché. 

Puisque tout le monda accepte la régime des 
réngâgertients,^uii9<Jûô Te Sénat l'a Cônsj((îï^ psir 
sas votes, puisque les partisans des miïîces sun- 
cllnènt eui-memes devant son indiscutable 
nécessité, pourquoi ne le prendrait-on pas pour 
base de la réduction des charges militaires 
prorhise" aii pays et que là proposition sénato- 
riale réalise si peu? Telle est la question qui 
nous a conduit à l'organisation que nous avons 
ITionneur de proposer à la Chambre et que 
nous allons exposer aussi brièvement que pos- 
sible. 

Notre point de départ est Torganisation im- 
médiate du service de daux ans ; notre but est 
rinstitution rationnelle et progressive du ser- 
vice de dix<-huit mois. 

La première mesure à prendre pour réaliser 
ce double objectif, sans accroître ni les charges 
militaires ni les charges flscales du pays, con- 
siste à ramener le chilfre de nos effectifs per- 
mafients du temps de paix à celui que com- 
porte la production par la France, d'hommes 
assez rebustesi pour supporter les fatigues de la 
guerre. 

On a TU plu» haut que d'après le rendement 
d'une olaese moyenne, celle de 1900, le nombre 
des individus capables de résister aux fatigues 
du service militaire ne' dépasse pas 215,000. Il 
ne nous sentblo pas possible d'ajouter à ce 
cniffi'e celui des hommes faibles ou malingres 
qui sont aujourd'hui classés dans les services 
auxiiiaireg et dispensés de tout service réel en 
raison da leur incapacité physique. Nous esti- 
mons que le Sénat a commis une erreur en 
les fiiisant flairer dans les effectifs permanents, 
caET ils sont réellement incapables de supporter 
des fatigues quelque peu durables. 

A raison de 215,000 hommes par classe, deux 
classas donneraient 430,000 hommes valides. 
(Test donc, an maximum, à. ce chiffre que devait 
être flxè^ l'efltectif permanent du temps de paix, 
si l'on n'avait pas recours t d'autres éléments 
qu'à. ceux représentant deux classes de la popu- 
latton fran^fio. 

EU comrparant ce chiffre avec celui des effec- 
tifs entcelenus actuellement par le ministère 
de la guerre en France et en Algérie ou en 
Tunisie, nette constatons les résultats que 
voici : notre armée comprend, d'après le bud- 
get de 1903, un effeetif total de 580, <09 hommes 
parmii lœqueis. figurent : 73,288 hommes et offt- 
ciers pour l'Algérie et la Tunisie, dont environ 
20,000 hommes du contingent. Sur le territoire 
de la métropole, se trouvent 507. iîl hommes 
qui se décomposent en 26,094 of licier s, 38,831 
sous-offlciers et 417.890 caporaux ou 'soldats 
pour l'armée active. Il y faut ajouter : 709 offi- 
ciers et 23,897 hommes pour la gendarmerie. 

Parmi les 417,890 caporaux ou soldats de l'ar- 
mée active, 11 n'y a guère que des hommes du 
contingent 

En imposant le service de deux ans à tous les 
citoyens dans les conditions actuelles, c'est-à- 
dlta sans élimination des cens faibles, et en 
supposant que les troupes ao l'Algérie et de la 
Tunisie soient constituées en dehors du con- 
tingent métropolitain, deux classes suf liraient 
sans rengagés, d'après ce que nous avons dit 

{dus haut, pour assurer l'ellectif permanent ac- 
uel du temps de paix. Mais si l'en voulait réa- 
liser cet effectif permanent avec les seuls hom- 
mes du contingent on se trouverait en pré- 
sence de toutes les objections que soulève la 
proposition de loi votée parle Sénat c'est-à-dire 
que l'on serait condamné à. augm^enter dans des 

§ reportions considérables Us charjes militaires 
e près de la moitié de la population, en même 
temps que l'on serait tenu d'accroître ses char- 
ges fiscales afin de secourir toutes les familles 
sans exception auxquelles on enlèverait leurs 
soutiens. 

Pour éviter ces très graves inconvénients, 
nous considérons comme absolument indispen- 
sable de réduire le chiffre des effectifs perma- 
nents à entretenir dans la métropole^ en le 
ramenant à 475,000 hommes tout compris, au 
lieu de 507,000. ce qui donnerait environ 385,000 
caporaux et soldats. Nous réalisons ainsi tout de 
suite une économie de 32,000 hommes, sans 
affaiblir le moins du monde la puissance de 
notre armée, car il y a tout intérêt à diminuer 
au tant- que possible le nombre des sujets qui 
ne sont que des prnies pour la maladie et la 
mort 

Avec 475,000 honmies robustes, notre armée 
sera plus homogène et par conséquent plus 
forte qu'avec 507,000 sQld^ dont une ^gulie 



est toujours à rînflrmeric, à l'hôpital ou eu 
convalescence dans les famille9»(l). 

D'autre part .dans notre système, la présence 
cù^èVB4ié soTjs lés^ dT^p^aÏÏx ^4*ûnl gftml Éonï- 
Vfe de rerigàgés.'c'eèt'a-diNy'd'hônimescbnnai»;- 
sant à fond leur métier, sera unf précieux èlô«i 
ment Mç^ force. 

Avec le régime que nous prt)pTasons, lesr 
charges militaires de l'ensemble du pays sur 
bissent une premiôre réduction fort sensible 
par la dlmlnunon du nombre des hommes de- 
mandés à chaque classe. Noos" évitons ainsi 
l'incorporation des Jeunes gens trop faibles 
pour supporter les fiitigues du service, et 
nous diminuons consiriénrblement la mortalité 
de notre jeunesse, en môme temps que nou» 
réduisons le nombre' d^s mala'des dans notra 
armée. 

Nous trouvons un deuxième élément de ré-i 
duction de^ charges militaires obligatoires du 
pays dans les rengagements dont le but sera, 
non plus de faire face simplement aux Insuffi- 
sances des classes, comme dans le système sé- 
natorial, mais de permettre loi libération antï-j 
cipée des hommes du contingent 

Dès la première année de l'application du 
régime que nous proposons, nous prévoyons 
la libération, après dix-huit mois de service, 
des soutiens de famille les plus dignes d'in- 
térêt ceux qui auront été signalés comme les 
plus indispensables à leurs familles par des 
commissions départementales agissant sous les 
yeux du public et composées de manière à 
supprimer toute suspicion à l'égard de leur 
impartialité et de leur équité; 20,000 soutiens 
de famille environ bénéflcieront tout de suite 
de l'organisation des engagements* et des ren- 
gagements. 

A mesure que le nombre des renf âgés ira es 
augmentant, on réduira, pour tous les hommes 
des classes, la durée do la p^énence sous les 
drapeaux, en la ramenant tour à tour à vingt- 
deux mois, à vingt mois, à> dix-huit mois, jus- 
qu'à ce que Ton soit acrivé à ce dernier chiffre 
pour tous les citoyens sminols au service obll^ 
gatoire. 

(i) Un parlementaire plein d'expiérience e€ 
que Ton ne saurait soupçonner dcf vouloir dimi- 
nuer les forces de notre armée, M. Ribot disait 
à la tribune de la Chambre, le 19 Janvier 1903, 
à propos du projet de loi s^matonol, et aux i^ 
plautlissements de l'Assembléfa tout entière : « Il 
faut una armée appropoièe, adaptée à* l'état de 
la populiïtion et aux ressources dont nous dis- 
posons. On a été imprudent, on a été entraîné, 
dans des charges exagéréep, on a voulu suivre 
l'Allnmagnû — ce qui était impassible, puls- 

3u'ellG a une population de meritiô plus consl*- 
érable que la nOtro — on a été plus loin — et 
M, Darteaux le signalait l'au' dernier dans son 
rapport sur le budget do la'f^nerre — on a voulu 
des unités plus nombrmisos chez nous qu'en 
Allemagne; c'est uno faute énorme, parce qu'au 
lieu de fortifier l'armée, on Taffaiblit Quand ou 
verse des effectifs (Hminuôs et qui diminueront 
encore par l'effet do la natalité- dans des cadres 
aussi disproportionnés, on ajffaîblrt l'armée, ou 
rexttnuG au lieu d'en concentrer la vigueur, • 
Après avoir déelîïrôr qu'il voterait? la réduction 
du sorvicn^milUaiTte, M. Ribot demandait que 
les effodifs du temps de paix fussent détermi- 
né»^ Ict^slalivomnnt et que Ton fît une loi des 
cadros ; prtiis il ajoutait au sm'ot de ces mesures^ 
<fEh bioTi! je domande'à M^. le ministre des 0^ 
nanor;? de prendre sapart et sa place dans cette 
diïcii.^^ion. Une loi militaire' n'est pas l'œuvru 
seule du ministre' de la gueire.cn^ès bien ! très 
bien !) ; l'intérOtï mltitaire est un côté delà ques- 
tion ; mais ce n'est pas la qirostton tout eip- 
tière; il y a aussi une qnesuom sociale, une 
question financière, une- question politique 
dans le sens plus élevé* du* mot?; c'est le minis- 
tère tout entier qui doit trancher cette ques- 
tion; ne laissez pas te ministre de la guerre 
faire senl cette loi; il est entraîné naturelles 
ment par d&9 préoccupatioas eselusites et- pff 
le souci de sa respenaabiiité ; il n'abcndonneim 
pas ses effectifs énormes (675/KXlhonmFie8). qof 
résultent on neisait de qnoi; d'an hasard (Vue 
applaudissements sur un fEandJ nombre àê 
bancs), parée qu'il s'est trouvé qu'un Jour. ]m 
contingrat fut de ce chitTi». £h bieBi, non I Les 
hommes qui aiment le plua Farmée et qui veu- 
lent le plus qu'ella soit:mrtej eonviennent quH 
n'y a rien làde sacrameaitel ; iju'au onotraire, nu 
chifTre plus* réduit, si nous avions das unitèlr 
puis fortes,. plus ramaaiAs, nouv domierait uns 
armée au moins égale,. sinoku plus fortes • (NouH 
veaux applaudissements sur les mêmes hancs^ ' 
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Kayant pas à Indemniser les familles vral- 
mcat nécessiteuses, puisque leurs fils feront 
BOUS ce régime quelques mois seulement de 
torvice de plus que ^ous le régime institué par 
1^ lui de 188^; disposant, d'autre part, des éco- 
nomies budgétaires réalisées par la réduction 
de relTectir permanent du temps de paii, nous 
pourrons olirir aux rengas^és des avantages 
pécuniaires assez considérables pour être cer- 
tains d'atteindre très vite le moment où tous 
les citoyens ne feront plus que dix-huit mois 
de service obligatoire, sans augmentation des 
charges actuelles du budget. 

Il est à peine utile d'ajouter que pour faciliter 
les engagenicnts et rengagements, nous con- 
serverons les dispositions adoptées par le 
Sénat au sujet des fonctions civiles qui doivent 
êlre réservées aux caporaux et soldats. Ces 
fonctions sont assez nombreuses pour tenter 
beaucoup de Jeunes gens, d'autant plus que les 
anciens militaires engages ou rengagés pour- 
ront en Jouir de très bonne heure. 
, En elïct, afin d'éviter la constitution de ces 
armées • dte métier •>, composées de soldats 
vieillis à la caserne et ayant perdu toute l'ar- 
deur de la Jeunesse en même temps que toute 
activité intellectuelle, nous limitons à huit an- 
nées au maximum la présence sous les dra- 
peaux des caporaux rengagés, et à cinq années 
celle des simplo^ soldats. C'est donc a vingt- 
neuf ans, au plus tard, que les premiers pour- 
raiont prendre possession des fonctions civiles 
qui leurs sont réservées. Les seconds n'auront 
pas plus de vingt-six ans quand ils seront ap- 
pelés à celles qui leur seront attribuées. Un 
certain nombre de ces hommes rentreront, 
sans doute, dans l'agriculture, l'industrie ou le 
commerce dont ils étaient sortis et où ils pour- 
ront encore trouver des situations avantageu- 
ses. Beaucoup demanderont probablement à 
entrer dans l'armée coloniale et algérienne à 
laquelle ils apporteront de très solides et très 
utiles éléments. Tous nous assureront des su- 
Jets excellents pour les troupes de la réserve. 

Dans le but de diminuer les charges militai- 
res des hommes du contingent métropolitain, 
nous proposons de les réserver entièrement 
pour le service de la métropole. Les troupes 
chargées de la défense de nos possessions d'ou- 
tre-mer, y compris l'Algérie et la Tunisie, ne 
seront composées, sous ce régime, que des 
contingents locaux, complétés par des engagés 
et des rengagés. 

Par cette séparation des troupes métropoli- 
taines, et dos troupes d'outre-mer, nous réali- 
serons l'économie des 20,000 hommes (1) que 
lés classes de la métropole fournissent ac- 
tuellement à l'Algérie et a la Tunisie et qu'il 
serait, en cas de guerre, certainement impossi- 
ble de transporter en France, en raisoii du dé- 
veloppement qu'a pris la marine dans toutes 
les grandes puissances européennes. 

En résumé, d'après le contre-projet que nous 
avons l'honneur de soumettre à la Chambre, les 
hommes du contingent passent dans la réserve 
au bout de dix-huit mois, mais, afin de ne pas 
afTaiblir l'armée en attendant que le nombre 
des engagements et rengagements soit suffi- 
sant, ils sont maintenus sous les drapeaux pen- 
dant le temps nécessaire pour que letfoctif 
moyen de 475,000 hommes soit toujours atteint. 
Nous évitons ainsi tout aléa. Nous respectons 
enfin le princijpe de l'égalité des charges du 
service militaire en imposant à tous les ci- 
toyens d une môme classe une môme durée de 
présence sous les drapeaux, jusquà ce que 
toutes les classes ne fassent plus que dix-huit 
mois de service. 

Nous aurions voulu pouvoir aboutir, par 
des réductions successives, à ne plus imposer 
qu'une seule année de service à tous les 
nommes du contingent, mais nous nous som- 
mes arrêtés devant deux objections dont une, 
au moins, nous a paru capitale. 

En premier lieu, d'après les données exposées 
plus haut, chaque ciaisse ne pouvant fournir 

Î[ue 2i5,0u> hommes valides a u maximum, il 
audrait, pour atteindre l'effectif permanent de 
385.000 caporaux et soldats Indiqué ci-dessus, 
avoir constamment 170,(J00 engagés ou renga- 
gés sous les drapeaux. Par là, on fournirait un 
sujet de critique aux partisans plus ou moins 
avoués du système des milices, À tous ceux 
qui, pour aboutir plus sûrement à ce ré- 

# (ilî-'économie pourrait porter de suite sur les 
iO,0Ô0 hommes environ que comprennent l'in- 
fanterie et l'artillerie de l'Algérie et de la Tu- 
JHsie; 



glme, font une opposition systématique aux 
rengagés. 

En second lieu, si Tarmée ne contenait qu*une 
seule classe d'hommes du contingent, il y au- 
rait un moment, après la libération d'une classe 
et pendant les premiers mois dUnstruction de 
la classe suivante, où l'on ne pourrait euére 
mettre en ligne que les rengagés, c'est-a-dire 
170,000 hommes. Cette considération nous a 
paru assez Importante pour que nous renon- 
cions au régime du service d'un an. 

Avec le service de dix-huit mois, quelle que 
soit Téventualité qui se produisit, nous serions 
toujours en mesure de disposer, du jour au 
lendemain, de la totaUté d'une classe et de la 
totalité des engagés et rengagés. D'un autre 
côté, le chiflfre de ces derniers peut être ra- 
mené au nombre total d'environ 60,000, c'est-à- 
dire au chiffre que nécessiterait le régime 
adopté par le Sénat, avec les effectifs actuels. 

Dès la première année de l'application du 
système que nous proposons, toute la partie du 
contingent qui, en vertu de la loi de 1889, fait 
trois ans de service voit diminuer immédiate- 
ment ses charges militaires d'un tiers au moins, 
avec la certitude de les voir réduire Jusqu'à 
dix-huit mois. La partie qui fait aujourd'hui 
deux ans de services n'en fera plus que dix-huit 
mois. Celle qui ne fait qu'un an voit d'abord 
augmenter ses charges, comme dans le sys- 
tème adopté par le Sénat, mais elle acquiert, 
en môme temps, la certitude de les voir s'atté- 
nuer graduellement, tandis que sous le régime 
voté par le Sénat, elle est condamnée à cette 
môme augmentation de charges pour un temps 
illimité.Elie conserve, en outre, les congés actuels 
que le système adopté par le Sénat fait presque 
entièrement disparaître. Quant aux soutiens 
des familles véritablement nécessiteuses, ils no 
font, dès le début de l'application de notre sys- 
tème, que le minimum de service imposé par 
ce dernier. Nous exonérons complètement du 
service actif tous les hommes faibles, malin- 
gres ou ayant des tares, auxquels la proposition 
sénatoriale impose la présence effective dans 
les services auxiliaires, en leur faisant faire 
deux ans de séjour sous les drapeaux, tandis 
qu'aujourd'hui ils n'y figurent pas du tout. 
Enfin, les hommes qui, actuellement et d'après 
le régime adopté par le Sénat, sont contraints 
de faire la totalité ou une portion de leur ser- 
vice en Tunisie ou en Algérie sont maintenus 
par notre contre-projet dans la métropole, 
auprès de leurs familles. Aucun homme du 
contingent métropolitain n'est plus obligé de 
quitter la France contre son gré. Ceux-là 
seuls renonceront à y séjourner qui s'enga- 
geront dans les troupes algériennes ou colo- 
niales. 

Par toutes ces mesures, notre contre-projet 
assure, sans aucun doute, aux populations de 
notre pays, des réductions de charges militaires 
très supérieures à celles qu'on leur avait pro- 
mises quand on leur parlait du service de deux 
ans, et que là proposition adoptée par le Sénat 
est si loin de réaliser. 

Nous mettons aussi la partie faible de notre 
jeunesse à l'abri des causes de morbidité et de 
mortalité que le service militaire comporte et 
auxquelles la proposition sénatoriale l expose- 
rait davantage encore qu'elle ne l'est aujour- 
d'hui, puisqu elle accroîtrait la durée de son sé- 
jour sous les drapeaux. 

Avec le régime que nous avons l'honneur de 

f proposer à la Chambre se trouve appliaué, dans 
a mesure du possible, le principe démocra- 
trique d'après lequel l'au-mée ne doit être que 
l'école militaire de la nation, chaque citoyen 
n'y étant retenu par la loi que pendant le laps 
de temps exigé par son instruction technique. 
Le système le plus conforme à ce principe 
serait celui dans lequel chaque soldat obtien- 
drait sa libération aussitôt qu'il ferait preuve 
d'une instruction militaire suffisante ; mais, 
nous reconnaissons que ce système, pris en 
considération par la Chambre en 1834, à une 
très forte majorité, soulève des objections de 
divers ordres. Celles-ci tombent devant un ré- 
gime qui limite, en principe, à dix-huit mois, 
Four tous les citoyens, la durée obligatoire de 
Instruction militaire. Ce régime, en effet, a fait 
ses preuves, puisque depuis près de quinze ans. 
près de la moitié du contingent n'accomplit 
qu'une seule année de service sans que jamais 
les autorités militaires aient fait entendre la 
moindre plainte au sujet de son instruction. 
Au point de vue budgétaire, l'organisation 

2ue nous avons l'honneur de soumettre à la 
hambre échappe aux critiques qui ont accueilli 
la proposition sénatoriale et qui ne manque- 



raient pas de se changer en très vives réclama- 
tions s il arrivait qu'elle fût appliquée. Par la 
réduction des effectifs du temps do paix, nous 
assurons au budget une économie assez consi- 
derablepôu'r faire face aux dépenses qu'entraî- 
neront les engagements, et les' rengagements 
exigés.par la réduction du service obligatoire à 
dix-huit mois. 

En premier lieu, nous réalisons immédiate- 
ment une économie d'environ IG millions sur 
les 32,000 hommes dont nous réduisons les 
effectifs actuels des troupes stationnées en 
France. Ces économies seront, sans aucun 
doute, accrues dans de fortes proportions par 
la loi des cadres dont notre contre-projet près 
crlt le dépôt par le Gouvernement dans le délai 
d'un an, car à la diminution du nombre des 
hommes devra correspondre une réduction 
corrélative des cadres. Le chiffre de 475,000 
hommes pourra lui-môme, sans doute, être 
diminué sans affaiblissement de notre puis- 
sance, par le fait d'un remaniement des divers 
éléments de notre organisation militaire, et- 
grâce à la présente d un très fort noyau de 
rengagés connaissant à fond leur métier et' 
ayant atteint l'âge où toutes les forces phy- 
siques acquièrent le maximum de leur déve- 
loppement. 

En second lieu, le Jour où la défense de l'Al- 
gérie et de la Tunisie sera assurée par l'armée 
coloniale, qui est formée de troupes ne compre 
nant que des soldats robustes, bien instruits et 
très entraînés, il est certain que l'on pourra ré 
duire, dans de notables proportions, l'effectif 
des 70,000 hommes entretenus actuellement en 
Algérie et en Tunisie. 

11 résultera de ce fait des économies qui 
semblent pouvoir être considérables. Dès le 

Sremier jour,le remplacement de 16,000 homme? 
u contingent par les troupes coloniales au- 
jourd'hui stationnées en France représente- 
rait une diminution de dépense d'environ 
8 millions. * 

Nous avons constaté plus haut que lo^ classes 
ne peuvent fournir qu un maximum de 215/» J 
hommes. Avec l'effectif de 3S5,000 caporaux et 
soldats assigné plus haut à la métropole, il 
faudrait environ 60,000 engagés ou rengagés. 
Les avantages qu'on ferait a ces derniers étant 
évalués à environ 225 francs par homme et par 
an, en mavenne, la dépense totale ne dépas- 
serait pas 13,500,003 francs par an, lorsque tout 
le système serait en plein fonctionnomoul. 
Cette dépense serait plus que couverte, dés la 
première année, par la seule économie réalisée 
sur l'effectif métropolitain actuel. Les autres 
économies facilement réalisables, d'abord par 
la réorganisation des troupes de l'Algérie et de 
là Tunisie indiauôe plus haut et par la réforme 

Su'opérera la loi des cadres, viendraient en 
éduction sur les crédits affectés au ministère 
de la guerre. Ce serait une économie pour le 
Trésor. Sous le régime adopté par le Sénat, on 
serait, au contraire, obligé d'augmenter tout de 
suite de 35 à 50 millions les crédits de rarm«>e, 
en se condamnant à créer de nouvelles charges 
fiscales pour le pays. 

Enfin, les engaçements et rengagements no 
devant ôtre opères, dans notre système, qu'au 
fur et à mesure des besoins, on n'aurait pas à 
craindre d'en manquer; mais plus vite on at- 
teindrait le chiffre de 60,000 engagés ou renga- 
gés, plus vite serait réduit à dix-huit mois le 
temps de service obligatoire des hommes du 
contingent. 

Les partisans du système des milices ne pour- 
ront pas reprocher à notre contre-projet do 
donner trop d'importance aux rengagés, car 
nous nous tenons à peu près dans le chiiïre 
dont il a été question tant de fois au Sénat, on 
ne saurait condamner comme « armée préto- 
rienne »» une arméa dont plus des trois quarts 
seront formés par des citoyens provenant de 
toutes les parties de notre société et représen- 
tant des opinions et des intérêts aussi distincts 
que variés, tandis que la portion recrutée par 
engagement ne séjournera pas plus de cinq ans 
sous les drapeaux. 

Du reste, la Chambre et le pays n*ont plus à 
choisir qu entre le maintien de la loi de ISSO, 
formellement condamnée par l'opinion publi- 
que ; le système adopté par le Sénat, déjà forte- 
ment battu en brèche, dans les milieux politi- 
ques aussi bien que dans les miUeux militaires, 
ea raison des vices que nous avons signalés ; 
le système du service d'un an, sans rengagés, 
qui équivaudrait à la destruction de l'armée, 
régulière et à son remplacement par de simples 
milices ; le service de deux ans sans rengjagés,- 
préconisé par certaines personnes, et qui don- 
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lerait une armée très Insuffisante; ou en/ln, 
1 organisation que nous propesons, et qui a 
l'avantage de séduire les cnarges miUuàpes 
obligatoires des cilo^efts softe augmonter letirs 
cliarges flscaies et en acetoiesnift la fetoe rétte 
de notre atmée. 

De ces trois systèmes, nous sommes oon^tin- 
eus que le dernier est le plus eontorme aux 
intérêts du pays et aux principes dén»cP6^ 
ques, en même temps que le plus' prop»» à 
maintenir notp^ puissance miUtaire et a garM^ 
tir la paix à laquelle les populations lûbor£e«ees 
de la France sont si proioudément attacliées. 

PROPOSîTHWimLOT 

Arti. !•'. — Teite du Sénat. 

Art 2. — Le service militaire est égal pour< 
tous. Il a une durée de yin^t-cinq années et 
s'accomplit selon le mode déterminé par la' 
présente -loi. 

Art. 3, 4, 5, 6, 7, 8| 9. — Teite adopté par le 
Sénat 

Art. 10. — Chaque aaiiiéQ, en décembre,, pour 
la formation de ta dusse, les tableaux de re- 
censement des jeunes ,^€as qui auront atteint 
r&ge de vingt ans révalus au 31 décembre de 
la même année et domiciliés dans une com- 
mune du canton, sont dressés par les maires. 

10 Le reste sans changenxent sauf la dernière 
phrase qui est remplaeee par la suivante : 

La dernière puhiîetftîon doit a;volr lieu au 
plus tard le 20 décembre. 

Art. 11, 12, 13, 14, 15, 16. — Texte adopté par 
le Sénat. 

Art. 17. — Ajouter à la fin du texte du Sénat 
la phrase suivante : 

Le conseil de revision di^t terminer ses opé- 
rattions-aiu plus t«rd pour la fin de frwier. 

Art. 18. — TCTte adopté par le. Sénat. 

Art 19. — Les jeunes gens rempliseant effec- 
tivement les devoirs de soutiens indispensables 
de famille pourront être renvoyés dans leurs 
foyers après dix-huit mois de^ service, môme si 
leur classer est conservée phis^ longtemps sous 
les drapeaux, dans la proportioii de 10 p. lÛO du 
contingents a^ maxfnnim. 

Les demandes sont adressées par les familles 
au uMire de la eonnmune* de leur domicile. Il 
en sera donné récépissé. Elles dolyentGOUiptiNi- 
dre à Vappui : 

10 Un relevé des contributions payées ptfr la 
famille et certifié par le percapteur ; 

20 Un état certifié par le maise de Ia> eom- 
mune et indiquant le nombre et la pcKsittexi 
des membres de Ia famillo, vtvairt sous le ixrtme 
toit ou séparéinemt, les reveHk^ et ressources 
de chacun d'evx. 

La liste des démenties adtMSéas par les fa- 
milles est envoyée par le maire au préfet avec 
ravis meti^ (hi oôuseil nHmieipal.1 

11 estst^Q^-eurces demandes par un cumieil 
siégeant «u 'moins deux fois Tau au chef-lieu 
du département et composé : 

10 Bu préfet* présiilent, ou à son défact^ du 
secrétaire géméfd ou du vi^e-présideat du oou- 
seil de préïectin^ ; 

20 Du généeal commandant la sobdivisJLoii ou 
de son dhéléguéu; 

30 D'un sous'-inteiidaBi milHaire ; 

40 De trois membres du conseil générai pris 
dans des arrondissements différents et d'un> 
conseiller d'arrondissement, désignés par la 
commission départementale. 

Les décisions du conseil sont rendues eu 
séance publique. 

Art 20. — Trois premiers paragraphes : texte 
adopté par le Sénat 

Quatrième paragraphe : Les Jeunes gQns qui, 
après avoir, été ajournés, sont reconnus, ranoéû 
suivante, propres au service armé, sontastj^ints 
au môme temps de service dans l'armée active 
que les hommes du contingent avec lequel ils 
sont appelés. 

Ceux qui, lors de ce nouvel examen, soat en- 
core reconnus trop faibles pour le service 
armé, sans que leur faiblesse de complexioiï 
justifie pourtant une exemption définitive,» sont 
classés dans les services aujdlaires. 

Art 21, 22. — Teixte du Sénat 

Art. 23. — Les jeunes gens admis à Técole^ 
spéciale militaire ou à l'école polytechnique die- 
vront faire dix-huU mois de service dans un 
corps de troupe aux conditions ofdinoiiïBs, en' 
une ou plusiflui^ pérriodes, soit avant leur en-^ 
trée dans ces écoles, soit à leur sortie, soit' 
après la premiéste aon^ d'études, suivairt les* 
ordres du minlstt'e dte la guerre. 

Ceux qui auront été admis à l'écrole normale 
supérieure, à l'école forestière, à l'école cen- 



trale des arts et manufactures, & l'école natlo- 
>nBle des^mtffee, à l'élcoledes ponts et chaussées^ 
10U à recelé des mines de Saint-Etienne, pour^ 
roni faire, à. leur elkok, leurs dix-huU nme /de 
seqpvioe dans vm corps de troupe, aux conëtl^owr 
lordkittpess afvaitt leur oaÉlPèé^(kne"cee étolee^ em 
laprdsen 0tire sortie 

Ceux qui, au moment où ils sont reçue, ont' 
atteint Tôge de dix-lMtàt ane, contractent un en- 
gagement volontaire de trois ans, pour les éco- 
les où la durée des études-est de deux ans et de 
quatre ans pour celles où la durée des études 
est de trois ans. 

Ceux qcd n'ont pas atleint Tftge do dix-huit 
ans et ceux qui ne sont pas reconnus aptes au 
service au moment d© Lei»r' admission peuvent 
néanmoins entrer dans 00s éeûJw, mais ils n'y 
so0t maintenus que s'il^ eons0Atent à contrac- 
ter l'engagement susmeiHiomné, soit an mo- 
ment 011 ils atteignent Fâge do dix-huit ans, 
soit au moment ou ils sont reconnus aptes- au 
service. La durée de l'engagement est comptée 
à partir do l'admission. 

Les élèves de l'école polytechnique, de l'école 
normale supérieure, die l'école forestière, de 
l'école centrale des acte et manufaetures^ de 
l'école des ponts et chaussées, de régale des 
mines de Paris et de l'école desr mines ide S^nt- 
, Etienne reçoivent, dans ces écoles, ufte ins- 
truction militaire les prélp;;^9nt au grade de^ 
' 60us»-lie!itenant de réserve. 

A la sortie de ces écoles, ceux d'entre eur 
qui ont satisfait aux épreuves d'aptitude à ce 
grade et qui ont fait dix-huit mois de services 
avant leur entrée aux écoles ne sont astreints 
qu'aux obligations des officiers de réserve. Si, 
toutefois, les hommes de leur classe ont été 
maintenus plus de dix-huit mois dans l'armée 
active, ils doivent accomplir comme officiers 
de réserve, en une ou plusieurs périodes, le 
.temps de service complémentaire nécessaire 
'pour qu'ils soient restés sous les drapeaux le 
môrae temps que les hommes de leur claese. 
Ces dispoeitions ne sont pas applicables aux 
élèves de l'école polytechnique classés daors les 
armées de terre et de mer. 

Ceux qui n'auraient pas fait dix^huit mois de 
serviae avant leur entPée. aux écoles accom- 

§ lissent, À leur sortie, dix-lruit mois de service, 
ans un corps de troupe, aux conditions ordi- 
naires, et servent ensuite en qualité de sons- 
lieutenant de réserve, daoïs les conditions du 
' paragraphe précédent. 

Les élèves qui, à leur sortie des écoles, n'ont 

§96 été jugés suEueptibles d'être nommés lomaé- 
iatement soue-lleutenants de réi^rve, ceux 
' qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie 
de l'école à laquelle ils appartenaient, et ceux, 
qui l'ont quittée pour une cause quelconque, 
sont, s'il y a lieu mcorporés dans un cosps do 
troupe comme sous-officiers, caporaux ou sol- 
dats, pour y actampUr un temps de serrioe 
égal à celui des hommes de leur classe, en 
. tenant compte aux intéressés des dix-huit mois 
de services qui auraient pu être faits avant 
■ leur entrée à fécole. 

Les jeunes gens sortant des écoles susmen- 
tionnées, qui ont été nommés sous-lieutenants 
de réserve et qui donneraient leur démission 
de ce grade avant l'époque de leur passage dans 
l'armée territoriale, sont tenus daccomplir 
comme simpies soldats ou comnae sous-offi- 
ciers les périodes d'instruction aux<iuelles ils 
auraient été astreints en restant officiers de 
réserve. 

Les conditions d'aptitude physique, pour 
; l'entrée à ces éeoles, des jeunes gens qm, au 
moment de leur admission, ne sont pas aptes 
I au service militaire, sont fixées par un règle- 
ment d'administration pulîiique. 

Les jeunes gens qui obtiennent le brevet de 
sous-lieutenant de réserve peuvent être libérés, 
pourvu qu'ils aient au moins dix-huit mois de 
service, alors môme que leur classe serait en- 
core sous les drapeaux; mais, dans ce cas, ils 
doivent aoeomplir ttUérieuroment, (a)mnTe offi- 
ciers de réserve, le temps de serviCB leur res- 
tant à faire dans l'armàe active, de telle sorte 
qu'au total ils passent sous les drapeaux le 
même temps que les autres hommes de leur 
classe. 

Art. 2'i. — Les docteurs ou étudiants en mé- 
decine, munis de douze inscriptions, qui ont 
subi avec su«cès, à la fin de leurs dix-huit 
mois de service da»s l'armée active, l'examen 
àt médecin aoxiliafra, soat nommés à ce grade. 
Si les hommes de leur classe sont maintenus 
plus de dîQE-h:uit mois dans l'armée active, ils 
doivent acconftplir comme médecins auxiliaires 
le temps de service eompiémentaire nécessaire 



pour qu'ils soient restés sons les drapeaux lo 
n^me.temps que les hommes de leur classe. 

Art 25. — Les élèves en médecine ou ea. 
pharmacie du service de santé militaire et Ira 
éfêves- railttoires des étotos vétérinaires doivent 
faire leurs dix-huit mais de service dans uit 
corps (le troupe, aux conditions ordinaires, ea 
une o« plusieurs* périodes, soit avant leur en- 
trée dans les écoles, soit & leur sottie, soit dansr 
le courant de leurs années d'études, suivant leï 
ordres du ministre de la guerre. Ils contrac- 
tent, dès leur admission, rengagement de servir 
dans l'armée active pendant six arrs an moins, 
& dater de leur nommatïOn au crade de méde- 
cin ou de pharmacien alde-maio€ de 2* classa 
ou d'aide-vétérinaire. 

Ceux qui n'obtiendraient pas le ^ade d'aide- 
major mi d*aide-vétérinairo ou qui ne réalise- 
raîaît p»s rengagement sexennal sont incor- 
porés daTTSunf corps- de troupe xrù ils accom- 
pltsstmt le même temps de scn-icre que les 
nommes de leur classe, sans déduction aucune 
du temps écoulé depuis leur entrée à l'école î 
mate, s'il y a lieu, sdus déduction du temps de 
serriee elFectirement accompli jrvant leur en- 
trée à recelé. 

Ces disposîtiows sont é]*atement applicables 
aux élèves de réCDte de rrrédccino na^le. 

Les élèves de TécBlo d'administration de la 
marine contrarrteot le môme engagement et 
sont arstreints aux mêmes obligations dans le 
cas où tte n'obtiendraient pas le grade d'aide 
commissaire ou ne réaliseraient pis l'engage- 
nrefnt seîeiraïal. 

Art. 26. — Les quatre premiers paragraphes r 
texte adopté par le Sémrt. 

Cinquième paragraphe : les uns et les autres 
accomplissent dans l'armée acfclvB le même 
tempsdie service que les hommes de la classe 
avee lesquels ils sont incorporés, puis ils sui- 
vent le soit de la classe à laquelle ils appar-; 
tiennent. 

Tout^ots, le temps déjà passé par eux ca 
, service de l'Etat est déduit de celui qu'ils doir 
vent passer soffs les drapeaux. 

Art 27. -- Tejcte voté par le Sénat 

Art 23. — Texte voté par le Sénat 

Art. 29. — Texte voté par le Sénat, sauf le der» 
nier alinéa, qui est supprimé. 

Art. 30. — Texte voté par le Sénat. 

Art. 3iL — Tout Français reconnu propre au 
service Kvilitaire fait partie successivement : 

De Karnaée active pendant dîx-hult mois; 

De la réserve de l'ai'mée active pendant onzo 
ans et éermi; 

De VaxToée territoriale pendant six ans ; 

De la réserve de l'armée territoriale pendant 
six ans. 

Art. 32. — Le service nrilita»e est réglé par 
la clause 

Une clisse estrensemble de tous les hommes 
liés au service militaire, à quelque titre que ce 
soit, entre le 1*^ janvier et le al décembre de 
la même-anaée; elle porte le BOiUésime de cette 
annôe. 

L'andée octiTe cqmps'end, indépendamment 
des hommes qui ne proxàennent pas des- appela, 
tous les teunes gens déclarés propres au ser- 
vice et faisant partie de la dermère classe 
appelée. 

La réserve de l'armée active comprend tons 
les hommes qui ont accompli le temps prescrit 
pour l'armée active et qm ne sont pas encore 
dans l'armée territoriale. 

S'il est nécessaire, la première classe de la 
céfserve est conservée sous les drapeaux pen- 
dant le tenms indispensable pour maintenir les 
effectifs de l armée (effectffs- moyens), déductiOD 
faite des hommes en congé sans solde, aux 
chiffres prévus par la loi des cadres qui devra 
être prochainement déposée et, en atteadant^ 
au chiffre de 475,000 hommes. Le tempe snppl^ 
mentaire de service ainsi imposé aux honamesL 
après leurs dix-huit mois de séjour normal 
sous les drapeaux, pourra être scindé en deux 
périodes^ séparées par un congé plus ou moins 
long, la seconde p^iode devait alors ne pas 
dépasser six semaines et cofrespendre. soit 4 
l'épeqtte des grandes manœuvres, soit à la pé- 
riode de ted^s pendant laçudia la dernière 
classe incorporée n'est pas eoeore sulûsam:* 
mant instraile. 

Toutefois, lies ]eun€fs gens sontteiis indispen- 
sables de famille et <fui en rempliessent» effectif 
vesiefit les devoirs^ sont ttujou» Iib6ièsapré9 
leurs dixrhuit mois de service^ 

Une classe passe dans l'armée territosiale 16 
l«r octobre de la treizième année après c(^e 
de sa formation. 

Sir ans après son passage dans Tarmée tenir 
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toriale, cette classe. passe dans la réserve de 
rarmée lertitoriaile. 

La réserre dfe. l'armée fcerritoriale comprend 
les hommes «jpi jonl accomp^ !>e temps de ser- 
Yiee prescrit potrr cette demrôre armée. 

Totis les bonnmes de la même classe sont 
libérés déflaUlremeDC le 30 septembre de la 
mCme année. 

Art. 33. — La durôô du senice compte du 
1" avril de Tannée de l'inscription sar les ta- 
bleaux de recensement, et rincorooratton du 
contineent doit avoir lieu, au plus tard^ le 
10 avril de la môme année. 

En temps de paii, chaque année, an 30 sep- 
tembre, les militaires oui ont aecompU le temps 
de service prescrit, soit : 

1« Dans Tannée active ; 

2<» Dans la réserve de l'armée active ; 

3» Dans Tarmée territoriale ; 

4» Dans la réserve de l'armée territoriale* 

Sont envoyés respectivement : 

10 Dans la réserve de l'armée active ; 

'20 Dans l'armée territoriale ; 

30 Dans la réserve de l'armée territoriale; 

A*» Dans leurs loyers, comme libérés à titre 
déOnitif. 

^iention de ces divers pa.«5sages et de la llbôra- 
lion est faite sur le livret individueL 

Après les grandes manœuvres, la totalité de 
la classe dont le service erpire le 30 septembre 
suivant peul-ôtre renvoyé dans ses foyers en 
attendant son passage dans la réserve. 

Dans le cas où las circonstances paraîtraient 
Texiger. le ministre de la guerre et le ministre 
de la marine sont auterisés à conserver provi- 
soirement sous les drapeaux une classe qui a 
terminé une seconde année de service. NotiQ- 
cation de cette décision sera faite aux Chambres 
dans le plus bref délai possible. 

Pendant la première année de leur service 
dans la réserve, les hommes peuvent être rap- 
pelés sous les drapeaux par des ordres indi- 
viduels, sur l'assentiment du conseil des mi- 
nistres. 

En temps de guerre, les passages de la libéra- 
tion n'ont lieu qu'aidés l'arrivée de la classe 
destinée à remplacer celle à laquelle les mili- 
taires appartienneot Cette disposition est excep- 
tionnellement applicabla. dès le temps de paix, 
aux hommes servait aux colonies. 

Les militaires faisant partie de corps mobili- 
ôtre maintenus jusqu à la ces- 



îisés ^ . _ . . 

sation des hostilités, quelle que soit la classe à 
laquelle Us appartiennent. 

En temps de guerre, le ministre peut appeler 
par anticipation la classe qui ne serait appelée 
que le 1«» avril suivant. 

Art. 34. — Texte voté par le Sénat. 

Art. 35. — Le contingent à incorporer est 
formé par les Jeunes gens inscrits dans la pre- 
mière partie des listes de recrutement can- 
tonal. 

Il est mis, à dater du !•' avril, à la disposition 
du ministre de la guerre, qui en arrête la ré- 
partition entre les dilTérents corps et services 
de l'armée stationnée en France, à Texoeption 
des Jeunes gens affectés à l'armée de mer, aux 
troupes coloniales et aux troupes stationnaires 
en Algérie et en Tunisie, conformément aux 
articles 36 et 37 de la présente loi. 

Art. 36. — Texte voté par le Sénat. 

Art. 37. — Sont affectés aux troupes colo- 
niales et aux troupes stationnées en Algérie et 
en Tunisie : 

l» Les Jeunes gens provenant des contingents 
de l'Algérie et des colonies de la Guadeloupe, la 
Martinique, la Guyane et la Réunion, ainsi que 
les Français astreints au service militaire en 
Tunisie et dans les colonies visées t l'article 91 
ci-après; 

20 Les hommes qui ont été admis à s*engager 
ou à contracter un rengagement dans lesdiies 
troupes suivant les conditions spéciales déter- 
minées aux articles 50 et 56 ci-après ; 

3« Les Jeunes gens qui, au moment du con- 
seil de révision, auront demandé à entrer dans 
les troupes coloniales ou dans les troupes sta- 
tionnées en Algérie et Tunisie et auront été 
reconnus propres à ce service; 

4« Les omis cités h l'avant^cmier paragraphe 
de l'article 16 ci-dessus; 

5« Les Jeunes gens visés à rartlcle 5 qui doi- 
vent être Ineorporés dans les bataflleiis tftn- 
finterie légère d'Afrique; 

6» A défaut d'un nombre 5uffteaal d'Irommes 
compris dans les catégories préoéientes, les 
Jeunes gens du contingent qm. auront été af-r 
lêctés par le recrutement aux tpeupes cofonia- 
les et aux troupes stationnées en Algérie et en 
Tunisie, mais sous la réserve que ces jeunes 



gens ne ponnont être eni:oyés aux colonies ni 
dans le Sud*Algérien sans leur consentement. 
Art 38^ —•Pendant la duré» de leurs dix-huit 
mois de service dans l'acUvité, les militaires ne 
pourFont, eUK dehors des dimanches et Jours 
fériés, obtenir de pacmiMeai de leur chef de 
corps que Jusque cooettfmice d'un' total de 

3uinze Jours coaqife année au mazifmim; au 
elà de celte limite, le minlett'e pourra accor- 
der les pennifisioBB et coagés jugée néces- 
saires. 

Les hommes appartenant aux deux classes 
qui font partie de l'armée active ne devront, 
sous aucun prétexte, être distraits de leur ser- 
vice militaire ; ils ne peurront être détachés 
dans les bureaux et ateliers qu'en cas de né- 
cessité absolue dont il sera rendu compte au 
ministre, en aucun cas, ils ne pourront être 
employés comnEie ordonsancee. une indemnité 
sera allouée, le cas échéant, aux officiers qui, 
par suite de cette disposition, ne pourraient 
plus avoir de soldats ordonnances. 

Art. 39, 40. — Texte voté par le Sénat. 

Art. 41. — Les hommes de la réserve de l'ar- 
mée active sont assujettis, pendant leur temps , 
de service dans la réserve, à prendre part à 
deux manœuvres, chacune d'une durée de qua- 
tre semaines. 

I^s hommes de l'armée territoriale sont assu* 
jettis à une période d'eiercices dont la durée 
sera de deux semaines. 

Seront dispensés de ces exercices et manoau- 
vres les honmies appartenant à l'armée terri- 
toriale qui, au moment de rappel de leur classe 
pour une période d'instruction, seront inscrits 
depuis au moins cinq ans sur les contrôles des 
corps de sapeurs -pompiers régutièrement orga- 
nises. 

Tontes les facilités compatibles avec llntôrôt 
du service militaire devront être accordées aux 
hommes do la réserve de l'armée active et de 
l'armée territoriale, pcruT leur permettre d'ao- 
compllr leurs périodes d'exercices et manœu- 
vres à l'époque qui leur est le plus commode 
et dans la localité la plus rapprochée possible 
de leur domicile. 

Peuvent être dispensés de ces manœuvres et 
exercices... Le reste de l'article, tel qull a été 
voté par le Sénat. 

Art. 4t, 43, 44, 45, 46, «, 48, 49. — Texte adopté 
par le Sénat 

Art. 50. •* Texte adopté par le Sénat en sup- 
primant Tavant-demitr paragraphe : « 11 ne 
pourra être re^u d'engagements volontaires que 
pour... etc.. • 

Art 51. — Les Jeunes gens réunissant les con* 
ditions prévues à rartlcle 50 cKdeisus peuvenl 
contracter soit peur les troopes stationnées en 
France, soit pour celles stationnées en Algérie 
et en Tunisie, soit pour les troupes coloniales, 
des engagements de deux, treis, quatre ou cinq 
ans, sous réserve, toutefois, pour les troupes 
coloniales, de la restriction imposi^e par le pa- 
ragraphe !«• de l'article 50. 

Les jeunes gens résidant dans les colonies ou 
pays de protectorat... Le reste de l'article tel 
qu il a été voté par le Sénat. 

Art. 52. — En cas de guerre^ tout Français 
ayant accompli le temps de service prescrit 
pour l'armée active, la réserve de ladite armée 
et l'armée territoriale eet admis à contracter, 
dans un corps de son choix, un engagement 
pour la durée de la guerre. Cette facutto cesse 

{»our les hommes de farmée territoriale; lors^e 
eur classe est rappelée à lactivité. 

Les engagements peuvent être reçus- ^sale"" 
ment de la part des hommes qui aura4enf été 
réformés du service mlUtaire au moment de 
l'appel de leur classe et qui seraient recQnnus% 
aptes au service armé au moment de la guerre. 

En cas de mobilisation partielle de larmée 
ou en cas d'exp6ditk>a celeniale hors d'Europe, 
tous les hommes de la réserve de ^l'armée 
active, de l'armée territoriale ou do la ré^rve 
de cette année peuvent, s'ils n'appartiennent 
pas à un des cor[)s de troupes mobilisés» être 
autorisés à souscrire des engafrcments de cette 
nature pour la duKO deia guerre oa de Texpé-» 
dition* 

Art. 53. — Texte adopté par le Sénat 

Art 54. — Les sous-ofUciers de toutes armes 
peuvenC, avec le conseatecient du comeil de 
régimoiU, contracter d^s rengagements de i, 2^ 
3 et 4 aits. Les militaires non pourvus du grade 
de sous-ofûciecs peuvent contracter defs renga- 
gements de même nattire aweo le cotfseniement 
du chef de corps. 

Tous les militaires des tronpes coloniales, desr 
troupes stationnées, en^ Aiférie et en Tunisie^ 
du régiment do sapeurs-pompiers de la ville de 



Paris et les sous-offlcîers def troupes staliott 
nées en France peuvent, en outre, contractet 
des rengagements de cinq ans. 

La faculté de contracter un rengagement est 
accordé à tout militaire en activité qui a ac- 
compU au moins six mois de service. Ce renga- 
gement date du Jour de l'expiration légale du 
service dans l'armée active. La môme faculté 
est accordée aux millitaires libérés qui ont 
ouitté le service depuis moins de cinq ans, s'ils 
désirent entrer dans les troupes métropolitai- 
nes; à tous les militaires libérés' comptant 
moin^ de trente-six ans d'ftge, s'ils déslreat 
entrer d^ns les troupes coloniales ou dans les 
troupes stationnées en Algérie et en Tunisie. 
Toutefois, le militaire ne peut contracter qu'un 
rengagement de trois ans au minimum dan:: 
les troupes coloniales. 

Les rengagements sont renouvelables Jusqu'à 
une durée totale de quinze années de service 
pour tous les sous-of liciers ou ancien» sous-of- 
îlciers ainsi que pour les caporaux, brigadiers 
et soldats des troupes coloniales, des troupes 
stationnées en Algérie et Tunisie, et des régi- 
ments de sapeurs-pompiers de Paris ; de huit 
années pour les caporaux et brigadiers des 
troupes mélDopolitaines, et de cinq années 
pour les soklats de oes démises troupes. La 
durée du dernier rengagemcat est calculée en 
conséquence et peut compter des fractions 
d'années. 

Par exception, les caporaux, brigadiers et sol- 
dats ayaot servi dix amiées en Algérie ou Tu- 
nisie, ou d'ans les troupes coioniales peuvent 
être autorisés à contracter, dans les troupes 
stationnées en' France; des rengagements leur 
permettant de compléter les quinze aUs de 
service donnant droit ^À la retraite proportion- 
nelle. 

Art 96. — Les sous-olflclera, brigadiers, capo* 
raux et soldats pewent contracter leur renga- 
gementt soit pour le corps dans lequel ils ser- 
vent on ont servi, soit pour un autre corp* 
dans lequel le nombre des rengagés et commis^ 
siennes n'atteindrait pas l'effectif réglemenr 
taire, pouryu qu'ils aient le consentement di 
chef (fe ce corps. 

te niintslre de la guerre peut tooJouTï, dani- 
llntérôt en ser vioe, prononcer d'office le chan- 
gement de corps d un militaire renga^. 

Art 56. — Texte adopté par le Sénat, mais ea 
supprimant le dernier paragraphe. 

Art, 57. — Texte adopté par le Sénat 

Art 58. — Texte adopté parle Sénat avec let 
modifloatlOns saivantes : 

Rédiger ainsi le 3« paragraphe : 

2« Les militaices de la gendarmeUe^ de la 
Jastlce militaire, du régiment de sapeurs-pont- 
plers de Paris, les c^abers de remonte et le 
personnel employé dans \ù9 écoles militaires, 
ainsi que les caporaux, brigadiers* et soldats 
des troupes coloniales et des troupes statioïk- 
nées en Algérie et en Tunisie. 

Rédi^r ainsi le 7* paragraphe : 

En cas de guerre et aux cotoniee les démis* 
slons ne sont Jamais acceptées. 

Supprimer le S*" paragraphe : « Les dispositions 
de l'article 55 relatives, etc. . . » 

Art 5D. — Le nombre des sous-officiew, capo*- 
raux et brigadiers d4 chaque corps de troupe 
restés sons les drapeaux au delà de la durée 
légale du service, en vertu d'une commission, 
d'un Tcngagemeat ou d'un en^gomcnt peut 
atteindre. la totalité de l'effectif. 

Art 60. — Les Jeunes cens qui contraiHent un 
engagement ont le droit de choîiir leur arme 
et leur corps, sous la réserve des conditions 
d'aptitudes physiques exigées pour cottC' arme 
et des autres dispositions portées à i'arti^ 
cle50. 

Tout militaire lié* au -service pour une durée 
snpérleive à la durée légale a droit, t partir du 
commencement du dix- neuvième mois de pré- 
sence sous les drapeaux, à une hante paye Joup- 
nalière. dont le tarif est fixé par U ministre de 
la guerre pour chaque grade et pour chacune 
des catégories ci-apres : 

10 Tronpos et services de l'armce colo- 
niale et troupes stationnées en Algérie et Tu- 
nisie; 

2° cavûlene et artilteie des divisions de car 
v&lerie * 

30 Autres troupes et servi«Bs de l'armée st». 
tiennes en France; 

Cfe0 hautes-paves pourront être augmentée» 
pOiïT certains corps. Celle disposition est appli- 
cable *aux hommes du contingent maintenus au 
deia^de.dix-huiA moi& 

Le droit à la haute-paye* Journalière est sù^ 
pendu peodaDt le cours des punitions de prison 
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it (io cellule, sauf pour les hommes qui sont 
Éi&riés. 

Les caporaux et soldats restant cous les dra- 
peaux au delà de cinq ans ont droit, à partir du 
comriicncemeat de la sixième année, à une 
éoMe pari icuM6re qui e!^t augmentée à partir du 
éommentemcnt de la neuvit^mc année. . 

Art. 61. - Tout militaire des tro.ùpes métro- 
Èolltainès'stationnées' en Fbancé qui contracte 
tn engagement ou rengagement de manière à 
porter la durée de son service à deux, trois, 
quatre ou cinq années, a droit à une prime 
proportionnelle au temps qu'il s'engage à passer 
sous les drapeaux en sus des dix-huit premiers 
mois. 

Le ministre de la Kuerre fait connaître an- 
nuellement, à la date du 1" janvier, le tarif de 
la prime des sous-offlciers et celui de la prime 
des caporaux, brigadiers et soldats. Ces primes 
peuvent être augmentées pour certains corps. 

Les militaires des troupes coloniales et des 
troupes stationnées en Algérie ou Tunisie bé- 
néficient de l'allocation de la prime à partir du 
commencement de leur dix-neuvième mois de 
service et jusqu'à la dixième année inclusive- 
ment. 

La moitié de la prime est acquise à rengagé 
ou au rengagé venant de la réserve ou de l'ar- 
mée territoriale du jour où il a rejoint son 
corps, et au rengagé présent- sous les drapeaux 
du jour où son rengagement commence a cou- 
rir. Toutefois, sur la demande du militaire, 
cette moitié pourra ne lui ôtre versée immé- 
diatement qu'en partie. Le reliquat ou, s'il y a 
lieu, la totalité de cette moitié lui sera payée 
soit par annuités égales, soit en un seul verse- 
ment au moment où il quitte le service. 

Dans le cas où l'engage ou le rengagé n'aurait 
pas perçu la première moitié de sa prime au 
moment où il y avait droit, la partie de cette 
première moitié constituant le dernier verse- 
ment est augmenté de l'intérêt simple à 2fr.50 
p. 100. 

La seconde moitié de la prime n'est acquise 
à l'intéressé qu'au moment où il termine son 
engagement ou son rengagement, à moins 
qu il ne soit autorisé k se marier, auquel cas 
cette seconde moitié de la prime lui est ac- 
quise du Jour où il entre dans la deuxième 
moitié de son engagement ou de son rengage- 
ment en cours. 

Le reste de l'article comme le texte voté par 
le Sénat. 

Art. 62. — Les sous-offlciers de toutes armes 
restant sous les drapeaux au delà de cinq an- 
nées de service ont droit, à partir du commen- 
cement de la sixième année, à une solde spé- 
ciale, progressive après quatre et huit ans de 
grade, qui est perçue dans les mêmes condi- 
tions que celle des ofûciers. 

Cette solde exclut toute autre indemnité ou 
allocation en nature, sauf les indemnités de 
logement, s'il y a lieu, ainsi que les allocations 
en nature qui peuvent être attribuées aux 
troupes en campagne et les allocations régle- 
mentaires relatives à l'habillement. 

Les tarifs de solde devront être calculés de 
telle sorte que, tous les sous-offlciers étant 
placés dans les conditions nouvelles, la dépense 
résultant de leur entretien, soit sensiblement 
la même que si l'on avait actuellement les trois 
quarts de sous-offlciers rengagés avec le béné- 
fice de loi du 18 mars 1889. 

Art. 63. — Texte adoï|té par le Sénat. 

Art. 6'i. — Les militairss ayant accompli au 
moins trois années de service ou une période 
de séjour aux colonies sont dispensés d'une 
période d'exercice dans la réserve. 

Art. 65. — Texte voté par le Sénat. 

Art. 60. — Ajouter : les engagés volontaires 
qui feront preuve sous les drapeaux d'une mau- 
vaise conduite soutenue, pourront, s'ils ont 
accompli au minimum le temps de service 
effectué par la classe avec laquelle ils on été 
incorpores, être renvoyés dans leurs foyers ; 
leur engagement sera annulé sur décision du 
ministre de la guerre dans chaque cas parti- 
culier, après avis d'un conseil de discipline. 

Dans ce cas, cet engagé n'a pas droit à la se- 
conde moitié de la prime, s'il se trouTe encore 
dans la première moitié de son engagement ; 
s'il a accompli une période quelconque sur la 
seconde moitié de son euRagement, il aura 
droit sur la seconde moitié de sa prime à une 
part de cette seconde moitié, proportionnelle au 
temps de service effectué sur la seconde partie 
de son engagement. 

Les dispositions qui précèdent sont appUca- 
J>les aux rengagés. 

Art. 67, G8. — Texte voté par le Sénat • 



Art. 60. — - Texte adapté par le Sénat, sauf la 
deuxième phrase du paragraphe 2 qui est ainsi 
rédigée : , 

Un certain nombre des emplois de ce dernier 
tableau sont réservés aux militaires des troupes 
coloniales et des troupes stationnées en Algérie 
et Tunisie ayant accompli quinze années de 
service dont dix au moins, dans les trompes co- 
loniales ou les troupes d'Algérie et Tunisie; 
ces militaires ont également droit aux autres 
emplois du môme tableau. 

Art. 70. — Le classement des candidats aux 
emplois civils est opéré par une commission 
nommée par décret du Président de la Répu- 
blique, sur le rapport du ministre de la guerre 
et composée : 
D'un général de division, président: 
De trois directeurs d'armes du ministère de 
la guerre et du directeur des troupes colo- 
niales ; 
D'un maître des requêtes au conseil d'Etat; 
D'un fonctionnaire du corps de contrôle do 
l'administraiion de l'armée; 

D'un délégué de Chacun des ministères autres 
que celui de la guerre et d'un dMégiié du sous- 
secrétariat des postes et des télcgra: ' )s ; 

De six membres choisis dans les cjinpagnies 
ou administrations étrangères à l'Etat qui con- 
sentent à attribuer des emplois aux anciens 
militaires; 
D'un officier supérieur, secrétaire; 
Le secrétaire de la commission est chargé... 
etc 

Le reste de l'article : texte adopté par le 
Sénat. 

Art. 71, 72, 73, 74, 75, 70. — Texte adopté par 
le Sénat. 

Art. 77. — Les sous-officiers dos troupes colo- 
niales et des troupes stationnées cn Algérie et 
Tunisie qui se retirent apri's huit ans de ser- 
vice dans ces tïoupes, et les caporaux, brii^a- 
diers ou soldats des troupes coloniales et des 
troupes stationnées en Alsjôric et Tunisie qui 
se retirent après quinze ans de service, dont 
dix dans ces troupes, peuvent, s'ils sont ma- 
riés..., etc.. . 

Le reste de l'article : Texte adopté par le 
Sénat, 

Art. 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89. 
— Texte adopté par le Sénat. 

Art. 90. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables en Alj2;érie et dans les colonies 
de la Guadeloupe, de la Martinique, do la 
Guyane et de la Réunion, sous la réserve que 
le ministre de la guerre a la faculté de ren- 
voyer, par anticipation, dans leurs foyers, les 
hommes de la classe faisant partie de l'armée 
active, en attendant leur passage dans la 
réserve. 
Art. 91. — Texte adopté par le Sénat. 
Art. 92. — Les jeunes gens inscrits sur les 
listes de recrutement de la métropole, résidant 
soit à l'étranger hors d'Europe, soit dans une 
colonie ou pays de protectorat où il n'y aurait 
pas de troupes françaises stationnées, pourront, 
sur l'avis conforme du consul, du gouverneur 
ou du résident, bénéficier des dispositions con- 
tenues dans le paragraphe 3 et suivants de 
l'article précédent. 
La fin de larticle : texte voté par le Sénat. 
Art. 93, 94. — Texte adopté par le Sénat, 
Art. 95. — Des lois spéciales devront être dé- 
posées, dans le délai d'un an, pour déterminer : 
1« La fixation des cadres et des effectifs de 
l'armée chargée de la garde et de la défense du 
territoire français; 

Jusqu'au vote de cette loi, l'effectif moyen 
annuel ne devra pas dépasser 475,00J hommes. 
2<» L'organisation dune armée coloniale com- 
prenant toutes les troupes chargées de la garde 
et de la défense de nos possessions d'outre- 
mer, y compris l'Algérie et la Tunisie. 

3<» Les mesures a prendre pour rendre uni- 
forme, dans tous les lycées et établissements 
d'enseignement, l'application de la loi du 27 jan- 
vier 1880, imposant l'obligation des exercices, 
ainsi que l'organisation de 1 instruction mili- 
taire pour les jeunes gens de dix-sept à vingt 
ans et le mode de désignation des instructeurs. 
Art. 96. — Chaque année, avant le 30 juin, il 
sera rendu compte aux Chambres, par le mi- 
nistre de la guerre, de l'exécution des disposi- 
tions contenues dans la présente loi pendant 
Tannée précédente. 

Il fera connaître, en particulier, le nombre 
d*hommes fournis par le contingent annuel et 
le nombre de sous-offlciers, brigadiers, capo- 
raux et soldats servant comme commissionnés, 
rengagés et engagés dans les troupes station- 
nées en France d'une part, de l'autre dans les 



troupes chargées de la défense de nos posseih 
sfons d'outre-mer. Il indiquera le temps pen- 
dant lequel il a été nécessaire de maintenir. 
souS les drapeaux les hommes de chaque classe 
de la réserve pour obtenir les effectifs prévus 
par la loi des cadres, en tenant compte du 
nombre d'hommes renvoyés dans leurs foyers 
dès leur passage dans, la réserve comme sou-' 
tieiis indispensables de famille et en remplis- 
sant effectivement les devoirs. 

Art. 97. — La présente loi entrera en vigueur 
un an apr^ sa promulgation. 

Art. 98 (supprimé). 

Art. 93 (ancien 99). — Texte voté par le Sé- 
nat, sauf à la quatrième ligne, supprimer les 
mots « tout ou partie de ». 

Art. 99, 100 et 101 (anciens 100, 101, 102). — 
Texte adopté par le Sénat. 

Tableaux joints à la loi, tels qu'ils ont été 
arrêtés par le Sénat. 



ANNEXE N^ 1419 

(Cession extr. — 2« séance du «9 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication, chargée d'examiner 
le projet de loi ayant pour objet de modifier 
les conditions de payement de la subvention 
de l'Etat aux chemins de fer d'intérêt local 
de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne 
à Boën, par M. Gustave Lhopiteau, député. 



ANNEXE N« 1420 



(Session extr. — 2« séance du 29 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
travaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication chargée d'examiner 
le projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement d'un chemin de fer de Lens 
à la ligne de Paris à la frontière de Bel- 

fique, près Brébières, par M. Louis Brindeau, 
éputé. 

Messieurs, les lignes qui mettent actuellement 
en communication l'une des régions houillères 
les plus importantes du Nord, colle de Lens, 
avec les usines métallurgiques de l'Est et ces 
centres houillers et industriels avec les ports de 
Calais et do -Dunkerq^ie sont depuis-^longlempS 
fort encombrées et, en môme temps, ne don- 
nent point satisfaction à une quantité de loca- 
lités qu'il est nécessaire de desservir. 

C'est dans le but do remédier à ces insuffi- 
sances qu'une convention, passée le 3 juin 19iU 
entre le ministre des travaux publics et la 
compagnie des chemins de fer du Nord et ap- 
prouvée par la loi du 20 juillet 1901 a concédé à 
titre éventuel à celte compagnie, et sous ré- 
serve de la déclaration d'utilité publique à 
intervenir, une ligne nouvelle de Lens à un 
point à déterminer entre Vitry et Corbehcm, 
sur la ligne de Paris à la frontière belge, avec 
raccorde jne ni vers Arras. 

Le tracé élal)li dans lavant-projet dressé par 
la compagnie du Nord part de la bifurcation do 
Sallaumincs, près Lens et passe par Méricourt 
où vient aboutir un embranchement spécial 
destiné à desservir Avion, point de bifurcation 
situé sur la hgno d'Arras à Hazebrouck. Après 
avoir dépassé cette boucle dont les deux côtés 
sont reliés par un raccordement de service, la 
ligne continue par Rouvroy, Drocourt, Beau- 
mont, Quiéry-Ia-Moite. Elle se raccorde en- 
suite, sans traversée à niveau à la ligne de Paris 
à la frontière, dans la direction de Douai, c'est- 
à-dire vers l'Est, prés de la station de i^or- 
bchem. Un peu avant d'arriver à ce point do 
raccordement un embranchement se détache 
de la ligne projetée et la soude, dans la direc- 
tion d'Arras, c'est-à-dire vers l'Ouest, avec la 
ligne de Paris à la frontière, près la station do 
Brébières. 

La longueur totale de la ligne et de ses em- 
branchements, entièrement situés dans le dé- 
partenient du Pas-de-Calais, s'élève à 23 kilo- 
mètres 800, le tout à double voie. 

Elle présente des dôchvités dont le maximum 
est de 5 millimètres par mèlre et des courbes 
dont le rayon n'est jamais inférieur à 800 mè- 
très, sauf dans les raccordements de service. 

Aux termes de l'article 3 de la cohventtoa 
approuvée par la loi précitée, la dépedsè d'êtâ- 
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btissement, qui s'élève ^non compris les frais 
généraux d'administration centrale et les inté- 
rêts) à 9,4<x>pc»0 fr., est tout enlitre à la charge 
«le la coihpa^nie du Nord. 

L'établissement de cette li^ne sui^'ant la di- 
rection générale projetée n a donné lieu, en 
princijie, au cours de rënquéte, à aucune pro- 
testation où critique. I^s observations présen- 
tées portent soit sur des demandes de modifi- 
cation de tracé, soit sur l'emplacement des 
gares, soit sur le rétablissement de communi- 
cations interceptées et sur diverses mesures 
d'exploitation réclamées par la compagnie. 

Obscnatlûns relatives à des modifications 
de tracé. 

Les conseils municipaux et un assez grand 
nombre d'habitants des communes de Bois- 
Bernard, Izei-les-Equerchin , Neavireuil et 
(tppy ont présenté des obserrations tendant à 
1 adoption d*un tracé notablement différent de 
celui prévu à l'avant-projet entre Rouvroy et 
Brébieres, c'est-à-dire sur les deux tiers enn- 
ron de la ligrne. Cette variante laisserait à gau- 
che les villages de Drocourt, Quiéry-la-Motte, à 
droite ceux de Bois-Bernard et d Izel-les-Equer- 
chin. On établirait une première station vers 
rintersectlon des chemins de grande commu- 
nication no* 41 et 47 et nne seconde entre 
Quiéry et IzeL 

Le conseil municipal de Drocourt a demandé 
l'établissement d'une gare dans cette localité 
ou, subsidiairement, qne la gare projetée à 
Kouvroy soit rejKïrtée au sud de celte com- 
mune vers Drocourt. Bien que les réclamations 
concernant l'emplacement des gares et stations 
ne relèvent point de l'enquôte d'utilité publt- 
que, mais d'une enquête spéciale, nous signa- 
lons cette délibération parce que, d'une part, 
elle entraînerait un léger changement de tracé 
et que, d'autre part, eomme on va le voir, la 
commission d'enquête en a fait l'objet d'une 
réserve expresse, 

La commission d'enquête, tout en émettant 
un avis favorable au tracé pyroposé par la com- 
pagnie, a exprimé le vœu que la commune de 
broconrt fût desservie par une gare placée au 
croisement des chemins de grande communi- 
cation 41 et 47, ce qui exigerait le report du 
tracé dans le sud (vers Bois-Bemard\ Elle a 
demandé toutefois qu'en cas d'impossibilité 
d'obtenir cette gai« la compagnie du Nord ffït 
tenue de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour le transport facile des ouvriers. 

Les ingénieurs du contrôle ont reconnu que 
la variante réclamée par les conseils munici- 
paux sus-indiqués offrirait l'avantage d'une ré- 
duction do parcours d'environ 9U0 mètres et 
qu'au point de vue des intérêts locaux elle des- 
serv'irait un plus grand nombre de centres de 
population. Mais d'autre part l'important centre 
industriel de Beaumont serait moins bien des- 
servi Il en serait de même du grand charbon- 
nage de Drocourt : en effet le tracé proposé par 
la compagnie permet de relier immédiatement, 
vers la direction de l'est, les fosses n<» 2, 3 et i, 
cette dernière surtout où existent une grande 
batterie de fours à coke, des usines et des ate- 
liers ; il évite ainsi aux charbons un détour 
assez long par Hénin-Liéiard, Ostricourt et 
Douai. 

Nous avons adopté cette manière de voir 
estimant que le tracé proposé par la compagnie 
du Nord était celui qui répondait le mieux aux 
considérations d'ordre général qui ont motivé 
l'inscription de cette ligne dans fa loi du 20 juil- 
let 1901. 

En ce qui concerne rétablissement d'une 
gare à ou près Drocourt, dont la commission 
d'enquête dlitilité publique et Tingénicur en 
chef adjoint au directeur du contrôle ont re- 
connu Tutilité, nous croirions — quel que soit 
l'intérêt que pré^^ente cette question — sortir 
de notre réle en rexamicaBt plus loBguement, 
car eQe n'intéresse pas à proprement parler le 
tracé général de la ligne. 

Le conseil municipal de Brébièrcs demande, 
de son côté, que la ligné de Brébiéres soit 
choisie comme point de raccordement snr la 
ligne de Paris à la frontière belge; on procu- 
rerait ainsi à cette commune une compensation 
à la dépréciation que subira son territoire qui 
se trouve coupé dans sa partie la plus riche. 
La commiseion d'enquête, tout en acceptant 
le tracé proposé par la compagnie, a émis le 
Toea que, dans les études définitives, la conv 
Bagnie tienne le plus grand compte des inté- 
jiXk de la commune de Brébiéres. 

&tti inJKénàettfs de l'Etat ont été amenés à re- 
connaître quQ }^ réalisatioa du désir ei^rimé 



pat la conseil nmnic^Mtl da Bréblfr^ était très 
ditBcUe, sinon impossible: Pour fâhe^bouttr^à 
Brébièrcs la branche ouest de raecordement on 
serait obligé de reporter vers Douai l'erigiiie du 
double raccordement, ^ la ligne^ à p€fu de dis- 
tance de là, viendrait trarerser ta zone dange- 
reuse du champ de tir d'Equerchin qui sert aux 
exercices à feu de la garnison de Douai (1> 11 
faudrait en outre exproprier d'assez nombreux 
immeubles bûtts et donner des indemnités aux 
propriétaires d'autres immeubles dont l'exécu- 
tion d'un remblai pour la traversée de l'an- 
cienne ligne troublerait la situation. D*un autre 
côté, si l'on voulait faire aboutir à la garô de 
BroLières l'extrémité du raccordement (vers 
Douai) on serait exposé, à Vitry, à des incenvé- 
nicnts de môme nature et encore plus graves. 
Il faudrait notamment supprimer lo cimetière 
de celte localité. 

Dans ces condkioBS^ nous avons estimé, d'ac- 
cord avec MM. les ingénieurs du contrôle, qu'il 
n'y avait pas lieu de s'arrêter à cette demaade 
de modifications. 

Noms ne signalons que pour mémoire les ob- 
servations de la société houillère de Liévin 
demandant que le tracé de la branche qui 
forme la boucle extrême vers Lens soit rap- 
proché le plus possible du cimetière d'Avion, 
aûn, d'une part de laisser du cdté du siège 
no 4 une plus grande quantité de t^nrain dis- 
pomble en vue de l'agrandissement du carreau 
et du terri de cette fosse d'extraction et, d'autre 

Eart, de permettre la soudure, à Vitry ou à Brô- 
ières, de la nouvelle ligne avec un prolonge- 
ment éventuel de diemin de fer d'intérêt local 
de Marquion à Cambrai Le premier motif invo- 
qué relevé, non do l'enquête d'utilité publique, 
mois de l'enquête parcellaire. Quant au second 
il ne repose quo sur une éventualité plus ou 
moins vague. Au surplus, si cette éventualité 
arrivait à se réaliser un raccerdemont pourrait 
toujours s'effectuer soit A ^try, soit à Gor- 
behem. 

Autres oUe^Kotionu 

Les autres otyservations ont trait, comme 
nous l'avons dît, à l'emplacement des çares, au 
rétablissement des communications intercep- 
tées et à diverses mesures d'exploitation récla- 
mées à la compagnie. Les unes, notamment 
celles concernant ces gares, relèvent de l'en- 
quête spéciale indiquée plus haut et n'ont été 
examinées qu'à titre ofAcieux par la commis- 
sion d'enquête : les antres sont ou prématurées 
ou étrangères à l'enquête qui, ainsi que ^L le 
préfet du Pas-de-Calais l'a Justement fait obser- 
ver à la commission d'enquête, n'a pour objet 
que le tracé. 

La chambre de commerce d'Amts a émis un 
avis nettement favorable sur la convenance et 
l'utilité du ppoyet 11 en est de môme de la 
chambre de commerce de Béthune qui a, toute- 
fois, formulé différents voeux qui sont, coname 
ceux que nous vienons de signaler, prématurés 
ou étrangers à l'objet de l'enquête. 

M. le directeur du génie de Lille a donné sa 
complète adhésion au projet. 

Enfin le conseil général des ponts et chaus- 
sées s'est prononcé en faveur du projet pré- 
senté par la compagnie du Nord. 

Nous rappelons que l'exécution des travaux 
reste subordonnée à l'inscription au tableau 
des lignes nonveiles à entn-prendre, qui est 
soumis chaque année au Parlement pour être 
annexé à la loi de finances, et que la déclaration 
d'utilité publique permettra seulement de pour- 
suivre les études et de préparer les projets 
d'exécution. 

C'est dans ces conditions, que nous avons 
l'honneur de vous proposer d'aJopler le projet 
de loi dont il s'agit. 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Est déclaré d'utilité publi- 

SuOf à titre d'intérêt général, l'établissement 
'un chemin de fer de Lens à la li^e de Paris 
à la. frontière de Bel^rpie près Brébièrcs, se dé- 
tachant du triangle de Lens peir deux branches 
qui se souderont entre elles près de Méricourt 
après avoir été reliées par un raccordement 
intériour ; passant par ou près Drocourt et 
Beaumont, et se raccordant sans traversée à 

(1) Au cours de la conférence mixte ouverte 
entre les divers intéressés et le service du 
^nlc, la coripi^ie du Nord avait été amenée 
a modifier spontanément le tracé qu'elle avait 
I^iHûtivement adopté et à le remplacer par 
celui qui est actuellement proposé, précisément 
pour éviter oc^te xone dangereuse. 



niveau avec la ligne de Parî^ à la fronlièra 
belge, d'une part, dan? la direction de Douai, 

Srès de la station de Corhchem, d'a»tre part, 
ans la direction d'Arras;; entre les. stations de 
Brébiéres et de Vîtry. 

En conséquence, la coflcession de ci ctiemM 
de fer faite à titre éventuel à la compagnie du 
chemin de fer du Xord par la loi dir 30 juillet 
1901, est déclarée déflrrfnie dans les conditions 
de la convention du 3 juin ItXjî, approuvée par 
ladite loL 

ANNEXE N<» 1421 

(Session extr. -^ 2« séance du 29 décembre 1903.) 

PROJET DE Ld portant ouverture d'un crécPt 
extraordinaire de 120,000 fr^ sur l'excrcioe 
li»03, pour les dcpeases de Fexposition in- 
ternationale de l'utilisation des alcools et 
des industries de la fermentation à 
Vienne, présenté au nom do M. Emile Loubet, 
Président de la népnbllque française, par 
M. Léon Mougeot, ministre de ragriculture, 
et par M. Rouvier, ministre des finances^ -^ 
(Renvoyé h, la commissioc du budget.} 

EXPOSÉ DKS MOTIFS 

Messieurs, la France a été invitée à participer 
à l'exposition Internationale des utilisations de 
l'alcool et des industries de la fermentation qui 
doit se tenir à Vienne, du 16 avril au 31 moi 1901. 

Cette exposition est organisée par lassocia- 
Uon industrielle de' la Basse-Autricho qui a 
voulu présenter au public : \9 l'état actuel de 
la prodtfctton de Talcool et spécialement de 
l'utilisation des alcools pour les usages indus* 
trlHs ; 2« les progrés accomplis par les indus* 
tries de la fermentation. 

Le gonvernemenl autrichien, aûn d'afflrmer 
tout l mtérêt qu'il porte à cette ini|iortante ma^ 
nifestation, en a conflè la dirtctioa à un de 
ses hauts fonctionnaires^ a voté un important 
crédit et a mit k la disposition du comité direo- 
teur de Texpositiott de vastes terrains et la ro- 
tonde du Prater où les ^pareÉls et pat)duits st- 
ront installés. 

Nous avions; pour beaucoup de motifs, la 
devoir d'accepter llnvttation foi nous était 
faite : 

La France se doit d'apporter partout où des 
progrès, où une supériorité peuvent s'afllrmer, 
les preuves éclatantes de Tactivité et de Tin- 
telligence de ses nationaux, car elle occupe au 
point de vue de lindustrie agricole une situa 
tion telle que sa présonco est nécessaire partout 
où se dispute le premier rang. 

C'était, on outre, un devoir peur le ministère 
de l'amculture d'aider au succès de la section 
française de cette exposition qui n était que la 
reproduction des diverses manifestations quH 
a entreprises depuis plusieurs années en vua 
de généraliser les emplois da l'alcool dénaturé,. 
En effet, depuis 1898, époque à laquelle la sur- 
production de la betterave à sucre et à. alcoo( 
-devenait inquiétante, le ministre de l'agricul» 
ture n'a cessé d'encourager la consommation 
de l'alcool soit en envoyant des missions à 
l'étranger, soit en organisant des concours et 
des expositions, soit encore en réclamant dea 
modiûcations dans notre régime économique, 
destinées à vulgariser l'alcool pour les emplois 
do la force motrice, de l'éclairage et du chauf- 
fage. ■ 

Nous ajouterons que cette exposition consff* 
tuera d^ailleurs une synthèse mtéressante de 
renseignement technique donné par le minis^ 
tère de l'agriculture A Vécole nationale des in;* 
dustries agricoles de Douai. 

L'exposition de Vienne sera un important dé- 
bouche pour la surproduction de notre travaijl 
national! 

L'Autriche est, en effet, uu vaste champ d*ac^ 
tion où nous sommes convamcus que nos pro* 
duits peuvent lutter avantageusement avc< 
ceux des autres provenances érranaères. 

En dehors des intérêts matériels qui nous 
commandent de montrer aux consommateurs 
autrichiens nos produits les plus perfectionnés» 
n'y a-t-il pas à remplir un de^'Oir d'amitié et 
de réciprociAé à Tegard d'une nation qui, en 
1900, et dans toutes les solennitcs de mémo 
genre, a toujours tenu A être brillamment r^. 
présentée dans notre paysT 

Le Geavernemont de la République a déjf 
tenu à témoigner à tous ceux qui peuvent pat 
ticiper à l'exposition de Vienue tout linterei 
qu'u atUcheà cette manifestation. 

Ce fut tout d'abord L'acoeptation de la f réit 
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dence d'honneur de Teiposition qui avait été 
offerte au ministre de lagriculture. Puis, ua 
comité français fut constuuô par voie de dé- 
cret (10 juillet 1903) pour représenter les inté- 
rêts de nos nationaux. 

MM. Méline, sénateur, ancien président du 
conseil; Jean Dupuy, uomot, sénateurs; De- 
velle, conseiller à la cour d'appel de Paris, tous 
anciens ministres de l'agriculture, ont bien 
voulu accepter la présidence d'honneur de ce 
comité dont M. Viger, sénateur, ancien ministre 
de l'agriculture, est le président effectif et MM. 
Dujardin-Beaumetz, député, président de la com- 
mission d'agriculture de la Chambre et Rlotz, 
député, président de la sous-commission de 
râlcool de la Chambre sont les vice- prési- 
dents. 

Les gouvernements étrangers ont, très nom- 
breux, adhéré à l'exposition de Vienne et ont 
tenu non seulement à désirer leurs commis- 
saires généraux, gui sont le plus souvent de 
hauts fonctionnaires, mais encore à allouer 
pour leur participation d'importants crédits. (La 
Russie a consacré à l'exposition 800,000 fr. et 
r Allemagne 100,000 fr.) 

La France ne doit pas rester en arrière et 
devant les efforts et les dépenses faites par les 
étrangers, il convient de ne rien négliger pour 

âue le Gouvernement de la Répuolique soit 
ignoment reprôsenté. 

Aussi, de même que lors des expositions 
internationales, notamment celle de Saint- 
Pétersbourg où les sections françaises ont été 
organisées par les soins du ministre de Tagri- 
culture et pour lesquelles ce dernier a demandé 
et obtenu des crédits Importants se montant 
Jusqu'à 160,000 fr., il est conduit à vous pré- 
senter une demande de crédit extraordinaire. 

Après un examen attentif, il a paru possible 
de limiter notre demande à la somme de 120,000 
francs, qui nous permettra d'indemniser le per- 
sonnel, de payer les frais de voyage et indem- 
nités de séjour, frais d'impressions, de bureau, 
de matériel, frais de dépôcnes, de lettres, d'ins- 
tallation générale de la section, etc. 

Il convient de considérer que le cadre do l'ex- 
^position do Vienne est des plus vastes, puis- 

?u'il comporte de nombreuses sections, comme 
on peut s'en rendre compte par la liste sui- 
Tante qui nous a été communiquée par le 
comité directeur de l'exposition : 

Liste des branches d'industrie qui peuvent par- 
ticiper à t'exposition internationale de l utili- 
sa! ion de l'alcool et des industries de fermen- 
talion. 

!<> Les producteurs de pommes de terre, 
d'orge et de houblon, ainsi que les fabriques de 
macnincs et instruments agricoles destinés à la 
culture, le nettoyage, le triage et le séchage de 
de ces produits, de pressoirs à houblon, etc., 
de mGme que les extraits de houblon, le malt et 
les produits fabriqués avec le mal tombent 
dans le cadre de l'exposition ; 

2* Etablissements qui fabriquent, soit l'outil- 
lage complet, soit des articles spéciaux pour 
brasseries, maltcries, distilleries^ et pour fa- 
briques de levains pressés d'amidon et de fer- 
ments, pour la production de sucs de fruits 
fermentes et de boissons non alcoolisées, de 
de môme que pour fabriques de glace et 
entrepôts frigoritîques;. sont admis c^^alement 
les modèles, plans, esquisses d'appareils isolés 
et d'ctaWissemcnts complets^ 

,3« Brasseries, distilleries, fabriques de liqueurs, 
de sucs de fruits^ fabriques de levain de presse, 
d'amidon et de vinaigre; 

4« Fabricants dont les produits ont trait à 
Tutilisation technique de l'alcool comme : four- 
neaux de cuisine et de cliauffage éi l'acool et 
appareils de bains à alcool, fers à repasser à 
alcool, lampes À alcool, moteurs et locomobiles 
à alcool: 

5*» Fabriques d'automobiles de tous genres, 
t'est-à-dire que sont admises toutes les auto- 
mobiles sans exception de mode d'action; donc 
les automobiles à alcool, à benzine, à vapeur et 
électriques; 

6° Branches d'industrie qui produisent en 
utilisant l'alcool, telles que fabriques de laques 
et de vernis, de pai^fums et celles de produits 
chimiques autant qu'elles utilisent l'alcool ; 

70 Stations d'essais scientiflques et écoles 
[^ur la technique des fermentations; elles 
pourront participer à Texposition avec des plans 
et des rapports, fabriques d'appareils et de chi- 
mie et de physique 1 1 usage des laboratoires de 
technique des fermentations. 

8» Fabriques spéciales d'articles de cave, d'ap- 
^reils à soutirer, de bidons à alcool, etc;^ fa- 



briques de tonneaux, soufQerie de bouteilles, 
fabriques d'appareils à boucher les bouteilles, 
fabriques de pièces de carrosserie pour auto- 
mobiles (pneumatiques, lanternes de voitures, 
etc.) et pour automobilistes (casquettes, man- 
teaux, masques contre la poussière, etc.); 

9« Fabriques de transmissions, de pompes, 
d'élévateurs, de voitures, etc.. qui sont utili- 
sées dans les branches d'industrie citées ci- 
dessus. 

C'est le chiffre de i20,(X)0 fr. que nous avons 
l'honneur de soumettre aux délibérations du 
Parlement, et le Gouvernement, confiant dans 
la sollicitude des Chambres pour les intérêts 
de nos industries agricoles, espère que vous 
voudrez bien approuver le texte de loi dont la 
teneur suit : 

PROJET DE LOI 

Art 1«^ — n est ouvert au ministre de l'agri- 
culture, au titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1903, en addition aux crédits alloués par la 
loi de finances du 31 mars 1903, un crédit 
extraordinaire de 120,000 fr., qui fera l'objet 
d'un chapitre distinct : N» 9 bis. — Exposition 
internationale de l'utilisation des alcools et des 
industries de la fermentation de Vienne (Au- 
triche). 

Art. 2. — Il sera pourvu au crédit extraor- 
dinaire ci-dessus au moyen des ressources gé- 
nérales du budget ordinaire de l'exercice 1903. 



ANNEXE N<> 1422 



(Session extr.— 2« séance du 29 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI, adopté par la Chambre des 
députés le 4 décembre 1903, adopté avec mo- 
dincations par le Sénat le 27 décembre 1903, 
modifié parla Chambre des députés le 28 dé- 
cembre 1903, modifié à nouveau par le Sénat 
le 29 décembre 1903, portant fixation du 
budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1904, présenté au 
nom de M. Emile Loubet, Président de la Ré- 
publique française, par M. Rouvier, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 



ANNEXE NO 1423 



(Session extr. — 2* séance du 29 décembre 1903.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi, 
adopté avec modifications par le Sénat, adopté 
avec de nouvelles modifications par la Cham- 
bre des députés, modifié à nouveau par le 
Sénat, portant fixation du budget général 
de lexercice 1904, par M. Pierre Merlou, 
député. 

Nota. — Ce document a été inséré au compte 
rendu in extenso de la séance de la f'hambre 
des députés du mardi 29 décembre 1903. 



ANNEXE N^" 1424 



(Session extr. — Séance du 30 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI portant règlement définitif du 
budget de lexercice 1902 présenté au 
nom de M. Emile Loubet, Président de la 
République française, par M. Rouvier, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion des comptes.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, nous avons l'honneur de sou- 
mettre à vos délibérations, dans les délais fixés 
par la loi du 25 janvier 1889, le projet de loi 
portant règlement définitif du budget de Texer- 
cice 1902. 

Le compte définitif des recettes de cet exer- 
cice, dressé par le département des finances, 
vous sera distribué en môme temps que le pré- 
sent projet de loi et vous recevrez incessam- 
ment les comptes des dépenses établis par 
chaque ministère. Le compte général de Tad- 
minlstration des finances pour Tannée 1903^ 
qui comprend à la fois, et avec tous leurs dé- 
veloppements, la situation définitive de Vexer- 
cioe 1902 et la situation provisoire de Texercice 
1903, est en voie de préparation et sera pubUé 



dans le premier semestre de 1904. Enfin ceft 
documents seront ultérieurement complétés 
par là -déclaration générale de la cour des 
comptes, qui doit confirmer les résultats des 
comptes de 1902, et le Parlement possédera 
tous les éléments de contrôle nécessaires pour 
régler définitivement les comptes de rexercica 
1902 soumis à sa sanction. 

Une note générale sur les résultats du règle- 
ment définitif du budget de lexerrice U>02, que 
vous trouverez & la suite des tableaux législa- 
tifs dans le présont projet de loi, donne, sur les 
résultats financiers de cet exercice, des rensei- 
gnements développés ; nous nous bornons donc 
ici à exposer sommairement ces résultats dans 
leurs termes généraux. 

TITRE 1«' 

BUDOBT GÉNÉRAL 

Le budget de l'exercice 190?. tel qu'il résulta 
de la loi du cO mars 1902, présentait un excé- 
dent de recettes de 132.224 » 

Mais en vue d'obtenir la situa- 
tion véritable résultant du règle- 
ment législatif, il convient d'ajou- 
ter à cet excédent diverses éva- 
luations supplémentaires de re- 
celte et d'en déduire les res- 
sources de diverses natures qui 
correspondent à des dépenses au- 
torisées en dehors de la loi de 
finances. 

Dans cet ordre d'idées, les éva- 
luations de recette du budget 
primitif ont été augmentées con- 
formément an tableau concer- 
nant l'ensemble des évaluations 
des voies et moyens, y compris 
les plus-values réalisées sur les 
ressources correspondant au 
montant des produits consom- 
més en nature dans les établisse- 
ments ressortissant au ministère 
de lagriculture, de : 

Produits recouvrables : 

En France 77. 290.417 81 

En Algérie , 5.33.374 04 

Ensemble 77.950.015 85 

11 convient d'en déduire le 
chiffre net des ressources de di- 
verses natures gageant des cré- 
dits spéciaux, ainsi que la plus- 
value des recettes correspon- 
dant au montant des produits 
consommés en nature. 

Ces ressources s'établissent 
comme suit : 

Ressources affectées à divers 
services et fonds de con- 
cours 58.250.112 87 

Portion des res- 
sources égale aux 
crédits dont l'an- 
nulation est propo- 
sée dans le présent 
projet de loi, sauf 
réouverture à des 
exercices suivants 
par des lois spécia- 
les (à déduire j 516.374 93 

Différence (à dé- 
duire) 57.739.737 94 )dT.739.737 9\ 

De sorte que le budget primi- 
tif ainsi modifié devrait présenter 
un excédent de recette de 20.216.277 91 

D'après les comptes que nous 
vous soumettons aujourd'hui, le 
règlement définitif constate un 
excédent de dépense de 116.8^.473 39 

D'où une molns-value de.... 137.051.751 30 

Ce résultat provient de ce que, d'une part, les 
dépenses imputables sur les îonds généraux du 
budget ont été supérieures aux crédits du bud- 
get primitif de 39.254.611 50 

et, d'autre part, de ce que les 
recettes ont été inférieures aux 
nouvelles évaluations du bud- 
get de : 

Savoir : 

Produits recouvrables: 

En France (moins-value) 99.319.684 50 

En Algérie (plus-value). A dé- 
duire 1.5».544 70 

Somme égale.. . ..... ... 19^7.051.751 80 

La moins-value de 97,797.139 II 19 se 4Ô0Onir 
pose de la manière suivante : - ^ 
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TftOBIim BBCOUVKàBLES EN fHANCl 

Angiiienitations. 
S !«'. — IMPjÛTS bs ftBYBNna 



CDntribulîons directes et ceûtirtes 

dEtat :. 9(M.73t03 

Taxes spéciales assimilées aux coatri- 

biitions directes 666.662 18 , 

Produits du timbre. 1C).425.181 89 ' 

Impût sur les op^^ralions de bourse. 260.596 
Taie sur iù revvuu dos 'Valeurs mo- 

biUèrcs 288.972 92 

Cucres 929.689 83 



13.475.838 85 \ 



§ 2. — PRODUUS DK MONOPOLES ET EXPLOITATIONS i:*WL3TBlKIJiBSI 

DB l'État 

Produits recouvrés par les rece-wurs des ceirtri- 

butions indirectes 7.780.929 47 ) 

Produits des postas 9.781.915 79 > 20.446.999 22 

Produits des tétephoiies 2.853.753 96 ) 

§ 3. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L*É-n^T 

Produits des forêts.^ .^ . ■^,.,, 2.075.970 35 



37.921.340 38^ 



§ 6. — RECETTES D^OSB^I 

Recettes en atténuation de dépenses....,^ 

Diminntifons. 

§ i«'. — HBPÛTS ET BSYBNUS 

Produits- de renregistrement 11.730.171 19 

Produits des douanes 

Produits des contributions indirocXes. 



.. 11.730.171 19 ) 
. 53.495.525 97 S 
s. 49.082.286 08 ) 



1.952.931 96/ 



114.30r7.'988 2«i 



/ 99,3i9.684 50» 



§ 2. — PRODUITS DB MONOPOLES ET EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES' 
DE L ÉTAT 



Produit des télégraphes..... 1.554.739 26 ; 

Produits de diverses expLûitations. . . 2.234.315 71 ) 



3.789.854 97 



Cûlonies. 

Produits de diverses exxplQitaUons....»*^,.,..^.^,»,. 222.286 34 

S 3. — PRODLTTS ET RBPTINUS DU DdflUNB IflS L'iTAT 

Produits du domaine autre que le domaine forestier. 2.3C3.1G6 27 

§ 4. — FKODLITS DIVERS DO BUDOET 

Produits divers.. .,, ^^^.^ -^^^^^ 87.C30 5cJ 

§ 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 

Diverses ressources exceptionnelles •^^...^.^ li.ai:j.ai2 33 

§ 6. — RECETTES D'ORDRR 

Becetlcs d'ordre proprement dites... ^•^^••i»,^^^; 2.1G5.2C1 23] 



PRODUITS RECOH^HABLES' EN) ALG--ÉaiB 
Augmentations. 

§ !«'. — IMPÔTS ET REVENUS 

Taxes assoira ilées aux contributions directes. 395 58 / ,.^ 

Produits de lenregistremenk 26 42 J ^'^^ ^\ 

5 2. — PRODUITS DE MONOPOLES ET EXPLOITATIONS BflDUSTRlBLLBS 
DE L'ETAT 

Produits recouvrés par les receveurs de contriijutions 
diverses ^^.^.^ « ^^,,^^^^- 118,367 92: 



^ J137.241JQ24 86^ 



349 

aJ^ causes de ces augmentations et de cet 
oimimitions sont expliquées avec détail dans !• 
compte définitif des recettes de l'exercice 190Bi 
«v9???L f l'augmentation de dépense do 
39i254.6n fr. b& que fait ressortir la comparai- 
son entre les payements ellëcltfe de Texercica 
1902 imptablos sur les fonds gôttéraux du budget 
et les crédits du budget primiliT. elle se déter- 
mine de la manlèïo suivaite : 



3.eQ2.333L2U I 



Les crédits du budget pri- 
mitif ^ •...,... , 

accrus des crédits gagés sur 
des ressources de diverses na- 
tures (voir tabdeau D, pages 91 
a 99), et de la plus-value cons- 
tatée sur les produits consom- 
més en nature dans les établis- 
sements ressortissant au mi- 
nislôre de ragricmltare, peur ^ ^ ^ 
une sonnne de.»^.^..^ Jî.^ Sft.îSèiâit m 
ont été augmentés, conformé- . J^ 

ment au môme tableau, de 
crédits supplémentaires et ex- \ 
traordinaires, imputables sur 
les fonds généraux du budget, 
s élevant S _ 



laaW; 



i 

^ 



Total de» crédits, ^u^ 3.T2!L987,Wi 

Wons vous proposons d'ea- 
miler, sur ces crédits, une 
somme de 75,659,603 fp. 67. 
ainsi répartie î 

Crédits gBjgés par dec res^ 
sources de diverses aaihu'es- eti 
non consommée parles dépen- 
ses à annuler, sauf réouvezrur j^ 
à des exercices sutrante» pat 
des lois spécia- 
les, ci «.„^ 51fi.3îi 93f 

Crédits non 
consommés par 
les dépenses t 
annuler définiti- 
vement.... • fô.569.799a 

Cnédits égaux 
aux restes à 
payer,... ^ 29 .573. 5R 78 



75.659.690 OT 



Somme égale. 75.659.690-67 

D'où il résulte que» les orè-'^ , 

dits, égaux aux paypBQ^«Qt«, 
Sait ramenés (réeapiUlaiiaa 
du tableau. A:) à la soauae det. 3w 699.^^593 Uk 

Il y a Uea den déduire les 
payements corresBOBdaai àh 
des dépenses gagées pw des 
de ajLV4 



ressources 
tures ».« 



Liverses naA* 



57.739.737 M 



la différence, ci 3.64iJ587,855 Wl 

représente les dépenses impu- 
tables sur les fonds généraux 
do budget 

La comporaiaon de ce total ] 

de dépesses avec les crédits du 
budget primitif, ci ^. 3.602.333.244 j 



fait apparaîife l'écart indi<pîô 
ci-dessus — . 



39.254.6H53 



§ 3. — PRCBDUITS ET REV1NU3 DU DOMAINE Iffi l!ÊT1T 

Produits du domaffie autre que le domaine forestier. a32.Q84 54 

5 4. — PRODVITS WV«18 DU BUDGET 

Produits divers . . .„ ,.^ . ., ■ ,■.... .,w>^>. ,,, ,^ m>^ 338^544 16 

S 6. — RECETTES BV)RD*IH 

BeccUcs en aXti^uuatian de dépenses.; >.r*,.i ..^.o ^233^206 06 

Somme ég;tle 



A déduire : 1.522.514 70 



SPZ^TVZ- 139 601 



En résumé, si Ton- cotnfme les recettes et 
les payements du budget de Tôxercice 1902, tels 
qp*ils sont arrêtés par rarticlb 6 du projet de 
loi do règlement, on trouye que les recettes fie 
sont élevées à i 

Produits recon*?rables ? 
^ En Frrace.. 3.578.589.811 31 
En Algérie.. 3.902.30^ 74 

3.582.4y2.12û 05 3.582.492.120 05 

et les payements à....>^^.^^ 3.699.327.5^ 44 

D'où un excédent de paye- 
ment de«.^ >^.,. , , . ,. 116*835.473 â9 

Cet excédant de dépense *ôit être porté en 
augmentation des découverts du. Trésor, con- 
formément aux termes» de TarticFe 6 du projet 
de lotcirapîsèSk 

Tiror Bf 

. BUDGETS ANNSXE9 RATIACBâS.POUn QRImS 
AU EUAOBX «ÉZléAAl^ 

te titre ir du projet dte Itïl s'applimie aua' 
budgets de certains servioes mii resfient en 
débets du -budget général de 1 Etat, mais que 
rarUcle 17 de Ja loî^du 9 Jjufllfil 1836 a sounUs 
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à toutes les règles de la comptabilité publl- j 
que. 

Le budget de la caisse nationale d'épargne, 
jinncxî; pour ordre au budget du mioistiire du 
commerce, donne lieu aune disposition spéciale 
inoncée dans l'article 8, qui comporte Vexpll- 
talion suivante : 

?^ ]crt de finances du 30 mars 1902 a ouvert 
au chapitre 5: Y(?rsement à la dotation de l>i- 
cédent des recettes sur les dépenses, \in crédit 
^e^ ...;.... 3.990.044 00 

Mais 1 excédent de? recettes sur 
les dépenses allribuable au compte 
de la dotation s'est élevé, en clô- 
ture de l'exercice 1002, à. 5.133.172 24 

D'où un excédent de dépense de. 1 . 143. 128 24 

L'article 8 a pour but de régulariser le dépas- 
lement de crédit correspondant à cette dépense 
tîul, par son* caractère esseiiltellement variable, 
ne peut faire l'objet que de crédits de prévision 
arrêtés seulement en fin d'exercice et en raison 
des faits réalisés. 



.IlIBïLHl 



josposiwpxs rAivTiccLiàaEs 

Les articles à 13 contiennent" des disposi- 
tions particulières concernant les crédits a iofl- 
crintion des pcqsions militaires de la guerre, 
de la marine et des colonies et des pensions ci- 
viles, en exécution des lois des 17 avril 1833 et 
22 mars 1885, des décrets des 8 août 1302, 6 mars 
et 1" août 1902, et des lois des 30 mars et 6 dé- 
cembre 1002. 

L'article 14 est relatif à la situation annuelle 
des approvisionnements de la marine au 31 dé- 
cembre 1902. Les chiffres définitifs par chapi- 
tre n'étant pas encore parvenus au ministère 
des finances, des indications complémentaires 
seront adressées ultérieurement à la commis- 
sion des comptes. 

L'article 15 arrête le chiffre des remises ac- 
cordées à titre gracieux sur débets. 

Les articles 10 et 17 ont pour objet divers 
transports aux découverts du Trésor motivés 
comme suit : 

r lo a) La loi du 26 février 1003 (art. 9) a auto- 
^»i644«-nHniëtre des finances à émettre, en 1903, 
des obligations k court terme jusqu'à concur- 
rence du montant des insuffisances de recettes 
, des exercices 1901 et 1902, augmentées des frais 
- matériels de cette opération, et la décision mi- 
nistérielle du 25 mars 1903, prise en exécution 
de cette loi, a disposé que le produit de ces 
obligations négociées sera employé, défalcation 
faite des frais de l'émission, à couvrir les insuf- 
fisances des exercices préettKJoé jusqu'à <ïoncur- 
' rence d'une somme à fixer par la loi qui en au- 
torisera l'application à l'atténuation des décou- 
verts du Trésor. 

Le produit de cette émission s'élève actuelle- 
ment à la somme de 107.557.500 » 

dont il y a lieu de déduire le 

soldç net des frais matériels, ci. 256.271 47 

La différence; 50tt 107 .301 .228 53 

•représente la ressource nette que l'article 16 
propose d'appliquer tm aHénnatton dos insuffi- 
sances de l'exercice 1901, portées aux découverts 
et avances du Trésor. 

b) La loi du 12 juillet 1902 a maintenu, pen- 
dant l'année 1902, l'autorisation donnée au mi- 
nistre des finances par l'article 56 de la loi du 
13 avril 1898, d'émettre des obligations à court 
terme jusqu'à concurrence des remboursements 
de cautionnements effectués conformément 
audit article, et la décision ministérielle du 
11 avril 1903, prise en exécution de cette loi, a 
disposé que lo montant total de cette émission 
serait appliqué à l'atténuation des découverts et 
avances du Trésor, lorsqu'une loi en aurait 
donné Tautorisation. 

Le produit des obUzatlan» île' cette catégorie 
est aujourd'hui de 53,410,000 fr., que l'article 16 
propose d'imputer au crédit des découverts et 
avances du Trésor. 

2« Le compte général des finances de l'année 
1902 fait ressortir au compte : « Faits antérieurs 
au 13 mars 1871 •, elasse parmi les « Avances 
pour divers services », un solde débiteur arrêté 
a la somme de 979,296 fr. 61. 

Ce compte ne devant plus être appelé à re- 
tracer aucune opération, nous vous proposons, 
par l'article 17, de transporter son solde 4ébi- 
ieur en augmentation des découverts et avances 
du Trésor. 

Nous espérons que vous voudrez bien donner 
votre sanction au projet de loi ci-aprés: 



PROJET t)E LOI ' 
litre I 

BUOaBT GÉNÉRAL DE L*IJXBaGB 1902 

6 /•'. — Fixation des dépenses. 

Art !«'. — Les dépenses du budget général de 
rexerclce 1902 constatées dans' les comptes ren-, 
dus par les ministres sont arrêtés, conformé- 
ment au tableau A ci-annexé, à la somme 
de 8.728.901.190 22 

Les payements effectués sur 
l^ même budget jusqu'à l'épo- 
que de sa clôture sont fixés à. 3.699.327.593 44 

Et les dépenses restant à 
payer à 29.573.515 75 

Les payements à effectuer pour solder les 
dépenses du budget général de l'exercice 1902 
seront ordonnancés sur les fonds des exercices 
courants, selon les règles prescrites par les 
articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. 



§ n. — Fixation des crédits. 

Les crédits, montant ensemble à 3,774,987,284^ 
francs 11 ouverts conformément aux tableaux 
A, B, G et D ci-annexés pour les dépenses du 
budget général de l'exercice 11^2, sont réduits, 
ainsi qu il est indiqué au tableau A précité : 

1» D une somme de 510,374 fr. 93, non con- 
sommée par les dépenses constatées à la charge 
de l'exercice 1902, et annulée, sauf réouverture 
à des exercices suivants, par des 
lois spéciales 516.374 93 

2* D'une somme de 45 millions 
569,799 fr. 96, non consommée 
par les dépenses constatées à la 
charge de l'exercice lîH)2, et an- 
nulée définitivement 45.509.799 96 

3» D'une somme de 29 millions 
573,515 fr. 78, représentant des 
dépenses non payées de l'exer- 
cice 1902 qiiij conformément à 
l'article 1«' ci-dessus, sont à or- 
donnancer sur les budgets des 
exercices courants 29.573.515 78 

Ces annulations de crédits, 
montant ensemble à 75.659.690 67 

sont et demeurent divisées, par ministères et 
par chapitres, conformément au tableau A ci- 
annexé. 

Art. 3. — Au moyen des dispositions conte- 
nues dans l'article' précédent, les crédits du 
budget général de l'exercice 1902 sont définiti- 
vement fixés à la somme de 3.699,327,593 fr. 
44 cent, égale aux payements effectués. Ces 
crédits sont répartis conformément au môme 
tableau A. 



§ m. — Fixation des recettes. 

Art. 4. — Les droits et produits constatés au 
profit de TEtat sur le budget général de l'exer- 
cice 1902 sont arrêtés, conformément aux ta- 
bleaux E et F ci-annexés, à la somme de : 

Produits recouvrables en 
France 3.593.451 .196 91 

Produits recouvrables en 
Algérie 5.142.788 63 

3.598.593.985 54 

Les recettes du budget général effectuées sur 
le même exercice jusqu'à l époque de sa clô- 
ture sont fixées à : 

Produits recouvrables en 
France 3.578.589.811 81 

Produits recouvrables en Al- 
gérie 3.902.308 74 

3.582.492.120 05 

Et les droits et produits restant à recouvrer 
a • 

Produits recouvrables en 
France 14.861.385 60 

Produits recouvrables en Algé- 
rie,.. ♦. ^ ^^^ 1.240.479 89 

Total *<.-^ 16.101.865 49 

Art S. — Les recettes du budget Général de 
Texerdce 1902 sont arrêtées par rarticle précé- 
dent à lasomme dei 



Produits recouvrables eo 
France 3.578.589.811 31 

Produits recouvrable^ en Al- 
gérie: >.9«,30S 74 

Total... S.5ffi.4».l«)œ 

Les voie^ et moyens du budmt général de 
l'exercice 1902, demeurent, en conséquence, fli6s 
à la même somme. 



§ IV. — Fixation du résultat du 2»âdget-génériU. 

Art. 6. — Le résultat du budget général de 
l'exercice 1902 est définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit : 

Recettes fixées par rarticle 
précédent à 3.582.492.120 05 

Pavements fixés par l'arti- 
cle l"à 3.699.327.593 44 

Excédent de dépense. 116.835.473 39 

Cet excédent de dépense sera porté en aug- 
mentation dès découverts du Trésor. 



Titre n 



.■UDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUM ORDRB 
AU BUDGET e^NKRAL DE l.'£XERGtCB 1902* 

Art. 7. — Les recettes et les dépenses des 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général do l'exercice 1902 demeurent déflniti- 
ment arrêtées et réglées à la somme do 153 mil- 
lions 246,aS5 fr. 89, conformément au résultat 
général du tableau H ci-annexé, savoir : 

Fabrication des monnaies et 
médailles 3.922.246 75 

Imprimerie nationale 6.930.276 42 

Lésion d'honneur 16.302.369 76 

Caisse des invalides de la ma- 
rine 21.245.841 31 

Ecole centrale des arts et ma- 
nufactures 1.090.636 40 

Caisse nationale d'épargne... 36.837.272 34 

Chemin de fer et port de la 
Réunion 5. 126. 143 05 

Ghemiû de fer de Rayes au Ni- 
ger 11.3S8.465 87 

Chemins de fer de l'Etat 50.393.833 96 

Somme égale 153.240.(i85 89 

Art. 8. — Les crédits ouverts au titre du bud- 
get annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour lexercice 11^2, par la loi de finances du 
-^•mafs Ir9(^£aat^auamôaté6 de la sommé dei 
1,143,128 fr. 24, applicable au chapitre Di- 
aprés : 

Chap. 5. — Versement à la dotation de l'excè- 
dent des recettes sur les dépenses, 1,143,128 it, 
24 centimes. 

Titre m. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Art. 9. — Les crédits d'inscription accordés, 
sur l'exercice 1902, pour les pensions militaires 
de la guerre, par les lois des 30 mars et 6 dé- 
cembre 19</2, demeurent définitivement arrêtés, 
conformément au tableau I ci-annexé, à la 
somme 7,51.3,350 f r. 

Art. 10. — Los crédits d'inscription accor lés, 
sur l'exercice 1902, pour les pensions militaires 
de la marine, par la loi du 30 mars l*.Mr>, sont 
réduits de 716 fr. et demeurent définitivement 
arrêtés, conformément au tableau J ci-annexé, 
à la somme de 2,299,284 fr. 

Art. 11. — Les crédits d'inscription accordés, 
sur l'exercice 1902, pour les pensions militaire» 
des colonies, par la loi du 30 mars 19«)2, sont 
réduits de 3,595 fr. et demeurent définitive- 
men t a rr êtas ; -conformément au -tableau K ci- 
annexé, à la somme do 196,i05 fr. 

Art. 12. — Les crédits d'inscription de 7 mil- 
lions 487,104 fr. accordés, sur l'exercice 1902, 
pour les pensions civiles, par les décrets dea 
6 mars et 1" août 1902, sont réduits d'una 
somme de 489,670 fr. non employée au 31 juil- 
let 1903, sauf réouverture dans les cas prévu» 
par l'article 2 du décret du 8 août 1892 renda 
-eTTBttCTrtion' de- l'article -51 de la loi du 26 jan- 
vier 1892, et ramenés à la somme de 6,997,434 
francs, conformément au. tableau L ci-annexé. 

Art. 13. — Les crédits d'inscription des pen- 
sions civiles liquidées au titre des exercices clos 
-par application de l'article 2 du décret du 8 adw 
1892, sont, fixés à la somme de 260,777 Ir., coïk- 
f ormément au tableau ^ ci-annex6» 
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Art. 14. — La situation de la valeur du maté- 
riel existant au 81 décembre 1903, dans les ma- 
gasins des ports et établissements de la marine, 
e^t arrêtée à la. somme de..'..i'..\ tr.- ..i cob- 
Wrméméhf au tableau N ci-anneié. 

Art. 15. — Le montant des reïrtHer* titre gra- 
cieux accordées sur débets s'élève à la somme 
de 55,378 frl 51, conformément au tabjeaa ci- 
an nexé. 

Art. 16. — Seront portées en atténuation des 
découverts et avances du Trésor : 

l» La somme de 107,301,228 fr. 53, provenant 
de l'émission d'obligations à court terme auto- 
risée par l'article 9 de la loi du 26 février 1903 
(excédent partiel de dépenses de l'exercice 1901), 
ci : 107.301.228 53 

2» La somme de 53,410,000 fr., 
représentant le produit, au 
31 décembre 1903, de l'émission 
des obligations à court terme, 
autorisée par les lois des 13 avril 
1898 et 12 Juillet 1902 (rembour- 
sements de cautionnements), ci . 53.410.000 » 

Ensemble 160.711.228 53 

Art. 17. — Sera porté en augmentation des 
découverts et avances du Trésor le solde débi- 
teur du compte de trésorerie : Faits antérieurs 
au 18 mars 1871, arrêté, au 31 décembre 1902, à 
la somme de 979,2% fr. 61. 



ANNEXE N^" 142& 



(Session extr. — Séance du 30 décembre 1903.) 

PROJET DE LOI portant approbation d'une oon- 
Tention additionnelle À la convention du 
28 mars 1901 conclue entre l'Etat et la com- 
pagnie française des câbles télégraphi- 
qaes pour l'établissement, rexploitalion et 
1 entrelien de cftbles télégraphiques sons- 
marins, présenté au nom de M. Emile Loubet, 
Président de la République française, par 
M. Georges Trouillot, ministre du commeree, 
de l'industrie des postes et des télégraplies, 
et par M. Rouvler, ministre des finances. •« 
(Renvoyé à la commiasion du budget.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, au commencement de l'année 
1901, en prévision de l'exécution du progranune 
préparé en vue de l'établissement de nouveaux 
câbles sous-marins français, le Gouvernement 
a conclu avec la « compagnie française des 
cÂblos télégraphiques » une convention qui 
procure à 1 Etat la possibilité de poursuivre la 
création des lignes sous-marines nécessaires & 
la sauvegarde et au développement de nos co- 
lonies. 

Les clauses des articles 11 et 12 de la con- 
vention du 28 mars 1901 présentaient pour 
l'Etat de nombreux et très réels avantages: 
elles atténuaient largement les frais d'entretien 
des câbles en mettant à la disposition de l'Etat 
plusieurs navires et, sans prévoir pour la com- 
pagnie aucun gain en raison du service rendu, 
elles offraient a l'Etat la faculté précieuse d'uti- 
liser, pour l'exploitation des lignes nouvelles 
qui resteront sa propriété, les ressources d'une 
organisation commerciale préexistante. 

En échange des avantages consentis^ la com- 
pagnie demandait à l'Etat de lui facihter les 
mesures propres à sa réorganisation financière 
et à ramélioration de ses communications 
traiisatlantiques, en l'autorisant â créer des 
obligations 3 1/2 p. 100 en nombre nécessaire : 

1» Pour rembourser certaines créances et ré- 
duire ses charges par uns conversion de ses 
obligations 5 p. 100; 

*io Pour constituer. Jusqu'à un maximum 
effectif de 8 millions un capital destiné : 

a) Au remplacement et au déplacement de 
certaines sections défectueuses du câble trans- 
atlantique de Brest à Saint-Pierre et au cap 
Cod; 

b) A la construction d'un nouveau bateau 
eâblier; 

c) A la formation, Jusqu'à concurrence de 
2 millions de francs, d'une « réserve de ga- 
rantie ». 

Pour réaliser, dans ces conditions, les mesures 
destinées à diminuer les charges de la compa- 
gnie française et à donner à son exploitation 
un nouvel essor, pour assurer d'une manière 
alable nos communications avec TAmérique du 



Nord, enfin pour apporter son concours à U^tch 
bnssemfent de lignes sous-marines bôiïvelles; la 
compagnie demandait à l'Etat de transformer 
en une garantie d'intérêts, constituant une 
avance remboursable et productive d'intérêts, 
les garanties de produits de 1 million précé- 
demment alloués pour le' câble de la Nouvelle- 
Calédonie (200,000 fr. et pour le câble transatlan- 
tique (800,000 fr.). 

La convention du 28 mars IPOl approuvant 
ces diverses dispositions devait donc, à la fois, 
consolider la situation d'une société qui a fait 
beaucoup pour l'établissement d'un réseau na- 
tional soùs^-marin et garder à notre disposition 
le seul organisme d'exploitation sur leq.ucl il 
est actuellement possible de compter pour se- 
conder notre action et nous assurer un concours 
profitable h l'intérêt du Trésor. 

Aussi, le Parlement a-t-il approuvé le projet 
de loi présenté par le Gouvernement, portant 
approbation de la convention passée avec la 
compagnie française des câbles télégraphiques. 

La loi en question a été promulguée le 
31 Juillet. 1901. 

Dans lé délai de six mois à partir de cette 
date, la compagnie française a procédé à l'exé- 
cution des mesures relatives a sa reconstitu- 
tion et à sa rëojïganifiatiQn financière. 

Mais, malgré la réduction de ses charges 
financières el l'extinction de sa dette flottante, 
la compagnie n'a pas. vu s'améliorer son crédit 
au cour des années 1002 et 1903. Outre que les 
souvenirs d'un pafsé financier difficile demeu- 
raient attachés à l'entreprise et entretenaient 
la réserve du pubUc, des accidents malencon- 
treux sont venus jeter un trouble, dans lex* 
ploitation du réseau. 

La catastrophe de Saint-Pierre et les diverses 
ruptures qui en furent la conséquence, plus 
tard d'autres interruptions aux AntlHes et snr 
les côtes de l'Amérique du Sud ont causé un 
« manque à gagner » important, sans compter 
les fortes dépenses nécessitées pacr les tenta- 
tives infructueuses de réparation effectuées sur 
les câbles de la Martinique. 

L'essor inesnérè du trafic transatlantique 
vers la fin de 1902 et les recettes inattendues 
provenant de divers événements politiques ex- 
térieurs ont bien permis à la compagnie d'en- 
treprendre en 1903 une nouvelle campagne de 
réfection sur la ligne des Antilles, dont le ré- 
sultat a été de rétablir les communications 
entre la métropole et les colonies de la Marti- 
nique et de la Guadeloupe; mais, malgré do 
longs et laborieux travaux sur les câbles dos 
Guyanes, ces lignes n'ont pu encore Gtre répa- 
rées. En outre, depuis le 11 avril dernier, le 
câble do New-York au Gap Haïtien, qui relie 
entre eux le réseau transatlantique de la com- 
pagnie et son réseau des Antilles, demeure 
interrompu par des fonds supérieurs à 5,000 
mètres. Enfin, tout récemment encore, le câble 
de Brest à Saint-Pierre est devenu défectueux, 
le câble direct de Brest au cap Cod s'est inter- 
rompu, et les deux navhres delà compagnie ont 
à subir de graves avaries. 

Toutes ces causes inattendues ont épuisé les 
ressources de la compagnie française et son 
crédit s'est trouvé atteint au point qu'elle n'a 
pu songer à procéder à la réalisation des obli- 
gations 3 1/2 D. 100 prévues à l'article 1", para- 
graphe A, de la convention et qui auraient pu 
lui fournir le capital nécessaire pour remettre 
en état son réseau, se procurer un troisième 
navire câblier et disposer d'une réserve de gar 
rantie suffisante. 

A l'heure actuelle, elle est dans Timpossibi- 
litô de réaliser par voie d'emprunt, sans l'assis- 
tance de l'Etat, les sommes importantes dont , 
elle a besoin pour l'exésntion des mesures ur- 
gentes à prendre en vue de la réfection de ses 
câbles et de l'amélioration de son outillage. 

Pour placer notre compamiie nationale de 
câbles dans une situation tâle qu'elle puisse 
consolider son relèvement et arriver le plus 
rapidement possible à une ère de prospérité, 
il est indispensable de lui fournir les moyens 
de recueillir les pleins effets de la convention 
du 28 mars 1901 en lui permettant de disposer 
de ressources immédiatement réalisables. Grâce 
à ces ressources, elle se trouvera désormais à 
l'abri des embarras résultant de l'insuffisance 
de son fonds de roulement et de ses réserves, 
et elle ne sera plus â la merci d'événements 
imprévus tels que ceux survenus au cours des 
deux dernières années. 

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernement 
vient de conclure avec la compagnie française 
des câbles télégraphiques une convention addi- 



tionnelle à la conveniion du 26 mars 1901, ayant 
pour objet : 

1<) D'autoriser la substitution d'obligatiOBf 
garanties par l'Etat à ceMeû 4«nt Témisaita 
avait été prévue par l'article 1«', paragraphe A 
dé oette dernière convention de maniera à 
petnâettfé à la compagnie de réaliser immédiar 
tcment les ressources qui lui sont nécoEsairest 

20 De porter de 8 à 15^ millions le montant da 
capital dont la constitution était autorisée pal 
la convention dn 28 mars 1901. 

L'élévation de ce capital se justifie par leE 
considérations suivantes : 

En 1901, il n'avait été fait état que dos 
sommes afférentes à la réfection du câble de 
Brest à Saint-Pierre et des lignes reliant Sainte- 
Pierre à l'Amérique du Nord ; actuellement, il 
a été reconnu indispensable de prévoir tous les 
travaux nécessités par la mise en état de fonc- 
tionnement normal de toutes les lignes du 
réseau. En outre, la compa^^ possédant plu« 
sieurs c&blOB qui, sur la plus grande partie dQ 
leur tracé, reposent par des prolondeurs consi- 
dérables et les réparations par graBds fond^ 
enga^aant souvent des dépenses très élevées, il 
a été jugé nécessaise d'^eoter au fonds da 
prévision une somme suffisante en vue de 

Sarer aux opérations, délicates qutexi^^eraiont 
es inlerruptions do ces cosulucteurs, — cette 
somme devant comprendre, en plus des frais 
afférents aux navires oâbiiers, le montant de la 
dépense relative à un approvisioanement cons- 
tant de câbles do divers types. Enfin, les deux 
vapeurs actuels de lacompagiiiB étsint déjà très 
anciens et ne pouvant plus ôtre utilisés que 
pendant un nombre d'années très Umilé, et la 
convention qui lie la oompagniie à 1 Etat ayant 
été conclue pour une durée de quarante ans, il 
a paru prudont de prévoir, dés maintenant, la 
réalisation dti capital destiné au remplacement 
de ces deux bâtiments, de manàère à assurer à 
la compagnie les moyens de tenir son réseau 
an bon état d'entretien. 

La compagnie a demandé, en vue de la réali^ 
sation de ces divers objerts, en mâme temps que 
de l'achat d'un trûislème navire et de la cens* 
titution d'une « réserve de garantie » d« 2 mil- 
lions prévue par la convention de 19(H, à dis« 
pe6er d'une somme totale de 18,383,500 fr. : cette 
somme a été réduite à 15 millions de francs. 

A part les 2 millions de la « réserve de garan- 
tie », ce capital sera affecté an « fonds de pré- 
vision », de façon que son emploi soit toujours 
soumis à la condition de l'autorisation écrite 
de nainistre du commerce, de Tindastrie, des 

rstes et des télégraphes, ainsi qu il est stipula 
rartiele.9 de la convention dn 28 mars 1901.- 
Il ne sera, du reste, réalisé par voie d'émissions 
d'obligations qu'au fur et à mesure des besoins 
de la compagnie et après avis des ministres du 
commerce et des finances, le contrôle du Par- 
lement devant s'exercer de la façon la plus en- 
tière puisque les crédits nécessaires â faire 
face aux charges qui pourraient résulter de 
chaque émission nouvelle lui seront demandés, 
par voie budgétaire. 

En raison de la garantie accordée par l'Etat 
aux nouveaux titres, les conditions do ces éinisr- 
sions seront certainement beaocoup plus favo> 
râbles: c'est pour cela que des obligations 
3 p. 100 ont été substituées aux obligations) 
3 1/2 p. 100 précédemment prévues. Do la sorte, 
la compagnie, tout en obtenant un tau» d'émis- 
sion plus avantageux, subira des charges d'env- 
pmnt moins élevées. 

Le mode de fonctioBnement de la garantie de 
l'Etat, déterminé par les articles 4 et 5 de la. 
convention additionnelle, répond à un double 
but : — i« Déléguer avant chaque échéance sb- 
mefftrielle, au syndicat des nouveaux obliga- 
taires, la somme nécessaire pour le service de 
l'amortissement des titres 3 p. 100; — 2» Lais- 
ser la garantie nouvelle complètement indé- 
pendante de la garantie limitée prévite par la 
convention de 1901. 

D'autre part, à raison de la darée de la con- 
vention de 1901 et des aléas que présente une 
entreprise aussi importante — comme le dé- 
montrent les interruptions toutes récentes oui 
viennent encore de se produire sur les câbles 
transatlantiques, — la dotation initiale au 
n fonds de prévision » pré\iie par l'article !•', 
paragraphe 1® de la convention additionnelle 
dans le but de parer aux dépenses éventuelles 
de réparations par grands fonds serait loin de 
mettre la compagnie à l'abri de tout embarras 
financier dans l'avenir si l'on ne prévoyait pos^ 
une alimentation plus rapide du « fonds de 
prévision », ainsi-qu'il est de règle dans toutes; 
les compagnies de câbles étrangères; ftniil; 
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a-t-on stipulé, à rartiole 2 da nouveau contrat, 



francs. 

Etant données Timportance des avantages 
consentis par TEtat à la compaçuie française 
des cftbles télégraphiques et relévatlon des 
charges qui pourraient en résulter — du moins 
au début — pour le Trésor, il a paru indispen- 
sable de préciser les conditions du contrôle ins- 
titué par la convention de 1901 et d*en bien 
définir l'étendue et la sanction. 

L'article 7 de la convention additionnelle pré- 
voit rétablissement, par la compagnie, a*ua 
budget annuel soumis à Tapprobation du mi- 
nistre du commerce, de rinaustrie, des postes 
et des télégraphes. 

L article 8 stipule que le contrôle de TEtat 
portera sur la réalité, Futilité et Timputatiofl 
des dépenses de toute nature, et envisage le cas 
du rejet, du compte général annuel, des dé- 
penses non approuvées injustifiées ou recon- 
nues exagérées. 

Dans ces conditions U y a tout lien de pen- 
ser que, dans un avenir prochain, la compa- 
gnie française ayant remis en bon état de f onc- 
tionnemenf tout son réseau et reconstitué son 
outillage, disposant de réserves suffisantes, le 
trafic allant (Tailleurs toujours en augmentant 
dans des proportions satisfaisantes, le contrôle 
de l'Etat s*ezerçant avec toute la vigilance et 
Tautorité désirables sur toutes les opérations de 
la société, les charges imposées au Trésor di- 
minueront très rapidement grâce à Tappui 
donné à la compacte par le Gouvernement, 
appui dont la légitimité ne saurait ôtre dis- 
cutée en raison des graves intérêts qui sont 
liés à la prospérité de cette entreprise. 

En présence des considérations Invoquées et 
de la nécessité impérieuse qu'il v a à fournir 
à notre compagnie nationale de c&bles tous les 
moyens d'action nécessaires pour lui permettre 
de recueillir les pleins effets de la convention 
de 1901 qui assure de si réels avantages à TEtat, 
nous estimons qu'il y a lieu d'accorder à cette 
entreprise le concours qu'elle sollicite, sous la 
réserve que le contrôle de l'Etat demeurera 
assuré de la manière la plus stricte et compor- 
tera toutes les sanctions nécessaires en vue de 
la protection des intérêts du Trésor. 

Nous soumettons donc avec confiance à 
votre approbation le projet de loi suivant, des- 
tiné à sanctionner la convention additionnelle 
à la convention du 28 mars 1901, conclue le 
28 décembre 1903 entre le Gouvernement et la 
compagnie française des c&bles télégraphiques : 

PROJET DE LOI 

Art. !«'. — Est approuvée la convention addi- 
tionnelle à la convention du 28 mars 1901, an- 
nexée à la présente loi et conclue le 28 décem. 
I^re 1903 entre le ministre du commerce, de 
l'industrie, des postes et des télégraphes et le 
ministre des finances, d'une part, et fa compa- 
gnie des cAbles télégraphiques, d'autre part, 
pour rétablissement( l'entretien et l'explolta- 
iion de cÀblcs télégraphiques sous-marins. 

Art 2. — Les crédits destinés à couvrir les 
charges résultant de ladite convention addi- 
tionnelle seront inscrits, au fur et à mesure 
que leur emploi sera reconnu nécessaire, an 
budget du ministère du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes (2* section). 

CONVENTION ADDITIONNELLE 
i la convention conclue le 28 mars 1901 entre 
. l'Etat et la compagnie française des c&bles 
télégraphiques pour l'établissement. Tentre- 
tien et l'exploitation des c&bles télégraphi- 
ques sous-marlns. 

Création dTobligaHoni s p, loo. — Fonds de pré- 
vision. — Réserve de garantie. 

Art 1«'. — Au Uea des obligaUons 8 1/2 p. iOO 



dont rémission était prévue par l'article !«', 

Paragraphe A de la convention du 28 mars 
901, la compagnie française des cAbles télégra- 
phiques est autorisée à créer des obligations 

3 p. 100 en nombre nécessaire pour constituer, 
Jusqu'à un maximum elTcctif de 15 millions, un 
capital destiné : 

i» A doter le fonds de prévision visé à l'arti- 
cle 9 de la convention du 28 mars 1901, sans 
préjudice des versements prévus aux articles 

4 et 5 de ladite convention, d'une somme de 
13 millions, en vue de faire face : 

a) Aux dépenses importantes de réfection et 
d'extension du réseau ; 

b) Aux frais d'achat d'un nouveau navire 
C&blier ; 

c) Aux dépenses afférentes & la reconstitution 
du matériel naval existant ; 

2» A former, Jusqu'à concurrence de 2 millions 
U «r réserve de garantie » définie à l'article 1«', 
§ A, 3^ de la convention du 28 mars 190L 



Alimentation du fonds de prévision. -^ 
Son emploi. — Son placement. 

Art. 2. — L'emploi des sommes versées au 
fonds de prévision (art. l**" § 1»), ainsi que le 
placement des sommes non immédiatement 
utiUsées et l'affectation des intérêts produits, 
seront soumis aux dispositions de l'article 9 de 
la convention du 28 mars 1901. 

Le montant du versement annuel de 250,000 
francs destiné, conformément à l'article 4, § B, 
9» de la convention du 28 mars 1901, à concou- 
rir à la reconstitution du fonds de prévision, 
est portée à 500,000 fr. 

Le maximum du fonds de prévision prévu 
aux articles 4, 5, 7 de la convention du 2S mars 
1901 est porté de 8 à 15 millious. 

Conditions d'émission des obligations S p, 400 
garanties par VElat. 

Art. 3. — Les obligations 3 p. 100, visées à 
l'article 1*' de la présente convention, bénéfi- 
cieront de la garantie de l'Etat. 

Elles seront émises dans les conditions pré- 
vues à l'article 3 de la convention du 28 mars 
1901 et devront être amorties, au plus tard, le 
31 décembre 1940. 

Elles ne pourront ôtre négociées par la com- 
pagnie qu'avec l'autorisation par écrit du mi- 
nistre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes, après avis du ministre des 
finances. 



Service des obligations S p. 100. — Provisions 
allouées par l'Etat, 

Art 4. — Pour assurer la garantie prévue par 
l'article précédent aux obligations 3 p. 100, 
l'Etat mettra à la disposition du syndicat des 
porteurs de ces titres, dans le mois qui précé- 
dera chaque échéance semestrielle, la somme 
nécessaire au service de l'emprunt 

Règlement en fin d'exercice entre VEtat et la 
compagnie. — Détennination de la garantie 
annuelle d'intérêts. 

Art. 5. — Lorsque la comparaison des recettes 
et des dépenses de la compagnie, calculées 
comme il est dit à l'article 4 de la convention 
du 28 mars 1901 (en ne faisant pas entrer dans 
le compte des dépenses les charges des obliga- 
tions 3 p. 100, fera ressortir un excédent, cet 
excédent sera en première ligne affecté à rem- 
bourser, jusqu'à due concurrence, le montant 
des provisions allouées en vertu de l'article 

Précèdent pour le service des obligations 
p. 100 ; cette somme sera reversée par la com- 
pagnie au Trésor dans les trente jours & comp- 



ter de la notification do l'arrêt des comptes 
avec les intérêts simples à 3 p. 100 à partir da 
cette notification. 

Au 6as'6ii Vexccdent do recettes serait supé- 
rieur au montant total dos provisions précitées 
la somme disponible après remboursement des- 
dites provisions recevrait les affectations pré- 
vues a l'arlicle 5 de la convention du 28 mars 
l'jOl. 



Intérêts et remboursement des avances 
faites par VEtat. 

Art 6. — Les sommes avancées par l'Etat, à 
titre de garantie d'intérêts, conformément à 
l'article précédent seront productives d'intérêts 
et remboursées dans les conditions prévues aux 
articles 5, paragraphe A, et 8 de la conventiou 
du 28 mars 1901. 



Etablissement, par la compagnie, d'un budjel 
annuel. 



Art 7. — A dater de l'année 1904, la compa- 
gnie sera tenue de soumettre à l'approbation 
du ministre du .commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, dans les trois pre- 
miers mois de chaque année, le budget de ses 
recettes et de ses dépenses pour l'exercice 
commençant au 4*' Janvier suivant, et de 
saisir le ministre, antérieurement à cette date 
ou en cours d'exercice, des modifications qu'il 
lui paraîtrait y avoir Jieu d'apporter à ce 
budget 

Contrôle. 

Art 8. — La compagnie devra, à toute épo- 
que, donner connaissances aux fonctionnaires 
chargés de rexercice du contrôle de l'Etat des 
registres, livres, journaux, écritures et corres- 
pondances, en un mot de tous documents que 
ceux-ci jugeront nécessaires pour contrôler le 
fonctionnement des services, la situation fi- 
nancière de la compagnie, l'exactitude des re- 
cettes, la réalité, l'utilité et l'importance des 
dépenses de toute nature. 

tors de la vérification des comptes, en fin 
d'exercice, le ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes p ourra, après 
avis de la commission de contrôle et la compa- 

?:nie entendue, rejeter du compte prévu à lar- 
icle 4 de la convention du 28 mars 1901 les dé- 
?ienses qu'il estimerait avoir été engagées con- 
rairement aux autorisations prévues a l'article 
précédent, ou une partie de celles qu'il juge- 
rait exagérées. Les sommes correspondantes 
seront prélevées sur la part de l'excédent de 
recettes revenant à la compagnie conformé- 
ment à larticle 5 de la convention du 28 mars 
1901 ; en cas d insuffisance de cette part, elles 
seront imputées au compte des dépenses, mais 
sous réserve de. remboursement ultérieur à 
l'Etat par le môme mode de prélèvement sur 
les bénéfices propres de la compagnie. 

Le montant des frais de contrôle qui seront 
versés chaque année à l'Etat et portés au 
compte des dépenses, y compris les frais déjà 
prévus par les conventions du 2 juillet 1895 et 
du 28 mars 1901, est fixé à 40,000 fr. 

Durée de la convention, 

Art. 9. — La présente convention addition- 
nelle est conclue pour une durée de trente-sept 
années, à partir du 1" janvier 1904, Elle ne sera 
définitive qu'après avoir été approuvée par une 
loi 

Enregistrement et timbre. 

Art. 10. — La présente convention sera enre- 
gistrée au droit fixe de 3 fr. 

Les frais de timbre et d'enregistrement se- 
ront à la charge de la compagnie française des 
c&bles télégraphiques. 



Paris. — Imprimerie das jcwmaux officiels, ai» quai Yoltaif% 
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